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i"=36  JAKTRA  i833.  —  Ord.  da  Roi  sar  Tor- 
faniuriun  de»  école*  de  mutlraiicc  établies 
dais  les  porU  de  Brest,  Tonlon  et  BLochefort. 
(IX,  BaU.  0.  i'«  section,  ÇCYII,  b*  4,633.) 

Louu-Pbilîppe ,  etc.  le  conseil  d*aml- 
raiitë  entendu ,  etc. 

Art.  ler.  Les  écoles  «péciales  ëlablîes 
depuis  Tannée  1819 ,  dans  les  ports  de 
Brest ,  Toulon  et  Rokhéfort ,  pour  Tins- 
Imclion  théorique  d'un  certain  nombre 
(Courriers  destinés  à  la  mabtrance ,  se- 
ront désormais  régies  conformément  aux 
dispositions  ci-après. 

1.  Dans  cbacun  des  ports  ci-dessus  dé- 
Dommés,  Pccole  de  maistrance  conti- 
nuera d*dtre  placée  dans  les  attributions 
du  directeur  des  constructions  navales, 
^'n  officier  du  génie  maritime  désigné 
par  ce  directeur  et  agréé  par  le  préfet 
mari  lime  sera  particulièrement  chargé 
de  suireiller  les  élèves  dans  leurs  études 
et  de  diriger  leur  instruction. 

3.  l.f*  nombre  total  des  élèves  sera  de 

<^uante-deux,  répartis  de  la  manière 

*u^anle  entre  les  trois  écoles  : 

A  Brest ,  a4  ;  à  Rochefort ,  i4î  ^  Tou- 
ion,  14. 

Sut  le  nombre  des  élèves  de  1* école  de 
^rcst,  il  stn  réservé  quatre  places  pour 
Kl  oiivnei;fi  du  port  de  Lorient|  quatre 

U,  -^  !'«  Pérth^ 


pour  ceux  Je  Cherbourg,  et  deux  pfaees 
pour  Saint-Servan. 

A  Rochefort ,  il  sera  réservé  deux  pb  - 
ces  pour  les  ouvriers  du  port  de  Rayonne. 

4.  Les  trois  cinquièmes  des  élèves  de 
chaque  école  seront  pris  parmi  les  char- 
pentiers ;  les  deux  autres  cinquièmes 
parmi  les  ouvriers  de  toutes  les  Autres 
professions  employés  dans  le  port. 

Toutefois ,  les  élèves  fournis  par  les 
ports  de  Rayonne  et  de  Saint-Servan  ne 
seront  choisis  que  parmi  les  charpentiers. 

5.  Les  élèves  seront  nommés  par  voie 
de  concours.  Ne  seront  admis  à  concourir 
que  les  ouvriers  de  première  et  de  se- 
conde classes  ayant  au  moins  vingt-et-uo 
ans  d'âge  et  trois  ans  de  service  dans  les 
ports."  Ceux  qui  n^appartieodront  pas  h 
rinscriptiou  maritime  devront  justifier 
qu'ils  ont  satbfait  à  la  loi  du  recrute- 
raient. 

Chacun  des  candidats  devra  être  pourvu 
d'un  certificat  délivré  par  le  chef  de 
l'atelier  ou  du  chantier  dans  lequel  il 
aura  été  employé,  cl  vise  par  le  direc- 
teur des  constructions  navales,  const''*ant 
3u'il  possède  les  connaissances  pratiques 
e  ^on  état. 
Il  devra  de  plus  savoir  lire  couram- 
ment |  écririe  avec  netteté,  et  «oorrectionj 
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Ex|diquer  le  système  de  numératioo 
tant  pour  les  oombres  entiers  que  pour 
les  nombres  décimaux  ; 

Opérer  £acflement  et  avec  exactitude 
les  quatre  premières  règles  de  rarithmé- 
tique. 

6.  Tous  les  ans,  dans  chacon  des  ports 
de  Brest ,  Rochefort  et  Toulon ,  il  sera 
procédé  à  Fexamen  des  candidats  à  Técole 
de  maistrance  par  une  commission  com- 
posée: 

1»  De  rîogénienr  chargé  de  la  direc- 
tion de  l'école; 

lo  D*un  officier  de  vaisseau  attaché  à 
la  direction  des  mouvemens; 

3o  Du  professeur  de  Técole  élément 
taire  des  apprentis  du  port. 

La  liste  des  élèves  à  recevoir  sera 
arrêtée ,  sur  la  proposition  de  ladite 
commission,  par  le  conseil  d'admini»-> 
tration  du  port. 

a.  L'enseignement  de  Técole  de  mais- 
trance portera  sur  les  connaissances  ci- 
après  : 

lô  L'arithmétique  ,  y  compris  l'usage 
pratique  des  logarithmes  ; 

ao  Les  élémens  de  géométrie  ; 

3»  Les  préliminaires  de  la  géométrie 
descriptive  ; 

4<>  Les  élémens  de  statique  et  la  stabilité 
des  corps  flotta  ns  ; 

5o  Les  applications  de  ces  dif£érentes 
branches  de  l'instruction  mathématique 
aux  travaux  des  diverses  professions  exer- 
cées dans  les  ports  ; 

6»  Le  dessin  linéaire; 

70  La  tenue  de  la  comptabilité  des 
des  ateliers. 

Les  leçons  de  dessin  linéaire  consis- 
teront : 

Pour  les  élèves  charpentiers,  dans  le 
tracé  d'après  devis,  soit  sur  le  papier, 
soit  à  la  salle ,  des  plans  de  Taisseaux  , 
en  y  rapportant  tous  les  détails  de  pro- 
jection relatifs  à  Pezécution  de  l'arcasse 
•t  des  couples  dévoyés; 

Pour  les  autres  élèves ,  dans  le  tracé 
géométrique  des  plans  de  machines  en 
général,  et  surtout  des  machines  à  va- 

Senr,  des  outils  et  des  divers  ouvrages 
e  leurs  professions  respectives. 
L'officier  du  génie  maritime  chargé 
de  la  direction  de  l'école  rédigera,  pour 
les  deux  cours  de  géométrie  pure  et  de 
géométrie  descriptive ,  un  sommaire  qui 
sera  soumis  à  Tapprobation  du  directeur 
des  constructions  navales. 

8.  Les  leçons  de  mathématiques  seront 
données ,  autant  que  possible ,  par  ua 
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professeur  déjà  attaché  au  service  de  la 
marine  ; 

Celles  de  dessin,  par  un  dessinateur 
de  la  direction  des  constructions  nava- 
les ^  ou  par  un  contre-maître  attaché  au 
même  service. 

Ces  deux  professeurs  seront  nommés 
par  le  préfet  maritime,  sur  la  présen- 
tation du  directeur  des  constructions  na- 
vales. 

Ils  recevront  pour  ce  service  extra- 
ordinaire un  supplément  qui  sera  de  six 
cents  francs  pour  le  professeur  de  ma- 
thématiques, et  de  quatre  cents  francs 
pour  le  maître  de  dessin. 

Si  la  même  personne  enseignait  à  la 
fois^  les  mathématiques  et  le  dessin ,  elle 
jouirait  des  deux  supplcmens. 

9.  Les  élèves  de  Técole  de  maistrance 
consacreront  la  matinée  de  chaque  jour 
aux  leçons  et  aux  études;  l'autre  moitié 
de  la  journée  sera  affectée  aux  travaux 
manueb  des  élèves  dans  leurs  professions 
respectives.  Ils  recevront  la  solde  en- 
tière, comme  s'ils  avaient  travaillé  tout 
le  jour. 

10.  Le  directeur  des  constructions  na- 
vales choisira  ,  parmi  ceux  qui  montre- 
ront le  plus  d'aptitude  et  qui  auront  la 
meilleure  conduite  ,  deux  élèves ,  aux- 
quels seront  donnés  les  titres  de  briga- 
diers et  de  sous-brigadiers,  et  qui  veil- 
leront particulièrement  à  la  police  de 
l'école ,  sous  les  ordres  de  TofGcier  du 
génie  maritime  et  des  professeurs. 

Le  brigadier  fera  l'appel  des  élèves 
chaque  matin  au  dernier  son  de  la  clo- 
che du  port,  et  il  annotera  les  absens 
sur  le  rapport  qu'il  remettra  chaque  jour 
à  l'ofQcier  du  génie  maritime. 

11.  La  durée  des  cours  de  mathéma- 
tiques et  de  dessin  est  fixée  à  un  an. 

Pendant  une  seconde  année,  il  sera 
consacré  une  ou  deux  heures  par  jour 
à  l'application  de  ce  cours  aux  différentes 
professions  exercées  par  les  élèves  sor- 
tans. 

Les  exercices  d'application  seront  di- 
rigés par  Fofficier  du  génie  maritime 
chargé  de  la  direction  de  l'école. 

II.  Tout  élève  qui ,  après  trois  mois 
d'épreuve,  serait  reconnu  manquer  d'ap- 
titude ,  de  conduite  ou  d'exactitude  , 
sera  renvoyé  de  l'école ,  et  n'y  sera  pas 
remplacé. 

Tout  élève  qui ,  pour  cause  de  mala- 
die ,  ou  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté  et  dont  le  directeur 
des  constructions  sera  juge ,  n'aura  pu 
suivre  les  leçons  avec  assiduité  ^  et  qui 


LOUIS-PHILIPPE   I«r.  — 

d'ailleurs  aura  justifié  de  son  intelligence 
et  de  sa  bonne  volonté ,  pourra  être  au- 
torisé à  recommencer  le  cours  Tannée 
suivante  ^  et  il  comptera  alors  dans  le 
nombre  des  élèves  dont  Técole  doit  être 
composée. 

i3.  Les  élèves  qui  ne  seraient  pas  dans 
le  cas  précédent  ne  pourront  être  admis 
une  seconde  fois  qu*a  leurs  frais ,  c'est- 
à-dire  que  le  temps  passé  hors  des  chan- 
tiers ou  ateliers  ne  leur  sera  pas  payé, 
et  qu^ils  acquitteront  de  leurs  deniers 
le  prix  de  toutes  les  fournitures  qui  leur 
seront  faites.  Ils  ne  compteront  pas  dans 
Peffectif  de  l'école,  mais  ils  seront  sou- 
mis à  tous  les  réglemens  de  police  et  de 
discipline. 

i4>  A  la  fin  de  chaque  année ,  les 
élèves  de  Técole  de  raaistrance  subiront 
un  examen  sur  les  objets  qui  leur  auront 
été  enseignés. 

\ls  présenteront   les   plans  et  dessins 
qu^ils  auront  exécutés. 

Cet  examen  aura  lieu  en  présence 
d'une  commission  spéciale  nommée  par 
le  préfet  maritime  ;  les  professeurs  pour- 
I  ront  y  être  appelés.  Elle  sera  présidée 
par  le  directeur  des  constructions  nava- 
les ,  ou  par  uo  ingénieur  qu*il  désignera 
pour  le  suppléer. 

Il  sera  dressé  de  cet  examen  un  pro- 
cès-verbal qui  sera  transmis  au  ministre, 
après  avoir  été  transcrit  sur  un  registre 
l  spécial  déposé  à  la  direction  des  cons- 
tructions navales.  Ce  procès-verbal  fera 
connaître  le  rang  que  chacun  aura  ob- 
tenu à  Texamen.  Il  en  sera  remis  à 
l'inspection  une  copie  certifiée  par  le 
directeur  des  constructions,  pour  y  être 
conservée. 

i5.  Une  somme  de  cent  vingt  francs 
pour  le  port  de  Brest,  et  de  quatre- 
vingts  francs  pour  chacun  des  ports  de 
Rochefort  et  de  Toulon ,  sera  employée 
annuellement  en  prix  décernés  aux  élè- 
ves. Ces  prix  se  composeront  de  livres 
ou  d*instrumens  relatifs  à  leur  profession. 
11  sera  en  outre  délivré  aux  élèves,  par 
le  directeur  des  constructions  navales , 
un  certificat  constatant  leur  rang  de  sor- 
tie de  l'école. 

16.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
c^Aonics  (c»«  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


3=36  JANVIER  1 833.  — Ordonnance  da  Roi  reU- 
'i^c  «ox  bourses  entreienaes  par  le  Gouverne- 
loeat  dans  les  collèges  royaux  à  pensionnai  et 
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dans  IVcoIe  royale  de  Boarbon-Yendée.  (IX, 
Bail.  O.  i'«  section,  CCVn,  n«  4*634  ) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  ai 
avril  i83a  ;  vu  l'ordonnance  du  a3  jan- 
vier i83i ,  etc. 

Art.  i«,  A  dater  du  1^  janvier  i833, 
les  pensions  aux  frais  du  Gouvernement, 
assignées  à  chacun  des  trente -sept  col- 
lèges royaux  à  pensionnat ,  sont  fixées 
à  vingt-six  et  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières.    8  élèv. ...     8  pens. 

3/i  de  pension.  .     8 6  /V/. 

i/i  pensions.  .  .  .  a4 la  iV/. 

Total  des  élèves,  ^o  Tot.desp.  a6 

2.  La  répartition  du  crédit  alloué  sur 
les  fonds  du  trésor  public ,  pour  les  dé- 
penses variables  des  collèges  royaux  ft 
pour  l'entretien  de  boursiers  du  Gou- 
vernement dans  l'école  royale  de  Bour- 
bon -Vendée  ,  sera  faite  conformément 
à  Tétat  ci-annexé. 

3.  Notre  ministre  de  Pinitruction  pu^ 
blique  (M.  Guixot)  est  chargé,  etc. 

4=a6  JAifViER  i833.  —  Rapport  an  Roi  sur  la  lé- 
^slation  des  pensions.  (IX,  Bull.  O.  i*^*  secl. 
CCVU^n»  4,635.) 

Sire,  la  loi  du  3  août  1790  (1)  a  sou- 
mis la  concession  des  pensions  sur  le 
trésor  à  des  règles  qui  n'avaient  été 
qu'incomplètement  tracées  jusqu'alors. 

Modifiées  succe|rivenient  par  des  me- 
sures dont  on  n'avait  point  calculé  les 
suites,  les  dispositions  saget  et  conser- 
vatrices de  cette  loi  ont  été  dénaturées. 
L'oubli  des  conditions  exigées  des  pen- 
sionnaires, l'extension  donnée  à  leurs 
droits  ,  ont  crée  des  charges  rapidement 
croissantes  et  qui  menacent  de  devenir 
ruineuses  pour  nos  finances.  L*établisse- 
ment  des  caisses  de  retenue,  loin  de 
remédier  5  cet  état  de  choses ,  n*a  servi 
qu'à  propager  des  illusions  et  à  encou- 
rager une  imprévoyante  générosité. 

Le  besoin  de  soumettre  à  une  révision 
le  système  de  rémunération  des  services 
rendus  à  l'Etat  est  généralement  senti, 
L'ordre  et  la  justice  appellent  sur  la 
législation  des  pensions  un  examen  ap- 
profondi ,  duquel  puissent  ressortir  dej 
mesures  propres  à  arrêter  les  progrès  de 
Tabus. 

Est-il  nécessaire  de  dire  que  le  Gou- 
vernement sera  fidèle  aux  engagemem 
que  le  passé  lui  a  transmis?  Le  respeci 


,(i)  yoy.  lois  des  3  août  (3i  juillet)  =:  2a  août  1790 ,  18  =  2a  août  1791  ;  arrêtés  des  i5  prai- 
w«t  II  frnetidor  an  11  ;  loi  da  aS  mars  1817,  tit.  4- 
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religieux  det  droib  acquis  est  hors  de 
question  ,  et  je  ne  proposerais  pas  de  • 
toucher  à  la  législation  actuelle,  si  je 
n^étais  persuadé  qu*on  peut  la  modifier 
sans  dommage  pour  le  service,  sans  trou- 
ble pour  les  existences. 

Mab  celle  fidélité  que  le  Gouverne- 
ment s*impose ,  parce  qu*il  a  le  senti' 
ment  de  ses  devoirs  ,  rend  sa  tâche  plus 
difficile,  et,  pour  la  bien  remplir,  il  a 
besoin  du  concours  des  hommes  éclaires 
qui  se  sont  occupés  de  la  matière.  Des 
plans  de  rélbrmc  ont  été  présentés  ; 
mais,  quoique  renfermant  des  idées  uti- 
les ,  ils  ont  besoin  d*être  coordonnés 
pour  devenir  applicables.  J^aî  pensé 
qu'une  commission  composée  d*hommes 
spéciaux  pouvait  être  chareée  de  ce  soin  : 
sa  mission  serait  d*approtondir  les  pro- 
*ets  soumis  à  son  examen ,  de  reviser  les 
ois  qui  régissent  les  pensions ,  et  de 
proposer  toutes  les  modifications  com- 
patibles avec  la  justice,  les  droits  acquis 
et  les  besoin*  du  trésor. 

Dans  ce  but ,  j*ai  rbouncur  de  sou- 
mettre à  Votre  Majesté  un  projet  d'or- 
donnance que  je  la  supplie  de  revêtir 
de  sa  signature. 

4=3£a6  JAMvncR  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant création  d*nne  commission  chargée  de  ré- 
viser la  l^slation  snr  les  pensions.  (IX.  Bull. 
0. 1"  seciion,  CCVII,  n'  4,635.) 

Art.  ler.  11  sera  fotm^  une  commis- 
sion chargée  dé  reviser  la  législation  sur 
les  pensimUj  d'apprécier  le  mérite  des 
projets  qui  ont  été  publiés  sur  la  ma- 
tière, et  de  proposer  les  modifications 
coiicitiables  avec  les  intérêts  du  trésor 
et  le  respect  des  droits  acquis. 

9.  Sont  nommés  membres  de  cette 
cDmnmion: 

Mll&  le  comte  Bérenger,  pair  de 
France,  président  ;  Lepelletier  d'Aulnay, 
député;  Gouin,  iti^m;  Gravier,  idem; 
Baude  ,  idem  ;  Boursaint  ,  conseiller 
d'Etat  ;  Fleury  de  Chaboulon  ,  idem  ; 
IMartineau  des  Cbenez  ,  idem.  ;  le  vi- 
comte de  Germiny,  maître  des  requêtes 
au  Conseil  -  d*£tat  ;  Houard  ,  chef  du 
bureau  des  ^pensions  au  ministère  des 
finances  ;  Billig  ^  ancien  membre  de  la 
commission  de  liquidation  de  l'indemnité 
des  émigrés. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
ntann)  est  chargé ,  etc. 

4=:a6  JANVIER  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  re- 
lative aux  lellres  de  France  pour  l'Espagne ,  le  . 
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Portogal  et  Gibraltar,  et  réciproquement  (IX , 
BuU.O.  l'^secUon,  CCVII,  n''  4i636.) 

Louis -Philippe  ,  etc.  vu  la  loi  du  i4 
floréal  an  lo;  vu  l'ordonnance  du  3o 
décembre  iSi4>  relative  à  l\'iffranchis- 
sèment  des  lettres  de  France  pour  l'Es- 
pagne ,  le  Portugal  et  Gibraltar  ;  vu  la 
loi  du  i5  mars  1827  en  ce  qui  concerne 
la  taxe  des  lettres  et  les  progressions  de 
taxe  et  de  poids  des  lettres,  etc. 

Art.  1^.  Les  lettres  de  France  pour 
l'Espagne ,  le  Portugal  et  Gibraltar ,  et 
réciproquement,  supporteront,  indépen- 
damment de  la  taxe  due  pour  le  parcours 
dans  l'intérieur  du  royaume,  une  taxe 
supplémentaire  progressive  de  deux  dé- 
cimes par  lettre  simple. 

Toutefois ,  les  lettres  de  Saint-Jean- 
de-Lus,  Oléron  et  Perpignan,  pour 
l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  et 
réciproquement,  ne  supporteront  que  la 
seule  taxe  progressive  de  deux  décimes 
par  lettre  simple. 

a.  Le  port  des  chargemens  sera  perçu 
au  double  des  taxes  fixées  par  l'articfe 
précédent. 

3.  Les  lettres  de  France  pour  l'Espa- 
gne ,  le  Portugal  et  Gibraltar ,  conti- 
nueront  d'être  assujéties  k  l'affranchis- 
sement. 

4.  Les  dispositions  prescrites  par  l'or- 
donnance rc^^e  du  3o  décembre  181 4 
sont  rapportées. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (IVL  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


9=26  janvuer  i833.  —Ordonnance  du  Roi  qui 
ouvre  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exercice 
i83i ,  un  crëdil  supplémentaire  pour  couvrir 
des  excédans  de  dépenses  sur  divers  services 
(IX,  Bull.  O.  i'«  section,  CCVII,  n^  4,637.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu,  lo  la  loi  de 
finances  du  16  octobre  i83i  ; 

a»  Notre  ordonnance  du  19  novem- 
bre suivant ,  portant  répartition  des  cré- 
dits ouverts  par  cette  loi  pour  les  dé- 
penses et  services  du  département  des 
finances  pendant  l'exercice  i83i  ; 

3»  Enfin,  la  situation  comparative  de 
ces  crédits  avec  les  dépenses  dudit  exer- 
cice ,  extraite  du  projet  de  compte  à 
Srésenter  aux  Chambres  législatives  pen- 
ant  la  session  de  i833,  pour  servir  de 
base  au  règlement  définitif  du  budget 
des  dépenses  de  i83i ,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur 
l'exercice  i83i,  un  crédit  supplémen- 
taire de  neuf  millions  cinq  cent  qua- 
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tre-TÎngt- dix-sept^  mille  huit  cent  qua- 
rante-un francs  cinquante-neuf  centimes 
(9»5q7,84i  fr.  59  c),  pour  couvrir  les 
eicédans  de  dépenses  sur  divers  ser- 
vices, conformément  au  détail  ci-après, 

3ti8,385f  10^  sur  le  service  des  intérêts 

des  renies  perpétuelles; 
'79fi^i  9^  idem  des  intérêts  des  capi- 
taux de  cautionnemens  ; 
407,183  4^  idem  des  intérêts  de  la  dette 

flottante  ; 
'fi^^^if^o^sur  le  service  des  pensions 

de  k  pairie  ; 
i8,ao3  00  idem  des  pensions  civiles  ; 
306,9^9  95  idem  des  pensions  accor- 
dées à  titre  de  récom- 
^  pense  nationale  ; 
5a,974  64  idem  des  subventions  aux 
fonds  de  retenues  pour 
^  les  retraites  ; 
75,Soo  Sa  û/rm  administratif  des  do- 
^  maines  dans  les  départ»  ; 
11,711  4i  rdr/Ti  administ' des  forêts  ; 
^1,897  65  û/tfm  d'exploit»  des  tabacs; 
i,44^,oi3  00  idem   des  restitutions    et 

non -valeurs  (contribu- 
tions directes)  ; 
M7^«870  31  idem  des  primes  à   Tex- 
^  porta  des  marchandises  ; 
25a,747  4^  idem  des    escomptes    sur 
droits  de  douanes   et  de 
sels. 


9,597,841  59 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
oano)  est  charge ,  etc. 


$=26  JAMVIK&  i833.  —  Ordonnsiice  da  Roi  qui 
met  k  la  d JqKMilion  da  ministre  de  l*iiitérieur 
et  des  c  ailes  les  crédits  affectes  aux  dépenses 
des  caltes  peadant  l'année  i83a.  (IX,  Bull.  O. 
i'«  section,  CCYU,  n*"  4,638.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  21 
avril  i833  et  notre  ordonnance  du  ao 
mai  suivant  (i),  qui  ont  ûxé  à  trente- 
six  millions  cinq  cent  quatre-vingt-huit 
mille  quatre  cent  dnquante-aîz  francs  les 
crédits  applicables  aux  services  réunis 
des  cultes  et  de  l'instruction  publique 
pendant  Tannée  i833; 

Va  notre  ordonnance  du  37  octobre 
i^  (s) ,  qui ,  par  suite  de  celles  du  1 1 
^B  même  mois  (3) ,  répartit  ces  crédits 
aiiui  qu'il  suit ,  eo  raison  de  la  sépara- 
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Uon  des  services  entre  deux  départemens 
ministériels  différens ,  savoir  : 

Ministère  de  la  justice.  —  Services 
des  cultes,  34*003,506  fr. 

Ministère  de  l'instruction  publique* 
—  Services  de  l'instruction  publique, 
3,584,950  fr.  ,     ,     , , 

Vu  notre  ordonnance  du  3i  décembre 
i833  (4).  qui  nomme  M.  le  comte  d'Ar- 
gout  pair  de  France ,  ministre  secré- 
taire a£tat  au  département  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes; 

Attendu  que  les  écritures  et  opéra* 
tions  de  comptabilité  serrant  de  bases 
aux  comptes  à  rendre  ont  compris  cu- 
mulativement  les  services  des  cultes  et 
ceux  de  l'instruction  publique  pour  Tex- 
ercice  i83i  ,  actuellement  clos,  et  que, 
suivant  Tarticle  3  de  notre  ordonnance 
du  37  octobre  i833  ,  les  dépenses  des 
cultes  ont  continué  de  former  une  comp- 
tabilité distincte  et  séparée  pour  l'année 
i833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes,  etc. 

Art.  i^r.  Les  crédits  affectés  aux  ser- 
vices des  cultes  pendant  Tannée  i833, 
et  fixés  à  trente -quatre  millions  trois 
mille  cinq  cent  six  francs  par  la  loi  du 
31  avril  i833  et  nos  ordonnances  des  3o 
mai  et  37  octobre  suivans,  sont  mis  à  la 
disposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  l'intérieur  et  des  cultes,  qui 
en  établira  le  compte  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  ordonnances  des  i4 
septembre  1833  et  10  décembre  i833. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
riotcrieur  et  des  cultes  dressera  égale- 
ment le  compte  des  services  des  cultes 
et  de  l'instruction  publique  pour  l'année 
i83i. 

Ce  compte  contiendra  la  distinction 
des  uns  et  des  autres. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes  et  des  finances  (MM.  d'Argout  el 
Humann)  sont  chargés ,  etc. 


lirraG  JAirriEB  i833. — Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  ministre  de  T intérieur  et  dt$  cultei 
à  disposer  des  crédits  accordés  pour  les  dé- 
penses des  services  des  cultes,  des  gardes  natio- 
nales et  des  récompenses  nationales,  pendant 
le  premier  trimestre  de  i83a.  (IX  ,  Bull.  O, 
1  ^^  section ,  CCVJI ,  n»  4,639.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordon- 


(i)  f^oy.  tome   3a  ,  page  3 10. 
(a)  rof.  loBM  3a,  pa^t  ^^, 


(3)  F'ajr.  tome  3a ,  page  483. 
Ù)  ^^y»  *^>De  3a ,  pj^e  S67, 


aMioe  do  3i  <iéoenibre  i833  (i),  ^ 
attribue  au  mkiîftère  de  rtnténeur  Tad- 
■MoîftratîoD  def  cultes ,  précédefluuent 
r<éuiiîe  au  mînblère  de  la  iustice ,  et  qui 
rattacbe  au  premier  de  ces  départemei» 
divers  tenrjces  distraits  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics; 

CofMÎdéraot  que ,  par  ordoiBance  eo 
date  du  i8  décembre  i8^  (a),  et  en 
citécutioB  de  ia  loi  du  i5  du  tikme  mens, 
nous  9rgm$  ouvert  à  dos  ministres  de  la 
Justice  et  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  les  crédits  oécetsaîres  pour  sub- 
venir aux  dépenses  desdits  serrices  pen- 
dant le  premier  trimestre  i833,  et  qu^it 
convient  aufourd^hui  de  reporter  ces 
crédits  au  compte  des  nouveaux  minis- 
tres ausfvels  il  appartient  d'en  faire 
emploi*  etc« 

Art.  i^«  Notre  ministre  de  Tintérîenr 
et  àe$  cultes  est  autorisé  à  disposer  des 
crédits  montant  à  huit  millions  cinq  cent 
quatre-vingt-ottxe  mille  cinq  cents  francs, 
que  par  notre  ordonnance  du  i8  dé- 
cembre i832,  et  conformément  à  la  loi 
du  i5  du  même  mois  de  décembre, 
nous  avons  accordés  sur  Texercice  i833 
pour  les  services  ci-après,  pendant  le 
premier  trimestre  de  Tandée  courante , 
savoir  : 

1*  SerwcM  distraits  ëa  mimstèrc  de  U  jastice. 

Personnel  des  bureaux   àe» 

cultes 4>,5oof 

fifatériel   des    bureaux  '  des 

icultes 6,Soo 

CiJte  coAoUque. 

Trattem*  et  indemnités  fixes 

du  clergé  catboDque.  .  .  .  6,897,000 
Bourses  iti  séminaires  .  .  •      xi  0,000 

Dépenses  diocésaines 533,ooo 

Secours ^i^,€ioo 

Dépenses  diverses l^'^^ooo 

Cultes  non  caAoUqaes. 

Dépenses  des  cultes  protest*.       193,000 
Dépenses  du  culte  Israélite.        i8,5oo 

TolaL  .  .  .  8,48o,5oo 

a*  Services  distraits  da  minislère  do  comiBrrce 
et  des  traTanx  publics. 

Dépenses  générales  de  gar- 

oes  nationales io5,ooo' 

SFf,  tome  3a ,  page  567. 
#^.  tome  3a ,  page  54S- 
wCU  CsHs  oïdsmunce  n'indique  point  les  ser- 

rmmèmi  «Ue  méâte  le  re|«oche  qni  « 
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Kéamupenses  nationales. 

ToÉaL  . 


€.000 


X  1 1,000 


Tot^  généraL  .  .  .  8,391,500* 

2.  Les  crédits  ouverts  par  notre  vréam- 
naoce   précâlée   du    18  décembre    i&Ss 
•ont ,  en  conséquence:,  réduits  d  arrêtés 
ainsi  qu^l  suit  : 
Minisière  de   la  înslice  et 

des  cnltes i?.,o7S,6oot 

A    déduire  1    services   des 

cuhea. 8,480,500 


Reste  poBrle  service 
de  la  instJce.  .  .  . 


4,3o:>,ioo 


Ministère  ^a  conmerce  et 

des  travaux  publicx.  .  .  .  28,544*000 
A  déduire  :  services  ratta- 

ciiés  an  mmistère  de  Tin- 

térienr  et  des  cnltes^  .  .        111,000 


Reste  à  b 

dn  ministie.  ....  aS^fSSyooo 

3.  Nos  ministi>es  necrélaiies  d'Etat  de 
rintéiiear  et  des  cnhes,  da  i.m—w, ire 
et  des  tijiaux  publics  et  des  finances 
(MM.  d*.\rgont,  Tbîers  et  Homann) 
es,  etc. 


2S=36  JAjrvKB  it33.  —  Ofedoamanee  da  Roi 
q«  ârw  M.  le  c<mitr  DMkâtel  à  la  d%;ntë  de 


pair  de  Fi 


iK,B«ILO  1' 


ccni. 


Louis- PUippe,  elc  vn  Farticie  23 
de  la  Cbarle  constitalMami  tic ,  portant  : 

«  La  nomination  des  BnembreajCè  la 
«  Chambre  ^ts  pairs  appartient  aif'Roi, 
«  qui  ne  peut  les  cboidr  que  parmi  les 
«  notabilités  suiTantcs^ — 

«  Les  députés  qni  auront  fait  partie 
«  de  trois  iegtslatnres  on  qni  auront  six 
«  ans  d'exercice  :  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  comte  Dnchâîlel,  ancien 
directeur  général  des  domaines,  ancien 
conseiller  d'Etat  et  membre  de  la  Cham- 
bre des  dépwlés ,  etc.  (3X 

M.  le  comte  Duchâtei  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  France. 

Notre  ministre  de  la  fustice  (M.  Rar- 
the)  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


été  adressé  à  tontes  cdles  qni  ont  para  précé- 
demment. Kof,  t<HBe  Sa,  page  ^54-  Mais  da 
moin»  elle  indique  la  catégorie  à  laquelle  ap- 
partient le  pair  acaoné. 
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a5  =  a6  jahtixb  i833.  —  Ordonnance  da  Roi 
qai  ëlèveM.  le  lieutenant-général  baron  Saint- 
CjT  Nognes  à  la  dignité  de  pair  de  France  (IX, 
Bull.  O.  i'«  aeclion,CCVII,  n»  4,64i.) 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  l'article  a  3  de 
k  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi , 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  nolabilitës  suivantes.... 

<  Les  lieutenans  généraux  et  vice- 
«  amiraux  des  armées  de  terre  et  de 
«  mer,  après  deux,  ans  de  grade  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  TE- 
tat  par  M.  ie  baron  Saint-Cyr  Nugues 
lieutenant  général ,  etc.  (i). 

M.  le  lieutenant  général  Saint -Cyr 
Nugues  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé,  etc. 


':-=.^^  jANVisB  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
contenant  des  modifications  au  régime  de  Ten- 
trepôl  des  vins  à  Paris.  (IX ,  Bail.  O.  i'*^  sect. 
CCYin,  n»  4,642.) 

Louîs-Philîppe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ; 

Vu  les  ordonnances  des  a^  octobre 
1819  et  17  février  i83o  (a)  ,  relatives 
au  remplissage  des  liquides  de  la  ville 
de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  du  4  janvier  i833 
par  laquelle  le  conseil  général  faisant 
lonctions  de  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris  a  voté  des  modifications  dans 
le  régime  de  Fentrepô}  des  vins,  etc. 

Art.  i*'.  Le  droit  de  vingt-cinq  cen- 
times par  hectolitre,  établi  par  Tordon- 
nance  du  17  février  i83o,  sur  les  vins 
reçus  au  port  annexe  de  l'entrepôt  gé- 
néral des  boissons  de  la  ville  de  Paris, 
est  supprimé. 

2.  Les  eaux -de -vie  et  les  vinaigres 
seront  admis  au  marché  dudit  port  an- 
nexe. 

3.  L^administratîon  de  Toctroi  prendra 
en  compte  tous  les    liquides  ^ui  seront 
déchargés  au  port  annexe  et  que  Ton  y 
conservera  sur  les  bateaux.  Elle  passera 
W  écritures  et  fera  fournir  les  soumis- 
vons  nécessaires  pour  assurer  la  percep- 
ûouk  des  droits  d  octroi  et  de  ceux  d*en- 
^  établis  au  profit  du  4résor.  Sa  sur- 
veillance aura  seulement  pour  objet  de 
prévenir  la  fraude.  La  garde  et  la  con- 
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servation   des  boissons  sont   laissées  au 
commerce. 

4.  Les  droits  d*octroi  et  d*entrée  se- 
ront toujours  perçus  ,  avant  l'enlève- 
ment, sur  tous  les  liquides  destinés  pour 
Paris.  Toute  contravention  à  ces  dispo- 
sitions sera  punie  des  peines  portées  par 
les  lois  sur  la  fraude  aux  entrées  de 
Paris. 

5.  Lea  tiquides  reçus  au  port  annexe 
pourront  être  expédiés  directement  hors 
de  la  ville ,  en  remplissant  les  conditions 
du  passe-debout. 

6.  Les  transports  des  liquides  de  l'an- 
nexe à  l'entrepôt  s'effectueront  avec  les 
formalités  prescrites  par  l'administration 
de  l'octroi  pour  la  garantie  des  droits. 

7.  Il  sera  perçu  provisoirement  sur 
les  eaux-de-vie  et  esprits  déposés  â  l'en- 
trepôt les  mêmes  droits  de  magasinage 
et  de  location  des  caves  et  celliers  qui 
sont  perçus  sur  les  vins. 

8.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (  M.  Thiers  )  est 
chargé  ,   etc. 

17  FivRixn  i83o  =  a9  janvixb  i833.  — Ordon- 
nance  (i)  concernant  l'annexe  de  l*entrepdt 
général  des  vins  à  Paris.  (  IX ,  Bull.  0. 1'*  sec- 
tion, n""  4*643.) 

Charles ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  du  27  octobre  i8iq, 
relative  au  remplissage  des  liquides  de 
la  ville  de  Paris  ;  vu  la  délibération  du 
conseil  général  faisant  fonctions  de  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Paris,  du 
i3  mars  1829  ; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances;  notre  Conseil-d^Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  l'i*.  Le  droit  d'entrepôt ,  fixé 
par  l'article  4  ^^  l'ordonnance  du  a; 
octobre  1819  à  cinquante  centimes  par 
hectolitre^  sera  réduit,  sur  l'annexe  de 
l'entrepôt  général  des  vins  à  Paris,  à 
vingt  -  cinq  centimes  pour  le  vin  seule- 
ment. 

a.  La  faculté  de  laisser  séjourner  les 
eaux -de -vie  sur  ladite  annexe  pendant 
trois  jours  est  accordée  au  commerce , 
mais  sans  réduction  du  droit  pour  ces 
liquides. 

3.  Le  port  aux  Tuiles,  jusqu'au  ruis- 
seau de  la  rue  Pontoise ,  est  adjoint  au  port 
annexe,  sauf  à  affecter  d'autres  emplace- 


(1)  roirlM  note  précédente, 
(a)  r«>  d'après. 


(3)  Cette  ordonnance,  citée  dans  la  précédente| 
p*«v«tl  point  été  in«éré«  tu  Bulletin  dti  Lois. 


I^.  —  i>- 


bfls»- 


arrit  jwt  a  dmuaaf«Mi  y  <t  ^ 
fMt  actecftcmcaC  jiirfîl  port 
A.  U  toi  xroréé 

€kmiÊ»t€3  de  TMmtMt  à  ...-^..u^, 
par  CMi«  fotl  par  terre,  fc«»  b 
Im  ^e  le*  cspcdîlîoa»  par  cette  âer- 
witre  froîe  «  cowiîpycroot  à  poMcr  par 
fentrepdty  povr  b  3éckarfe  J»  cwapte»- 
MOtaére ,  et  «as»  fve  ce  pavage  paine 
étonner  lies  â  b  perceptioa  du  droit  de 
ciiMttaiife  cestloief  •  leavel  coalÛHiera  â 
Itre  perça  iealement  mr  les  hcimom  qui 
f^^oarneroot  k  Teotrepôt. 

5«  Noa  mmattîr»  de  Tiaiéritar  et  des 
^msmttt  (M4MtM)  s<Mit  durgés,  etc. 

wm  iribM»!  4e  «iicrr*  à  CNotm.  (Biwm 
Wjfémé*%).  (IX,  B«l..  O.  i'<  fcdba,  GCTUI» 

/Vf.  bi4«  i(=24  ao6t  i:fo,likc  12,  et 
décret d«  (  oetoUe  ito). 

Ixmîf  '  PbîKppc ,  etc.  tu  les  articles 
6f  5.  616  et  617  du  Code  de  commerce  ; 
ira  rarticle  5f  de  b  Charte  de  i83o  ; 

Notre  Coaseil-d^Etat  enteodo ,  etc. 

Art*  1**^.  Il  sera  établi  on  tribaiial  de 
commerce  à  Oloron ,  chef-lieu  d'arroo- 
dÎMement,  département  des  Basses-Py- 
rénées, 

\^  resfort  de  ce  tribunal  sera  le  même 
^e  celui  du  tribunal  de  première  ins- 
tafcice  qui  siège  dans  b  même  Tille. 

3  II  sera  compo»é  d*un  président,  de 
trois  Juges  et  de  deux  suppléans. 

3#  Notre  ministre  de  la  justice  et  no- 
tre mtniitre  du  commerce  et  des  travaux 
publies  (M»M.  Barlhe  et  Thiers)  sont 
chargés,  etc. 

a)  lAMYiiNssi*' révKiEB  i833.  —  Ordonnance 
du  Roi  reUlive  aux  fond<  provenant  de<  <ac- 
ctMioni  àtt%  miliiajre<  àéciàét  k  Thâtel  de<  In- 
valiécidX,  BuU.  O.  i'<  leclion ,  CCIX, 
A*  4,656. 

Louis- Philippe ,  etc.  %nr  le  rapport  de 
notre  président  du  cofiseil,  ministre  de 
la  guerre  ; 


l  iS3a(i) 


^  li,  -A  JAsma  iSS3. 

juaamaj^  les 

^Àédés  â  rUlcl  coval  des 

qae  cette  ordi 
ohfet  dTappliqaer  awxdites  wmc- 
la  amclie  saîrie  à  T^^ard  des 


y  qaaMS  cest  Maaaeat   que 

da  3  îaSet  1S16,  rebUve 

ccmiyaatioas  îadîciaîrcs 

jwupii'fai  dites,  sV  troore  càé^^  etc. 

Art.  i«^.  Les  feods  Tenés,  en  ez&a- 
tioB  de  rartide  a  de  notre  ordoanance 
da  ^  an  iS3a ,  à  b  caîne  des  dépdÂs 
et  coBsignafions,  par  saite  da  décès  des 
milîtaires  invalides,  j  seroot  régis  par 
les  aiêmes  dspoôtians  qœ  ceaz  prove- 
aaat  des  soecessions  des  nnlîtaîres  déoé- 
àés  aux  armées  oa  aux  hôpîtaifz. 

a.  Notre  président  dn  conseil ,  minîs- 
tre  de  b  guerre  (duc  de  Dafanatie),  est 
chargé,  etc. 


24  JAVTiBB  =  i*'  rAfMsm  it33.  —  Ordoaaai 
dn  Roi  qni  fiait  remise  des  rnadiMnitiMii  dis- 
ciplinaires prononcées  contre  des  gardes  na- 
lionanx  dn  bataillon  fintonnal  de  Yiaraes 
(Seine-d-Oise).,  jnsqn*an  1^  janvier  it33 
(IX,  BnILO.  ■'«section,  OCIX,  n*  i«57.) 

Art.  !«<'.  Il  est  bit  remise  de  tCMites 
les  condamnations  prononcées  par  le 
conseil  de  discif^ine  contre  des  gardes 
nationaux  du  bataillon  cantonnai  de  Viar- 
mes  (Seine- et^Oise) ,  jusquW  i**"  jan- 
vier i833y  et  qui  n^ont  point  encore  reçn 
leur  exécution. 

a.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
à  raison  de  faits  commis  par  des  gardes 
nationaux  dudit  bataillon  antérieure- 
ment à  Tépoque  précitée ,  et  qui  les 
rendraient  jasticbbles  du  conseil  de  db- 
cipline. 

3.  Notre  ministre  de  Fintérieur  et  des 
cultes  (comte  d*Argout)  est  chargé ,  etc. 


s6  JAxyixB  =  i'**  pivRiEB  i833. —  Loi  qoi 
abroge  celle  du  19  janvier  1816  (2).  (  IX,  BoO. 
LXXXU,n«i89. 

Article  unique,  La  loi  du  fg  janvier 


(1)  /^tf/.  tome  3a,  page  35 1. 

(a)  Proposition  de  M.  Porlalist  rapport  par 
M.  Duboy«  d'Anaeri  le  29  décembre  1 83a  (Mon. 
du  io);  discuiklon  et  sdoplion  le  3i  décembre 
l83a  (Mon.  du  1"'  janvier  i833),  à  la  majorité 
dt  353  voix  Contre  a4. 

Envoi  k  la  Chambre  des  pairs  le  2  janvier 
(Mon.  du  3  )  ;  rapport  par  M.  le  comte  Siméon 
If  i4  janvier  (Mon.  du  i5);  discuision  et  adop- 
tion Is  i5  (  Mon.  du  16  ),  k  U  majorité  dt  96 
voix  contre  63. 


Retour  et  adoption  à  la  Chambre  des  dépotés 
le  i5  janvier  (Mon.  du  16),  à  la  majorité  de 
a3a  voix  contre  43. 

Renvoi  k  la  Chambre  des  pairs  le  17  janvier 
(Mon.  du  18  );  rapport  de  M.  le  comte  Siméon 
et  adoption  le  1 9  (  Mon.  du  20  ),  à  la  majorité 
de  88  voix  contre  65. 

Retour  k  la  Chambre  àt»  députés  le  ai  janvier, 
discussion  et  adoption  (Mon.  do  a)  janvier),  à 
la  majorité  de  a  6a  voix  contre  9a. 


1816,  relatire  à  Paoniversaîre  du  jour 
funeste  et  à  jamais  déplorable  du  ai  jan- 
vier 1793  y  est  abrogée  (i). 


i3  DicKMBBS  i83a  =  7  pimnii  i833. — Ordon- 
nance du  Roi  portant  aalorisnlion  de  la  sociëtë 
anonyme  du  canal  d'Ahre  à  la  Bacs^  (IX, 
Bull.  O.  a'  sectIoD,  XLYI,  n<^  a,ao5.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  les  articles  29 
à  3jy  40  et  ^5  du  Code  de  commerce  ; 
notre  Conseil-d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  ic.  La  société  anonyme  du  canal 
d*Aire  à  la  Basséé  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu*ils  sont  contenus  dans 
Tacte  passé  devant  M«  Rousseau  et  son 
collègue  ,  notaires  à  Paris,  les  19,  ai 
et  34  novembre  dernier. 

Ledit  acte  restera  annexé  ^  la  pré- 
sente ordonnance. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
noire  autorisation  en  cas  de  violation  et 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois  ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  aux  préfets  des  départemens 
de  la  Seine  ,  du  Pas  -  de  -  Calais  et  du 
Nord,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Paris;  pareil  extrait  sera  transmis  au 


i3  DicxMBRB  i83a.  9 

ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
chargé,  etc. 

TiTSs  I".  FondaUon  et  bnt  de  la  fociëté. 

Art.  icr.  La  société  se  constitue  sous 
le  titre  de  société  anonyme  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée. 

^|w  Son  sîége  est  établi  à  Paris  ;  il 
pourra  être  transféré  ailleursf  par  le' vœu 
dûment  constaté  des  trois  quarts  de 
toutes  les  actions»  en  se  conformant  aux 
formalités  de  publication  préalables  prei* 
crites  par  le  Code  de  commerce. 

3.  Le  but  de  la  société  est  la  jouis- 
sance des  produits  de  toute  origine  du 
canal  et  de  tous  droits  résultant  de  la 
concession  adjugée  à  M.  Detjardins  le 
4  avril  i8aa  ,  pour  quatre-vingt-sept 
ans  onze  mois  ,  et  transformée  par  la 
loi  du  39  juillet  iSa9  en  concession  per- 
pétuelle. 

4.  La  société  est  formée  pour  une 
durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  années, 
sauf  renouvellemens  successifs,  la  pro^ 
priété  étant  concédée  à  perpétuité  par  la 
loi  du  39  juillet  1819. 

TiTRK  tl.  Du  fond<  social  et  des  aciîoni  et  cou- 
poni  d'actioni. 

5.  Le  capital  de  la  société  est  divlfé 


(i)  On  avait  prétendu  que  la  dësoëinde  suffi- 
rait pour  abroger  la  loi  du  19  janvier  1816  ;  en 
consiéqaeace ,  la  question  de  savoir  si  la  de'suë- 
inde  snfBl  pour  eotratncr  Tabrogaliun  des  lois  a 
été  examinée  par  Jf.  Duboys  d  Angers,  rappor- 
Uor  de  la  commission.  •  Sans  doute,  a-i-il  dit, 
la  désuétude  fat  un  moyen  de  faire  justice  des 
mauTaises  lois  (  Receptum  est  ut  ieges  tacito  cott' 
sersu  omnium  per  desuetudinem  ahrogentur).  Mais 
ce  mode  d'abrogation  tacite,  bon  peut-être  dans 
d'antres  temps ,  sous  d'autres  formes  de  gouver- 
nement ,  doit  être  repoussé  par  tous  les  bons  es- 
prits ,  sous  an  gouvernement  représentatif,  oh 
l'opinion  publique  peut  se  faire  jour  de  toutes 
parts,  manifester  les  besoins,  solliciter  les  lois 
utiles  et  répudier  les  mauvaises;  dans  An  pays  ou 
des  ministres  responsables  doivent  assurer  Texécu- 
tioa  des  lois,  où  une  cour  sapréme  est  instituée 
pour  casser  les  actes  illé^ux,  même  par  omis- 
iion.  La  désuétude  des  lois  est  presque  toujours 
l'effet  de  la  faiblesse  ou  un  symptôme  de  la  ma-  / 
Udie  du  corps  social.  Loin 'de  nous  donc  la  dé- 

luiade.  » 
la  proposition  de  M.  Portalis  était  ain|i  cor- 

{oc:  ■  La  loi  du  19  janvier  181 6,  relative  ou 
daul  du  ai  janvier  est  abrogée.  »  La  Chambre 
des  députés  avait  d*abord  adopté  en  disant,  la 
loi  du  19  janvier  1816,  relative  )i  V anniversaire 
do  21  janvier  est  alvogée. 
La  Chambre  des  pairs  avait  sabstitné  Ift  rédac« 

33.  -.  irt  Porlff, 


tion  suivante:  "  Art.  i"*.  Le  ai  janvier  demtart 
un  jour  de  deuil  national.  Art.  a.  La  loi  du  19 
janvier  18 16  est  abrogée  dans  its  autres  disposi* 
tions.  >• 

La  Chambre  des  députés  persévéra  dans  'sa 
première  rédaction. 

Devant  la  Chanil>re  des  pairs ,  on  a  présenté 
deux  rédactions  différentes:  Tune,  proposée  par 
M.  Boyer,  était  ainsi  conçue:  ••  La  loi  du  19  jan- 
vier 1816,  relative  à  l'anniversaire  de  la  joornée 
k  jamais  déplorable  du  21  janvier  1793  est 
abrogée.  >•  L  autre  rédaction  était  présentée  par 
M.  Cousin:  >  La  lui  du  19  janvier  1816,  relative 
à  l'événement  funeste  du  31  janvier  1793  est 
abrogée.  »  Enfin ,  on  s'est  arrêté  aux  termes  qui 
sont  dans  la  loi  et  qui  ont  été  proposés  par 
M.  de  Barante. 

La  Chambre  des  députés  a  également  adopté 
cette  rédaction. 

Il  serait  difficile  et  complètement  inutile  d*a* 
nalyser  les  dissertations  politico  -  littéraires  qui 
ont  eu  lieu  )i  la  Chambre  des  pairs  pour  expli- 
quer le  sens  et  le  but  des  épitbèles/unrx/e  et  <2é- 
plorable,  qui  se  trouvent  dans  la  loi.  Les  deux 
Chambres  se  sont  accordées  sur  la  nécessité  d'a- 
broger la  loi  de  i8id  faite  dans  un  esprit  de 
réaction  ;  mais  elles  uni  cru  di-vuir  exprimer  les 
intentions  qui  les  animaient,  et  protester  conlra 
la  supposition  d'one  adhésion  an  jugement  da 
roi  Loaii  XYL 


en  sii  cents  actions  ayant  droit  chacune 


à  un  six-centième  de  la  propriété  et  des 
revenus  du  canal. 

6.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au 
porteur,  au  choix  de  racHonnaire  ,  et 
nuniérotées  depuis  un  jusqu^à  six  cents 
inclusivement. 

7.  L*action  nominative  ou  au  porteur 
pourra ,  à  la  demande  de  Tactionnaire , 
être  divisée  en  cinq  coupons  égaiu  ; 
mention  de  la  division  sera  faite  au  dos 
00  à  la  marge  de  la  souche  de  Taction. 
Chaque  coupon  aura  droit  à  un  trois- 
nûlliègie  de  la  propr^llé  et  des  revenus 
du  canal. 

8.  Le  transfert  des  actions  nominatives 
et  des  coupon^  de  ces  actions  s^effectue 
par  une  déclaration  du  cédant  faite  sur 
un  registre  spécial  tenu  et  conservé 
dans  les  Bureaux  de  l'administra tion  ; 
cette  déclaration  est  également  signée 
par  1q  cessionnaire  y  et  il  en  est  fait 
mention  au  dos  de  Taction  ou  du  cou- 
pon de  PMtioa. 

Le  transfert  des  actions  et   des  cou- 

I>ons  d*acUon  au  porteur  s'effectue  par 
a  tradition  pure  et  simple  j^u  titre. 

9.  Les  conditions. 0t.  statuts  de  la  pré- 
sente société  obligent  et  suivent  IVction 
ou  coupon  d'action  dans  quelque  main 
'qu'ils  passent. 

V  10.  La  qualité* d'actionnaire,  de  quel- 
Aie  manière  qu'elle  «oit  acquise ,  em- 
porte toujours  élection  de  domicile  at- 
tributif de'  juridiction  au  siège  de  la 
société  pour  tout  ce  qui  concerne  cette 
même  société. 

II.  A  cdmpter  du  jour  de  la  consti- 
tution dé6nitive  de  la  présente  société, 
il  sera  &it  sur  les  produits  du  canal, 
et  avant  toute  distribution  de  dividende, 
un  prélèvemeot  de  mille  cinq  cents  francs 
par  semestre  pour  former  un  fonds  de 
réserve. 

L'emploi  de  ce  fonds  est  destiné  à 
parer  à  des  évènemens  imprévus  ,  tels 
que  rupture  de  digue ,  reconstruction 
et  grosses  réparations  d'écluses ,  ponts , 
bacs  et  autres  ouvrages  d'art  du  canal. 

Ce  fonds  est  fixé  au  minimum  à 
quinze  mille  francs  ;  l'assemblée  gêné* 
raie  règle  l'emploi  de  l'excédant. 

TfTBx  III.  De  radministration  de  ta  société. 

la.  Les  affaires  de  la  société  sont  gé- 
rées par  une  commission  ^e  cinq  mem- 
bres nommés  en  assemblée  générale  ; 
chacun  des  commissaires  doit  être  pro- 
priétaire de  trois  actions  ou  de  qumze 
coupons  d'action  au  moins* 


i3.  Les  commissaires  administrateurs 
sont  nommés  pour  cinq  ans,  et  de  ma- 
nière à  ce  que  la  commission  soit  re- 
nouvelée par  cinquième  chaque  année  ; 
pour  les  quatre  premiers  renouvellemens 
le  sort  désignera  les  sortans;  plus  tard, 
ce  sera  l'ancienneté. 

14.  Les  membres  sortans  sont  réélîgi- 
bles. 

i5.  Si,  pendant  la  durée  de  son  exer- 
cice, un  administrateur  est  dans  le  cas 
de  cesser  ses  fonctions  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  il  sera,  par  les  administra- 
teurs restans ,  pourvu  à  son  remplace- 
ment provisoire  jusqu^à  la  plus  prochaine 
assemblée  générale ,  qui  procédera  au 
^remplacement  définitif;  le  nouveau  mem- 
bre prendra  le  rang  d'ancienneté  du 
membre  remplacé. 

i6.  La  commission  administrative  re- 
cueille les  recettes  provenant  de  toute 
espèce  de  produits  du  canal  et  les  dépose 
à  la  Banque  dé  France ,  où  par  ses  soins 
un  compte  sera  ouvert  à  la  société. 

Si  la  Banque'  de  France  venait  h  cesser 
de  recevoir  en  dépôt  les  fonds  ainsi  re- 
cueillis, la  commission  administrative 
convoquerait  une  asscroblét  générale  des 
actiomiaires  à  bref  délai ,  laquelle  indi- 
querait un  autre  établissement  à  cet  effet 
ou  arrêterait  la  mesure  la  plus  propre  à 
assurer  Tintérêt  de  la  société. 

La  commission  administrative  ordon- 
nance et  acquitte  les  dépenses ,  fait  tenir 
les  livres  et  écritures  nécessaires ,  pour- 
voit à  ce  que  le  canal  soit  tenu  en  bon 
état  d'entretien,  fait  faire  toute  répara- 
tion d'urgence  et  travaux  imprévus  jusqu'à 
concurrence  d*une  somme  de  vingt  mille 
francs,  passe'tous  baux  pour  concessions 
d'eau, 'droits  de  pèche,  récoltes  d'her^ 
bages  et  autres  produits  accessoires  du 
canal ,  pourvu  que  ces  l>aux  n'excèdent 

{»as  neuf  années  ;  choisit ,  révoque  tous 
es  employés  quelconques  du  canal,  et 
règle  leurs  attributions  et  leur  traitement  ; 
stipule  les  intérêts  de  la  société  auprès 
de  l'administration  publique,  des  tribu- 
naux- et  de  tontes  autorités  van  qfte 
vis-à-vis  des  particuliers  ;  enfin  elle  hiit 
tous  les  actes  d'une  bonne  et  sage  admi- 
nistration. 

17.  Lés  adqaiinistrateurs  ne  peuvent  dé* 
libérer  qu'au  nombre  de  trois  au  moins  ; 
leurs  résolutions  sont  prises  à  la  maîo- 
rité  des  membres  préseUs. 

i8.  Les  fonctions  de  la  commission  ad- 
ministrative sont  gratuites  ;  elle  choisit 
un  agent  chargé  de  toute  la  part  active 
de  l'administration ,  et  auquel ,  en  cette 
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3nalité,  il  sera  alloué  des  honoraires, 
ont  la  quotité  sera  soumise  à  l'appro- 
bation de  l'assemblée  géoéral& 

19.  Les  commissaires  adnvpi'^rateurs 
ne  peuvent  obliger  la  sadélé  que  dans 
les  limites  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  ; 
eWe  ne  contracte  à  raison  de  leur  gestion 
aucune  obligation  personnelle  ou  soli- 
daire. 

Tjtbx  IV.  Des  assemblées  générales  des  action- 

naîrei. 

ao.  Les  25  janvier  et  juillet  en  chaque 
année ,  à  midi ,  les  actionnaires  $e  réuni- 
ront en  assemble'e  générale  au  siège  de 
la  société ,  de  plein  droit  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  convocation  ;  néanmoins,  la 
commission  administrative  devra  le  rap- 
peler aux  actionnairea  par  lettres  missives 
a  domicile  et  insertion  dans  les  journaux. 

Si  le  a5  janvier  ou  juillet  était  un  jour 
Cérié ,  rassemblée  aurait  lieu  le  lende- 
main. 

II.  Dans  chacune  de  ces  assemblées 
semestrielles ,  la  commission  administra- 
tive fera  un  rapport  circonstancié  sur  les 
recettes  et  dépenses  pendant  les  sii  mois 
prccédens ,  sut  Temploi ,  s*il  y  a  lieu  ,  de 
Feicédant  du  fonds  de  réserve,  et  enfin 
sur  la  situation  de  la  société  :  après  avoir 
entendu  ce  rapport,  rassemblée  fixera 
le  dividende  à  répartir. 

13.  La  commission  administrative  pour- 
ra convoquer  d^autres  assemblées  géné- 
rales toutes  les  fois  qu'elle  le  trouvera 
nécessaire. 

33.  Les  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale sont  prises  à  la  majorité  des  roem-> 
lires  tant  présens  que  représentés.  Pour 
^re  admis  à  cette  assemblée ,  il  faudra 
être  propriétaire  d^une  action  nominative 
ou  de  dnq  coupons  d'action  nominative, 
ou  de  deux  actions  au  porteur  ou  de  dix 
coupons  d^action  au  porteur. 

34.  L'assemblée  générale  délibère  va- 
lablement et  oblige  les  membres  absens 
fopd  die  réunit  les  propriétaires  de  la 
Boilié  plus  une  des  actions  ou  des  cou- 
pons d^actîon  en  circulation,  ou  leurs 
tondes  de  pouvoirs. 

Si ,  sur  une  première  convocation ,  ce 
nombre  n'était  pas  atteint ,  une  seconde 
iveniblée  serait  convoquée  sous  quin- 
uine,  laquelle  alors  serait  compétente  et 
délibérerait  valablement  à  la  simple  ma- 
jorité des  membres  jprésens,  mats  seule- 
ment sur  les  affaik'es  à  l'ordre  du  {our  de 
la  première  réunion  et  indiquées  par  les 
lettres  de  convocation. 
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35.  Toute  contestation  entre  les  action- 
naires pour  raison  de  la  présente  société 
sera  jugée  par  trois  arbitres ,  qui  pren- 
dront leur  décision  à  la  majorité.  Les  deux 
premiers  arbitres  seront  nommés  par  les 
parties  contendantes ,  et  le  troisième  ar- 
bitre sera  nommé  par  les  deux  premiers. 
Le  demandeur  nommera  son  arbitre  dans 
une  signification  qui  expliquera  Tobjet  du 
litige,  et,  dans  la  huitaine  suivante,  le 
défendeur  sera  tenu  de  choisir  et  de  faire 
connaître  son  arbitre  :  s'il  ne  satisfait  pas 
à  cette  obligation ,  le  choix  appartiendra 
au  président  du  tribunal  de  commerce, 
qui  nommera  aussi  d'office  le  troisième 
arbitre,  si  les  deux  premiers  ne  peuvent 
s'accorder  sur  ce  choix. 

Les  mémoires  et  pièces  seront  remis 
sous  quinzaine  aux  arbitres ,  qui  devront 
prononcer  leur  jugement  dans  le  plus 
bref  délai. 

La  sentence  arbitrale  sera  définitive , 
non  sujette  à  appel,  pourvoi  en  cassation, 
requête  civile  ou  autre  recours. 

TiTBS  VI  et  dernier. 

a6.  L'assemblée  générale  des  action- 
naires, convoquée  spécialement,  pourra, 
sauf  l'autorisation  du  Gouvernement , 
modifier  les  dispositions  de  la  présente 
société  dont  l'expérience  lui  aura  fait  con« 
naitre  le  vice  ou  l'insuffisance.  Ces  déci- 
sions devront  être  prises  par  les  proprié- 
taires des  deux  tiers  des  actions  ou  des 
coupons  d'action  en  circulation;  elle  dé- 
libérera à  la  majorité  des  membres  pré- 
sens. 

a5  oicEUBRE  i83a  =  7  rivBUR  1 833.  —  Or- 
donnance da  Roi  relative  à  rexëcntion  de 
celle  du  19  mai  iSaS  ,  qni  a  fondé  trois  placei 
à  l'hospice  des  incnrables  femmes  de  Paris ,  en 
faveur  de  veuves  de  militaires  invalides.  (IX, 
Boll.  O.  a*  seelion ,  XLYI,  n<^  2,209.) 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  l'ordonnance 
royale  du  19  mai  iSsS  qui  autorise  l'ad- 
ministration des  hospices  de  Paris  à  ac- 
cepter une  donation  royale  de  vingt-cinq 
mille  francs,  pour  la  fondation  de  trois 
lits  à  Phospice  des  incurables  femmes, 
en  faveur  de  veuves  de  militaires  inva- 
lides ;  vu  l'acte  public  dressé ,  le  5  oc- 
tobre suivant,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance précitée,  et  par  lequel  le  donateui 
s'était  réservé  à  perpétuité  le  droit  de 
nommer  aux  trois  lits  ci-dessus  indi- 
qués ,  etc. 

Art.  ter.  Lorsqu'il  surviendra  des  va- 
cances dana  les  trois  {laces  fondées  pai 
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TordonDance  royale  clu  19  mai  i8a5,  à 
rhospîce  des  incurables  femmes  de  Paris, 
en  faveu»  de  veuves  de  militaires  inva- 
lides ,  le  gouverneur  de  Thètel  royal  des 
Invalides  transmettra  à  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  pour 
chaque  lit,  une  liste  de  trois  veuves  de 
militaires  invalides,  parmi  lesquelles  nous 
choisirons  celle  qui  devra  Toccuper. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  j publics  (comte  d*Argout)  est 
chargé,  etc. 

3l  JAirviXBss  9  piviuxa  i633.— -Loi  portant rë- 
glemenl  dié6iiitif  du  budget  de  TexerciGe  de 
1829(1).  (IX,  BaU.  LXXXIII,  n''  190.) 

$  P^.  Fixation  des  dépenses. 

Art.  i*'.  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordioiAres  dePexercicé  1829,  cons- 
tatées dans  les  comptes  de  cet  exercice, 
rendus  par  les  ministres  et  résumées  dans 
le  compte  général  des  finances  .publié 
pour  Vani^e  i$3o,  sont  arrêtées,  con- 
tbrmémenï  au  noleau  A  ci-annexé ,  à  la 
somme  de  un  milliard  vingt  millions  six 
cent  soixante  ri^uf  mille 
huit  cent  quatre -viiigt- 
six  francs^  ci ".-,  .  1,020,669,886 ^ 

Les  paiemens  effectués 
sur  la  même  exercice 
jusqu'au  i^r  décembre 
i83o  sont  fixés  à  un  mil- 
liard  quatorze  millions 
neuf  cent  quatorze  IRiUc  ^ . 
qi^atre  cen»«irentil-Jmx" 
francs,  ci.  ^.  .  .  .♦,  ...  i,oi4,9i4,43i 

Et  les  dépenses  restant 
Il  payer,  à  <ïliiq  millions 
sept  cent  cinquante- cinq 
mille  quatre  cent  cîn* 
quante-quatre  ^ncs ,  ci.         5,755,4^4 

Les  paiemens  qui  pourraient  être  faits 
sur  '^s  îwéances  appartenant  à  Texercice 
iSaô  seront  portés  en  dépense  au  compte 
de  1  exercice  courant,  au' tnoment  où  ces 
paiemens  auront  lieii,  jusqu'à  Texpiration 
du  terme  de  d/c^éance  fixé  par  l*art.  9 
de  la  loi  du  39  janvier  i83i  (a). 

a.  Les  dépenses  extraordinaires ,  pour 
lesquelles  des  crédits  montant  à  quarante- 
deux^  milHioiM  six  cent  quarante -huit 
imUe  Vix  ceni  quatre-vingt-dix  francs>  ont 
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étc  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  du 
a  août  1809,  sont  arrêtées  à  la  somme 
de  trente-huit  millions  quatre  cent  trente- 
huit  mille  sept^  franés  (  3^,438, 007  fr.) , 
conformément  au  tableau  G  ci-annexé. 

$  II.  Fixation  des  cre'dils. 

3.  Les  crédits  de  un  milliard  vingt-et- 
un  millions  cent  cinquante-neuf  mille 
trois  cent  trente-huit  francs,  ouverts  aux 
ministres  par  les  lois  des  17  et  ap  août 
1828  et  a  août  1829,  pour  les  «frvices 
ordinairfls^t  extraordinaires  de  Pexercice 
1839,  sont  réduits  d*une  somme  totale 
de   douce    millions  six   cent   vingt-neuf 

^mille   sept   (^nt  soixante -et- un   francs 
•'(13,629,761  fr.) ,  restée  disponible  d*après 
les  paiemens   effectués  sur  cet  exerciee 
jusqu^à  Pépoque  de  sa  clôture. 

Ces  annulations  sont  et  demeurent  ré- 
parties entre  les  ministères  et  sections 
spéciales  sur  lesquels  portent  les  excédans 
de  crédits,  conformément  au  tableau  A 
ci-annexé. 

4.  Les  crédits  affectés  aux  services  des 
départemens  pour  les  dépenses  fixes  et 
variables,  les  secours  en  cas  de  grêle, 
inctirtdîes  ,  etc. ,  les  dépenses  cadastrales, 
les  non-valeurs  sur  les  contributions  fon- 
cière ,  personnelle  et  mobilière ,  sont  ré- 
duits de  la  somme  de  trots  millions  huit 
cent  cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs  (3,8o5,886  fr.),  non  employée 
à  Tépoque  de  la  clôture  du  budget  de 
Texercice  1829. 

Cette  somme  est  transportée  au  budget 
de  Texercice  i83i,  pour  y  recevoir  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la 
loi  du  17  août  1828. 

5.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de 
l'exercice  1829,  au-delà  àes  crédits  fixés 
par  les  lois  des  17  et  20  août  1828  et  a 
août  1829 ,  des  crédits  complémentaires 
jusqu'à  concurrence  de  dix  millions  cent 
quatre-vingt-dix  mille  sent  cent  quarante- 
un  francs  (10,190,741  fr.j,  qui  demeurent 
répartis  entre  les  ministères  e|  services 
désignés  au  même  tableau  A-iQ^nfléxé; 

6.  Au  moyen  des  disf>ositions  ëcmfspiMiËs 
-  dans  les  quatre  articles  précédens  ,  les'cré- 

dits  du  budget  de  l'exercice  1829  sont  dé- 
finitivement fixés  à  un  milliard  quatorze 
millions  neuf  ceiif  quatorze  mille  quatre 


(i)  Frésent4lion ')i  la  Chambre  des  députai  le 
28  novembre  i832  (Mon.  du  ag);  r^ppri  de 
M.  Calmon  le  18  décembre  (Mon.  du  19);  dis- 
cussion el  adoption  le  21  (Mon.  du  22),  à  la 
puj'orilë  de  280  voix  contre  3o. 

Pr^seniatlpo  à  la  (îhiuiibre  des  pain  le  28  dé* 


cembre  (  Mon.  da  20  )  ;  rapport  de  M.  le  comte 
d'Haubersaerl  le  i4  janvier  i833  (Mon.  da  i5); 
discusston  et  adoption  le  17  janvier  (Mon.  du 
18),  à  la  majorité  de  ii3  voix  contre  9. 

(2)  roy.  les  nofes  sur   cet  article  1  t.  3i , 
page  22. 
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ceDtfrenfc-deuxffaocs(i,oi4)9i4)43>^i**)9 
et  repartis  conformément  au  même  ta- 
bleau A. 

§  m.  FIxatJOB  des  receltes. 

7.  Les  recettes  de  Texercice  iSao»  cons- 
tatées dans  le  compte  général  des  nnances 
de  Vannée  1 83o ,  sont  arrêtées  4  la  somme 
et  un  milliard  trente  iaillions  quatre 
cent  ioixaDte-troîs  mille  cinq  cent  vingt- 
neuf  francs  (i,o3o,463,5a9  tir.),  confor- 
mément au  tableau  B  ci-annexé. 

Les  sommes  qui  pourraieet  provenir 
encore  des  ressources  affectées  11  Pexer- 
dce  1829  seront  portées  en  recette  au 
compte  de  Texercice  courant  au  moment 
où  les  reconrremens  seront  effiectués. 

i  lY.  Rëgleineat  du  bod^t. 

8.  L'excédant  des  recettes  de  Texer- 
cîce  183g  y  arrêtées  par 

VaiTticle  7  a i,o3o,463,529f 

SUT  \es  paîemens  fixés 
par  Tarticle  \^  à.  .  .  .  i,oi499i4)433 
estarrété,  conformément 
au  tableau  C  ci-annexé , 
à  la  somme  de  quinze 
millions  cinq  cent  qua- 
nntc-ueuf  mille  quatre- 
vingt-dix-sept  francs,  ci.        !L^»^'^49i<'97 

Sur  cet  excédant  de 
recette ,  il  est  transporté 
à  l'exercice  i83iy  en 
exécution  de  l'article  4 
de  la  présente  loi,  pour 
servir  à  payer  les  dépen- 
ses départementales  res- 
tant à  solder  sur  Texer- 
cic«  1829,  une  somme 
de  tnis  millions  huit  cent 
cinq  mille  huit  cent  qua- 
tre-vingt-six francs  y  ci.  3,8o5,886 

Et    le     surplus ,     de 


(i)  Cet  article,  au  premier  coop-d'œil ,  pent  pa- 
raître iBsigaifiant ,  en  ce  qa'il  nV^  a  jamais  eu 
iasqa*ici  d'allocation  de  fonds  de  premier  éta- 
UÎM^CBlt  V^  P*'  ordonnance  da  Roi. 

Hall  derénavant ,  et  par  suite  de  la  présente 
dîipoâtfon,  des  frais  de  premier  établissement 
■e  seront  accordés  que  par  exéiption  et  à  raison 
ic  la  position  parlicalière  du  ^Wnistre  nommé , 
>  U  diaige  de  faire  couTertir  l'ordonnance 
ea  \m,  à  la  prochaine  session  del^  Chambres. 
M-  ie  Pontéconlant  a  rappelé  )i  la  Chambre  des 
pairt  ^  plusieurs  ministres  ont  refosé  les  frais 
de  prôner  établissement.  Il  a  cité  Texemple  du 
eue  de  Richelieu  :  «  Le  premier  petrsonnage ,  a 
"  dit  le  noble  pair,  qui  se  présente  à  un  nOuvean 
■  miaislre ,  c*est  le  ohef  dâ  fends.  A  peine  donc 
*■  M.  le  dnc  de  Richelieu  ét«ii-îl  cateé  dans  son 


onze   millions  sept  cent 

auarante  -  trois  mille  . 
eux  cent  onze  francs 
(  ii,7.{3,aii  fr.  )  ,  est 
transporté  à  Texercice 
i83o  pour  augmenter  les 
ressources  de  cet  exer- 
cice,  ci ii,743,!iii 

9.  Le  Gouvernement  fera  distribuer 
aux  Chambres ,  pendant  la  session  de 
i835,  un  tableau  de  toutes  les  propriétés 
immobilières  appartenant  à  TËtat,  tant 
à  Paris  que  dans  les  départemens,  et 
qui  sont  affectées  i  nn  service  public 
quelconque. 

Ce  tableau  devra  contenir  la  date  de 
l'affectation  ,  et  Tindication  de  l'usage  au- 
quel chaque  propriété  est  consacrée,  ainsi 
que  sa  valeur  approximative. 

10.  Le  compte  du  ministre  chargé  de 
la  distribution  des  fonds  consacrés  à  l'en- 
couragement des  sciences  et  des  lettres 
contiendra,  pour  en  justifier  Temploi,  le 
titre  de  chacun  des  ouvrages  pour  lesquels 
il  aura  souscrit,  le  nom  de  l'auteur,  le 
nombre  des  exemptai  res  achetés ,  la  somme 
payée  à  chaque  auteur,  ainsi  que  la  dé- 
signation des  personnes  ou  des  établisse- 
mens  à  qui  on  les  aura  distribués. 

11.  Aucune  somme  ne  pourra  être 
allouée  aux  ministres ,  âi  titre  d^  frais  de 
premier  établissement ,  que  par  excep- 
tion^ et  en  vertu  d'une  ordonnance  no- 
minative et  motivée ,  rendue  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  a5 
mers  1817  (1). 

la.  Une  ordonnance  royale  réglera  les 
formalités  à  suivre  à  l'avenir  dans  tous 
les  marchés  passés  au  nom  du  Gouver- 
nement. 

Il  sera  fourni  chaque  année  aux  deux 
Chambres  un  état  sommaire  de  tous  les 
marchés  de  cinquante  mille  francs  et  au- 


«  cabinet ,  que  le  chef  des  fonds  lai  apporte  un 
-  assez  gros  paquet  de  billets  de  banque.  Qu'est-ce 
"  que  cela,  dit  le  ministre?  Monseigneur,  c^est 
«  à  vous.  —  Mais  encore  ?  —  Ce  sont  25, 000  fr.  qui 
«  vous  reviennent  —  Et  pourquoi  ?  —  C'est  pour 
«  vous  indemniser  de  vos  frais  personneb  d'éta- 
M  blissement  au  ministère  (  ce  sont  les  propres 
N  paroles  de  l'ordonnance  royale).  —  Eh!  vous 
«  vous  moquex  de  moi  ;  si  vous  voulez  donner 
«  trente  sous  au  commissionnaire  qui  a  apporté 
«  ma  malle ,  je  serai  enlièrement  indemnisé  de 
•<  mes  dépenses  personnelles.  >• 

Je  n*ai  pu  résister,  a  ajouté  M.  de  Pontécon- 
lant, au  désir  de  citer  cet  exemple. — A  mon  tour, 
je  n'ai  pu  résister  au  désir  de  transcrire  ce  pas- 
sage da  discours. 
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dessus  y  passes  dans  le  courant  de  Tannée 
échue. 

Les  marches  inférieurs  h  cette  somme, 
mais  qui  s'élèveraient  ensemble  pour  des 
objets  de  mém«  nature  a  cinquante  mille 
francs  et  au-dessus,  seront  portés  sur 
ledit  état. 

Cet  état  indiquera  le  nom  et  le  do- 
micile des  parties  contractantes,  la  du- 
rée, la  nature  et  les  principales  condi- 
tions du  contrat  (i). 


3i  /Ainriia=9  fItbibii  1 833. -•»  Loi  relative 
anx  «ommes  dépotées  dans  les  bureaux  de 
eofte  (a).  (IX,  BqU.LXXXIII,  n»  191.) 

Art.  1*^  Seifont  définitivement  ac- 
quises à  l*Etat  les  sommes  versées  aux 
caisses  des  agens  des  postes  pour  ^tre 
remises  à  destination*,  et  dont  le  rem- 
boursement n*aura  pas  été  réclamé  par 
fes  ayant  -  droit  dans  un  délai  de  huit 
années  à  partir  du  jour  du  versement 
^$  fonds.        < 

Les  délais  pour  les  versemens  faits 
antérieu renient  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi  courront  à  partir  de  cette 
promulgation. 

a.  Les  dispositions  ci  -  dessus  seront 
inséréesifdans  les  récépissés  délivrés  au 
public  par  les  bureaux  de.  poste  (3). 
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aS  JANvxsnsaa  révusB  1 833.— ^Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  la  publication  des  bulles 
d'institution  canonique  des  évèques  de  Be«u* 
vais ,  Verdun  ,  Versailles  et  Langres.  (  IX , 
Ball.O.  i'*" section,  n<»  4,658.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au 
département  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  les^  articles  i«r  et  18  de  la  loi  du 
8  avril  1801  (19  germinal  an  10);  vu  le 
tableau  de  la  circonscription  des  métro- 
iK>les  et  diocèses  du  royaume,  annexé  à 
l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  iSa^ 

Vu,  10  nos  ordonnances  du  10  sep- 
tembre i83a  ,  portant  nomination  du 
sieur  abbé  Lemercicr ,  chanoine  de  IV- 
glise  métropolitaine  de  Paris ,  à  Tévéché 
de  Beauvau»  du  sieur  abbé  Valayer , 
chanoine  de  la  même  église,  à  Tévèché 
de  Verdun;  et  du  sieuc  abbé  Blanquart 
de  Bailleul,  vicaire  général  capitulaire 
de  Versailles,  à  l'évèché  du  tndme  titre  ; 

ao  Notre  ordonnance  du  a3  dudit 
mois ,  portant  nomination  du  sieur  abbé 
Mathieu ,  curé  de  la  paroisse  de  la 
Madeleine  à  Paris,  â  l'évèché  de  Lan* 

gw«; 

Vu  les  bulles .  d'institution  canonique 
accordées  par  Sa  Sainteté  Grégoire  XVl 
anxdit«  éviques  nommés  ;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  etc. 


(i)  Cet  article  '  avait  été  présenté  dans  la  pré- 
cédente session  par  M.  Dubois  Aimé,  quuJ*a 
reproduit  avec  cette  différence  que  dans  le  Ce- 
rner la  eoncnrrence  et  la  publicité  étaient  exi- 
gées pour  tons  les  marchés ,  sauf  \es  exceptions 
dont  la  nécessité  serait  démontrée ,  et  que  dans 
Tarticle  tel  qu'il  est  rédigé ,  c'est  au  Gouveme- 
jnent  à  déterminer  par  nne  ordonnance  les  for- 
«nalilés  ^  suiTre  pour  les  marchés-  Au  surplus, 
M.  le  ministre  dn  commerce  a  déclaré  que  les 
sept  huitièmes  des  travaux  s'exécutent  par  la  voie 
de  la  publicité  et  de  la  concurrence. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
a8  novembre  i832  (Mon.  du  29);  rapport  de 
M-  Delessert  le  i4  décembre  i832  (Mon.  du  i5)  ; 
discussion  le  17  décembre  (Mon.  do  18);  ad^- 
tion  le  18. (Mon.  du  19),  à  la  majorité  de  fj4 
voix  contre  73.  •  ^' 

Présonlation  à  la  (Chambre  des  paies  le  28  dé- 
cembre (Mon.  du  29);  rapport  ae  M.  le  comte 
d'Haubersaeit  le  i4  janvier  i833  (Mon.  du  i5); 
discussion  et  adoption  le  17  janvier  i833  (Mon. 
du  18),  'k  l'unaniÀité  par  loi  volans. 

(3)  Le  lilre  de  la  loi  était  rédigé  de  celte  ma- 
nière dans  le  projet:  Loi  concernant  U  terme  de 
la  prescription  des  dépôts  d*argent  faits  aux 
caisses  des  postes  pour  être  remisr  à  destination. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
avait  proposé  de  substituer  le  mot  déchéance  au 


mol  prescription ,  parce  qu*il  présente,  disait-elle, 
une  plus  grande  ex^nsion,  qfu'il  ne  souffre  au- 
cui^  exception,  et  permet  de  repousser  d'une 
matière  absolue  et  définitive  toute  espèce  de 
réclamation. 

La  distinction  que  M.  le  rapporteur  a  fOnts 
établir  entre  le  mot  déchéance  -tt  le  mot  pritlkip» 
Hon  me  semble  un  peu  subllle  et  arbitraire. 
D'ailleurs,  M.  Dupin  a  fait  remarquer  que  la 
Chambre  n'est  pas  appelée  a  voler  sur  l'intitulé 
des  lois. 

On  s'est  élevé  contre  les  dispositions  de  la  loi , 
comme  établissant  une  véritable  confiscation  , 
d'autant  plus  odieuse  qu'elle  s'applique  ordinai- 
rement à  des  g^ns  peu  fortunés  :  on  a  rappelé 
les  principes  du  droit  commun  sur  le  dépôt  J^nr 
repousser  la  prescription  établie  ;  OB  m  oeasaiidé 
qu'une  exception  expresse  fût  faite  en  faveur  des 
marins  et  des  militaires.  On  a  enfin  proposé  d'af- 
franchir les  mandats  dn  timbre. 

On  a  répondu  que  l'ordre  de  la  comptabilité 
exigeait  uoé-xnesure  semblable  ;  qu'une  prescrip- 
tion plus  rigoureuse  avait  été  établie  par  la  loi 
du  29  janvier  i83i  {f^ojr.  tome  3i,  page  22  ). 

Que  lorsque  des  circonstances  parliculièr«i 
motivarasent  une  exception ,  surtout  au  profit  des 
militaires  et  des  marins ,  l'administration  ne  man- 
querait pas  de  la  faire ,  comme  elle  le  fait  d^ï 
dans  des  cas  aialogoes. 
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Art.  i^.  Lei  bulles  cî-apr^  d^ûgnées , 
doDnëes  à  Rome  le  i6  des  calendes  de 
janvier  de  Taonee  i83a,  nvoîr  : 

La  première,  portant  institution  ca- 
nonique, pour  l'ëvéché  de  Beauvau,  de 
M.  Jean- Louis-Simon  Lemercîer; 

I^  seconde  ,  portant  institution  cano- 
nique, pour  révèchë  de  Verdun,  de 
M.  Pbcide-Bruno  Valayer  ; 

La  trobième ,  portant  institution  ca- 
/looiqne,  pour  Tévèchéde  Versailles,  de 
M.  Loui»-IVla rie- Edmond  Blanquart  de 
Bailleul; 

La  quatrième,  portant, institution  ca- 
nonique, pour  révéché  de  Langres,  de 
M.  Jacques  -  Marie  -Adrien  -  Câar  Ma- 
thieu, 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
royaume  en  ia  forme  ordinaire. 

3.  Lesdîtes  bulles  d^institution  cano- 
aiqae  sont  reçues  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  qu*elles 
renferment,  et  qui  sont  ou  qui  pour- 
raient être  contraires  à  la  Charte  cons- 
titutionnelle «  aux  lois  du  royaume,  aux 
fnncbises,  libertés  et  maximes  de  Téglisc 
fa/licaoe. 

3.  Lesdites  buHes  seront  transcrites  en 
hûm  et  en. français  sur  les  registres  de 
notre  Conseil  -  d*£tat  ;  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  origi- 
naux par  le  secrétaire  général  du  con- 
seil. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cnites,  et  notre  ministre  de  la  justice 
(MM.  d' Argent  et  Barthe) ,  sont  char- 
tes, etc. 

2t  jjuinsB  =  22  riTBiKB  i833.  — Ordonnance 
êm  Eoi  portant  proclamation  des  brevets  d'in  - 
fCBtioB  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre 
de  i83a.  (IX,  Bnll.  O.  i'«  section,  CCX, 
a*  4,660.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tarticle  6  du 
titre  I"''  et  les  articles  6 ,  7  et  i5  du  ti- 
tre II  de  la  loi  du  a5  mai  1791  ;  vu  Var- 
licle  fc  de  Farrété  au  5  vendémiaire 
an  11  (s 7  septembre  1800)  f  portant  que 
les  brevets  a*invention,  de  perfection- 
nement  et  d'importation  seront  procla- 
més tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Ballctîn  des  Lois,  etc. 

\rt.  !•'.  Les  personnes  cî-.jpWîs  dé- 
iWMnées  sont  brevetées  définitivement  : 
i«M.  Galy-Caxalat  (Antoine),  auquel 
''  a  été  délivré,  le  5  octobre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*un  troi- 
sième  brevet  de  perfectionnement  et 
d*addition  an  brevet  d'invention  de 
tpiinie  ans  qu'il  a  prit,  k  19  août  i83o , 


pour  de  nouvelles  machines  à  vapeur, 
plus  particulièrement  applicables  à  de 
nouveaux  bateaux  dits  galioies  à  va- 
peur ; 

2'>  M.  Pinet  (Jean-Isidore),  mécani- 
cien ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  anS|  pour  la  manipu- 
lation des  fils  par  de  nouveaux  moyens 
et  procédés,  M  par  l'application  d'un 
nouveau  principe  dit  eiwerjure  circu- 
laire et  l'emploi  de  diverses  machines  ; 

3"  M.  Brunicr  (Louis),  auquel  il  a 
été  délivre,  lu  5  octobre  dernier,  le  cer- 
tifirat  de  sa  demande  d'un  quatrième 
brevet  de  periVctionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  3o  juin  i83o,  pour  une 
machine  hydraulique  qu'il  nomme  h/- 
drofuoleur  continu  ; 

4"  M.  W^'ayle  (William) ,  auquel  il  a 
été  délivre,  le  5  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  ,  de  perfectionnement  et 
d'importation  de  quinze  ans ,  pour  di- 
verses améliorations  et  changemens  ap- 
portés dans  la  construction  et  le  jeu 
des  machines  à  vapeur  ,  etc.  ; 

5»  M.  Barde  (  Fulerand  -  Antoine), 
tailleur,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans ,  pour  un  procédé  propre  à  prendre 
les  mesures  des  habillemens  ; 

6«>  M.  Simyan  (Jules-Napoléon),  in- 
génieur, auquel  il  a  été  délivré,  le  5 
octobre  demîier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un 
instrument  de  perspective  propre  à  des- 
siner le  paysage  et  toute  sorte  de  sujets 
d'après  nature  ; 

70  jVlM.  Martin  (  Marie  -  François- 
Emile)  et  Brillantais  (Louis-Marie-Ma- 
rion) ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  5  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans ,  pour  un  moyen  qui  consiste  à  rem- 
placer les  pièces  qui  doivent  résister  à 
une  force  ou  supporter  un  poids  quel- 
conque par  des  pièces  plus  petites,  pré- 
sentant à  la  force  ou  au  poids  une 
partie  plate  ou  cintrée,  moyen  qui  donne 
a  chaque  partie  en  contact  avec  la  force 
ou  le  poids  un  soutien  qui  augmente  sa 
résistance  ; 

80  M.  Ricussec  (Nicolas  -  Mathieu) , 
horloger  -  mécanicien ,  auquel  il  a  ét^ 
délivré  y  le  5  octobre  dernier,  le  certi- 
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ficat  de  sa  demande  d*iin  brevet  d*în- 
ventioQ  de  cinq  ans,  pour  une  ▼oiture 
destinée  à  transporter  le  bois  à  brûler  à 
domicile ,  quMI  nomme  voiture  porta" 
mesure  ou  far^r  perfectionné  ; 

9°  M.  t^inson  (Régulus-Barra)  ,  fabri- 
cant de  perles,  auquel ti  a  éffi  délivré, 
le  5  octobre  dernier,  le  cetf^îif^  de  sa 
demande  d*un  brevef  d*inilntîon  de 
quinze  ans,  pour  la  fabricatioa  ou  la 
décoration  de  toute  sorte  d'objets  avec 
les  matières  compifÉnt  la  couleur  des 
perles  blanches  ou  dé  couleur; 

100  M.  Malignon  TLouis  -  Charles), 
entrepreneur,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
9  octobre  demierj  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  un  frein  mécanique  agissant 
par  lui-nième,  propre  à  régulariser  la 
vitesse  des  voitures  et  wagons  sur  les 
jchemios  de  fer  et  sur  les  roules  ordi- 
naires, dans  les  parties  en  plaine  ou  en 
fiente,  et  s*opposer  à  leur  descente  sur 
es  parties  en  rampe ,  dans  les  cas  d*ac- 
cident  ; 

1 1»  M. Lecoq rOctâve-Amédée-Louis), 
avocat ,  au^foei  il  a  été  délivré ,  le  9  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d*un  brevet  de  perfectionne- 
ment  et  d'addition  au  brevet  d^invention 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il 
a  pris,  le  i4  août  précédent,  pour  des 
pompes  i;olatives  excentriques  a  doubles 
pistons  ; 

lao  M.  Callet  'fils  (  Antoine- Claude- 
Jean).,  ingénieur  civil,  auc^uel  il  a  été 
délivré,  le  i5  octobre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d*un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  pour  un  appareil 
qu'il  nomme  appareil  Callet,  propre  à 
opérer  au  moyen  de  la  vapeur  l'extrac- 
tion de  toutes  les  matières  animales  et 
végétales  et  en  opérer  la  clarification  , 
la  cuisson,  la  distillation  et  la  dessicca- 
tion; 

i3o  M.  Madden  (John-Byrne),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  i5  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  à  draguer  propre  à  enlever  du 
fond  de  l'eau  le  gravier,  la  terre,  etc., 
et  à  faire  le  terrassement  à  sec  dans  les 
marais  ; 

i4«  M.  Mayniel  f Antoine),  médecin, 
auquel  il  a  été  délivré  ,  le  i5  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans»  pour 
un  appareil  qu'il  nomme  respirateur 
universel  f  propre  à  respirer  et  vivre  ou 
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sons  l'eau  ou  entouré  d'émanafioiii  pliftt 
ou  moins  dangereuses; 

i5o  M.  Malebouche  (  Jean  -  Thomas- 
Eugène)  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  19 
octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande  d'un  breVet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 

Suinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  9  juin  précèd- 
ent,  pour  un  nouveau  système  d'éclai- 
rage à  l'huile  ; 

160  M.  Delsarte  (Nicolas) ,  ingénieur- 
mécanicien,  auquel  il  a  été  délivré,. le 
19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  lampe  hydro-aérostatique 
qu'il  nomme  héliostat  ou  lampe  hélios^ 
tatique  ; 

vj^  M.  Micoud  (Abraham),  corroyeur, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  19  octobre 
dernrlBPy  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'itirention  de  cinq  ans,  pour  un 
procédé  de  Êibrication  d'un  nouveau 
cuir  souple  et  imperméable; 

180  MM.  Sailly  (Françob- Charles), 
de  Calais,  et  Leionç  (\lexis  Antoine) , 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  20  octobre 
dernier ,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  la  fabrication  des  franges,  du  ga~ 
Ion  et  des  crêtes  sur  des  métiers  non 
encore  employés  à  cette  fabrication; 

190  M.  Shankland  (Alexandre  -  Beo- 
thié),  de  New -York,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  ao  octobre  dernier,  le  certk| 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'io'^ 
vention,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation de  dix  ans,  pour  une  machine 
propre  à  filer  le  chanvre,  le  lin,  la 
laine  et  autres  matières  filamenteuses; 

200  M.  Hugonnet  (Jean-Pierre),  mé- 
canicien ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  ao 
octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des 
perfectionnemens  apportés  aux  métiers 
dits  à  la  Jacquart  y  destinés  au  tissage 
des  étoffes; 

aïo  M.  Gouin  (Queniin  -  François)  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  a4  octobre, 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion ^fO  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  afis  qa*il  a  pris,  le  ai  m^  précé- 
dent, pour  un  mécanisme  adapté  à  la 
machine  à  tulle  bobin,  système  circu- 
laire remplaçant  les  mouvemens  alterna- 
tifs de  l'ouvrier  par  un  mouvement  de 
rotation  à  l'aide  d'une  manivelle;  • 

aao  M.  Foumeyron  (Benoît),  ingé-     1 
nieur  civile  auquel  U  a  été  délivré,  \% 
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a4  octobre    dernier,  le  certificat  de  sa 
demande     d'un    brevet    d^invention    de 

Suinze  ans ,  pour  pne  nouvelle  roue  liy- 
raulique  qu  il  nomme  roue  à  pression 
universelle  et  continue  ou  turbine  hy- 
drauUque  de  Kournejron; 

a3'  M.  Despruneaux  (Gabriel),  au- 
quel il  a  e'tê  déliyré,  le  aq  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des 
fbiiducs  ou  appareils  destines  à  conduire 
des  fluides,  liquides  et  gaz; 

)4®  MM.  Manesse-Mallet  et  conipa- 
goief  fabricans   de  dous,  auxquels  il  a 
été  délivré  ,    le  5  novembre  dernier,  1«*. 
certiGcat   de   leur  demande  d*un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de 
dii  ans,  pour  sept  machines  destinées  i 
la  confection    mécanique ,   soit  à  froid  , 
soit  à  chaud  ,  de  chevilles,  de  clous  de 
chaussure   dits    becquets ,   de   tapis,    de 
construction  «     de    clous   dVpingles    dits 
pointes  de  Paris ,   et  généralement  de 
toule  espèce  ,  avec  du  fer  laminé  ,  pla- 
tiné, fondn,  filé  ou  étiré,  rond  ou  plat, 
uns  perttt    de   matière ,  sauf   pour   les 
dous  d*épinglefl; 

iS»  M.  Lebec  (  Pierre  -  Jacques ) ,  de 
Nantes,  auquel  il  a  été  délivié,  le  5 
novembre  dernier,  le  certificat  de  5a 
demande  d*un  brevet  dMnvention  de  dix 
ans,  pour  un  procédé  de  filature  du  lin, 
ditfitature  à  la  poupée  isolante  ; 

afio  M.  de  Girard  (  Jean  -  Frédéric- 
Henri),  auquel  il  a  été  délivré,  le  5 
novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  de  nouvelles  machines  à  dague r,  à 
pei|mcr  et  à  filer  le  lin  ; 

a;«  MM.  Charpentier  ,  Louis  et 
Munchs  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le 
5  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d*an  brevet  d'invenlion  de  cinq 
ans,  pour  un  instrument  nouveau  qu'ils 
nomment  gttitare  muUicorde  ; 

a8°  M.  Riottot  (Louis- Charles),  au- 
quel il  a  été  délivré  ,  le  i4  novembre 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection - 
fement  de  cinq  ans,  pour  un  porte- 
r-nyon  perfectionné  nommé  porte  craj  on 
o  repoussoir  élastique; 

Vj  AL  Thouvenin  (Joseph),  relieur, 
âu  :ucl  il  a  été  délivré ,  le  i4  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brcrvrt  d*învenfion  de  cinq  ans ,  pour 
l'application  à  l'encadrement  des  ta- 
bleaux ,  estampes  ,  etc. ,  des  procédés 
employés  à  h  reliure  des  livres  *, 
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3oo  MM.  Don  (Thomas)  et  Ragon 
(  Jean  -  Baptiste  -  IVIarie  ) ,  auxquels  il  a 
été  délivré ,  le  i  (  novembre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d^un  brevet 
d'invention,  d'importation  et  de  perfec- 
lionnemcnt  de  quinze  ans,  pour  un  sys- 
tème, complet  d'étaldissement  de  chemins 
de  fer  et  de  transport  par  terre  ot  par 
eau  par  de  nouveaux  loco-moteurs  à  va- 
peur également  propres  aux  usines; 

Si«»  M.  Christian  (Théophile -Victoi^ 
Joseph),  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  i4 
novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  ,  pour 
un  nouveau  système  complet  de  filature 
et  do  nioulinage  de  trames ,  poils ,  or- 
gansins et  autres  fils  de  soie  ; 

Hî©  M.  Madden  (John -Byme),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  i4  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
qu'il  a  prix,  le  i5  octobre  précédent, 
pour  une  machine  à  draguer  propre  à 
enlever  du  fond  de  l'eau  le  gravier,  la 
terre,  etc.,  et  à  faire  le  terrassement 
à  sec  dans  les  marais  ; 

330  M.  Cresson  d'Orval,  auquel  il  a 
été  délivré  ,  le  14  novembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  el  d^addition  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  qu'il  n  pris ,  le 
i5  juin  i83o,  pour  des  appareils  et  pro- 
cédés mécaniques  propres  à  la  fabrication 
des  sondes  urinaires,  bouts  de  sein,  etc., 
avec  du  caoutchouc; 

3^0  INL  Arnaud  (Jean-Antoine) ,  au- 

3nel  il  a  été  délivré,  le  i4  novembre 
ernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
second  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  qu*it  a  pris,  le  11  février  précédent, 
pour  des  procédés  économiques  dans  la 
combinaison  des  cartons  qui  forment  les 
dessins  sur  les  mécaniques  à  la  Jacquart; 
35°  ■^L^L  Kœchlin  (André)  et  com- 
pagnie ,  manufacturiers ,  auxquels  il  a 
irtc  délivre,  le  i4  novembre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour 
une  machine  propre  à  filer  le  coton  et 
autres  matières  filamenteuses  ; 

3G"  M.  Gauthier  fils  aîné  (Jacques- 
Josenli) ,  maître  de  loiges ,  auquel  il  a 
clé  délivré,  le  iG  iiovemin-e  d.îrniei-,  le 
certificat  de  ^a  demande  d'nn  brevet  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  ,  pour  la 
substitution  de  l'air  chaud  à  l'air  froid 
dans  les  feux  d*affinerîe  de  fer,  et  pour 
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le  majen  de   cbaufTer  cet   air  avec  la 
chaleur  perdue  de  ces  feas  ;     " 

370  M.  Monfiray  (Antoine  -  Eugène)  , 
manufactorier,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  16  novembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  une  ' machine  à  encoller 
et  sécher  les  chaînes  de  cotoo  destinées 
an  tissage  ; 

38o  M.  Pelfet  aine  (Jacaues),  négo- 
ciant ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  16 
novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  'd*un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  de  nouveaux  procédés  propres 
àjmprimer  sur  étoffe»  de  soie  forte  et 
sur  ae$  rubans  ; 

3qo  m.  Petey  (Louis-Marie-Alexan- 
dre), entrepreneur  de  plomberie,  au- 
quel il  a  été  délivré,  la  16  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans ,  pour  une  nouvelle 
garde-robe  ; 

400  MM*»Dudusel  et  Doguet,  père 
et  fib,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  16 
novembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d*iin  brevet  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans  ^  pour  des  changemens 
et  additions  faits  aux  métiers  à  la  Jac- 
quart  et  à  velours,  dont  le  principe  est 
la  réunion  convenable  des  deux  métiers, 
afin  d'en  former  un  nouveau  qu'ils  nom- 
ment Jacquart  velours  doublé  façonné, 
et  propre  à  la  £aibrication  dçs  rubans 
avec  fleurs  en  velours  ; 

41.  M.  Breuzin  (Sulpice-Christophe). 
lampiste,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  10 
novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il 
a  pris,  le  3i  mars  précédent,  pour  un 
éolipyle  à  l'esprit  de  vin,  dans  lequel  le 
jet  de  flamme  s'élance  verticalement  ; 

420  M.  JaiQet  jeune  (Claude), lisseur 
d(!  dessins,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
16  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  sixième  brevet  de  per- 
fectionnement £t  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  i3  février  i83o,  pour  une  mécanique 
propre  à  fabriquer  toutes  sortes  d'étoffef 
façonnées  ; 

430  M.  Despruneaux  (Gabriel),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  17  novembre 
dernier,  le'  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a 
pris ,  le  39  octobre  précédent  |  p9ur  dçs 


fluiducs  ou  appareils  destinés  à  conduire 
les  fluides,  liquides  et  gaz; 

440MM.  Bium  (David -Samuel)  et 
Moneuse  (Bernard-Gilles) ,  aiiquels .  il  a 
a  été  délivré,  le  17  novembre  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d*UD  bre-- 
vet  d'invention  de  quinse  ans ,  pour  l'ap- 
plication des  huiles  minérales  produites 
par  la  distillation  à  l'éclairage,  au  moyen 
de  préparations  convenables ,  et  en  se 
servant  de  lampes  particulièrement  dis- 
posées pour  cet  obiet; 

450  M.  Ingold  (Fierre-Frédéric),  hor- 
loger, auquel  il  a  été  délivré,  le  17  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  un  échappement  à  force  cons- 
tauite  et  on  balancier  à  compensation  ; 

46^  M.  Hellot  fRemi),  mécanicien, 
auquel  il  a  été  défavré,  le  94  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans , 
pour  un  système  qui  .diminue  considéra- 
blement les  frottemens  occasionnés  dans 
la  machine  dite  rotafroUeur; 

^'J^  M.  Paschal  (Jean-CIaode),  mennî- 
sier,  auquel  il  a  été  délivré,  le  a4  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  nouvelle  couchette; 

480  M.  Robin  (Pierre-Marie-Bernard), 

*  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
troisième  brevet  de  perfectionnement  e| 
d'addition  au  brevet  d'invention  el  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  4  septembre  i83o,  pour  une  ser- 
rure à  combinaisons  et  à  cylindres  con- 
centriques ; 

49^  M.  Aribert  (Victor),  auquel  il  a 
été  délivré,  le  3  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*in* 
vention  de  cinq  ans,  pour  un  four  è  ciiirc 
le  pain  à  courant  d'air  chaud  dans  Fin- 
teneur  et  à  courant  d'air  brAlé  sous  le 
.toi; 

5eo  M. Felder  (Jean) ,  fumiste,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  3  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ana,  pour  des  pro- 
cédés de  séchage  de  l'orge  germée  des- 
tinée à  la  fabrication  de  la  bière,  au 
moyen  d^un  appareil  qu'il  nomme  calo^ 
pi/ère  feldertn  ; 

5io  M.  Rogeat  (Joseph),  auquel  il  a 
été  délivré,  Tè  3  décembre  dernier,  le 

*  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  la  confection  de  diflerens 
foum<iaux  de  formée  nguyelles  propres  à 
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la  cuisine  et  au  chauCEage  des  apparte- 
mens; 

53»  M.  Kolbe  (George),  mécaniden , 
auquel  il  a  été  délivre,  le  3  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  aiuyention  de  cinq  ans,  pour  le 
moyen  de  prévenir  divers  inconvéniens 
qw  se  présentent  dans  Tusage  des  ba- 
lances à  bascules  ; 

53o  M.  Starling  Benion,  auquel  il  a 
été  délivré  ,  le  3  décembre  dernier,  le 
certi6cat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d^importatlon  de  qnioxe  ans ,  pour  un 
nouveau  procédé  propre  à  garantir  le 
bois  de  charpente  et  autres  contre  la 
pourriture  sèche  dite  sec  pourri^  et  aussi 
à  conserver  le  canevas  et  le  cordage  ; 

54<*  M.  de  Beaureçaire  (Anne-Victor> 
Hippolyte  )  y  auquel  il  a  été  délÎTré  ,  le 
II  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq 
voi ,  pour  l'application  de  divers  moyens 
mécaniques  à  des  écritoires  dîtes  écri~ 
toires  porte-plumes; 

55o  JVI.  Merckel  ( George- Etienne  ), 
«oquel  il  a  été  délivré,  le  12  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
me  mécanique  propre  à  fabriquer  les 
allumettes  pyrogènes  ; 

560  M.  Mowe  Dauson  (Edmond), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  la  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'im 
brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour 
une  machine  à  (iabriquer  les  épingles  de 
toilettes  ,  mue  par  un  mouvement  rotatif 
continu  ; 

570  M.  Chandelet  (  Antoine-Victor  ) , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  la  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des 
modèles  de  boutons  propres  au  civil  et  au 
militaire  ; 

59^  M.  Berthault  Ducreuz  (  Claude- 
Jean-Baptiste-Aleiandre),  auquel  il  a  été 
délivré,  le  la  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris  le 
a8  mai  précédent,  pour  des  moyens  de 
remplacer  avec  avantage  et  économie  le 
plâtre  dans  les  constructions  ; 
590   M.  Bert  (Nicolas-François),  au- 

3uel  il  a  été  délivré,  le  17  décembre 
lernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
Breret  de  perfectionnement  et  d'addi- 
lion  au  brevet  d'importation  de  dix  ans, 
qu'il  a  pris  le  9  janvier  précédent," pour 
un  bain  et  doiicnes  à  vapeur  ambulant 
qu'il  nornlhe  bafn-sauveur  ; 
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600  M.  VN^alker  (John),  fabricant  de 
bretelles,  gants  et  cols,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  17  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  cinq  ans ,  pour  des  coussins 
de  cravates  ceintrées  nommés  carcasses; 

Hi<>  M.  (^homeau  (Léonard),  aucjuel 
il  a  été  délivré,  le  19  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nou- 
veau chocolat  dit  chocolat-châtaigne  ; 

610  M.  Saint-George ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  22  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  5n  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'importation  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris, 
le  14  août  précédent ,  pour  une  machine 
hydraulique  propre  à  moudre  les  grains, 
à  scier,  et  applicable  à  d'autres  usages; 

63o  M.  Madden  (John-Byrne),  auquel 
il  a  été  délivvé,  le  aa  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  secona 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
du  brevet  d^invention  de  cinq  ans  ,  qu'il 
a  pris,  le  i5  octobre  précédent,  pour 
une  machine  à  draguer  propre  à  enlever 
au  fond  de  l'eau  le  gravier,  la  terre,  etc.^ 
et  à  faire  le  terrassement  à  sec  dans  les 
marais; 

64^  Madame  Mouroult,  née  d'Her- 
becq  (  Marie-Joséphine-Sophie^,  à  la- 
quelle il  a  été  délivré,  le  22  décenibre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  des 
chaussures  imperméables  avec  semelles 
et  talons  de  rechange. 

65»  M.  Raynaud  (Pierre),  marchand 
tailleur,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3i  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  s^  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  procédé  propre  à  la  coupe 
juste  et  régulière  de  toute  espèce  d'ha- 
bits, soit  pour  lu  civil,  soit  pour  le  mi- 
litaire. 

66°  M.  Vacheron  (  Louis-François  ) , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3i  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uz 
brevet  de  perfectionnement  et  d'additior 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans  ,  qu'il  a  pris  ,  le  i4  sep 
tembre  précédent,  pour  les  perfection 
neniens  apportés  à  I  invention  de  Naldei 
relative  à  1  emploi  de  la  gomme  élastique 
à  la  fabrication  de  bretelles ,  jarretières 
ceintures ,  etc.  ; 

670   M.  Jean-l'Heuillier  (Louis- Jo- 
seph), marchand  de  charbon  de  terre 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3i  décembr 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'ui 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pou 
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UQ  nouveau  fourneaiï  propre  à  brûler  le 
charbon  de  terre;    . 

680  M.  Pàlmer  (Guillaume),  auquel  il 
a  été  délivré,  le  3i  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d'invention,  de  perfectionnement  et  d^im- 
porlatîon  de  cinc|  ans,  pour  une  char- 
rette, creusant  la  terre  et  se  chargeant 
d*elle-méroe. 

a.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessus 
rappelés  ayant  été  revêtues  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  Tarticle  i5  du 
titre  II  de  la  loi  du  a5  mai  1791,  sont 
déclarées  régulières  et  devront  sortir  leur 
plein  et  entier  effet ,  savoir  : 

i©  La  cession  faite,  le  7  janvier  der- 
nier, à  MM.  Côté  frères  et  Crosnîer, 
demeurant  à  Rouen ,  par  M.  Samuel 
Hall,  de  ses  droits  au  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  quMl  prit,  le  4  septembre  i8i3, 
pour  des  machines  propres  à  flamber  ou 
griller  les  fîls  de  lin,  de  coton,  de  soie 
et  autres ,  ainsi  que  les  dentelles ,  etc.  , 
à  la  diarge  par  les  concessionnaires  de 
n'exercer  ces  droits  que  dans  le  dépar- 
tement de  TÀisne  ; 

ao  La  cession  faite,  le  16  août  dernier, 
à  MM.  CoUery  et  Pbftchard-Brabant , 
négociansàSaint-Queifttn,  parMM.  Côté 
frères  et  Crosnier,  de  leurs  droits  au  bre- 
vet d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans ,  pris ,  le  4  septembre 
1833,  par  M.  Samuel  Hall,  dont  ils  sont 
cessionnaires ,  pour  des  machines  propres 
à  flamber  ou  griller  les  fils  de  lin  y  de 
colon ,  de  soie  et  autres ,  ainsi  que  les 
dentelles,  etc.  ;  à  la  charge  par  MM.  Col- 
Icry  et  Pluchard-Brabant  de  n'exercer 
ces  droits  que  dans  le  département  de 
r  Aisne  ; 

30  La  cession  faite ,  le  a  octobre  der- 
nier, à  M.  Diot,mçnuisîer- ébéniste  de- 
meurant à  Châleaa-diJ'Loir,  arrondis- 
sement de  Saint -Calais,  par  M.  Ram- 
baud,  dç  ses  droits  au  brevet  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  qu'il  a  pris  le 
a8  novembre  1839,  conjointement  avec 
M.  Doumarez,  pour  des  perfectionne- 
mens  apportés  à  la  chasse  dite  à  la 
Doumarez  i  à  la  charge  par  M,  Diot  de 
n'exercer  ces  droits  que  dans  le  canton 
de  Mayet ,  arrondissement  de  La  Flèche, 
dans  Tarrondissement  entier  de  Saint- 
Calais,  département  de  laSarthe,  et  dans 
le  canton  de  Neuvy-le-Roi  et  la  com- 
mune de  Saint- Paterne  ,  département 
d'Indre-et-Loire  ; 

4"^  La  cession  faite,  le  5  octobre  der- 
nier, à  M.  nier,  professeur  de  peinture , 


demeurant  à  Paris,  vwe,  Taitbout,  n*  9, 
par  M.  Lechartîer,  de  sea  droits  au  bre- 
vet d*invention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris, 
le  II  juillet  1829,  pour  uue  manière  de 
peindre  à  l'huile  ,  qu'il  nomme  chrisma- 
tographie  (couleur  sur  enduit)  ,  à  la 
charge  par  le  cessionnaire  de  ne  s'en 
servir  que  dans  le  département  de  la 
Seine  ; 

5<>  La  cession  fiaiite,  le  10  octobre  der- 
nier, à  M.  John  Collier,  ingénieur-mé- 
canicien, demeurant  à  Paris,  rue  Richer, 
no  a 4,  par  M.  Godard,  de  tous  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinse 
ans,  qu'il  a  pris,  le  10  novembre  1836 ^ 
pour  une  machine  propre  à  peigner  la 
laine  et  autres  matières  ; 

60  La  cession  faite ,  le  3i  octobre  der- 
nier, k  M.  Frère ,  ancien  pharmacien  de 
Tccole  de  Paris,  y  demeurant,  rue  du 
Colombier,  n»  ai,  par  madame  veuve 
Regnault,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  qu'elle  a  prit, 
le  19  mai  i8a6,  pour  la  confection  d'un 
bonbon  pectoral  qu'eQe  appelle  pâte  pec- 
torale baJsamique; 

70  La  cession  faite ,  le  3o  novembre 
dernier,  à  M.  Endignoux,  aubergiste, 
demeurant  à  Avignon,  par  M.  Edouard 
Henké,  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion et  djB  perfectionnement  de  cinq  ans, 
qu'il  a  pris,  le  3i  octobre  1839,  pour 
une  machine  à  décatir  sans  pli  et  avec 
un  lustre  imperméable ,  à  la  charge  par 
le  cessionnaire  de  n'exercer  ces  droits 
que  dans  le  département  de  Vaudose  ; 

80  La  cession  faite,  le  5  décembre  der- 
nier, à  MM.  André  Kœcblîn  et  compa- 
gnie ,  mécaniciens  constructeurs,  demeu- 
rant à  Mulhausen,  département  du  Haut- 
Rhin,  par  MM.  Carriek  (Alexandre  et 
Robert),  de  tous  leurs  droits,  pendant 
trois  années  consécutives,  à  dater  du  19 
juin  précédent,  au  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
qu'ils  ont  pris,  le  a5  août  i83o,  pour  des 
perfectionnemens  dans  les  machines  à 
filer  le  coton,  la  soie,  la  laine  ou  autres 
matières  ûlamenleuses  ; 

90  La  cession  faite,  le  6  décembre  der- 
nier, à  MM.  Camille  Pleyel  et  compa- 
gnie,  demeurant  à  Paris,  rue  du  fau- 
bourg Poissonnière ,  n»  4'»  P^c  ^*  I^izi» 
de  tous  s^$  droits  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans , 
pour  une  harpe  à  double  mouvement; 

lo*  La  cession  faite,  le  6  décembre 
dernier,  à  la  société  veuve  Ignace  Pleyel , 
C>nmille  Pleyel  et  comptgnie ,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  faubourg  Poi^onmèrCy 
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0041,  piir  MM.  Camille  Pleyel  et  conri* 
pagnic,   de  tous   l.eun  droits  au  brevet 
d'inveotion    de  cinq   ans,  qu'ils  ont  pris 
le  7  septembre   i83o,  et  qui  a  ëtc  pro- 
rogé par  ordonnance  royale  du  ai  octo- 
bre i83a,  pour  un  procéda  qui  empêche 
les  tables  d'harmonie  des  harpes  et  des 
ptanoi  de  crever,  fendre  ni  gercer.  La- 
dite cession    comprenant  également    le 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
à  ee  titre,  pris  le  37  octobre  i83o. 

3.  Il  sera  adresse  à  chacun  des  bre- 
vetés et  cessîonnaires  ci-dessus  dcnom- 
mci  une  expédition  de  Tarticle  qui  le 
conteme. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Tliiers)  est  char- 
ge» etc.  

3  =  sa  rÉranii  18 33. —Ordonnance  du   Roî 

qai  fixe  le   budget  des  dépenses  adrainitira- 

.         tint  des  cJÎascs  d* amoitissexneBl  et  des  dépôts 

k         dcoMipalions  pour  l'année  i833.<IXf  Bail. 

f         0.  i'<  iCcHon  ,  CCX,  n"  4,661.) 

Louîs-Philîppe ,  etc.  vu  l'e'tat  dctaillé 
des  de'pen»es  administratives  à  faire  pen- 
dant l'année  iS33  par  les  caisses  d*amor- 
p  finement  et  des  dépôts  et  consignations, 
présenté  et  certifié  par  le  directeur  {gé- 
néral, conformément  à  Particle  3;  de 
Tordonnance  du  aa  mai  1816;  vu  l'avis 
molîvé  de  la  commission  de  surveillance 
et  ces  deux  établissemens;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des 
finances,  etc. 

Art.  iv.  Ije  budget  des  dépenses  ad- 
mniitratives  de  la  caisse  d'amortissement 
d  de  celle  des  dépôts  et  consignations 
est  fixé,  pour  Tannée  i833,  à  la  somme 
de  trois  cent  cinquante- neuf  mille  sept 
«  cents  fr.  (359,700  fr.),  conforménienl  ii 
letat  ci-annexé. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  IIii- 
mann)  est  charge,  etc. 

}rzvBiZB=  i*^'  MABS  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fixe  le  Iraitement  du  ^efGer  du  tri  ba- 
nal de  commerce  d'Oloron  (Basses-Pyrénées). 
à        (IX,  Bull.  O.  1"'  seciioD,  CCXI,  n»  4,670.) 

.'  Louis- Philippe  ,  etc.  vu  Tart.  6a4  du 
Code  de  commeire  ;  vunotre  ordonnance 

^.  CI  date  du  i5  janvier  i833  (1),  portant 
Qc'atlon   d'un   tribunal  de  commerce  à 
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Oloron,  département  de»  Fîas.^rs-Pyr'''- 
nécs ,  #*lr. 

Art.  i*^-.  \,i'.  tr.iitfnicnt  du  f;reffier  du 
tribunal  de  coniincrce  élahli  à  Oloron  , 
département  dck  Jia.vses  -  Pyrénées ,  est 
fixé  à  la  somme  de  huit  cents  francit. 

11  jouira  en  outre  des  «'niolumen.s  et 
droits  rasueU  accordes  aux  greffiers  des 
trihun.iux  de  commerce  pur  les  lois  et 
réglemens. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  no- 
tre ministre  des  finances  (  .MM.  Jiarthe 
et  Hnmann)  sont  chargés,  etc. 


n  iKVRiKR  rz.  i''*'  MARS  |HJ3.  —  Offlonnaiire  du 
Hoi  qui  aiilori.sc  la  publication  de  la  bulle 
d'in^lilulion  canonirpie  de  M-  Oiiillun  en  qua- 
lité «IVvrque  fVi  parti'jus,  de  Maror.  (IX,  Bull. 
O.  i«  jfrlîon,  fX.XI  ,  11»  4/'-!  ) 

liOiiis-Philippe ,  etc.  .sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  dé- 
partement de  rinicrieiir  et  des  cultes  ; 
notre  Conseil-d'Ktat  entendu,  etc. 

Art.  i^''.  I^a  bulle  donnée  à  iionie ,  le 
16  des  calendes  de  janvier  de  l'année 
iK33,  porlant  institution  ranonî(}ue  de 
M.  Marie -Nicola.s-Sylves're  (Tuillnn,  en 
qualité  d*evt^(|iie  in  partibtts  de  Maroc, 
sera  publiée  iluns  la  loriiie  accoutumée. 

1.  Ladite  bulle  d'institut  ion  canonique 
est  reçue  .sans  approbation  d<*s  clauses , 
fiirmules  ou  expre.vsions  qu^elle  renferme, 
et  qui  sont  nu  pourraient  ^tre  conlrair&s 
à  la  (.iharte  rnnslitiitionnellc,  aux  lois  du 
royaume,  aux  fianchi.ses,  liliertcs  et 
maximes  de  l'église  gallicane. 

?t.  Transcription  sera  faite  de  ladite 
bulle  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Consoil-d'Etat.  f.e  se- 
crétaire général  du  conseil  fera  mention 
de  celte  transcription  sur  l'original. 

4.  Notre  minisln-  de  l'intcTieiir  et  dei 
cultes ,  et  notre  ministre  de  la  justice 
(MM.  d'Argout  et  Rarthe  )  sont  char- 
gés, etc. 

la  FKVRiFB=  i''' MABS  1 833. -—Ordonnance  il» 
Roi  porlani  |)roro;talioii  de  la  rhambre  lein- 
poraîre  rri'ée  au  irihunal  de  première  instance 
lie  «Grenoble  (2).  (IX,   Bull.  O.    1"    ieclion 
CCXI,  u"  ^673.) 

Loiii.s-Philippe ,  etc.  vu  Tarticle  89  d« 
la  loi  du  ao  avril  1810,  l'ordonnance  di 


(I)  fîy.  suprë  ,  pan  8. 

(3)L*arl.  39  de  la  lui  da  ao  avril  18 10  dis- 
PMeAâdeminent  poarle  cas  oii  des  circonstances 
^siflV^naîres  rendent  nécessaire  l'adjunction 
^  aae  chambre  Umporaire  ;  on  conçoii  qu'une 
'.naUible  création  soîl  faite  pour  on  temps  li- 


mité el  jusqu'à  ce  que  l'encombrement  â**'  af 
faites  cau.té  par  les  événement  extraordin&ire 
ail  cessé.  Mais  lorsque  pendant  pliKsieurs  année 
successives  les  iugrs  ordinaires  ne  saffiseni  pa 
an  jugement  dtf.  causes  portées  à  un  tribunal 
iUors  ce  n'est  plus  le  ras  d'appliquer  l'art.  'i% 
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arnbassades  ou  employés  à  des  mistîoDs 
diplomatiques, 

8.  Les  lieutenans  d^état- major  seront 
détachés  comme  officiers  à  la  suite,  deux 
ans  dans  TinEfenterie,  puis  deux  ans  dans 
la  cavalerie.  Après  quatre  ans  de  service 
dans  ces  deux  armes ,  ils  pourront  être 
envoyés  à  la  suite ,  pendant  une  autre 
année ,  dans  les  régimens  d*artiKerie  ou 
du  génie.  *  .. 

En  temps  de  guerre ,  les  lieutenans 
détache's  dans  la  cavalerie ,  Tartillerie  et 
le  génie,  pourront  être  appelés  par  notre 
ministre  de  la  j[uerre  à  remplir  les  fonc- 
tions d'état- major. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  pourra 
aussi ,  et  subsidiaireraent ,  affecter  dans 
le  même  cas ,  aux  mêmes  fonctions ,  les 
officiers  passés  sur  leur  demande  de  l'état- 
major  dans  un  autre  corps,  soit  par  per- 
mutation, soit  au  tour  de  la  non-acti~ 
vile ,  et  les  offîciers ,  anciens  élèves  de 
Técole  d'application,  qui,  ayant  satisfait 
aux  examens  de  sortie ,  n'ont  pu ,  faute 
de  vacances ,  être  placés  dans  le  corps 
d'élat-major. 

Ils  seront,  si  les  besoins  du  service 
Texigent,  remplaces  à  leur  régiment  ; 
dans  ce  cas  seulement ,  ils  compteront  à 
la  suite  du  corps  d'élat-major,  y  pren- 
dront rang  du  jour  où  ils  auront  été  ap- 
pelés et  y  concourront  pour  l'avance- 
ment: les  officiers  non  remplacés  conti- 
nueront de  compter  à  leurs  corps  et  d'y 
jouir  de  tous  leurs  droits. 

Ces  officiers  recevront  pendant  leur 
service  d'état-major  la  solde  et  les  pres- 
tations attribuées  à  leurs  grades  dans 
l'état- major. 

A  la  paix ,  le  droit  des  officiers  à  la 
siùte  du  corps  d'état-roajor,  à  l'égard 
desTacances  dans  ce  corps,  sera  le  même 
que  celui  des  officiers  dont  le  corps  aura 
été  licencié  ou  l'emploi  supprimé,  rela- 
tivement aux  vacances  dans  leur  arme. 

Ceux  qui  préféreraient  rentrer  dans 
leur  régiment  y  seront  à  la  suite  jusqu'à 
la  première  vacance. 

Les  o£ûcier3  non  remplacés  dans  leurs 
corps  y  rentreront  immédiatement. 

10.  A  défaut  d'officiers  d'état-major, 
les  ofGciers  généraux  peuvent  être  auto- 
risés, par  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  guerre,  et  en  campagne  par  le 
commandant  en  chef  de  l'armée  ou  du 
corps  d'armée,  à  employer  auprès  d'eux, 
avec  le  titre  d'officiers  d'ordonnance  et 
pour  la  transmission  des  ordres,  des  ca- 
pitaines en  second  de  cavalerie  et  des 
lieutenans  d'infanterie  ou  de  cavalerie  des 


-  a3  vhfKtEK  i83^« 

troupes  qu'ils  commandent  :  ces  officiers 
contmneront  de  compter  à  leurs  corps 
et  d*y  concourir  pour  l'avancement. 

1 1.  Les  officiers  d'état-major  momen- 
tanc(nent  sans  emploi  pourront  être  mis 
à  la  solde' de  congé,  autrement  ils  seront 
employés  provisoirement ,  soit  au  dépôt 
de  la  guerre,  soit  dans  les  divisions;  ils 
pourront  aussi ,  jusqu'au  grade  de  chef 
d*escadron  inclusivement,  servira  la  suite 
dans  les  régi'mens  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie. 

Titre  III.  Des  officiers  altache's  ^  la  saile  des 
corps  de  troupes. 

13.  Les  lieutenans  d'état-major  détachés 
dans  les  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie 
serviront  dans  les  compagnies  ou  escadrons 
pendant  la  première  des  deux  années 
qu'ils  doivent  passer  dans  chacune  de  ces 
deux  armes  ;  ils  concourront  pendant  la 
seconde  au  service  des  adjudans-majors, 
lorstiu'ils  y  seront  jugés  propres  par  les 
inspecteurs  généraux. 

L^  lieutenans  qui  seront  promus  au 
grade  de  capitaine  avant  l'expiration  des 
quatre  années  qu'ils  doivent  passer  dans 
les  réglmens  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
achèveront  de  satisfaire  à  cette  condition 
comme  capitaines  à  la  suite,  et  rempli- 
ront les  fonctions  d'adjudant-major. 

Le  service  des  officiers  d'état  -  major 
détachés  dans  les  corps  aUra  lieu  dans 
toutes  les  armes  conformément  aux  dis- 
positions prescrites  pour  les  officiers  à  la 
suite  par  nos  ordonnances  sur  le  service 
intérieur. 

Les  lieutenans  détachés  ne  pourront 
être  distraits  des  corps  qu'en  temps  de 
guerre,  et  seulement  après  qu'ils  auront 
servi  deux  ans;  néanmoins,  les  lieute- 
nans ayant  une  capacité  spéciale  pour  les 
travaux  géodésiques  et  topograpbiques 
pourront,  même  avant  ce  temps,  être 
employés  à  la  carte  de  France  ou  à  toutes 
autres  opérations  analogues ,  et  en  outre 
deux  lieutenans  seront,  immédiatement 
après  leur  sortie  de  l'école  d'application , 
placés  au  dépôt  de  la  guerre  pour  se  former 
à  la  pratique  des  opérations  géodésiques. 

i3.  Les  inspecteurs  généraux  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  feront  subir  dans 
le  cours  de  leur  inspection  aux  capitaines 
et  aux  lieutenans  d'état-major  détachés, 
des  examens  sur  la  théorie  et  la  prati- 
que des  manœuvres,  ainsi  que  sur  toutes 
les  parties  du  service;  ils  ies  examine- 
ront en  outre  sur  leur  service  spécial 
d'état -major,  en  leur  fakant  exécuter 
des  reconnaissances  militaires,  et  en  ne 
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talions  affectées  aux  ofTiders  d'état-mojur 
de  leur  grade. 


leur  donnant  jamais  plus  de  quarante - 
hoit  heures  (K>ur  rapporter  leur  letë  à 
vue  et  leur  mémoire  :  il  sera  rendu 
compte  de  ces  eianiens  au  ministre  par 
des  rapports  qui  seront,  ainsi  que  les 
levés  et  niémoires ,  transmis  à  la  coni- 
misiion  dVxamen  d*élat-maJ9r. 

TiTRB  lY.  De  raniforme. 

1^.  L*uniforme  des  officiers  et  élèves 
da  corps  royal  d'ëtat-major  continuera 
d'être  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  or- 
donnances et  réglemens  en  vigueur. 

i5.  Les  capitaines  et  les  lieutenans 
détachés  dans  les  corps  porteront  ruai- 
forme  de  l'ëtat-niajor,  moins  seulement 
Taiguillette. 

i6.  Les  offîciers  momentanément  sans 
fonctions  d'état-majur,  et  servant  con- 
formément aux  dispositions  do  Tart.  ii, 
Gontîmicront  à  porter  Poniforme  d'état- 
iiia\or  et  raîgiiillette. 

17.  Les  officiers  des  corps  anciens 
élhfes  de  l'école,  d' application ^  appelés 
en  temps  de  guerre,  en  vertu  de  l'ar- 
tide  9,  à  sei*v]r  à  la  suite  du  corps  d'é- 
lat- major,  prendront  Tuniforme  de  ce 
corps,  s^ils  sont  remplacés  à  leur  régi- 
ment. Dans  le  cas  contraire,  ils  ne  pren- 
dront que  Paiguillelte. 

18.  Les  officiers  d'ordonnance  con- 
limieront  à  porter  l'uniforme  de  leurs 
corps. 

Us  porteront,  comme  marque  distinc- 
tive  de   leurs   fonctions,  le  môme  bra- 


î     celet  que  les  aides-de-camp, 

.  TiTAK  Y.  De  la  solde  el  des  presUtiuns. 

19.  La  solde  et  les  prestations  du  corps 
d'état-majnr  continueront  d'être  allouées 
conformément  aux  tarifs  en  vigueur.  Les 
chefs  d'escadron  d'état-major  auront  droit 
3u  nombre  de  rations  attribuées  aux  chefs 
d'escadron  de  cavalerie. 

3o.  Les  capitaines  et  lieutenans  déta- 
chés recevront  la  solde  et  les  prestations 
allouées  dans  le  corps  à  la  suite  duqui'l 
tli  serviront. 

ai.  Les  officiers  momentanément  sans 
^ploi  dans  Tétat-major  auront  droit  à 
^H)Ue  de  congé. 

Ui  recevront ,  quand  ils  seront  cm- 
px^ès  à  la  suite  des  régimens  ,  la  solde 
^''^l-major,  et  de  plus,  dans  la  cava- 
lerie, les  râlions  de  fourrage  attribuées 
à  leur  grade. 

3a.  Les  officiers  d'ordonnance  rece- 
vront pendant  leur  service  auprès  des 
officiers  généraux  la  solde  et  les  prçs- 

3a.  —  !'•  Porlk* 
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TirsE  yi.  Des  ëlèves  de  reçois  d'appliraiioii 
d*ëU(-inigw. 

a3.  Sur  les  cinquante  sous-lîeutcnans 
élèves,  vingt-cinq  seront  annuellement 
remplacés  et  pris ,  savoir  : 

Trois  parmi  les  élèves  de  l'école  po- 
lytechnique, d'après  les  règles  établies 
pour  les  autres  services  publics  ; 

Vingt-deux  parmi  les  trente  premiers 
élèves  de  l'école  spéciale  militaire  et 
parmi  trente  sous-lieutenans  en  activité 
au  plus,  qui,  ayant  au  moins  un  an  de 
grade,  et  ne  dépassant  pas  vingt -cinq 
ans  d^âgc,  se  destineront  à  l'i-tat-major  ; 
les  uns  et  les  autres  concourront  selon 
le  mode  déterminé  aux  articles  i^,  et  3i. 

i\.  Tout  sous  -  lieutenant  qui  se  pro- 
posera de  concourir  pour  le  corps  d'é- 
tat -  i.iajor  devra  adresser  avant  lo  i*>' 
août ,  par  la  voie  hiérarchique  ,  sa  de- 
mande- à  l'inspecteur  génénil ,  et ,  en 
l'absence  de  celui-ci ,  au  lieutenant  gé- 
néral commandant  la  division  ,  qui  la 
transmettra  au  ministre ,  avant  le  qo  du 
même  mois,  avec  son  avîi  «t  tous  les 
renseignemens  qu'il  aura  recueillis  sur 
cet  officier. 

Le  ministre  désignera  los  oHicii'rs  qui 
devront  ôtre  admis  au  concours,  et  leur 
donnera  l'ordre  de  s'y  rendre.  Ils  con- 
tinueront à  recevoir  la  &olde  d'activité 
de  leur  grade. 

Los  élèves  de  l'école  surcijie  militaire 
classés  les  trente  premiers  à  l'exameu 
de  sortie  de  cette  école  ,  concourront 
avec  les  sous-lieutenans  de  Partnét*  pour 
radmi>sion  à  l'école  d'applicttion  d'état- 
major. 

aS.  Les  .m)us  lieutenans  aJuiis  à  l'école 
ne  seront  point  remplacés  à  leurs  corps  ; 
les  autres  y  rentreront  iinmédiatement. 

Les  trcntr  élèves  de  l'école  spéciale 
destinés,  <l'après  leur  numéro  d'examen, 
à  concourii  pour  l'école  d'application  , 
sei-ont ,  en  même  temps  (pie  les  autres 
élèves  de  leur  promotion ,  assignés  à 
l'école  de  cavalerie  ou  à  des  régimens 
d'intanlerio. 

(^eux  de  ces  élèves  qui  auront  été  ad- 
mis à  l'école  d'application  compteront 
dans  des  corps  d'iufanterie  ou  de  cava- 
lerie qui  leur  auront  été  désignés.  Les 
trois  élèves  de  l'école  polytechnique  se- 
ront placés ,  à  leur  choix  ,  dans  la  ca- 
valerie ou  dans  rinfanlerie.  Les  élèves 
non  admis  $e  rendront  soit  à  l'école  de 
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cavalerie,  soit  dans  les  régîmens  d'in- 
fanterie. 

aG.  I^s  élèves  ccMitinueroot  de  rester 
deuK  ans  à  l'école  d'application  et  d*y 
être\rëpartis  en  deux  dirinons. 

Us  teriuit,  d'après  Tesamen  de  nilie, 
divises  en  deux  classes  : 

1»  Des  élèves  qui,  ayant  satisfait  aui 
conditions  de  cet  examen ,  seront  ad- 
missibles dans  le  eorps  de  l'ëtat-major  ; 
30  Des  élèves  qui ,  n'ayant  pas  satu> 
fait  à  ces  conditions ,  ne  seront  pas  ad- 
missibles dans  ce  corps. 

aj.  Les  e'Ièves  admissibles  seront  im- 
méaiatement  appelés ,  dans  l'ordre  de 
leur  numéro  de  sortie ,  à  remplir  les 
emplois  de  lieutenant  vacans  aans  le 
corps  d'état-major. 

Ceux  des  élèves  provenant  des  régî- 
mens et  qui,  pendant  leur  séjour  à  lé* 
cole  d'application,  auraient  été  nommés 
lieutenans  dans  leurs  corps ,  prendront 
rang  dans  Tétat- major,  à  la  date  de 
cette  nomination.  Les  élèves  qui  n'au- 
raient pas  acquis  le  grade  de  lieutenant 
dans  un  régiment  ^  prendront  rang  , 
quelle  que  soit  leur  ancienneté  de  sous» 
heutenant ,  d'après  leur  numéro  d'exa- 
xnen  de  scprfîe  de  l'école  d'application , 
concurremment  avec  les  sout-Ueutenans 
provenant  des  écoles. 

Les  élèves  admissible* ,'  mais  qdî  ex- 
céderont -le  nombre  des  vacance.^,  pren- 
dront, dans  les  régimens  d'infanterie  ou 
de  cavalerie ,  l'emploi  qui  leur  aura  été 
réservé  pendant  leur  séjour  à  l'école 
d'état-major. 

Les  élèves  sortis  des  régimens  auront 
droit  aux  premiers  emplois  de  lieutenant 
vacans  dans  leurs  corps,  au  tour  <du 
choix. 

Les  élèves  sortis  d'une  école  seront 
portés 'au  tableau  d'avancement  à  leur 
arrivée  dans  les  corps. 
'  18.  Les  élèves  non  admissibles  rece- 
vront içnmédiatement  la  destination  qui 
leur  aura  été  réservée ,  soit  dans  tes 
corps  de  cavalrrie ,  soit  dans  les  corps 
d'infanterie,  mais  sans  droit  aux  pre- 
mières vacances,  ni  à  l'inscription  im- 
médiate sur  le  tableau  d'avancement. 

Tn'Ac  VII>  De  la  commisiion  d*exainen  d'élat- 

major. 

20.  Il   est  établi,  ppur   les  examens 
4'a£nission  à  Ticole  ou   dans  le    corps 
kt-  major,  et  pour  la  direction  des 
itt|  tant  -des  élèves  que  des  officiera, 
icommission  composée ,  savoir  : 
m  lieutenant  général ,  président, 
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aanaellement  désigné  par  notre  ministre 
de  la  guerre  ; 

Du  directeur  ou  chef  du  dépôt  de  la 
guerre  ; 

Du  commandant  de  l'école  d'applica- 
tion; 

De  quatre  colonels  ou  lieutenanlt-co- 
lonels  d'état  major  désignés  chaque  an- 
née par  notre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  ; 

D'un  officier  supérieur  choisi  parmi 
les  officiers  employés  au  dépôt  de  la 'guer- 
re et  qui  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire permanent. 

Lorsque  le  directeur  du  dépôt  de  la 
guerre  sera  président  de  la  commission, 
11  y  sera  remplacé  par  un  maréchal-de- 
camp  ayant ,  autant  que  possible ,  été 
colonel  au  corps  royal  .d'état-major. 

Des  professeurs  de  l'école  d'applica- 
tion seront  appelés  dans  le  sein  d^  la 
commission ,  pour  y  participer  aux  exa- 
mens d'admission  et  de  sortie. 

I^  commission  tiendra  ses  séances,  cha* 
que  année ,  du  !«*  octobre  au  t*''  avrîL 
Les  époques  d'examen  d'admission  et  de 
sortie  seront  déterminées  par  notre  mi' 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

3o.  La  commission. d'examen  rédige- 
ra  et  proposera  à  notre  ministre  de  la 
guerre  les  réglemens  sur  l'organisation 
intérieure ,  les  cours  et  le  régime  de  l'école 
d'application,  enfin  les  programmes  d'ad- 
mission et  de  sortie;  ces  programmes 
seront  toujours  rendus  publics. 

3i.  Le  concours  mentionné  à  l'article 
a 4,  pour  l'admission  à  l'école  d'applica- 
tion ,  aura  lieu  devant  la  commission  d'e- 
xamen ,  qui  effectuera  le  classement  ré- 
sultant de  ce  concours. 

3).  Les  examens  de  sortie  de  ladite 
école  et  le  classement  qui  en  sera  la  suite 
seront  également  faits  par  la  commis- 
sion. 

La  commission  procédera  de  même  à 
l'examen  des  officiers  qui  se  présenteront 
pour  entrer  par  permutation  dans  le  corps 
d'état-major. 

33.  La  commission  d'examen  détermî-' 
nera  les  travaux  d'étude  que  devront  an- 
nuellement exécuter  les  lieutenans  et  les 
capitaines  détaches  dans  les  corps ,  aioM 
que  les  capitaines  non  détachés  qui  n'au- 
ront pas  deux  ans  de  grade-  et  deux  ans 
de  fonctions  d'état-major.  Ces  officiers 
seront,  pour  leurs  travaux ,  sous  la  sur- 
veillance du  chef  de  l'élat-major.  Cet  of- 
ficier supérieur  sera  leur  intermédiaire 
avec  la  commission. 

3j.  Les  capitaines  ayant  plus  de  deai 
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fonctions  d*«'tat -major  et  les  offî- 
lupérieurs  employés  dans  les  dîvi- 
joit  comme  ofiGciers  d^état-mayor 
omrae  aides-de-camp,  soît  àU 
les  coTfM  de  troupes,  ciecuteroat, 
s  les  ordres  du  ministre  ou  des  lieu- 
r-Mocrnux  oommandant  les  dîvi- 
èts  travaux  de  reconnaissance  et 
tistique  des  frontières  et  des  pria- 
points  militaires ,  ainsi  que  des 
X  historiques  et  critiques  sur  tes 
4  dont  ils  auront  été  le  théâtre. 
Les  plans  et  mémoires ,  soit  ceux 
ront  été  ordonnés  aux  officiers  su- 
rs et  aux  capitaines,  soit  ceux  que 
icien  auront  d*eux-niém(îs  conçus 
cniétf  seront  adressés  à  notre  mi< 
de  la  guerre  par  les  lieutenans- 
iDX  commandans  ,  pour  être  ensuite 
s  au  secrétariat  cle  la  commiiiion 
len,  à  moins  qu'exceptionnellement 
.  soit  autrement  décidé  par  le  mi- 

lecrétairede  la  commission  rccueil- 
et  plans  et  mémoires ,  ainsi  que  les 
X  d^étude ,  et  les  mettra  sous  les 
le  la  commission,  qui  en  fera  le 
nent.  Ce  classement  lui  servira  , 
es  rapports  des  inspe<;teurs  géné- 
et  des  généraux  commandans,  à 
r  le  tableau  pour  Tavancement  au 

Il  sera  ouvert,  au  secrétariat  de 
mission  dVxamen,  un  registre  nomi- 
t  par  ancienneté,  de  tousles  officiers 
-ps  royal  d*état-major  qui  servira  à 
-e  les  notes  annuelles  et  les  rapports 
pecteurs  généraux  et  des  généraux 
indans,  l'indication  des  travaux  exe- 
>ar  les  officiers,  et  Topinion  de  la 
ssion  d^examen  sur  ces  travaux.  Un 
de  ce  registre  sera  dépose  au  bu- 
les  états-majors^  pour  ôlre  con- 
ians  tous  les  cas,  et  surtout  pour 
liner  la  meilleure  destination  à  don- 
IX  officiers. 

Le  tableau  d*avanccracnt  sera  for- 
ts les  ans  par  la  commission  d^exa- 
x>nforrfkénient  aux  dispositions  mie 
linera  l'ordonnance  générale  d  a- 
nent,  et  particulièrement  le  titre 
e  ordonnance  relatif  au  corps  royal 
major. 

XTBC  Yin.  Dispositions  Irantiioires. 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  of- 
soit  réduit  conCbrmément  au  cn- 
terminé  parl'article  i*',  il  ne  sera 
/'une  seule  nomination  pour  deux 
es. 
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39.  Les  capitaines  et  les  licutrnans 
actuellement  détachés,  dans  les  corps  de 
troupes  cesseront  dV  coiapter  comme 
titulaires  et  7  seront  remplacés  ;  néan- 
moins, ih  oontimieront  d*y  servir  i  la 
suite ,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit aux  titres  11  et  lll  de  la  présente 
ordonnance. 

Les  lieutenans  aides-majors  cesseront 
leurs  fonctions  ;  ils  seront  placés  et  em- 
ployés comme  les  capitaines  et  les  lieu- 
tenans détachés. 

40.  Les  sous- lieutenans  détachés  ces- 
seront, aux  mêmes  conditions  que  ci-des- 
sus, d'ôtrç  titulaires  dans  les  corps.  Ils 
seront  immédiatement  nommés  lieute- 
nans au  corps  royiJ  d*état-major. 

4i.  Toutes  dispositions  antérieures 
contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  abrogées. 

4a.  Notre  ministre  de  la  guerre,  pré- 
sident du  conseil  (duc  de  Dalmatie)  est 
chargé ,  etc. 

16  FBvBiBR  =  12  MABS  i833.  —  OrdonnaBce 
du  Roi  portant  antorisalioo  de  restitaer  ait 
sienr  Montsanglant  le  montant  des  droits  âm 
sceau  et  d'enre^strement  des  lettres  de  dis» 
penses  qui  l'ont  autorise'  )i  épouser  sa  belle- 
sœur.  (IX,  Bull.  O.  !<"'  section,  CCXIII , 
n*  4,690.) 

Louis- Philippe,  etc.  vii  In  demande 
formée  par  le  sieur  Montsanglant  (  Sé- 
bastien ) ,  à  TefTet  d'obtenir  la  remise  , 
et,  par  suite ,  la  restitution  de  la  somme 
de  deux  cent  quarante  •  quatre  francs 
qu'il  a  acquittée  ponr  droits  de  s^au  et 
d'enregistrement  des  lettres  de  dispenses 
(]ui  Font  autorisé  à  ëpoustr  «a  oellc- 
sœur;  vu  les  dispositions  de  la  loi  du  11 
avril  dernier  ; 

Con5idérant  qu''il  est  établi  que  le  sieur 
Montsanglant  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  ladite  loi,  etc. 

Le  ministre  des  finances  (M.  Humann) 
est  autorisé  à  faire  restituer  au  sieur 
Montsanglant  la  somme  de  deux  cent 
quarante  -  (juatre  francs  ,  montant  des 
droits  sus-énoncés. 


16  FÂvKiEB  =  12  MAEs  i833.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  fixe  on  nouveau  tarif  pour  la 
perception  du  péage  sur  le  grand  pont  du 
Rliin  ,  entre  Strasbonra  et  Kehl.  (IX,  Bull. 
O.  1"  section  ,  rCXIII  ,  n"  4,691.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  larticle  11  de 
la  loi  du   i4  lloréal  an  10;  le  décret  du 
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1S  fructidor  j>n''l3'>{Â],  qid  a  plac^  U 
pont  de  Straibourg  dans  \ei  atlrjbutioni 
du  dégarteniCnl  du  {iliaaMti  U  ^"^ 
actuel  du  droit  de  p&ge  jmf  M  poni, 
établi  par  décret  du  37  ïvulcl  1S08  (A); 

Coasiilér«4  qu'il  m  été  convenu,  entre 
la  France  el  le  jouv«raement  de  Bade, 
que  la  laie  eiigée  des  piéloni ,  tant  à 
l'entrëe  qu'à  la  lorlie  du  deux  Etats , 
ne  jera  pfui  payée  qu'âne  leulc  foi* , 
(avoir:  au  bureau  de  Strasbourg  par  le> 
pcTionoei  qui  ic  rendront  à  Kebl(ëtr4ft- 
ger),  et  au  bureau  de  cette  demîèrfe 
▼îlle  |>our  celles  qui  viendront  i  Sfras- 
bourài 

Qù^aui  termes  de*  mêmes  conventions, 
le  droit  sur  les  Toitures ,  qui  eat  perçu 
■nainlenant  d'aprts  ^'^|HHdi  des  char- 
gemens  ,  doit  être  Uaotmài  acquitlé  k 
raison  des  allelages  ;  mais  ,  qu'en  adop- 
tant ce  cbangemeDi,  le  gouverAtment 
badcûs  n'a   pas  renoncé,  comme   il  l'a 
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ùît  pour  les  piétons,  à   la  double  per- 
ception opérëÇ'fur  les  loilures; 

Cansidérant',  néaDmoias  ,  que  celle 
double  perception  est  pour  les  vtnturiers 
français  une  surcbarge  qui  nuit  au  'rou- 
lage, et  qu'il  convient,  par  conséquent, 
de  les  en  affranchir,  en  les  exemplant 
de  celui  des  deui  dmils  qui  asi  perçu 
au  proGi  de  la  France  ,  etc. 

Art.  i«,  La  perception  du  droit  ds 
péage  sur  le  grand  pont  du  Rhim  saia 
faite ,  à  dater  du  i"  mars  prochain , 
confomii^ment  au  tarif  annexé  à  la  prë- 
senla  ordonnance. 

3.  Les  dispositions  (les  réglemens  aux- 
quelles ils  a  est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente fdnt  et  demeurent  maintenues. 

3.  Nos  minislres  secrétaires  d'Etat  des 
affaires  étrangères  et  des  finances  (duc 
de  Broglie  et  M.  Humaon)  sont  char- 
gés, etc. 


Tan/  du  droit  de  péage  àperceeoir  tur  U  gran4  pont  du  Bhin,tant  au  bureau 
de  Slratbourg  qu'à  celui  4e  Kthl. 
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UÉSIGNITION    OIS    OMISTS    TARirÈS. 


Chaque  personne  de  diï  an*  el  sa-destus. 

Chevaux  au  muleli  (7) 

Chevaux  de  poitc  reven'  haut  le  pied  (-). 


VoiturïJ       ]    3  idem 

tiiéci  par     j    4  'dem 

I    pour  chaque   bom 


4', 


Es  korlcA  d«  TQJIdnt  ■ 


pîâoit  ne  ptÏRont  le  droit  ât 
n  de  Str*d»DTg  lonqi  "' 


jr,ï 


t  vin*  liHtqa'iL 

t  D(ni  inspmduet,  charg^b 
1  ujeti  fru(aii  n'inronl  ! 


<IX,  Buir  O.  i"  »ti  CCtJII,  n*  i,«93.1 


.<»».  da  prup'ri^ûi»  .1  1;  H.»  de  .0,.  don.kil.  Arl.    .".   A    compter    du   ."  prairiJ 

CD  France  ,  cl   ili  rcpr^icnreront  en  ouirc  an  aD  i3 ,  le  dcpartcmenl  des  financej  tter-  ~ 

puicpAri  nir  lequel ,  indépendniuiicnl  de  cet  cera  la  recelte  du  droit  de  péage  sur  le  „ 

indiulioni,  le  lian.tn  le  .ipiilcmEnl  dn  voi-  poni  de  bateaux  du  Rhin  à  Strasbourg, 

luicr  !  celle  di.p.uino»  tan  .or.  clfrt  «.ut  le  ^    j^  dépense  anmielio  de  l'entretren  ^ 

dH  poni  qîi'kie  moi*.  "'  Concert  enire  le  déparlcment  de  I  w-  ' 

Tnui  Ici  >uiie9  utijêti  lirif^i  paieront  11  la»  trieur  et  celui  de  la  guerre.  Un  dou-  ' 

en  païunl  dtoni  chiqoe  hurciD,  ztème    de    celle    dtfpeose    sera   priera  ^ 


(I^Mcrtt,. 


leprécjdenu,  1 
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chaque  mois  sur  la  recette  et  versé  dans 
b  raisse  de  rartillerie,  chargée  dej  tra- 
vaoi  de  JVnlretifn  du  pont  ;  le  fiirplut 
da  produit ,  déduction  nrite  des  frais  de 
perception ,  sera  appliqué  à  la  C4>nstrur- 
tion  du  pont  de  Strasbourg  à  Kelil. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  Tin- 
teneur  et  des  finances,  sont  chargés  de 
Texecution  du  présent  décret. 


a;  ionuT  1808=  la  maas  i833. —  Décret  (i) 
coalenant  le  tarif  de  U*  taxe  à  percevoir  au 
pusage  da  pont  établi  snr  le  Rhin  entre  Stras- 
boiTg  et    Kehl.   (IX,  Bail.  O.    i^«  section  , 

■'»  4,693.  ) 

Art.  ICI*.  Le  tarif  d*après  lequel  était 
provisoi renient  réglée  la  taie  à  perre- 
Toir  au  passasse  du  nouveau  poot  établi 
sur  le  grand  Rhin ,  entre  Strasbourg  et 
Rehl ,  est  aboli. 

a.  Il  est  remplace  par  le  tarif  suivant. 

(Ce  ianf  est  aujourd'hui  inuiife,) 

3.  Seront  exempts  de  la  taxe,  au  pas- 
nge  dudit  pont,  les  militaires  voyageant 
en  corps ,  les  militaires  munis  d'une 
feuîUe  de  route,  les  aatorilés  civiles  et 
militaires  dans  Tetercice  de  leun  fonc- 
tion5,  les  transports  destinés  aux  forti- 
fia..ions  de  Kehl  et  les  voitures  d'artil- 
lerie chargées  011  non  d'approvisionné- 
mens  pour  l'armée. 

4.  La  police  qui  intéresse  le  passage 
àa  pont  sera  réglée  par  un  arrêté  du 
préfet  du  département ,  approuvé  par 
l'autorité  supérieure. 

5.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


2;  rivBiXB  =  i**"  MARS  i833.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  loat  homme  qui  sera  ad- 
mis dans  le  corps  des  sapeurs- pompiers  de 
Paris  devra  verser  la  somme  de  quarante  francs 
à  la  masse  d'entretien.  (IX,  Rull.  O.  l'^'sect. 
CCXUI,  n»  4,695.) 

Louis- Philippe  y  etc.  vu  l'article  6  de 
l'ordonnaoce  du  a8  août  1831,  qui  air 
loue  sur  les  fonds  de  la  ville  de  Paris 
une  somme  de  quarante  francs,  à  titre 


1808;   14   F^V.  ,  6,  9  MARS   i833.  3i 

de  première  mi.<e ,  à  clpque  homme  ad- 
mis dans  le  corps  des  Àapeurs-pompiers 
de  ladite  ville  ;  vu  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  qui  cipose  que , 
pour  entrer  dans  ledit  corns,  il  se  pré- 
sente plus  d^aspirans  que  n  en  comporte 
son  efTectiff  lesquels  offrent  de  verser 
à  la  masse  d'entretien  une  somme  plus 
forte  que  la  première  mise  ci -dessus 
filée ,  etc. 

Ali.  |e^  L'article  6  de  Tordonnance 
du  aH  août  182a  cessera  dès  à  présent 
de  recevoir  son  exécution. 

a.  A  l'avenir ,  tout  homme  qui  sera 
admis  dans  le  corps  des  sapeurs-pom- 
piers  de  Paris  devra  verser  la  somme 
de  quarante  francs  à  la  niasse  d'entre- 
tien. 

'^.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre  (comte  d'Argout  et  duc  de 
Dalmatie)  sont  chargés ,  etc. 

9=ri5  MABS  i833. —  Loi  relative  au  monu- 
ment Il  ^rîfcer  sur  la  place  de  la  Baaille  en 
I  honneur  des  fitovens  morts  pour  la  patrie 
dans  les  jonrne'es  de  jiiillel  i8iu  (2).  (IX, 
Rull.  LXXXIV,  n"  192.) 

f^ojr.  loi  da   i3  décembre  i83o,  art.   i5, 
tome  3o  ,  page  4^9. 

Art.  icr.  L-ne  somme  de  neuf  cent  mille 
francs  sera  consacrée  à  la  dépense  du 
monument  ordonne  par  la  loi  du  i3  dé- 
cembre i83o  en  l'honneur  des  citoyens 
morts  pour  la  patrie,  en  défendant  les 
lois  et  la  liberté,  dans  les  journées  des 
37,  a8  et  29  juillet  i83o. 

3.  Ce  monument  sera  érigé  sur  la  place 
de  l'ancienne  Bastille.  Dans  aucun  cas  , 
la  dépense  ne  pourra  excéder  la  somme 
demandée. 

3.  Le  crédit  ouvert  de  neuf  cent  mille 
francs  Nera  porté  au  budget  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 


6=iS  UARS  i833.  —  Lettres  de  grande  natu- 
ralisation accordées  k  M  le  c*^  Reinhard  (3). 
(IX,  Bull.  O.  LXXXIV,  n»  193  ). 

Le   sieur    Charles  -  Frédéric  ,    comte 
Reinhard  ,    né    le    a    octobre     1761    à 


(1)  Ce  décret,  cité  dans  l'ordonnance  ci- 
<l«ms,  n*  4*69 1  t  n'^vut  point  été  inséré  au 
Bdktia  des  Lois. 

(2)  Préacntalîon  ^  la  Chambre  des  députés  le 
<ilecmbrc  i83a  (  Mon.  dn  11  )  ;  rapport  de 
Al.de  Laborde  le  i3  (Mon.  du  i^);  discus- 
«iw  le  i5  (  Moli.  du  iS  )  ;  adoption  le  16 
(Mon.  da  17),  ^  l*  «najorilé  de  aia  voix 
Uatre  66. 


Présentation  à  la  Chambre    des  pairs   le   28 

juin   i833    (Mon.  du  29)  ;  rapport  de  M 

le  ]5  février  (Mon.  du  16);  discussion  et 
adoption  le  20  février  (Mon.  du  21),  li  la 
majorité  de   63  voix   contre   18. 

(3)  Il  est  reconnn  que  la  vérification  des 
lettres  de  ^ande  naturalisation  par  les  Chambres 
n'ei>t  pas  une  simple  formalité  ;  que  les  Cham- 
brci  voleal  sur  radiuiwion  de  ces  lettres  comme 
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Schorndorf,  royaume  4e  Wurtemberg^ 
grand'croix  de  la  Légion -d'Hooneur y 
BQHf  a  exposé  qu*après  avoir  rempli  ^• 
conditions  exigées  par  la  constitution  du 


française  à  Ladres;  qu'en  1^95 

^U  membrer^e'  Tlastitut  national  |  qu  il 
a   renipli  pendant  trente -trois  ans  les 
fonction»   de   ministre   plénipotentiaire 
en   activitÀ.  ^voir  :    d^    179S  à    1797» 
dans   les  villes  anséatiques;  de   179H  à 
1709, 'en  Toscane;  de  1800  à  1801,  en 
ïl^vétie  ;  de  i8oa  à  i8o5 ,  au  cercle  de 
Basse-Saxe;  de  1808  à  i8i3,  en  VVesl- 
phalie  ;  d^  181$  à  1839 ,  près  la  Confédé- 
ration germanique ,  à  Francfort  ;  de  i83o 
à.  i832  ,  à  Dresde  ;  que,  dans  l'intervalle 
des  missions  dont  il  a  été  chargé  ^  il  a 
rempli  en  France  les  fonctions  de  minis- 
tre à  département,  et  celles  de  directeur 
des  chancelleries  au  ministère  des  affaires 
étrangères;  qu'en  Tan  8  il  a  été  porté  sur 
la  liste  des  éligibilite's  nationales  ;  qu'en 
1814  il  a  été  nommé  conseiller  d'Etat; 
quQ  le   titre  de  comte  lui  a  été  confe'ré 
en  i8i5,  et  affecté  à  un  majorât  d*un  re- 
venu net  de  six  mille  francs  qu'il  a  cons- 
titué ;  qu'après  avoir  été  nommé  membre 
de  la  Légion-d'Honneur,  il  a  obtenu  les 
différens  grades  de  Tordre  ,  jusaues  et  y 
compris  celui  de  grand'croix  ;  enun  ,  qu'il 
a  été  élevé  à  la  pairie  par  notre  ordcm- 
nance  en  date  du  11  octobre  i83a  ,  mais 
qu'aux  termes  de  l'ordonnancé  du  4  juin 
181 4  9  t:t  à  rvîson  du  lieu  de  sa  naissance  , 
il  ne  peut  être  admis  à  siéger  à  la  Cham- 
bre des  pairs  sans  avoir  obtenu  nos  let- 
tres de  grande  naturalisation  ,  qu^il  nous 
supplie  de  lui  accorder. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favora- 
blement l'exposant,  nous  avons  déclaré 
par  notre  ordonnance  du  26  décembre 
i832,  et  déclarons  par  ces  présentes  si* 
gnées  de  notre  main  ,  ciue  ledit  sieur 
Charles-Frédéric  comte  Reinhard  sera 
tenu  et  réputé ,  ainsi  que  nous  le  tenons 
et  réputons ,  pour  naturel  de  France  et 


régoicole  ;  qu'il  ponrn  s'établir  dans  tel 
lieu  du  royaume  qu'il  désirera,  et  y  fouir 
des  droîti  civib  et  polilîqueâ  dont  jouis- 
sent les  naturels  français,  :sans  qu'au 
moyen  des  lois,  ordonnances  et  régle- 
mens ,  il  lui  soit  fait  autun  empèdiéinent 
dans  la  pleine  et  libre  jouissance  des  droits 

3ue  nous  trouvons  à  propos  de  lui  accor- 
er,  à  la  charge  de  fixer  pour  toujours 
son  domicile  en  France.  Avons  prescrit 
que  ladite  ordonnance  serait  adressée  à 
la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  des  dé? 
pûtes ,  pour  y  être  vérifiée  ,  et  pour  être 
ensuite ,  sur  ce ,  expédié  toilïefl  lettres 
nécessaires  ;  et  ledit  original  ayant  été  vé- 
rifié ,  dans  les  formes  voulues,  à  la  Cham- 
bre des  pairs  le  i4  janvier  i833,  et  à  la 
Chambre  des  députés  le  16  février  suivant,, 
nous  avons  ordonné  que  les  présentes 
soient  délivrées  audit  sieur  comte  ReiU' 
hard  ,  et  qu'elles  soient  insérées  au  Buf- 
letin  des  Lois. 

Ensuite  de  ladite  ordonnance  du  afi  dé- 
cembre i83asont  les  mentions  suivantes:' 
La  Chambre  des  pairs ,  après  avoir  jM^ 
tendu  la  lecture  des  Je ttres-pa tenter  oî 
naturalisation  avec  plénitude  des-dnnts 
de  citoyen  français ,  obtenues  par  le  sieur 
Charles-Frédéric  comte  Reinhard,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  Roi  du  4  j^îo 
1814  9  relative  aux  étrangers  ; 

Ouï  le  rapport  de  sa  commission  spé- 
ciale ,  et  après  en  avoir  dâibéré  en  b 
manière  accoutumée  ;  déclare  lesdites  let- 
tres-patentes vérifiées  ,'etordonne  qu'elles 
seront  transcrites  sur  ses  registres. 
A  Paris,  le  i4  janvier  1^33. 

Jjes  président  et  tecntaires:  signé  Pasqubi, 
préndent;  le  vice-amiral  comte  EHiaiAUf 
le  duc  DE  Bassako  ,  le  duc  de  Yalht 
el  le  comte  Gilbert  de  Voisofs,  sccréitire*. 

Extrait  do  procès-verbal  4m  séances  de  U  Cham- 
bre des  dépotés.  (Séance  do  16  février  i833.) 

Les  grandes  lettres  de  natuialisation 
accordées  à  M.  Charles-Frédéric  Reifir 
hard  sont  vérifiées  et  adoptées;  la  Cham- 
bre en  ordonnera  transcription  sut 
registres. 


II 


■] 
il 

tI 

t 

1' 

•j 

*^ 

'15 

^} 

? 

,  I 

•  l 
t" 

•1 


"1 

u 

■■I 


»ur  les  projets  de  lois  ,  avec  la  même  liberté 
et  la  même  autorité,  f^oj.  les  notes  sur  les 
lettres  dé  grande  naturalisation  accordées  ao 
prince  de  Huhenlohe'  et  an  pcince  d'Arembçrg, 
sous  la  date  du  21  novembre  1827  el  da  aS 
février  1828,  tome  28  ,  2'  partie,  (lag.  i  et  3. 
La  forme  dans  laquelle  furent  publiés  les 
js  viens  de  ciler  pouvait  cependant 
doutes  sur  leur  caractère.  D'a- 
il point  fait  mention  textuelle  des 


votes  des  deux  Chambres,  et,  en  seliond  lieo, 
le  gouvernement  les  avait  fait  insérer  an  Moni- 
Icn  «t  non  ao  Bulletin  des  Lois. 

la  publication  dont  il  s'agit  ici  est ,  aa  coor 
traire  ,  en  harmonie  parfaite  «vfec  les  piincipes 
et  la  nature  des  ftctes.  On  y  trouve  le  vote  det 
Chambres  ;  puis  c'est  dans  la  partie  du  Bulle- 
tin^ officiel  consacrée  exclusivement  aux  lois, 
quS'Is  sont  insérés. 


m 

> 


Louii*fmtTm  i*'. 

Dëiib^f^  en  liante  pubKque ,  à  Pari* , 
le  16  février  i833. 

tes  p9^denî  ai  seerHaires  :  ûpié  Dura , 
Cnm  -  GBDAm  ,  GAimaoïr ,  Hait» 
(d«  Nord),  Féln  Béai. 


6s=  iS  BABS  i833.  —  Lettres  de  p>aode  natn- 
raEMlîoB  accurdécf  ^  M.  de  Titcher,  comte 
dtCeUei  <i).  (IX,  Bail.  LXXXIY,  n«  194) 

Louis-Pbilippe ,  elc  le  «eur  de  Vin- 
fher,  comte  de  Celles  (Antome-Philippe- 
Fiacrc-Ghîslaîn  ) ,  né  le  10  octobre  1779 
àBnnelles.  ancien  département  de  la 
Dyle»cfa«valier  de  la  Légîon-dllonneur, 
oouf  a  exposé  qu*en  1800  il  a  été  nommé 
oa  élu  aux  place*  gratuites  suivantes ,  sa- 
voir: maire  d'une  commune  rurale,  con- 
seiller municipal  de  la  ville  de  Brdxelles , 
adminîstraleur  des  hospices,  membre  du 
conseil  général  et  du  collège  électoral  de 
U  Dyle,  garde  d'honneur  en  1803  ;  qu'il 
a  bu  la  campagne  de  i8o5  à  l'armée  du 
Nord  avec  le  grade  de  lieutenant-offi- 
cier d'ordonnance  ;  qu'en  1806  il  a  été 
DMiiné  auditeur  au  Conseil -d'£tat,  sec- 
tîoa  des  finances ,  ensuite  maître  des  rf- 
quèles,  et  enfin  préfet  de  la  Loire- Infé- 
rieure ;  qu'il  a  administré  ce  département 
jusqu'en    1810;  qu'en  1808  il  a  reçu  la 
décoration  de  la  Légion-d'Honneur ,  en 

1809  Te  titre  de  comte  ;  que  le  a4  mars 

1810  il  s'est  uni  en  mariage  avec  Mlle.  Fé- 
Hcie  de  Valence,  fille  aînée   du  litute- 
oant  général  comte  de  Valence ,  décédé 
Pair  de  France,  et  sœur  de  madame  la 
maréchale  comtesse  Gérard  ;  que  tts  en- 
fans  sont  régnicoles ,  et  qu^ainsi  il  est  de- 
puis très- ion  g- temps  domicilié  en  France, 
et  attaché  à  ce  royaume  par  ses  liens  de 
famille  ;  qu'il   a  coopéré  à  la  rédaction 
d'un  proiet  de  code  des  ponts-el-chaus- 
sées;  qu'il  a  été  e&uile  appelé  à  la  pré- 
ferltire    du   2iuydc«ée,  à  Amsterdam, 
où  il  a  résidé  )us(|u'à  la  révolution  hol- 
landaise en  i8i3;enfin,  qu'il  a  toujours 
conservé  son  domicile  à  Paris ,  où  \\  3 
payé  la  contribution  personnelle  ;  qu'in- 
dépendamment de  sa  fortune  enBelgiquc, 
il  possède  â  Paris  une  maison  qu'il  ha- 
Wle,  payant  plus  de  six  cents  francs  d'im- 
positions ;  en  outre  ,  la  terre  deSt.-Sorry 
daos  le  déparlement  de  la  Haute -Ga- 
ronne, et  une  inscription  de  cinq  mille 
francs  de  rente  cinq  pour  cent;  que  de< 
letlrci  de   déclaration  de  naturalité  lui 
ontêlé  délivrées,  conformément  à  la  loi 
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du  \{  octobre  1814 «  par  notre  ordon- 
nance du  6  février  i83i  ;  et  il  nous  sup- 
plie de  lui  accorder  nos  lettres  de  grande 
naturalisation. 

A  ces  causes ,  voulant  traiter  favora- 
blement l'esposant,  nous  avons  déclaré 
par  notre  ordonnance  du   a6  décembre 
i83i,  et  déclarons  par  ces  préjentes,  si- 
({nées  de  notre  main ,  que  ledit  sieur  de 
Visrlicr,  comtii  diî  Celles  (  Antoine-Phi- 
Iippe-Fiacre-Ghi>Uin)   sera  tenu   et  ré- 
puté, ainsi  que  nous  le  tenons  et  répu- 
tons,  pour  naturel  de  France  et  n'gnicole  ; 
qu'il  pourra  demeurer  et   s'établir  dans 
tel  lieu  du  royaume  qu'il  désirera,  et  y 
jouir  des  droits  civils  et  politiques  dont 
jouissent  les  naturels  français  ,  sans  qu'au 
moyen  des  loi 5 ,   ordonnances  et  régle- 
mens,  il  lui  soit  fait  aucun  empêchement 
dans    la    pleine  et   libre    jouissance   des 
droits  que  nous  trouvons  à  propos  de  lui 
accorder,  à  la  rliaige  de  fixer  pour  tou- 
jours son  domicile  en  France  ;  avons  pres- 
crit que  ladite  ordonnance  serait  adres- 
sée à  la  Chambre  des  pairs,  et  à  celle 
des    députés,  pour  y  être   vérifiée,    et 

f»ourétre  ensuite,  sur  ce,  expédié  toutes 
cttres  nécessaires;  et  ledit  original  ayant 
été  vérifié  ,  dans  les  formes  voulues,  à  la 
Chambre  des  pairs  le  14  janvier  ib33, 
et  à  la  Chambre  des  députés  le  18  février 
suivant,  nous  avons  ordonné  que  les  pré- 
sentes soient  délivrés  audit  sieur  de  yis- 
cher,  comte  de  Celles,  et  qu'elles  soient 
insérées  au  Bulletin  des  Lob. 

Ensuite  do  ladite  ordonnance  du  36 
décembre  i832  sont  les  mentions  sui- 
vantes : 

La  Chambre  des  pairs,  après  avoir 
entendu  h  lecture  des  lettres- patentes 
de  naturalisation  avec  plénitude  des  droits 
de  citoyen  français,  obtenues  par  le  sieur 
de  Vischer,  comle  de  Olles  (Antoine- 
Philippe  -  Fiacre  -  Ghislain  ) ,  conformé- 
ment à  Tordonnance  du  4  juin  i8i4  re- 
lative aux  étrangers. 

Ouï  le  rapport  de  sa  commission  spé- 
ciale, et  après  en  avoir  délibéré  en  la 
manière  accoutumée,  déclare  lesdites  let- 
tres-patentes vérifiées,  et  ordonne  qu'elles 
seront  transcrites  sur  s^s  registres. 

A  Paris,  le  i4  janvier  i833. 

Les  président  et  secrétaires  :  signe  Pasquiib, 
président  ;  le  vice-amiral  comle  Emériav, 
le  duc  DS  Bassamo  ,  le  duc  os  Yalmt  cl 
le  comte  Gilbert  db  Yoisu(S,secrélaîrei. 


(1)  roy.  suprà  U  note  3 ,  page  3i. 

33.  —  i«f«  Partie* 
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Extrait  da  procèt-^cti»!  des  séances  de  la 
Chamface  des  dëpalés.  (Séance  da  18  février 
1833. ) 

Les  grandes  lettres  de  oaturalnation 
accordées  à  M.  de  Viscber  de  Celles 
(Antoîne-Philippe-Fîacre-Ghidaîn)  sont 
▼érifiées  et  adoptées  ;  b  Chambre  en 
ordonne  la  transcription  sur  ses  registres. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris, 
le  18  février  i833. 

Les  frhident  ei  secrétaires  :  signé  DuFni , 
Cunv-GmiDAiirx ,  Gamhsbov,  Mastdi 
(dalford),  Félix  RiAL. 


ao  =  ai  HABS  i833r  —  Loi  qui  autorise  la 
perception  des  impôts  ponr  les  mois  d'ami  et 
mai  i833  ,  et  ouTre  aoz  ministres  on  crédit 
provisoire  de  cent  qoarante-denx  millions  snr 
Pezercice  i833.  (IX,  Bail.  LXXXY,  n*"  195.) 

"^of.  loi  dn  i5  décembre  i832,  tome  3a , 
p^;e  5io. 

Art.  1^.  La  perception  des  contribu- 
tions directes  en  principal  et  centimes 
additionneb ,  telle  qu^elle  a  été  autorisée 
par  Tarticle  3  de  la  loi  du  i5  décembre 
i83a  pour  les  trois  premiers  mois  de 
Texercice  i833,  contmuera  d*étrè  faite 
pour  les 'deux  douzièmes  suivans. 

Avant  toutes  poursuites  pour  le  recou- 
vrement de  ces  nouveaux  douzièmes , 
la  sommation  gratis  prescrite  par  ladite 
loi  sera  renouvelée. 

3.  Les  impôts  indirects  maintenus  par 
Farticle  6  de  la  même  loi  continueront 
d*Âtre  perçus  jusqu'au  i'**  juin  prochain. 

3.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  leurs  départemens,  sur  Texercice  i833, 
un  nouveau  crédit  provisoire  de  cent 
quarante-deux  millions ,  qui  sera  réparti 
entre  eux  par  une  ordonnance  royale 
insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

4«  Seront  au  surplus  exécutées  les  au- 
tres dispositions  de  la  loi  du  i5  décem- 
bre i83a  qui  ne  sont  point  modifiées  par 
la  présente. 

9  DiciMBBX  i83a  =  22  MAXS  i833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finan- 
ces, snr  l'exercice  i83a,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cent  mille  francs  pour  secours  aux 
pensionnaires  de  Tancienne  liste  civile.  (  IX , 
BuU.  O.  i«  secl.  CCXIV,  n»  4,697.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  lois  des  i5 
mars  et  33  décembre  i83i,  qui  ont  ou- 
vert des  crédits  montant  ensemble  à  deux 
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millions  cent  mille  firancs ,  pour  être  dis- 
tribués à  titre  de  secours  aux  pension* 
naires  de  l'ancienne  liste  civile  dont  la 
position  paraîtrait  Pexiger  ; 

Vu  nos  ordonnances  relatives ,  tant  au 
mode  d*exécution  de  ces  lois  qu*à  leur 
application  aux  pensionnaires  français  ré- 
sidant en  pays  étranger  et  aux  militaires 
des  anciennes  armées  de  POuest ,  no- 
tamment nos  ordonnances  des  i3  avril , 
13  juillet  et  9  novembre  i83i  (Voy.  ri- 
après)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire dTEtat  des  finances,  dont  il  ré« 
snlte  qu'une  somme  de  plus  de  deux  cent 
dix-huit  mille  francs  restait  disponible 
sur  le  fonds  de  deux  millions  cent  mille 
francs  lors  de  la  clôture  de  la  compta- 
bilité de  i83i;  que  Tannulation  de  cette 
portion  de  crédit  aura  lieu  lors  du  rè- 
glement définitif  du  budget  de  cet  exer- 
cice ;  et  enfin  qu'un  certain  nombre  de 
pensionnaires  n*ont  pu  recevoir  les  se- 
cours que  la  loi  leur  a  destinés  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  les 
ayans-droit  ne  soient  point  privés  de  ces 
secours  ; 

Vu  Tarticle  i53  de  la  loi  du  a 5  mars 
1817,  etc. 

Art.  le**.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l^'exer- 
cice  i833 ,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  cent  mille  francs ,  pour  être 
distribué  aux  pensionnaires  de  Tancienne 
liste  civile  dont  la  situation  paraîtra  l'exi* 
ger,  sans  préjudice  à  l'exécution  de  nos 
ordonnances  des  i3  avril,  13  juillet  et 
9  novembre  i83i. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
ma nn)  est  chargé ,  etc. 


G 

i! 


tî 


i3  AVBiL  i83i  =  a2  MAKS  i833.  —  Ordonnance 
du  Roi  (i)  relative  k  la  distribution  dn  se- 
cours accordé  aux  pensionnaires  de  Tancienoe 
liste  civile  par  la  loi  du  i5  mars  i83i.  (  IXt 
Bull.  O.  i«  secl.  CCXIV,  n«  4,698.) 

Lou^.s-Philippe ,  etc.  vu  l'article  a  de 
la  loi  du  i5  mars  dernier,  qui  ouvre  au 
ministre  des  finances  un  crédit  d'un  mil- 
lion cinq  cent  mille  francs  pour  secours 
à  payer  à  ceux  des  pensionnaires  de  Tan- 
cjenne  liste  civile  dont  la  situation  parai* 
Ira  l'exiger,  etc. 

Art.  i«r.  11  sera  payé  à  titre  de  se- 
cours et  sauf  précompte,  s'il  y  a  lieu, 
aux  pensionnaires  de  1  ancienne  liste  ci- 
vile résidant  en  France,  savoir: 


\ 


(1)  f^ojr.  Tordonnanct  précédente. 
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i»  Aux  titulaires  de  pensions  de  mille 
francs  et  au-dessous ,  un  trimestre  des- 
diles  peDsîoDj  ; 

30  Aux  titulaires  de  pensions  au-dessus 
de  mille  francs,  une  somme  de  deui 
cent  ônquaDte  francs. 

Dans  le  cas  où  un  pensionnaire  joui- 
rait de  plusieurs  pensions  sur  l'ancienne 
hsltéme,  le  secx>ursne  pourra  s'élever 
au-dessus  de  deux  cent  cinquante  francs. 

1.  Les  paiemens  seront  &its  par  les 
payeurs  du  trésor  sur  états  arrêtés  par 
les  commissaires  conservateurs  de  la  liste 
mile  ,  et  ordonnancés  par  le  ministre 
des  finances. 

Chaque  pensionnaire  sera  tenu  ,  en 
outre,  de  fournir  à  l'appui  du  paiement 
on  certificat  du  maire  de  sa  résidence 
constatant  qne  sa  situation  lui  rend  le 
secours  nécessaire. 

Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier 
libre  et  sans  frais  ;  il  pourra  mtoe^  être 
donné  ^  b  suite  du  certificat  de  vie. 

}jà  signature  du  certificat  sera  léga- 
lise'e  par  le  préfet ,  le  sous-préfet  ou  le 
pre'sîdent  du  tribunal  de  première  in»- 
tance. 

3.  Il  n'est  rien  innové  à  IVgard   des 

{)eiisionnaires  vendéens.  Les  sommes  qui 
eur  ont  été  payées  sur  l'exercice  i83o 
et  celles  dont  le  paiement  sera  uUérieu- 
rement  autorisé  seront  imputées  sur  le 
cre'dit  d'un  million  cinq  cent  mille  francs 
ci-dessus  mentionné. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


MODELE  DE  CERTIFICAT. 

HT  .     )  de  la  ville  de 

nous  maire  <  1     ■  « 

{ de  la  commune  de 

Certifions  que  les  dispositions  de  l'ar- 

licle  a  de   la   loi  du  i5  mars  dernier, 

3ui  accorde  un  secours  aux  pensionnaires 
ont  la  situation  paraîtra  l'exiger,  sont 
applicables  à  M.  (nom,  prénoms,  qua- 
lités et  demeure  ) ,  titulaire  d'une  pen- 
sion de 
sur  TancieDiie  liste  civile. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le 
présent  certificat,  pour  servir  et  valoir 
et  que  de  raison. 

Fait  à  le 
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Vil  pour  la  légalisation  de  la  signature 
de  M.  maire  ou  adjoint  de  la 

ville  ou  commune  de 

A  le  i83 

Le 


i3  ATin.  i83i  =  aa  habs  i833. — Ordonasnce 
du  Roi  (1)  qni  aiitori$e  le  paiement  da  pre- 
mier trimestre  i83i  des  pensions  accordées 
sor  les  fonds  de  la  lisle  citile  à  d'anciens  mi- 
Ulaires  des  departemens  de  l'Ouest.  (IX,  Boli. 
O.  1"  secl.  CCXIV.  n*»  4,699.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  l'article  a  de 
la  loi  du  i3  mars  i83i  ,  qui  ouvre  au 
ministre  des  finances  un  crédit  de  quinie 
cent  mille  francs  pour  secours  k  payer 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile ; 

Vu  la  lettre  de  MM.  les  commissaires 
conservateurs  de  Tancienne  liste  civile , 
en  date  du  ^3  mars  dernier,  tendant  à 
obtenir  qu'un  fonds  de  soixante-six  mille 
huit  cent  quatre  -  vingt  -  treize  francs 
soixante-quinxe  centimes  soit  mis  à  leur 
disposition ,  par  prélèvement  sur  le  cré- 
dit d'un  million  cinq  cent  mille  francs 
ci-dessus  rappelé  ,•  pour  le  paiement  du 
premier  trimestre  i83i  des  pensions  ac- 
cordées sur  les  fonds  de  la  liste  civile  à 
d'anciens  militaires  des  departemens  de 
rOuest  ; 

Considérant  qu'il  y  a  ne'cessité  de  pour- 
voir à  ces  paiemens,  etc. 

Art.  !«<•.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  est  autorisé  à  mettre  à  la 
disposition  des  commissaires  conserva- 
teurs de  la  liste  civile  une  somme  de 
soixante-six  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
treize  francs  soixante -quinze  centimes, 
laquelle  sera  affectée  au  paiement  des 
dépenses  ci-dessus  indiquées. 

3.  Ces  paiemens  seront  faits   par   les 

f)ayeurs  du  trésor  sur  états  arrêtés  par 
es  commissaires  conservateurs  de  la  liste 
civile  et  ordonnancés  par  le  ministre  des 
finances. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé ,  etc. 


Le 


meure 


la  JDiLLBT  i83i  =  aa  «abs  i833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  (a)  portant  que  celle  du  i3 
avril  i83],  relative  k  la  distribution  du  se««<irs 
accordé  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  lisle 
civile  ,  est  applicable  aux  pensionnaires  fran- 


(1  et  a)  Cette  ordomuuies,  eités  dans  celle  ci-dessus  n*^  4,697,  n'avait  point  élé   insérée  an 
BaUetÎB  des  Lois. 
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ç#U  résidant  en  pay«  étranger.  (  IX ,  Ball.,0. 
i»«  MCt.  CCXIV,  n«  4,700)- 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  Tarticle  2  de 
la  loi  du  i5  mars  dernier,  qui  ouvre  au 
ministre  des  finance^  un  crédit  d*un 
million  cinq  cent  mille' franc«|  pour  être 
distribué  à  titre  de  secours  an»  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile  dont  la 
situation  paraîtra  Texiger  ;  vu  notre  or- 
donnance du  i3  avril  suivant,  qui  a  ré- 
glé le  mode  de  paiement  de  ces  secours 
aux  pensionnaires  résidant  en  France, 
ainsi  qu*il  suit ,  savoir  : 

10  Aux  titulaires  de  pensions  de  mille 
francs  et  au-dessous ,  un  trimestre  des- 
dites pensions  ;^ 

%o  Aux  titulaires  de  pensions  au-dessus 
de  mille  francs,  une  somme  de  deux  cent 
cinquante  francs; 

Vu  les  réclamations  pr^ntées  par  nos 
ambassadeurs  et  autres  aféns  dipiontati- 

3ues  près  les  cours  étrangères ,  et  ten- 
ant à  obtenir,  en  faveur  des  pension- 
naires françab  qui  résident  à  l'étranger 
et  qui  paraissent  pour  la  plupart  éprou- 
ver des  besoins  pressans,  l'application 
des  dispositions  de  la  loi  précitée  ; 

Ayant  reconnu  la  nécessité  de  faire 
droit  à  ces  réclamations  pour  atteindre 
entièrement  le  but  de  ladite  loi,  etc. 

Art.  i*'.  Les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  i3  avril  dernier,  relative  à 
la  distribution  du  secours  de  quinze  cent 
mille  francs  accordé  aux  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile  par  i*article  a 
da  la  loi  du  i5  mars  précédent,  sont 
applicables  aux  Français,  pensionnaires 
de  l'andenne  liste  civile,  résidant  en  pays 
étranger. 

a.  Les  paiemens  seront  faits  à  Paris , 
sur  des  états  arrêtés  par  les  commissaires 
conservatt'urs  de  la  liste  civile' et  ordon- 
nances par  le  ministre  des  finances. 

Chaque  pensionnaire  sera  tenu  ,  en 
outre  de  fournir,  à  Tappui  du  paiement, 
un  certi6cat  constatant  que  sa  situation 
lui  rend  le  secours  nécessaire. 

Ce  certificat  sera  dtflivré  par  l'ambas- 
sadeur français  ou  tout  autre  agent  di- 
plomatique dans  les  pays  où  résident  les 
pensionnaires  ;  il  sera  donne  à  la  suite 
du  carliiîcat  de  vie ,  lequel  sera  pareil- 
lement délivré  par  les  mêmes  agens. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé ,  etc. 
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9  HOTxxBAi  i83i  ss  aa  iiABS  t933.  -«>  OrdoBr 
nance  da  Roi  (i)  qui  aatorSse  !•  paîeineiil 
da  deiudème  trimestre  1 S3 1  dei  pensions  ac- 
cordée» sur  les  fonds  de  la  liste  civile  à  d'an* 
ciens  âiililairts  de>  départcmens  de  TOoest 
(IX,  Sali.  O.  1^'  sect.  CCXIV,  a*»  4,7*>) 

Louis-Philippe,  etc.  tu  l'artiple  a  de 
la  loi  du  i5  mars  dernier,  nui  ouvre  au 
mitiistre  des  finances  un  créait  de  quinze 
cent  raille  francs '^our  secours  à  payer 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile ; 

Vu  les  états  des  pensionnaires  ven- 
déens dressés  par  les  commissaires  coiq- 
servaleurs  de  rancienne  liste  civile ,  et 
desquels  il  résulte  que  le  deuxième  tri- 
mestre i83i  des  pensions  accordées  sur 
\ts  fonds  de  la  liste  civile  à  d|Ml|cianf 
militaires  des  d^partcmena  de  lip pest , 
s'élève  à  la  somme  de  soixante- aualre 
mille  huit  cent  cinquante-  trois  francs 
soixantç-quinze  centimes  ; 

ConsKlérant  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
à  ces  secours  des  dispositions  analogues 
à  celles  de  l'article  i*c  de  notre  décision 
^^l^u  1  juin  dernier,  portant  que  les  se* 
'tours  annuels  aux  anciens  militaires  yen> 
déens  seront  continués,  sauf  suspension 
à  l'égard  des  individus  qui  seront  re* 
connus  avoir  fait  partie  des  bandes  ar» 
mées  contre  l'autorité  publique ,  ou  qui 
auront  fourni  sciemment  à  ces  bandes 
des  moyens  en  armes ,  munitions ,  vi* 
vres ,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  ler.  Le  ministre  .«ecrélaire  d'Etat 
des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer, 
sur  le  crédit  de  quinze  cent  mille  francs 
ouvert  par  l'article  a  de  la  loi  du  i5 
mars  dernier,  une  somme  de  soixante- 
quatre  mille  huit  cent  cinquante  -  trois 
francs  soixante-quinze  centimes,  laquelle 
sera  appliquée  au  paiement  du  deuxième 
trimestre  de  Tannée  courante  des  pen- 
sions accordées  par  l'ancienne  liste  civile 
aux  anciens  militaires  vendéens. 

a.  Ces  paiemens  seront  effectués  par 
les  payeurs   du   trésor  sur  états  dressé» 

()ar  les  commissaires  conservateurs  de 
'ancienne  liste  civile,  suivant  la  forme 
usitée  pour  l'acquittement  èts  dépenses 
analogues  imputées  sur  le  budget  de 
l'Etal. 

3.  Lesdits  états  devront  être  arrêtés 
par  les  préfets  des  départemens  où  ré- 


(1)  Cette  ordonnance,  citée  dans  celle  ci-dcun«  n'  4»697«  n'aif^t  goiat  ^  ÛMés^t  ai»  Bolletîn 
des  Lois. 
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sident  les  penfîoDnaîres.  Les  préfets  Mot 
aoloris^s  a  en  radier  les  individus  qui 
se  trouTcraient  dans  I*un  des  cas  prévus 
par  Tartide  i^^*  de  notre  décision  du  a 
juia  ci ~ dessus  rappelée,  k  cbame  par 
euY    de    rendre   compte   des   radiations 

Îju'ils  auront  ^  opérées  au  ministre  des 
înances  ,  qui  statuera  définitivement , 
de  concert  -avec  Je  ministre  de  Tinté- 


neur. 


4s  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé ,  etc. 


if  oécBHaBB  i83a  se  sa  sais  i833.«— Ordon- 
■aoe*  ëaBoi  qui  partage  en  qnalre  clasMa 
les  missions  diplomatiques  françaises.  (  IX  , 
BnU.  O.  i'«  sect.  CCXIY,  n»  4,70a.) 

^0f.  rapport  *a  Roi  et  r^iUmei^l  des  ai  et 
2$  *fïïÛ  loBo,  tçme  3o,  page  81. 

Art.  !«'.  Nos  missions  diplomatiques 
seront  à  l'avenir  partagées  en  quatre 
cesses. 

1.  Appartiendront  à  la  première  classe, 
qui  que  soit  le  titre  conféré  k  ceux  qui 
eo  exerceront  les  fonctions,  les  missions 
He  Londres ,  Saint-Pétersbourg ,  Vienne, 
9nme,]l'1^rid,  Constantinople  et  Berlin. 

Tontes  les  autres  missions  qui  sont  en 
ce  moment  ou  qui  pourront  être  à  Ta- 
venir  qualifiées  ambiifsa^s  ,  seront  pla- 
cées dans  la  même  catégorie,  mais  seu- 
lement pendant  le  temps  que  cette  dé- 
nomination y  restera  atlacnée.  . 

£n  conséquence  des  précédentes  dis- 
positions, notre  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  pren- 
dra rang  immédiatement  après  nos  am- 
bassadeurs. Dans  le  cas  où,  avant  d'être 
aftpclé  à  la  légation  de  Berlin ,  il  aurait 
été  chargé  d'une  ambassade  ,  il  lui  sera 
tenu  compte  du  temps  de  sa  mission  en 
Prusse  pour  compléter  le  terme  qui  doit 
lui  donner  le  droit  à  la  retraite  d'am- 
bassadeur.       « 

3.  Appartiendront  à  la  deuxième  classe 
les  missions  de  La  Haye ,  Bruxelles ,  Co- 
|>enhague ,  Stockholm ,  Dresde,  Munich, 
Slutlgard,  Francfort  et  Lisbonne,  dont 
les  titulaires  auront  le  rang  et  la  quali- 
fication de  ministres  plénipotentiaires. 

(.  Appartiendront  a  la  troisième  classe 
1^ missions  de  Hambourg,  Carlsruhe , 
Ksupiie  et  Florence,  dont  les  titulaires 
auront  le  rang  et  la  qualification  de  mi- 
oi-^lres  réside ns. 

i.  Appartiendront  à  la  quatrième  classe 
les  missions  de  Cassel  ,  Darmstadt  et 
Hanovre ,  qui  seront  confiées  à  des  char- 
tes d'affaires. 


6.  Les  emplois  de  ministres  résidens, 
bien  que  formant  une  classe  distincte  de 
ceux  de  chargés  d'affaires ,  pourront , 
comme  ces  derniers,  être  immédiatement 
conférés  aux  premiers  secrétaires  d'am* 
bassade. 

7.  11  sera  atatué  ultérieurement  sur  la 
classification  définitive  de  nos  missions 
d'Amérique. 

8.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (duc  de  Broglie)  est  chargé ,  etc. 


I*'  s=  aa  MAXS  j833.  —  Ordonnance  da  Roi 
qai  rëdoii  le  nombre  des  secrétaires  des  mis- 
sions diplomaliqnes  françaises ,  el  porte  qoé 
des  employés  appointés  sur  le  ba^gtC  des  af» 
laires  étrangères  seront  placés ,  sons  le  titra 
d'Attachés,  dans  les  ambassades  et  légations  v 
désignés.  (IX,  Bail.  O.  1''  section.  CaOY. 
■M,7o3.) 

Art.  I".  A  dater  du  i»'  janvier  i834» 
le  nombre  des  secrétaires  de  nos  missions 
diplomatiques  sera  fixé  conformément  aux 
dispositions  ci-après  énoncées  : 

J  1.  Nos  ambassades  à  Londres, Vienne, 
Pélersbourg,  Conslanlinople ,  Rome  et 
Madrid ,  et  notre  légation  à  Berlin ,  au- 
ront chacune  deux  secrétaires. 

J  a.  Nos  ambassades  à  Naples  et  % 
Turin  n'auront  qu^un  secrétaire. 

S  3.  Notre  ambassade  en  Suisse  aura 
deux  secrétaires  ;  le  second  sera  qualifié 
secrétaire  interprèle  et  chancelier  de  la 
mission. 

%  4*  Nof  légations  du  second  ordre, 
tant  en  Europe  qu*cu  Amérique  ,  n'au- 
ront chacune  qu^un  secrétaire. 

5  5.  Dans  toutes  nos  légations  de  troi- 
sième et  de  quatrième  ordre ,  le  titre  de 
secrétaire  sera  supprime. 

Il  ne  sera  pas  pourvu  à  ceux  des  em- 
plois destinés  à  être  supprimés  en  vertu 
de  la  présente  disposition,  qui  viendraient 
à  vaquer  avant  le  x*'^  janvier  prochain. 

a.  Indépendamment  ou  à  défaut  d*uo 
secrétaire,  un  employé  appointé  sur  le 
budget  du  département  des  affaires  élran* 
gères  sera  placé,  sous  le  litre  à' attaché, 
dans  nos  ambassades  ou  légations  de  Tu- 
rin, de  Naples,  de  Bruxelles,  de  Franc- 
fort ,  de  Hambourg ,  de  Carbnihe  et 
de  Grèce  pour  l'Europe  ;  dans  celles  de 
Washington  et  de  Rio  de  Janeiro  pour 
TAmérique,  sauf  à  étendre  cette  dispo- 
sition à  nos  autres  légations  du  Nouveau- 
Monde  au  fur  et  à  mesure  que  le  bien 
du  service  pourra  Texiger. 

3.  Les  attachés  mentionnés  â  Tartide 
précédent  concourront  seuls ,  par  voie 
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cl*ayancemeiit ,  avec  les  employés  expé- 
ditionnaires de  la  division  politique  du 
département  des  affaires  étrangères,  soit 
aux  emplois  de  seconds  secrétaires  dans 
les  missions  du  premier  ordre  ,  et  de 
secrétaires  uniques  dans  celles  du  second 
ordre,  soit  à  ceux  de  rédacteurs  dans 
l'intérieur  du  département. 

4.  Les  secrétaires  d'ambassade  et  de 
légation  mis  en  non  activité  par  l'effet 
des  suppressions  d'emploi  résultant  de 
la  présente  ordonnance  ou  de  celles  qui 
ont  déjà  eu  lieu  l'année  dernière  ,  au- 
ront droit  aux  troià  quarts  des  vacances 
qui  surviendront  dans  lès  emplois  con- 
servés :  un  règlement  particulier  déter- 
minera le  mode  d'exécution  de  la  dis- 
position actuelle. 

5.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (duc  de  Broglie)  est  chargé,  etc. 


aS  riYBiEB  =  2a  vars  i833.  —  Ordonnance 
da  Roi  sur  les  retenues  k  exercer  au  profit  de 
la  caisse  de  retraite  des  ingénieurs  ,  employés 
et  agens  des  punts-et-chaussées  et  des  mines. 
(IX,  Bull.  O.  i«  secl.  n»  4,7o4.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ; 

Vu  la  situation  de  la  caisse  spéciale 
de  retraite  autorisée  ,  pour  les  ingé- 
nieurs, les  employés  et  agens  des  deux 
services  des  ponts -et -chaussées  et  des 
mipes  ,  par  décrets  réglementaires  des 
a5  août  i8o4  (7  fructidor  an  12),  10 
novembre  «807  (voir  ci-après),  18  no- 
vembre 1810  et  a5  janvier  i8i3; 

Considérant  que  cette  caisse  ne  peut 
suffire ,  avec  &QS  ressources  actuelles  , 
au  paiement  des  pensions  acquises  aux 
termes  des  décrets  ci-dessus  ; 

Vu  l'article  a  de  l'ordonnance  du  ta 
janvier  i8a5  (1),  portant  règlement  gé- 
néral sur  les  pensions  des  employés  àts 
finances,  etc. 

Art:  le^  Les  recettes  de  la  caisse  spé- 
ciale de  retraite  des  ingénieurs,  em- 
ployés et  agens  des  ponts -et- chaussées 
et  des  minés ,  se  composeront  „  à  comp- 
ter du  !««•  avril  i833,  indépendamment 
des  fonds  subventionnels  accordés  par 
les  /ois  de  finances  et  autres ,  et  des 
a/r-ei-^gg^  à  percevoir  sur  les  rentes  ap- 

'^  >;  ^ojr.  tome  a5  ,  page  7. 


partcnant  à  ladite  caisse  et  non  encoie 
transférées  : 

i»  D'une  retenue  de  cînVj  centimes 
par  franc  sur  les  traîtemens  et  indem- 
nités h  titre  de  gratifications; 

ao  De  la  retenue  du  premier  mois 
d'appointemens  de  tout  employé  nou- 
vellement nommé  ; 

3o  De  la  retenue ,  pendant  le  premier 
mois,  de  la  portion  de  traitement  qui 
sera  accordée  à  titre  d'augmentation  ; 

4^  Des  retenues  qui  seront  déterminées 
pendant  la  durée  A^i  congés. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (  M.  Thiers  )  est 
chargé  ,  etc. 

10  NOTKMBRB  1807  =  22  MABS  i833.  —  Dé- 
cret (2)  sur  les  pensions  de  retraite  des  offi- 
ciers de  port.  (  IX ,  Bull.  O.  i^'  sect.  CCXIV, 
n*  4i7o5.  ) 

Napoléon ,  etc. 

Art.  i«^  L^s  officiers  de  port  ,  de 
tout  grade  ,  auront  droit  à  une  pension 
de  retraite  dans  le  département  de  l'in- 
térieur. 

a.  Cette  pension  ne  pourra  excéder, 
savoir  : 

960  francs  pour  les  capitaines  de  pre- 
mière classe,  730  francs  pour  les  capî' 
taines  de  deuxième  classe  ,  600  francs 
pour  les  lieutenans  de  première  classe , 
480  francs  pour  les  lieutenans  de  deuxiè- 
me classe,  36o  francs  pour  les  maîtres 
de  port  de  première  classe,  a4o  francs 
pour  les  maîtres  de  port  de  deuxième 
classe ,  et  les  deux  cinquièmes  du  trai- 
tement des  trois  dernières  années  pour 
les  maîtres  de  port  de  troisième  classe. 

3.  Seront  précomptées  sur  les  pensions 
de  retraite  à  accorder  aux  officiers  de 
port,  celles  qu^ils  auraient  pu  obtenir 
du  ministère  de  la  marine,  ou  de  tout 
autre  département,  pour  services  rendus 
avant  leur  nomination  à  l'emploi  d'officier 
ou  de  maître  de  port.  En  conséquence, 
les  officiers  de  port  seront  tenus  de  four- 
nir, lorsqu'ils  seront  mis  en  retraite ,  un 
certificat  du  ministre  de  la  marine  cons- 
tatant qu'ils  n'ont  pas  de  pension  de  re- 
traite ,  ou  qu'ils  en  ont  iine  dont  la  som- 
me sera  indiquée. 

4.  Les  veuves  des  officiers  de  port  qui 
seront  morts  en   activité  de   service  ,  à 


'^  >;  rojr.  tome  25 ,  page  7. 

^  2)  Ce   décret ,  cité   dans  Tordonnanc»  précédente ,  n'avait  point  éié  Insëré   au   BuUeti 
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:  l*organîsatîon  nouvelle  prescrite 
re  décret  du  lo  mars  180^  (1), 
it  obtenir  une  pension  alimen- 
|ui  sera  du  tiers  de  celle  que 
arîs  auraient  pu  avoir  à  répoquc 
i  décès  ,  en  appliquant  au  régie- 
e  cette  dernière  pension  les  rlis- 
s  des   articles  a  et  3  du  présent 

dater    du    jour  de   la  mise  en 
de   notre    décret    du    10    mars 
ortant  organisation   des  officiers 
y  îl  sera  fait  une  retenue  de  trois 
!iit  sur  les  appointemens  des  of- 
le  port  de  tout  grade,  pour  for- 
fonds  destiné  à  Tacquit  des  pen- 
i  ces  officiers  et  de  leurs  veuves. 
■oduit  de  cette  retenue  sera  verse 
sse  d*aniortissement ,  qui  en  tien- 
compte  séparé    en   capitaux   et 

compter  du  même  jour,  il  sera 
annuellement  sur  les  fonds  du 
droit  de  tonnage  une  somme  de 
Ile  francs,  pour  former  le  pre- 
Duds  des  pensions  à  accorder  à 
es  officiers  de  port  dont  la  mise 
aite  ne  pourra  pas  être  diffe'rce. 
bnds  sera  versé  de  même  à  la 
d'amortissement,  et  sVteindra  à 
mesure  du  décès  des  individus 
s  dans  les  états  approuvés  par 
lorsque  d'ailleurs  tous  les  officiers 
rt  incapables  de  servir  dans  la 
le  organisation  auront  été  mis  en 

» 

'auront  pas  droit  à  une  pension 
raite  ceux  des  officiers  de  port 
ugés  encore  en  étal  de  servir 
itéraient  pas  le  po.ste  qui  leur 
confié  dans  la  nouvelle  organisa- 

es  services  des  officiers  de  port 
a  marine  ou  autre  département 
comptés ,  pour  la  liquidation  de 
tensions  dans  le  département  de 
eur,  de  la  même  manière  qu*ils 
lient  dans  le  département  de  la 
; ,  et  conformément  à  Tarrêlé  du 
rnement  du  11  fructidor  an  11. 
'out  ce  qui  n*est  pas  réglé  par  le 
t  décret,  le  sera  conlormément 
spositions  de  notre  décret  du  7 
or  an  11  (i),  relativement  aux 
Ds  des  ingénieurs  et  de  leurs  veuves. 
Nos  ministres  de  l'intérieur  et  du 
public  sont  cbargés ,  chacun   en 
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ce  qui  le  concerne,  de  IVxécution  du 
présent  décret.  Signé  NAVOLioN. 

3  =  aa  MARS  i833.  —  Ordonnance  da  Roi  qoî 
ajoute  le  bureau  de  douane  de  Perthoi  à  ecnx 
d<fsignës  pour  Timporlation  des  laines  étran- 
gères. (IX,  Bull.  O.  !'«  section,  CCXIY, 
n*  4,706-  ) 

I^uis  '  Philippe  ,  etc.  vu  Tarticle  i^r 
de  la  loi  du  17  mai  i8a6  (a)  portant  que 
les  bureaux  des  douanes  par  lesquels 
pourra  s'effectuer  l'importation  des  laines 
étrangères  seront  déterminés  par  des 
ordonnances  royales  ;  vu  Tordonnance 
du  a6  juillet  i8a6  (3)  rendue  en  exécu- 
tion de  cette  disposition  ,  le  conseil  su- 
périeur du  commerce  entendu,  etc. 

Art.  l*^  Le  bureau  de  Perthus  est 
ajouté  à  ceux  que  désigne  Pordonnance 
du  aC)  juillet  i8a6  pour  l'importation  des 
laines  étrangères. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (  MM. 
Tbiers  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

4  =  aa  MARS  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
ouvre  au  trésor  public  un  crédit  d'inscription 
en  renies  cinq  pour  cent ,  applicable  à  re- 
change des  récépisse's  et  des  obligalions  de 
l'empt'unt  national.  (IX ,  Bull.  O.  1'^  section, 
CCXIV,  n»  4,707.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  a5 
mais  i83i,  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  inscrire  sur  le  grand-livre  la 
somme  de  rentes  nécessaire  pour  obte- 
nir un  capital  de  deux  cents  millions  ; 
vu  la  loi  du  ai  avril  i83i,  qui  autorise 
rechange  des  récépissés  et  des  obliga^* 
lions  de  Temprunt  national  contre  des 
rentes  cinq  pour  cent  au  pair; 

Considérant  que  le  montant  des  ver- 
semens  opérés  sur  l'emprunt  national  se 
trouve  aujourd'hui  fixé  invariablement  à 
la  somme  de  vingt  -  un  millions  quatre 
cent  vingt-deux  mille  quatre  cents  francs 
en  capital ,  pouvant  donner  lieu  à  Pins- 
cription   d'une   rente   qui  ne    peut   pas 
s'élever  à  plus  d'un  million  soixante-onze 
mille  cent  vingt  francs,  au  pair  de  cent 
francs  pour  cinq  francs  de  rente  ;  con- 
sidérant dès  lors  qu'il  importe  que  l'exé- 
cution complète  de  la  faculté  donnée  par 
la  loi  du  ai  avril   i83i  soit  assurée  par 
un  crédit  d'inscription  suffisant  pour  faire 
face  à  toutes  les  demandes  des  porteurs 
de   récépissés  ou  d'obligations  de  l'em- 
prunt, elc. 


Voj.  loni«  3i,pagt  5e. 


(a  et  3)  Koy.  tome  a6,  pa^;.  ii3  et  a5i« 


40  .      OmfS-Pttltt^PB  I«r. 

Art.  i'^,  II  esl  MiTert  «i  iréêor  po- 
blk  un  crédit  d'inscription  '  en  rentes 
cinq  poor  cent,  d*on  million  soixante- 
onte  mille  cent  vingt  francs,  applicable 
^re'cbaose  des  récépissés  et  des  obliga- 
tions  de  remprtnit  national  adtorisé  par 
)a  lot  da  31  avril  i83i. 

3.  Cette  somme  sera  portée  au  crédit 
d'un  compte  spécial  dans  les  écritiires 
de  ia  dette  inscrite ,  lequel  compte  'fera 
intitulé  :  Trésor  public  ;  son  compte  de 
renies  de  l'emprunt  national, 

3.  Aa  débit  de  ce  compte  seront  por- 
tées les  inscriptions  de  rentes  émises  jus- 
qu'à ce  Jour,  à  valoir  sur  le  crédit  pro« 
visai  re  de  cinq  cent  mille  francs  ouvert 
par  l'arrêté  ministériel  du  i8  avril  i83i 
(lesquelles  s^élèvent  au  38  février  à  la 
somme  de  trois  cent  quarante-trois  mille 
trois  cent  quatre-vingt-cinq  francs), 
ainsi  que  celles  qui  seront  successive- 
ment réclamées  f usqu*à  concurrence  d*un 
million  soixante  -  onze  mille  cent  vingt 
francs, 

4.  Au  moyen  du  présent  crédit,  le 
compte  provisoire  ouvert  en  vertu  de 
Farrété  ministériel  précité  sera  définiti- 
vement clos,  et  la  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  sera  rayée  du  montait  des 
Crédits  ourtrts  pour  l'inscription  des 
rentes. 

5.  Toutes  les  sommes  en  rentes  qui 
feront  successivement  portées  au  débit 
du  compte  dont  la  présente  ordonnance 
prescrit  l'ouverture,  devront  diminuer 
dans  une  égale  proportion ,  le  montant 
des  intérêts  à  pa^er  sur  les  obligations 
de  l'emprunt  national. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


so  es  s3  MARS  i833.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  rëpartitioB  du  crédit  provisoire  de 
cent  quaranie-deax  millions  ouTert  aax  mi- 
niOrfs  sur  l'exercice  i833.  (  IX  ,  Bail.  O.  1'* 
sect.  CCXV,  n»  4,710) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  3  de 
la  loi  du  30  mars  i833,  etc. 

Art.  i"".  Le  crédit  provisoire  de  cent 
quarante- deux  millions,  ouvert  à  nos 
ministres  sur  l'exercice  i833  par  la  loi 
du  30  mars  i833,  est  réparti  entre  les 
difTérens  chapitres  de  leurs  services  or- 
dinaires et  extraordinaires,  conformé- 
ment  au  tableau  ci-joint. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ilu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


7  =  a3  SAIS  itS3. — (MoBUBce  da  Roi  pè»- 
Uttl  qvc  les  de«x  baUittoBS  de  Zonaves  aemél- 
Icawat  esisiaM  «ero«t  aiaalgaaiés  es  m  stnl 
hatailloB.  (IX,  Bail.  O.  T*  ««ctiom,  CCZT, 
«•4.711.) 

f^0y.  ordoaaance  da  ai  mars  it3i  ^  t.  3i« 
p.  3o8. 

Art.  i«r.  Les  deu<  bataillons  de  Zoini<* 
ves  actuellement  existans  seront  amaiga* 
mes  en  un  seul  bataillon,  qui  sera  c:om- 
posé  d'un  élat-mafor,  d'une  section  faon 
rang,  de  deux  compa^ies  fra^aîses  et 
de  huit  compagnies  d'mdigènes,  oonfor* 
mément  au  tableau  ci-aprës  : 

éTAT-MAJOR. 

Chef  de  bataillon  commandant,  i  ;  ca- 
pitaine -  major,  1  ;  adjudant  -  major^  t  ; 
trésorier,  1  ;  officier  d'habillement  et 
d'armement,  i;  chirurgiens:  majory  \% 
aide-major,  i  ;  interprète,  i.— Total ^  8« 

PETIT  £tAT-MAJOR. 

A  djudans  sous -officiers,  3;  caporal- 
tambour  ou  clairon ,  1.  Total ,  3. 

SECTIOlr  k0K8  RA9«. 

Sergent -major  (vaguemestre)^  i. 

Sergens  :  premier  secrétaire  du  tré* 
sorier,  1;  garde-magasin  d'habillement, 
I  ;  maîtres  :  armurier,  i  ;  tailleur,  i  ; 
cordonnier 9  i;  fourrier,  1;  caporaut  : 
second  secrétaire  du  trésorier,  i  ;  con- 
ducteur des  équipages,  1. 

Soldat*  :  secrétaires  :  dll  chef  de  bft* 
taillon,  i;  du  capitaine- major,  1  ;  de 
l'oflicier  d'habillement ,  i . 

Ouvriers  :  armurier,  1  ;  tailleurs,  la; 
cordonniers,  i5  ;  conducteurs  de  mulets,  a. 
—  Total,  4^. 

COBVPAGfilB   FRANÇAISE. 

Capitaine,  i;  lieutenant,  i;  sout«> 
lieutenant,  1  ;  sergent -major,  i;  ser- 
gens, 4;  fourrier,  i  ;  caporaux,  8;  fu- 
siliers ,  io4  ;  tambours  ou  clairons ,  a  s 
enfant  de  troupe,  i. —  Total,  134* 

COMPAGNIE  ARABE. 
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Si 
>a 

♦i» 

M 

S 

Je 

I 


;  sous- 
;  ser- 


Capitaine ,   1  ;   lieutenant ,   1 
lieutenant,  1;  sergent- major,  1 

?;ens ,  4?  fourrier,  i;  caporaux,  8; 
ùsiliers  :  français,  la  ;  indigènes ,  7a { 
tambours  ou  clairons  ,  a  ;  enfant  de 
troupe,  1.  Total,  io5. 

Ainsi  la  force  de  l'état-major  sera  dt 
8  officiers  et  3  sous-ofHcîers  et  soldats. 

Celle  de  la  section  hors  rang,  de  4^ 
sous-officiers  et  soldats. 
Celle  des  deuk  compagnies  françaises , 


s 


Untjîd-Ptativn  lef. 

officiers  y  ifo  aoas-offiders  et  sol- 
•t  %  en&ns  de  troupe. 
|e  des  liuît  compagaies  arabes,  de 
icîers,  800  sous -officiers  et  sol- 
t  8  .eD&ns  de  troupe. 
ce]le  du  bataillon ,  de  38  officiers , 
tous-ofificien  et  soldats  et  10  en- 
le  troupe. 

itefois  y  le  nombre  des  soldats  in- 
es  pourra  être  porte  à  quatre-vingt- 
par  compagnie ,  si  les  ressources 
crutement  le  permettent,  et  si  les 
is  du  senrice  rendent  cette  aug- 
ttion  nécessaire.  La  force  dn  ba- 
I  pourra ,  dans  ce  cas ,  s*élever  à 
deux  cent  quarante- cinq  bommes, 
onipris  les  officiers  et  les  enfans 
»ope. 

Les  officiers,  sous-oGTiciers ,  capo- 
et  soldats  des  deux  bataillons  ac- 
fle  Zouaves  concourront  seuls  pour 
mation  du  nouveau  bataillon. 
IX  d'entre  eux  qui  ne  pourront  pas 
e  compris  seront  placés  à  la  suite 
ifaillon  ou  des  autres  corps  em- 
I  en  Afrique,  en  attendant  qu'il 
lit  été  assigné  une  destination. 
Les  officiers  français  du  nouveau 
Ion  des  Zouaves  pourront ,  après 
ans  d'exercice  de  leur  grade  dans 
taillon  et  sur  leur  demande,  ren- 
lans  des  régimens  de  la  ligne ,  par 
lation  aux  emplois  dévolus  à  la 
ictivîté.  Ils  pourront  y  passer  par 
utation  ,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
rée    de  leurs  services  dans  le  ba- 


I. 


L'avancement  des  officiers,  jus- 
Çrade  de  capitaine  inclusivement, 
lieu  ,  pour  les  officiers  français , 
au  choix  qu'à  l'ancienneté,  de  la 
e  manière  que  dans  les  autres  corps 
nnée.  Les  officiers  arabes  concour- 
au  tour  du  choix  seulement. 
Le  chef  de  bataillon  et  les  capi- 
t  français  concourront,  pour  la- 
;ment ,  sur  toute  l'arme  de  Tinfan- 
,  avec  les  autres  officiers  de  leur 
!  en  activité. 

La  solde  et  les  prestations  en  na- 
seront  les  mêmes  dans  le  bataillon 
ouaves  que  dans  les  régimens  d*iii~ 
rie ,  sauf  ce  qui  est  déterminé  par 
rtides  suivans. 

Les  officiers  français  recevront  une 
tentation  de  solde  après  chaque  an- 
au'ils  auront  passée  au  bataillon 
le  même  grade  :  cette  augmenta- 
sera  de  soixante-quinze  francs  par 

i,  —  if«  Parfit. 
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an  pour  les  chefs  de  bataillon  et  les 
capitaines,  et  de  cinquante  francs  pour 
les  lieutenans  et  sous-lieutenans. 

Elle  s'accroîtra  successivement ,  pen- 
dant huit  ans,  jusqu'à  ce  que  la  solde 
du  chef  de  bataillon  et  du  capitaine  se 
trouve  augmentée  de  six  cents  francs, 
et  celle  du  lieutenant  et  du  sous-lieute- 
nant de  quatre  cents  francs. 

Les  officiers  des  deux  bataillons  de 
Zouaves  qui  seront  maintenus  dans  le 
nouveau  bataillon  pourront  faire  valoir 
leurs  précédons  services  d<ans  le  corps 
des  Zouaves  pour  l'obtention  d'un  sup- 
plément de  solde;  mais  il  ne  leur  sera 
rait  aucan  rappel  de  traitement. 

Lorsqu'un  sous-lieutenant  sera  nommé 
lieutenant  après  que  sa  solde  ainsi  ac- 
crue sera  supérieure  à  la  solde  primi- 
tive de  son  nouveau  grade,  il  conser- 
vera le  traitement  dont  il  jouissait  avant 
sa  nomination  jusqu'à  ce  que  ses  ser- 
vices dans  le  grade  de  lieutenant  lui  don- 
nent droit  à  une  nouvelle  augmentation. 

8.  Après  deux  ans  d'exercice  dans  le 
même  grade  et  daus  le  bataillon ,  Tad- 
judant  sous-officier  recevra  un  supplé- 
ment de  solde  de  cinquante  centimes 
par  jour,  le  sergent -major  touchera  la 
solde  de  l'adjudant  sous-officier,  le  ser- 
gent ou  fourrier  celle  de  sergent- major, 
et  le  caporal  celle  de  sergent. 

9.  Les  deux  plus  anciens  capitaines 
de  compagnies  du  bataillon  et  les  cinq 
plus  anciens  lieutenans  seront  de  pre- 
mière classe. 

10.  Le  tiers  des  soldats  français  pour- 
ront être  nommé»  de  première  classe  ; 
ils  jouiront  de  la  haute-paie  affectée, 
dans  l'infanterie,  aux  grenadiers  ou  vol- 
tigeurs. Les  conditions  pour  tMro  soldas 
de  première  classo  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  exigées  dans  les  régiment 
d'infanterie  pour  l'admission  dans  les 
compagnies  d'élite. 

Cet  avantage  de  solde  pourra  égale- 
ment être  accordé  aux  soldats  indigènes 
qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur 
conduite,  leur  bravoure  ou  leur  dévoue- 
ment. Le  nombre  des  soldats  indigènes 
de  première  classe  ne  pourra  tonlefois 
excéder  le  cinquième  de  l'effectif  de  ces 
mêmes  soldats. 

11.  Indépendamment  des  cinquante 
francs  par  trimestre  qui  lui  sont  allc^iiés 
comme  chef  de  corps  pour  dépenses 
éventuelles ,  le  chef  de  bataillon  tou- 
chera une  somme  annuelle  (\r  six  cents 
francs,  à  titre  d'indemnité  de  représen- 
tation et  de  frais  de  bureau. 


rj,tif.r 


I    la    de- 


d»rit  U  «•'■•i'in  >]<!  1431,  a  t'impDwr 
•:il(ir.>rliriair''>r.tnt  [nrridanl  dciii  ans 
•»n»cili!t,  ï  darer  4r  |S33,  dii  on- 
tiniM  a']i)lliiinni:[*  au  principal  (toqua- 
Ire  rj»ilril>iili"n*  dirtcUi. 

l.R  piriduil  de  celle  inipmilioa  eilraor- 
Hiriaire  inra  «mplojé  à  l'acbOEOtenl  dci 
ifiiil't    rlnfiarlemeDlalei  liluéca  «bni  ce 

XU*  Va.  —  Stint-a-Citt. 
!,»■  iléparltinent  de  Seine-el-Oi»e  e«l 
tmtoriw!,  ronf'irni^ni«nl  à  la  demande 
quVn  a  faite  mn  romeit  gcnéral  dani  la 
«eninn  de  il^a  .  à  l'imposer  nlraordi- 
niiinimrnl ,  prndani  l'anoi^e  i833,  tro» 
renlimef  addilionneli  au  principal  dei 
qnalie  cnntriliutioni  dircclei. 


iiuatre  roiili's  ,  dont  le  conieïl  eén 
(iKmandrj  )c  daiscmcat  parmi  le* 
départementales. 


I  d«> 


f^imiu. 


.elpi 


mitlc 


«Il   kilo 


•   dEi   mineg  de  plomb  ire«nril 
liliirri  >  PnulllDiicn  cl  HucIriuI  (FuiiHi 
(IX,  Bull.  O.  I"  «cl.  CCXVI,  ii*4.7"7) 
I^iiii-Pliillppe ,    etc.  vu  le  décret  du 
■  3  oclobre   iHog,    ijui   a    rerii  force  de 
lui  par  l'article   33  de  celle  du    i;  dé- 
cembre   iSiji  lequel  discret  accorde   le 
lel  en   franchise   pour  la    fabrication   de 
la  Mnidr  factice;  vu  le  décrcl  du  iS  juin 
i8io  (  tin/,  ci-aprii)   .^t   l'ordonnance 
du    R  ii'i"  i8",   qui  rfcglenl  l'applica- 
tion   de  cirllc   immunité  j    tu    pareille- 
menl  b  loi  dn  17  mai  1836,  arl.  i3  {1), 

léricur  le  lulfate  de  soude  Riche  con- 
feclinnué  avec  du  sel  atTranchi  du  droit, 
el  rordnoDance  du  16  juillet  de  la  même 
année  (1)  (]ui   détermine  tes   nouvelle» 

Saranliea  que  celle  franchise  necessilait 
■Bi  rinlérèl  dei  revenu*  de  TElal  ;  vu 
U  demande  formée  par  les  sieurs  Bla- 
"     "  '        "    ')rouiIlard,   proprré- 
!    plomb    nrgenlifère 

__n  et  Huelgoat,  dé- 

I  Fîniittre,  tendant    à  nb- 
■  franchise  pour  l'exploî- 

P*fr  ni  et  ai.. 


-  i5  ri»mfc  iOSl 

latko  d'un  £>»  4e  h  mine  d*H 
•jui  e:iolieat  à*  l'ar^mt  bdr  mè 
(kl  plomb .  el  afin  dr  pouvoir  ap 
a   cette    eiploïtalKHi    in^nie    le    f 

af^e  dan  Jei  mine*  de  Saie  et  1 
riijue:    tiz   Tafis  el   le»  obierviiii 

nui  publics:  vu  l'art.  34  de  la 
I-  décembre  i8i4i  etc- 

Art.  !•'.  L'administrai  ion  des  ( 
est  autorisée  a  permettre  l'eilrac 
l'entrepôt  de  Slorlaii  de  quair 
cinq  cents  kilogramma  de  sel  pa 
pour  le  cnmple  des  lieurt  Rtaqiii 
tain  et  Dmuilbrd ,  propriélai 
mines  de  Poullaouen  el  Huelgoa 

1.  Au  moment  même  de  la 
d'entrepôt ,  le  tel  lera  mélangé  a 
deïdils  propriétaires  de  la  mar 
dans  les  proportions  suivantes  : 

sul&te  d'alumine,  35  kilogramr 
sulfate  de  fer,  oi  kil.  sulbte  de 
Total,  iio  kilogrammes. 

3.  Le  sel  ainsi  mélangé  ser: 
dans  des  sacs  d'une  contenance 
ayant  tous  la  couture  en  dedan 
seront,  au  départ,  revêtus  du  pi 
U  douane. 

4.  Le  transport  de  ce  sel  m 
depuis  l'enlrepAt  jusqu'à  l'établi 
des  mines  dont  il  s^git ,  ser. 
par  un  acquit- ï-ra ut! on  portant 
lion  de  représenter  la  denrée  3 
ploye's   propoiés  : 


edej 


lyer 


druple  droit  sur  tout  déficit,  p; 
cnlion  analogue  de  l'art.  4  an  di 
i3  oelnhrG  i8or|. 

5.  Il  sera  attaché  à  cet  établi 
deui  employés  des  douanes,  I' 
titre  de  cnnlrS/eur  des  leh, 
avec  celui  de  pre'posé. 

6.  Ces  deu»  employés  devront 
dans  cet  établissement  mSme  ,^ 
sieurs  Blaque,  Certain  et  Drnui 
ronl  tenus  de  leur  tournir  "n  '.' 
à  j'iiislar  de  celui  qui  nA  «'8* 
bricans  de  soude  f%^'^„_ 

7.  Un  magasin       ^L'rt  M" 

■l'ayant  qi.'urie  «e*\  «çVaV! 

la  porte  d  entrée  \«"  j^^^jn 
dits  propriétaircafc>.  it^^ ^^■ 
sin  fermera    a  l-w,,         î^     -m 

'}'■■  '-"'  -.'  X^i.'> 


lOVIS-PHIUPPB  I*c. 
D*  Loi.  —  Charente-Infëricore. 

^parlement  de  la  Cbarente-In- 
s  y  coofonnéraeiit  à  la  demande 
1  £aîte  son  conseil  général  dans  sa 
e  session  ,  est  autorise  a  s*impo- 
Iraordinairement  pendant  deux 
partir  de  i833 ,  trois  centimes 
mels  au  principal  des  contribu- 
rectes. 

oduit  de  cette  imposition  extraor- 
sera    exclusirement    afTeclé  aux 
d^acbèTcment  des  routes  dépar- 
ties situées  dans  ce  département. 

m*  IfOi.  —  Côtes-do-Nord. 

spartement  des  Côtes-du-Nord 
trîséy  conformément  à  la  délibé- 
irise  par  son  conseil  général  dans 
m  de  i83a,  à  s'imposer  extraor- 
nent  quatre  centimes  addition- 
i  contributions  foncière,  person- 
mobilière  de  i833  ,  pour  le  pro- 
être  affecté  à  diverses  dépenses 
ï  départementale. 

XV*  Loi.  —  Gironde. 

)Osîlion  extraordinaire  de  trois 
!s  et  demi  additionnels  au  prin- 
*s  contributions  directes  établie 
t  cinq  années  sur  le  département 
Gironde ,  par  la  loi  du  1 1  mars 
era  perçue  jusqu'au  3i  décembre 
onfonnément  à  la  demaride  qu'en 
le  conseil  général  de  ce  dcpar- 
dans  sa  session  de  i83a. 

V*  Loi.  —  Loiret. 
lépartement  du  Loiret  est  auto- 
Dnformément  à  la  demande  qu'en 
son  conseil  général  dans  sa  ses- 
i833,  à  s'imposer  extraordinai- 
,  pendant  Tannée  i833 ,  quatre 
!s  additionnels  au  principal  des 
utions  foncière,  mobilière  et  pér- 
is* 

roduit  de  cette  imposition  extraor- 
sera    employé  aux  travaux  des 
départementales    classées    ou    à 
dans  ce  département. 

VI  Loi.  —  Maine-et-Loire, 
département  de  Maine-et-Loire 
orisé,  conformément  à  la  de- 
qu'en  a  faite  son  conseil  général 
I  session  de  i832 ,  à  s'imposer 
dinairenient  pendant  deux  ans ,  à 
e  i833,  cinq  centimes  addition- 
principal  de  la  contribution  fon- 
sulement. 
oduit  de  cette  imposition  extraor- 

sera    spécialement   affecté  à  la 
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continuation  des  travaux  des  routes  dé- 
partementales, x 

VII«  Loi.  Manche. 

Le  département  de  la  Manche  est  au* 
torisé  ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  i83i,  à  .n'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  huit  années  consécu- 
tives, à  dater  de  i833,  dix  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire  sera  employé  à  l'achèvement  des 
routes  départementales  situées  dans  ce 
département. 

Vin*  Loi.  —  Pny-de-Dôme. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  est 
autorisé  y  conformément  à  la  délibéra- 
tion de  son  conseil  général  en  date  du 
7  juin  i83a ,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  i«c 
janvier  i833,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  aux 
travaux  d'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales et  au  remboursement  de 
Temprunt  de  5o,ooo  francs  autorisé  par 
la  loi  du  a6  janvier  i83a. 

IX«  Loi.  —  Moselle. 

Le  département  de  la  Moselle  est  au- 
torisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
la  session  de  i$3ay  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  i833,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  à  l'a- 
chèvement de  plusieurs  routes  départe- 
mentales classées  ou  à  classer. 

X*  Loi.  —  Basses-Pyrcnëes. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées, 
conformément  à  la  demande  qu*en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  i833,  est  autorise  à  s'imposer  extraor- 
dinaircment  pendant  deux  ans  consécu- 
tifs, à  partir  de  Tannée  i833 ,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière,  mobilière  et  des 
patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  de  ré- 
para tion«  et  d'achèvement  des  routes  dé- 
partementales situées  dans  ce  départe- 
ment. 
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XI<  Loi.  —  Sômt-et'Mume. 

Le  département  de  Seine-et- Marne 
est  autorisé  y  oonfbrméiiieiit  à  la  de- 
mande qu*en  a  laite  son  conseil  générai 
dans  la  seuion  de  iSSs,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  deux  ans 
coosécutifi,  â  dater  de  i833,  dix  cen- 
times additionnels  an  principal  des  qua- 
tre contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  employé  â  l'achèvement  des 
routes  départementales  situées  dans  ce 
département. 

XU«  Loi,  ~  Seiae-ct-Oise. 

Le  département  de  Seine-et-Oise  est 
autorise,  roolbrmément  â  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  la 
session  de  i83s  ,  à  s^imposer  extraordi- 
naî rement ,  pendant  Tannée  i833y  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  employé  à  la  confection  des 
quatre  routes ,  dont  le  conseil  général  a 
demande  le  classement  parmi  les  routes 
dépa  rtementales. 


33  ririnx  =  27  saks  i833.  —  Ordonnance 
du  Roi  qai  aatorise  Textraction  de  l'entrepôt 
de  Morlaix  de  qoatre  mille  cinq  cents  kilo- 
gramme» de  »el  par  mois,  pour  le  compte  des 
propriétaires  des  mines  de  plomb  argentifère 
situées  à  Pooliaonen  et  Hnelf^Mt  (Finistère). 
(IX ,  Boli.  O.  i«  sect.  CCXVI ,  n»  4,717.  ) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  le  décret  du 
i3  octobre  it^o^,  qui  a  reçu  force  de 
loi  par  Tarticle  33  de  celle  du  17  dé- 
cembre 1814,  lequel  décret  accorde  le 
sel  en  franchise  pour  la  fabrication  de 
la  soude  fbclice;  vu  le  décret  du  18  juin 
1810  (  v»/^.  ci -après)  et  Pordonnance 
du  8  juin  1823,  qui  règlent  Papplica- 
tiou  de  cette  immunité  ;  vu  pareille- 
ment la  loi  du  tn  mai  1826,  art.  iS  (1), 
qui  permet  de  livrer  au  commerce  in- 
térieur le  sulfate  de  soude  Riche  con- 
fectionné avec  du  sel  affranchi  du  droit, 
et  rordoiioance  du  26  juillet  de  la  même 
année  {1)  qui  détermine  les  nouvelles 
garanties  que  cette  franchise  nécessitait 
dans  Tintérèt  des  revenus  de  TEtat  ;  vu 
la  demande  formée  par  les  sieurs  Bla- 
que ,  Certain  et  Drouillard  y  proprié- 
taires des  mines  de  plomb  argentifère 
situées  à  Poullaoïien  et  Huelgoat,  dé- 
partenKfnt  du  Finistère ,  tendant  à  ob- 
tenir du  sel  en   franchise  pour  Pexploi- 
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tatioD  d'un  filoe  de  b  nmie  d*Hae1goat 
qui  contient  de  Targciit  doo  mêlé  avec 
do  plfNBb ,  et  a6n  de  pouvoir  appliquer 
à  cette  exploitation  même  le  procédé 
de  ramalgamation  par  lé  mercure  es 
usage  dans  les  mines  de  Saxe  et  d'Amé- 
rique; vu  Pavis  et  les  observations  de 
notre  ministre  du  ononnerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  TarL  34  de  la  loi  dm 
17  décembre  i8i4t  ^^ 

Art.  1^.  L*administration  des  donanct 
est  autorisée  à  permettre  Pextractioo  de 
Tentrep^t  de  Moriaix  de  quatre  mîDe 
cinq  cents  kilogrammes  de  sel  par  mou, 
pour  le  compte  des  sieurs  Blaque  y  Cer- 
tain et  Drouilhrd ,  propriétaires  des 
mines  de  PouHaouen  et  Huelgoat. 

3.  Au  moment  même  de  la  sortie 
d*entrep6t ,  le  sel  sera  mélangé  aux  frab 
desdits  propriétaires  de  la  manière  et 
dans  les  proportions  suivantes  :  i5o  ki- 
logrammes sel  marin,  a5  kilogrammes 
sul&te  d*alumîne,  35  kilogrammes^  9$ 
sulfate  de  fer,  o5  kîl.  sulÊite  de  coirre. 
Total,  3 10  kilogrammes. 

3.  Le  sel  ainsi  mélangé  sera  placé 
dans  des  sacs  d*une  contenance  égale, 
ayant  tous  la  couture  en  dedans  et  qui 
seront,  au  départ,  revêtus  du  plomb  de 
la  douane. 

4.  Le  transport  de  ce  sel  mélangé, 
depuis  Tentrepôt  juscjb'à  rétablissement 
des  mines  dont  il  spgit ,  sera  assnré 
par  un  acquit- à-caution  portant  obliga- 
tion de  représenter  la  denrée  aux  em- 
ployés proposés  à  Pexercice  de  ces  mê- 
mes mines ,  sous  peine  de  payer  le  qoa- 
dnipie  droit  sur  tout  déficit ,  par  applî- 
cntion  analogue  de  Part.  4  du  décret  da 
i3  octobre  1809. 

5.  11  sera  attaché  à  cet  établissement 
deux  employés  des  douanes,  Pun  avec 
titre  de  contrôleur  des  sels,  l'autre 
avec  celui  de  préposé. 

6.  Ces  deux  employés  devront  résider 
dans  cet  établissement  même ,  où  lei 
sieurs  Blaque ,  Certain  et  Drouillard  se- 
ront tenus  de  leur  fournir  un  logement 
à  Pinstar  de  celui  qui  est  exigé  des  &* 
bricans  de  soude  factice. 

7.  Un  magasin  sûr  et  convenable , 
n^ayant  qu'une  seule  ouverture ,  celle  de 
la  porte  d'entrée,  sera  fourni  par  les- 
dits  propriétaires  des  mines;  ce  maga- 
sin fermera  à  trou  serrures  et  à  trois 
clés,  dont  une  restera  entre  les  mains 
de  ces   derniers   ou   de  leur  agent ,  et 
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dttcone  de*  dem  autres  entre  les  maiiu 
de  chacun  des  deux  employés. 

8.  A  Parrivée^  du  sel  dans  IViablisfe- 
meut  y  il  sera  intëgralenient  pesé  sous 
les  jeuz  des  employés,  puis  immédiate- 
ment placé  dans  le  mapMÎn  indiqué  en 
Farticle  piffcédent.  L'acquit  -  à  -  caution 
sera  alors  déchargé  pour  la  quantité  re- 
présentée y  et  <:ette  même  quantité  sera 
prise  en  charge  sur  un  registre  de 
eoopfe  ourert  qui  sera ,  à  chaque  va- 
ealian,  signe  par  les  ezploitans  ou  par 
leur  fondé  de  pouvoirs. 

^  Le  sel  expédié  à  destination  des 
mmes  dont  il  s*agit  n'aura  pas  droit  à 
b  Lonification  de  cinq  pour  cent,  qui 
n'est  accordée  par  le  décret  du  1 1  juin 
1806  qu'à  la  denrée  qui  doit  supporter 
b  taxe  de  conscmimation. 

10.  Au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  rezploîtatlon ,  le  sel  sera  extrait  du 
ma^ann  et  livre  aux  sieurs  Bbque,  Cer- 
tûn  et  Drouillard  ou  à  leur  représen- 
tai! ,  après  avoir  été  de  nouveau  pesé , 
et  daqae  quantité  ainsi  livrée  sera  por- 
tée i  b  draiarge  du  compte  ouvert. 

11.  Les  eaiployés  auront  le  droit, 
.«ans  que  sous  aucun  prétexte  ils  puissent 
en  être  empêchés ,  soit  par  les  proprié- 
taires des  mines,  soit  par  leur  agent, 
d'asnster  au  mélange  du  sel  avec  les 
terres  qui  devront  être  travaillées  et  à 
toutes  les  opérations  qui  auront  pour 
but  Fextraction  de  l'argent  par  ce  pro- 
cédé, et  ils  exigeront  que  les  résidus 
de  l'exploitation  soient  en  leur  présence 
Retraits  et  submergés.  En  cas  de  refus 
d'opérer  <:ette  submersion ,  les  employés, 
après  en  avoir  dressé  procès- verbal ,  sus- 
pendront toute  nouvelle  délivrance  de  sel. 

■a.  Pour  indemniser  Padministration 
des  douanes  des  frab  d'exercice  et  de 
surveillance ,  les  sieurs  Blaque  ,  Certain 
(t^  Drouillard  devront  verser  dans  la 
caisse  du  recreveur  des  douanes  à  Mor- 
laix  nne  somme  annuelle  de  quinze  cents 
francs,  égale  à  celle  qui  est  paye'e  par 
les  fabricans  de  soude ,  aux  termes  du 
décret  du  18  juin  1810. 

Cette  indemnité  sera  toujours  payée 
d^ance,  îe  3o  novembre  de  chaque 
année  ,  ponr  l'année  suivante.  Relative- 
■est  à  Tannée  i833,  cette  même  in- 
demnité sera  payée  dans  la  proportion 
do  temps  qui  restera  à  courir  et  avan' 
^oat  enlèvement  de  sel  de  l'entrepôt  de 
IVforiaîx. 
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i3.  Dans  le  cas  d^inobservation  de 
Pune  quelconque  des  conditions  ci-des- 
sus énoncées,  ou  de  reconnaissance  d'a- 
bus, soit  dans  le  transport  des  sels,  soit 
par  suite  de  soustraction  de  la  denrée 
dans  le  magasin  ,  soit  enfin  pendant  les 
travaux  de  l'exploitation,  l'administra- 
tion des  douanes  sera  provisoirement 
autorisée  à  refuser  toute  nouvelle  déli- 
vrance de  sel,  et  notre  ministre  des 
finances  provoquera,  s'il  le  juge  conve- 
nable, la  révocation  de  la  présente  or- 
donnance, .«ans  qu'il  y  ait  lieu  à  resti- 
tuer la  portion  relative  de  l'indemnité 
payée  d'avance. 

i4-  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
maun)  est  chargé,  etc. 


18  juiif  1810  =  27  SARS  i833.  —  Décret  (i> 
relatif  aa  sel  accordé  en  franchise  de  droit 
pour  la  fabrication  de  la  soude  factice.  (  IX  , 
Bail.  O.  i'«  secl.  CCXVI,  n»  4,718.) 

Napoléon ,  etc.  voulant  donner  à  la 
fabrication  de  la  soude  artificielle  en 
France  de  nouvelles  preuves  de  l'inté- 
rêt que  nous  portons  à  ce  genre  d'in- 
dustrie ,  etc. 

Art.  i^*".  11  est  dérogé  aux  art.  9  et 
1 1  de  notre  décret  du  i3  octobre  der- 
nier portant,  l'un,  que  la  quantité  de 
sel  accordée  en  francnisc  de  droit  pour 
la  fabrication  d'un  quintal  métrique  de 
soude ,  ne  pourra  excéder  cinquante 
kilogrammes,  et  l'autre,  qu^il  sera  payé, 
pour    frais   d'exercice,    une  somme  de 

3uatre  mille  francs  par  chaque  fabrique 
e  cette  substance.  La  quantité  de  sel 
sera  dorénavant  de  soixante -sept  kilo- 
grammes, et  la  somme  à  payer  réduite 
à  quinze  cents  francs. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


4  =  37  MARS  i833.  —  Ordonnance  da  Roi 
concernant  les  droits  ^  percevoir  sur  vingt-sept 
bacs  00  bateaux  établis  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne.  (  IX ,  Bull.  O.  i*"*  secl. 
CCXVI,  n«  4,719) 

Louis-Philîppe,  etc.  vu  l'art.  10  de  la 
loi  du  4  niai  180a  (i4  floréal  an  10), 
concernant  la  fixation  des  tarifs  des 
droits  de  péage  des  bacs  et  passages 
d'eau,  et  Tari,  le*",  litre  1«"  de  la  loi 
de  finances  du  ai  avril  i83a ,  nui  main- 
tient la  perception  de  ces  droits;  vu  le 
décret  du    5    aoijt  1804  (17   thermidor 


(1)  Ce  décret  t  cité  dam  rordonaiaee  précédente ,  n'afait  point  été  inséré  an  Boiletia  des  I(o|t« 
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an  la)  {vojr.  ci-açrès^,  contenant  le 
tarir  des  droits  exigibles  aux  f>assages 
d*eau  alors  établis  dans  le  département 
de  Se'me  -  et  -  Marne  ;  vu  la  lettre  de 
notre  préfet  de  ce  département  du  i5 
décembre  i83a,  qui  fait  connaître  que, 
depuis  Pcpoque  de  ce  décret,  vingt-sept 
autres  passages  y  ont  été  établis  et  afler- 
més  au  profit  de  TEtat,  mais  que  les 
droits  à  y  percevoir  n*ont  été  fixés  par 
aucun  acte  régulier  ;  vu  les  observations 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  etc. 

Art.  i«".  Le  tarif  inséré  au  premier 
paragraphe  de  Tart.  i**-  du  décret  du 
5  août  i8o4  (17  thermidor  an  la),  qui 
iixe  les  droits  à  percevoir  au  passage 
des  bacs  et  bateaux  situés  dans  le  de'par- 
tement  de  Seine-et-Marne ,  est  rendu 
applicable  aux  vingt-sept  passages  d*eau 
établis  dans  le  département  depuis  la 
promulgation  de  ce  décret ,  et  qui  sont 
ci-aprés  désignés  : 

Sur  la  Seine  :  Passages  de  Gravon, 
Jaulnes ,  Grisy,  Balloy,  Bazoches  -  lès- 
Bray,  Seine-Port,  la  Citanguette,  Bois- 
sise  -  la  -  Bertrand  ,  Vosves ,  Beaulieu, 
Boissettes,  les  F'ourneaux,  Fontaine- 
le-Port,  Bois-le-Roi  et  Marollês; 

Sur  r Yonne  :  Passages  de  Barbey 
et  Cannes  ; 

Sur  la  Marne  :  Passages  de  Mareuil , 
Germigny-rEvéque ,  Ile  -  lès  -  Meldeuse  , 
Ussjr,  G>urlacon ,  Sancy,  Cilry,  Noisiel, 
Maison-de-nie  et  Villers-sur-Morin. 

Sont  exempts  du  droit  de  passage, 
les  administrateurs  ,  magistrats  ,  fonc- 
tionnaires publics,  et  les  divers  agens 
3ui  ,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
e  Tadjudication  desdits  droits ,  sont  af- 
franchis de  toute  obligation  à  cet  égard. 

1,  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (MM. 
Thiers  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 
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1 833. —•  Décret  (i)  conlenant  les  tarifs  du 
droit  exigible  sur  des  bacs  et  bateaux  établis 
dans  l'étendue  du  département  de  Seine-et- 
Marne.  (  IX  ,  Bull.  O.  i"  section  ,  CCXVI  , 

n*  4,7*0  ) 

Napoléon,  etc.  vu  les  art.  9  et  10  de 
la  loi  du  14  floréal  an  10;  le  Conseil- 
d*Elnt  entendu,  décrète  : 

Art.  i^.  Le  droit  exigible  sur  les  bacs 
et  bateaux  établis  dans  Tétendue  du  dé- 
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partement  de  Seine-et-Marne  sera  perçu 
conformément  aax  tarifs  qui  suivent  : 

Pasu|Ees  de  Sainte- Assise,  Champa^e ,  la  Cave  « 
la  Selle  ,  Tarers,  Saint  -  Mammès,  la  Bosse- 
Saint-Mamnès,  Samois,  llîsy,Tancroa,Tril- 
bardon  ,  TOliers  ,  Noyen. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non 
chargée  ou  chargée  d*an  poids  au-des- 
sous de  cinq  myriagrammes ,  5  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à 
passer  que  lorsque  les  passagers  lui  as- 
sureront une  recette  au  moins  égale  i 
ce  qui  est  dû,  d*après  le  tarif,  pour  six 
personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il 
emploiera  le  bac  ou  un  batelet,  à  sa 
volonté. 

Mise  au  coche,  par  personne,  10  cent 

Pour  denrées  ou  marchandises  non 
chargées  sur  ime  voiture ,  sur  un  cheval 
ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras 
d*homme  et  d'un  poids  de  cinq  myria- 
grammes, 5  cent. 

Pour  chaque  myriagr.  excédant ,  a  c. 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids, 
qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  d*un  cheval  oti^rau- 
let,  son  cavalier,  valbe  comprise,  i5  c; 
d*un  cheval  ou  mulet  chargé,  la  c; 
d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  8  c.; 
d'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  char- 
gée, 8  c;  d'un  âne  non  chargé  ou  d'une 
ânesse  non  chargée',  6  cent 

Par  cheval  ,  mulet ,  bœuf,  vache  ou 
âne,  employé  au  labour  ou  allant  an 
pâturage,  5  cent. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  â  des 
marchands  et  destiné  à  la  vente,   11  c. 

Par  veau  ou  porc,  4  cent. 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chè- 
vre, cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 
d\>ics  ou  de  dindons,  1  cent. 

Lorsque  les  moutons  ,  brebis  ,  boucs, 
chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oîes 
ou  de  dindons  ,  seront  au-dessus  de 
cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs 
et  chèvres  iront  au  pâturage ,  on  ne 
paiera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux ,  mulets-, 
ânes,  bœufs,  etc.,  paieront  4  cent. 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le 
batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
isolément,  dans  le  bac,  les  chevaux, 
mulets ,  bœufs  et  autres  animaux  com- 
pris dans  cette  section,  que  lorsque  les 


y^ 


décret ,  cilé  dans  l'ordonnance  précédente  ,  n^avait  point  été  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 
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conducteurs  luî  assureront  au  moins  une 
recette  de  5o  centimes. 

Pour  le  passage  d*une  Toiture  suspen- 
due à  deux  roues ,  celui  du  cheval  ou 
mulet ,  3o  c.  ;  d*une  voiture  tuspendue 
à  quatre  roues ,  du  cheral  ou  mulet  et 
du  conducteur ,  5o  c.  ;  d^une  voiture 
suspendue  à  quatre  roues  ,  attelée  de 
deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 
conducteur,  60  cent. 

Les  voyageurs  paieront  séparément , 
par  tête ,  le  droit  dû  pour  une  personne 
à  pied. 

Pour  le  passage  d*une  charrette  cliar< 
gée,  attelée  d*un  seul  cheval  ou  mulet, 
y  compris  le  conducteur,  3o  c.  ;  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  con- 
ducteur, 4^e.;  de  trois  chevaux  ou  mu- 
lets et  le  conducteur,  60  cent. 

Une  charrette  à  vide ,  le  cheval  et  le 
conducteur  y  i5  cent. 

Pour  une  charrette  chargée,  employée 
au  tnnsport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
df s  récoltes,  le  cheraletle  conducteur, 
i5  cent. 

La  même  ài  vide ,  le  cheval  et  le  con- 
<bdeor,  la  cent. 

Idem  chargée  ou  non  chargée,  attelée 
seulement  d'un  âne  ou  d*une  ânesse ,  et 
le  conducteur,  i5  cent. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre 
roues,  chargé,  un  cheval  et  le  conduc- 
teur, 4^  c  ;  chargé ,  deux  chevaux  et  le 
conducteur,  55  c.  ;  chargé,  trois  chevaux 
et  le  conducteur,  80  c  ;  à  vide  ,  attelé 
d*un  cheval  et  le  conducteur,  ao  cent. 

11  sera  pavé  ,  par  chaque  cheval ,  mu- 
Ul  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indi- 
qués pour  les  attelages  ci-dessus,  comme 
pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé  , 
et  par  âne  ou  ânesse  ,  le  droit  fixé  pour 
les  ânes  et  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  une  voiture,  charrette  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément,  que  lorsque 
le  conducteur  lui  assurera  au  moins  une 
recette  de  soixante-dix  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  imucimiun 
de  la  charge  ou  du  nombre  des  person- 
nes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront 
recevoir. 

fiiu|es  de  Montigny,  Anet ,  Changy,  luxancy, 
lUBleiiil  ,  Sammeron ,  Mary  et  U  Tombe. 

Pour  le  passage  d*une  personne  non 
rhargf'e  ou  chargée  d*un  poids  au-des- 
sous de  cinq  myriagramrocs ,  4  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  que  lorsque  \ts  pas&agers  lui 
ttsureroot  une  recette  au  ipoios  égaie 
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â  ce  qui  est  dû  ,  d*après  le  tarif,  pour 
six  personnes  à  pied  ,  et  dans  ce  cas  il 
emploiera  le  Lac  ou  un  batelet ,  à  sa 
volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non 
chargées  sur  une  voiture,  sur  un  cheval 
ou  mulet,  mais  embarqut'es  à  brasd^bom- 
mrs  et  d*un  poids  de  cinq  myriagram- 
nies ,  4  centimes. 

Pour  chaque  niyriagrammes  excédant, 
1  cent. 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids, 
qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  iWm  cheval  ou  mulet 
et  son  cavalier,  valise  comprise,  10  c. ; 
d*un  cheval  ou  mulet  chargé,  8  c.  ;  d*un 
cheval  ou  mulet  non  chargé,  6c.;  d*un 
âne  rhargé  ou  d*une  ânesse  chargée, 
G  c;  d*un  âne  non  chargé  ou  d*une  ânesse 
non  chargée,  5  centimes. 

Par  rheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou 
âne  ,  employé  au  labour  ou  allant  au 
pâturage ,  5  cent. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des 
marchands  et  destiné  à  la  vente ,  8  cent. 

Par  veau  ou  porc,  3  cent. 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chè- 
vre ,  cochon  de  lait ,  et  pour  chaque 
paire  dVies  ou  de  dindons,  1  cent. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs, 
chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d*oies 
ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cin- 
qu:inte,le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

liorsque  les  moutons,  brebi.s,  boucs  et 
chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne  paiera 
que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets, 
ânes,  bœufs,  etc.  paieront  à  cent. 

S*il  n*existe  point  de  passe-cheval,  le 
batelier  ne  |)Ourra  être  contraint  à  passer 
isolément ,  dans  le  bac ,  les  chevaux  , 
mulets ,  ânes ,  bœufs  et  autres  animaux 
compris  dans  cette  section,  que  lorsque 
les  conducteurs  lui  assureront  au  moins 
une  recette  de  4o  cent. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspen- 
due à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou 
mulet,  ao  c.  ;  d'une  voiture  suspendue 
à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et 
du  conducteur,  '60  c;  d^une  voiture  sus- 
pendue à  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets  ,  y  compris  le  con- 
ducteur, 40  cent. 

Les  voyageurs  paieront  séparément, 
par  tête ,  le  droit  dû  pour  une  personne 
à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  char- 
gée,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet, 
y  compris  le  conducteur,  ao  c.  ;  de  deux 
chevaux  ou  mulets |  y  compris  le  coa- 


émeÈear,  3o  c  ;  de  trois  cheran  oo  mu- 
lets, et  le  CDoducteor,  {5  cent. 

Une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le 
condactear,  la  cent. 

Poar  mie  charrette  chargée,  employée 
ao  Iraasport  des  engrais  oa  à  la  rentrée 
des  récoltes ,  le  cheral  et  le  cooducteary 
la  cent. 

La  même  à  TÎde ,  le  cheval  et  le  con- 
dncteor,  lo  cent. 

Idem  chargée  oa  non  chargée,  attelée 
seoleflteot  d'an  âoe  ou  d*uoe  ânesse ,  et 
le  coodactear,  is  cent. 

Pour  an  dûriot  de  roalage  à  quatre 
roues  y  diargé ,  an  cheval  et  le  conduc- 
teur, 3o  c;  chargé,  deux  cfaeraax  et  le 
conducteur,  4^  c.  ;  chargé,  trois  cherauz 
et  le  condacteur,  65  c  ;  à  vide ,  attelé 
d*ua  seul  dieval,  et  le  condacteur,  ao  c 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mu- 
let ou  bœuf,  excédant  les  nombres  indi- 
qués pour  les  attelages  ci-dessus,  comme 
pour  un  cheval  oa  mulet  non  chargé, 
et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  6xé  pour 
les  ânes  et  âoesscs  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  une  voiture,  charrette  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément,  que  lorsque 
le  conducteur  lui  assurera  une  recette 
de  5o  cent. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum 
de  la  diarge  ou  du  nombre  des  personnes 
que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  rece- 
voir. 

Passages  de  Precy,  Damnart  et  lIsle-tès-YOleBoy. 

Pour  le  passage  d^une  personne  non 
chargée  ou  chargée  d^un  poids  au-des- 
sous de  cinq  myrbgraromes ,  4  cent. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  que  lorsque  les  passagers  loi 
assureront  une  recette  au  moins  égale  à 
ce  qui  est  dû ,  d*aprës  le  tarif,  pour  six 
personnes  à  pied  ,  et  dans  ce  cas  il  em- 
ploiera le  bac  ou  un  batelet,  à  sa  vo- 
lonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non 
chargées  sur  une  voiture,  sur  un  dieval 
ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d*hom- 
me  et  d*un  poids  de  cinq  myriagram- 
mes,  4  cent. 

Pour  chaque  myriagramme  excédant, 
un  cent. 

No/a,  Jje  chargeur  déclarera  le  poids, 
qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  d^un  cheval  ou  mulet 
et  son  cavalier,  valise  comprise,  lo  c.  ; 
d*on  cheval  ou  mulet  chargé  ,6c.;  d*un 
cheval  ou  mulet  non  chargé  ,5c;  d'un 
^■l^iAHti   oa   d*«ne  ânesse  chargée. 


-■1 

■« 

'I; 
«I 
II 

<i 
«1 


17  TVSBMmOm  A«  II. 

5c;  d*aB  âae  noo  chargé  oa  d'âne 
ânesse  non  chargée ,  4  cent. 

Par  cheval,  molet,  hcEnf ,  vache  ou 
âne,  employé  au  lahoar  ou  aibnt  an 
pâturage,  4  ceat. 

Par  hcéof  o«  vache  appartenant  à  dei 
marchands  ^  destiné  à  b  vente ,  6  cent    9, 

Ptf  yram  en  porc,  s  ceoL 

Pour  un  moutod  ,  brebis ,  Iwac ,  chè- 
vre, cochon  de  bit,  et  par  chaque  paire 
d*otes  oa  de  dindons,  1  cent. 

Lorsque  les  moutons,  brebis ,  boocf, 
chèvres,  cochons  de  bit,  paires  d'oiei 
ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de 
cincpiaate ,  le  droit  sera  cKminué  d'an 
quart. 

Lorsque  les  moulons,  brebis,  booci 
et  chèvres  iront  au  pâturage ,  00  ne 
paiera  que  b  moitié  do  droit. 

Les  coodocteors  de  chevaux ,  moleti, 
ânes,  bceufs,  etc.,  paieront  3  cent. 

S*il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le 
batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
isolément ,  dans   le   bac ,   les  chevaux ,  ^ 
mulets ,  bœa£i  et  autres  animaux  com-  ^^ 
pris  dans  cette  section ,  que  lors^e  les  ^ 
conducteurs  hii  assureront  au  moins  oae  ,  ■ 
recette  de  3o  cent. 

Pour  le  passage  d^une  voiture  sospcn- 
due  à  deux  roues ,  celui  du  cheval  ou 
mulet ,  i5  c  ;  d'une   voiture  suspendoe   • 
à  quatre  roues,  du  cheval  on   mulet  et 
du  conducteur,  ao  c  ;  di*une  voiture  sot-  ^ 
pendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deax  '* 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  coo- .  ' 
ducteur,  3o  cent.  ^ 

Les  voyageurs  paieront  séparément,  '^ 
par  tête,  le  droit  du  pour  une  personne]^' 
à  pied.  ! - 

Pour  le  passage  d*une  charrette  char-  "^  ' 
gée ,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet,  ^' 
y  compris  le  conducteur,  i5  c;  de  deox ^ 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  cou*  -^ 
ducteur,  so  c.  ;  de  trois  chevaux  ou 
mulets  et  le  conducteur,  3o  cent.  > 

Une  charrette  à  ride ,  le  cheval  et  le  ^ 
conducteur,  10  cent  '^ 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  "^t 
au  transport  des  engrab  ou  à  b  rentrée '« 
des  récoltes ,  le  cheval  et  le  conducteur,  ^ 
10  cent.  \; 

La  même  à  vide ,  le  cheval  et  le  con-  ^-  i 
ducteur,  SvceoL  '^^ 

Idem  chargée  ou  on  chargée,  atte-^ff; 
lée  seulement  d^un  âne  ou  d'une  ânesse,-^ 
et  le  conducteur,  8  cent.  ^; 

II  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mo-  '^ 
let  ou  boeuf,  excédant  les  nombres  indi*^,, 
qnés  pour  les  attelages  ci-dessus,  corame^^^ 
pour  un  dieval  ou  mulet  non  chargé|*^ 
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Ine  ou  ânesse,  le  droit  fixe  pour 
s  et  ânesses  non  chargés. 
atelier  ne  fX)urra  être  contraint 
r  une  voiture ,  charrette  ou  cha- 
prés entant  isolément,  que  lorsque 
lucteur  lui  assurera  au  moins  une 
de  quarante  centimes, 
iréfet  déterminera  le  maximum 
barge  ou  du  nomhre  de  person- 
e  les  bacs  ou  bateaux  pourront 
r. 

ge  de  Valvîn ,  commune  de  Samois. 

le  passage  d*une  personne  non 
s  ou  chargée  d^un  poids  au-des> 
:  cinq  myriagrammes ,  5  centimes. 
atelier  ne  pourra  élre  contraint 
w  que  lorsque  les  passagers  lui 
-ont  une  recette  au  moins  égale 
ui  e.«t  dû  y  d'après  le  tarif,  pour 
sonnes  à  pied  ;  et  dans  ce  cas  il 
era  le  bac  ou  un  batelet,  à  sa  vo- 

e  an  <u>cbe  ,  par  personnes ,  lo  c. 
r  denrées  ou  marchandises  non 
fes  sur  une  voiture ,  sur  un  cheval 
iet^mais  embarquées  à  bras  d^hom- 
d'un  poids  de  cinq  m^'riagram- 
î  e. 
chaque  myriagramme  excédant , 

• 

kl.  Le  chargeur  déclarera  le  poids, 
lurra  être  vérifié  par  le  passeur. 
ir  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet 

cavalier,  valise  comprise  ,  1 5  c.  ; 
cheval  ou  mulet  chargé  ,  i  a  c.  ; 
:heval  ou  mulet  non  chargé,  lo  c; 
ine  «chargé ,  ou  d'une  ânesse  char- 
lo  c. ;  d'un  âne   non  chargé,  ou 

ânesse  non  chargée  ,  8  c. 
•  cheval,  mulet,  bœuf,  vache   ou 
employé    au   labour   ou   allant  au 
ïge  ,6  c. 

'  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des 
lands  et  destiné  à  la  vente,  la  c 
>  veau  ou  porc,  4  c. 
jr  un  mouton,  brebis,  bouc,  chè- 
cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 

ou  de  dindons,  a  c. 
rsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  , 
es ,  cochons  de  lait ,  paires  dVies 
;  dindons 4  seront  au-dessus  de  cin- 
le,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 
Tsque   les  moutons  ,  brebis ,  boucs 
Wrres    iront    au    pâturage,  on   ne 
raque  la  moitié  du  droit. 
'«conducteurs  de  chevaux,  mulets, 
,  bœufs  ,  etc. ,  paieront  4  c. 
I  n'existe  point  de  passe-cheval ,  le 
terne  pourra  être  contraint  à  passer 

J3.  —  i^«  Partie^ 
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isolément ,  dans  le  bac ,  left  chevaux , 
mulets ,  bœufs  et  autres  animaux  com- 
pris dans  cette  section,  que  lorsque  les 
conducteurs  lui  assureront  au  moins  une 
recette  de  5o  c. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspen- 
due à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou 
mulet,  60  c.  ;  d'une  voiture  suspendue 
à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et 
du  conducteur,  80  c. ;  d'une  voiture 
suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de 
deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 
conducteur,  i  fr. 

Les  voyageurs  paieront  séparément, 
par  tét'e ,  le  droit  dû  pour  une  personne 
à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  char- 
gée ,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet, 
y  compris  le  conducteur,  60  c.  ;  de  deux 
chevaux  ou  mulets  ,  y  compris  le  con- 
ducteur, 75  c.  ;  de  trois  chevaux  ou 
mulets ,  et  le  conducteur,  1  fr. 

Une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le 
conducteur,  4^  c* 

Pour  une  charrette  chargée  employée 
au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes ,  le  cheval  et  le  conducteur, 
40  c. 

La  même  à  vide ,  le  cheval  et  le  con- 
ducteur^ a5  c. 

Idetn  chargée  ou  non  chargée,  atte- 
lée seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse, 
et  le  conducteur,  a5  c. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre 
roues  chargé,  un  cheval  et  le  conduc- 
teur, 70  c.  ;  chargé,  deux  chevaux  et  le 
conducteur,  1  fr.;  chargé,  trois  chevaux 
cl  le  conducteur,  1  fr.  5o  c.  ;  à  vide  , 
attelé  d'un  seul  cheval ,  et  le  conduc- 
teur, 5o  c. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet 
ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour 
un  cheval  ou  raujet  non  chargé ,  et  par 
âne  ou  ânesse ,  le  droit  fixé  pour  les 
ânes  et  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  une  voilure ,  charrette  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément ,  que  lorsque 
le  conducteur  lui  assurera  au  moins  une 
recette  de  75  c. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum 
de  la  charge  ou  du  nombre  des  person- 
nes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront 
recevoir. 

2.  La  gendarmerie  en  tournée,  les 
militaires  voyageant  en  corps  de  troupe 
ou  avec  une  feuille  de  route,  sont  exempts 
du  droit. 

7 
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3.  Il  sera  procédé  daos  le  plus  bref 
délai  à  la  mise  en  ferme  du  droit  résul- 
tant des  tarifs  ci-dessus ,  qui  commen- 
ceront à  être  mis  en  activité  à  dater  du 
jour  de  la  mise  en  jouissance  du  fer- 
mier. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Pexécution  du  présent  décret. 

Si^né  Napoléon. 


5  =  27  MARS  i833.~  Règlement  de  l'acade'mie 
des  sciences  murales  et  politiques.  (  IX,  Bull. 
O.  i"  sect.  CCXVI,  n"  4,721.) 

Sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de 
^instruction  publique ,  le  Roi  a  approuvé 
le  règlement  de  Tacadémie  des  sciences 
morales  et  politiques,  adopté  par  cette 
académie  dans  la  séance  du  33 , février 
i833  y  et  dont  la  teneur  suit  : 

REGLEMENT    PARTICULIER 
DE    l'académie. 

Institut  royal   de  France.  —  Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 

foy.   Ordonnance    du   26   octobre   i832  , 
t.  32  ,  p.  493. 

Titre  I*^.  Composition  de  racadémic. 

Art.  1^1*.  L'académie  se  compose  de 
trente  académiciens  titulaires. 

II  y  aura  cinq  académiciens  libres  et 
cinq  associés  étrangers. 

a.  L'académie  aura  trente  correspon- 
dans  au  moins,  quarante  au  plus;  elle 
les  distribuera  entre  les  sections. 

3.  Les  académiciens  libres  et  les  asso- 
ciés étrangers  ne  sont  spécialement  atta- 
chés à  aucune  section. 

4.  Pour  être  académicien  titulaire  ou 
libre,  il  faut  être  Français  et  résider  à 
Paris. 

5.  Les  correspondans  sont  choisis  in- 
distinctement parmi  les  Français  et  les 
étrangers. 

6.  Les^  académiciens  libres  ont,  droit 
de  suffrage  dans  l'élection  des  académi- 
ciens de  leur  ordre,  et  voix  délibérât! ve 
en  ce  qui  concerne  \^s  travaux  de  l'aca- 
démie. 

7.  Un  académicien  libre  ne  peut  se 
présenter  pour  être  élu  académicien  ti- 
tulaire, tant  qu'il  conserve  le  premier 
titre. 

8.  Tout  académicien  titulaire  ou  libre, 
qui  s'absentera  plus  d'une  année  sans 
congé  de  l'académie  ou  sans  mission  du 
Gouvernement,  ou  sans  autre  empêche- 
ment légitime ,  sera  censé  avoir  donné 
sa  démission. 
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TiTRB  II.  Election  des  aeadémicîei 

9.  Dans  le  mois  qui  suit  l'annoi 
la  vacance  d'une  place  d^académic 
tulaire,  l'académie  décide,  au  se 
à  quelle  époque  elle  s'occupera  du 
placement ,  après  avoir  entendu  s 
objet  le  rapport  de  la  section  de 
quelle  la  place  est  vacante. 

10.  A  l'époque  fixée  par  l'acad 
la  section  où  la  place  est  vacante 
sente  ,  en  séance  secrète ,  trois  • 
dats  au  moins  et  cinq  au  plus  ,  s 
l'ordre  de  préférence  qu'elle  leur  ac 
L'académie  décide  s'il  y  a  lieu 
renfermer  dans  la  liste  des  candie 

Si  l'académie  décide  qu'il  n^ 
lieu  de  se  renfermer  dans  cette 
chaque  académicien  est  libre  de  p 
ter  un  autre  candidat. 

11.  Les  titres  des  candidats  son 
discutés  dans  une  séance  secrète. 

la.  Dans  la  séance  qui  suit,  01 
cède,  sans  discussion  nouvelle  ,  à 
tion ,  par  voie  de  scrutin  individ 
à  la  majorité  absolue. 

Si  les  trois  premiers  tours  de  s 
ne  donnent  point  de  majorité  ab 
on  procède  à  un  scrutin  de  bal 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  < 
le  plus  de  suffrages. 

i3.  Il  n'y  a  d'élection  ,qu'autai 
la  moitié  plus  un  des  académicien 
laires  est  présente  à  la  séance ,  < 
Télu  a  réuni  au  moins  dix  suffrag 

i4«  En  cas  de  vacance  d'une 
d'académicien  libre  ou  d'associé  < 
ger,  l'académie  forme  une  coninr 
de  cinq  membres  pris  dans  les  cin 
tions ,  pour  lui  présenter  une  lis 
trois  candidats  au  moins  et  de  ci 
plus. 

-  Elle    procède    ensuite    conform 
aux  articles  10,  11,  12  et  i3  ci-c 

i5.  Dans  la  deuxième  séance  d 
cembre ,  l'académie  entend  la  !• 
de  la  liste  des  correspondans  ,  rcc( 
le  nombre  des  places  vacantes  ,  < 
s'il  y  a  lieu  d'y  nommer  en  tout  01 
tie,  et  fixe  le  jour  de  l'élection. 

Au  jour  fixé,  l'élection  se  fai 
les  formes  prescrites  par  les  articl 
II  et  12  ci-dessus. 

TiTRB  III.  Bureau,  sa  composition 

16.  Le  bureau  est  composé  d'ui 
sident,  d'un  vice-président  et  d'i 
crétaire  perpétuel,  choisis  parmi  Je 
démiciens  titulaires. 

17.  Dans  la  première  séance  d< 
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^e  année  ,  Tacadémie  élit  un  vice-pré- 
sident ,  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité absolue. 

18.  Le  ▼îce-presîdcnt  de  Pannee  pré- 
cédente est,  de  droit  y  président  pour 
Tannée  courante. 

19.  Le  président  ne  peut  être  inimé- 
diatcmeiit  élu  vîce-président. 

30u  Lorsque  la  place  de  secrétaire  per- 

pétoel  vient  à  vaquer,  le  secrétaire  per- 

pétoel  est  élu  au  scrutin  secret,  et  à  une 

majorité   composée   au  moins  de  seize 

suGtages. 

31.  Lorsque  le  secrétaire  perpétuel  ne 
peut  pas  assister  aux  séances  m  remplir 
st»  fonctions,  il  en  donne  avis  à  Paca- 
démie  et  se  fait  remplacer  par  tel  aca- 
démicien titulaire  qu*il  juge  à  propos  de 
désigner. 

TiTBs  lY.  Bureau,  fonctions. 

ai.  Le  président  veille ,  pendant  les 
iéances ,  à  rexécution  des  réglemens. 

It  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances 
ordinaires  ,  et  détermine  la  succession 
et  (a  durée  des  lectures  ; 

U  propose   les  sujets  de  délibération  ; 

11  maintient  l'ordre  dans  les  discus- 
sions ; 

11  dépouille  les  scrutins  ; 

H  porte  la  parole  au  nom  de  Taca- 
démie. 

i3.  En  cas  d'absence ,  le  président 
est  remplacé  par  le  vice-président; 

En  cas  d'absence  du  président  et  du 
▼ice- président ,  Facadémie  est  présidée 
par  le  président  de  l'année  précédente  , 
et  à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  prési- 
dent de  l'année  antérieure. 

34.  Le  secrétaire  perpétuel  rédige  le 
procès-verbal  séance  tenante. 

Il  lit  ce  procès-verbal  dans  la  séance 
siivante  ,  et  le  soumet  à  l'approbation 
de  l'académie  ; 

11  le  fait  ensuite  transcrire  sur  un 
registre  et  le  signe  ; 

Il  signe ,  pour  copie  conforme  ,  tous 
les  extraits  des  registres ,  rapports  et 
vtres  actes  dont  l'académie  aurait  au- 
Wnsé  la  communication  ; 

Il  est  chargé  de  la  correspondance  ; 
^  dirige  l'impression  des  mémoires  ; 
Il  surveille  les  archives; 
H  compose  une  notice  historique  de 

'2  vie  et  des  travaux  de  chacun  des  mem- 
l>»^s  décédés. 

I'  rédige   le    compte  que  l'académie 
rend  annuellement  de  ses  travaux; 
Q  règle  la  police  intérieure  des  séances 

^obliques. 


a5.  Les  membres  du  bureau  peuvent 
assister  à  toutes  les  commissions  admi- 
nistratives ;  ils  y  ont  voix  délibérative. 

Le  président  de  l'académie ,  et ,  à  ton 
défaut ,  le  vice  -  président ,  préside  de 
droit  les  commissions  aux  séances  des- 
quelles il  assiste. 

a6.  Le  bureau  détermine,  de  concert 
avec  les  lecteurs  désignés  par  l'acadé- 
mie, l'ordre  des  lectures  dans  les  séan- 
ces publiques;  il  fixe  la  durée  de  cha- 
cune d'elles. 

TiTM  y.  Sections  et  commissions. 

37.  Chacune  des  sections  de  l'acadé" 
mie  est  composée  de  six  membres. 

a8.  L'académie  forme  dans  son  sein 
àes  commissions  permanentes  et  des  com- 
missions temporaires. 

ag.  Les  commissions  permanentes  sont: 

Celle  des  fonds  particuliers  de  l'aca- 
démie ,  composée  de  deux  membres  ; 

Celle  des  fonds  communs  de  l'Institut , 
à  laquelle  elle  fournit  deux  membres. 

3o.  Des  commissions  temporaires  sont 
formées  toutes  les  fois  que  racadémie  le 
juge  nécessaire  pour  préparer  ses  déli- 
bérations sur  des  sujets  qui  intéressent 
à  la  fois  plusieurs  sections. 

3f.  Les  diverses  sections  de  l'académie 
remplissent  les  fonctions  de  commissions 
spéciales  et  temporaires  pour  préparer 
les  délibérations  de  l'acaaémie  .sur  tous 
les  objets  exclusivement  relatifs  à  la 
branche  de  connaissances  qui  leur  est 
attribuée. 

Elles  sont  chargées,  en  conséquence, 
d'examiner  les  mémoires  envoyés  au  con- 
cours et  ceux  qui  seraient  soumis  à  l'a- 
cadémie ,  à  moins  que.  par  une  délibé- 
ration expresse,  l'acaoémie  ne  décide 
que  la  nomination  d'une  commbsion  sera 
faite  à  la  majorité  absolue,  ou  déférée 
au  choix  du  président. 

3i.  Les  membres  des  commissions  per- 
manentes sont  renouvelés,  chaque  aii— 
née ,  à  la  première  séjnce  de  janvier. 

33.  Quand  il  y  a  lieu  jt  nommer  un 
membre  d^une  commission  permanente, 
l'élection  se  fait  au  scrutin  et  à  la  ma- 
jorité absolue. 

Les  membres  sortans  sont  rééligibles. 

34.  Les  commissions  et  les  sections 
rendent  compte  à  l'académie  de  l'état 
des  travaux  qu'elles  sont  chargées  de 
faire  ou  de  surveiller. 

Elles  lui  soumettent  leurs  rapports  sur 
les  affaires  qui  leur  sont  confiées. 
Les  commissions  temporaires  ne  cor-« 
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respondent  point  directement  avec  l*a- 
cadémie. 

35.  Les  commissions  s^assemblent  dans 
Tune  des  salles  de  Tlnstitut  ; 

Elles  ne  peuvent  jamais  se  réunir  pen-* 
dant  les  séances  de  Tacadémie* 

36.  Les  associés  étrangers ,  lorsqu'ils 
sont  présens,  et  les  académiciens  libres, 
peuvent  être  nommés  membres  de  toutes 
les  commissions  qui  ont  pour  objet  les 
travaux  de  Tacadémie. 

TiTRX  YI.  Séances  ordinaires. 

37.  Les  séances  ordinaires  de  Pacadé- 
mie  se  tiennent  le  samedi  de  chaque 
semaine ,  à  trois  heures ,  et  finissent  à 
cinq. 

Pendant  les  sessions  des  Chambres, 
rheurc  de  la  séance  est  fixée  à  midi. 

38.  Ont  droit  d'assister  aux  séances 
ordinaires,  avec  les  académiciens  titu- 
laires, les  académiciens  libres,  les  asso- 
ciés étrangers ,  les  correspondans  et  les 
membres  des  autres  académies  de  Tins- 
titut. 

39.  Le  bureau  peut  admettre  à  la 
séance  : 

lo  Les  auteurs  des  Mémoires  couron- 
nés ou  des  Mémoires  approuvés  par  Pa^ 
cadémie  ; 

20  Les  savans  nationaux  ou  étrangers 
qui  auront  publié  des  ouvrages  sur  les 
matières  relatives  aux  travaux  de  Paca- 
demie  ; 

30  Les  professeurs  des  écoles  supé- 
rieures dont  renseignement  concourt 
aux  progrès  des  sciences  morales  et  po- 
litiques. 

40.  Les  seuls  académiciens  titulaires 
ont  le  droit  de  suffrage  dans  toutes  les 
délibérations  relatives  au  régime  et  à 
Tadministration  de  l'académie,  ainsi  que 
dans  les  diverses  élections  des  académi- 
ciens titulaires ,  des  associés ,  des  cor- 
respondans ,  des  membres  des  bureaux 
et  des  différentes  commissions^  et  dans 
le  choix  des  candidats  pour  les  places 
auxquelles  l'académie  aurait  droit  de 
présenter.  ^ 

41.  Tous  les  membres  de  l'académie 
sont  convoqués  par  billets  à  domicile, 
pour  les  séances  dans  lesquelles  doit  avoir 
lieu  une  élection  quelconque  ,  le  choix 
d'un  sujet  de  prix,  le  jugement  sur  un 
concours  ,  et ,  en  général ,  pour  toutes 
les  délibérations  d'une  importance  spé- 
ciale. 

L'objet  de  la  convocation  est  exprimé 
dans  le  billet. 
4a.  Les  droits  de  présence  sont  acquis 
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aux  académiciens  titulaires  et  libres, 
d'après  la  liste  de  présence  arrêtée ,  à 
l'ouverture  de  la  séance,  par  le  prési- 
dent et  par  le  secrétaire  perpétuel. 

Une  somme  de  trois  cents  francs  est 
prélevée  sur  le  traitement  de  chaque 
membre  pour  en  former  le  fonds. 

Le  droit  de  présence  perdu  par  le 
membre  absent  accroît  aux  membres 
présens. 

TiTBB  yil.  Séances  publiques. 

43.  Chaque  andée,  l'académie  rend 
publique  l'une  de  ses  séances  d'avril. 

44*  Un  mois  avant  cette  séance  pu- 
blique, l'académie  décide  quels  mémoires 
doivent  y  être  lus  ; 

Elle  les  choisit  parmi  ceux  qui,  dans 
le  cours  de  l'année,  lui  ont  été  présen- 
tés, soit  par  les  académiciens  titulaires 
ou  libres,  soit  par  les  associés  étran- 
gers. 

45.  Sont  lus  de  droit,  en  séance  pu- 
blique, après  communication  préalable 
et  l'approbation  de  l'académie  : 

1^  Le  compte  sommaire  des  travaux 
de  l'académie  pendant  l'année  :  ce  compte 
sera  distribué  dans  la  séance; 

30  Les  notices  historiques  composées 
par  le  secrétaire  perpétuel. 

46.  Dans  la  séance  publique ,  l'acadé- 
mie proclame  le  jugement  qu'elle  a  porté 
sur  les  ouvrages  envoyés  au  concours, 
décerne  lès  prix  et  fait  connaître  les  su- 
jets qu'elle  propose. 

TiTBE  VIII-  Travaux. 

47.  L'académie  publie  annuellement 
le  recueil  de  ses  travaux. 

48.  Les  académiciens  titulaires  ou  li- 
bres, les  associés  étrangers,  les  corres- 
pondans de  l'académie   et  les  membres- 
des  quatre  autres  académies  de   i'Insti-  ^ 
tit,  sont  seuls  admis  de  plein  droit  à  faire  ^ 
des  lectures  dans  les  séances  ordinaires  1 
de  l'académie. 

49.  Aucun  Mémoire  ne  peut  être  in-  ^ 
séré  au  recueil  s'il  n'a  été  lu  deux  fois. 

A  la  seconde  lecture,  les  académi- 
ciens titulaires  et  libres ,  les  associés 
étrangers  et  les  membres  des  quatre 
autres  académies  de  l'Institut ,  ont  le 
droit  de  faire  des  observations. 

50.  L'académie  décide ,  au  scrutin  et 
à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sens ,  si  les  Mémoires  doivent  être  insé- 
rés en  entier  dans  son  recueil,  ou  seu- 
lement par  extrait. 

Cette  majorité   devra   être  au  moins  ^ 
de  onze  suffrages.  ^ 
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5i.  Aucun  des  Mémoires  adoptés  par 
racadérnie  pour  être  insérés  en  entier 
dans  son  recueil ,  ne  peut ,  sans  le  con- 
sentement de  Tacadémie,  être  imprimé 
séparément  avant  qu*il  ait  été  publié 
dans  le  recueil  de  êes  Mémoires. 

A  défaut  de  ce  consentement,  Pautcur 
perdra  son  droit  à  la  publication  dans  le 
recueiL 

5).  Les  académiciens  titulaires  et  les 
académiciens  libres  peuvent  communi- 
quer à  l'académie  des  Mémoires  qu'ils 
ne  destinent  point  k  son  recueil. 

53.  Les  Mémoires  manuscrits  présen- 
tés à  Pacadémie  par  des  personnes  au- 
tres que  celles  qui  sont  mentionnées  à 
Tartide  4^  ne  peuvent  être  lus  que  sur 
la  proposition  du  bureau. 

L'auteur  d*un  Mémoire  admis  peut 
être  autorisé  à  le  lire  lui-même. 

Tout  ouvrage  et  Mémoire  ainsi  pré- 
senlé  demeure  acquis  aux  archives  de 
Vacadémie. 

54.  Les  académiciens  peuvent  discuter 
les  Mémoires  dont  la  lecture  est  auto- 
risée conformément  à  l'article  précédent. 
L'académie  ne  s'engage  pas  à  délibérer 
sur  le  mérite  de  ces  Mémoires. 

55.  Chaque  année ,  l'académie  propose 
au  moins  un  sujet  de  prix. 

Le  sujet  est  choisi  tour-à-tour  entre 
les  questions  qui  se  rapportent  aux  sujets 
spéciaux  de  chacune  des  sections  qui  la 
composent. 

L'académie  se  réserve  de  proposer  des 
sujets  de  prix  extraordinaires. 

56.  Les  Mémoires  envoyés  au  concours 
sont  examinés  par  les  sections  respecli- 
▼es,  ou  par  des  commissions  spéciales , 
sur  le  rapport  desquelles  l'académie  se 
prononce. 

Fait  et  approuvé  en  séance ,  le  a3  fé- 
vrier i833. 

Certifie  confonne  :  le  secréUiire  provisoire , 

Signé  MiGHST. 
Le  président  provisoire ,  signé  Rodxreb. 
Ta  et   apprcavé  :   signé  Louis -Fhilippk. 

Par  le  Roi  :  le  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
d^forfement  de  l'instruction  publique , 

Signé  GuizoT. 
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décret  du  a5  septembre  181 3;  vu  l'or- 
donnance du  17  novembre  1819,  por- 
tant établissement  d'une  caisse  d'épar- 
gnes dans  la  même  ville  ;  vu  les  délibé- 
rations de  l'administration  de  ces  deux 
établissemens,  de  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  et  du  conseil  mu- 
nicipal de  Metz;  vu  les  avis  du  préfet 
et  toutes  les  autres  pièces  produites;  le 
comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil- 
d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  Le  mont- de-piété  de  Metz 
et  la  caisse  d'épargnes  de  la  même  ville 
continueront  à  être  régis  par  la  même 
administration. 

Cette  administration  sera  composée 
de  cinq  membres ,  dont  la  nomination 
et  le  renouvellement  auront  lieu  d'après 
les  règles  établies  par  les  ordonnances 
du  6  février  1818  et  du  3i  octobre  1811. 

a.  La  nouvelle  administration  du  monl- 
de-piété  et  de  la  caisse  d'épargnes  sera 
immédiatement  formée  et  installée. 

Elle  s'occupera  des  modifications  qu'il 
serait  convenable  de  faire  subir  aux  ré- 
glemens  de  ces  établissemens ,  et  son 
travail  sera  transmis  au  ministre  par  le 
préfet,  avec  son  avis,  et  ensuite  soumis, 
s'il  y  a  lieu,  à  notre  approbation,  afin 
d'être  exécuté  à  dater  du  i«r  juillet  pro- 
chain. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  a  5 
septembre  i8i3  et  du  règlement  y  an- 
nexé ,  et  celles  de  l'ordonnance  royale 
du  17  novembre  1819,  sont  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  celles 
de  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Thiers) ,  etc. 


5  lAis  =^  j"  AVRIL  i833.  —  Ordonnance  du 

Boi  SUT  l'administration  du  mont-de-piété  de 

Hels  et   de   la  caisse  d'épargnes  de  la  même 

viUe.  (IX,  BaU.  O.  i'«  section,  CGXYII , 

■•  4,7^3.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  le  règlement 
do  mont -de -piété  de  Mets  annexé  au 
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Roi  qui  établit  une  chambre  de  commerce  a 
Sainl-Etienne  (Loire),  et  supprime  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  de  cette 
ville.  (IX,  Bull.  O.  i'«  section,  CCXYH , 
1104,7^4.) 

Art.  i'^*  11  sera  établi  une  chambre 
de  commerce  à  Saint-Etienne  (Loire)  : 
elle  sera  composée  de  neuf  membres. 

a.  La  chambre  consultative  des  arts 
et  manufactures  de  cette  ville  est  sup- 
primée. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Thiers),  etc. 

10  MABS  =  1"  AVBIL  i833.  —•  Ordonnance  du 
Roi  qui  porte  à  quatre-vingt-cinq  ans  la 
durée  du  péage  éubli  sur  le  pont  d'Alexain 
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(Mayenne).  (IX ,  BaU.  O.  i'«  sect  CCXVII , 
n»  4,7*5.) 

Louis-Philîppe,  etc.  vu  Tordonnance 
royale  du  ai  janvier  ]83i,c]ui  a  approuvé 
radjudication  passée  le  aa  juillet  i83o  à 
M.  Collet -Domaine,  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  la  Mayenne  à  Alexain, 
en  remplacement  du  bac  de  Montgirouv, 
département  de  la  Mayenne,  moyennant 
la  concession  d*un  péage  pendant  soixante- 
dix  ans  ;  vu  la  pétition  de  l'adjudicataire 
en  date  du  ao  décembre  i83i,  qui  pro- 
pose de  remplacer  par  des  arcbes  en 
maçonnerie ,  avec  chaînes  en  pierre  de 
taille  sur  les  têtes,  les  travées  en  char- 
pente ,  dont ,  aux  termes  du  cahier  des 
charges ,  ce  pont  doit  être  formé ,  à  la 
condition  que  la  durée  du  péage  sera 
portée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ;  vu 
les  délibérations  prises  sur  ladite  pro- 
position par  les  conseils  municipaux  des 
communes  d'Alexain ,  de  Martigue ,  de 
Sacé  et  de  Saint-Germain  d'Ânxur  ;  vu 
la  lettre  en  date  du  a  octobre  dernier, 
par  laquelle  M.  Collet- Domaine  a  dé- 
claré qu'ayant  exécuté  le  pont  en  ma- 
çonnerie, il  accéderait  à  la  décision  qui 
sera  prise  pour  l'indemniser  de  cette 
augmentation  de  dépense  ; 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  lec.  La  durée  du  péage  cofi  :édé 
à  M.  Collet- Domaine  par  ordonnance 
du  31  janvier  i83i  est  portée  à  quatre- 
vingt-cinq  ans. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  M.  Thiers) ,  etc. 

20  MARS  =  i*"^  AVRIL  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  qBÎ  convoque  de  nouveau  le  conseil  gé- 
néral et  les  conseils  d'arrondissement  du  dé- 
partement de  rOme.  (  IX  ,  BuU.  O.  i*'*  sect. 
CCXVII ,  n°  4*726.) 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  19  décembre  1882  ,  qui  avait 
convoqué  pour  le  aS  janvier  i833  les 
conseils  généraux  de  département,  et 
pour  le  i4  février  les  conseils  d'arron- 
dissement ; 


ao ,  3t  MARS  ^833. 

Considérant  que  les  membres  du  con- 
seil général  du  département  de  l*Orne 
n*ont  pu  se  réunir,  pour  cause  d*absence 
ou  de  maladie,  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer,  etc. 

Art.  i^c.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  l'Orne  est  convoqué  de  nou- 
veau pour  le  20  avril  prochain. 

Sa  session  ne  pourra  durer  plus  de 
quinze  jours. 

3.  La  deuxième  partie  de  la  session 
des  conseils  d*arrondissement  du  dépar- 
tement de  rOrne  commencera  le  i*''  mai 
et  ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  du 
commerce  (  MM.  d'Argout  et  Thiers  ) 
sont  chargés,  etc. 


3i  MARS  =  6  AVRIL  i833.  —  Loi  portant  qne 
les  extraits  des  actes  de  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  devront  être  insérés 
dans  les  journaux  désignés  par  les  tribunaux 
de   commerce   (i).   (IX,  Bull.  LXXXVU. 

n*  197.) 

Rédaction  à  insérer  au  Code  de  cont' 

nierce. 

Art.  4a  t  après  le  §  a. 

Chaque  année ,  dans  la  première  quin- 
zaine de  janvier,  les  tribunaux  de  com- 
merce désigneront ,  au  chef-lieu  de  leur 
ressort ,  et ,  à  défaut ,  dans  la  ville  la  plus 
voisine ,  un  ou  plusieurs  journaux  où  de- 
vront être  insérés,  dans  la  quinzaine  de 
leur  date ,  les  extraits  d'actes  de  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite ,  et 
régleront  le  tarif  de  l'impression  de  ces 
extraits. 

Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par 
un  exemplaire  du  journal  certifie  par 
l'imprimeur,  légalisé  par  le  mairt  et  en- 
registré dans  les  trois  mois  de  sa  date  (a). 

Art.  46  y  §  3.  Le  rectifier  ainsi. 

En  cas  d'omission  de  ces  formalités , 
il  y  aura  lieu  à  l'application  des  dispo- 
sitions pénales  de  l'article  4^9  dernier 
alinéa. 


(i)  Proposition  par  M.  Jacques  Lefebvre  le 
sa  février  (Mon.  du  27);  rapport  par  M.  Isam- 
bert  le  a  mars  (Mon.  du  3)  ;  discussion  Je  9 
(Mon.  du  10);  adoption  le  11  (Mon.  du  12),  à 
la  majorité  de  iSy  voix  contre  93. 

Envoi  à  la  Chambre  des  pairs  le  i5  mars 
(Mon.  du  16)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Cornu- 
det  le  33  mars  (Mon.  du  a4); discussion,  adop- 
tion le  a5  mars  (Mon.  du  a6),  it  la  majorité  de 
ii4  voix  contre  i. 

(a)  Un  décret  du  la  février  181 4$  rendu  ^ar 
l'impératrice  régente,   avait  prescrit  l'intertion 


dans  les  journaux  des  actes  constitutifs  et  des 
actes  modificatifs  des  sociétés  en  commandite 
et  en  nom  collectif;  mais  ce  décret  a  été  dé- 
claré non  obligatoire  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  i3  mars  i83a  (Sirey,  i832,  i, 
393  ;  et  Dallox,  i832,  i,  11 3). 

Il  fallait  donc  on  renoncer  aox  avantages 
qa'on  devait  attendre  de  la  publicité  résultant 
de  Tinsertion  dans  les  journaux ,  on  faire  une 
loi  qui  établît  une  règle  que  le  décret  de  181 4 
n*avait  pu  créer. 

Pour  atteindre  ce  but,  M.  Dupin  aîné,  en 
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i832,  et  M.  Jacques  Lefebvre,  en  i833,  ont 
fait  U  profjpsitioD  suivante  : 

*  Jsê*  art.  ^2  et  4^  àvi  Code  de  commerce 
seront  modifies  ainsi  qa'il  suit  : 

"  Art.  i2.  L* extrait  des  actes  de  sociélë  en 
nom coUecfîf  et  en  commandite  doit  £tre  remis, 
dans  la  qoînaaine  de  leur  date,  an  greffe  du 
tribunal  de  commerce  dans  lequel  est  établie  la 
maisoB  du  commerce  social,  pour  être  transcrit 
snr  le  registre  et  affiché  pendant  trois  mois  dans 
h  salle  des  audiences. 

-  Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  com- 
merce titaées  dans  divers  arrondissemens ,  la 
remise,  la  transcription  et  raf&che  de  cet  ex- 
trait seront  faits  au  tribanal  de  commerce  de 
chaque  arrondissement. 

(Alinéa  ajouté  par  M.  I<efebvre  k  Tancien 
texte): 

«  Dans  le  même  délai  de  quinsaine,  cet  ex- 
trait sera   inséré  dans   deux  journaux  désignés 
par  la  Conr  royale  du  ressort  pour  chaque  ar- 
rondissement,    sur    le  vu   des    observations   du 
tribunal  de  commerce    et    les  conclusions  du 
fncQieur  général.  Cette  insertion  aura  lieu  dans 
les  ionmanx  désignés,   pour  chacun  des  arron- 
dissemens  où  la  société  aura  un  établissement. 
U  s«ra  jastifië   de    ces  insertions  par  la  feuille 
eonlenaat  ledit  extrait  avec  la  signature  de  Tim- 
prnenr,  légalisée  par  le  maire. 

"  Ces  formalités  seront  observées,  à  peine 
de  nullité,  k  l'égard  des  intéressés;  mais  le 
défaut  d'aucone  d'elles  ne  pourra  être  opposé  à 
des  tiers  par  les  associés.  » 

-  Art.  4G'  Comme  à  l'article  du  Code,  si  ce 
n'est  qu'au  lien  des  derniers  mots  troisième 
oUmèa,  il  faut  dire  dernier  aiinéa.  » 

Le  rapp<Mrtenr  de  la  commission  a  rappelé 
que  la  disposition  de  l'art.  4a  du  Code  de  com- 
merce avait  reproduit  une  disposition  semblable 
de  Tordonnance  de  1673  (vy.  art.  a,  tit.  4)i 
qni  était  long-temps  restée  sans  application  ;  il  a 
fait  sentir  l'utilité  d'une  publicité  plus  grande 
qae  celle  qui  résulte  de  l'afGche  pendant  trois 
mois  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  de 
commerce.  Toutefois,  il  n'a  pas  dissimulé  que 
le  mode  nouveau  établi  par  la  loi  avait  été  com- 
battu comme  inutile,  comme  tendant  k  multi- 
plier les  nullités  dont  la  mauvaise  foi  s'est  plus 
d'âne  fuis  emparée,  et  à  grever  la  partie  du 
commerce  qui  a  le  plus  besoin  de  ménagemens. 

-  Mais    la    commission,  a-t-il  dit,  a  pensé , 

n  contraire,  que  le  mode  de  publicité  réclamé 

était  nécessaire  pour  prévenir  les  fraudes  et  di- 

minner  d'autant  les  chances  déjk  si  nombreuses 

nxquelles  sont  exposées  les  opérations  commer- 

oalei.  Peu   de  personnes  ont   le  loisir  de  se 

mdre  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce 

fwr  y  faire    perquisition   des    publications  de 

Môéiés  telles  qu'elles  sont  ordonnées  par  l'art.  4a 

jln  Gide  de  commerce.  La  ^ande  publicité  des 

io<nm  est  un  moyen  de  notoriété  dont  chaque 

JMr  aigmente   la    réalité  et  l'étendue.  Il  est 

à'*3le^t  permis  de  penser  que  dans   le  Code 

^ cVlait  un  oubli,  puisque  ce  Code 


ft$ent  le  mode  de  pubUcation  pour  les  décla- 
ntions  de  faillite ,  les  avis  à  donner  aux  créan- 
cicri  p«ar  les  vérifications  de  leurs  créances, 


les  cessions  de  biens  et  les  banqueroutes  (arti- 
cles 457,  5o2,  5ia,  569,  5ga  et  599,  Code  de 
commerce).  » 

On  le  voit,  la  commission  a  été  d'accord  avec 
M.  Lefebvre  sur  le  principe,  et  cependant  est-il 
bien  vrai  que  la  publicité  qui  résultera  de  l'in- 
serlion  dans  les  journaux  doive  produire  le  ré- 
sultat qu'on  espère  ?  II  me  reste  des  doutes  à  ce 
sujet.  Un  acte  de  société  ,  inséré  dans  un  jour- 
nal ,  présentera  une  lecture  fort  indifférente 
pour  celui  qui  n'aura  pas  k  traiter  le  lendemain 
avec  la  maison  fondée  par  l'acte  ;  et ,  en  sup- 
posant qu'il  le  lise,  le  souvenir  en  sera  assuré- 
ment effacé,  lorsque  plusieurs  mois  ou  plusieurs 
années  se  seront  écoulés,  et  qu'il  lui  deviendra 
nécessaire  de  connaître  les  conventions  qui  ser- 
vent de  base  k  la  société.  Il  n'eût  pas  été  diffi- 
cile de  trouver  des  moyens  plus  efficaces  et  plus 
sûrs  de  rendre  notoires  pour  les  commerçans 
l'existence  et  les  conditions  des  associations  com- 
merciales. Mais  la  Chambre  des  Députés  a  été 
presque  exclusivement  occupée  de  la  question 
de  savoir  si  la  désignation  de  certains  journaux 
destinés  à  recevoir  les  insertions  ne  serait  pas  un 
monopole,  une  faveur  injuste,  une  atteinte 
portée  k  la  liberté  de  la  presse  ,  et  l'étude  de  ces 
graves  difficultés  lui  a  fait  oublier  l'objet  prin- 
cipal d'une  loi  faite  pour  procurer  aux  actes  de 
société  toute  la  publicité  désirable. 

M.  le  rapporteur,  après  avoir  déclaré  que  la 
commission  adoptait  la  proposition  en  elle-même  « 
s'est  occupé  des  moyens  d'exécution. 

••  D'abord,  a-t-il  dit,  pour  empêcher  que 
les  nullités  ne  fussent  commises  par  l'omission 
involontaire  de  cette  formalité  supplétive  de  la 
fkrl  des  négocians  qui  n'ont  pas  eu  recours  k 
des  notaires,  la  commission  vous  propose  de 
décider  que  l'insertion  dans  le  journal  précède 
le  dépôt  et  l'affiche  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Les  greffiers  auxquels  les  parties  s'a- 
dresseront ne  manqueront  pas  de  leur  tracer  la 
marche  à  suivre  et  de  les  avertir  des  irrégularités 
qui  auraient  pu  être  commises,  sans  pourtant 
qu'ils  aient  le  droit  de  s'en  rendre  juges. 

■  D'un  autre  côté ,  la  commission  a  rejeté  la 
proposition  de  soumettre  ces  actes  i  une  double 
insertion.  Elle  a  pensé  que  grever  ainsi  le  petit 
commerce  serait  s'exposer  à  manquer,  par  trop 
d'exigence ,  le  but  que  la  loi  veut  atteindre. 

«  (^uant  aux  associations  importantes,  elles 
ont  besoin,  pour  fonder  leur  crédit,  de  multi- 
plier les  publications  ;  et  il  est  à  croire  qu'elles 
ne  se  borneront  pas  à  une  seule.  Pourquoi, 
d'ailleurs,  le  législateur  se  montrerait-il  plus 
exigeant  pour  ces  actes  que  pour  les  expropria- 
tions forcées,  les  ventes  de  biens  des  mineurs, 
et  les  séparations  de  biens ,  )k  l'égard  desquelles 
le  Code  de  procédure  n'exige  de  publications 
que  dans  un  seul  journal? 

«  L'auleur  de  la  proposition  a  cru,  déplus, 
devoir  déférer  à  la  Cour  royale  la  désignation 
des  journaux  qui  seraient  chargés  de  ces  publi- 
cations. 

"  La  commission  dont  il  était  rapporteur  en  l83a 
a  démontré  que  celte  intervention  entraînerait  des 
longueurs  et  des  difficultés  ;  elle  a  supposé,  d'ail- 
leurs, que  le  décret  de  181 4  la  prescrivait,  c'est 
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rendues  nécessaires  par  la  oontinuatioD 
ou  par  la  réapparition  du  choléra. 


(  s=  6  Arma.  i833.  —  Loi  reUtive  à 
»i  des  fonds  restant  libres  sur  le  crédit 
tz  millioas  ouTcrl  par  la  loi  da  1 5  avril 
•our  les  dépenses  résultant  des  épidé- 
I).  (IX  ,  BulL  LXXXVII ,  n«  198.) 

le  unique.  Les  fonds  non  em- 
lu  3i  décembre  dernier  sur  lé 
le  deux  millions  ouvert  par  la  loi 
lYrîl  i83a  pour  les  dépenses  ré- 
des  épidémies  ne  pourront  être 
b  qu'aux   dépenses  qui  seraient 


3  =  6  ATBiL  i833, —  Loi  portant  anlorisation 
de  proroger  la  suspension  de  l'organisation 
de  la  garde  nationale  dans  les  communes  de 
Corle ,  d'Arles  el  de  Tarascon  (a).  (IX,  Bull. 
O.  LXXXVII ,  n»  199.) 

Article  unique.  Le  Roi  pourra  proro- 
ger jusqu*au    i<r  avril  i834,    à  l'égard 


iblissement  de  ce  monopole ,  et  qu'elles 
é  loojoars  repoossées. 
noarelle  n'ajonle  rien  à  l'article  en  ce 
ke  la  disposition  pénale  placée  dans  le 
itaéa.  Ainsi,  ce  sera  une  formalité  de 
mplir;  et  si  elle  est  n^ligée  ,  la  nullité 
[ne  prononce  le  dernier  alinéa  sera  en- 
comme  elle  l'était  pour  omission  de  la 
I  déjà  ëlablie. 

s  point  k  m'occuper  ici  de  la  manière 
■oilité  doit  être  appliquée,  el  conire 
fc«l  être  invoquée  ;  car,  je  le  répète, 
de  changé  îî  cet  égard.  Au  surplus , 
it  s'exprime  le  rapport  de  M.  Isam- 

e«t  soin  ,  dit->il ,  lors  de  la  rédaction 
i  de  commerce,  d'expliquer  que  la  nnl- 
pcairait  élre  opposée  aux  liers,  et  quant 
qai  est  prononcée  par  l'art.  42  conire  les 
,  la  jurisprudence ,  pour  ne  pas  blesser 
,  a  Toala  que  les  opëralions  serrèles, 
mét%  jusqu'au  jour  où  Ton  des  associés 
t  les  faire  iraloir  el  se  dégager,  fussent 
conformément  aux   conventions   primi- 

I ,  selon  M.  Isambert ,  la  nullité  pronon- 
l*art.  4a  pourrait  bien  être  invoquée  par 
ciés ,   pour  faire  résilier  le  contrat  et  lui 
it  eflct  à  Tavenir  ;  mais  les  acies  acconi- 
cs   opérations  terminées ,   detTsienl   élre 
ar  facte  de  société,  qui ,  pour  le  passé  , 
lariailement  obligatoire, 
a  dans  cette  asserlion  quelque  chose  de 
wola.    Je  ne  crois  pas  que  toujours   les 
tiens  doivent  être  exactement  suivies  pour 
s  aatérieors  \  la  demande  en  nullité.  Sans 
coMmr  dt*  rapports  ont  existé  entre  les 
s,  qu'il  y  a  en  association  de  fait,  il  faut 
recéder  \  un  partage ,  à  on  règlement ,  et 
e  la  plus  convenable  à  suivre  dans  cette 
ion  cîst  celle  que  les  parties  s'étaient  im- 
k  enes-mèmes  ;  mais  ,  si  dans  cette  règle 
te  chose  blessait  Téquité ,  si  la  nullité  de 
clé  était  demandée   au  moment  où   l'un 
icciés  a  recueilli  des  avantages,  et  les  su- 
it fait  des  avances  considérables,  en  se  con- 
M  au  contrat .  il  n*y  aurait  point  obliga- 
pm  les  juges   de  maintenir   ce  résullal, 
il  été  compensé  ,  qui  serait  devenu  équi- 
|vb  saiie,  si  la  société  avait  eu  la  durée 
tft  par  les  parties ,  mais  qui  serait  une  in- 
t  irréparable,   au  moyen  de  l'annulation 
«câété.  L'associé  demandeur  en  nullité  ne 
lii  te  plaiadre  de  la   diflinctioa;  il  ne 
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pourrait  dire  qu'il  vent  la  nullité  pour  l'avenir 
seulement.  On  lui  répondrait  que,  la  société 
étant  nulle  ab  initia  ^  Téquité  naturelle  doit  être 
la  seule  règle  que  doivent  suivre  les  tribunaux. 
roy.  M.  Pardessus  ,  tom.  4  «  n^  ifOo;  et  sui- 
vans. 

Les  sociétés  actuellement  existantes  seront- 
elles  assojéties  à  la  formalité  nouvelle  ? 

Oui  ,  pour  celles  qui  n'ont  reçu  encore  au- 
cune espèce  de  publicité. 

Non  ,  pour  celles  à  l'égard  desquelles  l'art.  4^ 
a  déjk  reçu  son  exécttliun. 

"  Votre  commission ,  a  dit  M.  Isambert ,  ne 
propose  pas  de  disposition  transitoire  pour  les 
sociétés  qui  n'auront  reçu  que  la  publication 
déterminée  par  l'art.  4>  du  Code,  el  qui  n*ont 
pas  satisfait  aux  exigences  du  ilécret  de  i8i4. 

"  De  1808  )k  i8i4,  cette  addition  de  publi- 
cation n'était  nullement  prescrite.  Du  moment 
que  le  décret  n'avait  pas  servi  de  loi ,  et  n'avait 
pas  été  reconnu  partout  comme  tel  ,  ces  sociétés 
ont  acquis  toute  la  légalité  désirable. 

"  Les  soumettre  aujourd'hui  it  uYia  publica- 
tion nouvelle  serait  en  quelque  sorte  rétrograder, 
et  exposer  des  sociétés  existantes  ^  périr,  par  la 
négligence  ou  les  calculs  de  ceux  qui  sont  char- 
gés de  les  gérer.  La  loi  que  nous  proposons  ne 
régira  donc  que  les  sociétés  )k  venir,  et  celles 
qui ,  étant  élalilies ,  viendraient  à  subir,  par  la 
volonté  des  contraclans  ou  autrement ,  les  clian- 
geniens  prévus  par  l'arl.  4^  du  Code  de  com* 
merce  ;  car  tout  changement  de  ce  genre  a  pour 
effet  nécessaire  de  constituer  une  société  nou- 
velle. »» 

(i)  Présentation  h  la  Chambre  des  députés  le 
29  janvier  (Mon  du  3o)  :  rapport  par  M.  Virey 
le  i5  février  (Mon.  du  16);  discussion  ,  adop- 
tion le  a6  (Mon.  du  27)  ,  à  la  majorité  de  198 
voix  contre  39. 

Présentation  ^  la  Ciiambre  des  pairs  le  9  mars 
(Mon.  du  i(i)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de 
Tasclier  le  23  ntars  (Mon.  du  24)  ;  discussion, 
adoption  le  25  (Mon.  du  26) ,  \  l'unanimité. 

(2)  Présentation  ^  la  Chambre  des  députés  le 
21  janvier  (Mon.  du  22)  ;  rapport  par  M.  Péan 
le  i5  (Mon.  du  16);  discnssion ,  adoption  le  25 
(Mon.  du  26)  ,  ^  la  majorité  de  21 5  voix  con- 
tre 36. 

Présentation  à  la  Ch.imhre  des  pairs  le  19  mars 
(Mon.  du  20)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Chullet 
le  25  mars  (Mon.  du  26)  ;  discussion  ,  adoption 
le  28  (Mon.  du  29) ,  à  la  majorité  de  96  voix 
contre  6. 
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des  conNDinies  de  CcMie,  département 
de  la  Corse,  d^Arlcs  et  de  Taratcon, 
départemeot  des  Boaches-do-Rhôoe ,  la 
suspension  de  rorgmisation  de  la  garde 
nationale ,  défà  prononcée ,  en  ^erta  de 
Particle  194  de  la  loi  du  sa  mars  i83i, 
pour  un  an,  â  dater  de  la  promulgation 
de  ladite  loi. 

3  =  6  ATBiL  i833.  —  Loi  ^«i  ount  m  aov- 
«ean  crédit  po«r  le  service  des  peanoas  ac- 
cordëe»  anx  orphelins  des  TÎctimes  de  joiilel  (i)- 
(IX ,  BalL  LXXXYII ,  n*  300.) 

^  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre At%  finances  un  nouveau  crédit  de 
cinquante-quatre  mille  quatre  cent  cin- 
quante francs  pour  le  service  des  pen- 
sions accordées  par  la  loi  du  i3  décem- 
bre i83o ,  et  par  Pordonnance  royale 
du  95  août  i83i,  aux  orphelins  des  vic- 
times de  juillet. 

3  =  6  AvsiL  i833. —  Loi  qui  Iransporîe  à  Texer- 
cice  i833,  poar  le  service  des  récompenses 
nationales,  la  somme  de  trois  cent  mille  francs 
non  employée  sur  le  crédit  affecté  au  même 
senrice  poor  l'exerciee  it3i  (2).  (IX,  BuU. 
LXXXYU,  ■«  201.) 

Art.  i^r.  \jà  portion  alTectée  à  Texer- 
cice  de  i83i,  sur  le  crédit  de  quinze 
cent  mille  francs  accordé  pour  le  ser- 
vice des  récompenses  nationales  par  la  loi 
de  finances  du  16  octobre  iS3i ,  est  dé- 
finitivement fixée  à  la  somme  de  douze 
cent  mille  francs. 

3.  La  somme  de  trois  cent  mille 
francs,  non  employée  sur  Texercice  de 
i83i ,  sera  transpoitée  à  l'exercice  i83a  , 
pour  les  dépenses  relatives  aux  orphe- 
lins de  juillet  et  à  la  liquidation  des' se- 
cours et  indemnités  accordés  à  titre  de 
récompenses  nationales. 


39  MARS,  3  ATMII.  lS33. 

3  =  6  AVftu.  i833. — Loi  q«i  oovre  des  erédîls 
^onr  les  indemnifés  k  paver  an  peraonnea  dont 
les  pfopriécés  ont  sonffôft  |»ar  saite  des  éyéne- 
mtm»  de  jnillcl  it3o  (3).  (DE,  BnU.  LXXXVn, 
n*  aoa.) 

ArL  !«'.  n  est  ouvert  au  ministre  de 
llntérieur  un  crédit  d'un  million  six  cent 
cinq  mille  cinq  ccat  cinq  francs  buit 
centimes,  applicable  ao  paiement  des 
indemnités  liquidées  par  la  commissîoe 
établie  ^  Paris,  en  faveur  des  person- 
nes dont  les  propriétés  ont  souffert  par 
suite  des  événemens  de  juillet  i83o. 

a.  Il  est  ouvert  an  même  ministre  on 
crédit  de  soixante  mille  francs,  applica- 
ble au  paitonent  des  indemnités  â  liqui- 
der en  £ivfur  àts  habitans  des  départe- 
temens  dont  les  propriétés  ont  souffert 
par  suite  àts  m^es  événemens.  Il  sera 
rendu  compte  aux  Chambres  de  l'emploi 
de  ce  crédit ,  dans  le  cours  de  la  sessioa 
de  1834. 

3.  Le  présent  crédit  est  applicable  aux 
réclamations  admises  jusqu'à   ce  jour. 

A  l'avenir  il  ne  sera  plus  reçu  aueiiat 
réclamation. 

aa  MAKS  =  i5  AvaiL  i833.  —  Ordonnance  da 
Roi  sur  l'entrepôt  {général  des  boissons  de  U 
ville  de  Paris.  (IX,  Bull.  O.  l'^sect.  CCXTIU, 
n*  4i733) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  constitutif  de 
l'entrepôt  général  des  boissons  de  la  viRe 
de  Paris,  en  date  du  3o  mars  1808  (4)9 
et  les  différens  réglemens  qui  ont  déter- 
miné le  régime  intérieur  de  cet  établit- 
sèment ,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  i 
percevoir  ;  vu  la  délibération  du  ai  fé- 
vrier 1 833  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral faisant  fonctions  de  conseil  munici'. 
pal  de  la  ville  de  Paris  a  voté  de   non- 


(1)  Présentation  ^  la  Chambre  des  dépotés  le 
4  janTier  (Mon.  du  5)  ;  rapport  par  M.Bellaigue 
le  24  janvier  (Mon.  du  25);  discossion,  adop- 
tion le  19  février  (Mon.  da  20),  \  la  majorité 
de  200  voix  contre  49- 

Présentation  ^  la  Chambre  des  pairs  le  19 
mars  (Mon.  du  20)  ;  rapport  par  M.  Besson  le 
25  (Mon  du  26);  discussion,  adoption  le  28 
(Mon.  do  29  ) ,  k  la  majorité  de  104  voix 
contre  12. 

(2)  Présentation  k  la  Chambre  des  députés  le 
4  janvier  (Mon.  du  5);  rapppori  par  M.  Dameilet 
le  3o  janvier  (Mon.  du  3i)  ;  discuuion  ,  adop- 
tion le  9  février  (Mon.  du  10),  k  la  majorité  de 
asi  Toix  contre  12, 


Présentation  k  la  Chambre  des  pairs  le  19  : 
(Mon.  du  20);  rapport  par  M.  Besson  le  s5 
(Mon.  du  26);  discussion ,  adoption  le  28  (Moa. 
da  29)  t  à  la  majorité  <Je  104  voix  contre  12. 

(3)  Présenlalion  k  la  Chambre  des  députés  le 
4  janvier  (  Mon.  du  5  )  ;  rapport  par  M.  Tixier* 
Lachassaigne  le  16  février  (Mon.  du  17);  dis- 
cussion le  18  (Mon.  du  19);  adoption  le  19 
(  Mon.  du  20  ) ,  k  la  majorité  de  200  voix 
contre  49* 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  1 9  man 
(Mon.  do  20);  rapport  par  M.  Besson  le  z^ 
(Mon.  du  26)  ;  discussion  le  28  (Mon.  du  2^)  ; 
adoption  le  3o  (Mon.  du  3i). 

(4)  ^o/,  tome  3i ,  p.  467. 
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▼eaux  tarif  et  règlement  ;  tu  Tavls  et  les 
propositions  da  préfet  de  la  Seine ,  en 
date  du  a3  férrîer  i833  ;  vu  Tavis  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*£lat  des  finan- 
ces, etc. 

Art.  i^r.  L*entrep6t  général  de  Toc- 
troî  de  la  ville  de  Paris  et  le  marché 
ouTcrt  daDS  rîntérieur  de  cet  établisse- 
ment  par  le  décret  constitutif  du  3o  mars 
t8o8,  sont  affectés  aux  vins ,  eaux-de- 
TÎe,  esprits  ,    liqueurs ,  huiles  et  vinai- 

Les  anantîtés  présentées  à  l'entrée  se- 
ront d*un  hectolitre  au  moins. 

3.  Les  liquides  destinés  pour  Tentre- 
pôt  ou  le  port  annexe  seront  déclarés 
i  l'entrée  de  Paris.  Ceux  arrivant  par 
terre  seront  soumis  à  une  première 
vérification  à  la  barrière  d'introduction. 
Les  liquides  arrivant  par  eau  ne  seront 
reconaus  qu*à  Tentrepôt  ou  au  port 
annexe. 

3.  Les  chargemens  seront  escortés 
SMS  Irais  lorsqu'ils  arriveront  aux  heures 
fixées  pour  les  convois  gratuits.  Aucun 
stationnement  ne  sera  permis  pendant 
ie  trajet.  Les  droits  d*octroi  et  d'entrée 
seront  exigibles,  s*il  n*est  pas  justifié  de 
l'arrivée  à  Tentrepôt  ou  au  port  annexe 
dans  le  délai  6xé  par  la  déclaration. 

4.  A  leur  arrivée  à  l'entrepôt ,  les  li- 
quides seront  vérifiés ,  et  les  expéditions, 
qui  devront  les  accompagner ,  déchar- 
gées, s*il  y  a  lieu.  Les  quantités  recon- 
nues seront  inscrites  sur  un  registre  gé- 
néral d*entrée ,  où  sera  mentionné  pour 
ordre  le  nom  du  destinataire.  Les  liqui- 
des seront  ensuite  conduits  immédiate- 
ment et  par  sts  soins  aux  caves ,  celliers 
et  emplacemens  qui  lui  appartiendront. 

5.  Les  eauz-dc-vie ,  esprits  et  ligueurs 
seront  entièrement  séparés  des  vins;  il 
n'en  peut  être  placé  et  vendu  que  dans 
les  locaux  qui  leur  sont  affectés  par  l'ad- 
ninistratiou  de  l'octroi.  Lorsqu'il  devra 
CB  être  transporté  dans  les  autres  caves 
et  magasins  pour  être  versés  sur  des  vins, 
décbration  préalable  sera  faite  aux  em- 
ployés, qui  veilleront  à  ce  que  les  pro- 
portions fixées  par  l'article  7  de  la  loi 
èi  s4  î^in  18^4  oc  soient  pas  dépassées. 

Be  la  garde  et  de  la  eonsenraiion  des  liquides. 

6.  La  garde  et  la  conservation  des  li- 
foiiies  entreposés  et  tous  les  soins  qu'ils 
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peuvent  exiger  sont  à  la  charge  des  en- 
trepositaires. 

7.  L'administration  de  l'octroi  ne 
prend  aucune  part  à  la  manutention  des 
marchandises  ;  sa  mission  est  seulement 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  Pentre- 
p6t ,  de  prendre  toutes  précautions  con- 
venables pour  la  sûreté  de  l'établisse- 
ment ,  et  de  veiller ,  dans  l'intérêt  des 
acheteurs,  à  ce  que  les  boissons  ne 
soient  pas  altérées  par  des  mixtions  nuisi- 
bles à  la  santé  (  i).  Knvers  les  entrepositaî- 
res ,  elle  n'est  responsable  que  des  alté- 
rations ou  avaries  qui  seraient  prouvées 
provenir  du  fait  des  préposés  de  l'octroi. 

Toutefois ,  des  magasins  particuliers 
pourront  être  affectés  aux  eaux-de-vie 
et  esprits  que  des  iic{;ocians  voudraient 
placer  sous  la  garantie  de  la  ville.  La 
nature  de  cette  garantie  et  le  régime  de 
ces  magasina  seront  déterminés  par  le 
préfet  de  la  Seine,  qui  prendra  l'avis  du 
conseil  municipal.  Les  arrêtés  pris  )i  cet 
égard  parle  préfet  ne  seront  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  ministre  du 
commerce  et  des  travaux   publics. 

8.  Dans  l'intérêt  des  tiers  et  pour  la 
conservation  des  loyers  ,  l'administration 
pourvoira  d'office  b  l'entretien  des  mar- 
chandises abandonnées  et  fera  procéder 
à  leur  vente  dans  les  cas  prévus  et  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par 
l'article  55  de  l'ordonnance  du  9  décem- 
bre i8i4  sur  les  octrois.  Le  produit  net 
de  la  vente ,  déduction  faite  des  sommes 
dues ,  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  tenu  à  la  disposition 
du  propriétaire. 

Des  mutations  dans  TinteVieur  et  de  la  sortie  des 

liquides. 

9.  Les  cessions  de  marchandises  et 
toutes  autres  opérations  commerciales 
s'effectueront  dans  l'intérieur  de  l'entre- 
pôt ,  sans  aucune  déclaration  à  Tadmi-^ 
nistration  de  l'octroi. 

10.  Les  sorties  de  l'entrepôt  auront 
lieu  sur  une  déclaration  écrite ,  signée 
du  vendeur  ou  de  ses  agens,  mais  sans 
que  l'administration  réponde  en  aucune 
façon  de  la  validité  de  ces  signatures  ; 
elle  passera  écriture,  pour  ordre,  de 
toutes  les  sorties  sur  un  registre  général. 

Les  quantités  enlevées  de  l'entrepôt 
ne  pourront  être  inférieures  à  l'hectoli- 


(i)  Foy.  Tart  3 18  du  Code  p^nal.  U  faut 
comnltcr  aussi  le  décret  du  iS  décembre  i8i3f 
tfécîal  aux  HiarchaBds  df  vin  de  Patis,  l'ordon- 


nance du  2j  septembre  1826,  t.  a6  ,  p.  3ia  , 
et  les  noies  sur  l'article  47^  ,  n*^  6,  du  Code 
p^nal  annoté. 
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tre  en  cercles ,  oo  à  Tingt-cinq  litres  en 
boateQIes ,  sauf  les  eiceptioas  pour  les 
restans  de  caTes. 

11.  Les  liquides  seront  Terifiés  à  la 
sortie  de  Tentrepôt.  Les  droits  d*octroi 
et  ccox  d*entrée  dus  au  trésor  seront 
perçus  avant  TenlèTeinent  sur  tontes  les 
parties  destinées  pour  Paris. 

i«.  Les  expéditions  faites  hors  de  la 
ville  seront  soumises  aux  conditions  de 
passe-debout ,  comme  si  les  cfaargemens 
IraTcrsaient  Paris  d^une  barnëre  à  Tau- 
tre.  Des  escortes  gratuites  seront  accor- 
dées à  des  heures  déterminées,  tant 
pour  ces   enrois  que  pour  ceux  du  port 


De  la  «KstrîbntioB  intérieare  et  des  localioBS. 

i3.  L'intérieur  de  Penlrepôt  se  divise 
en  caves ,  celliers ,  magasins  généraux  et 
erapbceraens  à  découvert. 

Le  prix  des  locations  est  réglé  confor- 
mément au  tarif  ci-annexé. 

i4'  Les  caves  et  celliers  sont  loués  d'a- 
près leur  superficie  intérieure  ;  les  loca- 
taires en  ont  la  clef.  Les  employés  de 
Toctroi ,  sauf  le  cas  d'incendie ,  de  cir- 
constances fortuites  exigeant  des  secours 
immédiats,  uj  ont  accès  que  pendant 
le  jour ,  en  présence  de  l'entreposîtaîre 
ou  de  ses  agens,  et  seulement  pour  exer- 
cer la  surveillance  attribuée  à  l'adminis- 
tration par  l'article  7  du  présent  règle- 
ment ,  et  vérifier  l'état  des  Heux. 

La  jouissance  des  trottoirs  au-devant 
des  caves  et  celliers  appartient  aux  loca- 
taires. 

La  durée,  les'  autres  condiÇtons  et  la 
forme  des  baux  sont  déterminais  par  le 
préfet  de  la  Seine. 

Tous  les  cas  non  prévus  rentrent  dans 
le  droit  commun. 

i5.  Les  emplacemens  dans  les  maga* 
sins  généraux  seront  loués  par  chantier 
au  mètre  courant  et  par  mois;  îb  pour- 
ront être  également  loues ,  soit  par  mè- 
tre carré  de  la  superficie  occupée ,  soit 
par  hectolitre  de  liquide  entreposé ,  sui- 
vant ce  qui  sera  jugé  préférable. 

Ces  locations  seront  inscrites  sur  un 
registre  â  souche. 

Mesures  dWdre  et  di^HMiUons  générales. 

16.  Un  règlement  arrêté  par  le  préfet 
de  la  Seine,  sur  la  proposition  de  l'ad- 
minbtration  de  l'octroi  concertée  avec 
le  commerce  de  l'entrepôt ,  déterminera  : 

I  o  Le»  barrières  d'entrée  et  de  sortie 
des  liquides  destinés  pour  l'entrepôt  et 


le  port  annexe ,  oo  qui  seront  expédiés 
de  ces  établissemcns  ; 

a»  Les  heures  d'ourertore  et  de  fer- 
meture de  ces  marchés; 

30  Celles  des  convois  gratuits,  tant 
pour  Farrivée  que  pour  la  sortie  des 
marchandises. 

Les  escortes  qui  seront  demandées 
hors  des  heures  fixées  pour  les  convois 
par  terre  donneront  lieu  au  paiement 
de  nndemnitd%  fixée  antériearenient , 
d'un  franc  par  voiture.  L'indemnité  sera 
de  deux  francs  par  bateau  pour  le  trans- 
port par  eau. 

17.  Conformément  à  Tarticle  7  de  la 
présente  ordonnance,  Tadministration  de 
l'octroi  prescrira  dans  l'entrepôt  et  sur 
le  port  annexe ,  toutes  les  mesures  néGet* 
saires  pour  que  les  passages,  rues,  coars 
et  terrains  non  réservés  au  stationna 
ment  des  liquides ,  soient  entièremeat 
libres  et  débarrassés  de  fûts  vides  m 
pleins  et  de  tous  objets  qui  pourraient 
gêner  la  circubtion  et  nuire  à  la  sûreté, 
à  l'ordre  et  à  la  survdlbnce  de  ces  éta- 
blissemcns. Au  besoin  et  après  aTertii^ 
semens  préalables,  l'administration  pour- 
ra &ire  enlever  les  fûts  et  autres  objeb 
aui  frais  de  qui  de  droiL 

18.  Les  entrepreneurs  pourront  COB- 
fier  la  manutention  de  leurs  maichandi- 
ses  et  £iire  exécuter  leurs  travaux  par 
telles  personnes  qu'ils  jugeront  convena- 
ble ,  sauf  les  réglemens  de  police.  BdUp 
l'administration  de  l'octroi,  après  avoir 
prévenu  les  entrepositaires ,  pourra  ish- 
terdire  Fentrée  de  l'entrepôt  et  du  port 
annexe  à  ceux  de  ces  ouvriers  qui  tro»- 
bleraient  l'ordre  et  refuseraient  de  se 
soumettre  aux  réglemens  intériears.  La 
même  mesure  s*appliquera  aux  individus 
repris  de  fraude. 

19.  Le  premier  septembre  de  chaqua 
année,  il  sera  fait  un  recensement  gé-» 
néral  de  tous  les  liquides  existant  dans 
l'entrepôt.  Les  entrepositaires  devront 
faciliter  cette  opération,  dont  l'objet  est 
de  fournir  les  élémens  du  compte  d'or* 
dre  à  rendre  annuellement  par  l'admi- 
nistration   de  l'octroL 

ao.  En  cas  d'altération  ou  de  &kîfica- 
tion  des  boissons,  les  employés  de  l'oc- 
troi en  prononceront  la  saisie  et  en  rap- 
porteront procès-verbaL 

Il  constateront  également,  dans  la 
même  forme  qu'aux  entrées  de  Paris, 
les  introductions  frauduleuses  qui  seraient 
tentées  avec  les  liquides  entreposés,  et 
les  mêmes  peines  seront  appliquées. 
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31.  Tout  le  local  situé  hors  de  l'en- 
trepôt y  et  formaDt  succursale  de  cet 
établissement,  sera  soumis  au  même  ré- 
gime que  Tintérieur  de  Fentrepôt. 

12.  Le  pre'fet  de  la  Seine  pourroira, 
sur  \a  proposition  de  Fadminist ration  de 
Voclroi ,  par  des  arrêtés  réglementaires 
aux  dispositions  non  prévues  par  la  pré- 
sente, tant  pour  IVntrepAt  général  que 
pour  Je  port  annexe. 

Disposîtîoiif  transitoires. 

a3.  L'article  4  de  Tarrêté  du  préfet  de 
la  Seine  da  aa  février  i8i5,  approuvé 
par  décret  du  97  avril  suivant,  oui  au' 
torisait  les  locataires  soumissionnaires  de 
caves  et  celliers  à  prolonger  à  leur  gré 
la  dorée  de  leur  jouissance  annuelle,  est 
rapporté. 

i4*  l'^  entrepositaires  qui  préfère- 
nîenl  rester  sous  le  régime  du  règle- 
ment actuel  pour  l'acquittement  du  prix 
de  leur  hnlf  continueront  d'être  passi- 
blés  du  droit  de  magasinage  sur  toutes 
les  quantités  qu^ils  ont  dans  leurs  caves 
et  sur  celles  qu'ils  recevront  à  l'avenir , 
loit  qu'elles  proviennent  de  l'extérieur 
ou  de  l'intérieur  de  l'entrepôt ,  sous  une 
déduction  de  trois  pour  cent. 

Ces  droits  seront  exigibles  h  Texpira- 
tion  de  chaque  mois  pour  toutes  les 
quantités  prises  en  charge  dans  le  cours 
dadit  mois ,  au  compte  qui  sera  tenu 
avec  ces  entrepositaires.  Le  décompte  du 
premier  mois  comprendra  les  quantités 
râlant  eo  charge  au  moment  de  la  pu- 
bfication  de  la  présente. 

Ces  entrepositaires  ne  pourront  rece- 
voir de  liquides  des  autres  marchands 
de  Hnlérieur  qu'en  vertu  de  transferts 
déclarés  à  l'administration  de  l'octroi 
dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement 
do  a  janvier  i8i4  (voir  ci-après);  à  dé- 
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faut  de  cette  déclaration,  la  franchise 
des  droits  de  magasinage,  qui  existait 
préccdemm<*nt  sur  les  transferts,  sera 
retirée,  et  il  sera  dû  un  droit  de  maga- 
sinage par  le  cédant ,  qui  deviendra  so- 
lidaire avec  l'acheteur  pour  le  montant 
des  deux  droits  dus  sur  ces  mutations. 

Les  employés  de  l'octroi  pourront  faire 
les  receiisemens  nécessaires  pour  cons- 
tater les  transferts  qui  n'auraient  pas  été 
déclares. 

a5.  Les  droits  de  magasinage  seront 
exigibles  sur  tous  les  liquides  actuelle- 
ment en  magasin  général ,  à  moins  que 
les  entrepositaires  ne  les  placent  dans 
des  caves  et  celliers  dont  ils  prendraient 
location  à  Tannée  immédiatement  après 
la  publication  de  la  pre'sente. 

a6.  Le  préfet  de  la  Seine  fixera  la  date 
de  la  mise  en  exécution  du  présent 
règlement  par  un  arrêté  qui  sera  affiché 
dix  jours  à  l'avance. 

Après  ce  délai,  les  comptes  particuliers 
des  entrepositaires  cesseront  d'être  te- 
nus, et  la  responsabilité  de  l'administra- 
tion de  l'octroi,  dans  le  cas  où  elle  pou- 
vait se  trouver  engagée  par  l'ancien  ré  - 
glement ,  cessera  de  plein  droit,  pour 
toutes  les  marchandises  qui  seront  lais- 
sées dans  l'entrepôt ,  sauf  le  cas  de  ga- 
rantie prévu  par  l'article  7. 

37.  Le  décret  du  a  janvier  i8i4,  por- 
tant règlement  sur  l'entrepôt  général 
des  boissons  à  Paris,  est  rapporté  ,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  antérieures 
contraires  à  la  présente. 

Toutefois,  ce  décret  demeurera  en 
vigueur  temporairement  pour  le  cas  pré- 
vu par  l'article  a4  ^^  ^^  présente  ordon- 
nance. 

38.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (MM. 
Thiers  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 


•>  I 
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Twif  pour  lu  location  des  caees,  celliers  et  magasins  généraux  de  l'enirepàt  '' 
des  vins  y  eaux-de-^ie ,  lutiles  et  wnaiprs  de  l'octroi  de  Paris  (i).  (Art.  i3  - 
du  ré^mcot.) 


Celliers  des  eaux-de- 
TÎe 


Par  mètre  carré  de  la 
super6de  totale  in 
térieure,  par  année  j 


\{ 


5^00^  V 


Cares  et  celliers  voâtés  \ 
autres  aue  les  cares  f  y. 
de  la  galerie  souter-  i 
raine / 

Caves  de  cette  galerie.  1  Idem 

CelKers  à  établir  dans  ] 
les  magasins  g^«-l/^fe,„ 
rauz  de  l* Yonne  et  I 
de  la  Marne. .  •  •  •  / 

Cellîerfl  dits  du  R^^ne  J  jpj^^ 
et  de  la  Gironde.  .( 


Les  roagas*  de  FYonne 
et  de  la  Marne  jus- 
qu'au moment  où  ils 
seront  convertis  en 
celliers 


Par  mètre  courant  de 
chantier  affecté: 


4  oo 
3  oo 
3  5o 

a  5o 


Les  époques  de  pa! 
Iment   sont  déterminées 
[par  les  baux. 
'      Des    prix    inférieurs 
L  pourront  être  consentis 

f>our  les  caves  de  la  ga* 
erie  souterraine ,  toutes 
|n*étant  pas  également .«ai- 


mt  de  \ 

té  aux  > 
is.  •  .  V 


o  4o 


Magasins  généraux  . 


Autres  locaux  et  em- 
placemens  pouvant 
être  affectés  au  dé- 
pôt des  liquides,  par 
suite  de  conventions 
particulières  ou  ac- 
cidentellement .  . 


vms ,  par  mois 

Par  mètre  courant  de 
chantier  affecté  aux 
eaux-de-vie  et  es- 
prits ,  par  mois.  •  • 

Idem  affecté  aux  vins! 
et  vinaigres S 

Idem  aux  huiles  d*o-} 
lives ^ 

Idem  aux  huiles  de 
toute  autre  espèce. 


} 


o  6o 

o  3o 
o  6o 
o  3o 


Le  prix  de  ces  loca- 
tions est  payable  d'a- 
varice de  mois  en  mois. 

Le  mois  commencé  ae 
paie  en  entier. 

L*équivah  de  ces  prix 
peut  être  perçu  par  mè- 
tre carré  du  local  loué , 
ou  par  hectolitre  de  li- 
quîde  emmagasiné,  si  ces 
modes  paraissent  préfé- 
rables, sur  la  proposîlioa 
de  Padministrat»  de  l'oc- 
troi. Le  préfet  pourra 
abaisser  le  tarif  de  loca- 
,tion  des  iTiagas^  généraux. 

Les  prix  seront  débat- 
tus par  Tadministration 
de  l'octroi  et  approuvés 
par  le  préfet  de  la  Seine. 


Vu  par  nous,  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pou^^: 
être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  ni  mars  i833.  Signé  A.  Thiers.  t 

2  JAjrriEB  i8i4  =  i5  avbu.  i833.  —  Décret  portant  règlement  sur  le  marché  et  entrepôt  fraae  ^. 
de»  Tins  et  eaax-de-rie  ^  Paris  (a).  (IX%  BuU.  O.  i"  seci.  CCXVIII ,  n»  4,734)  v 


lion  de  ce  tableau  était  prescrite  par  la  toi  du  ai  mars  i83a  «  arl.  35.  ^.  t.  3a ,  p.  9t. 
a  été  ins^é  dans  ma  Collection  à  sa  date.  Je  l'avais  considéré  comme  assea  imper-  ^ 
lier,  quoiqu'il  a'e&t  point  paru  au  Bulletin  officiel.  ^ 
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Il  .«TBiL  i8i3  =  iS  Avan.  i833.  —  Extrait 
i'mm  décret  (i)  portant  ëiahiitteiBait  de  droits 
au  proGi  de  la  Wlle  de  Paria.  (IX ,  BuJI.  O. 
i"  aecl.  CCXYIU  ,  n»  4,735.) 

TiTU  II.  Droit  d'enirepdt  à  la  halle  anx  vins. 

7.  Les  vins,  esprits,  eauz-de-vîe  et 
lîquears  qui  seront  admit  à  Pentrepôt 
géiién\  seront  assujëtis  : 

fo  A  un  droit  d'admission  et  de  sortie 
une  fois  payé  de  yingt-cinq  centimes  par 
liectoiitre  ; 

i^  A  un  droit  de  magasinage  de  vingt- 
doq  centimes,  par  mois  et  par  hecto- 
litre. 

&  Le  droit  de  magasinage  est  dû  pour 
uo  mois  entier,  lors  même  que  les  vins, 
eaux-de-vie  et  liqueurs  sortiront  de  Ten- 
trep^t  aVànt  Pexpiration  du  mois. 

Le  mois  commencera  à  dater  du  jour 
de  rintroduction  des  boissons  à  l'entre- 
pôt. 

^  En  cas  de  transfert  ou  de  mutation 
dans  ^entrepôt ,  les  vins,  eaux-de-vie, 
esprits  el  liqueurs  seront  soumis  au  droit 
d'admission  et  de  sortie  et  au  droit  de 
nu|asiiiagey  à  chaque  transfert  ou  à 
chiq/oe  nratation;  ces  droits  seront  ac- 
qsittés  par  les  nouveaux  propriétaires. 

10.  Les  vins  qui  seront  entreposes  dans 
les  celliers  ou  f:aves  de  l'entrepôt  paie- 
ront, indépendamment  des  droits  fixés 
par  Tarticle  7  du  présent  décret,  un 
droit  de  location ,  à  raison  d'un  franc 
par  mètre  linéaire  de  chantier  et  par  an. 

11. Un  règlement  particulier,  concerté 
entre  notre  conseiller  d'£tat  direc- 
icnr  général  des  droits  réunis  et  le  pre'- 
fet  de  la  Seine  ,  déterminera  les  forma- 
lités d'admission  dans  l'entrepôt,  ainsi 
que  les  mesures  de  police  et  de  service 
intérieur  et  extérieur. 

Ce  règlement  nous  sera  soumis  par 
nos  mîni»tres  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur,  dans  le  courant  du  mois  de  mai 
prorhain. 

»5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


a^BABs  =r  17  AVBiL  ]833.  —  Ordonnance  da 
loi  relative  aax  receUes  el  dépenses  de  l'Uni- 
«tailé  pendant  les  mois  d*avril  et  mai  i833. 
^U,  BuU.  O.  i'«  secl.  COUX,  n«  4,74a.) 

Wts-Philippe  ,  sur  le  rapport  de  no- 
tre oiiDistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
fememde  l'instruction  publique,  -vu  i'ar- 
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ticle  3  de  la  loi  du  30  mars  i833,  por- 
tant que  les  impôts  indirects  maintenus 
par  l'article  6  de  la  loi  du  i5  décembre 
i83a  continueront  d'être  perçus  jusqu'au 
!«'  juin  prochain  ;  vu  l'article  3  de  la 
même  loi  qui  ouvre  aux  ministres  pour 
les  dépenses  de  leurs  départemens,  sur 
l'exercice  i833 ,  un  nouveau  crédit  pro- 
visoire de  cent  quarante-deux  millions, 
qui  sera  réparti  entre  eux  par  ordon- 
nance royale;  considérant  que  les  rétri- 
butions imposées  en  faveur  de  l'univer- 
sité sur  les  établissemens  particuliers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  publiques  sont  com- 
prises dans  l'article  2  de  la  loi  du  10 
mars;  que  Puniversité,  qui  a  des  fonds 
spéciaux ,  ne  peut  pas  être  comprise  dans 
la  répartition  du  crédit  ouvert  aux  mi- 
nistre.s  par  l'article  a  de  la  loi  dudit  jour, 
el  qu'il  est  indispen.«able  de  lui  ouvrir 
sur  ses  propres  fonds  le  crédit  nécessaire 
pour  .subvenir  à  ses  dépenses  pendant  les 
mois  d'avril  et  mai  i833,  etc. 

Art.  ter.  L'université  continuera  à 
percevoir  jusqu'au  i^f  juin  i833  les  ré~ 
tributions  maintenues  par  la  loi  du  ao 
mars  courant  sur  les  établissemens  par- 
ticuliers d'instruction  et  sur  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques. 

3.  Un  crédit  de  six  cent  deux  mille 
francs  est  ouvert  à  l'université  sur  sts 
fonds  spéciaux  pour  subvenir  à  sts  dé- 
penses pendant  les  mois  d'avril  et  mai 
de  l'année  i833. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (IVr.  Guixot)  est  chargé,  etc. 

4=  17  AVRIL  i833.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  rectification  des  tableaux  de  popula- 
tion annexes  à  l'ordonnance  royale  da  1 1  mai 
i83a.  (IX ,  Bull.  O.  1  "  sect.  CCXIX,  n»  4,745.) 

Art.  l<^  Les  tableaux  de  population 
annexés  h  notre  ordonnance  du  1 1  mai 
i83a  sont  rectifiés  ainsi   qu'il  suit  : 

TABLEAU    A. 

Département  des  Ardennes,  390,^33; 
de  l'Ariége ,  a53,73o.  Tntal  de  la  popu- 
lation du  royaume ,  3a,663,o^a. 

TABLEAU  B. 

Ardennes,  canton  de  Cbarleville,  ar- 
rondissement de  Mézières,  1 5,571.  Total 
de  l'arrondissement,  63,737.  Total  du 
département,  390,633. 


(1)  Ce  décret f  cité  dans  le  précédent,  n'a      Luis.  Je  n'avais  pu  moi-même  me  le  procurer 
W  été  inaéré  dans  le  tempe  an  Bulletin  de«      comme  celui  du  2  janvier  itti4« 
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une  erreur.  Le  de'cret  désignait  lui-même  deux 
journaux,  celui  du  Commerce  et  les  Affiches  ju* 
diciaires ;  mais  on  a  objecté  avec  raison  que, 
dans  beaucoup  d'arrondissemens  où  le  Gouver- 
nement a  placé  des  tribunaux  de  commerce ,  il 
n*exisle  pas  de  Journal  de  commerce ,  ni  même 
quelquefois  de  journal  d'aflBches.  Depuis  i8i4i 
ces  journaux ,  dans  les  villes  oh  ils  existaient , 
étaient  devenus  des  propriétés  particulières  qui, 
par  là  même ,  subissaient  toutes  les  chances  atta- 
chées à  ce  genre  de  spéculation.  Dans  cet  étal 
de  choses,  il  a  paru  qu'il  fallait  revenir  pure- 
ment et  simplement  )k  Tart.  683  du  Code  de 
procédure ,  qui  non-seulement  règle  le  mode  de 
justification  de  la  publication,  mais,  prévoyant 
le  cas  où  dans  Tarrondissement  où  la  société 
fixera  son  siège  il  n'existerait  pas  de  journal , 
prescrit  la  publication  dans  un  journal  du  dé- 
partement . 

«  On  a  témoigné  la  crainte  que  l'on  ne  choisît 
de  préférence  ceux  qui  seraient  le  moins  con- 
nus, et,  par  ce  motif,  on  aurait  voulu  que  le 
journal  chai|;é  de  l'insertion  fût  désigné ,  sinon 
par  la  Cour  royale ,  au  moins  par  le  tribunal  de 
commerce.  Il  paraît  que  le  tribunal  de  com- 
merce à  repoussé  une  désignation  qui  tendrait 
à  établir  un  privilège  entre  les  journaux.  Cette 
répugnance  est  déjà  une  preuve  des  inconvéniens 
qui  accompagnent  cette  partie  de  la  proposition. 
Il  est  des  villes  où  ce  privilège  donnerait  à  celui 
qui  en  serait  gratifié  des  bénéfices  considérables  \ 
et  il  faudrait  nécessairement  un  tarif  pour  cor- 
riger les  inconvéniens  du  défaut  de  concurrence. 
Les  propositions  faites  à  plusieurs  reprises  au 
ministre  de  la  justice,  à  ce  sujet,  ont  été  re- 
poussées, même  sous  la  restauration.  S'il  y  a 
des  inconvéniens  possibles,  ce  n'est  pas  dans  la 
publication  des  actes  de  société  qu'ils  se  révéle- 
raient avec  le  plus  de  force.  Enfin  ,  et  cet  argu- 
ment a  paru  décisif  à  votre  commission  ,  ce 
n'est  pas  à  l'occasion  d'un  cas  particulier  qu'on 
peut  proposer  une  disposition  de  cette  impor- 
tance ,  sans  parler  ici  des  cas  régis  par  le  Code 
de  procédure  civile  ;  il  y  aurait  anomalie  entre 
l'art.  42  et  les  art.  4^7,  5i2,  569,  Sga  et  5gg 
du  Code  de  commerce  ,  qui ,  pour  les  publica- 
tions qu'ils  ordonnent,  s'en  réfèrent  à  l'art.  683 
du  Code  de  procédure  civile ,  que  l'on  doit ,  par 
conséquent,  regarder  comme  formant  le  droit 
commun-  Notre  mission  n'était  pas  assurément 
de  modifier  d'autres  articles  que  celui  qui  fait 
l'objet  de  la  proposition.  Au  lieu  donc  d'adop- 
ter la  rédaction  de  l'auteur  de  la  proposition  ,  la 
commission  a  dû ,  pour  l'art.  42 ,  comme  pour 
les  autres  articles  du  Code  de  commerce ,  ren- 
voyer \  cet  art.  683  du  Code  de  procédure.  Far 
suite,  elle  a  supprimé  le  paragraphe  addition- 
nel à  l'art.  42,  proposé  par  M.  Lefebvre.  Au 
moyen  de  celte  suppression  et  du  maintien  de 
l'art.  42  sans  3*^  $ ,  nulle  modification  n'était  k 
faire  à  l'art.  46  du  même  Code;  ce  qui  simplifie 
la  proposition.  » 

Voici  en  effet  la  rédaction  que  présentait  la 
commission. 

«  Art.  42.  L'extrait  des  actes  de  société  en 
nom  collectif  et  en  commandite  sera  publié  dans 
ie«  formes  prescrites  par  l'article  Q83  du  Code 


de  procédure  civile  ;  un  exemplaire  da  journal 
sera  déposé  au  greffe  do  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement  dans  lequel  est  établie  Is 
maison  du  commerce  social ,  pour  l'extrait  être 
transcrit  sur  le  registre  et  affiché  pendant  troii 
mois  dans  la  salle  des  audiences.  Ces  formalité 
seront  accomplies  dans  la  quinzaine  de  la  date 
des  actes  de  société. 

K  Elles  seront  observées ,  dans  le  même  dëhi , 
en  chacan  des  arrondissemens  où  U  société 
aura  une  maison  de  conunerce. 

«  L'inobservation  de  ces  formalités  emportera 
nullité  à  l'égard  des  intéressés  ;  mais  le  défasl 
d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  oppose  à  dei 
tiers  par  les  associés.  » 

Le  système  de  la  commission  a  été  vivement 
combattu,  d'abord  par  M.  Lefebvre.  Il  a  aom- 
lenu  que  laisser  aux  parties  le  choix  des  jour- 
naux ,  ce  serait  manquer  entièrement  le  bal 
qu'on  se  propose  ;  car  celles  qui  voudraieat 
éluder  la  loi  s'adresseraient  de  préférence  an 
journaux  les  moins  répandus  ,  les  plus  étrangen 
aux  matières  commerciales.  Il  a  ajouté  qoe, 
dans  les  cas  où  le  Code  de  commerce  renvoie  î 
l'article  683  du  Code  de  procédure,  le  naême 
inconvénient  ne  peut  se  présenter,  parce  q«e 
l'insertion  dans  les  journaux  est  confiée  au 
greffiers,  sous  la  surveillance  des  juges-commis- 
saires, et  qu'alors  on  est  sûr  que  la  loi  sera 
loyalement  exécutée. 

M.  Podenas  a  adressé  des  critiques  d'une  av 
tre  espèce. 

Il  a  dit  qu'on  n'afficherait  plus  dans  U  salle 
d'audience  du  tribunal  de  commerce   l'extrait 
original  des  actes,   signé  par  les  notaires  pow 
les  actes   notariés ,  et   par   les  parties   pour  ks 
actes  sous  seing-privé  ,  conformément  à  l'art.  44  • 
que  l'on  afficherait  seulement  le  journal  conte- 
nant l'extrait,  c'est-à-dire  un  simple  imprimé, 
ne  constatant  pas  suffisamment  les  signatures  des 
notaires  ou  des  divers  associés  ;  qu'ainsi ,  un  im- 
primeur qui   n'a   aucun  caractère  légal   ni  offi- 
ciel pour  constater  des  conventions   ou   des  si- 
gnatures, se  trouverait  tout-à-coup  investi  de  ce 
pouvoir  exorbitant  ;  que ,   d'ailleurs,   l'art.  683 
du  Code  de  procédure  prévoit  bien  le  cas  où  fl 
n'y  a  pas   de  journal  dans  l'arrondissement,  et 
ordonne  de  faire  l'insertion  dans  un  journal  im- 
primé dans  le  département;  mais  qu'il   ne  con- 
tient aucune  disposition  pour  le  cas  où  il  n'existe 
pas  de  journal  dans  le  département  ;  qu'alors  il 
n'y  a  pas  d'insertion  ;  d'où  il  suivrait  que  le  dé- 
pôt de  l'extrait  placé  dans  le  journal  ne  serait 
pas   et  ne   pourrait  pas  être   fait   au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ;   qu'ainsi ,    il  n'y  aurait 
aucune  espèce  de  publicité. 

M.  Teste  a  proposé  la  rédaction  qui  a  été 
adoptée. 

Plusieurs  membres  de  la  Chambre  ont  combattu 
avec  force  l'insertion  dans  les  journaux  désignés 
par  le  tribunal  de  commerce  ou  toute  autre  auto- 
rité; ils  ont  craint  que  ce  ne  fût  un  premier  pas 
fait  vers  un  système  général  de  publications  judi- 
ciaires dans  des  journaux  privilégiés.  Ils  ont  rap- 
pelé que,  sods  la  restaui^ation,  des  propositions 
ont  été  faites  au  minittère  d^  la  justice  p9ur  olr* 
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3.  hes  jeunes  toldati  qui  feront  partie 
du  contingent    appelé   seront ,   d  après 
Tordre  de  leurs  numéros  de  tirage,   et 
am  termes  de  Tartide  29  de  la  loi  du  ai 
mars  i83a ,   partagés  en   deux  classes  ; 
Tune,  de  dix  mille,  et  Vautre  de  soixante- 
dix  mille   hommes ,  composées  :  la  pre- 
mière, de  ceux  qui  devront  être  mis  en 
adirîié;  la  seconde,  de  ceux  qui  seront 
laîsiés  dans  leurs  foyers,  et  ne  pourront 
èln  mis  en  actiTÎté   qu'en  vertu  d^une 
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ordonnance  royale  (1). 

4.  Les  jeunes  gens  qui ,  par  leur  âge, 
appartiennent  h  la  classe  de  i83i,  et 
qui,  antérieurement  à  la  promulgation 
ie  la  loi  du  ai  mars  i83a,  auraient  con- 
tracté un  acte  d'engagement  volontaire , 
ne  seront  astreints  qu*au  temps  de  ser- 
vice déterminé  par  cette  même  loi ,  no- 
nobstant toute  stipulation  contraire  insé- 
rée dans  ledit  acte. 


mais  cette  opinion  n'a  olbtenii  dans  les  Chambres 
aMon  crédit.  Après  avoir  adopte  ce  système  pour 
la  répartition  entre  les  départemens  ,  on  a  pensé 
qo'il  serait  convenable  do  ne  pas  l'ëtendre  )i  la 
r^MKtilioa  entre  les  coatons  ,  el  l'on  a  proposé 
■n  amendement  ainsi  conça  : 

■  La  sons-réparlition  da  contingent  assigné  à 
*  chaqne  département  sera  faite  entre  les  can- 
■  Ions,  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

"  EUe  icra  proportionnelle  an   nombre   des 

•  lenaes  gens  compris  sar  la  liste  dn  tirage  an 

*  sort  de  duque  canton  poar  l'année  courante. 
-  Elle  aura  lieu  inunédialement  après  les  opé- 

-  niieBS  da  tirage ,  et  devra  être   terminée    et 
«  resdae  publique,  par  voie  d'affiche ,  avant  les 

-  opéralÎMu  du  conseil  de  révision.  •• 

Celle  |Hroposition  avait  poar  bat  d'empêcher 
fae,  dans  certains  cantons,  le  contingent  ne 
Àt  époiaé,  tandis  que,  dans  d'antres,  il  resterait 
■a  excédent  considérable. 

Mais  elle  a  été  rejetée  par  les  motifs  que  Tex- 
périence  Dûte  n'avait  point  présenté  de  fâcheux 
résultats  ;  que ,  si  on  l'adoptait ,  on  pourrait 
craindre  que  les  antoriiés  municipales ,  par  une 
préfërence  toute  naturelle  pour  lear  localité,  ne 
cherchassent  "k  obtenir  un  dégrèvement  en  dissi- 
■nlanl  le  nombre  des  jennes  gens  appelés  par 
lear  ige  à  faire  partie  dn  contingent. 

MBf.  Teste  et  Emmanuel  Poulie  ont  présenté 
■n  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Sera  mainlenn  sur  les  tableaux  de  recense- 

-  méat  lont   indÎTidu  né  de    parens  étrangers , 
«  mais  domiciliés  en  France  depuis  plus  de  trente 

*  aas ,  qui ,  dans  le  mois  qui  suivra  son  avéne- 

*  méat  à  la  majorité ,  n*aura  pas  fait  à  la  mairie 

*  de  son  domicile  «ne  déclaration  portant  qu'il 

-  calend  conserver  sa  qualité  d'étranger.  >• 

Oa  comprend  la  raison  qai  avait  dicté  cette 
^ispositioB-  On  voulait  atteindre  des  individus 
^ ,  jouissant  dans  la  réalité  de  tous  les  avan- 
ti|B  ailachés  "k  In  qualité  de  Français  ,  échap- 
ffiA\  b  charge  do  service  militaire  en  excipant 
fc  kar  qualité  d*étranger  ;  mais  la  rigueur  des 

l"mfcs  Ta  emporté.  M.  le  garde-des -sceaux  a 
i  ce  dilemme ,  auquel  il  n'y  avait  pas  de 


réponse  :  ou  tous  voules ,  a-t-il  dit ,  admettre 
dans  l'armi^e  des  étrangers,  ce  qui  est  contraire 
i  l'article  a  de  la  loi  du  ai  mars  i83a  sur  le 
recrutement  ;  ou  vous  voules  considérer  comme 
Français,  des  individus  nés  de  parons  étran- 
gers ,  par  cela  seul  que  leurs  parens  sont  domi- 
ciliés depuis  trente  ans  en  France ,  et  qu'eux- 
mêmes  ils  n'ont  pas  manifesté  pir  une  déclara- 
tion expreue  l'intention  de  conserver  la  qualité 
d'étranger,  ce  qui  est  bouleverser  noire  législa- 
tion. M.  Dnpin  a  fait  remarquer  combien  il  se- 
rait dangereux  de  modi6er  ainsi  aceidentelle- 
menl  les  règles  du  Code  civil  en  matière  de  na- 
turalisation. 

Une  proposition  à  peu  près  semblable  avait  été 
faite  lors  de  la  discassiom  de  la  loi  du  ai  mars 
i83a  ;  elle  fut  également  rejetée,  /^o/.  tome  3a, 
notes  des  pages  88  et  89. 

(1)  Quoique  dix  mille  hommes  seulement 
fussent  nécessaires,  il  a  fallu  voter  le  contingent 
total,  sauf  à  laisser  70,000  hommes  dans  leurs 
foyers  ;  car  ai  un  besoin  imprévu  fût  survenu , 
il  n'eût  plus  été  possible  de  faire  un  appel  non- 
veau  sur  cette  classe,  et  de  revenir  sur  la  libéra- 
tion définitive  de  tous  les  hommes  non  compris 
dans  le  contingent. 

L'article  3o  de  la  loi  du  ai  mars  i83a,  t.  3a, 
p.  97,  dispose  que  les  hommes  laissés  ou  envoyés 
en  congé  pourront  être  soumis  à  des  revues  et 
à  des  exercices  périodiques,  qui  seront  fixés  par 
le  minisire  de  la  guerre. 

M.  de  Ludre  a  interregé  le  ministre  de  la 
guerre  sur  le  système  qu'il  avait  aMioplé  pour 
l'organisation  de  la  réserve. 

Le  ministrf  a  répondu  :  Les  envoyé*  en  congé, 
réunis  aux  70,000  hommes  de  la  levée  de  i83a 
qui  resteront  dans  leurs  foyers  ,  formeront  un 
premier  fonds  de  réserve.  Ceux  qui  composeront 
cette  réserve  doivent  nécessairement  être  soumis 
k  des  revues  trimesiriellei ,  ^  des  exercices ,  s'il 
y  a  possibilité ,  et  si  les  Chambres  reconnaissent 
qu'il  y  a  opportunité  d'accorder  quelques  fonds 
pour  pourvoi^  aux  dépenses  qui  seraient  jugées 
indispensables,  ce  seraient  alors  les  Chambres  qui 
en  rueraient  la  quotité. 


33.  ^  ira  Pariiê. 
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Tableau  dressé  en  tertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  i 
de  i83i ,  enlre  les  départemens  du  royaume. 
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■  la  répartition  de  ttualre-vin^  mille  hommes  de  la 
!  des  interits  des  sept  dattes  pricidentes. 
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NSCMTS 

ES  DES   CLASSES   DE 
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i83o 
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1,853 
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4,366 
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No  n. 


Etat  général ,  par  département,  des  engagemens  volontaires 
contréclés  dans  le  cours  de  Vannée   i83a. 
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DEPARTEMENS. 


Lot 

Lot*et-Gar«. 
Lozère.  .  .  . 
Maîne-et-L«. 
Manche  .  .  . 
Marne.  .  .  . 
Marne  (H«). 
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Meurthe.  .  . 
Meuse.  .  .  . 
Morbihan  .  • 
Moselle  .  .  . 
Nièvre.  .  .  . 
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Oise 
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Pas-dc-CaK 
Puy-de-D«« 
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Pyren».(H.). 
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Rhône.  .  .  . 
Saône  (  H.  ). 
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Var 
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Total.  .  .  . 
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j6  =  i8  âymil  i833. — Loi  qui  prorofct  ccUe  da 
2 1  avril  1 832  reUlive  aux  retapée  étrân^n  (  i  ). 
(  IX ,  BaU.  LXXXIX ,  a»  307 .) 

yojr.  le»  notes  sur  U  loi  da  ai  avril  i83a , 
t.  32,  p.  aïo. 

Article  unique,  La  loi  du  ai  avril 
iS3i,  relative  aux  réfugies  étrangers, 
est  prorogée  jusqu'au  ai  avril  i834. 


j;=M  AVRIL  1 833.  — Loi  qui  oavre  on  crédit 
extraordinaire  de  qoinie  cent  mille  francs 
foor  les  pensions  militaires  (a).  (IX,  Bail. 
XC,  n»  ao8.) 

t        Article  1*^.    Il    est   ouvert   un   crédit 
-     extraordinaire  de  quinze  cent  mille  francs 

C)ur  servir  à  Pinscription  ,  au  trésor  pu- 
ic,  des   pensions  militaires  à  liquider 
aihdelà  des  crédits  d'inscription  fixc's  par 
h»  articles  3  et  5  delà  loi  du  10  juin  18^7. 
1.  Les  inscriptions  qui  auront  lieu  en 


16  »  17  ATRIL  iH33.  71 

vertu  de  la  présente  loi  ne  pourront 
donner  ouverture  ^  des  paiemens  d'ar- 
rérages antérieurs  au  i^^  janvier  i833. 
Il  en  sera  rendu  compte  dans  la  for- 
me déterminée  pour  les  crédits  annuels 
d^inscription. 

3.  A  l'avenir,  et  pour  mémoire  seu- 
lement ,  le  biigdet  du  ministère  de  la 
guerre  contiendra  un  rliapitrc  éventuel 
et  spécial  destiné  à  faire  connaître  les 
besoins  que  nécessitera,  dans  le  courant 
de  Pannee ,  l'inscription  des  pensions  mi- 
litaires. 

Le  crédit  nécessaire  au  paiement  de 
ces  pensions  pendant  la  même  année 
sera  ouvert  au  budget  du  ministère  des 
finances  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers  du  crédit  éventuel  d'inscription  ou- 
vert au  ministre  de  la  guerre. 

4.  A  partir  de  i834  ,  le  ministre  de 
la  guerre  ne   pourra   imputer ,   sur   les 


(1)  Piiientation  à  U  Chambre  des  d^pot^s  le 

16  maa  (  Mon.  da  17);  rapport  par  M.  MahuI 

le  36  (Mon.  da  a;)  ;  discussion  le  3o  (  Mon. 

dn  Ji):  adoption  le  1  "  avril  (  Mon.  du  a  ),  à  la 

ma/orilé  de  a3a  voix  contre  118. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  la  avril 
(Mon.  da  i5):  rapport  par  M.  Tripier  le  i5 
(Mon.  da  16);  discussion,  adoption  le  16  (Mon. 
da  17),  à  la  majorité  de  86  voix  contre  a. 

(a)  Présentation  à  la  Chambre  an  dëpnte's  le 
10  janvier  (Mon.  du  i3);  rapport  par  M.  Falgue- 
roUes  le  k  février  (Mon.  da  5);  discossion,  adop- 
tiea  le  ay  mars  (  Mon.  du  a8  ) ,  )i  la  majorité  de 
xia  voix  contre  20. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  3o  mars 

(Mon.  da  3i)  ;  rapport  par  M.  le  comte  d^Hau- 

Wuittl  le  9  avril  (Mon.  du  10);  discussion, 

a^flion  le  la  avril  (Mon.  du  i3),  k  la  majorité 

^  ia4  wi^  contre  3. 

La  t^islation  sar  les  pensions  militaires  a 
kaacoup  varié. 

ÏA  loi  da  1 5  germinal  an  1 1  limitait  les  pen- 
flMis  à  nréer  i  la  moitié  des  extinctions  survenues 
éaas  l'année. 

La  loi  du  i5  juillet  18 11,  qui  imposait  une  li- 
Me  aax  pensions  civiles,  n'en  établissait  point 
foor  les  pensions  militaires. 

Depuis  18 II,  jusqu'en  1817,  les  pensions  mi- 
baires  étaient  p-iyées  sur  deux  budgets  différens. 
Ui  soldes  de  retraite  de  3, 000  fr.  el  an-dessus, 
(t  les  pensions  des  veuves  de  militaires ,  étaient 
ÏMnites  an  trésor  public  sans  aucune  limite  pour 
Wir  inscription. 

Us  soldes  de  retraite  au-dessous  de  3,ooo  fr. 
^tàttt  payées  sur  les  fonds  de  la  solde  de  Tar- 
•éi,anx  termes  de  la  loi  du  a8  fructidor  an  7, 
ci^  décret  du  ay  février  1811.  L'arl.  aa  de  la 
loiéaaS  mars  181 7  a  prescrit  la  centralisation 
ée  (Oflies  les  dépenses  au  trésor  public. 

£■1817,  on  sentit  la  nécessité  d'imposer  une 
liwie,  et  l'art.  3a  de  la  loi  du  a5  mars  restreifsnit 
^  poftioa  des  jmcriptioni  nouvelles  à  k  moitié 


du  produit  des  extinctions  à  survenir  parmi  les 
inscri|>tions  existantes ,  et  cette  restriction  devait 
subsister  jusqu*i  ce  que  le  montant  des  pensioni 
allouées  aux  militaires  et  à  leurs  veuves  fût  ré- 
duit à  20  millions,  fonds  permanent  affecté  aax 
pensions  pour  services  militaires. 

La  loi  du  i5  mai  1818,  art  ai,  fut  obUgée 
d*accroitre  ce  fonds,  sius  toutefois  déroger  a»x 
dispoiiliuns  limitatives  de  la  loi  du  aS  mars  1817. 

Mais  la  loi  du  i4  juillet  1819,  art  5,  les  mo- 
difia ,  en  disant  que  la  totalité  du  produit  des  ex- 
tinctions serait  acquise  à  l'Etat,  et  que  la  moitié 
de  ce  produit  assigné  comme  limite  par  la  loi 
du  aS  luars  1817,  serait  remplacée  par  un  crédit 
annuel  qui  ne  pourrait  élre  augmenté  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Ce  ffédit  annuel  fut  fixé  k  600,000  fr.  par  la 
loi  du  i4  juillet  1819,  art.  5.  Il  a  été  porté  à 
700,000  fr.  par  la  loi  du  ao  juin  i8a7,  art.  5. 
yoy.  t.  a;,  p.  ao6. 

Mais  outre  et  en  sus  de  ce  crédit  annuel ,  di- 
verses lois  ont  ouvert  pour  itt  besoins  nouveaux 
des  crédits  extraordinaires,  savoir:  i,5uo,ooo  fr., 
art.  i*^**,  loi  du  i4  juillet  1819  ;  —  2,600,000  fr., 
loi  du  19  juillet  1820,  art.  i"";  —  2,54o,34i  fr, 
lui  du  16  juin  1824 «art.  a  et  3 ; — a,6a6,85a  fr., 
loi  du  ao  juin  i8a7,art.  1,  a  et  3  (voy.  t.  27, 
p.  ao6);  —  a, 000, 000  de  fr.,  loi  du  i5  mars  i83i , 
art.  i*"*"  (voy.  t.  3i,  p.  116). 

Ainsi ,  a  dit  le  ministre  de  la  guerre ,  en  pré- 
sentant le  projet  de  loi ,  ont  disparu  les  disposi- 
tions restrictives  de  la  loi  da  a5  mars  1817. 

Il  a  indiqué  comme  cause  des  besoins  nou- 
veaux :  1**  l'admission  à  la  retraite  d'un  grand 
nombre  d'officiers -généraux  par  suite  d«  la  ré- 
duction an  budget  de  i83a  des  dépenses  de 
l'étal-major  général;  a**  \*  juste  réparation  ac- 
cordée par  la  loi  du  i5  février  i832  (voy.  t.  3a, 
p.  63),  relative  aux  pensions  des  militaires  promus 
à  des  grades  dans  l'intervalle  du  ao  mars  ai^ 
7  juillet  181 5. 

A^or.Uluidu  11  avril  i83i^t.  3i,  p.34i« 
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crédits  annuels  d'inscription  oorerts  en 
▼ertu  de  Tarticle  ci-dessus,  que  les  pen- 
sions liquidées  et  accordées  dans  le  cours 
de  Tannée  pour  laquelle  chaque  crédit 
aura  été  alloué. 

Les  portions  de  crédit  demeurées 
sans  emploi  seront  définitirement  annu- 
lées,  et  le  compte  en  sera  présenté  aux 
Chambres. 

5.  Les  pensions  à  liquider  en  faTenr 
des  militaires  et  de  leurs  TeuTes,  ainsi 
que  les  secoars  annuels  en  faveur  des 
orphelins,  ne  pourront  donner  lieu  au 
rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages 
antérieures  à  la  date  de  l'insertion  au 
Bulletin  des  Lois  des  ordonnances  de 
concession  de  ces  mêmes  pensions  (i). 

6.  A  Ta  venir,  tout  militaire,  veuve 
ou  orphelin  de  militaire ,  qui  se  trou- 
vera  en  demeure  de  faire  valoir  ses 
droits  à   Fobtention    d'une   pension    ou 
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d'un  secours  annuel,  sera  tenu  de  se 
pourvoir  en  liquidation  auprès  da  mi- 
nistre de  la  guerre ,  dans  un  délai  dont 
la  durée  ne  pourra  excéder  cinq  ans , 
sans  préjudice  des  règles  déjà  fixées  et 
des  déchéances  encourues  ou  à  encoa- 
rir  d'après  la  législation  en  vigueur  sur 
les  pensions  de  l'armée  de  terre  :  passé 
ce  délai ,  les  demandes  ne  seront  pas 
admises. 

Les  ayant-droit  qui,  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  se  trou- 
veront déjà  en  demeure  depuis  plus  de 
cinq  ans ,  auront  un  délai  d'un  an  pour 
se  pourvoir,  à  partir  de  cette  promul- 
gation   (3\ 


1 5  =r  aa  AVBiL  1 833.  —  Loi  qui  modifie  la 
coBscription  des  arroadiaieneBs  de  Toora  cl 
de  Lodies  (  Indre-et-Loire  ).  (  IX ,  BaU.  XQ , 


n* 


aog.) 


Article  unique.   La    limite  entre   la 


(i)  GeUe  difposition,  qni  denait  troorer  sa 
place  dans  one  loi  générale  sur  les  pensions ,  a 
été  adoptée  par  les  Chambres,  à  raison  de  Hn- 
ctrtitade  de  Tépoqae  où  cette  loi  gënërale  lenr 
serait  présentée.  Il  faut  donc  bien  remarquer  que 
la  règle  établie  par  cet  article  s*appliqae  non- 
senlement  aux  pensions  imputables  sur  le  crédit 
oavcrt  par  la  loi  actuelle ,  mais  à  toutes  les  pen- 
sions militaires  en  général.  Elle  n'est ,  d'ailleurs  , 
qae  la  reproduction  et  rapplication  aux  pensions 
militaires  de  rarrété  dn  i5  floréal  an  1 1 ,  qni,  se- 
lon Tobsenration  de  M.  Isambert ,  a  force  de  loi. 
yoj.  Tart.  9  de  cet  arrêté. 

Dans  le  projet  de  la  commission  qni  a  présenté 
cet  article ,  les  trois  années  d'arrérages  dont  le 
rappel  esl  autorisé ,  étaient  les  trois  années  anté- 
rieures Il  la  demande  en  liquidation  dék  parties. 
Sur  l'observation  de  M.  Montépin ,  appuyée  par 
M.  &f artinean ,  commissaire  du  Roi ,  on  a  substi- 
tué à  IVpoque  de  la  demande  ^  l'époque  de  Vin- 
urtion  au  Bulletin  des  Lois  des  ordonnances  de 
concession.  On  s*esl  fondé  pour  faire  ce  change- 
ment sur  la  nécessité  d'assigner  un  terme  fixe,  à 
partir  duquel  les  trois  années  antérieures  seraient 
comptées,  et  Ton  a  cité  les  exemples  des  lois  du 
17  août  i8aa,  art.  10,  et  du  30  juin  1827,  qui 
ont  fixé  Tune  V époque  des  Uquidations,  Taolre 
V époque  de  sa  promulgation  ou  V époque  du  décès 
des  militaires. 

Il  me  semble  qu'an  mojen  de  renre^trement 
au  ministère  des  demandes  en  liquidalion ,  ces 
demandes  ont  une  date  bien  fixe  et  bien  certaine. 
On  comprend,  d'ailleurs,  le  donunageque  pour- 
rait causer  aux  demandeurs  en  liquid^liun  le 
relard  volontaire  on  involontaire  apporté  au  ju- 
gement des  demandes.  Si  on  différait  de  liquider 
«ne  pension  pendant  trois  ans  à  compter  du  jour 
de  la  demande ,  le  pensionnaire  perdrait  les 
arrérages  de  trois  années.  A  la  vérité,  on  ne  peut 
supposer  qu'une  ni^ligence  semblable,  ou  qu  une 
malveillance  aussi  coupable  ail  lieu  fréquem- 
ment. Si   l'une  on  l'autre  était  établie,  aucun 


doute  que  le  pétitionnaire  n*eùl  3k  exercer 
action  en  dommages-intérêts  contre  celai  qoi  s*Cb 
serait  rendu  coupable. 

(a)  M.  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  d^poléi 
a  fait  remarquer  que  cette  disposition,  qni  ialriH 
duit  la  prescription  quinquennale,  est  toute  aou- 
velle  ;  que  jamais  une  pareille  déchéance  n'avait 
frappé  les  pensions  militaires  ;  que  les  pensions 
ecclésiastiques  étaient  seules  assujéties  à  la  (»ei- 
criplion  trenlenaire. 

M.  Isambert  a  pensé  qu'on  devait,  dans  tons  Itt 
cas ,  appliquer  la  prescription  trenlenaire ,  c'eal- 
à-dire ,  que  si  des  réclamations  pour  des  droits 
ouverts  depuis  plus  de  trente  ans  étaient  formées, 
elles  devraient  être  rejelées.  ■  Après  trente  ans 
de  silence ,  a-t-il  dit ,  on  doit  appliquer  le  àttni 
commun,  c'est-à-dire,  la  prescription  irenteuaSre, 
puisqu'elle  court  au  profit  de  l'Etat,  comme  •• 
pro6t  des  particuliers  ;  j'avais  déjà  relrré  cet  abw 
à  l'occasion  des  pensions  ecclésiastiques,  et ]• 
trouve,  page  29  du  rapport  de  M-  le  ministre  ém 
finances,  que  ce  qui  a  dégrevé  l'Etat,  c*est  l'ap-' 
probalion  donnée  par  son  prédécesseur  à  au  evii 
du  comité  des  finances  du  19  avril  i83i,  q«i  a 
opposé  cette  prescription  trenlenaire  aux 
mans.  La  loi  du  11  avril  i83i  sur  les  pe 
militaires  ne  contenant  pas  d'exceptions  au 
cipe  général,  c*est  par  nne  erreur  évidente  qu'on 
a  liquidé  la  pension  d'une  veuve  dolit  le  snari  «É 
mort  en  1794-  " 

Ces  observations,  dont  personne  n'a  conleatdla 
justesse,  n'ont  donné  lieu  à  aucune  modiBca- 
tion  dans  la  loi.  Pour  l'avenir,  elles  n'auront  pfau 
d'application  ;  on  n'aura  plus  à  discuter  ai  la 
cription  trenlenaire  est  applicable , 
que  la  prescription  quinquennale  est  établie.  < 
lement  dans  l'année  durant  laquelle  la  BOUveB* 
prescription  de  cinq  ans  ne  pourra  point  êlr» 
opposée ,  la  question  rebtive  à  la  prescrtplion 
trenlenaire  pourra  être  agitée  :  et  il  me  aemhla 
qu'elle  devra  être  résolue ,  selon  l'opinioa  da 
M.  Isambert. 


ne  de  Coiirçay  ,  canton  de  Blértf, 
•sèment  de  lourS|  dtfparternent 
-et'Loîre,  et  celle  de  Tauxi^ny, 

et  errondîssement  de  Loches, 
département ,  est  établie  par  le 

de  Trion  à  la  Place ,  indiqué  au 
nezé  à  la  présente  loi  par  le  li- 
me D  £  F. 

onsëquence,  tes  polygones  ABC 
mîa  ,  les  deux  premiers  à  la  com- 
le  Courçay  et  le  dernier  a  celle 
xîfny. 

dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
des  droits  d*usage  ou  autres  qui 
t  respectivement  acquis» 


ATBIL  i833.  —  Lois  qai  autorisent  huit 
emens  à  s*iinposer  extraordinairement. 
Bail.  XGI,  n<»  aïo.) 

I'*  Loi.— -Creuse. 

r/e  unique.  Le  département  de  la 
:  est  autorisé  ,  conformément  à 
ende  qui  eu  a  été  faite  par  son 
général  dans  sa  session  de  i83a  , 
lôser  eltraordinaircment  pend  »nt 
is  ,  à  partir  du  i«c  janvier  i833, 
nllmes  additionnels  aux  contribu- 
tncîère  ,  personnelle ,  mobilière  et 
entes. 

M^uît  de  cette  imposition  sera 
eiiient  affeclé  aux  travaux  des 
départementales. 

U'Loi.  —  Drdme. 

de  unique.  Le  département  de 
kme  est  autorisé,  conformément 
•mande  qu*en  a  faite  .son  conseil 
I  dans  .<a  session  de  i833  ,  à  s^im- 
xtraordinairement,  pendant  Tan- 
33,  deux  centimes  additionnels 
icjpal  des  contributions  foncière, 
selle  et  mobilière. 
N*odail  de  cette  împojtition  sera 
rement  affecté  aux  travaux  des 
départementales  et  aux  chemins 
ide  connmunication ,  selon  la  ré- 
D   proposée   par  le  conseil  gêné- 

m*  Loi.  -— '  Indre-et-Loire. 

r/tf  unique»  Conformément  à  la 
Ition  de  son  con.seil  général  dans 
DO  de  t833,  le  département  d*In~ 
'Loire  est  autorisé  à  s'imposer 
dîoaîrement ,  pendant  Tannée 
inq  centimes  additionnels  au  prin- 
les  contributions  foncière ,  per- 
t  et  mobilière ,  portes  et  fenêtres, 
ntes,  La  somme  qui  en  provîen- 

w  «-  iv«  Partie. 
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dra  sera  employée  excliisÎTement  6  la 
confection  des  routes  départementales 
pendant  le  cours  de  la  présente  année. 

Vf*  Loi.  — Mayenne. 

Arlieh  unique.  Le  déparlement  de 
la  Mayenne  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  qu^en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sn  dernière  session ,  à  8*im* 
poser  extraordinairement,  pendant  Tan* 
née  i833,  six  centimes  additionnelf  au 
principal  des  quatre  contributions  di* 
recles. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  spécialement  alfecté  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

V«  Loi.— Nièvre. 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la 
Nièvre ,  d'après  la  demande  qu*en  a  faite 
son  conseil  générnl,  est  autorisé  àk  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  neuf 
années  consécutives,  à  partir  du  i*^ 
janvier  i834,  dix  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera 
exclusivement  consacré  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

L'impo.sition  extraordinaire  de  six  cen* 
times ,  établie  en  vertu  de  la  loi  du  S 
juillet  i8a6  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière ,  cessera  d'être 
perçue  au  3t  décembre  i833. 

VI*  Loi.  — Orne. 

Article  unique.  Le  déparlement  de 
rOrne  est  autoiisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  l'aile  son  conseil  gé- 
néral dans  la  session  de  iH3a  ,  6  .s*im* 
poser  extraordinairement  pendant  1  an- 
née i833  ,  cinq  sixièmes  de  centime  ad* 
diiionncls  au  principal  de  la  conlributioQ 
foncière. 

Le  produit  de  celle  imposition  extra* 
ordinaire  sera  employé  à  couvrir  les 
avances  faites  pour  tiavaux  des  routes 
départementales  ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  trente  mille  francs. 
L'excédant  pourra  être  affecté  à  la  con» 
tinuation  de   ces  mêmes  travaux. 

VII*  Loi.  —  Tarn-el-Garonne. 

Article  unique.  Le  déparlement  de 
Tarn-et-Garonne  est  autorisé  ,  confor- 
mément à  la  demande  faite  par  son  con- 
seil général  dans  sa  ses.Nion  de  i83a,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant 
les  années  i833  et  i834,  troi^  centimes 
addilionoels  au  principal  des  contributions 
foncière  «  personnelle  et  mobilière. 

ta 
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Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  neufs 
des  roules  départementales. 

VIII*  Loi. —Vosges. 

Article  unique.  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé  ,  conformément  à  la 
demande  qu*en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  i83a,  à  s*impo~ 
ser  extraordinairement ,  pendant  cinq 
ans,  à  dater  de  i834»  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  spécialement  affecté  à  Ta- 
cliëvement  de  plusieurs  routes  dépar- 
tementales classées  et  à  classer. 


ai  =  a4  AVBiL  i833. — Loi  qui  oaTre,  sur  l'exer- 
cice i832t  un  cre'dit  supplémentaire  destine 
au  paiement  des  primes  accordées  poar  la  pê' 
che  de  la  morue  et  de  la  baleine  (i).  (IX,  Bull. 
XCU,nOaii.) 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d^Ëtat  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  Texercice  iS3a ,  un 
crédit  suplémenlaire  de  six  cent  cin- 
quante mille  francs  ,  destiné  au  paiement 
des  primes  accordées  par  les  ordonnan- 
ces du  7  décembre  1829 ,  et  les  deux 
lois  du  la  avril  i83a(a),  pour  la  pêche 
de  la  morue  et  de  la  baleine. 

a.  Les  introductions  de  morues  sèches 
et  de  pèche  française  dans  les  possessions 
françaises  sur  les  Côtes  du  Sénégal  joui- 
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ront  des  primes  accordées  par 
5    de  la    loi  du    la  avril  demi 
pour  les   expéditions  directes  d 
de  pèche ,  soit   pour  les    rcexpc 
de  France  (3). 


ai  =  s^  AVRIL  i833.  —  Loi  sur  les  p 
accorder  aux  Gardes  nationaux  bless< 
▼euTes,  enfans,  orphelines-saurs  el  i 
de  ceux  qui  auront  succombé  dans  le 
évènemens  de  l'Ouest  et  dans  les  jo 
juin  i83a,  à  Paris  (4).  (IX,  Bul 
n»  21a.) 

Art.  lei*  Il  sera  accordé  des  |: 
annuelles  et  viagères ,  avec  jo 
à  partir  du  ler  janvier  f833,  a 
des  nationaux  blessés,  et  aux 
enfans,  orphelines -sœurs  et  as 
de  ceux  qui  auront  succombé  < 
derniers  évènemens  de  l'Ouest 
les  journées  de  juin  i832  ,  à  Pai 

a.  La  quotité  de  ces  pensions  . 
terminée  d'après  le  tarif  et  les 
tions  de  la  loi  du  i3  décembre  1 
les  récompenses  nationales. 

Elles  seront  liquidées  dans  les 
prescrites  pour  les  pensions  à  la 
de  l'Etat  (5). 

3.  Les  pensions  ainsi  liquidée 
inscrites  au  trésor  public. 

Il  est  ouvert  à  cet  effet  à  no 
nistre    des   finances    un    crédit 
quante  mille  francs. 

Ces  pensions  ne  seront  poini 
aux  lois  prohibitives  du  cumul. 


(  I  )  Présentation  k  la  Chambre  des  députés  le 
I*'  mars  (Mon.  du  a  )  ;  rapport  par  M.  le  baron 
Roger  le  16  mars  (Mon.  du  17);  discussion, 
adoption  le  ay  (Mon.  du  a8),  à  la  majorité  de 
aaa  voix  contre  i5. 

Présentation  k  la  Chambre  des  pairs  le  i  a  avril 
(  Mon.  du  t5);  rapport  par  M.  Tripier  le  i5 
(Mon.  du  16);  discussion,  adoption  le  16  avril 
(Mon.  du  17) ,  k  la  majorité  de  86  voix  contre  3. 

(a)  f^oy.  t.  3a,  p.  a6o  et  a6a. 

(3)  M.  le  rapporteur  \  la  Chambre  des  dépntés 
a  fait  remarquer  que  cet  article  répare  Une  omis- 
sion de  la  loi  du  aa  avril  i83a,  en  établissant 
pour  le  Sénégal  les  mêmes  dispositions  que  pour 
les  autres  colonies. 

(4)  Présentation  k  la  Chambre  des  députés  le 
]6  mars  (Mon.  du  18);  rapport  par  M.  Ganneron 
le  a8  mars  (Mon.  du  ag);  discussion,  adoption 
le  3o  (  Mon.  du  3i)f  k  la  majorité  de  aïo  voix 
contre  a3. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  la  avril 
(Mon.  du  i3);  rapport  par  le  duc  de  Choiscul 
le  17  avril  (Mon  du  18);  discussion,  adoption 
le  19  (Mon.  du  ao),  à  la  majorité  de  97  voix 
^•ntre  4< 


(5)  On   a   rappelé  que  l'art.  13;  de 
a  a  mars  i83i,  porte  que,  ••  Les  gardes 
"  blessés  pour  cause  de  service  auront 
«  secours,  pensions  et  récompenses  < 
»  accorde  aux  militaires  en  activité  de 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  < 
rapporteur,  ont  fait  remarquer  que  l'an 
tre  les  militaires  et  les  gardes  nationau: 
vait  être  exactement  établie ,  ni  k  raisoi 
des ,  ni  k  raison  de  la  durée  des  service: 
il  convenait  de  prendre  des  bases  toutes 
Pro%'isoirement  et  jusqu'à  ce  qu'une  lo 
ait  été  faite ,  on  a  pris  la  loi  du  i3  décei 
pour  règle,  soit  de  la  quotité  des  pen< 
de  la  nature  des  blessures  pour  lesquelli 
sions  sont  accordées.  Cette  disposition  r< 
observations  de  quelques  membres  de 
bre  des  députés  qui  craignaient  qu'a 
de  la  loi,  tout  garde  national  blessé,  q 
gère  que  fut  la  blessure ,  eût  droit  k  h 
La  loi  du  i3  décembre  i83o,  à  laquelle 
cessité  de  se  reporter,  détermine  de  qu< 
doivent  être  les  blessures  pour  qu'on  ( 
faire  un  litre. 

M.  FulchiroQ  a  demandé  qa«  les  ( 
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]t  mabs  =  a5  ArtoL  i833. — Ordonnance  da 
Roi  qui  preccril  la  perception  da  droit  de  na- 
vigation «or  le  Tarn  pour  le  parcourt  entre 
GaiIJac  et  Albî.  (IX,  BulL  O.  i'«  section , 
CCXX,  »•  4,747) 

Louîs-Phîlîppe  y  etc.  vu  la  loi  clu  3o  flo- 
réal an  10  (  ao  mai  180a  ),  ordonnant  la 
perception  d*un  droit  de  navigation  in- 
térienre  sur  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gaUes  et  sur  les  canaux  ;  vu  Tarrèté  rë- 
gfementaîre  du  8  prairial  an  11  (18  mai 
iM\  sur  la  navigation  intérieure  de  la 
France;  vu  le  décret  du  4  mars  1808  (1), 
portant  organisation  de  la  perception  du 
droit  de  navigation  sur  le  bassin  de  la 
Gironde  ; 

Gmsidérant  que ,  par  les  travaux  ef- 
fectués en  exécution  de  la  loi  du  i4  août 
i8a9,  la  rivière  du  Tarn  a  été  rendue 
navigable  entre   Gaillac  et  AIbi  ,  etc. 

Art   i^»   La    perception   du  droit  de 
nxnptîon    aura   lieu  sur  la   rivière   du 
Tarn,  pour  le  parcours  entre  Gaillac  et 
Albl 

X  La  régie  des  contributions  indirectes 
fera  établir  un  bureau  de  perception  à 
Gaillac. 

3.  Le  droit  de  navigation  sera  perçu  à 
ce  bureau, 

10  Pour  la  navigation  descendante 
«TAIbi  à  Gaillac, 

ao  Pour  la  même  navigation  en  re- 
montant. 

4.  La  perception  y  sera  faite  confor- 
mément au  décret  du  4  mars  1808  et 
au  tarif  qui  suit,  savoir: 

En  descendant  d*AIbi  à  Gaillac,  cha- 
qse  bateau  de  vingt-cinq  mètres  de  lon- 
goeur  et  au— dessns  paiera  quatre  francs 
doquante  centimes. 

Qiaque  bateau  de  vingt  à  vingt -cinq 
mètres  de  longueur  paiera  trois  francs 
MÎsante-quînze  centimes. 

Chaqoe  bateau  de  quinze  à  vingt  mè- 
tres de  longueur  paiera  deux  francs  vingt- 
doq  centimes. 

Chaque  bateau  de  dix  à  quinze  mè- 
tres de  longueur  paiera  soixante-quinze 
centimes. 
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Chaque  bateau  de  cinq  à  dix  mètres 
de  longueur  paiera  vingt  centimes. 

Le  quart  du  droit  sera  payé  en  re- 
montant. 

Lei  exemptions  et  modérations  de  taxe 
stipulées  par  Tarticle  9,  titre  III,  du 
décret  du  4  mars  1808,  seront  applica- 
bles à  la  nouvelle  ligne  de  navigation. 

5.  Notre  ministre  des  finances ,  M.  Hu- 
mann  ,  est  chargé ,  etc. 


4  MARS  iSoS=a5  AvaiL  i833.  —  Décret  (a)re* 
latif  aa  bassin  de  la  Gironde  et  au  droit  de 
navtgalîon  sur  ce  bassin.  (IX  ,  Bail.  O.  1'*  sect. 
CCXX,  n»  4,748.) 

Napoléon ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
miniftre  des  finances  ;  vu  la  loi  du  3o 
floréal  an  10;  notre  Conseii-d^Ëtat  en* 
tendu ,  etc. 

TiTRB  I***.  De  la  composition  du   bassin  de  la 
Gironde  et  de  sa  division  par  arrondissement. 

Art.  ler.  f^e  fleuve  de  la  Gironde  et 
les  rivières  affluentes  à  ce  fleuve  forme- 
ront un  seul  bassin  de  navigation,  sous 
le  nom  de  bassin  de  la  Gironde. 

1.  Le  bassin  de  la  Gironde  sera  divise 
en  six  arrondissemens,  ainsi  qu'il  suit: 

i^r  Arrondissement,  i»  La  Garonne, 
depuis  le  point  navigable  jusau^à  Port- 
Boudoux;  ao  le  Salât;  3<^  PAriége,  chef- 
lieu  :  Toulouse  ; 

ae  Arrondissement.  Le  Tarn,  chef- 
lieu  :  Albi  ; 

3e  Arrondissement.  i°  La  Garonne, 
depuis  Port-Boudoux  jusqu'aux  limites 
du  département  de  Lot  -  et  -  Garonne  ; 
30  la  Baïse  dans  toute  son  étendue;  3»  le 
Lot,  depuis  les  limites  du  département 
du  Lot  jusqu^à  l'embouchure  de  cette 
rivière  dans  la  Gironde,  chef-lieu  :  Agen  ; 

4«  Arrondissement.  Le  Lot,  depuis 
le  point  navigable  jusqu'aux  limites  du 
département  du  Lot,  chef- lieu:  Cahors; 

5e  Arrondissement,  lo  La  Dordo- 
gne ,  depuis  le  point  navigable  jusqu'aux 
limites  du  département  de  la  Gironde  ; 
30  la  Vesère,   depuis  le  point  navigable 


blessés  dans  les  évènemens  de  Lyon  fas- 
•Mcoaipris  dans  la  loi. 

le  miniatre   de  l'intëricar  a  reconnu  qae  le 

pndpe  posé  dans  la  loi  leur  était  applicable  ; 

JMÎii  a  pensé  que  les  droits  des  gardes  nationaux 

de  ijwi  n*étanl  pas  constatés,  il  n'était  pas  pos- 

■Ue  de  ]«s  comprendre  dans  )a  loi. 

M.  le  ministre  de  Tintërieur  avait  dit  dans  l'ex- 
pesé  des  motifs,  qne  la  quotité  des  pensions  ne 
Mfait  pas  la  même  dans  rOuest  qn'à  Paris  ;  que , 


dans  la  fixation ,  Ton  aurait  égard  à  la  différence 
de  prix  entre  les  moyens  de  subsistance  en  pro- 
vince  et  ^  Paris.  La  commission  n'a  pas  admis 
cette  distinction,  et  a  pensé  que  Tégalité  devait 
être  observée. 

(1)  ^of.  ci-après. 

(a)  Ce  décret,  cité  dans  l'ordonnance  pré- 
cédente ,  n'avait  point  été  inséré  au  Bulletin 
des  Lois. 


îa«qv*â  fi9o  emboochare  dans  la  Dordo- 
pie ,  cbcflieu  :  Pérîçueai ; 

fie  AfiftOSDissEMEVT.  i«  Li  Garome, 
drptth  les  Jiffn:t^s  du  déps rlement  de 
Lot -et' Garonne  juiK)u*au  Bec-d*An'bfz; 
9*  la  Dordogne ,  d«puU  les  limite»  du 
déparlement  de  la  Gtroode  î()H]u*au  Bec- 
d'Ambex;  ^  la  Urôme  et  Pille,  depuis 
leur  nntîrce  ju»qi/a  leur  eniboorhure  ; 
i^  la  GîronJf,  depiii»  le  Bec-d'.Ambct 
îtuqui  la  mer,  cb<rf-!ieu :  Bordeaux. 

Ttrms  IL  De  U  prrccpt'-oa. 

3.  Le»  tarir»  en  rcrlu  desquel*  derra 
ae  faire  la  perception ,  et  le«  lieux  où 
)e<  bureaux  devront  être  éfab!is,  sont 
d^lermioé^  par  le  décret  de  ce  jour  (i% 

4.  Le  droit  de  narigation  sera  perçu 
à  chatiue  bureau  pour  tout  Pe^p^ce  com- 
pris entre  ce  bureau  et  le  bureau  qui 
soit  on  ccl<tt  qui  précède,  et  fOiijoors 
rins  avoir  égard  au  point  de  départ  oa 
de  Sébarquemcnl. 

5.  A  dater  du  jour  de  la  mîfe  en  ac- 
tivité de  La  perception  du  droit  de  navi- 
gation ,  aucun  particulier  et  aucune  com- 
mune ne  pourront  percevoir  au  paçsnge 
d«s  éclufer,  vannes  ou  perluis,  situés 
sur  le  bassin  de  la  Gimn<le,  aucun  droit 
de  quelf]ue  nature  qu^il  soit ,  le  tout 
conformément  aux  articles  i3  et  if  du 
titre  U  de  la  loi  du  18  mars  17Ç|0,  des 
articles  7  et  8  de  la  loi  du  aS  août  17919 
et  du  règlement  du  8  prairial  an  ti  (1). 

6.  Le  service  des  pertuis,  vannes  et 
écluses  s'exécutera  par  des  individus  à 
ce  commis  et  dont  Je  sabire  sera  pris 
sur  les  produits  du  droit  de  navigation. 

7.  Il  est  interdit  aux  éclufiers,  sous 
peine  de  destitution ,  de  percevoir  aucun 
droit  particulier  pour  la  manœuvre  dts 
édufes. 

8.  Les  meuniers  ne  pourront  pas  être 
nommés  pour  faire  le  service  des  éduses. 

Tiras  IIL  Des  ezeafUinu  et  modéralimM. 

9.  Sont  exempts  de  tous  droits  : 

t*  Les  l>àfimens  faisant  partie  des  flo- 
filles  impér  aies ,  et  ceux  chargés  de 
Tapprovisirinnenient  des  armées  et  des 
obj'rts  destinés  au  service  des  camps  ; 

a*  Les  bateaux  pêcheurs  et  Itê  ba- 
teaux suivant ,  contenant  les  agrès  né- 
cessaires à  la  navigation; 

30  Les  bateaux  traversant  la  rivière 
d^un  bord  à  Tautre  ; 
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4p  Les  hafean  destioés 
aax  travaax  de  la  Bavî^ation; 

5*  Les  bateaux  6e»  fermiers  oa  prr>- 
prîétaires  d^engraîs,  de  récoltes  et  de 
grain«  en  gerbe»,  dans  T étendue  de  leort 
exploit  aliofK. 

10.  Ne  paieront  qne  b  moitié  do  droit 
fixé: 

s*  Les  hateavx  à  vide; 

a»  Ceox  uniquement  chargés  de  ponriil 
de  grè«  et  de  pierres  à  bâlir  ; 

3*  Cewx  cbar^gés  de  sable,  engrais, 
fumiers  et  cendres  de  toute  espèce. 


TxTBs  IT.  De  la 

1 1.  La  recette  du  droit  de  narîgiatioft 
intérieure  sur  le  ba<«in  de  la  Gironde 
sera  fiiie  par  Fadminislration  génécale 
de  la  régie  des  droits  réunis,  qui  en 
tiendra  compte  particulièrement  et  dit*  ^ 
tinrtement  au  trésor  public 

I  a.  Nos  ministres  des  finances  et  da 
trésor  public  sont  rbareés,  cbacnn  en  Cft    ^ 

3uilecooceme,derexécution  dn  préMfll    ' 
écrel.  

i  XABS  itot  =  sS  ATEU.  i833.  —  Décicl  (9>  » 

ctmltmàmt  le»  larifi  d<-  l*orlrM  àt  ■nifiliaÉ  '^ 

nr  le  b»ss<B  6e  h  CîroWc.  (IX«  Bull.  O.  . 

i«««l.CCXX,.»;,S9)  , 

Napoléon ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances;  va  la  loi  do  3o 
floréal  an  10;  noire  Coaseil-d*£tat  tm^ 
tendu ,  etc. 

L'ortroi  de  naTÎgation  sera  perçn, 
dans  les  six  arrondissemens  composant 
le  bassin  de  la  Gironde,  d*après  ki 
di^iositioDS  qui  suivent  : 


Art.  1er.  I]  sera  établi,  dans  Fétendae 
du  premier  arrondissement  du  bnssio  de 
b  Gironde ,  un  seul  bureau  de  percof 
tion  pour  Toc t roi  de  navigatioo  orée  par 
b  loi  do  3o  floréal  an  10. 

a.  Ce  bureau  sera  placé  à  ToaloiMey 
au  lieu  dit  /r  port  Garo. 

L*ocln>i  de  navigation  sera  perça  a  ce 
bureau  : 

10  Pour  toute  la  navigation  supérieure 
descendante  et  venant  de  la  Garonne  on 
des  rivières  de  Salât  et  de  FArîége  ,  et 
pour  la  même  navii^alion  en  remonlaot^ 

ao  Pour  toute  b  navigation  dcicea- 
dant  de  Toulouse  an  Port-Boodoox. 

La  perception  s'y  fera  confoi  mémeiit 
an  tarif  qai  suit ,  saroir  : 


(t)  fof,  ci-apre«. 

(t)  U  décrtl,  eilé  daas  U  préeédeat,  «'a«ail  poiui  été  taaéré  aaSalletia  des  Ms. 
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£0  ^esceodant  dn  point  navif^alile  ou  i«  Pour  la  navigation  descendante  d^- 

des  nvières  de  FAriëge  et  de  Salai ,  puis  Gaillac  jusqirà  Montauban,  et  p04ir 

Les   grands    bateaux    dits   sapineg  ,      ' 

qurlle  que  soit  leur  grandeur,  paieront 
uiif  francs  ; 

Les  bacs  serrant  de  passagères,  de 
toute  grandeur,  paieront  quatre  francs 
dnqnaiite  centimes; 

Les  bateaux  au-dessus  de  deux  mètres 
de  iole  paieront  quatre  francs  cinquante 
crnfimes  ; 

Ceux  d*un  mètre  huit  décimètres  jus- 
qu'à deux  mètres  paieront  trois  francs  ; 

Ceux  d*un  mètre  trois  di^cimètres  jus- 
qu'à un  mètre  huit  décimètres  paieront 
un  franc  ; 

Ceux  de  onxe  décimètres  jusqu'^è  un 
mètre  trois  décimètres  paieront  soixanlc- 
quinte  centimes  ; 

Ceux  d'un  mètre  et  au-dessous  paie- 
ront vingt-cinq  centimes; 

Les  radeaux  chargés  ou  non  chargés 
pawnwl  par  trains  cinquante  centimes  : 

1^  quart  du  droit  sera  payé  en  re- 
monta nt. 

Foorb  navigation  descendante  deTou- 
Jonse  au  Port  -  Boudoux ,  la  perception 
se  fera  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  grands  bateaux  dits  sapines,  quelle 
que  soit  leur  grandeur,  paieront  douze 
vancs; 

1*9  bacs  servant  de  passagères ,  de 
toole  grandeur,  paieront  six  francs; 

Les  bateaux  au-dessus  de  deux  mètres 
it  soie  paieront  six  francs  ; 

Ceux  d'un  mètre  huit  décimètres  jus- 
^'à  deux  mètres  paieront  quatre  francs; 

Ceux  d''un  mètre  trois  décimètres  jus- 
^vn  mètre  huit  décimètres  paieront 
m  francs; 

CcBx  de  onxe  décimètres  jusqu^^  un 
I    aèlre  trois  décimètres  paieront  un  franc  ; 

Ceux  d'un  mètre  et  au-dessous  paie- 
;    mit  trente  centimes  ; 

Les  radeaux  chargés  ou  non  chargés 
pneront  par  trains  soixante-quinze  cen- 

Quant  à  la  remonte  vers  Toulouse, 
r  h  perception  aura  lieu  au  bureau  du 
%   hrt-fioudoux,  deuxième  arrondissement. 

Deuxième  ârrondiMemetit. 

3.  Il  sera  établi,  dans  l'étendue  du 

defiième  arrondissement  du  bassin  de  la 

Giroade,  deux  bureaux  de   perception 

pbcés  a  Montauhan  et  à  Port-Boudous. 

f.  Le  premier  bureau  sera  placé  à 

Mrmtauban. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  à 
ce  bureao: 


la  même  navigation  en  remontant; 

3<>  Pour  la  navi;>ation  descendante  de 
Montauhan  ^  Port-houdous. 

La  pprccpiion  s'y  fera  conformément 
au  tarif  qui  .«i^ult ,  savoir  : 

En  desrendant  de  Gaillac  à  Montauban, 
Chaque  bateau   di.*  vingt-cinq   mètrra 

de  longueur  et  au-dessous  paiera  dou4e 

francs  ; 

Chaque  bateau  de  vingt  à  vingt-cinq 
mètres  de  longiteur  paiera  dix  francs; 

Chaque  bateau  de  quinze  à  vingt  më* 
trcs  de  longueur  paiera  six  francs; 

Chaque  hiiteau  de  dix  à  quinxe  mètret 
de  longueur  paiera  deux  franrs; 

Chaque  bateau  de  cinq  à  dix  mètres 
paiera  cinquante  centimes. 

Le  quart  du  droit  sera  payé  en  re-» 
montant. 

Pour  la  navigation  descendante  de  Mon- 
tauhan à    Port-Boudoux,  le   droit  sera 
Eayé  ainsi  qu'il  est  réglé  ci-dessus  pour 
I  descente  de  Gaillac  à   Monlauhnn. 

Le  deuxième  bureau  sera  placé  à  Port-* 
Boudoux. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  h 
ce  bureau  : 

ro  Pour  la  navigation  remontante  de 
Port- Boudoux  à  Montauhan; 

ao  Pour  In  navigation  remontante  dt 
Port-Boudoux  à  Toulouse; 

30  Pour  Li  navigation  descendante  de 
Port-Boudoux  à  Agen. 

La  perception  s^y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit,  savoir: 

En  remontant  de  Port-Boudoux  à  Mon- 
tauhan, il  sera  payé  le  quart  du  droit  ré- 
glé au  présent  décret  pour  la  descente 
de  Gaillac  à  Montauhan. 

Sur  toute  l'étendue  de  la  rivière  du 
Tarn,  les  bateaux  uniquement  chargés 
de  charbon  de  terre  ne  paieront  que  la 
moitié  du  droit  fixé  pour  les  autres  ba- 
teaux. 

En  remontant  de  Port-Boudoux  à 
Toulouse , 

Les  grands  bateaux  dits  sapines,  quelle  , 
que   soit    leur  grandeur,  paieront  trois 
francs  ; 

Les  hac«  servant  de  passagères,  de 
toute  grandeur,  paieront  un  franc  cin- 
quante centimes; 

Les  bateaux  au-dessus  de  deux  mètres 
désole  paieront  un  franc  cinquante  cent.; 

Ceux  d'un  mètre  huit  décimètres  jus-* 
qu^à  deux  mètres  paieront  un  franc; 

Ceux  d'un  rnètr*  trois  décimètres  juiv 


7^  LOTJIS-PRILIPPS  !«'• 

qu'^  un  mètre  huit  dëdmètres  paieront 
cincniante  centimes; 

Ceux  de  onze  de'cimètres  jusqu'à  un 
mètre  trois  décimètres  paieront  vingt- 
cinq  centimes  ; 

Ceux  d*un  mètre  et  au-dessous  paie- 
ront cinq  centimes  ; 

£n  descendant  de  Port-Boudoux  à 
Agen,  les  bateaux  dits  grands  bateaux, 
ajant  de  largeur  deux  mètres  trente- 
cnq  centimètres   paieront  buit  francs; 

Les  bateaux  dits  inacalets,  ayant  de 
largeur  deux  mètres  dix -sept  centimè- 
tres ,  paieront  six  francs  ; 

Les  bateaux  dits  miolles,  ajant  de 
largeur  deux  mètres  cinq  centimètres, 
paieront  quatre  francs  ; 

Les  bateaux  dits  ramoneurs ,  ayant  de 
largeur  un  mètre  soixante-deux  centi- 
mètres, paieront  trois  francs  ; 

Les  bateaux  dits  gabarrots,  ayant  un 
mètre  quarante-six  centimètres  de  lar- 
geur, paieront  deux  francs. 

TroUième  arrondissemeot. 

5.  Il  sera  établi,  dans  Tétendue  du 
troisième  arrondissement  du  bassin  de  la 
Gironde,  trois  bureaux  de  perception 
placés  à  Agen ,  Nicole  et  Villeneuve. 

6.  Le  premier  bureau  sera  placé  à 
lÀgen. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  à 
ce  bureau  : 

lo  Pour  toute  navigation  descendante 
â'Agen  à  Nicole  ; 

30  Pour  la  navigation  remontante  d*A- 
gen  à  Port-Boudoux. 

La  perception  s*y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

£n  descendant  d*Agen  à  Nicole, 

Les  bateaux  dits  grands  bateaux,  ayant 
de  largeur  deux  mètres  trente-cinq  cen- 
timètres ,  paieront  cinq  francs  quatre- 
vingts  centimes; 

Les  bateaux  dits  niaccdelSy  ayant  de 
largeur  deux  mètres  dix-sept  centimètres, 
paieront   quatre  francs  quarante  cent.; 

Les  bateaux  dits  miolles,  ayant  de 
largeur  deux  mètres  cinq  centimètres, 
paieront  deux  francs  quatre-vingts  cent.  ; 

Les  bateaux  dits  ramoneurs ,  ayant  de 
largeur  un  mètre  soixante -deux  centi- 
mètres, paieront  deux  francs  vingt  cent.; 

Les  bateaux  dits  gabarrots ,  ayant  un 
mètre  quarante-six  centimètres  de  lar- 
geur, paieront  un  franc  cinquante  cent.  ; 

£n  remontant  d'Agen  à  Port-Boudoux, 

Les  bateaux  dits  grands  bateaux,  ayant 
de  largeur  deux  mètres  trente-cinq  cen- 
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tîmètres,  paieront  deux  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes; 

Les  bateaux  dits  metcalets,  ayant  de 
largeur  deux  mètres  dix-sept  centimè- 
tres ,  paieront  deux  francs  vingt  cent.  ; 

Les  bateaux  dits  miolles,  ayant  de 
largeur  deux  mètres  cinq  centimètres, 
paieront  un  franc  quarante  centimes;  1 

Les  bateaux  dils  ramoneurs,  ayant  de 
largeur  un   mètre  soixante-deux  centi-     1 
mètres,  paieront  un   franc  cinq  cent.; 

Les  bateaux  dits  gabarrots,  ayant  uo     < 
mètre  quarante-six  centimètres  de  lar- 
geur, paieront  soixante-el-dix  centimes. 

Quant  à  la  descente  du  Port-Boudoux 
à  Agen,  la  perception  aura  lieu  au  bu- 
reau de  Port-Boudoui ,  deuxième  ar* 
rondissement. 

Le  deuxième  bureau  sera  placé  à  Ni*     1 
cote.  , 

Le  droit  de  navigation  sera  perça  à 
ce  bureau: 

10  Pour  la  navigation  descendante  de 
Nicole  à  Langon;  ^ 

^^  Pour  la  navigation  remontante  de     ' 
Nicole  à  Agen  ;  ^ 

3<>  Pour  la  navigation  remontante  de    ^ 
Nicole  à  Villeneuve;  ' 

40  Pour  /a  navigation  descendante  de    ^ 
Nérac  sur  la  Baïse  et  pour  la  même  na- 
vigation en  remontant. 

La  perception  s*y  fera  conformément    ^ 
au  tarif  qui  suit,  savoir  ; 

Pour  la  navigation  descendante  de  Ni- 
cole à  Langon, 

Les  bateaux  dits  grands  bateaux,  ayant 
de  largeur  deux  mètres  trente-cinq  cen- 
timètres, paieront  neuf  francs  soixante 
centimes  ; 

Les  bateaux  dits  macalels,  ayant  de 
largeur  deux  mètres  dix -sept  centimè- 
tres, paieront  sept  francs  vingt  cent.; 

Les  bateaux  dits  miolles^  ayant  de  lar- 
geur deux  mètres  cinq  centimètres,  paie- 
ront quatre  francs  quatre -vingts  cent.; 

Les  bateaux  dits  ramoneurs ,  ayant  de 
largeur  un  mètre  soixante-deux  centimè- 
tres, paieront  trois  francs  soixante  cent.; 

Les  bateaux  dits  gabarrots,  ayant  un 
mètre  quarante-six  centimètres  de  lar- 
geur, paieront  deux  francs  quarante  cent.; 

Pour  la  navigation  remontante  de  Ni- 
cole à  Agen ,  il  sera  perçu  la  moitié  du 
droit  fixé  par  le  présent  décret  pour  la 
navigation  descendante  d*Agen  à  Nicole. 

Pour  la  navigation  remontante  de  Ni- 
cole à  Villeneuve ,  il  sera  perçu  moitié  du 
droit  fixé  ci-après,  au  bureau  de  Ville- 
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neuTCy  pour  la  descente  de  Villeneuve 
à  Nicole. 

Pour  la  Darlgation  descendante  de  Né- 
rac  sur  la  Baïse  à  Nicole ,  il  sera  perçu 
un  droit  égal  à  celui  fixé  par  le  présent 
décret  pour  la  navigation  descendante 
d*Agen  a  Nicole. 

H  moitié  du  droit  sera  payée  en  re- 
noQlant. 

Le  troisième  bureau  sera  placé  à  Vil- 
Jeoeave. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  k 
«bureau: 

1*  Pour  la  navigation  descendante  de 
VilleneuTe  à  Nicole,  sans  avoir  égard 
au  point  de  débarquement  ; 

a«  Pour  la  navigation  remontante  de 
Villeneure  à  Puy-r£vèque,  sans  avoir 
égard  au  point  de  débarquement* 

La  perception  se  fera  conformément 
»u  tarif  qui  suit,  savoir  : 
Ea  descendant  de  Villeneuve  à  Nicole, 
Les  grands  bateaux ,  ayant  vingt  mè- 
tres trente  centimètres  de  longueur  paie- 
root  six  francs  ; 

Les  bateaux  dirs77iaca/e<5,  ayant  quinte 

mètres  de  longueur,  paieront  trois  francs  ; 

Les  gabarres,  ayant  douze  mètres  de 

longueur,  paieront  un  franc  cinquante 

centimes  ; 

Les  gabarrots,  ayant  sept  mètres  de 
longueur,  paieront  un  franc; 

Pour  la  navigation  remontante  de  Vil- 
leneuve à  Pay-rEvéque , 

Les  grands  bateaux,  ayant  vingt  niè- 
tres  trente  centimètres  de  longueur,  paie- 
ront quatre  francs; 

Les  macalets,  ayant  quinze  mètres  de 
longueur,  paieront  deux  francs  ; 

Les  gabarres,  ayant  douxe  mètres  de 
longueur,  paieront  un  franc; 

Les  gabarrots,  ayant  sept  mètres  de 
bngueur,  paieront  cinquante  centimes. 
7.  Dans  toute  Télendue  du  troisième 
arrondissement,  les  bateaux  uniquement 
chargés  de  charbon  de  terre  ne  paieront , 
soit  à  la  remonte ,  soit  à  la  descente , 
que  la  moitié  du  droit  fixé  pour  les  au- 
tres bateaux. 

Quatrième  arrondÎMement. 

%,  Il  sera  établi,  dans  retendue  du 
Mrième  arrondissement  du  bassin  de 
la  Gironde ,  trois  bureaux  de  perception 
placés  k  la  Madelène ,  Cahors  et  Puy- 
lEvéqoe. 

9.  Le  premier  bureau  sera  placé  à  la 
Madelène. 
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Le  droit  de  navigation  sera  perçu  k  ce 
bureau  : 

1*  Pour  la  navigation  descendante  de- 
puis Entraigues  jusqu'à  la  Madelène,  et 
pour  la  même  navigation  en  remontant  ; 

ao  Pour  la  navigation  descendante  de 
la  Madelène  à  Cahors. 

La  perception  s'y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

En  descendant  d^Entraigues  à  la  Ma^ 
delène , 

Les  grands  bateaux,  ayant  vingt  roè' 
très  trente  centimètres  de  longueur  paie 
ront  six  francs; 

Les  macalets,  ayant  quinze  mètres  de 
longueur,  paieront  trois  francs; 

Les  gabarres ,  ayant  douxe  mètres  de 
longueur,  paieront  deux  francs  quarante 
centimes  ; 

Les  gabarrots,  ayant  sept  mètres  de 
longueur^  paieront  un  franc  vingt  cent.  ; 
La  moitié  du  droit  sera  payée  en  re- 
montant ; 

Pour  la  navigation  descendante  de  la 
Madelène  k  Cahors , 

Les  grands  bateaux,  ayant  vingt  mè- 
tres trente  centimètres  de  longueur  p 
paieront  douxe  francs; 

Les  macalets ,  ayant  quinze  mètres  de 
longueur,  paieront  six  francs  ; 

Les  gabarres,  ayant  douxe  mètres  de 
longueur,  paieront  quatre  francs  qua- 
tre-vingts centimes; 

Les  gabarrots,  ayant  sept  mètres  de 
longueur,  paieront  deux  francs  quarante 
centimes. 

Le  deuxième  bureau  sera  placé  k  Ca- 
hors. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  ài 
ce  bureau  : 

lo  Pour  la  navigation  descendante  de 
Cahors  à  Puy-KEvêqne; 

ao  Pour  la  navigation  remontante  de 
Cahors  à  la  Madelène. 

La  perception  s'y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit,  savoir  : 

En  descendant  de  Cahors  à  Puy-l'E- 
véque , 

Les  grands  bateaux,  ayant  ringt  mè' 
très  trente  centimètres  de  longueur,  paie- 
ront neuf  francs  ; 

Les  macalets ,  ayant  quinze  mètres  de 
longueur,  paieront  quatre  francs  cin- 
quante centimes; 

Les  gabarres,  ayant  douze  mètres  de 
longueur,  paieront  deux  francs  vingt- 
cinq  centimes  ; 

Les  gabarrots,  ayant  sept  mètres  de 
longueur,  paieront  un  franc  dix  ctnt« 
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ifen  remontant  de  Cahors  à  la  Made- 
lène,  il  sera  payé  moitié  du  droit  ficé 
par  le  présent  décret  pour  la  descente 
de  la  Madelène  à  Cahors. 

Le  troisième  bureau  sera  placé  à  Puy* 
r£vèque. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  à 
ce  bureau  : 

lo  Pour  la  navigation  descendante  de 
Puy-r£véque  à  Villeneuve; 

a*  Pour  la  navigation  remontante  de 
Puy*rEvéque  ii  Caliors. 

La  perception  s^y  fera  conformément 
au  tarif  qui  suit ,  savoir  : 

En  descendant  de  Puy-l'Evêque  à  Vil- 
leneuve, 

Les  grands  bateaux ,  ayant  vingt  mè- 
tres trente  centimètres  de  longueur, 
paieront  huit  francs  ; 

Les  macalels ,  ayant  qninze  mètres  de 
longueur,  paieront  quatre  francs; 

Les  gabarres,  ayant  douze  mètres  de 
longueur,  paieront  deux  francs; 

Les  gabarrots,  ayant  sept  mètres  de 
longueur,  paieront  un  franc. 

En  remontant  de  Puy-FEvêque  à  Ca- 
hors ,  il  sera  payé  moitié  du  droit  ùxé 
par  le  présent  décret  pour  la  descente 
de  Cahors  à  Puy-rEvèqiie. 

Quant  à  la  remonte  de  Villeneuve  à 
Puy-r£véque,  la  perception  aura  lieu 
au  bureau  de  Villeneuve,  troisième  ar- 
rondissement. 

20.  Dans  toute  Tétendue  du  quatrième 
arrondissement ,  les  bateaux  uniquement 
chargés  de  charbon  de  terre  ne  paie- 
ront, soit  à  la  remonte,  soit  à  la  des- 
cente, que  la  moitié  du  droit  ûxé  pour 
les  autres  bureaux. 

Cinquième  arrondissement. 

II.  Il  sera  établi,  dans  l'étendue  du 
cinquième  arrondissement  du  bassin  de 
la  Gironde,  deux  bureaux  de  perception 
placés  à  Limeuil  et  à  Bergerac. 

la.  Le  premier  bureau  sera  placé  à 
Limeuil. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  à 
ce  bureau  : 

|0  Pour  la  navigation  descendante  du 
poiot  où  la  Dordogne  commence  à  être 
navigable  jusqu'à  l^imeuil,  et  pour  la 
même  navigation  en  remoulant; 

a»  Pour  la  navigation  descendante , 
du  point  où  la  Vezère  commence  à  être 
navigable  )usqu*à  Limeuil,  et  pour  la 
même  navigation  en  remontant; 

3«  Pour  la  navigation  descendante  de 
Limeuil  h  Bergerac. 
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La  perception  s*y  fera  confonfu 
au  tarif  qui  suit,  savoir: 

En  descendant  du  point  navigal 
la  Dordogne  à  IJmeuil, 

Tout  bateau,  quelle  que  sbit  s 
nomination,  paiera  par  tonneau  dix 

La  moitié  du  droit  sera  payé  e 
montant. 

Pour  la  navigation  descendan 
point  navigable  de  la  Vezère  à  Lii 

Tout  bateau,  quelle  que  soit  sa  ( 
mination ,  paiera  par  tonneau  dix 

Le  quart  du  droit  sera  payé  ei 
montant. 

Pour  la  navigation  descendante  < 
meuil  à  Bergerac, 

Tout  bateau ,  quelle  que  soit  s 
nomination ,  paiera  par  tonneau  di! 

Le  deuxième  bureau  sera  placé  ; 
gerac 

Le  droit  de  navigation  sera  p< 
ce  bureau  : 

i«  Pour  la  navigation  dcscendai 
Bergerac  à  Castillon; 

30  Pour  Ja  navigation  remontai 
Bergerac  à  Limeuil. 

La  perception  s''y  fera  conform 
au  tarif  qui  suit,  savoir: 

En  descendant  de  Bergerac  à 
tillon , 

Tout  bateau,  quelle  que  soit  ! 
nomination,  paiera  par  tonneau  < 
centimes. 

11  sera  payé  en  remontant  de 
gerac  à  Limeuil  le  quart  du  dro 
pour  la  descente  de  Limeuil  à  Ber 

Quant  à  la  remonte  de  Casti 
Bergerac,  la  perception  aura  lieu  1 
reau  de  Castillon,  sixième  arroi 
ment. 

Sixième  arrondissement. 

i3«  Il  sera  établi  dans  Tétend 
sixième  arrondissement  du  bassin 
Gironde  cinq  bureaux  de  perceplic 
ces  à  Bordeaux ,  Langon,  Castillo 
bourne  et  Coutras. 

i4'  Le  premier  bureau  sera  p 
Langon. 

Le  droit  de  navigation  sera  p 
ce  bureau  : 

lo  Pour  la  navigation  dcscenda 
Langon  à  Bordeaux  avec  des  b 
sans  quille; 

a»  Pour  la  navigation  remonta 
Langon  à  Nicole. 

La  {[perception  s'y  fera  conform 
au  lariE  qui  suit,  savoir: 

En  descendant  de  Langon  à 
dcaux , 
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Les  bateaux,  dits  grands  bateaux, 
tjmi  de  largeur  deui  mètres  trente- 
cioq  cenlimètres,  paieront  neuf  francs; 

Les  bateaux  dits  macalets,  ayant  de 
brgeur  deux  nnètres  dis-sept  centimètres , 
paieront  sept  francs  ; 

Les  bateaux  dits  mr'offes,  ayant  de  lar- 
geur deux  mètres  cinq  centimètres,  paie- 
ront quatre  francs  ; 

Les  bateaux  dits  ramoneurs ,  ayant 
di  brgeur  un  mètre  soixante-deux  cen- 
(ifnètres,  paieront  trois  francs; 

Les  bateaux  dits  gabarrots^  ayant  un 
mètre  quarante-six  centimètres,  paieront 
deux  francs. 

Les  bateaux  uniquement  chargés  de 
diarbon  de  terre  ne  paieront  que  la 
moitié  du  droit. 

Aucun  droit  ne  sera  perçu  pour  la  re- 
monte de   Bordeaux  à  Langon. 

Pour  la  navigation  remontante  de  Lan* 
gon  à  Nicole , 

Les  bateaux  dits  grands  bateaux,  ayant 
de  largeur  deux  mètres  trente-cinq  cen- 
timètres, paieront  quatre  francs  quatre- 
nogts  centimes  ; 

Les  bateaux  dits  macafetSy  ayant  de 
largeur  deux  mètres  dix-sept  centimè- 
tres, paieront  trois  francs  soixante  cent.; 

Les  bateaux  àiXsmioUes,  ayant  de  lar- 
geur deux  mètres  cinq  centimètres,  paie- 
root  deux  francs  quarante  centimes; 

Les  bateaux  dits  ramoneurs ,  ayant  de 
brgeur  un  mètre  soixante-deux  centime - 
ties,  paieront  un  franc  quatre-vingts  cent.; 

Les  bateaux  dits  gabarrots ,  ayant  de 
largeur  un  mètre  quarante-six  centimè- 
tres, paieront  un  iranc  vingt  centimes. 

Le  deuxième  bureau  sera  placé  à  Cas- 
lillon. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  à 
te  bureau  : 

lo  Pour  la  navigation  descendante  de 
Casiilion  à  Libourne  ,  qui  aura  lieu  sur 
itê  bateaux  sans  quille  ; 

ao  Pour  la  navigation  remontante  de 
Castillon  à  Bergerac ,  qui  aura  lieu  sur 
^es bateaux  sans  quille; 

La  perception  s*y  fera  conformément 
»  brif  qui  suit ,  savoir  : 

£d  descendant  de  Castillon  à  Libourne, 

Toet  bateau,  quelle  que  soit  sa  déno-    • 
"■nation,  paiera  par  tonneau  dix  cen- 
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£a   remontant    de    Castillon  à    Ber- 

ierac,  tout   bateau,  quelle   que  soit  sa 
éoomination ,  paiera  de  même  par  ton- 


Jéoomination ,  , 

fteau  cinq  centimes. 

33,  —  i«  Parlf'e, 


Le  troisième  bureau  sera  placé  a  Bor- 
deaux. 

Le  droit  de  navigation  y  sera  perçu 
sur  les  bases  ci-après  déterminées. 

SiCTiOH  r^.  £labli.*sement  d*ane  taxe  propor- 
tionnelle el  annuelle. 

i5.  Tous  les  bâtimens  à  quille,  pontés 
ou  non  pontés,  servant  au  cabotage  et 
transport  sur  le  fleuve  de  la  Gironde, 
depuis  son  embouchure  jusqu'à  Bordeaux  ; 

Sur  la  Dordogne,  depuis  le  point  où 
ils  peuvent  naviguer,  jusqu'à  Bordeaux; 

Et  sur  la  Garonne,  depuis  le  point 
où  ils  peuvent  naviguer,  jusqu'à  Bordeaux, 

Sont  assujélis  à  une  taxe  proportion- 
nelle et  annuelle,  et  sont  dispensés  en 
conséquence  d'acquitter  tout  autre  droit 
de  navigation  aux  divers  bureaux  établis 
sur  le  bassin  de  la  Gironde. 

16.  Pour  assurer  la  perception  de  la 
taxe  proportionnelle  et  annuelle,  chacun 
des  propriétaires  des  bâtimens  qui  vien- 
nent d^être  désignés,  en  fera  sa  docla- 
ration  au  bureau  des  droits  réunis  de 
son  arrondissement ,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

Cette  déclaration  contiendra  la  dési- 
gnation du  bâtiment,  la  longueur  de  la 
quille,  sa  longueur  de  tète  en  queue,  sa 
plus  grande  largeur,  sa  profondeur  sur 
carlingue  et  son  tonnage. 

17.  La  déclaration  sera  vérifiée,  et 
rectifiée  s'il  y  a  lieu. 

18.  A  la  suite  de  la  vérification  ,  le  bâ- 
timent sera  marqué  sur  le  fl.mc  droit, 
vers  le  bossoir,  du  timbre  de  l'octroi  de 
navigation. 

19.  Toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  trois  articles  précédens  pourront  être 
suppléées  dans  les  bureaux  de  l'octroi 
de  Bordeaux  et  de  Libourne,  où  les 
propriétaires  auront  également  la  faculté 
de  faire  la  déclaration  et  de  faire  appli- 
quer le  timbre. 

ao.  A  l'expiration  de  chaque  trimes- 
tre ,  le  propriétaire  pourra  déclarer  que 
son  bâtiment  est  détruit,  hors  d'état  de 
naviguer,  ou  en  radoub.  Celte  de'clara- 
tft)n  sera  vcriGée  et  la  taxe  cessera  d'être 
perçue  jusqu'à  une  déclaration  nouvelle.' 

Cette  noAvelle  déclaration  devra  se 
faire  au  même  bureau  où  la  première 
déclaration  aura  été  faite.  , 

ai.  Ne  seront  point  compris  dnns  l'état 
général   des  bâtimens  sujets  à   la   taxe: 

10  Les  canots  et  chaloupes  des  navires 
français  et  étrangers  ; 

II 


'  %ô  Les  pontons  et  les  bâtimens  servant 
au  radoub; 

3o  L'éè  couralins  ou  autres  bâtimens 
de  la  niéme  ésjsèce  servant  à  la  commu- 
nication des  équipages  entre  les  navires 
en  rade  et  les  berges  des  rivières  ; 

4?  J^es  bateaux  plats  ou  sans  quille  ve- 
nant des  afflueiis  de  la  Gironde  ou  de  la 
Garonne ,  et  qui  sont  assujétis  à  la  taxe 
sons  d*autres  formes ,  conformément  aux 
tarifs  particuliers  ci-dessus  décrétés. 

SxCTioB  II.  Formation  de«  rôles ,  fixation  et  re- 
couTrement  de  la  taxe  annoelle. 

33.  Les  receveurs  des  droits  réunis 
àei  deux  rrives  de  la  Gironde  et  des  par- 
ties de  rivière  désignées  dans  Tarticle  i5, 
qui  auront  reçu  les  déclarations  des  pro- 

Î>riétaires  de  bâtimens  domiciliés  dans 
eurs  arrondissemcns  respectifs,  en  for- 
meront des  états  qu*iU  adresseront  au 
directeur  de  Bordeaux,  |H>ur  ^^c^  P^r 
lui  convertis  en  rôle,  u^ès  avoir  été 
soumis  à  Tapprobation  du  préfet. 

a3.  Les  rôles  seront  renouvelés  cha- 
que année,  les  bâtimens  y  compris  se- 
ront taxés ,  À  dater  du  jour  de  la  décla- 
ration, jusqu^à  la  fin  de  l'année. 

a4*  La  taxe  ou  droit  annuel  sera  d'un 
iranc  par  tonneau ,  payable  par  trimes- 
tre et  d*avance  dans  le  bureau-  qui  aura 
reçu  la  déclaration,  soit  que 9  dans  cet 
intervalle  ,  le  bateau  ait  ou  n  ait  point 
-navigué.  Il  en  sera  fourni  quittance , 
dont  un  double  devra  rester  entre  les 
mains  du  conducteur  du  bâtiment,  le- 
quel sera  tenu  de  la  représenter  à  toute 
réquisition  aux  employés  des  droits  réunis. 

Sbction  III.  Des  coniravenlions. 

j  ;kS,  Tout  bateau  assujéti  à  la  taxe 
proportionnelle  qui  sera  rencontré  par  les 
emiployés  des  droits  réunis,  soit  amarré 
dans  les  ports,  soit  à  Tancre,  soit  à  la 
toile,  et  qui  ne  sera  pas  timbré ,  ou 
dont  les  conducteurs  ne  pourront  pas 
rfeprésenter  quittance  du  dernier  trimes- 
tre empiré,  sera  en  contravention.  Il  en 
sera  dressé  procès- verbal,  et  copie  en 
.4era  laissée  ou  au  conduc(,eur,  ou  au 
gardien. spécial, -ou  à  tojite  autre  per- 
sonne, préposée  à  la  garçe  du  bâtiment, 
aè,  iNonobstjfint  la  contravention  con- 
statée^ les  bâtimens  pourront  continuer 
leur  voyage,  s'ils  sont  charges;  raais;ils 
ne  pourront  prendre  de  nouveaux  char- 

Semens  ni  naviguer  qu^aprës  le  paiement 
e  la,  taxe  due  et  d'une  somme  double  qui 
sera  perçue  pour  le  fait  de  la  contra- 
vention. 
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37.  Néanmoins,  en  tout  état 
et  en  cas  de  contestation ,  nu 
ne  pourra  être  retenu  sî  la  so 
doit  pour  la  taxe  et  la  contr 
été  consignée  aux  employé»  • 
réunis. 

a8.  Les  contestations  qui  n< 
les  contraventions  seront  dé< 
voie  administrative.  Elles  seroi 
portées  au  sous-préfet. 

Le  quatrième  bureau  sera  p 
bourne. 

Ce  bureau  sera*  pour  la 
des  bateaux  à  quille,  considé 
dépendance  du  bureau  de  Boi 
conséquence ,  les  déclarations 
reçues,  les  abonnemensy  auro 
les  bateaux  y  recevront  le  tim 
dication  du  tonnage,  comme 
de  Bordeaux. 

Quant  à  la  navigation  de 
plats  ou  sans  quille ,  la  perr 
droit  aura  lieu  au  bureau  de 

1*»  Pour  la  navigation  rem< 
Libourne  à  Castillon  ; 

a©  Pour  la  navigation  rem 
Libourne  à  Coutras; 

Le  droit  y  sera  perçu  conf 
au  tarif  qui  suit,  savoir: 

En  remontant  de  Libourne  à 

Chaque  bateau,  quelle  que 
nomination,  paiera  par  tonneat 
times. 

En  remontant  de  Libourne 

Chaque  bateau,  quelle  que 
nomination,  paiera  par tonneai 
times. 

Le  cinquième  et  dernier  b 
placé  à   Coutras. 

Le  droit  de  navigation  sei 
ce  bureau: 

i^  Pour  la  navigation  desci 
point  navigable  de  Lile  à  Co 

ao  Pour  la  navigation  rem( 
Coutras  au  point  navigable  d 

3o  Pour  la  navigation  desc< 
Coutras  à  LiboMmc* 

La  perception  s'y  fera  con 
au  tarif  qui  suit,  «avoir  : 

En  descendant  du  point  n: 
Lile  à  Coutras , 

Tout  bateau,  quelle  que  s 
nomination,  paiera  par  tonnea 
times , 

En  remontant  de  Coutra 
navigable ,  il  sera  perçu  le 
droit  qui  vient  d'être  fixé  pc 
cente. 

En  descendant  de  Coutraui  9 
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Tout  bateau ,  quelle  que  soit  sa  dé- 
DOfnînalioo ,  paiera  par  tooneau  clix  cen- 
times. 

39.  Notre  ministre  des  finances  est 
ùargé  de  rczëcution  du  présent  dëcret. 

iSs»5  ATBii.  1 833.  — Ordonnance  dn  Roi  qui 
MOMioce  la  cldlore  de  la  MMion  de  i83a  df 
u  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
Azotes.  (  IX,  Bull.  O.  i''  section ,  CCXXI, 

Louîs-Phîlîppe»  etc. 

La  session  de  i83a  de  la  Chambre  àes 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députas  est 
et  demeure  close. 

i5  =  a5  ATBii.  i833.  —  Ordonnance  dn  Aoi  qoi 
conroqnc  U  Chambre  des  pairs  el  la  Chambre 
des  dépnlës  pour  le  36  avril.  (  IX,  Bull.  O. 
i'*  iccb'on,  CCXXI,  n<>  4«75i) 

louîs- Philippe  9  etc. 

la  Chambre  des  pairs  tt  la. Chambre 
âcs  dpputés  sont  convoquées  pour  le  a6 
du  présent  mois  d*avril  i833. 

Notre  ministre  de  Tinterieur  et  des 
cultes  (comte  d*Arftout)  est  chargé,  etc. 


(ssiS  ATmiL  18 33.  — Ordonnance  da  Roi  qui 
onrre  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exercice 
l83i,  un  crédit  «upplémenlaire  pour  couvrir 
des  ezc^dana  de  dépensés  sur  divers  services. 
(IX,  Bull.  O.  1'' section,  CCXXI,  n*"  4,7^^  ) 

Louis-Philippe,  etc.  vu,  i»  la  loi  de 
fioances  du  16  octobre  i83i  ; 

a^  Notre  ordonnance  du  19  novembre 
«ivant,  portant  répartition  des  crédits 
ouverts  par  cette  loi  pour  les  dépenses 
el  services  du  département  des  finances 
pendant  l'exercice  de  i83i; 

3»  Enfin  la  situation  comparative  de 
ces  crédits  avec  les  dépenses  dudit  cxer- 
dee,  eitraite  du  projet  de  compte  k 
présenter  aux  chambres  législatives  pen- 
^nt  la  session  de  i833,  pour  servir  de 
kse  au  règlement  définitif  du  budget 
éa  dépenses  de  i83i ,  etc. 

Art.  !*■'•  11  est  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d^Ëtat  des  finances,  sur 
teicrcîce  i83i,un  crédit  supplémentaire 
U  deux  cent  qaatorxe  mille  deux  cent 
Kid  francs  dix-huit  centimes  (3141^109 
iinaa  18  centimes)  pour  couvrir  les  ex- 
otâau  de  dépenses  sur  divers  services  • 
oon/ormément  au  ^ctail ci-après,  savoir: 

7;3  Tr.  29  c  sur  le  service  des  intérêts 
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de  la  dette  ilottante  ;  i  a,3s9  fr.  70  c  sur 
le  service  des  pensions  accordées  à  litre 
de  récompenses  nationales  ;  36,793  fr. 
45  c.  sur  le  service  des  frais  de  percep- 
tion des  contributions  directes  oans  les 
départemcns;  i64,3i3  fr.  74  c  sur  le 
service  des  reniboursemens  de  sommes 
indûment  perçues  (enrpgi»tremenl  e^ do- 
maines}. Total  214,309  fr.   18  c. 

a.   Notre  ministre   des    finaucis    (M. 
Humarin)  e^t  chargé     etc. 


i)  MAXSsaS  Avau.  i833.  —  Ordomiance  da 
Roi  qui  accorde  Une  pension  de  fix  mille  fraecs 
ï  Mme.  la  comtesse  de  Fay  de  la  Tonr-Mau- 
bourg,  vrnve  d'un  pair  de  Franrf>,  ancien  se- 
naleur.  (IX,  Bull.  O.  a**  »ect.  Ll^n**  2,810.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l*articlu  a  de 
Tonlonnance  du  4  ï^in  ^8i4,  portant 
que  ,  sur  les   pensions  de.%  membres   de 

I  ancien  sénat,  nés  Français  ,  leurs  veu- 
ves en  conserveront  une  de  sis  mille 
francs  après  qu'il  aura  été  reconnu  que 
celte  pension  leur  est  nécessaire  pour 
soutenir  leur  état  ;  vu  la  déclaration 
faite  ,  le  19  )uin  ih3i,  par  madame  la 
comtesse  de  Fay  de  la  Tour-Maubourg  , 
de  laquelle  il  résulte  que  .sa  fortune  oe 
lui  permet  pas  de  soutenir  le  rang  qui 
convient  à  b  veuve  d'un  pair  de  France; 
ladite  déclaration  transcrite  sur  le  re- 
gistre ouvert  aux  archives  de  la  cham- 
bre des  pairs  et  dont  un  certificat  a  ctc 
adres.sé,  le  a5  du  même  mois,  par  le 
grand  référendaire  à  notre  ministre  des 
nuances  ;  vu  le  second  paragraphe  de 
Tart.  i^r  de  la  loi  du  a8  miti  1839,  rela> 
tive  à  la  dotation  de  Tancien  sénat  (i)^ 
vu  Tordoimance  du  11  février  i83a  ren* 
due  après  délil>ération  du  comité  de  lé- 
gislation et  de  justice  administrative  du 
Conseil-d*Etnt ,  et  qui  annule  une  déci- 
sion  du  x5  décembre  i83i  par  laquelle 
notre  ministre  secrétaire  d*Étnt  des  fi- 
nances a  lejelé  la  ilem.'inde  de  pension 
formée  par  ladite  dame;  sur  le  rapport 
de  ce  même  ministre  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.   !««*.  La  dam»;  Maiir  -  Charlotlc- 

II  enrietic  de  PinauU  de  Tenelles  ,  née 
à  Paris  le  4  juin  1760,  veuve  de  M,  le 
comte  Marie-Charles-Cé.<ar  de  Fay  de 
la  Tour-IMaubourg.  pair  de  France,  dé- 
cédé à  Paris  le  38  mai  i83i ,  titulaire 
d'une  pension  de  vingt- quatre  mille 
francs  obtenue  comme  ancien  sénateur  , 


*^"'!     <0  f^f'  toBio  «9  «  ps|e  »W. 
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sera  mfcrite  poar  one  pciaîon  annoelle 
et  viscère  6e  six  mille  (inncs,  sur  le  re- 
ffslre  ouvert  an  trésor  public,  en  ezéca- 
tîoo  de  la  loi  du  a8  mai  i8^ 

a.  Celte  pension  sera  pajée  à  Paris 
SDÎraot  Je  mode  déterminé  par  Tordon- 
aanre  myale  du  ag  norerabre  1829 ,  et 
la  jouissance  en  commencera  à  courir 
da  39  mai  i83i. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Loois) 
est  chargé,   etc. 


■ce  ém 
pea<iaa 


aS  rérasa  =  2S  ATBn  it33 — Oird«a 
WLoi  qn  Mpvnmwe  la  lîqaMalîaa  é*t 
cceïÀiMiH|«e.  (IX,  ButL  O.  a^ 
■*a,«ii.) 

Loiiis>Pbilippe ,  etc.  tu  les  lois  des  a^ 
annt  I79'>  et  2  frimaire  an  a  (aa  novpn^re 
'79^'  9"'  ^^^  déterminé  la  quotité  des 
prriffim»  à  accorrler  aux  snciens  curés  et 
^caîres  dépossédés  de  leurs  fonctions  à 
cette  époqnr;  les  arrêtés  des  5  prairial 
an  6,  3  prairial  an  10,  %i  frimaire  an 
1 1  ,  et  les  décrets  6eê  27  iuiMct  i8r>8  et 
i3  décembre  1803 ,  relatifs  à  la  liquida- 
tion de  ces  pensions  ;  les  articles  i  et  5 
de  Pordonnance  du  ao  juin  1817;  Tavis 
de  la  section  du  Conseil-d*Etat  attachée 
au  dé{;9rrement  des  finances ,  en  date 
du  9  février  i83i ,  portant  que  lesecclé- 
siasiiques  ou  religieux  qui ,  depuis  la  pu- 
bliralton  des  lois  des  18  anul  179a  et  a 
frimaire  an  a ,  ont  Iais5«  écouler  plus  de 
3o  ans  sans  réclamer  les  pensions  aux- 
quelles ces  lois  leur  donnaient  droit , 
ont  encouru  la  prescription  ;  maïs  qu*il 
y  a  lieu  de  relever  de  celte  prescription 
ceux  qui  ont  rempli  des  fonctions  sala- 
riée*, pour  im  temps  équivalent  à  la  du- 
rée de  ces  fonctions  (1)  ;  ru  la  demande 
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de  pension  adressée  parle  siei: 
à  notre  ministre  des  finances 
les  pièces  produites  à  Tappui  , 
en  constatant  les  titres  du  r 
cette  pension,  justifient  qu*il 
dans  le  cas  de  la  prescriplii 
naire  ;  rn  Pavis  émis  à  cet  é 
décembre  i83a  ,  par  le  comité 
ces  ;  TU  la  loi  du  ai  avril  18; 
à  la  fixation  du  bud|set  des  déf 
mèm'ï  année  et  le  projet  dut 
sente  pour  Tannée  i833,  etc. 

Art.  i^.  La  liquidation  fai 
tre  ministre  secrétaire  d*£tat 
ces,  au  profit  de  Burfe  {A 
Honorée ,  ancien  curé  de  la  | 
Mecs  ( Basses- A IpeO,  né  à 
dans  le  même  déparlemeot  , 
▼ier  175a,  d'une  pension  ec 
de  deux  cent  soixante  sept  fi 
réduite  au  tiers  de  huit  cet 
taux  de  sa  fixation  primitive  , 
mité  de  la  loi  du  9  vendémi 
est  approuvée. 

a.  Cette  pension  sera  imm 
inscritt:  sur  les  registres  du  tn 
et  la  jouissance  en  co-nmenc 
rir  du  aa  décembre  i83i  ,  pi 
du  semestre  dans  lequel  la 
en  a  été  opérée. 

3.  Notre  ministre  des  financ 
maoo)  est  chargé,    e!c. 


33  =  a6  ATBIL  i833. — Tx>i  portan 
budget  àt%  d'^penses  de  Texerc 
(IX,  BaU.  XCUI,  n»  21 3.) 

f^oy.  loi  do  ai  arril  i833,  t. 

Art.  1^»".  Des  crédits  sont  01 
qu'à  concurrence  de  neuf  cei 
quatre-millions  deux  cent  onz 


(1)  Tai  inséré  celte  ordoonaace  parce  qu'elle 
eonsarre  Le  principe  qa*en  matière  de  liquida- 
tion de  pension  la  .prescription  tr^n'enaire  est 
applicable;  elle  détermine  aussi  les  exceptions  à 
ce  princî|'-e.  yoy.  supra,  pac;e  71,  les  nces  qae 
5*ai  placées  sons  la  loi  du  17  avril  i833,  rcia- 
tive  au  sapplémeBl  de  crédit  poor  les  pensions 
militaires. 

(a)  Présentation  à  la  Chambre  des  dépotés, 
le  io  norembre  (Mon.  des  i'*'  el  a  décembre). 
Rapport  par  M  Dnroon  pour  le  ministère 
de  la  justice 4e  18  janvier  (Mon.  du  ig);  dis> 
cnssioa  poor  ce  ministère  les  a.(  et  2$  (Mua. 
des  ai  et  a6  janvier). 

*9arfOrl  ponr  le  ministère  de   rintérieor  par 
M.Pnwyerde  Haoraane  le  a  février  (Mon.  da 
9)1  discvssioa  les  i^,  i5,   16,   17,   18  et  19 
dès  i5,  16  ,  17,  18  ,  19  el  ao  février). 
par  M.  de  Saint-Aignaa  pour  le  mi« 


nistère  des  affaires  érran^res  le  7 
da  8  )  ;  discassion  les  19,  20,  ai 
(  Mon.  des  ao,  ai  ,  23  et  23). 

Rapport  p.mr  le  ministère    des 
M.  Lefebvre  le  20  février  (Mon.  . 
cnsson  les  26,    27,    28   février; 
et  6  mars  (Mon.  des  27  et  28  feVri 
5  ,  6  et  7  mars  ). 

Rapport  pour  le  ministère   du 
àt*  travaux  publics   par  M.  RamI 
février  (  Mon.    du  24  )  ;  discnssîoi 
i5  et  18  mars  (Mon.  des  14,  i5, 

Rapport  par  M.  Charles  Dupin  p 
trre  de  la  marine  le  11  mars  (Â 
discussion  le  ai  (Mon.  dn  aa). 

Rapport  par  M.  Gillon  pour  le 
rinstruciion  publique  le  i4  mars  (1 
dtscQSMon  les  aS  et  aG  mars  (Mon.  < 

Rapport  par  M.  Camille  Périer 
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cent  onze  francs  (964,^11,511  francs), 
pour  les  dépenses  des  senrices  ordinaires 
de  l'exercice  i833 ,  conformément  à  Té- 
tai A  ci  annexé,  applicables,  savoir: 

A  la  dette  publiqne  (pre- 
mière partie  du  budget).  349139^)^391' 

Aui  dotations  (deuxième 
partie). 17,370,600 

Aoifenrices  généraux  des 
ministères  (  troisième 
partie  ) 440)5Ga,i83 

Aux  frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus 
directs  et  indirects  (qua- 
trième   partie) ii5, 075,668 

Aui  remhoursemens  et  res- 
titutions à  faire  sur  les 
produits  Hesdits  impôts 
et  revenus ,  aux  non- 
valeurs  et  aux  primes 
à  Texporlation  (  cin- 
quième   partie) 4>99>OiS^' 

Total  égal.  .  .  964>3ti,5ii 

s.  Des  crédits  sont  ouverts,  jusqu'à 
concurrence  de  cent  cinquante-six  mil- 
I  lions  cent  quatre-vingt-trois  mille  deux 
cent  quatre-vingt-treize  francs  (i5B  mil- 
lions 183,393  francs),  pour  les  dépenses 
des  services  extraordinaires  de  Tcxer- 
dce  i833  ,  conformément  au  même 
état  A  ci -annexé,  applicables,  savoir: 

Ad  ministère  de  Tinlé- 
rieur  et  6es  cultes.  .  .  .      4»457)5o5  ^ 

Au  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  pu- 
blics  ' 18,400,000 

Au  ministère  de  la  guerre.  ia8,585,Q88 

Au  ministère  de  la  marine.       4)7^9)^^^ 


Total  égal  .  .  •  i5S,  183,193 
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3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dé- 
penses mentionnées  dans  les  art.  1  et  a 
de  la  présente  loi  et  dans  le  tableau  j 
annexé,  par  les  voies  et  moyens  de 
l'exercice  i833. 

4.  La  liste  dès  élèves  admises  dans  lea 
maisons  d'éducation  de  la  Légion-d*Hon- 
neur  sera  publiée  à  la  suite  du  prochain 
budget  de  la  Légion,  avec  indication  des 
motifs  de  leur  admission. 

Les  budcets  suivans  contiendront  les 
mêmes  indications  pour  les  élèves  ad- 
mises depuis  la  dernière  publication  (  1  )• 

5.  11  sera  publié  annuellement  un 
compte  rendu  des  travaux  métallurgi- 
ques ,  mlnéralogiques  et  géologiques  que 
les  ingénieurs  des  mines  auront  exécu- 
tés, dirigés  ou  surveillés.  A  l'ouverture 
de  chaque  session ,  ces  comptes  seront 
distribués  aux  membres  des  deux  Cham- 
bres (a). 

6.  A  partir  du  budget  de  i834,  le 
chapitre  XI  du  budget  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics  sera 
partagé  en  trois  chapitres,  sous  les  titres 
de  routes  rojafes  ft  ponts  ;  navigation 
intérieure  ;  travaux  maritimes  et  ser^ 
vices  divers» 

7.  A  l'avenir,  le  chapitre  XXXIV  du 
budget  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics  sera  divisé  en  deux 
chapitres  :  i»  Dépenses  relatives  à  Vad^ 
ministration  ;  a»  dépenses  relatives  aux 
bàiimens  des  cours  royales  et  maisons 
centrales  de  détention, 

8.  Nul  ecclésiastique  salarié  par  l'E- 
tat ,  lorsqu*il  n'exercera  pas  de  fait  dans 
la  commune  qui  lui  aura  été  désignée  ^ 
ne  pourra  toucher  son  traitement  (3). 

9.  A  l'avenir,  l'art.  3  du  chapitre  VI 
du  budget  de  la  guerre  ,  relatif  aux  four- 
rages ,  formera  un  chapitre  spécial. 

10.  La  commission  instituée  par  la  loi 


iiisière  de  la  guerre  le  a3  mars  (  Mon.  du  a5  )  ; 
fiieosuoo  les  a8  et  39  mars;  i'^'*,  3,3,  4  et 
5  arrîl  (  Mon.  de<  39  el  3o  mars  ;  3,  3 ,  4 ,  ^ 
et  S  aTrii  )  ;  adoption  le  6  (Mon.  do  7  ),  à  la 
■ajorilé  de  186  voix  contre  78). 

Pirësentalîon  k  lu  Cliambre  des  pairs  le  9 
Miil  (Mon.  da  10);  rapport  par  M  le  comte 
itSoâsy  le  i5  (Mon.  dn  16);  discussion  le  17 
9m. du  18);  adoption  le  18  (Mon.  du  19); 
i  II  Majorité  de  m  voix  contre  i4* 


(1)  Kof.  toi  da  31  avril  i833,  art.  9,  13  et  1%, 

(s)  Cette  disposition  a  été  proposée  par 
M.  Arago,  a€B  ,  a-l-il  dil  «  de  stimuler  le  xèie  des 
infëaieors  des  mines;  je  crois  que,  si  vous  Tadop- 
in,  a-t'il  dit,  vous  aarea  nn  cadastif  indastritl 


complet  de  la  France ,  qui  viendrait  s*enchâsser 
dans  la  carie  géologique  qu'on  exécute  dans  le 
corps  des  raines. 

(3)  L'ariicle  était  d'abord  rédigé  différem- 
ment; il  disait  :  nul  eccle'siasiique....  torsqu^U  ne 
résidera  pas  dans  la  commune ,  etc. 

M.  le  ministre  de  rinlérienr  a  fait  remarquer 
que  dans  beaucoup  de  communes  il  n'y  a  paa 
de  desservans  ,  el  qu'elles  sont  desservies  par  lea 
desservans  do  voisinage,  que  si  l'arlicU  était 
adopte' ,  le  desservant  chargé  de  célébrer  le  ser- 
vice divin  dans  plusieurs  communes  ne  pourrait 
recevoir  de  traitement  que  pour  une  commune , 
tandis  que  la  loi  lui  accorde  une  indemnité  ;  qu'il 
y  a  d'autres  communes  qui  n'ont  pas  d'église  U 
Qi\  sf  trouve  la  presbyslère. 
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du  3o  avril  i8a6  pour  la  réparlilîon  de 
]*îademnitë  affecléc  aux  anciens  colons 
de  5^mt  -  Domingue  sera  dissoute  le 
3o  juin  prochain. 

Les  réclamant  devront  faire  connaître 
à  ta  commission,  (vir  une  dédaralion 
laite  spécialement  pour  chaque  afBiire  , 
sur  un  registre  ouvert  au  secrétariat  de 
la  commis«i.^ii ,  et  dans  un  de'bi  de 
Quinte  jours  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  sous  peine  de  dé- 
chéance, les  chefs  de  leurs  demandes 
primitives  ou  supplémentaires  formées 
dans  les  débis  de  la   loi ,  sur  lesq'.ielics 


—  a)  AVRIL  i833. 

b  commission  aurait  omis  de  statuer  on 
n*aurait  pas  statué  définitivement. 

Le  débi  de  notification  des  avis  da 
commissaire  du  Roi ,  fixé  à  un  mois  par 
Tarticle  4  de  Tordonnance  du  ii  sepr 
tembre  i8a8  (i),  et  le  débi  d*appel  des 
décisions  de  b  commission,  ùxé  ht  trois 
mois  par  Tarlicle  3  de  b  loi  du  3o  avril 
1S26}  sont  réJuits  a  dix  jours  chacao. 
Ces  nouveaux  débis  courront  du  jour 
de  b  promulgation  de  b  présente  loi, 
pour  les  avis  et  décisions  qui  se  trouve- 
ront alors  notifies  (a). 

II.  L*escompte  des  droits  sur  le  sel, 


Mo*  aaiendrm«Bt ,  a  répomio  M.  BeaiuéJAnr, 
m*a  pa»  pour  ob'et  d'empêcher  qu'on  desserrant 
qaî  rùiderail  dan*  one  «aire  rommane  que 
eeHe  qui  lu?  esl  «isignée,  el  qui  eserrcrait  ses 
fs>nciia:u  hors  de  reUe  rommane .  qne  ce  des- 
t.'rranl  reçàt  son  traûtement  11  n'a  ponr  objet 
qae  d'empêcher  cent  qui  n*ezereenl  pM  de 
^Miciioss  et  Iduchcr  le  initement  inicgral 
co^une  U  plupart  le  foni  abusiveaenl  depuis 
]«Ni|c«lempi. 

3i-  Qeau»êjoura,en  conséquence,  modifié  son 
amendement  le'  qn*it  est  maintenant.  f 

M  ïe  mintiire  de  l'interienr  a  encwe  man«- 
fesie  U  cra  ate  ^u'on  ne  xoulnt  étend'-f  b  di»> 
puaii»!*  b  un  cure  qni  deriendrjit  înErme  «  el 
qui  «était  bon  d'état  d'exercer  ses  fonctions 
pe«4aBi  c  aq  on  sî.t  mo's  1  mais  d«  toutes  port» 
QB  s'est  ecTÎï  que  ce  n'eiait  pas  U  ce  qu'on  de- 
mandari.  S  il  y  a  empê<bemeat  le^îlime  .  a  dit 
V.  Levailiant,  il  ne  penL  être  pr.ve  de  «on  Irai- 
lement. 

Au  surplus.  l\*biiçaliott  de  résidence  établie 
par  l'art.  39  de  ^  (01  dn  iS  gcrm'nat  an  10,  snb- 
Mfcte  t<iiif««unt. 

A  U  Ciambce  des  pairs .  )!.  le  c\unte  R'<y 
1  démunie  si  cette  disposition  devrait  recevoir 
ton  eieciitT'Kï  dons  le  cas  où  l'evèqi*e.  r^ocle- 
a:asl'que  aueiconq je .  a-irat  «te  forcé  de  s'^b- 
Mnter  par  ucdre  on  arec  autorisation.  Ce  ifu: 
âuane  'leu  au  J^iafe  .  a-t-«l  dit.  c'est  ^ne  l'aiti' 
cîn  CM'iEe  l'ewrcica  ti«  fai.' 

!H-  e  miaidire  de  la  'x-tice  a  r«;>v>nJu  «  lue 
absence  par  aulor<«a  {qr  n'e^l  pas  conW<?ret! 
Cumnn  ane  absence  C  e-»'  ^-'  prùici^^e  vie  «a  r';~ 
lîdent-e  <4u'on  a  ninJu  c\jn»<Jter.  ■ 

C;  ^  iretiv  dare  «st  '*a  ij«e  .  l':rdonnance  «»t  Ju 
2*i  sepieniiire  -lil  ^j?.  Bu'Iet-n  Je»  Lj;»  ,  i* 
serre,  Biiif.  t,?  .  n'  uii.  et  -ints  <e<<<  coriec' 
liui».  tome  zi  .  n.^'iÎT 

^i)  CîCie  ■ji«iNi«ii*.!n  a  eti;  i'obi'ït  -i?  cvi'qn^ 
diverses  a  la  Cb.imore  de^  uato. 

.HM.  d!s  comtes  &«•«  «i  Puntecouiant  lyni  fut 
rtMiar*.;Her  qu  en  illlr1)dui^Anl  de*  «i's|ii»»iliui>k 
lamhiante»  ians  »  loi»  de  Snaiice».  In  Oumbre 
*ie«  dépures  rendail  ie>ir  examen  j.*re»que  impo*" 
nbtn  par  ■«  Chamora  des  naira.  qui ,  en  le»  rere- 
:«■!«  uàlimmit  .3  Qmuihre  (i««  dopme»  ^  «uttr  de 
Buweau  in  bud^. 

M<  Ba*  n  ensuit»  examine  la  diapostliim  en 
ettt'néaei  il  a  pensé  qnn  1»  lui  mmeait  bie» 


imposer  nn  délai  aux  parties  ponr  ptodnire  des  '«< 
p:eces:  mais  qu'elle  ne  derail  iamaîs  indiquera  e^ 
on  tribunal  un  terme,  et  surfont  nn  terme  trèi-  H: 
court  pour  le  jugement  des  procès  dont  il  Ml  ^: 
saisi. 

*  Que  ^feriendronl  d'at'Ienrs.  a-l-îl  dît,  ks  <:■ 
demandes  sur  K-sqne!les  il  n'aora  pas  élc  slilië,  h. 
lonqne  La  commission  sera  dissonte ,  lonqn'îl  n'y  y.'i 
anra  plus  de  tnbanal  pour  l:j  j>içtr,  el  loraqa'aa-  <.-' 
can  autre  tribunal  ne  srra  substîtaê  b  eetniqai  ^ 
est  institoe  par  la  loi  ^  C'est  refoser  la  jntliec  ans  »e 
partiee  in'éresaées.  c'est  les  mettre  dans  Tim-  .{ 
posai b-1  té  de  r»bienir.  • 

•  Que  deviendront.  a-»-il  également  demandé,    -^ 
les  sdQimes  qui  n'a araien!  pas  été  réparties,  cl 
qnj  ne  ponrrônl  rètre'  •  j 

Il  a  dit  «n  terrarnani .  qn*en  rcdnisani  b  dis    .;, 
f<>nrs  le  délai  de  Tappcl  fisé  b  Irtsia  mois  par  h     . 
loi  dn  3  «  avril  i9i5.  on  enicvait  aux  parties  et  b     * 
!ears  creaB^iers  nn  droit  acquis  ;  qu'on  ne  lev 
■  arsM'C  pas  le  temps  neccs^^îre  poar  connailrc  l« 
dectsi'ins  el  le*  attaquer:  qu'on  les  frappait  aîan 
de  ronSj<'a'ion. 

la  ::i:*;e5ôe  el  'a  zrar-e  ds  ces  reproches  «■! 
eîe  tenit»  ?Jr  -es  miniatict> 

>I.  In  mm^aîre  du  ci'inmerce  a  d  abord  son- 
t*niK  i^ne  l'S  délais  eu=eni  uftisats  ;  qne  «raiscm* 
b>!abltfmcnt  ai  j'  i-n  :on!e$  le«  affaires  seraient 
terti'nee».  a'»*  L»  *.:'?L»r«'*-'i«î'«  ds  la  ^•■^mmîssîon 
de  l'^ile-nnitê  ie  Sa  nt-P-.'nuTTiî'ie  eiait  cne  me- 
*jee  anaftf^ue  à  !a  -i '*».'•»»' 'on  -rni.  en  iSîa.  avait 
fii)jpriine  la  coTtai  *>.'  -n  Te  '  '-îdemn  te  «les  emi- 
tris,  ^jr .  îo.'  i  ;  :     ml  :  1  :  :  .  art    r 5 ,  t.  3a , 

«.V  ai 4 

>I   le  m'n  3tr«  ie  rint-r'î'ur  J  t' •  ité  que  si  a» 

•1  j'iji  \jt  ouaiini.-5.iHi  Ti'avaii  jiJj  t.'rmîné  tonte» 

^es  i»iii*ra:iiHis.  ce«j  aoim't  donner  L  en  «  *l"5'' 

^■le*   I  fSo'i'te*;  aia^i  *;'i''*  serait  pas.«ible  d  îa- 

»epç-  Jj-»*  1.'  btiil-ret  L-  -.iî,  ti«î  d"ij'04Î;'on  mn— 

Jiîii;ir*v«    fi  «itpuosai' .   i-t-ri  ■*!♦     qn  une  me-" 

■«ttre  ley-^'-it-^e  ne  s*»îl  'îas  pr-'»-  i  cet  ésard,  jm 

crois  qu  îl  est  Jjns  'e  ir-il   f'-t  €^»oTemjmeol  d» 

charter  ai  a'iir-  .î«'r.»5  Je  ceWe  iquKl.it'on  ;  par" 

exemple,  un  oourra»  îa  •'onfier  ^  un  romitê  dflt 

CiJtts«iIrd'b*:a<.  à  ceiui  atia«:ii'S  au  ministère  de» 

*îna>ice»> 

>1  'e  jirde^e»-s»c?au:«  a  par'n  dans  Te  vtèm^ 
*en«;  il  a  i^isîsié  *ur  ce  que  la  déchcaorc  m^ 
ftrapperait  que  cou.i  qni  n'auraient  pas  redam^ 
iaos  ù*  délais  détermines  :  et  ^oe  ceux  duni  le* 


tOVlS-MlLtPPE   l*', 

en  rertu  de  Tarticle  53  de  la  loi 

vril  1806,  sera  alloué  à  Tavenir 

I  perceptions  s*ëlevant  au  .moins 

$nts  francs. 

T^oins ,  les  ob1i|;ations  cautionnées 

i^ont  è  ne  pouvoir  être  admises 

r    àe$  perceptions  excédant  six 

ncs  (1). 

iicun  logement  ne  sera  concédé 

tVnu  dans  des  bâtimens  dépen- 


iifs  anraîent  é\é  prfsentéet  en  temps 
it  un  droit  acquis ,  et  ne  pouvant  sonf- 
téppression  de  U  commission ,  l'admi- 
4eTrail  aviser  aux  moyens  de  liquida- 

.Je  comle  Porlalis  s'est  élevë  avec  rai- 
>  ia  doctrine  qu'une  ordonnance  du  Roi 
elerer  d'une  déchéance  prononcée  par 
<|u  constituer  un  tribunal  pour  rem- 
[^i  qu'une  loi  avait  établi ,  et  qu'une 
lùrait  supprimé. 

Maitf  a-t-il  ajouté,  dans  U  nature  des 
é  ces  affaires  ^partinssent  au  conlen- 
■lîslralif ,  on  comprendrait  que  ,  si  la 
n  administrative,  qui,  par  ezcrptinn, 
•«  de  ce  genre  d'affaires,  venait  à  être 

,  la  juridiction  administrative  ordi- 
•raîl  en  posses^on  de  la  connaissance 
-les  d'affaires. 

en  est  pas  ainsi  ;  il  s*Agit  d'un  tribunal 
créé  par  une  loi  rendue  relativement  à 
lé  de  Saint-Domingue.  On  a  institué  une 
B spéciale;  celle  juridiction,  une  autre 
truite  ;  il  ne  peut  être  suppléé  à  son 
le  par  une  disposition  de  loi.  » 
prde-de-sceaux  a  senti  combien  était 
concluante  celle  aignmenlation  ;  il  a  re- 
né les  délais  étaient  trop  courts;  mais 

aoovent,  a-t-il  dit,  que  les  délais  de 

e  sont  successivement  prorogés  ; 

Iration  dans  ies  limites  de  sou  droit  fera 
nnance  tout  ce  qu'elle  pourra  ;  mais  ïk 
eacontrera  les  limites  du  pouv<iir  légis- 
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dant  du  domaine  de  PËtftt ,  qu^en  Ttrltl 
d*une  ordonnance  royale. 

Chaque  année,  un  état  détaillé  des 
logemens  accordés  en  vertu  du  pardgrt* 
phc  précédent  sera  annexé  ^  la  loi  de* 
dépenses. 

Cet  état  ne  sera  pas  nominatif,  mais  il 
indiquera  la  fonction  ou  le  titre  pour 
lesquels  le  logement  aura  été  accordé. 


latiff  elle  s'arrêtera  ;  et,  k  la  prorhaine  session  , 
elle  demandera  par  une  loi  k  remédier  k  ce  qo'il 
y  aurait  de  trop  rigoureux.  Les  observations  de 
M.  le  comte  Porlalis  me  paraissent  d'ailleurs 
fondées. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  encore  plus  net- 
tement fait  la  promesse  d'une  nouvelle  dispoli« 
tion  dans  le  budget  de  ill34«  ou  dans  une  aotrt 
loi  de  finances ,  propre  k  réparer  les  ineonvé-> 
niens  de  Tartiele ,  qui  n'a  été  adopté  qoe  parée 
qu'une  modification  quelconque  eàl  readu  le 
renvoi  k  la  Cbambre  des  députés  indispensable. 

M.  le  comte  de  Suasy,  daas  son  rapport,  l'avait 
déclaié. 

•  L'article,  a-t-il  dit,  a  paru  k  la  comniuion 
k  peu  près  inexécutable ,  et  ses  dispositions  pour* 
raient  étrcj  par  cela  seul,  considérées  comme 
comminatoires. 

(1)  Il  résulte  de  cet  article,  que  celai  qoi 
achètera  pour  3 00  fr.  de  sel  au  moins  jouira  da 
bénéfice  de  l'escompte  sur  la  somnie  qu'il  aura  à 
payer,  tandis  qu'aux  termes  de  la  loi  du  x4  avril 
i8u6  ,  le  bénéfice  de  l'escompte  n'appartenait 
qu*)  celui  qai  achetait  pour  600  fr.  au  moins  ; 
ainsi  le  petit  commerçant  aura ,  pour  des  acbata 
de  3oo  fr.,  la  faveur  dont  jouit  celui  dont  les 
achats  s'élevaient  k  6uo  fr. 

Toutefois,  on  n'admettra  point  des  obligatioBs 
k  terme  cautionnées ,  en  paiement  des  sels  ache* 
tés ,  lorsque  la  somme  s'élèvera  à  3oo  fr.  ;  il  fan* 
dra  que,  comme  précédemment,  elle  atlcigno 
6oe  fr. 
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s   ET   SEUVlCEÏ. 


I"  PARTIE   —  Diiii  fuiiu] 

/      brc   .831 l 

Renies  négociéei  le  8  août 
[H3i,  pour  un  capilal  de 
i5o,ooo.aooàimcnre.ur 
Jeicr^aiti  ouvert!  par  lu 
lois  des  S  ianvlcr,  i5  mari 
et  iSavrili83i,i;t  al  avril 
1833  (deux  iemt.t(r<-i).  .  . 
\  ■>  1  Emprunt  nalional.  lalirét  i 
5  p.  loovurun  capital  de 
i^fiao.ioo(  d'oblig',it!ons 
du  [réinr  restant  eu  énin- 
9ionau]«ocl.iS3i,>urle 
inonlani   de  cellei  émiseï 


,,r.i4,M3  ws.«7-»9' 


I  Renies  4  i/i   pour  loo  . 

Idtm  4  pour   loo.  .  ■  . 

i    Idem  3  pour   lOO.  .  .  . 

Fonds  d'.imarlissemenl  . 

Intérêts  de  upilaiix  de  c 

Uutle  flollanle 

Dette  viagËre 


3  lit'  de  récomp'o  nation'" 

(loi  du  i3  Aéc.  iB3o).  . 

[dem  aux    vainqueurs  de 


f  de  donataires 

traite   des   ministères./ 


34,555, 
44,6r6, 


349,191,5 


TolïUï  de  la   a«  partie.   .  .   . 


3,093.6 
l7,37i.,6. 


umti^r^fum  f.  —  a  iTin  iSSS. 


•» 


•  Ji- 

-r 


1 


tbatS'ifitTLmt  l«^  —  aS  'iSiàt  i83l. 


^  I 


il 


^-■ 


MONTAlTT'bES  CRÉDITS  ACCOR 


MIiriSXiRES  CT  4ERVICEâ. 


pour  «enrices 
«dhaires. 


Suùfide  la  TIV  PARTIE. —  Ssatici s  ohHnAinL 


3 

4 

5 


poor  services 
«ttraofdinairct. 


MflIISTèRE  DE  t*lNSTAUCTIOH  PUBIIQffÛ 

Administration  centrale |       35,ooo  ^ 

Collèges  rayaui,  bourse^npyales,  école  * 

normale '1 i  ,640,000 

Instruction  primaire.  •  .  , 

Sciences  et  belle  s-letires 

fincouragemens   aux   tciencet    et   aui 

beHet-Ieltrcs  .  .  .  ^i  .  • 


4 


»A 


i 

ihls. 
s  ter. 


6 

7 
8 


I 


Totaux.  .  .  . 

MIlflSTÈRE  DK   l'intérieur 
ET  DES   CULTES.  ' 

f  r«  -p^nTii.  ..  Dépenses  de  Finlinm^. 

I 

simncx  OBDWAUU. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
Padministration  central^ 

Pensions  et  indemnités  ^ux  empinyél 
supprimes  par  mesure  d'économie.  . 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l*ad- 
minist  ration  centrale 

Li|;nes  téUffèjfM^^  •. 

Secours -auEfavRiiff,  artistes  et  gens  de 
lettres  pu.  I  leurs  veuTe$  '. 

Dépenaét':jft«iïfes.  ...  .>;V%<^ 

Dépenses  'générales  des  IffiraËs  natio- 
nales   '.  • 

Récompenses  nationales 

Totaux  des  services  ordinaires. 

txaviCK  azraAOBDiHAuut.  \ 

Sec'*  aux  étrangers  réfugiés  en  France. 

Secours  aux  condamnés  politiques.  •  • 

Myer  de  Tfa^tel  des  lignes  téle'gra- 
nhiques 

Solde  des  indemnitét  povi*  dommages 
aux  propriétés,  par  suite  des  événe- 
mens  de  juillet  i83o.  ....*..... 

Totaux  des  services  extraordinaires. 


1  ,Boo,ooo 
f,6.i4|000 


196^000  I 

4,985,000  ! 


« 
« 


a* -VI 
pî  A 


35 
1,64^ 

W 


4«»S 


388,000 

« 

381 

14,000 

< 

t. 

118,000 
728,000 

« 

12I 

7»! 

160,000 . 
i,365,5oa? 

i6< 
i,«i6 

4-1  Of  000 

« 

3* 
f  II'  '■ 

3,ia3^o 

m      *    ■ 

|#> 

« 

m. 

x,5oo,ooo 
80,000 

3,504 

8 

4 

m 

312  000 

ai 

m 

i,665,5o5 

1,66 

« 

4,457,5o5 

4,45 

toi 
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linnSTBRBS  ET   SB9TICES. 


MOlffTAMt  InSS'  C&ÉSitf  ACOOBBii 


L- 


SaHê  éÊ  tm  III*  PARTIE.  —  Sketicis  t^iwàMàxnu 


pour  Mmces 
ordnaire«. 


pow  Mrriwt 


1     Suite  du  MIKISTSRE   DE   L'iIVTÊaiBUll 
ET  BB8  CULTES. 

n*  Paetis.  —  l^épenses  diM.fislies. 

\  I  Personnel  dus  bureaux  des  cultes.  .  .  • 
a  I  îAtériel  des  bureaux  des  cultes.  .  .  . 
3    f  '  '  /  Traîtemens   et   indemnités 

fixef  du  clcrfeé.  catholiq». 


k^  '    Culte      1  Bouriët'  des  s^nlnaires  .  .  f  1,000,000 
r  \  catholique.  \  Dépeweft  diocÀunes .... 

Secours ' 

■7    1  \  Dépenses  diverses. ..... 

I  f    Cultes      î  Dépenses'  tes  cultes  protes- 

1       non        '      tans. .  •  •  • 770,000 

g    (catholiques.' Dépenses  du  culte  israélile.  75^000 


170,000' 
a6,ooo 


TOTAft 

far    rtË§ÊUê 
U^ilaiif. 


9,i3o,ooo 
1,9813,300 
190,000 


Totaux  de  la  1I«  Partie.  .  .  .  1 33 ,9181000 


«r 
« 


m 


170,000 'g 
a6,ooo 


I,gSa,3oo 
190,000 

770,fNio 
75|Ooo 


33,0piB^ooo 


A 


RÉCÀPFTUIATION. 

Partib.  Dépenses  de  f  Service  oi34inaire  ,  . 
Uintérieur.  l  Service  extfaordin^* 

— ^—  Dépenses  des  cultes 

Total  général.  .  .  . 


3,ia3,5oo 

ce 

33,918,000 


37,041,500 


^,457, 5oS 

'« 


iMBI 


I 


3,ia3|Soo 
4,457, 5o5 

33,^8,000 


t 

1 

} 

4 


HIHISTÈRE  DU   COMME&t»  Vf  DES 
TRAVAUX  PUBUCflL 

simrica  oaDurAiax. 

Admimsiralion  centrale.  . 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
TadmiAut ration  centrale 

Pensions  et  indemnités  temporaires  aux 
employés  «uppriméli •  ..;■ 

Matériel  et  dépense*  diverses  des  bu- 
reaux  

Archives  du  royaume 


66s,ooo 

8€i,ooo 

aia,boo 


66a  ,000 
86,000 

■ 

^itfOoo 
81,000 


( 
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MIllISTàllBS   ET   SBR^ICBS. 


5ui1te  Jf  /o  Iir  PARTIE.  —Skuticss  cMmaux. 


5mVr  du  ministère  dc  commercs 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Ponts- ri'^haussêes  ei  fUines. 

A(lmîni5tralion  r  ont  raie 

l*«r>ù»n«l  du  corps  de»  ponU-eK-cliaiu- 

5CM 

Pcretinne!  du  corps  et  anlrcs  ilc'pensey 

des  inioirs 

5ttb^'vnlioi»  à  b  i'ji>se  ties  relrnîtcs  .  . 
TnTJiii  à  entretenir  ou  à  continuer.  . 

Tiavaux  à  cutrepiendre 

Travaux  sur  projuîts  de  droits  spécia- 

li>os 

Fraî«  leênènnii  du  serrîce  des  départe- 

inetu,  5evoai->  .  e:c 

Suknmiin^ns  au\  dHnpa^nîos  p,x:r  trji- 

«an\  |iar  voie  «îe  conce^^ion 

Iatêrèl&«  prîmes  et  aiiior:îs»emenl  ditR 

egftprunU 


CK»'À>  rt  ja^mtmrfts  ;':.5.Vi*>. 


4tf«  UiÀmciis  et  èdiliîctrs  pu- 

I        kSct  dénier ^t  <<!"  f^*^-  ^  Pjri«.  .  .  . 

}    No^^elle KtWt  ce  U  Ch jnib*des  députés. 

AcVtf«eKij-??t  des  nïy>nur.)enji  eu  éd.ûcirs 

â«  b  cvipîto'e 

.    Tc^nrcrioo  «Ifts  irau^c^is  ceBl'.j^les  de 

de'.^R.kvt 

Tri».  j\  ôltt;^îi?l  ^:r-'rjî    dai'j^   .c»  ic- 
:  j.r:r"»«P.«.  .,, 


■OKXAVX  SES  ÇaEDITS  ACCOI 


poar  lemces 

9. 


poar  semées 
czinordlDÛmL 


ao^vOOo''' 

a,8C^ooo 

.^1,000 

a6  '»,ooo 

'  17,62 '»,ix»o 

i    495,000  . 


97.^,000 


I  I 

5«'>o,ooo 
10,06a, oco  - 


000  i>M>  I 
Soo.vvv»  . 


.   j    l,4-î,\X>C 


t»s,*0.>C.'» 


Xv^.^xx»  f 


■ 

I 


s.««f'^:*4  Jes  KesUK-'Vrtik 
if^zm»  e:  jpL'icripIrA 


TOI 

âfs  r 
par  ch 


a,S6t 


43  î 
i7,6ïn 


97^ 
5o 

i      Soo 


I 


io,o6a 


Soo 
!      Soo 


t 

î     600 

t      Soo 

ï 


*<>JS.OÇO 

« 

383 

^'O^s'OO 

« 

1 

3^« 

il.trxr .  iepv^b  dVuU^cs.   L-r  m.;»,  tt^c.      ',xv,a.v 


i.:»oo 
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M 
8 

I 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MONTANT   DES  CREDITS  ACCORdAs 


pour   sen'ices 
ordinaires. 


»7 


Suite  de  la  lU*  PABTIE.  •—  Seavices  oivitJkJsx. 


8 


Suite  du  MINISTÈRE  DU    C01V1MERCE 
ET   DES   TRAVAUX   PUBLICS. 

Agriculture ,  Commerce  etManufact, 

Ecoles  véf^rinaîres  et  encourasemens  à 

agncuilure 

Coninierce  et  manufactures 

Elab'iîssemrns  sanilaires 

1  Enroiirngcmens  aux  pêches  maritimes. 
Poids  cl  mesures 

Versement  de  la  ville  de  Paris  sur  le 
fonds  des  jeux. 

Elablisscmens  de  bienfaisance 

Secours  aux  colons 

Secours  généraux  aux  bureaux  de  cha- 
rité, in.stilutions  de  bienfaisance  et 
autres l 

Secours  aux  sociétés  de  ch^irite  mater- 
nelle   

Travaux  .cpéciaux  de  la  capitale i 

Subvention  aux  théâlrcs  royaux  et  aux   ' 
caisses  de  pension  de  l'Cjpéra  et  du 
Conserva  tuire 

Dépenses  départementales. 

Centimes  addifionnels   pour    dépenses 

fixes  ou  communes i\  cenl«». 

Dépenses  variables  spéciales.  B 


^lOtOoo*" 

.^8o,noo 

5o,ooo 

3,noo,ooo 

7  ao,ooo 


473,000 

I,U0O)000 

326,000 

1  oo,noo 
801,000 

i,3oo,ooo 


11,081,187 


859.376 


i{,:)oo,ooo 


^es    variauit's   spéciales,  o    ...,).  (,        ,   ^ 

Fonds  communs 5    ....  J^4»52a,3o6 

Ressources  éventuelles  appartenant  aux 
departemens  et  destinées  aux  dépen- 
ses variables 

Dcpenses  extraordinaiics  des  dépaite- 
menSy  A'ii^s  facultatives  (maximum, 
5  crnl«^,  sur  foncière  et  mobilière). 
Idem  (centimes  extraordinaires  approu- 
vés par  des  lois  spéciales 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant 
d*incendîe,  de' grêle.,  inondations  et 
autres  cas  foituifs  ù\i  motivés  par  di- 
vers accidens  (1  centime  additioouel 
spécial) ,.../....      i,886,33i 


pour  serncei 
eitraordinaim. 


« 


€ 


TOTAt 

drs  créiitU 

pur  rliapitr* 

JéfUkiif. 


4TQ,OOOt 

380,000 

5o,ooo 

3,000,000 

720,000 


^4/3,000 

I,UOO,0OO 

336,000 

100,000 
801,000 

i,3oo,ooo 


1 1,082,187 
34,5aa,3o6 

859,3;6 
t4iaoo,ooo 


1,886,331 


I*r.  —  \i  à.WL  iS33L 


1^ 


HOSTAST  DES  CRÉDITS  A 


iw*  de  la  III*  PARTIE.  —  Sianai  sfatuui. 
Suite  du  HiniSTÈHE  dc  comhbhcb 

ET   DES   TRAVADK    PUBLIC!. 

Jitpenses  mtniionnées  pour  ordrr, 
CjtpenMS  ordinaires  des  comnuinei  (5 

cenlimes  sur  foncière  et  mobilièrt). 
Dépenseï  eilrbordinaires  <Je*  comniu- 

nes  (centimes  éventuels) 

Receltu  spéciales  des  liara*  et  dépil* 

d'élsIoDi  (100,000  fnnci) 

Idem  det  écoles  véldrioiifei  et  berge- 

,JT  7ïî'",î^'*^  l""'^} ,;   \M*n>oi 

/d.desecolojdarls  et  métiers  (■-- "    ' 

Idem'ia  Inslilulioni  des  jeui 

gles,  deiQv'""-^!"»'»-  "ï*- 

Muets  et  de  la  maiioii  de  Cbarenlon 
(foo.ono  francs) 

Produit  spécial  dé  la   taie  des  brevets 

d'inventimi ,  antérieur,  disponible  et 

courant  (loi  du  i5  mai  i79i)(i7S,ooo'} 

ToUui.  .  .  . 


Seivicei  extraordinaires. 

Camm  et  navigation 

NouTcaui  Irairaux   de   roules  dans  les 
déparlemeos  de  l'Ouest^ 

Réunion  des  crédits.  .  .  . 

NiniSTBKE   PB  LA   GUBRRE. 

Administration  centrale  (personnel).  . 
Administration  centrale  (  m;il<ri«l  )  .  . 


n  du  tronpei  . 


Gendarmerie.  .  . 
Rccriitemenl.  .  . 
Solde  «t  entrelie 
Jjuslice  militaire.  .  .  . 
Remontes  générales  .  . 
Malériel.  de  l'irlillerie 
Matcrieldu  génie.  .  . 
Ecoles  mililaiics.  .  .  . 
Ifep. 

■     '     p« 

—içtéraa  et  Merèlv*. 
Tobiu  généraux.  .  .  . 


■Udcs  de  la 
Dïpense*  dir» 


i,4,(5,oon 

. 

'•ii 

489,000 

116,000 

m 

4SË,ooo 

m 

Ii6,;8o,000 
iil.otio 

9a,68i,Ci5 

■y 

t.SgJ^HOL. 

.,8,..5i4 

J,T<. 

B,iB6,ooo 

5,Mo.B3o 

1 

i,H4o,3oo 
4,3 > 4,0.0 

,,.36,noo 

a.lSP^ODO 

'.tà 

1 76,96,,  3oo 

na.S85,988 

J0S.S, 

ttoVn-^UluvÀ  l«^  —  a  AVàïi  iS33. 


MIBISTERBS  BT  SÊBVICE3. 


' 


«Mtap 


rii 


'••     •■n. 


\ 
\ 


Suiie  i€  laia^  PARUE.  —  Sunrimu  ^ÉifisAvs. 

f 

MIlTISTÈaE  DE  LA  MARINB  BT  1»BS 
COLONIES. 

I'*  Pabtis.  —  Ptrsonml. 

Scrrîce  Mntral. 

Administration  centrale  (traitemens).  . 

Administration  centrale  (  frak  de  bu* 

reau  et  autre») 

Senricc  gênerai. 

Scrrice  général  de  la  marine  (corps  et 
agens  entretenus,  traitemens  nieS| 
abonnemens,  etc.) •  . 

Solde  et  entretien  des  corps  organisés  . 
à  terre  et  des  équipages  embarqu^ 
(hôpitaui  et]RÎ|Fces  compris).  ...  .  •  '. 


mm 


MONTANT  DES  CRÉDITS  ACCOBdAs 


pour  Munrices 
ordinaires. 


710,700 

«5o,ooo 


7,6o3,di8 


pour  semcM 
lordiodrca. 


TOTA& 

des  crë(fit« 

par  rhaplir* 

IrsUaliL 


7 10,700 
iSoyOoo 


.1 


S^f  116,600] 


7^6o3,8i8 


f 


S 
( 


«« 


•     i 


II*  Paetik.  —  KtUénel. 

I 

Travaux  du  matériel  naval  (ports) .  .  . 

Travaux  du  matériel  naval  (établissc- 

mens  hors  des  ports) 

Travaux  de  l'artillerie  (ports). 

Travaux   de   TartiHerie  (établissemens 

liors  des  ports) 

TravaWiL'bydrauliques  et  bâtimens  civils. 
Travaux  et  dépens^  pour  le  progrès 

d«:s  sciences  maritimes 

Approvisionnemens  de  prévoyance.  .  . 
Anrètemens  et  transports  par  mer.  .  . 

Chiourmes 

Dépenses  diverses 

m*  niATii.  —  Colonies. 

Cqloèies.^  I^rvice  militaire  et  sub- 
itûÉ^  service  intérieur 

-        *  Total  général. 


•  .  • 


19,216,1 00 ?(a)  i{5,ooojai,6go  000 

ii,33i,ooo^ 
(«)  »55,ooo>ao,i3a,ioo 
(b)  3o6,5oo7 

1,765,000!    *  ^  I  '>7^5, 
i,29i,ooo[(ô)  6i*5oo}  ''*^^' 


000 
4,aoo 


675,000 
3,5ai,5oo 

703,700 

« 
300,000 
1177,000 
ai3,3oo 


7,000,000 


6i, 466,7 1« 


« 

a 


« 
« 
« 


^,739,800 


675,000 

3,5ai,5oo 

703,700 

« 

200,000 
277,000 
ai3,3(>0' 


7,ooO|OOo 


66,ao6,5i8 


iiBel.(4oo»oQo  fr.)  liaiiiférë  de  la  gncrrt  \  la  marine.  —  (^)  Por- 
Idiil  (780,500  fr.)  demandée  par  H  le  miiwtrt  d<  la  aiariae  peadaat 


96 
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MINISTÈRES  ET  SSaVlCES. 


MONTANT  DES  CREDITS  ACCORI 


poar  senrices 
ordinaires. 


SuîU  de  la  WL^  PARTIE.  —  SsAyicss  oixiftAux. 


pour  services 
rzlraordinaires. 


ï7 
18 
>9 
ao 


Al 

ai 


i 


Monnaie.'. 


a3 


aï 
aS 


a6 


MINISTERE  DES   FINANCES. 

Cour  des  compte» 

Adminislralion  |  Personnel 

centrale        1  Matériel    et    dépenses 

de.«  finances.    |      diverse* 

Frais  de  liquidation  de  rindcmnité  des 
anciens  colons  de  vSaint- Domingiie. 
Service  administratif  dans 

Ifs  département 

Frais  de  refonte  d^ancienncs 

espèces  

Fonds  commun 
(loi  du  3i  juil- 
let i8ai).  .  .  .  ijooo'jooo^ 
Cadastre.  (  Centimes  facul- 
tatifs votés  par 
les  conseils  gé- 
néraux  4}^^^!^°^ 

Frais  de   trésorerie 

Traitcmens,  taxations,  commissions  et 

bonifications  aux  receveurs  généraux 

et  particuliers  des  finances,  sur   les 

împdt^  et  revenus  directs  et  indirects, 

Traiteinens    et    frais    de    service    des 

4>a}eurs 

Totaux.  .  .  . 


5,7  il, 800 

819,000 

40,000 


3o;,6oo 


800,000 


5,600,000 


3,786,000 

5^300,000 

q8o,ooo 
^3,378,400 


TOTi 

drt  rté 
pur  rliai 


RÉCAPITULATION  DE  LA  III»  PARTIE.  —  services  généraux. 


^linlslère  de  la  justice 

des  af.aircs  ctrangèies 

■■  de  Pinstruction  publique 

de  l'intérieur  et  des  cultes 

du  commerce  et  dos  travaux  puLliof. 

-  de  la  guerre , 

— —  de  la  marine 

d^%  fiuanccs 


Totaux.  ', 


■■ijtfii 


18,35  i,3f,5 
4,985,0(^(1 

lIi,l8o,ao<^ 

176,961,300 

6r,/,66,7i8 

23,1^78,4^*^ 


44^j562,i83; 


4,457,5o5 

l8,4'»o,ooo 
ia8,58>,q88 


156,1 83, âQ3 


18,35 
7»'9: 

lag.Sf 

66,20 
,3,3; 


^.«'7 


i 

MONTANT    DBS  CRÉDITS  ACCOUDÉS    H 

MIHISTÈKES    KT    SERVICES. 

wdiniin*. 

pour  «Tic» 

-it.  rrfliu 

Vf  PARTIE.  —  Fiiii  Di  mon  .   n  P..- 
BlTtuus. 

Contributions  dlrtctes. 
Service  âdmimslralif  dans  le>  départcm. 
Remises    des    perci-pleuri    et    fraii    de 

premier  ^verli(ienicnt 

Enregistrement,  Timbre  et  Domaines. 
Service  admlnisIrallF  ri  de  perceplioa 

3,3.4,000 
II,j3o,ooo 

3,3,4,000 

"4.7  «.-«o 

i4.;44.'>'>o 

8,876,800 

8,876,800 
770,950 

• 

Timbre 

Forêts. 

dans  1»  département 

Avances  reco'ivrablei (frai»  diiert  com- 
muns aui  bois  de  l'Etal  el  à  ceui  deii 

!),&i7.75" 

9.647 ,7So 

,,987,300 

5o>i,ooo 
1 S  0,000 

1,987,300 

5.^.000 

■So,ooo 

Frai*  p'  l'aliéaation  des  bois  de  l'Etal. 

Bouaaes. 
Service  admlnislralif  et  de  perception 

dans  les  départeniens 

Contributions  indirectes. 
Service   admiailtralif  et  de  perception 

3,6jl,3<K, 

3,6i3,3oo 

]3.i9i,6<]8 

a3,r9,,6<,S 

i.),684,5oo 

ir),6S4,3oo 

Poudres  à  feu 

Tabocs. 

11,884,800 

11,884, 600 

a.. 8.3,000 

1,, 8.3,000 

PmlA. 

Service  admiiiislralif  el  de  perception 

dam  le*  d^parlemens 

5,o;&,3;5 
4,ofi1,ooo 

5,076,375 
4,nfiS,ooo 

Service  rural   (loi   du  3  juin  iSii),  et 
•ri.  <7  de  celle  du   ii  «rril  i8î»).  . 

LoterU. 
Frai»  de  percepl"  (remises  au»  recev"). 

SsOine)  et  mïues  de  tel  de  l'Eit 

Totaui  de  U  IV'  partie. .  .  . 

i8,.3.1.ilio 

i8,,33,«.o 

f 

3ï 1,700 

311,700 

..«11,700 

[,«31,700 

3 

l.jS.OOO 

■  95,000 

llS,'.75,Wi8 

i.5,o7S,li68 

•10 
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MONTANT  DES  CREDITS  il 


MINISTÈRES    ET   SERVICES. 


*■' 


L-' 


V*  PARTIE. 

HbMIDCBSBMXMS    et   RbsTITUTIOKS,  ICOR-VALBL'RS 

BT  Primes. 

Ilctii  tu  lions  et  Don-valeurf  sur  les  con- 
li-ibutiofis  directes 

'loiiiboursvmens  de  sommes  indûment 
:»«:i\ue»  sur  prod«*  indirects  et  divers. 

'(o«h(titions  de  produits  d^amendes,  sai- 
sie» et  conlÎKations  attribuées  .... 

î?riiiiesà  IVxportation  des  marchandises. 

•Nioinplc  sur  droits  de  douanes  et  sels. 

Total  de  la  V«  partie.  .  .  . 


pour  services 
ordinaires. 


a5,G5o,83i 
1,848)000 
a,6ia,ooo 

10,000,000 

1,800,000 


pour  services 
ritraordinaires. 


4l)910,83] 


«c 

(C 


II 


4 


HKCAWTULATION   DES   DEPENSES. 


l  •  i':iitu.    iVito  publique 

W"  UoUliou 

IU«»  SiT^icffs   mfmM'aux 

{ \  «  l^'raia  de  w»H»e ,  de  perception  et 
d'exploitation  dos  imp«>ts  et  re- 
tenus  • 

\  »  'ieiiibouriieiiieus  et  restituliv^ns,  non- 
«.ilouri  rt  priment 

!\»t.»u\  ji onéreux   des  dépense?  de 
Tcvercico   li^sî^J 


«c 


349,591,^9 
17,370,600 

4  40,  .î6a,i83. 156,183,193 


I 


115,075,668 
4 1,010,831 


q64i^l(i5>I 


156,183,193 


34< 

17 

59( 

ii5 
4i 

i.ia 


l« 


l»KPCN.sK.<    l'OlR    ORDRE. 

• 

.'•.IM4VI- Imprimerie  rv>vaV 1,87 

;iiMiu^(iun  publique  ci  ouîtes. .  Conseil  rovut  de  rimtniclion  publique.     3,5' 
i  >uuiuv-ii;«  et  tr*ivaux  publics..  Taxe  spéciale  des  brevets  d'invention.  .         ij 

■  i»u«i4ic IVudres  et  vi!pi>tres 3,83 

■  I,..  i  l.«(^îoik-d*tk«i»«cur 10,10 

i  ^W****»**^  .  .  •  •  f  Frw»  Je  fabrication  de»  nioniuîe*  et  médailles.  .  .     1,87 

Ti^I  ck<  Jk:|K'nse.<t  met»t:opnées  pour  ordre.  #  .  .  11)4^ 


Certifié  exacts  et  ve'rilables  : 
ta  wu'tis.'-v  sccrr taire  tfElat  des  financ 

Signe  HUMANN. 


lOUlS-PHItlPPB  !«'. 

24  =  aS  xrvL  i833.—  Loi  portant  fixation  da 
Imdfet  des  recettes  de  Texereice  il33  (i). 
(IX,B«U.  XaV,  B*  ai 4). 
Foy.  kMs  da  ai  avril  i83a  ,  t.  3a ,  p.  a3 1 , 
«I  di  1 5  décembre  i83a,  tome  3a,  page  5io. 

)V.  lapdts  aaloria^a  poor  Texereice  i83i. 

^ftl«^  Contianera  d*étre  faite,  pour 
i833,confonnéineat  aux  lois  ezistanlea, 
h  perception  : 

Des  droits  d^enrcgistremefit ,  de  tim- 
I>re,  de  greffe,  d'hypothèques,  de  pas- 
ieports  et  de  p(.rmls  de  port  d*armes  , 
et  des  droits  de  sceau  à  percevoir  pour 
le  coopte  du  trésor,  en  conformité  des 
^m  des  17  août  1818  et  af)  janvier 
i83i; 

Dia  droits    de    douanes ,  y   compris 
eefaii  lor  les  sels  (2)  ; 

Des  rootributîons  indirectes  ,  des  pos- 
ta ,  des  loteries  ,  des  monnaies  et  droits 
àt  gniDlie  ; 
Ba  taies  âen  brevets  d'invention  ; 
Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  nenres,  roaformément  au  tarif  an- 
neie'  i  Tordonnance  royale  du  18  dé- 
cembre t8a5; 

Do  dixième  des  billets  d^cntrëe  dans 
les  spectacles  ; 

Dh  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  1819  ; 

Da  prix  de  la  vente  exclusive  des 
feailles  de  rôles  dVquipages  des  bâlimens 
de  commerce ,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le 
tarif  du  27  juin  1800  :  le  produit  de  cette 
vente  continuera  d'être  versé  dans  la 
caine  des  invalides  de  la  marine  ; 

D*OD  quart  de  la  recette  brute  dans 

W  lieux  de  réunion  et    de   fête  où  Ton 

eit  admis   en    payant ,  et  d'un   décime 

poÊf  franc  sur  ceux    de   ces  droits  qui 

l'en  sont  point  affranchis ,  y  compris  les 

Mieodes  et  condamnations  pécuniaires  , 

et  sur  les  droits  de  greffe  perçus  par  le 

tecrétaire  général  du  Conseil-d'Ëtat ,  rn 

vertu  de  l'ordonnance  du  18  janvier  i8aG  ; 
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Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
blissemens  et  aux  établissemens  sani- 
taires ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens ,  droguistes  et  épi- 
ciers ; 

Des  rétributions  imposées  en  v?rtu  des 
arrêtes  du  Gouvernement  du  3  floréal 
»n  8  (33  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  1 1 
(a;  décembre  i8oa^,  sur  les  établisse- 
mens d'eaux  minérales  naturelles  ,  pour 
le  traitement  des  médecins  chargés  par 
le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces 
établissen)en5  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  Tuniversité  sur  les  membres 
de  l'université,  sur  les  établissemens  par- 
ticuliers d'instruction  ,  sur  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques,  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  aux  examens 
des  différentes  facultés  et  aux  examens 
des  jurys    médicaux  ; 

f^es  taxes  imposées  avec  l'autorisation 
t\u  Gouvernement,  pour  la  conservation 
et  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitans;  des  taxes 
pour  les  travaux  de  dessèchement  auto- 
risés par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  des  taxes  d'affouages ,  Ui  011  il  est 
d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis, conformément  à  la  loi  du  /(  mai 
i8oa  ,  pour  concourir  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou 
ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des 
départemens  et  des  communes,  et  pour 
correction  de  r:impessur  les  routes  roya- 
les ou  départementales  ; 

De  la  retenue  sur  le  prix  des  liv^ii- 
sons  de  tabac  autorisées  par  Tarticle  38 


(1)  PrésenUtîon  à  la  Cliambre  des  députes  le 
3t  novembre  (  Mon.  des   i  ''  et  a  décembre)  ; 

Ert  par  H.  Gonin  le  a8  mars  (Mon.  du  39); 
ssion  les  i5  ,  17  et  18  avril  (Mon.  des  16, 
ildig);  adoption  le  19  (Mon.  du  ao  ) ,  à 
liBajorttë  de  198  vuix  contre  34* 

KëseniatioB  k  la  Qiambre  des  pairs  le  ao 
'oil  (  Mon.  du  ai)  ;  rapport  par  M.  le  comte 
4e La Yilkgonlier  le  2a  avril  (Mon.  da  a3  )  ; 
^icnirion  ,  ndoplion  le  a)  (  Mon.  da  a4  ) , 
^  la  majorité  de   119  voix  contre   3. 

(2)  M.  Mercier  avait  demandé  qn*il  fût  rendu 
compte  des  droits  de  plombage  ;   d'aotres  dé- 


pnlés  ont  Ai»ulenu  fjue  d'ailleurs  ces  droil» 
étaient  trop  élèves.  M.  le  ministre  àes  finSDces 
a  répondu  que  les  droits  de  plombage  ne  figu- 
raient pas  dans  les  recelles  parce  qu'ils  élaicnt 
distribués  en  supplément  des  faibles  appointe- 
mens  des  vérificateurs  des  douanes.  On  a  ré- 
pliqué qu*on  pourrait ,  tout  en  faisant  fi{;urer 
ces  droits  dans  les  recettes  ,  leur  conserver 
leur  destination  spéciale.  On  a  renvoyé  ii  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  douanes  Texamen 
des  que.<(tions  soulevées  ^  ce  sujet.  On  a  pro- 
po.<(é  l'abolition  totale  ,  puis  partielle ,  de  l'im- 
pût  sur  le  sel.  ht$  divers  amendemens  ont  ét^ 
rejetés. 


9» 


U9 

Pi      .: 

e.     - 


L 


I 
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nt  h  la  somme  de  trois  millions 
t  mille  francs,  qui  sera  immc- 
t  rayée  du  grand  -  livre  de  la 
>lîqae. 

dit  primitif  de  trente   millions 

ep  conséquence  ,  dès  à  présent 

limité  à  vingt-six  millions  cent 

ics  de  rente,  au  capital  de  huit 

.nte-dix  millions. 

§  m.  Moyens  de  service. 

ministre  des  finances  est  auto- 
er,  pour  le  service  de  la  tréso- 
et  négociations  avec  la  Banque 
e,  des  bons  royaux  portant  m- 
»ayables  à  échéance  fixe. 
>ns  royaux  en    circulation   ne 

excéder  deux   cent  cinquante 

'e  cas  où  cette  somme  serait 
le  pour  les  besoins  du  service, 
pourvu  au  moyen  d*une  émis- 
lémen taire  qui  devra  être  au- 
ar  des  ordonnances  royales  , 
seront  insérées  nu  Bulletin  des 
>umises  à  la  sanction  législative 
us  prochaine  session  des  Cham- 

nr.  Dîapotitions  gënërales. 

utes   contributions  directes  ou 


ICI 
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indirectes,  autres  que  celles  autorbées 
par  la  présente  loi  et  par  celle  da  i5 
décembre  i83a,  k  quelque  litre  et  sous 
quelque  dénomination  quMIes  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs ,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement , 
d*ètre  poursuivis  comme  concussionnai- 
res, sans  préjudice  de  l'action  en  répé- 
tition, pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  des  articles  ao  et 
28  de  la  loi  du  3i  juillet  1811,  de  l'ar- 
ticle la  de  la  loi  du  17  août  i8aa,  et 
de  Tarticle  4  de  la  loi  du  a  août  1 829 , 
relatifs  à  la  spécifîcation  des  dépenses 
variables  départementales  et  *aux  cen- 
times facultatifs  que  les  conseils  géné- 
raux de  département  sont  autorisés  à 
voter  pour  Uê  dépenses  d'utilité  dépar- 
tementale et  pour  les  opérations  caaas- 
traies,  et  des  articles  3i  ,  30»  4<'t  4*  9 
4a  et  43  de  la  loi  du  i5  mai  1818,  re- 
latifs aux  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires des  communes. 


Etat  A. 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DES  VOIES  ET  MOYE! 


■r™'™'*^'^''    -• 


DiSIGVATION     DES    PRODUITS. 


Foncière 

Personnelle  et  mobilière 

Contributions       1    Portes  et  fenêtres • 

directes.  \   Patentes ^ 

Fonds  pour  frais  de  premier  avertissement  ......... 

Contribution  additionnelle  à  celle  assise  sur  les  bois  ât^  ta 
cution  de  Tartide  io6  du  Code  forestier) •  •  «^  i 

«h      *  .  .            ^      /    Droits  dVnregistrement ,  de  greffe  ,  d'hypothèques ,  ei  piH 
Enregistrement,        ^^^j^  ^^  ^j^f^ !  ..  f ..............  .T7 

m    re  v    Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines. 

et  domaines.       J    Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés.  (Loi  du  i a  man  iti 

Coupes  de  bois.    (    Principal  des  adjudications 

'^  \   Décimes  et  produits  accessoires 

Douanes           ^    Droits  de  douanes,  droits  de  navigation  et  recettes  acCN 
)    Droits  de  consommation  des  sels.  . 

I   Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières • 
Diverses  taxes  et  recouvremens  d*avances  pour  divers  servie 
Produit  de  la  vente  des  tabacs 
Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu - 

Postes • 

Loterie 

Salines  et  mines  de  sel  de  PEst 

Versemens  au  trésor  par  la  ville  de  Paris  (  produit  des  j^i 

Produits  de  la  rente  de  IMnde 

Intérêts  de  la  créance  sur  PËspagne 

Produits  et  revenus  locaux  d* Alger 

Recouvremens  sur  prêts  faits  en  iS'io  au  commerce  et  èi 
n       ..       !•  /    Bénéfices    sur   la    rabrication   des   monnaies   et    la   veiiti  4 

Recettes  diverses.  {  .        .  (   Recettes  sur  divers  revenus  publics  . . 

Produits  divers.   |    Produits  divers  provenant  des  roiniiii|^ 

(    Recettes  de  diverses  origines •! 

Produits  d^amendes,    |    Amendes  de  police  simple  et  de 

saisies  et  confiscations  |    Amendes  en  matière  de  douanef  4 
attribuées  à  divers.     (    Amendes  en  matière  de  conti 

Ressources  locales  eitraordinaires  pour   dépenses  déps 

Moyens  1    Emploi  d*un  crédit  de  cent  soixante  -  sept  millions   à 

extraordinaires.     |       négodations  de  rentes  et  au  moyen  ae  ventes  de  bois. .« 
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IRES  ET  EXTRAORDINAIRES  DE  L'EXERCICE  1833. 


a«,î5a,373' 

50,965,000 

a6,43o,ooo 

ag,8i8|5oo 

65o,ooo 

établiMemens  publics.  (Exé- 


MONTANT  DES  PREVISIONS  DE  RSCETTKt 


ordinaires. 


35a,5i5,873f 


douanes  .  . 


i6i,aoo^ooo 

38,800^000 

5,095^00 

9i6/x>o 

i4>ooo,ooo 
a, 000 ,000 

107,000,000 

54)000,009 

68,000,000 

3i,5oo,ooo 

68,000,000 

3,700,000 


inelle 


f4, 560,000 

a,ooo,uoo 
390,000 
800,000 

1,300,000 
400,000 


tioot,   (lu    tràsor ,    par   Jet 


Totaux.  .  .  • 


i,oio,aoo 


196,011,000 

16,000,000 
161,000,000 

169,200,000 


35,790,000 
10,000,000 

1,400,000  \ 
5,5oo,ooo 
1 ,000,000 
a,  184,098 
i,5oo,6oo 
3,000,000 
55o,ooo 

6,950,000 


a,4oo,poo 
859,376 


•xtraordinâircf. 


966,870,547 


TOTAL. 


167,000,000  f 


167,000,000 


dOB 


35a,5i5,873f 


i,oio,aoa 
196,011,000 

16,000,000 
161,000,000 

169,300,000 

35,790,000 
10,000,000 


35,343,474 


167  ,.000,000 


1 , 1 33,870,547 


io4 
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RECETTES  FOUR  ORDRE. 

Justice Impriraerîe  royale a,iS 

Instruction  publique..    Conseil  royal  de  l'instruction  publique  .  .  .  3,5i 

Comnrïerce  et  travaux )rr            *  •  i     j      i         .    j»-         .■  ,.0 

publics.      ,              .)      '^  spéciale  des  brevets  d  invention.  ...  58 

Guerre Direction  gene'rale  des  poudres  et  salpêtres.  3,8 

Finances.  ......  / 5I-««'o"-«^*Honnetfr.^' .-.  .  io,i« 

*  *  ' (Retenues  sur  les  roaljères  versées  au  change.  a,8' 


Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre.  . 

.  •  a3,i 

RÉCAPITULATION  DES  SERVICES  DE    l833,   ET    RésULtAT. 

MATURE  DES    SERVICES. 

D&PEVSES. 

RECETTES. 

EXCÉI 
prësi 

DK    RXC 

Services  ordinaires 

Services  extraordinaires  •  .  . 

Totaux.  .  .  . 

964,aii,5iif 
156,183,393 

966.870,547  f 
'     167,000,000 

a, 65 
10,81* 

1,120,394,804 

1,133,870,547 

i3,47 

Certifié  conforme  : 
Le  ministre  secrp taire  d*Elat  des  financi 

Signé    HUMANN. 


3^  =  28  AVRU.  i833.  — Loi  concernant  l'exer- 
cice des  droits  civils  et  des  droits  politises 
dans  les  colonies  (a).  (IX ,  BulL  XaV,  a**  ai5.) 

Art.  ic"^.  Toute  personne  née  libre ,  ou 


ayant  ncqiiis  légalement  la  liber 
dan»  les  colonies  françaixses  :  10  d 
civils^  20  des  droits  politiques, 
conditions  prescrites  par  les  loi 


(1)  Les  receltes  de  la  caisse  des  invalides  ne 
figurent  point  ici ,  quoique  la  Im  de  finances  du 
a  août  1839 ,  t.  29 ,  p-  4o5  ,  entâl  fait  Tinjonc- 
tion.  Ce  retranchement  a  et^  opCré  )k  la  Chambre 
des  députes,  par  le  motif  que  celte  caisse,  for- 
mée par  des  prëlèvemens  sur  les  traîtemens,  est 
de  fait  une  propriëtë  particulière  (Rapport  à  la 
Chambre  des  pairs  ). 

(2)  Présentation  3i  la  Chambre  des  pairs  le  28 
décembre  (Mon.  du  29);  rapport  par  M.  Gan- 
tier le  i3  février  (Mon.  du  i4)«  discussion; 
adoption  le  i*^*"  niars  (Mon.  des  a  et  3),  k  la  ma- 
jorité de  11  o  voix  contre  3. 

Présentation  3i  la  Chambre  des  députés  le  i5 
mars  (Mon.  du  16);  rapport  par  M.  Charies  Dnpin 
le  3  avril  (Mon.  du  5):  discussion  les  i3  et  20 
(Mon.  des  1 4  et  ai);  adoption  le  20  (Mon.  du  ai), 
à  la  majorité  de  a4i  voix  contre  5. 


(3)  Un   projet  de  loi  présenté  en  ; 
ferait  k  toute  personne  née  libre  :  1  ^ 
deê  droits  civils  ;  2**  l'exercice   des  di 
tiques ,  sous  les  conditions  prescrites 
Quant  aux  affranchis ,  il  leur  accordai 
sancç  des  droils  civils  immédiatement 
affranchissement  légal  ;'  mais  il   ne  I 
buait  la  jouissance  des  droits  poUtiqa* 
ans  après  la  date  de  raffranchissemei 
condition  de  savoir  lire  et  écrire. 

La  loi  actuelle  concède  la  jouisi 
droits  poliliques  du  jour  même  de  Ta 
sèment  légal  ;  et ,  comme  Fa  fait  1 
M.  le  ministre  de  la  marine  ,  elle  rc 
les  dispositions  des  articles  Sj  et  S{ 
noir  (édil.  de  i685),  ainsi  conçus  :  • 
Déclarons  leur  affranchissement  fait 
tles  leur  tenir  lien  de  naissance  dans 


tovxs-raiLiPPS  i^r.^  9{  AVRIL  i833.  io5 

iont  abroges  toutes  dîsposi-  trairei  k  la  présente  loi,  et  notamment 
I,  édîls,  déclarations  du  Uoi,  toutes  reiCnctions  ou  exclusions  qui 
i  royales  ou  autres  actes  con-      avaient  éié  prononcées ,  quant  à  l*exer* 


5  affranchi!  n'avoir  besoin  de  nof 
taralitë  pour  jouir  de  l'avâniage 
naturels  de  notre  royanme,  terres 
noire  obéissance ,  encore  qu'ils 
s  les  pays  étrangers.  >•  —  ••  Art.  Sq. 
i  affranchis  les  mêmes  droits,  pri- 
lunit^  dont  jouissent  les  personnes 
'oalons  que  le  mérite  d*)ine  liberté 
lise  en  eux ,  tant  pour  leur  per- 
)ur  leurs  biens ,  les  mêmeAffets 
sur  de  la  liberté  naturelle  cause 
(ojels.  » 

e  des  déparés  araît  demandé  qne 
s  dispositions  s'étendît  à  ceux  qui 
la  liberté  de  fait, 
isfre  de  la  marine  ,  dans  IVxposé 
a  déc'aré  que  ,  pour  atteindre  ce 
'ememeni  avait  immédiatement  or> 
sqverneurs  de^  colonies  de  con- 
'ranrhis  de  fait  l'affranchissement 
te,  de  manière  i  ce  que  présentant 
lans  une  prochaine  session,  le  pro* 
icemant  les  droits  des  hommes  de 
I,  il  pûl  déclarer  que  -  les  libertés 
raient  toutes  été  confirmées  par  des 
DÎnislration  locale. 
emement ,  a  ajoute  le  ministre ,  ne 
Ik  cette  recommandation.  Cunvaincu 
désormais  rien  ^  appréhender  pour 
é  des  colonies ,  de  l'adoption  im- 
e  mesure  générale  ^  l'égard  des  li- 
I  a  résolu  d'y  pourvoir  snr-le-chanip 
sent  aux  dispositions  proposées  par 
n.  Le  Gouvernement,  a  fait  encore 
:nsé  qtie  le  moment  était  venu  de 
le  pouvoir  qi|i  avait  été  donné  an- 
lox  gouverneurs  des  colonies  par  la 
>cale,  d'ajourner  arbitrairement  la 
is  titres  d'affranchissement  qui  sont 
r  les  maîtres  en  faveur  de  leurs  es- 
loi  a  paVtt  autsi  simple  qu'av|nta- 
ler,  comme  règle  sur  cette  matière , 
rocéder  que  la  Chambre  des  députés 
Dr  les  libres  de  fait.  Une  ordonnance 
I  i833  a  statué  sur  l'un  et  l'autre 
*y.  t.  32,  p.  391. 

de  Cait  sont  les  esclaves  qui,  ayant 
lettres  d'affranchissement  de  leurs 
at  pas  reçu  ^  cet  égard  la  Fanclion 
ment  :  on  les  désigne  sons  le  nom  de 

l'est  déterminé  îk  accorder  aux  af- 
Mnssance  des  droits  politiques ,  im- 
après  l'afliranchissement ,  on  a  con- 
Tiverait  bien  rarement  qne  l'affranchi 
les  conditions  exigées  par  'a  loi ,  le 
m  il  aurait  é(é  mis  en  liberté  ;  et 
airivatt,  la  réunion  des  conditions 
erail  des  garanties  suiUsantes. 
Ilît  valoir  une  considération  assez 
a*aa  délai  fût  imposé.  M.  Gautier, 
la  Chamln^  des  pairs,  l'a  présentée 
a  ces  termes  : 


«  S'il  est  juste,  a-t-il  dit,  d'assimiler  exac- 
tement les  hommes  de  couleur  libres  aux  autres 
citoyens,  il  ne  l'est  pas  de  donner  aux  affranchis 
nn  privilège  sur  les  personnes  nées  libres.  Or, 
c'est  ce  qu'on  ferait  si  l'on  exemptait  les  affran- 
chis nés  \  l'étranger,  ou  de  père  et  de  mère  nés 
à  l'étranger ,  des  formalités  et  délais  que  la  lui 
prescrit  |>our  l'admission  aux  droits  politiques  des 
persuhnes  qui  ont  celte  origine.  Auui  un  étran- 
ger européen,  et  par  conséquent  né  libre,  qni 
s'établit  dans  une  colonie  française,  qui  y  est  de- 
venu propriétaire ,  qui  s'y  est  marié,  ne  |  cal,  aux 
termes  des  lois  qui  règlent  la  matière ,  y  acquérir 
les  droits  de  citoyen  français  que  dix  ans  après 
avoir  fait  la  déclaration  de  son  intention  de  les 
obtenir;  el  nn  esclave  né  en  Afrique,  si  son 
maître  lui  donne  la  liberté,  peut,  sans  délai, 
sans  déclar^ion,  sans  lettres  de  naluralité,  fe 
jour  même  fle  son  affranchissrinent,  entrer,  s'il 
a  d'ailleurs  les  capacités  nécessaires,  en  posses- 
sion de  ces  droits. 

"  Voire  commisMOn  a  considéré  que  les  lois  qni 
règlent  les  conditions  d'admission  des  étrangers 
aux  droits  politiques  n'ont  pu  rien  prescrire  aux 
personnes  non  libres  qui  sont  en  dehors  du  droit 
commun  ;  que  ce  n'est  donc  paa  d'après  ces  lois  , 
mais  seufement  d'aprèl  la  législation  coloniale  , 
la  seule  qui  reconnaisse  l'état  de  servitude,  que 
cette  question  de  droit  peut  être  résolue.  Que  si 
l'on  consulte  celle  législation  ,  on  trouve  que  les 
dispositions  des  art.  h'  el  Htj  de  IVdit  de  i685 
ont  déclaré  que  l'affianrhissemenl  tenait  lieu  dg 
naissance  dans  tes  colonies,  et  dispen«ait  celui 
qui  l'obtenait  de  l'obligation  de  se  |N)urvoir  de 
lettres  de  naturalité;  qu'aux  termes  de  ces  dis- 
positions, les  affranchis,  encore  que  nés  3i  l'élran- 
Î;er,  jouissent  donc  de  tous  les  mêmes  droits  que 
es  personnes' nées  libres  et  dan  «  les  colonies; 
que  ces  dispositions  ont  sans  doute  été  modifiées 
ou  en  parlie  abrogelcs  par  des  édita  et  ordon- 
nances subséqoens,  mais  que  l'esprit  de  ï»  loi 
proposée ,  c'est  de  révoquer  ces  mofiifications  et 
abrogations ,  et  de  revenir  au  contraire  aux  dis- 
positions du  Code  noir,  dont  le  temps  a  constaté 
la  sagesse  ;  que  la  traite  étant  abolie  depuis  plus 
âe  dix  ans,  tous  les  affranchis  nés  à  l'étranger 
ont  donc  ou  doivent  être  censés  avoir  au- delà 
de  dix  ans  de  domirtle;  que  même  en  droit  il 
peut  donc  être  soutenu  que  la  loi  ne  doit  pas 
établir  de  délai  ;  que  c'est  d'ailleurs  ici  une 
question  purement  politique;  qu'en  la  considé- 
rant sous  c^t  aspect,  on  doit  reconnaître  qu'il  ne 
saurait  être  convenable  d'introduire  dans  la  loi 
une  disposition  restrictive  d'immunité  consacrée 
en  faveur  des  affranchis  il  y  a  maintenant  près 
de  cent  cinquante  ans.  •• — M.  dcMontlosier  a 
proposé  d'établir  le  délai  de  dix  ans.  Cette  pro- 
position n'a  pas  été  accueillie. 

M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  qne  les  dis- 
positions contenues  dans  l'ordonnance  du  la 
juillet  i832  n'auraient  pas  été  à  leur  place  dans 
la  lui  ;  il  a  dit  qne  la  loi  a  on  but  unique  et  spé- 
cial :  la  reconnaissance ,  en  favear  des  hommes  dit 
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rioe  ilcft  (1roit5  civils  et  des  droits  poli' 
tique:» ,  à  Péj^nnl  des  hommes  de  cou- 
loiir  liliiT5  ot  des  alTranchis  (i). 


—  a4  AvaiL  i833. 

a4  =  s8  ArtLiL  i833.  —  Loi  concei 
Infime  lëgisUtif  des  colonies  (2).  (I 
Xav,  n»  ai6.) 


routeur  librc.i,  des  dmiUriTils  et  politiques;  qn*an 
Ici  but  nf  priit  être  srindé:  que  tt  sersîl  infir- 
mer ru  qurltiuc  .«orte  l>nlorilë  d*une  disposition 
Irj^î.Hlaiivc  ,  dmii  la  durée  doit  être  k  pcrpéiaile' 
roiiiiiie  Ir  |irîncipe  qu'elle  runsscre,  que  a  y  an- 
nexer dex  dispositions  rr{;lemenlâires ,  et  par  là 
r»teiitirlleinenl  rèvociblr». 

M-  le  rointe  Lanjuinais  â  fait  observer  que 
l'ordotinaiioe  du  la  juillet  i83a  pourrait  être 
rapportée  par  une  autre  ordonnance;  il  a  ajoaié 
qu'une  ordonnance  de  M.  Oupolet,  (^)aTerneur 
lie  la  MAitlnlque,  en  date  du  aa  octobre  i83a, 
esii^e  pour  (fA\*  d'enrejsîsirement  et  de  transcrip- 
tion d'.iile  de  l'élal  civil  «  S  ft.  au  lieu  de  i  fr. 
pre\crl(  |><»r  l'urdonnauce  du  1  a  juillet  iS3a. 

M,  le  ministre  de  la  marine  a  soutenu  qoe  tes 
\-^^\fA  reljitvrs  )i  la  re|(uUrisation  de  l'état  des 
iiomn)e\  iK*  (vuileiir  libres  doivent  rester  dans  le 
domaine  de  l'ortlonnance. 

AI  de  S!-llilaire,  commissaire  du  Roi,  a  dit 
que  l'arl.  i«  de  l'ordonnance  du  la  Juiltet  i83a 
4  voolu  etsblir  qu'aucun  des  actes  relatifs  à  l'af- 
francK-ssement  ne  serait  soumis  à  un  droit  dVn- 
re^t«:rement  prx^p^trlionnel,  qu*it  ne  paierait  que 
ledi'oit  Iwe  de  1  fr.  Le  (ouvemeur  a  cru  devoir 
astri^rer  aux  oinciv-rs  de  l'eut  civil  une  svimme 
do  '1  fr.  po-.ir  chaque  Jde  d*annnchîsseinenl  qu'il 
ps^evJitt.  Le  ii.mveraemeni  a  demande  des  ren- 
$e-ine:*.u'ns  »ur  cett«  rétribution  qui  lai  a  par« 
f\Ki  e  cvoe ,  a  {."ndu  qu'à  la  Martinique  il  v  a 
$.1 10  hx^ur.Mes  de  couleur  susceptibWs  d''affran> 
«'h  >^,':t:e!\:  li  est  probable  que  ee'te  s^nnme  sera 
««  lu  ujee. 

A  'a  C  »vt::re  de*  d^i^uté*.  M.  SjiWerle  a  in- 
ï-^ie*  >>oar  «;ue  l^s  ài^p  %s!t:ons  de  Tordoiinance 
Jj  ',z  ''jL'^.ii  iJ3s  tuj^^ent  «onver:îes  en  loi, 
(Vkiv-^  ^(xe.  a>t-ii  d  (.  aucune  c^'e  constante  ne 
«^<:<r  V.  -:.-  !.■«  ^u-  e^t  r>*'at  f  à  t'afirandUssemenl  , 
ri  U^  i'.>>.*ii  î^*"*  {"'ft  s'ijLCs  de  l'oedonnance  du 
li'u.  Lr/^^ourraîeut  ê  re  rèvoqnees  par  nue  oc-^ 
d-'iLBi-x."?  n;>-^rï'ie  li  a  |^c\>iH>sé  de  e^feodre 
da  i>  l  jr-.  ,**•  1**  uv»--»  -  ieuiement  renx  qiaî  util  ac- 
qu  »  U  i.'-T^  Lej:»-eu:.*nt,  ménae  enc^we  e^^nx 
^ui  «on:  ..J-ry  Jr  ■^■^'^  M-  le  minisîr*  de  b  ma* 
r  -:  -.  <•  >I  i.XA:.'t.Nî .  >.-v.*uuùs$*re  du  Rm»  o»I  re- 
^'vtfc.ji  v{'.;  -JJ-»  -o'^  (^iUvne^  avaient  a^jowrd'kuî 
ic;i  w\à."î.ria;iî-«KJ:i<«»l  '/||fAU  <*  q«»  daîHew» 
c<  ie  evTe5s>.>*«.i^'Trs  Àr/**  >«a-l  'r»p  eUadue, 
pu.    •*  ï   s  ,--Mtrp«ivl:a'L  !es  tf ■»<■&•* V*  mmmwits. 

^:'  '"'^  -.**  i«  :5  ;»  tt%K  10  juîiUtI  i-'^i^dtt 
s  é  >*-,.i.'îi.:ce  :  •  ^  : .  a-t  >  ;  <s''is*tttu.ÎMi  du  i  fr«c- 
t-'it/r  SI  j  a-.  9  .  ïoiù  du  i i  uNvv«e  an  $«  da  i 
d'?f<j    a»    ''■    îc".v..'3ua«:e  du  t"   «urs  t^it; 

<i  j  «  ï,  .-^  ..  j  . .  .-.  :  *  i  et  »  "  ;  te*  letr(«^fMteules 
Je  ■  i.  .  i-  «*  ■^^•v*  JiMih,»»  d^  r»  t'evricr  i"»4î  ;  o«- 
ù..'.!rw  i'.-.-      à     i  .■'    î<t  :$.îi.  »    i-t^f>  3:jn. 

■.->v- .  Uh  vu  à  !^  Cà,i:ubce  d<iis  |ka*rs»  le 
iS  X--".  :i.;i-.*  i  Mo.«-  du  »^  >  :  capyvrt  par 
>i  I.ÎU  :i  ■:•  î  :i  i.xcî.'C  vî**«  «i*  ï-*^;  di*- 
v-ijoj 'H    tf    .   ~    nt^s   vMg*.   dx  ^>.  W  i^  utojcs 

ni  vaiA  tf'jutre  5. 


Pre'sentation  à  la  Chambre  des  dépnt 
mars  (Mon.  du  16);  rapport  par  M.  Cliai 
pin  le  3  arril  (Mon.  du  5);  discussion  1 
ao  (Mon.  àti  1 4  et  ai);  adoption  le  aa  ( 
a3),  à  la  majorité  de  ai6  voix  contre  a 

/W.  suprà^  page  104,  la  loi  du  a4  a 
snr  1  exercice  des  droits  civils  et  polit'.q' 
les  colonies,  et  les  lois  indiquées  dans 
prëc^nte. 

M.  oautier  rapporteur  îk  la  Chambre  « 
a  qualifié  la  loi  actuelle  Charte  coloniale  i 
termine  en  effet  les  bases  de  l'orf^anisa 
litiqoe,  judiciaire  et  administratire  ;  c 
prévoit  les  modifications  possibles  et  in 
voie  par  laquelle  on  parviendra  à  les 
elle  B*a  donc  pas  ce  caractère  imraa 
coneient  aux  actes  constitutifs  proprem* 

Avant  de  s'expliquer  sur  It-s  dispositi 

tenues  dans  la  loi,  M.  Gautier  a  exan 

question  préjudicielle  ,  celle  de  savoir  1 

nature  esl  le  pouvoir  en  vertu  duquel 

sance  législative  organise  les  colonies  ;  i 

que  c'était  le  pouvoir  constituant  :  il  a. 

sous  la  Cliarte  iSii«  ce  pouvo.'r  avait  < 

gué  à  l'autorité  royale  seule  ;  que  U  C 

i$3o  l'avait  del^piè- aux  Chambres.  Il  i 

cessaire  de  constater  ce  principe  pour  ei 

certaines  conséquences;  savoir,  aotami 

les  colonies  n'ont  pas  le  droit  de  parti< 

l'e'ectioB  à  la  représentation  nationale. 

èvi Jent ,  a-t-îl  dit ,   qne   la  Charte  en 

que  les  colonies  seraient  régies  par  dea 

ticuliëres,  en  déléguant  à  la  puissanrt 

live  le  pouvoir  de  constitner  lear  étal  S4 

a  excelîitees  du  droit  qu'elle  a  donné  4  1 

autres  parties  du  territoire  ,  de  participe 

peesentarioB  nationale.  La  puissance  lè| 

sans  d.'Ute  te  pouvoir  de  leur  donner  • 

mais  et'.es  ne  peuvent  le  tenir  que  d'ell 

M.  le  rappitctenr  •  dit  ensuite  qne  U 

lion'avjSl  p««r  bot  de  substituer  au  ré, 

ordoananees  un  rcxime  î^çtslatif  qui  » 

propriété  cl  L'induslrie  4  prendre  part,  a 

de  La  «epre^ntatîo« ,  4  b  discussion  et 

M>eratioi«  des  questions  .;ui  louchent  à  !c 

rèls-  •  11  se  présenta  t ,  >-i-îl  ajouté ,  uo; 

d'aVeî'ndre  ce  bnt  Le  prcAÎer,  de  rés< 

legts-'atîoa  de  la  métropole  ia   connais 

ts>tttes  ùts  Matières  relative  à  la  legisl 


coI^MsWs  ;  le  second»  d'accorder  aux  col< 
îegtsiatinre  partcuRèc*  ^  laquetl:*  sera 
la  décision  de  ces  na'Jèves  ;  le  toisièe 
de  taire  «s  dèp>>ct  des  ^«estons  de  I 
qui  interesMu:  ces  etnbt'-weiiens,  et  d'à 
ta  teg'sUi<«Mi  «ettopoiitaàne  cel^s  qm 
un  cacarlèn  de  généralité ,  o«  une  în 
qui  ne  p<rattCrait  pas  d  en  delcgncr  la 
^  («te  legttflat^n  U'<.Llie  •  et  de  Uisscr  4  I 
tvjure  colvtt'altf  «eles  qaJ  loncheraienl 
pre«  4  Sa  spceianle  de«  beMÙns,  et  à  la 
desi|U(eIlesla  vo*t4M-ssai«e«  dta  fa.;(spar1 
U  lucA'ile  serait  nêcessaîre- 

«  Le  prewef  par  i  «««raMazt  l*ÙMOBr 
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ler.  Dans  les  colonies  de  la  Mar- 
i ,  de  la  Guadeloupe  ,  de  Bcttrbon 
a  Guiane ,  le  conseil  générai  sera 
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remplacé  par  un  conseil  colonial,  dont 
les  membres  seront  élus  et  les  attribu- 
tions réglées  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  |)résente  loi  (i). 


!  ane  foule  de  qaestions,  pour  U  solution 
e  desquelles  est  nécessaire  la  connais- 
an  grand  nombre  de  faits  spéciaux  que  fait 
n   ëtat  social  fondamentalement  excep- 
à  la  décision  de  la  législature  méiropo- 
^ai  ne  peut  pas  aroir ,  ni  acquérir  àt  un 
offisant  cette  connaissance.  L'admission 
itës  des  colonies  an  sein  de  la  représen- 
atîonale  ,  irrationnelle  en  principe  autant 
aticable  en  fait,  ne  remédierait  que  très* 
ilement  à  cet  inconvéntenl. 
ecOBd,en  réduisant  l'influence  delà  mé- 
sar  ses  colonies  à  la  seule  action  du  pon- 
fcvtif  compromettrait  l^dhérence  de  ces 
iineas  k   la  mère -patrie,  en  créant  en 
c«r  une  indépendance  dont  les  passions 
eussent  pu  facilement  abuser  ,  et  qui  eût 
lleurs  incompatible   avec  la  réciprocité 
léges  dont  se  compose  le  système  des  re- 
Bonunerciales  de  la  France  avec  se»  co- 
CTesl  donc  sur  le  troisième  moyen  que  le 
MiBent  a  fixé  son  choix'. 
pensée-mère  du  projet  de  loi ,  c'est  par 
icat  de  retenir  daés  le  domaine  de  la  lé- 
I  le  jagemeni  des  questions  générales ,  on 
dent  d'une  manière  directe  les  intérêts 
et  matériels  de  l'Etat  ;  de  remettre  àt  la 
I  d*une  législature  locale ,  instituée  k  cet 
is  matières  qui  se  rattachçnt  k  Tintérêi  par- 
des  colonies  en  général,  et  de  chaque 
en  particulier;  enfin,  de  confier  pour  un 
étenxuné  àt  l'autorité  royale ,  en  outre  du 
'  exécutif  qui  lui  appartient ,  et  sans  l'obli- 
dc  consulter  préalablement  les  colonies, 
de  «laluer  sur  quelques  matières  qui ,  par 
ilure ,  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  législa- 
nérale,  et  qui  ne  pourraient  pourtant  en- 
■e  remises  )i  la  législature  locale,  sans  qu'on 
redouter  de  sa  part,  ou  les  erreurs  dans 
les  pourrait  entraîner  l'inexpérience,  ou 
nce  de  quelques  préjugés. 
•tre  commission  a  vu  dans  cette  pensée  une 
se    et  prudente  conciliation  de  tons  les 
t  de  tons  les  intérêts. 
lia  on  a  soutenu,  kla  Chambre  des  députés, 
!  départ  d'attributions,  celle  concession 
l'autorité  royale  de  régler  certaines  ma- 
lar  de  simples  ordonnances,  était  en  con- 
an  arec  le  texte  de  l'art.  64  de  la  Charte 
> ,  p^Klant  :  "  Les  colonies  seront  régies  par 
particulières.  >•  On  a  prétendu  qu'aux  ter- 
cet article,  toutes  les  matières  qui  pour 
*opole  sont  régies  par  des  lois,  devaient 
ilement  régies  par  des  lois ,  dans  les  colo- 
anf  à  faire  des  lois  différentes  pour  les 
I  qne  pour  la  métropole  ;  qu'ainsi,  il  n'était 
mis  de  laisser  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
er  par  ordonnances  tels  ou  tels  points  qui , 
r  nature  et  pour  la  mère-patrie  «  doivent 
f^és  par  des  lois.  Un  sens  plus  large  a  été 
î  par  la  majorité  3i  l'art.  ^4  ;  on  a  reconnu 
UBÏérut  à  ranlorité  législative  cette  sorte 


de  pouvoir  constituant  dont  parlait  M.  Gautier, 
et  que ,  relativement  aux  colonies ,  les  chambres 
pouvaient  àt  leur  gré  se  réserver  la  plénitude  des 
attributions  législatives ,  les  déléguer,  ou  enfin  les 
partager. 

(i)  Le  Sénégal  n'est  pas  compris  dans  la  loi,  a 
dit  le  ministre  de  la  marine,  parce  qu'il  ne  pos- 
sède pas  les  élémens  des  nouvelles  institalMns 
qu'il  s'agit  de  créer,  et  que  ces  insiiiutions  ne 
pourraient  d'ailleurs  y  trouver  une  utile  applica- 
tion. Cela  a  él^  également  reconnu  par  une  com- 
mission formée,  an  Sénégal,  de  trois  administra- 
teurs, et  de  onze  habitans  notables,  roy,  art.  a5. 

M.  Isambert  et  M.  Roger  ont  soutenu  ,  au  con- 
traire ,  que  le  Sénégal  réclamait  Tintroduciion  du 
système  électif. 

Il  convient  de  rappeler  ici  les  divers  acies  qui 
régissent  actuellement  les  différentes  colonies,  et 
qui, pour  la  plupart,  seront  modifiés  en  vertu  de 
la  présente  loi. 

Il  faut  consulter  d'abord  les  notes  que  j'ai  pla- 
cées sous  l'art.  73  de  la  Charte  de  181 4  ;  en  outre  : 

Pour  rile-Bourboh ,  les  ordonnances  du  ai 
aoiît  i8a5  ,  réglant  l'organisation  (t.  sS  ,  p.  35o), 
du  aS  janrier  iSs5  ,  touchant. les  dépenses  in- 
térieures (t.  a5 ,  p.  348),  du  g  août  i8a6,  sur  l'a- 
vancement dans  l'infanterie  (t.  a6,  381),  du  3o 
septembre  1837,  sur  l'organisation  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  (  t.  38  ,  p.  3g) ,  du 
ig  juillet  |829,surl'enregi»trement  (t  3g,p.  634), 
du  36  août  i83o  ,  sur  le  règlement  du  budget 
pour  i83i,  du  6  juillet  1838,  sur  la  dirision  ju- 
diciaire ,  du  3i  août  i83o  et  du  7  septembre 
i83o,  sur  les  trailemens  des  magistrats  (i.  3u, 
p.  a68,  399,  4ii  et  5io),  du  10  juillet  j83i, 
sur  l'organisation  judiciaire  (t.  3 1,  p.  457),  du  33 
novembre  1839  et  7  septembre  i83i,  sur  les  hy- 
potI\èques  (t.  3i,  p.  56g),  du  13  février  1836  et 
i**' décembre  i83o, sur  les  traitemens  (t.  3i,  p.  i5 
et  409),  du  16  mai  i833,  sur  les  successions 
vacantes,  du  3i  août  i833,  sur  les  trailemens 
(t.  33,  p.  3og  et  iii)^  du  33  septembre  i833  , 
sur  l'enregistrement  et  les  hypothèques ,  du  9 
novembre  1 83a,  sur  l'importation  des  farines,  du 
16  mai  i833 ,  sur  les  successions  vacantes ,  du  18 
septembre  i833,  sur  la  réduction  des  trailemens 
(  t.  33 ,  p.  45 1 ,  499 1  3og  et  434)> 

Pour  la  Guadeloupe  et  la  M*artinique ,  les  or- 
donnances du  36  janvier  1835  ,  sur  les  dépenses 
intérieures  (t.  s5  ,  p.  348) ,  du  9  août  i8a6  ,  sur 
l'avancement  dans  l'infanterie  (t.  36 ,  381),  du  3o 
août  i8a6,  sur  la  coroputaiion  inonétaire  (t.  36, 
p.  3oi  ) ,  du  9  février  1837,  sur  (^organisation  gêné- 
.  raient.  37,  p.  i6g),  du  4  juillet  1837,  sur  l'instruc- 
tion criminelle  (  t.  37,  p.  31 5),  du  34  septembre 

1838,  sur  l'organisation  judiciaire  etradniinislra- 
tion  de  U  justice  (  t.  38 ,  p.  498) ,  du  35  octobre 

1839,  sur  les  douanes  (t.  ag,p.  687),  du  i4  jnJA 
1839,  sur  les  hypothèques  (t.  39,  p.  616),  du  3 1  dé- 
cembre 1838 ,  sur  l'enregistrement  (t.  ag,  p.  5a4)f 
df  10  octobre  i83o,  sur  le  budget  de  i83i,  du 
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'  i.'i  ,.ir   .j   |iuii<olr  k'gii-  3"  Les  loîi  qui  n-jlernnt  les  pouToin 

_.„,,,:    T,:  ipr'ciaiix  des  (jouTcrDeurt  en   ic  qui  eil 

.>     '!i.ii.vi;s  .1   l'exercice  det  ntlaliC  aux  meiiiret  de  hiule  police  cl  de 

,;..>.,  iùreli;  ijJnérale  (i)  ; 

>  .  -.iiia  l'I  i:i'itiiîiiL-II»  can~  4"    ^cs  loit  lur   rorganiulion   judi- 

■  .  wAuui.Lj  .ibr»,  eL  le>  loi*  ciaire  ; 

..-••.>uMUi  iHiui-  la  pei'Miiine*  5->  l.ci   toii  sur  le  commerce,  le  ré- 

\  ..Éiui.>  .iuti|ui:Iï  11    peine  gime  des  ■}ou:ines,  la    répression   de   la 

.    .|<LiÉii%iûlv  i  Iraile    des  noirs,  et   cellfi    qui   auTuot 

1,       ;    I   iiimun  iiiditiiire,  •!■  r  ■*■*  '<>  e°<>Hili  pri<^  da  ealepiu  (  Uu»  iM , 

...    .    r.  .<M,:ut»UU;  J».  I>..=&>>.  Leminitlrc  de  Is  oirisc,  m  (lUul  Rnr- 


1,  !..  1191, 


■  Il  c< 


Uicni  r^inrcn  in  pUD*«iT  IJgip 
Mil  éirt   flil«>  qn'iprèl   que   Itn 

D  d*  !■  Chtnibrt  dri  pain  a  pcuJ 


-„«'  "  1°'  T«"«i'l"d1*°ndlB«  dl^*  T-  '-• 

roir  IrfûUlif  Krsit  modifiât   c(  niIroBle  nr  '"■ 

ViRrice  du  dnnl  de  p^iîiiun  tanféri  >»  d^  '- 

Juil  la  pr^InliaB  qa'ili  »aieiil  muiitciljc. 


1 . ,  tai  11-       „^i„_.  j,  I,  iVpil»)ioa  mftrai  aliUÏBC ,  Iclle  qi*  ." 
1    ,Juu       Ir  fTfJinc  uinicipal,  relaï  dri  Irxaai  pubHcs, 
'  ''    J"       ■'"  l™!»"».  J"  pn»™ii  tl qu'il Aai'id'aoUal  ,■ 
*"'*'  ■•lui.nrrruain  de  faite  dliparaltre  le  TSfM)  ." 

"'  '■    ■'•       ,,„  laiiitle  ;  ne  cODlrnaal  p»  la  nomiulalare  ;' 
il*la>l;te  det  nalicRt  donl  l»  décitioii  eil.allri- 

.Ji.'.i   «ir         )«Tial(îr  pcar  eonieiler  la   cun^Amce   dvi   * 

l.>aiii  rtlln  iDiqDellei  celle  eipreHÏoa  poanail  V 

i...  a  Ji'         l'applifuer.  H  ta  rêtalle,  a  dit  H.  le  ,i>pp«-  '^ 

./'«..    -I       ftll^'t  Hl'^d  afac  H.  le  miBitlR  de  lana*  ^ 
*■.,.»..      ^JmimianlHt,  w>n  lei  mallirc.  que  Doai  la-  t 


'•  >  I   *«  >       ritoT.iin  adminiilraliti,  qaî  apparlieBl  diu  Nt  - 

,lr<i>li  a»  donaiae  de  rordonnaBC  c ,  maii  mb-  * 
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but  de  régler  le»  relations  entre 
rropole  et  les  cokmies  (i). 
n    sera    stalué    par    ordonnances 
s  ,  les  conseils  coloniaux   ou  leurs 
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délégués  préalableinent  entendus  ! 

10  Sur  rorganisa;tion  administratÎTe , 
le  régime  municipal  excepté  (a)  ; 

so  Sur  la  police  de  la  presse  ; 


I  extraordinaires  que,  dans  les  colonies, 
iûpensable  de  donner  aux  gQuverneurs. 
lères'ne  peuvei^t,  en  effet,  être  réglées 

la  loi  ,  qai  est  la  plus  sûre  garantie  qui 
tre  of£erte  aux  citoyens  de  la  conserva- 
lenrs  intérêts  et  de  leurs  droits  ;  mais  il 
pas  que  l'ambignité  ou  l'inexactitade  de 
•ion  qui  sert  à  les  désigner  puisse  fsire 
ira  conflits  de  compétence  légisUlive. 
omnussion  vous  propose  donc ,  d'accord 
.  le  ministre  de  la  marine ,  de  substituer 
a  Vorganisation  administrative ^  les  mois, 
ftirs  extraordinaires  des  gom'ernettrs  et  le 
mx  administratif, 

e  retrouve  point  dans  Tarlicle  ces  der- 
i>ta ,  le  contentieux  administratif.  M.  le 
>ar  de  ia  commission  de  la  Chambre  dea 
ans  one  autre  séance,  s'était  cependant 

de  manière  li  confirmer  ce  qu'il  avait 
.  Voici  ses  paroles  :  •«  La  commission  de- 
k  M.  le  ministre  de  la  marine  des  expli- 
,  desquelles  il  résulta  que  1rs  seules  ques- 
leie  Gouvernement  eiit  entendu  réserver 
lÎBe  de  la  loi ,  c'était  la  délimiiaiion  des 
I  que  ,  dans  les  colonies ,  il  est  indispen- 
e  donner  aux  gouverneurs,  en  matière 
e  police  et  de  sûreté  générale  ,  et  le  ré> 

de  la  compétence  et  du  mode  de  juge- 
la  contentieux  administratif.  Ces  ma- 
inchent,  en  effet,  aux  droits  des  per- 
ei  ^  ceux  de  la  propriété,  et  ne  peuvent, 
motif,  être  réglées  q^j^par  la  lui ,  qui 
t  seule,  aux  uns  et  aux  autres,  les  ga- 

qui  leur  sont  dues.  Voire  commission  , 
d  avec  le  munistre  de  ï*  marine ,  recon- 
te alors  qu'il  suffisait  de  placer  nominati- 

ces  deux  attributions  dans  9  domaine  de 

et  qu'il  fallait  né  faire  aucune  mention 
ganisalion  administrative,  que  M.  le  mi- 
ie  la  marine  et  votre  commission ,  après 
igeail  être  de  droit  dans  le  domaine  du 
r  royal.  Mais  un  plus  mûr  examen  nous  a 
ercevoir  que,  daiu  l'organisation  admi- 
re ,  est  aussi  comprise  la  délimitation  des 
rs  et  des  attributions  des  agens  supérieurs 
dasinistration ,    laquelle    est    réglée,    en 
!.  par  la    loi  du  a8   pluviôse  an  8  ;   et, 
^  il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  a , 
delà  loi,  et  que,  par  ce  dernier  article , 
^  qui   n'est  pas.  réservé  par  les  deux  pre- 
lombe  nifcessairement  dans  le  domaine  de 
ilatore   locale,  il  eût  pu  arriver  que  les 
is  colonianx  se  crussent  autorisés  â  régler, 
iccrt  avec  les  gouverneurs ,  les  attributions 
pis  aopérieurs  de  l'administration  ,  ce  qui 
MBent  inadmiss&le ,  puisque  les  conseils 
MX  eussent  acquis  par  làt  une  influence 
i  Icnr  était  possible  d*arbuser  sur  l'exercice 
ifov  exétntif.  Ces  considérations  nous  ont 
ûaés  ^  placer  dans  l'art.  3  ,  c'esl-)k-dire  ao 
e  des  matières  qui  ijont  réglées  par  ordon- 
c«yale|  l'organisation  administrative,  et  les 


motifs  qni ,  san)  doute ,  avaient  engagé  la  ciun-' 
mission  de  la  Chambre  des  dépotés  à  classer  cetto 
attribution  dans  le  domaine  ue  la  loi ,  se  trou- 
veraient respectés ,  puisque  nous  «p  avons  dis- 
trait ,  pour  les  soumettre  nous-même  à  la  puis- 
sance li^slative,  les  pouvoirs  des  gouveroeur» 
et  le  contentieux  administratif  f  c*esl-^-dire ,  ce 
qui  touche  aux  personnes  et  aux  profviétés;  le 
pouvoir  royal  conserve  ractiuh  que,  dans  les 
colonies,  il  est  nécessaire  qu'il  i^l  le  droit  d'exer- 
cer sur  les  formes  de  l'administration.  Cette  rec- 
tification ,  qui  nous  a  paru  indispensable ,  n'a- 
mène qu'un  seul  changement  réel  dans  le  départ 
d'attributions  qui  résulte  des.  dispositions  de  la 
loi  ;  c'est  que  le  régime  municipal ,  au  liea 
d'être  dans  la  compétence  de- la  législation  lo<« 
cale,  deiftatera  dans  celui  du  pouvoir  royal. 
Nous  trc^Hp  dans  ce  changement  plutôt  dea 
avantages  que  des  inconvéniens ,  etc.  •  f^oy. 
notes  sur  l'art.  3  ,  n**  i.  *     ' 

(i)  M.  Isambert  a  demandé  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif de  la  métropole  fut  chargé  de  faire  les 
lois  relatives  aux  bases  du  régime  municipal,  k 
la  liberté  des  cultes  et  de  l'enseignement,  k  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales,  aux  conditions 
d'affranchissement.  M.  de  Tracy  a  demandé  aussi 
que- les  dispositions  concernant  les  rccensemens 
fussent  également  placées  dans  les  attributions  du 
pouvoir  législatif  métropolitain. 

Ces  propositions  ont  été  rejetées,  et  ainsi  ces 
diverses  matières  restent  attribuées,  soit  au  pou- 
voir royal ,  soit  au  pouvoir  législatif  local.  Mais 
comme  l'a  fait  remarquer  M.  Charles  Dupin ,  rap- 
porteur, le  principe  de  la  liberté  des  cultes  pro- 
clamé par  la  Charte  est  établi  pour  les  colonies 
aussi  bien  que  pour  la  métropole  ;  seulement 
l'exercice  du  culte  doit,  dans  les  colonies,  être 
soumis  à  des  règles  de  haute  police  et  de  sûreté 
générale ,  qui  seraient  superflues  aujourd'hui  pour 
la  mère-patrie  ;  ces  règles  seront  établies  par  des 
ordonnances  royales. 

Quant  ^  la  liberté  de  renseignement,  M.  le 
rapporteur  a  présenté  les  mêmes  considérations 
que  pour  la  liberté  des  coites. 

M.  Isambert  â  pen<é  aussi  devoir  retirer  an 
Gouvernement  l'organisation  des  milices  colonia- 
les f  en  leur  donnant  le  nom  de  gardes  nationales, 

M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  qu'il  faudrait 
gravement  modifier  les  lois  relatives  ii  la  garda 
nationale,  pour  les  rendre  applicables  aux  cola- 
nies.  Il  a  ajouté  qu'il  ne  faut  pas  s'effaroucher 
du  mot  milices  t  qu'il  était  employé  dans  l'an- 
cienne' France  pour  désigner  la  force  la  plus  na- 
tionale, la  force  armée  des  communes,  qu'il  est 
en  utage  dans  les  colonies  anglaises  et  anx  Etats- 
Unis. — Les  propositions  de  MM.  Isambert  etTraey 
ont  été  rejetées. 

(a)  Dans  les  notes  sur  l'art,  a  ,  fai  reproduit 
les  fragmens  do  rapport  de  M.  Gautier,  qui  ex- 
pliquent ce  qui  est  réservé  au  pouvoir  législatif , 
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3»  Sur  rinstruction  publique  ; 
<o  Sur  Torganisation  et  le  senrtce  des 
niilicei  ; 

50  Sur  les  conditions  et  les  formes  des 
affrancbissemeus ,  ainsi  que  sur  les  re- 
ccnsenienff  ;  » 

60  Sur  les  améliorations  à  introduire 
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dans  la  condition  des  personnes 
libres  ,  qui  seraient  compatibles  av 
droits  acquis  (i)  ; 

7**  Sur  les  aisposHions  pénales 
cables   aux  personnes  non  libres, 
tous  les  cas  qui  n^emporteot  pas  la 
capitale  (a)  ; 


et  ce  qui  est  «bandonnë  âo  pouvoir  rôyal.  D^nt 
la  diiCQsdoB  des  articles,  M.  le  miaistre  de  la 
marine  a  demandé,  qm*après  les  mois  of;ganisaiioD 
administraiire ,  on  ajoutai:  ie  riaine  mtÊtnicipal 
excÊpté.  Il  faut  Jbien  entendre ,  a-^il  dit ,  qœ  ce 
rëfJme  rentrera  dan<  ie  domaine  de  l'adminîslra- 
tioii  locale.  L'amendement  a  été  adopte',  et  Tin- 
tenlion  qui  Ta  inspiré  est  évidente. 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  :  on  me  deinande 
queli^ues  explications  sur  cette  expression  orgn- 
nisaiwn  aamiaistnUwe.  Le  sens  attaché  à  ces 
mots ,  d'après  nos  lois ,  comprend  ToriEanisation 
des  pouvoirs  àe^  préfets,  des  son^Kéfels,  des 
maires,  des  conseils  de  départemei(^Bs  conseils 
d'arrondissement  el  des  conseils  riMncipaox.  Si 
l'on  n'adoptait  pas  l'exception  proposée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine ,  il  en  résulterait  que  le  ré- 
gime municipal,  qui  est  assurément  la  chose  la 
plus  locale,- ne  serait  plus  dans  les  attributions 
des  conseils  coloniaux. 

M.  le  comte  Montalivet  a  fait  remarquer  que 
Inorganisation  municipale  se  compose  de  deux 
choses  tuut-à-fait  dislincies.  Il  y  a,  a-t-il  dît,  Tor- 
ganisaiion  personnelle  el  l'organisation  des  attri- 
butions. S'il  s'agit  des  personnes  ,  quels  seront  les 
droits  de  ces  personnes  ?  dans  quelles  formes  se- 
ront nommés  les  maires  et  les  adjoints,  s'il  y  en  a. 
S  il  s'agit  d'attributions,  quelles  seront  ces  allri- 
buUonsf  il  faqdra  savoir  si  c'est  )t  Tane  ou  à 

I  autre  de  ces  choses  que  s'applique  l'organisa- 
tion mamcipale.  Dans  ce  cas  ,  je  ferai  remarquer 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  examiner.  En  effet ,  je 
prends  une  analogie  dans  la  France  européenne. 

II  y  a  dans  les  allributions  des  maires  des  choses 
qui  tiennent  à  l'exécution  des  lois  générales,  à 
l'exécution  de  certaines  lois,  auxquelles  il  peut 
être  pouryn  en  vertu  de  l'art.  1  **".  Dès  lors ,  on  ne 
concevrait  pas  que  les  conseils  coloniaa;c  seuls 
intervinssent  pour  faire  un  règlement  d'attribu- 
tion qui  pût  être  en  rapport  avec  les  lois  générales 
du  royaume ,  faites  en  vertu  de  l'art,  i*',  ou  avec 
les  ordonnances  rendues  en  vertu  de  l'art.  3. 

M.  le  rapporteur  a  répondu:'-  Je  n'ai  pas  dit 
que  la  loi  d'organisation  administrative  ne  com- 
prenait pas  àt-la-fois  et  le  personnel  de  l'adminis- 
tration et  les  attributions  qui  pourraient  être 
données  aux  administrations  particulières ,  que  les 
conseils  coloniaux  auraient  le  droit  de  créer.  Je 
pense  que  ai  vous  admettes  l'exception  proposée 
par  M.  le  ministre  de  la  marine,  il  en  résultera 
que  les  conseils  coloniaux  auront  le  droit  d'éta- 
blir l 'autorité  du  maire  ,  de  régler  s'il  y  aora  un 
■aaire  pour  telle  circonscription }  de  déterminer  si 
le  maire  aura  des  adjoints ,  el'<de  quelle  manière 
seront  composés  et  élus  les  conseils  manîcipaux. 
J«  crois  ^tt'il  est  indispensable ,  je  le  répèle ,  que 
WMU  soient  chargés  de  ce  soin, 

^iible  d'appUqoer  un  régime 

colonies.  ■ 


(i)  Les  attributions  désignées  pv  ce  \ 
été  con6ées  par  la  commission  de  la  Qiam 
pairs  aux  conseils  coloniaux.  Elles  ont  c 
dues  11  l'antoiiié  royale ,  sur  les  observât! 
M.  de  FreviUe. 

M.  de  FreviUe  a  expliqué  c^  qu'il  faut 
dre  par  cette  expression  :  il  s'agit ,  a-t-il 
régler  la  mesure  du  travail  ^  exiger  de  la  | 
tion  non  libre  ,  la  natura  des  punitions  à 
aux  esclaves,  les  dépenses  )k  faire  pour  f 
convenablement  à  leur  subsistance ,  h  lei 
ment,  les  moyens  qui  peuvent  les  encoo 
former,  par  le  mariage ,  des  famiU#s  réguli 
faciliter  lenr  instruction  religieuse.  Jecrc 
faut  encore  y  comprendre  le  système  suii 
quel  les  esclaves  peuvent  être  vendus,  de  1 
à  ce  que,  dans  certains  cas,  le  mari  ne 
s^aré  de  sa  femme,  et  la  mère  ne  soit 
parée  de  ses  enfans  en  bas-âge.  Kcy.  ordc 
du  1  a  juillet  i83a,  t.  3a,  p.  391,  et  les  i 

Ces  mots ,  les  droits  acquis ,  ne  se  ra| 
nullement,  a  dit  M.  de  Freville,  aux  dr 
qois  par  des  personnes  non  fibres  ;  c* 
phrase  d'avertissement ,  de  déférence  [ 
colons. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  ajouté ,  < 
réservant  les  améliorations  k  introduire 
.  condition  des  paKonnes  non  libres ,  et  le 
des  habitations  ,^%  Gouvernement  avait  ] 
dre  que  les  colonies  interprétassent  mal  c 
serve ,  et  ne  vissent  quelque  chose  de  m 
pour  elles,  et  ne  craignissent  quelques  atl 
ces  propriétés  :  c'est  pourquoi  on  a  aj 
membre  de  pnrase  :  compatibles  a%^c  les  dt 
tfuis,  afin  que  les  colonies  fussent  rassun 
leurs  craintes. 

Le  paragraphe  parlait  aussi  des  améli 
3i  introduire  dans  le  régime  des  hah 
MM.  Mounier  et  de  Frevilie  ont  dem 
suppression  de  ces  mots ,  qui  pourraient 
àt  croire  tout  antre  cho^e  que  ce  qui  a  < 
la  pensée  du  Gouvernement  et  de  la  Chai 
faire  craindre  qu'on  ne  voulut  s'immis< 
àe%  exploitations  qui  doivent  rester  étran 
Gouvernement. 

(a)  M.  de  Laborde  a  demandé  l'aboi 
la  mutilation.  On  a  fait  remarquer  que 
laissant  au  pouvoir  royal  le  soin  de  dét< 
par  des  ordonnances ,  les  peines  applical 
personnes  non  libres ,  c'était  une  ord< 
•  royale  et  non  la  loi  qui  devait  prononce 
lition  de  la  mutilation.  On  a  ajouté  ,  enl 
de  fait ,  cette  peine  n'existait  plus. 

Mais  on  a  insisté ,  en  rapportant  la 
qu'en  i8a5,  la  mutilation  a  encore  été  pr 
et  appliquée. 

H.  le  ministre  de  la  marine  a  persisté 
nir  que  ,  d'après  l'économie  de  la  loi 
une  ordonnance  royale  qui  devait  pronoi 
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8«  Sur  racccptatîon  des  dont  et  legs  aux  établisiemens  publics  (i). 
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boBtion ,  et  il  a  prif  rengafenent  de  faire  rendre 

l'ordoDiMBce.  Celle  firomeMe  a  été  fidèlement 

accomplie,  ^ojr.  ci-aprè«  tird.  du  3o  aTri^i833. 

IL  AognU  a  demandé  qu'on  prononçât  aussi 

l'abirfition  de  la  paîne  dn  fouet  et  de  ia  cliainc 

ie police.  Son  amendemeni  a  été  rejeté,  p?r  je 

■adf  qu'il  ne  convenait  pas  de  diicnler  publi- 

wif  nt  et  k  la  tribnne  ,  de  aemblables  qoes- 

Mai;  qae  c'était  par  une  raison  de  prudence 

^'oo  avait  confié  'aa  pouvoir  royal  de  «tatoer 

nr  cea  matières.  M.  le  rapporteur  a  ajouté  que 

le  gouvememeni  ferait  à  cet  éfiard  toni  ce  que  la 

pUbntropie    et   la    cÎTiliaaiian   pouvaient    per- 


H.  Chamaraule  a  proposé  la  disposilion  sui- 
tmle: 

«  Le  recours  ep  causalion  est  .'ouvert  ans  ei- 
ck«C8  contra  tool»  condannatimi  h  la  peine  ca- 
pitale ,  à  la  mutilation  et  aux  travaux  forcés  k 
Mpéinité  o«  à  temps.  - 

la  dîipoailioa  a  paru  en  elle-même  devoir 
fein -accacillie  ;  mais  on  a  pensé  qu'elle  n'élait 
pas  eaM«aablemcnl  placée  dans  la  loi.  lie  pour* 
VM  ca  cusation  ans  esclaves,  même  pour  le< 
candaBHlioias  à  la  peine  eapilB<e,  n'est  point 
passas  esclaves.  Foy.  ordeônanees  du  %  fév. 
ita/,  art.  5o,  et  du  4  juillet  ilay.,  art.  9(1.  27, 
ph  174  et  ai6). 

(1)  M.  Gantier,  nnn  comme  lapporienr  de  la 
emamissîoB  ,  mais  en  son  nom  personoel  ,*  a 
proposé  d*ajouler  k  la  fin  de  ce  parapraphe  les 
BMts  am-éutsus  de  Énis  mifle  francs ,  qui  se  truu- 
faienldanaie  projet  primitif,  et  que  la  commission 
aiait  rctoaaehéa. 

•  Vous  savea^  a-l-il  dit,    que   d'après  nos 
b»,  les  élablissemens  publics  ne  penvcnl  accep- 
ter ée  dons  .et  le|;s  an--dcssus  de  3oo  fr. ,  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisés  pkr  ordonnance  royale. 
Le  gouvernement,  k  l'é^rd  des  colonies,   ne 
hélait  aaaojéti  k  rendre  une  ordonnance  que 
piur  «mtoriser  I  acceptation  des  dons  ei  legs  au- 
ma  de  1,000  fir.  Les  ^nvemeurs  élaiefit  in- 
is  par  la  législation  spécMe  des  colonies ,  et 
immcnl  par  VwrU  Sg  de  Tordonnance  ^u  9 
ftitficr  iSsy,  du  pouvoir  d'autoriser  Taccepta- 
tion  des  dons  et  legs  an-dessous  de  1,000  fr. 
jasqu*li  3i>o  fr. ,  et  ceux  de  3oo  fr.  pouvaient , 
camme  ca  France ,  êlA  acceptés  sans  autorisa- 
iîoa.  Que   résulterail-il    de  la  suppression  du 
mazimom  de  3,ooo  fr.  proposé  par  le  gouver- 
ueieut  ?  que  vous  faites  aux  colonies  Tapplica- 
tioa  de  la  loi  commune,  que  le  gouvernement 
sera  désormais  dans  l'oUigation  de  rendre  une 
flrdnnninrr  pour  autoriser  l'acceptation  de  tout 
êan  on  I^s  excédant  3oo  fr. ,  enfin  que  les  gon- 
sttneBVS    ne    poorront  plus  ,   comme   aupara- 
nai,  autoriser  cette  acce|jtation  pour. les  dons  et 
bpda  3oo  è  1,000  fr.  Je  crains  que  ce  ne  soit 
■1  gêne  nqlsiUe.  » 

K.  Honnier  a  tépondil  que  faddilion  était 
cnplètement  inutile.  «  IVons  statuons  ici ,  a-t-il 
dîk,  en  matière  générale  ;  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qae  antre  objet  est  de  déterminer  ce  qui 
■e  sera  pas  dana  lea  attributions  de  |a  législation 
cslonialc.  On  s  voulu  qne  le  Roi  se  réservât  de 


statuer  pr  des  ordonnances  sur  l'acceptation  dea 
dons  et  legs.  Cette  disposilion  se  trouve  dans 
l'art.  910  du  Code  civil,  sans  aucune  condition 
quelconque.  C'est  donc  k  tort  que  notre  collègue 
)>ense  que  cela  a  eu  lieu  en  effet ,  mais  que  cela 
n'est  pas  prévu  par  nos  codes.  Quant  \  ce  qui  se 
passera  aux  colonies ,  le  Roi  déléguera  ce  droit 
aux  gouverneurs ,  comme  il  le  fait  en  France  aux 
préfets  des  départemens.  Les  préfeU  peuvrnt 
accepter  jusqu'à  une  somme  de  3oo  fr. ,  mais  ila 
n'ont  ce  droit  que  par  la  délégation  qui  leur  est 
faite  par  le  Roi ,  en  vertu  d'une  ordonnance.  •• 

yoy.  l'ordonnance  du  a  avril  1817.  En  lisant 
cette  ordonnance  ,  on  voit  qu'une  erreur  grave 
ti\  échappée  k  M.  Gautier,  lorsqu'il  a  dit  qu'au- 
dessous  de  3oo  fr.  il  n'y  a  besoin  d'aucune 
autorisation.  Les  dons  de  3oo  fr.  et  au-dessous 
sont  acceptes  |iar  les  firéfels  (art.  i"*  de  l'ordon- 
nance dus  a%Til  1817);  ceux  qui  excèdent  3oo  fr. 
sont  acceptés  par  ordonnance  royale  ,  le  Con- 
seil-d'Etat  entendu  (art.  \"). 

Au  surplus ,  on  se  méprendrait  sur  le  véritable 
sens  de  cette  disposilion ,  si  l'on  supposait  qu'elle 
a  uniquenieut  pour  but  de  conférer  an  poutoir 
exécutif    le    droit    d'autoriser   l'acceptation    de 
telle  ou  telle  libéralité.  La  loi  proposée,  comme 
l'a  très-bien  fait  remarquer  M.  Allant ,  n'a  ni  ne 
peut  avoir  pour  objet  de  déléguer  ii  ia  puissance 
executive  aocune  portion  du  pouvoir  dont  elle  est 
investie  naturellement  et  par  la  Charte  ;  l'objet  de 
l'art.  3  ,  comme  celui  de  l'art.  4  ,  est  de  déle'guer 
soit  au  Roi  seul ,  soit  au  ^i  et  au  Conseil  colo- 
nial ,  les  attributions  que  la  puissance  l^islalive 
n'a  pas  cru  devoir  se  réserver  par  l'art,  a.  Pre- 
nons pour  exemple,   a-t*il  dit,    les  dons  et  legs. 
L'acceptation  d'un  don  ou  d'un  legs  déterminé 
est  un  acte  de  l'autorité  tutélaire  que  le  gouver- 
nement exerce  sur  tous  les  établissemens publics, 
ep  vertu  do  Code  et  de  quelques  lois  spéciales. 
L'art.  3  ne  peut  donc  s'entendre  que  des  modifi- 
cations législatives  qui  seraient  proposées ,  sur  lei 
dons  et  lees ,   soit  )k  l'arliclo  du  Code ,  soit  aux 
lois  spéciales  qui  les  régissent,  f^oy,  l'ordonnance 
du  a5  juin  i833  ci-après,  et  «hi  3o  septembre 
1827,  t.  37,  p.  484. 

éM^proiet  portait  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticVne  seraient  en  vigueur  que  pendant  cinq  ani 
à  Bourbon  ,  et  pendant  dix  ans  à  h  Martinique  , 
la  Guadeloupe  et  k  la  Guiane,  îk  moins  qu'il  ^ex- 
piration de  ces  délais ,  le  gouvernement  ne  de- 
mandât que  les  matières  énuroérées  dans  l'article 
ne  <iemeura«sent  en  tout  on  en  partie  dans  le  do* 
maine  de  t'ordonnance. 

Ce  paragraphe  a  été  rejpté ,  sauf  au  gouverne- 
ment k  proposer  aux  Chambres  ,  soit  à  l'expira- 
tion des  dix  années ,  soi)  avant  celte  époque,  nnc 
délégation  nouvelle  des  matières  législatives ,  s 
l'état  des  colonies  le  perroetiait. 

M.  Roger  a  demandé  que  les  ordonnances  don 
Il  est  question  dans  Tarticle  fussent  insérées  ai 
Bulletin  des  Lois. 

"C'est  de  droit,  a  répondu  le  ministre  de  l 
marine ,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  ^  cela.  Le 
ordonnances  seront  insérées  dans  les  Annales  ma 
riiimes  et  au  Bulletin  des  Lais,  h 
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4.  Seront  réglées  par  des  décrets  (1) 
rendus  par  le  conseil  colonial ,  sur  la 
proposition  du  gouverneur,  les  matières 
qui ,  par  les  dispositions  des  deux  arti- 
cles précédens,  ne  sont  pas  réservées 
aux  lois  de  TElatou  aux  ordonnances 
royales. 

5.  Le  conseil  polonial  discute  et  vote , 
sur  la  présentation  du  gouverneur,  le 
budget  intérieur  de  la  colonie  (1). 

Toutefois,  le  traitement  du  gouver- 
neur et  les  dépenses  du  personnel  de  la 
justice  et  des  douanes  sont  fixés  par  le 
Gouvernement,  et  ne  peuvent  donner 
lieu  de  la  part  du  conseil  qu'à  des  ob- 
servations. 

6.  Le  conseil  colonial  détermine,  dans 
les  mêmes  formes ,  Tassiette  et  la  répar- 
tition deis  contributions  directes. 

T.  Le  conseil  colonial  donne  son  avis 
sur  toutes  les  dépenses  des  services  mi- 
litaires qui  sont  à  |a  charge  de  TEtat. 

8.  Les  décrets  adoptés  par  le  conseil 
colonial ,  et  consentis  par  le  gouverneur, 
sont  soumis  à  la  sanction  du  Roi. 

Néanmoins  ,  le  gouverneur  aura  la 
faculté  de  les  déclarer  provisoirement 
exécutoires. 

9.  Les  projets  de  décret  que  le  conseil 
colonial  n'aura  p^  adoptés ,  et  ceux  dans 
lesquels  il  aiira  mtroduit  des  amende- 
mens  qui  ne  seraient  pas  consentis  par 
le  gouverneur,  ne  pourront  êlrc  repré- 
sentés dans  la  même  session  (3). 

10.  Le  conseil  colonial  peut  faire  con- 
naître ses  vœux  sur  les  objets  intéressant 
la  colonie,  soit  par  une  adresse  au  Roi, 
•'il  s*agit  de  matières  réservées  aux  lois 
de  l'Etat  ou  aux  ordonnances  royales, 
soit  par  un  mémoire  au  gouverneur,  s'il 
s'agit  d'autres  matières. 

11.  Le  gouverneur  rend  des  ar^Bjés 
et  des  décidions  pour  rt*gler  les  matières 
d'administration   et   de   police,  et   pour 
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l'exécution  des  lois ,  ordonnances  et  dé- 
crets publiés  dans  la  colonie. 

la.  Le  gouverneur  convoque  le  con- 
seil colonial  ;  il  le  proroge  et  peut  le 
dissoudre. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  nouveau 
conseil  doit  être  élu  et  convoqué  dans 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  cinq  mois 

Eour   la   Martinique  ,  la  Guadeloupe  et 
I  Guiane  ,  et  dix  mois  pour   Hle  de 
Bourbon. 

Le  gouverneur  fait  l'ouverture  et  la 
clôture  de  la  session. 

Il  nomme  un  ou  plusieurs  commis- 
saires pour  soutenir  la  discussion  des 
projets  de  décret  qu'il  présente  au  con- 
seil colonial. 

Ces  commissaires  doivent  être  enten- 
dus quand  ils  le  demandent. 

TiTBB   n.    Dt  TorgMiiMtîoB  des  conscili 

coluBÏaax. 

i3.  Le  conseil  colonial  sera  jcoaipoi^ 
de  trente  membres  -dans  chacune  des 
colonies  de  la  Martinique  ,  de  la  Gnif- 
deloupe  et  de  Bourbon  ,  et  de  seiie  à 
la  Guiane.   , 

Les  membres  du  conseil  colonial  sont 
éfus  pour  cinq  ans  par  les  collèges  élec- 
toraux ,  dont  l'organisation  est  réglée 
au  titre  suivant. 

Chaque  collège  électoral  élit  Ife  nom- 
bre de  membres  fixés  par  le  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

i4'  Les  fonctions  de  membre  du  con- 
seil colonial  sont  gratuites.. 

i5.  Le  conseil  colonial  se  réunit  une 
Cois  chaque  année  en  session  ordinaire. 

I^e  gouverneur  peut  le  convoquer  en 
session  extraordinaire. 

A  l'ouverture  de  chaque  session ,  le 
conseil  élit  un  président ,  un  vice-pré- 
sident et  deux  secrétaires. 

16.  Le  conseil  colonial  ne  peut  s'as- 
sembler  qu*à   l'époque   et   dans  le  lie> 
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(3)  D'où  on  â  conclu  qoe,  si  le  biidget  ëuil 
adopté  avec  des  amendemens  qui  ne  seraient  pas 
consenlia  par' le  gouvernear,  il  faadrail  dînôa- 
dre  le  conseil  colonial,  et  convoquer  sor-le-chaaf 
uneanire  session. 

Il  est  bon  de  noter  qae,  quoique  l'iniliatiia 
appartienne  an  gouverneur,  le  droit  de  propoicf 
des  amendemens  est  implicilement  consacré  par 
cet  article.'  Cetle  observation  a  de  l'iinipor^ipcf  f 
puisque  ,  pour  la  métropole  ,  on  avait  eu  .la  pvé- 
lention  de  soutenir  que  le  droit  de  présenter  des 
amendemens  était  une  conséquence  do  droit  dl- 
nitiaiîve.  Ko/,  noies  sur  les  ordoanuicei  4% 
Charte^  X*  de  j«iUel  i93o  ^  toise  âo^j^  lii. 
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(i)  On  avait  demandé  que  les  actes  des  con- 
seils fussent  appe'és  lois  localrs.  Celte  proposition 
a  été  rejetée  ;  on  a  pensé  que  le  mot  loi  devait 
être  ezclusivemt  ni  réservé  pour  les  actes  de  la 
législation  méiropolilaine. 

(2)  On  a  fait  observer  plusieurs  fois,  dans 
le  cours  de  la  discussion  ,  qu'an  gouverneur  était 
réservée  l'initiatiTe.  f^of.  mites  sur  l'art.  9. 

M.  le  comte  Montalivrta  fait  remarquer  qu'au- 
cun  article  ne  dit  que  le  budget  sera  voté  tous  les 
ans.  M.  le  minisire  de  la  marine  a  répondu  : 
«  U  n  y  a  aucnn  doute  àt  cet  égard  ;  il  est  certain 
que  le  budget  intérieur  de  la  colonie  doit  être 
voté  Ions  Ici  ans.  • 


U>VIS-PHrLIPPE  fCr. 
indiqué^^  par  la  proclamai îon  du  gouver- 


neur. 


Ses  dcHbératîons  ne  fonl  valablcj  qiraii- 
tanl  que  la  moitié  plu»  un ,  du  nombre  de 
ses  membres  y  a  concouru ,  el  ciu*elles 
ont  é\é  rcndùiH  h  la  majorili*  aUoluc  des 
niQrages  exprimés. 

Les  séances  du  conseil  colonial  no  fp- 
roDl  point  publiques  ;  mais  l'extrait  âvn 
procès-verbaux  de  ses  séances  sera  im- 
primé et  publié  à  la  Cm  de  cbaquc  ses- 
sion (i). 

17.  Chaque  membre  du  conseil  colo- 
nial prêtera,  lorsque  5rs  pouvoirs  au- 
ront été  TériHés ,  le  serment  dont  la 
teneur  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Boi   des  Fran- 
«  çais  ,  obéissance   &   l<-i   ('harle  cnnsli- 
■  tiilionnellc ,  aux  toî%,  ordonnances  et 
«  dfcreta   en  vî>>ucur  dans  la  colonie.  » 
i&.  Le  cx>nseil  colonial  a  seul  le  droit 
àe  recevOM-    la    démission   d'uii  de  ses 
nicmbres.  £n    cas   de  vacance  par  op- 
linn ,  décès  ,  démission  ou   autrement , 
le  collège   électoral  qui   doit  pourvoir  à 
b  vicance  sera  convoqué  par  le  gourer- 
■cur,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  ex- 
céder un  mois. 

19.  Les  colonies  auront  des  délégués 
près  le  Gouvernement  ^u  Roi  ,  savoir  : 
ia  Martinique ,  deux  ;  la  Guadeloupe , 
deux;  l*ile  de  fiourbon,  deux,  et  la 
Guiane ,  un. 

Le  conseil  colonial  nommera  dans  sa 
première  session  les  déléguc's  de  l:i  co- 
lonie et  fixera  leur  traitement. 

Pourra  être  choisi  pour  délégué,  tout 
Français  âge  de  trente  ans  et  jouissant 
des  droits  cîvjls  et  politiques. 

Les  délégués,  réunis  en  comeil ,  sont 
diargéa  de  donner  au  Gouvernement  du 
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Roi  les  renscigncmens  relatifs  nux  int/— 
rèls  généraux  des  colonies,  ri  de  snivn; 
auprès  ùo.  lui  IVfret  de»  délibérations  et 
des  vœux  des  conseils  roloninux. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  égale 
à  la  durée  des  fonriions  du  r(»nseil  ro- 
lonial  qui  les  a  nommés. 

Toutefois,  ils  ne  cesseront  de  1rs  rem- 
plir que  lorsqu'ils  auront  ('té  rempla- 
cés (a). 

TiTKB  III.  Drs  rnllfges  «lecloraux,  des  rapa- 
ciiëi  ^leclorales  cl  dei  éligiLles  (j). 

an.  Sera  électeur,  tout  Français  ftgé 
de  vingt-cinq  ans  accomiilis,  né  dans  la 
colonie ,  ou  (|iii  y  sera  aoniicilié  depuis 
deux  ans,  joui.s.cnnt  des  droilh  civils  et 
politiques,  payant  en  ronliibu lions  di- 
rectes, sur  les  rMvs  di*  la  colonie  (4), 
trois  cents  francs  à  la  Martinicpie  et  à 
la  Guadeloupe  ,  el  deux  cents  francs  à 
rtle  t\p  Bourbon  el  h  ia  (fuiane ,  fiu 
justifiant  qu*il  possède  dans  la  colonie 
des  propriclcs  inoliilières  ou  immobi- 
lières, d*une  valeur  de  trente  mille  francs 
à  la  Martinique  <  t  à  la  Guiim:loupe,  et 
de  vingt  mille  fraiM-s  à  l*jle  de  Jiouibon 
et  à  la  Guiaiie  (5). 

3.1 .  Sera  éiigilile  aux  fimctîons  de  mem- 
bre du  conseil  colonial,  tout  électeur 
âgé  de  trente  ans  accomplis,  pa)ant  rn 
contributions  directes  six  cents  francs  à 
la  Martinique  f.l*'li  la  Guadeloupe,  et 
quatre  cents  francs  à  Pîle  de  Bourbon 
et  à  la  Gui.inc  ,  ou  justifiant  qu'il  pos- 
sède dans  la  colonie  des  propriétés  mo- 
bilières ou  inmiobiiières  ,  d'une  vnleiir 
de  soixante  mille  francs  h  la  IVLnvliiiique 
el  à  la  Guadeloupe  ,  el  de  quarante 
mille  francs  à  Tile  de  Bourbon  et  à  la 
Guiane  (G). 


(1)  Dans  un  pays,  a  dit  M.  le  rapporteur,  où 
la  plos  grande  partie  de  la  populalion  est  rn  de- 
hon  de  l'Àat  aodal ,  la  pul^licilë  dess^aneei  an- 
rail  de  paves  dangers  qne  ne  compeiuerail  aueun 
Msntage.  D'ailfears ,  il  esl  doateox  qu*il  y  ait 
jiBaîa  vn  profil  re'el  pour  la  bimnc  administra- 
tion des  affaires,  à  la  publicité  des  séances  d'une 
ancmbléc  qui  n'a  que  trente  membres,  el  qui 
a'a  à  s'occnper  qne  d'intérêts  spéciaux. 

(a)  M.  Gantier  ,  rapporteur  de  ta  commisiion  ^ 
UCbambre  des  pairs,  a  dit  que  ta  loi  instituant 
■■conseil  des  dëlégaés,  el  lai  donnant  le  mandat 
^  fournir  au  gouvernement  du  roi  des  rensei- 
gBeAena,et  de  snin-e  auprès  de  lui  l'effet  des  dé- 
libérations et  des  vaux  des  conseils  coloniaux, 
aocane  ««'donnance  du  Roi,  relative  aux  colu- 
aics  ,  ne  serait  rrgulière  el  complètement  Idéale , 
si  les  d^iégu^s  n'avaient  été  préalablement  cnn- 
kolitfs,  et  si  l'ordonnance  n'en  faisait  pas  mention. 

a^  —  rt  AviiV, 


Cependant,  a-t-il  ajouté,  les  colonies  uni  élevé 
leuKS  prétentions  plus  ha  ni  ;  elles  ont  réclama,  en 
favenr  de  leurs  délégués ,  le  droit  d'être  entendus 
dans  l«s  cliamlires,  un  tout  au  moins  dans  les 
commissions  lors  de  la  «iiscusiion  des  kris  relati- 
ves aux  intérêts  de  ces  élablisseniens.  Ce  serait 
empiéter  ^  la  fois  sur  la  prérogative  royale ,  el 
snr  l'indépcndanre  des  chambres,  ^oy.  notes  sur 
l'art.  2.  foy.  urdounanre  du  a3  aoAt  i83o  (tome 
3o,  p.  ab8.)* 

(i)  A'b/.l'ordonn.  d'exécution  du  i'raaii83J. 

(4)  Les  mots  sur  hs  hifax  He  la  colonie  ont  élé 
ajoutés  sur  la  deinaiidede  M.i'e  baron  Mounier, 
afin  qu'on  ne  put  prétendre  qne  des  contributions 
payées  pour  drs  propriétés  situées  en  France  con- 
féraient le  droit  électoral,  cm  le  droit  d'éligibilité 
dans  les  colonies. 

(5  et  6)  A  la  rliauibre  de<:  ]-airs,  on  a  propos^ 
rabaissement  du  cens  électoral  el  du  cens  d*^U« 


ni  f.0U18-PHILlPPE    l*^ 

•4'Aé  Is'A  )tiMtiM\on  du  cens  électoral , 
*in*i  qiift  (in  cens  dVligibiiilé ,  pourra 
t^^iêUt^r  <:uiiiii!ativmTient,  dnns  les  pro- 
)/crlîori»  <rt;(l>'i«^«  par  les  deux  articles 
f,t  ^tj'iïf.tià  f  i\k  lu  r^ite  des  contributions 
<îi!f/-.|i'»  en  principal  et  centin^es  addi- 
lîoriiift'i,  ft  di:  l;i  possession  de  propriétés 
"ij  portions  d<!  proprie'té  non  iixiposécs. 

:i'A,  Une  ordonnance  royale  détermi- 
n«:ra ,  avec,  les  inodificalions  qu^ exigent 
If  s  circonstances  locales  ,  Tapplication  , 
ai  chacune  des  colonies ,  des  dispositions 
réglementaires  de  la  loi  du  19  avril  i83i 
sur  les  élections. 
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TiTBS  IV.  Disposilipns  diverses. 

34.  Sont  abrogées  toutes  dispc 
de  lois ,  édits  ,  déclarations  du 
ordonnances  royales  et  autres  ad 
tuellement  en  vif^ueur  dans  lesdil 
lonies ,  en  ce  qu'elles  ont  de  coi 
à  la  présente  loi. 

25.  Les  établissemens  français  d 
Indes-Orientales  et  en  Afrique  , 
tnblissement  de  pèche   de   Saint - 
et   IN'Jîquelon  ,  continueront  d^ètn 
par  ordonnances  du  Roi  (i). 


Ipbilité,  par  le  molif  que  les  hommes  de  coalenr 
ne  [lOM^danl  que  des  fortunes  médiocres  seront 
presque  entlèrem^nl  exclus  des  collèges  <^Uclo- 
rjox.  On  a  fait  remarquer  que  l'ordonnance  du 
4|  février  1827  ne  fixait  qu'un  cens  unique  de 
iuo  fr.  pour  rëli{^l»ilile,  et  n'imposait  pas  de 
conditions  de  fortune  pour  la  capacité  électorale. 
M.  le  rapporteur  a  répondu,  que  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1837  ,  la  façalté  électorale 
n'avait  pour  résultat  que  l'élection  des  membres 
d'nn  cons^  général ,  c'est-à-dire ,  d'une  assem- 
lilée  pureimnt  consultative ,  tandis  qu*il  s'agit  ici 
d'élire  les  membres  d'une  assemblée  qui  a  des 
attributions  législatives,  et  qne,  par  conséquent, 
il  eiloaiorel  que  la  lui  cherche  des  garanties  ri- 
£Our<;u*ef  de  l'exercice  de  ce  droit. 

M.  de  Ttar.j  a  propose  un  article  additionnel 
ainiS  roBçn  : 

H  ]>«  eKUve»  ne  poo^nt ,  sous  aucun  pré- 
texte .  f'ire  partie  des  propriétés  mobilières  on 
imAnlfHS*'r«t  doit  la  valeur  ddil  conférer  le  droit 
él^ri'fr*!  f»**  4'^l'jpbilité.  - 

{II.  t^  t»ft»tt«ur  M  combattu  celte  propiisilion . 
.1-  t'fttffr^f^jn»'.  par  répondre  positivement ,  a- 
t'H  dfl  «.  'jiM  ^i  «tdavetne  seront  pas  considérés 
fntutn*  f'tt  tt*u**.''\A*.  payant  impôt  sous  ce  tiire  , 
tuvit  'tv't«Y  /?«A*    la  ft'i;>puiaiion  des   conlribu- 

fl'fW» 

Vf »;.-  ,*  <^At  fiiet  r«marqu'>r  que  même,  en 
^fiffA  ,  • ,  -.  t  «■«•-«  «n^  e<inlribulion  ,  la-contribu- 
tfttt  yt^t'V.K  \-»-tJ^  •*  M««''«lli«rr^,  qui  se  rapporte  à 
\n  p***''^-'^*  ^  *  f^vM'h^  cl  qui  entre  dans  la  liste 
ff^i  ^M^»«S'n'!* .vrt«c  fi*ti  é§  t^i  impôt  qu'il  fant  as.<i- 
tffH&*  .1  *-*fiV!»  •*  •■A>*  4**  ^«claves  comprise  dans  le 

f,^<\\**  «4i:i«Mi>«M*«««*i^x  «tAloares,  je  dirai  qu'il 
g# /l'iM»- '■*■*  '•*-•■■  ifc"#v«'/-*ff  dVwlaves  apparle- 
pf^-t  I  .4^'  >.i*»»w»»*  **  */»f»l*«»r-  On  a  considéré 
.^,1  •,!..  i^iiitit.tf.  -.•>  ■«•-.*. 'fHf '«n  iraraii  f  et  que  ce 
■  .j«ii«i    .•!.)••  Cl, H  #.r  it«A'  *»t»tn   mobilière;  c'est 

Smu* * '•    •••>■«      ■•   f  .*  f^^^'^^n  a  considéré; 

*.•  rt> '•■Y- ^ii"  •<-«  ilvvi-  f/vvAim«;   c'est  le  havail 

**«  la  suppiitatiuii  de» 


Il  m  y  7»'  ■'■  '*  *•  ***  ^' 


contributions.  De  même  en  France,  la 
bulion  mobilière  et  la  patente  des  manufa 
dépendent  du  nombre  des  ouvriers,  quo 
soient  des  hommes  libres. 

Je  dois  insister  sur  un  fait  quei'ai  déjà 
c'est  qne  les  contributions  mobilières  sont 
fait  à  davantage  des  hommes  de  couleur. 

M-  Salverte  a  insisté.  «  Il  ne  s'agit  pas  ,  a  - 
de  la  contribution  mobilière  el  des  bases 
peut  avoir.  Il  s'agit  de  quelque  chose  de  p 
portant  et  qui  exclut  le  rapprochement  qi 
rapporleura  voulu  établir  entre  l'état  de  la 
et  celui  des  colonies.  En  France,  pour  éi 
cens  ,  soit  pour  l'électorat,  soii  pour  l'ëii^ 
nous  se  pouvons  pas  faire  valoir  la  possesi 
propriétés  mobilières  ou  immobilières  ;  o 
demande  la  quittance  de  nos  roniribotior 
au  contraire,  vous  accordez  aux  colons  c 
valoir  leurs  propriétés  mobilières.  Eh  bien 
Tracy  vous  demande  si ,  dans  ces  propriéti 
compte!  ou  non  les  têtes  d'esclaves,  pouri 
vir  <1u  langage  des  colonies  ? 

M.  le  rapporteur  a  répliqué  :  •>  En  répons 
honorable  collègue,  je  demande  de  vous  lii 
plication  donnée  par  le  Gouvernement, 
manière  dont  il  faudra  fairef  l'évalnalion  d 
priéte's  mobilières:  Pour  les  propriétés  mol 
on  évaluera  le  matériel  des  étahlisstnnens 
iriels  qui  sont  compris  sous  cette  dénomi 
Quant  aux  noirs  qui  sont  attachés  à  ces  é.ti 
mens ,  comme  ils  paient  une  capitation  dt 
mise  dans  ce  cens,  on  les  écartera  de  Vcsti, 

Vous  voudriea  qu'on  mil  dans  la  loi 
noirs  ne  sont  paa  une  propriété  mobilière 
«uut  pas  une  propriété  immobilière  :  vous  1 
vea  pas  introduire  dans  votre  lui  de  seui 
dispositiona  ,  ni  rien  qui  puisse  les  im 
romme  conséquences;  vous  avez  deman 
explication  sur  la  manière  dout  on  exéci 
lui.Cetle  explication,  je  l'ai  donnée  publiqu 
l'explication ,  à  cet  égard ,  fera  jurisprude 
l'on  ne  serait  pas  fondé  à  procéder  autrem 

(i)  yoy.  la  première  note  sur  cette  l 
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bleau  des  Citconscriptions  éfecidraUs  rie  fa  Martinique ,  la  Guadeloupe  , 

la  Guiane  française  et  Vile  de  Bourbon. 


^ms 


«OMBBI 

de   nMinbm 

à  «lire. 


GOmiUBBI 


comprbe«  dans  chaqae 
arrondisse  ëlectorai. 


i^ 


Ge 


8 


MARTINIQUE. 

LeFort-Roya  I  (/Vti>%z 
muros,  ext,ntur.). 

La  Case- Pilote. 

Le*"  Lamentin. 

Saînl-PîeiTc  (intra 
nturoSy  ex  t.  mur,). 

Le  Prêcheur. 

Le  Carbet. 

La  Basse-Poinle. 

Le  Macouba. 

La  Grande-Anse. 

Le  Marigot. 
\  Sainte-iVIarie. 
/  La  Trinité. 
I  Le  Gros-Mome. 


COLLKCBS 
éledonius. 


I 


HOMBBI 


de  mcnibrci 
à  élire. 


COMMUMBS 


comprises  dans  chaque 
arrondiss*  élertorai. 


GUADELOUPE  ET  DÉ/EKDAMCES  (sailc). 

^Deshayes. 
j  Bouillante, 
j  Pointe-Noire. 
(  Vieiix-llabitan». 
Goyave. 


4 


I 


y  Le  Robert. 
(Le 


-3 


4 


François. 
Le  Marin. 
Lq  Rivière-Pilote. 
Le  Vauclin. 
Sainte-Anne. 
La  Rivière  salée. 
Le  Tr<^-aux-Chats. 
Les  Trois-IIets. 
Sainte-Luce. 
Le  Diamant. 
Les  Anses-d'Arlels. 
Le  Saint-Esprit. 


3o 


ler 


7* 


KUADlgltOUPE  ET  DÉPENDANCES. 

Basse-Terre  (finira 
muros,  ext,  mur,), 

Baillif. 

Parc  et"  Matoiiba. 

Poinle-àhPilre(i/i/rfl 

^  muros,  ext,  mur,), 

Abynies. 
1  Anse-Bertrand. 
I  Port-Louis, 
j  Petit-Canal. 
[  Morne- à-FEau. 

i  Moule. 
Saint- François. 
Sainte-Anne,  .^j^r, 
Goiici*." 
Dësirade. 


5« 


b* 


I        7« 


8# 
9" 


I 


3o 


Capesterre. 
Trgis- Rivières. 
Vieux-Fort. 
\jt^  Saintes. 
Sainte- Rose. 
Lamentin. 
Baie-Maliaut. 
Petit- Bourg. 
Marie-Galante  (ile^., 
Saint-Martin  (partie 
française). 


n 


iw 


4« 
6* 


GUIANE  FRANÇAISE. 

3        I  Cayenne. 

l' Ile  de  Cayenne. 
Canal. 
Tour-de-l*Ile. 
j  Tonnégrande. 
j  Mont-Sinéiy. 

ÎRoura. 
La  Comté. 
Macouria. 
Kourou.' 
Sinamary. 
Iracoubo. 

t^yapock. 
Approuague. 
Kaw. 


À 


BOURBON. 


3« 

4« 

5 
5 
3 
:> 
3 
'1 
3 

4 

Saint-Denis.              1 
Saînt-Paul.                H 
Sainl-Pierre.            | 
S»-Benoîl,  et  S^'-Rose. 
«t'-Su»S  elSi«-M«rie. 
Saint-André'.* 
S«-Joseph,  et  S^^Wl*. 

St-LouU  et  St.-L«u 

■•■r.^'  il 

3o 

'  ■  '  »  .y 
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n 


ESPECE 


DB    SUCRB 


mise  en  fabrication 

et  désignée 

ftar  les  qDÎKances. 


DB    PRODUITS 

exportés. 


QUANTITE 
espOTlée. 


MONTANT 
do 

LA    ^BIHB. 


Sucres  bruts  des 
colonies  françai- 
ses^y  autres  que 
blancs,  et  sucres 
bruts  étrangers, 
atit.  que  blancs. 


/  Sucre  mélis  ou  quatre  cas- 
sons entièrement  épuré 
et  blanchi 

Sucre  candî   de.  nuance 
au  moins  jaune  'paille. 

Sucre  lumps  et  sucre  tapé 
de  nuance  blanche.  .  . 


\ 


Mélasses. 


70  kilogr. 


70  kilogr. 


73  kilogr. 
100  kilog. 


Le  droit  payé  pf 
cent  Icilogram- 
roes    de    sucrtij 
brut,  et  selon 
la  provenance  |« 
décime  compr. 

Douxe  francs. 


Le  remboursement  du' droit,  tel  qu^il 
est  fixé  ci-dessus  ,  ne  s^appliquera  aux 
sucres  des  colonies  françaises  qu*à  partir 
du  i«r  )4a  iS33.  Jusqu'à  celle  époque, 
et  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  il  sera  alloué,  à  la  sortie  àt 
cent  kilogrammes  de  sucre  mélis  en  pains 
de  moins  de  sept  kilogrammes  entière- 
ment cpuré  et  blanchi,  une  prime  de 
cent  cinq  francs  ;  et  à  h  sortie  de  cent 


kilogrammes  de  mélasse  f  une  prime  de  ' 
douze  francs  (i).  .' 

3.  La  tare  de  quatre  pour  cent,^a|:^  ^ 
louée  par  Farticle  7  de  la  loi  du  27  )iiilUly 
iSaa^aui  sucres  raffinés  en.paîqs.ezpor/^ 
tés,  est  réduite  à  deux  pour  cent' (à)«    ..^ 

4.  Toutes  dispositîotis  antérieures  r€-'  , 
lalives  aux  droits  payés   à  PimportatioQ 
des  sucres  et  aux  prîmes  allouées  ài'es*  , 
pnrtation  des  sucres  cl  des   mélasses. n'  ' 

-    I       m 


(i)  CeNe  disposition  est  transitoire.  M.  lerap- 
porteor  ^  la  Chambre  des  députés  a  expliqué  que 
les  producteurs  de  sucre  auront  à  subir  une  crife. 
••  Nous  ne  connaissons ,  a-t>il  dit,  aucun  moyen 
de  la  prévenir  ;  tout  ce  que  permet  ici  Tétai  àts 
choses  ,  c*esl  d'adoucir  an  peu  la  Iransilion  ,  en 
prolongeant  ledi^ai  pendant  lequel  Tacquittemenl 
d'une  prime  de  io5  fr.  précédera  la  simple  resti- 
tution  du   droit.   Nous    proposons ,    en  consé- 
quente ,  de  reculer  jusqu'au  i***  juin  ce  délai.   » 
M.  Pataille  a  fait  remarquer,  qu*ainsi,  ^  deux 
époques  distinctes,  la  prime  recevra  une  dimi- 
nution grave  et  brusque,  d'abord  ,  à  l'époque  de 
la  promulgation,  où  elle  sera  réduite  de  lao  à 
io5,  et  ensuite  au  i"'juin,uii  elle  ne  sera  plus 
que  le  simple  draw-back;  il   a  demandé  qu'il 
suffit  qu'à  l'une  de  ces  deux  époques  les  sucres 
fussent  expédiés  avec  destination  élrangère  ,  pour 
qu'ils  jouissent  de  la  règle  encore  subsistante  au 
muniént  de  leur  départ.  Il  a  dit  qu'il  errait  trop 
rigoureux  de  leur  appliquer  ta  règle   qui  serait 
établie  an  moment  otrJJk  seraient  parvenus  k  ledr 
destination. 

Cette  proposition  a  été  rejetée  sur  )es*explica- 
lions  de  M.  Gréterin,  conunissair|f  dji'l^l;  il  a 
fait  remarquer  que  s'il  suffifrit  d^Ja  jb^àttttion 
pour  doancr  droit  à  la  prime  ,  il  n'y  aanîU  «ti- 


enne garantie  pour  l'administration  ;  qu'elle 
pourrait  point  fixer  un  délai  pour  l'exéculioa 
la  déclaration ,  puisque   la   loi   ne    lui   coofèHA, 
point  ce  droit.  '{ 

M.  Gautier ,  rapporteur  de  la  commissioo  Vlik  : 
Chambre  des  pairs ,  a  dit  également  :  ••  La  dif*^ 
claralioii  de  l'exportation  n*cA  point  un  eagrijfl 
gemeni  réciproque  ;  car  le  raffineur  qui  l'a  finlM 
n'esi  pas  tenu  de  l'exécuter.  Le  droit  h  la  retlill^ 
tion  prend  donc  naissance  ,  non  au  moment 
la    déclaration ,  mais  seulement  au  moment 


l'exportation  réelle.  ••  'i# 

(3)  La  loi  du  37  juillet  1823  autorisait  U  nf^Hm 
fineur  à  présenter  ses  sucres  à  U  douane  envelow^ 
pés  de  papier;  mais  comme  on  aurait   pu  ftutf"  j 
nne  spéculation  sur  le  poids  de  l'enveloppe,  jtidE 
faire  allouer  la  restitution,  non  sur  du  saeri^ 
mais  sur  du  papier,  on  dot  limiter  le  poidajii^ 
papier  qui  enveloppe  le  sucre.  On  le  fixa  k  4  P***^ 
100  ;  maintenant  il  ne  pourra  pins  être  que  * 
a  pour  100.  Ainsi,  le  raffineur  qui  préaenli 
des  pains  de  sucre  enveloppés  de  papier,  pesai 
100  kilog.,  serait  en  contravention,  si  le  papier 
pesait  plus  de  3  kilog.  Quant  à  la  peine ,  90/.  U-^ 
loi  du  27  jnil^t  1823 ,  art.  7,  qui  sur  ce  point  m* 
paraît  toujours  en  vigueur. 


1^ 
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lies 
colooîe* 
françaises  y 


M 
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\  étrangers, 


brut  ,  aulre  que  blanc.  . 


de  Bourbon .  .  .  . 

des  Aniilles  et  de 

la  Guiane  .... 


de  Bourbon .... 

brut,  blanc (    des  Antilles  et  de 

la  (luiam:.  .  .  . 


terré,  de  toutes  nuances.  .  . 


de  Bourbon .... 

des   Antiiiei  et  de 

la  Guiane .... 


brut , 

autre  que 

blanc , 


bral ,  bUac 

oa  lerré, 

sans  disliaclion 

dtf  anance 

aï  da  mode 

d«  fabrication) 


par  navires 
français , 


) 


'   de  rinde 

d*ailleurs  ,     hors 

d'Europe  .... 
des  entrcpcSts..  .  . 

par  navires  étrangers 

/  de  rinde 

par  navires   \  d'ailleurs  ,     bors 

français  ,     j        d'Europe 

\  des  entre|)ols  .  .  . 

par  navires   e'irangers  ...... 


38f5oc, 

45  00 

43  5o 

5o  00 

61  00 

fo  00 

80  00 

85  00 
«j5  00 

100  00 

90  00 

95  00 
10.S  00 

130  00 


E 

C 

:9 


S 
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A  dater   du  i«r  juin  i834|  les  droits 
AaUîs  tar   les  sucres  bruts   blancs  de 
"Bourbon  p  des  Antilles  et  de  U  Guiane, 
front  élevéa  de  dii  francs  par  cent  ki- 
logrammes. 

a.  Les  droits  payés  h  l'importation  des 
sucres  françau  bruts,  autres  que  blancs, 
tels  fl{u^iU  sont  désignés  au  précédent 
article,  et  des  sucres  étrangers  bruts, 


autres  que  blancs ,  seront  remboursés  à 
la  sortie  du  sucre  raffiné,  du  sucre  candi 
et  de  la  mélasse,  d:ins  les  proportions 
ci- après,  lorsqu'on  justifhrra  ,  par  des 
quittances  de  douanes  n'ayant  pas  plus 
de  six  mois  du  date ,  que  les  droits  ont 
été  acquittés  pour  des  sucres  importés 
en  droiture,  pal*  navires  français,  des 
pays  hors  d'Europe  : 


I  k  resp<irtalion  de»  sucres  raffines  et  candis, 
àninn  de  120  fr.  par  itfo  kilog.  raffine,  ex- 
perte en  pains  de  7  kilo^  au  plus,  on  de  sncre 
candi,  €lde  100  fr.  par  100  kilog.  desacre  raffine, 
cifiorttf  en  pains  ao-druos  de  7  kilof;.,  «/  ré,  sans 
f*'«(  Suit  mécetsain  de  représenter  tes  quittances 
ées  Anus  arqmiltés.  » 

La  loi  aeloétle  rejette  les  primes  dont  les  in- 
SMWnicaa  ont  éii  k  peu  près  ftëne'ralement  re* 
cnnnna ,  «1  elle  ordonne  senlcment  la  reslilnlion 
des  droits  perçus  k  l'entrée,  f^oy.  l'art,  a.  Les  pri- 
ses se  sont  ëlev^  ^  ao  millions  en  i4i3a ,  «t  l'ad- 
■Mslratîon  a  calculé  c|ae  cette  somme  eicédail 
^  I  niillioBs  la  retiilatioa  des  droits  d>ntrée. 

(i)  Le  projet  de  loi  présente  par  le  GoaTcme- 
■Hft  faisait  Ja  distinction ,  quant  k  la  quotité 
^  4oils  ,  ealre  les  sacres  des  colonies  fran- 
pÎKs  et  les  sucras  étrangers  ;  pois  il  subdivisait 
ckesBe  de  ces  classes  en  saeret  bruts  et  sacres 
Mk  La  conuaission  de  la  Chambn  des  députés 
s  ialroduit  une  snbdivùioa   aoinrcUe  ;   elle   a 


▼oalu  que  les  sacres  bruts  blancs ,  les  sacres 
brals  autres  que  blancs  ,  et  les  sucres  terrés  fus- 
sent assujétis  k  des  droits  différens  On  appelle 
maintenant  surres  bruts  blancs  des  sucres  k  qui 
Ton  a  fait  subir  dans  les  colonies  une  opération 
qu'on  nomme  claircage ,  et  qui  a  pour  effet  de 
rendre  blancs  les  sucres  bruis.  Il  paraît  que  les 
sucres  claircés  peuvent ètie  classés^  peu  près«dans 
la  même  catégorie  que  les  sucres  terrés.  On  voit 
du  moins  que  si  la  distinction  a  lieu  j>our  1rs 
sacres  provenant  des  colonies  françaises  ,  elle 
n'est  pas  admise  pour  les  sucres  étrangers. 

^oy.  pour  les  droits  sur  les  sucres  prove- 
nant des  colonies ,  lois  do  8  floréal  an  (  i ,  do  3o 
avril  1806;  décrets  du  i'^''  novembre  1810,  du 
a3  avril  181  4*  lois  du  a8  avril  1816,  du  7  juin 
1820,  du  17  mai  1826. 

Pour  les  sucres  étrangers ,  décret  du  5  août 
1810;  lois  du  a8  avril  1816,  du  7  jain  1820,  da 
2j  juillet  181a. 


lao  LOUIS-PHILIPPE    !«»•. 

'  3.  Les  pensions  infc^rleures  à  deux 
cent  cinquante  francs,  qui  seraient  en- 
core inscrites  pour  le  fait  de  la  prise 
de  la  Bastille  ,  seront  annulées. 

4.  Un  crédit  spécial  de  cent  mille 
deux  cent  cinquante  francs  est  ouvert 
au  ministre  des  finances  pour  l'exécution 
de  la  présente  Joi  (1). 


26  ATBn.  =  i^'  MAI  i833.  -»  Loi  qni  ouvre 
deax  crédits  ropplémentairet  poar  secours 
aax  étranfers  réfof^és  en  France  (2).  (IX, 
Bult.  XCVl ,   n"   aai.) 

Art.  i«^  II  est  ouvert  au  ministre  de 
rintéf'ieur  un  crédit  de  six  cent  vingt- 
quatre  mille  cinq  cent  vingt-cinq  francs, 
pour  siipple'ment  à  la  somme  de  trois 
millions   six  cent   mille  francs,  allouée 
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sur  Texercice  i83a,  pour  si 
étrangers  réfugiés  en  France 
dVvénemens  politiques. 

3.  11  est  ouvert  au  ministn 
rieur  un  crédit  de  quînxe 
francs  pour  supplément  à  la 
deux  millions  cinq-  cent  mil 
portée  au  budget  de  i833,  po 
aux  étrangers  réfugiés  en  I 
.  suite  d'évëneraens  politiques. 


et  possible  de  vérifier  ;  mais  que ,  quand  la  loi 
doit  s'appliquer  3i  une  classe  de  citoyens ,  le  lé- 
|i;islalenr  pose  les  bases  de  la  pension  et  renvoie  la 
liquidation  an  Gouvernement ,  ponr  qa*elie  se 
fasse  dans  les  formes  légales  ,  sous  la  responsa- 
bilité des  ministres. 

La  commission  et  )a  Chambre  des  pairs  ont  re- 
connu la  justesse  de  c^  observations,  et  ont 
adopté  les  cfiangemens  qui  mettent  la  loi  en  har- 
monie avec  les  principes  si  bien  exposés  par 
M.  Allent. 

(i)  Lorsque  le  nombre  des  pensionnaires  était 
déterminé  par  la  loi  même  ,  il  était  convenable  de 
déterminer  aossi  la  somme  destinée  au  paiement 
(l'ov.  noies  sar  l'art.  2) ,  mais  of  a  fait  remarquer 
qn  il  ne  fallait  pas  ouvrir  un  crédit  puisqa'im 
devait  faire  une  nouvelle  liquidalion. 

M.  le  ministre  de  l'iniérienr  a  répondu  :  Te 
n*esl  qu'une  indication  d'un  maximum.  On  a 
voulu  marquer ,  par-U ,  que  jamais  la  stimme 
consacrée  à  acquitter  les  pensions  des  vainqueurs 
de  la  Bastille  ne  pourrait  dépasser  ioo,25ofr. , 
si  la  liqnidatîim  élimine  quelques  noms ,  ce  sera 
un  ci^it  qni  ne  sera  pss  absorbé  en  totalité. 

(a)  Présentation  ^  la  Chambre  des  dépul<'s  le 
18  mars  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  Bresson  le 
6  avril  (Mon.  du  7),  discussion  le  ii  (Mon.  du 
12)  ,  adoption  le  12  (Mon.  du  i3),  à  la  majorité 
de  209  voix  contre  3i. 

Présentatinn  à  la  Chambre  des  pairs  le  1 5  avril 
(Mon.  du  16):  rapport  par  M.  Lallemand  le  20 
avril  (Mon.  du  ai) ,  ^  la  majoriié  de  99  voix  con- 
tre 16. 

f^ojf.  lois  du  21  avril  i832,  tom.  3a,  p.  210 
et  255  ;  du  16  avril  i833  ,  voy.  suprà^  p.  71. 

M.  le  rapporteur  de  U  commission  de  la 
Chambre  des  députés  a  indiqué ,  d'une  part ,  que 
les  réfugiés  ne  cesseraient  d'avoir  droit  aux  se- 
cours que  lorqu'ils  auraient  obtenu  des  amnis- 
ties réelles  et  sincères  de  leurs  gouvernemens  res- 
pectifs; de  l'antre,  qu'il  y  avait  nécessité  d'adop- 
ter des  mesures  conçues  dans  un  esprit,  aussi 
éloif^é  des  précautions  inquisitoriales,  que  d'une 
confiance  «reu^e,  et  propres  \  faire  reconnaître 


26  Avitt==  i*"^  MAI  i833.  —  Loi 
perceplicm  des  droits  d*entrée  et 
les  n^ains  et  farines  (3).  (  IX , 

•  222.) 


n' 


Article  unlaii^  Les   droi 
et  de  sortie   sur   tes   grains 
établis   par   la    loi  du  i5  avr 


ceux  deu-éfugiés  qui  ont  vérilabl 
recevuirWes  secours. 

Ces  mesures  viennent  d^èlre  pre 
ministre  de  rintérieur;  elles  consi 
que  les  réfugiés  qui  réclament  des  i^ 
sentent  an  maire  de  la  commune ,  p 
pénètrent  sur  notre  territoire  et  qn 
i**  du  lieu  de  leur  naissance  et  de  lei 
2**  des  circonstances  politiques  qui 
de  quitter  leur  patrie  ;  3°  du  grad« 
des  emplois  qu  ils  ont  exercés.  A 
doivent  déposer  entre  les  mains  do 
transmet  au  préfel ,  tous  les  docnmi 
trouveront  porteurs.  Une  commissiu 
au  chef-lieu  du  département.  Elle  « 
fiigiés,  elle  examine  les  litres  ser 
leur  position  sociale ,  la  nécessité  1 
triation,  et  que  les  amnisties  ne  leu 
plicables. 

Enfin ,  un  comité  de  révision , 
hommes  les  plus  honorables  p^irmî 
f$i  étalili  près  du  minisire  qni  siat 
ressort. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  d 
20  mars  (Mon.  du  21);  rapport  par 
le  29  (Mon.  dn  i*^**  avril),  discussio 
1 1  (Mon.  dn  1 2) ,  à  la  majorité  de  : 
tre  24. 

Présentation  âi  la  Chambre  des  p: 
(Mon.  du  18);  rapport  par  M.  S 
avril  (Mon.  du  23),à  la  majorité  de 

Voy.  la  loi  du  i5  avril  i83a  ,  to 
Celte  loi  a ,  comme  on  peut  le  voir, 
et  dans  les  notes  ,  aboli  les  prohibil 
les.  Elle  a  substitué  ^  ces  prohibiti 
variables,  gradués  selon  les  prix; 
établis  par  cette  loi  n'ont  qu'une  < 
poraire  ;  l'art.  6  les  sonmei  k  une 
la  session  qui  doit  suivre  la  récolli 
l'art.  2  porte,  en  termes  exprès,  q« 
seront  pcrçns  que  jusqu'au  i^'^jn 
donc  il  n'élait  pas  intervenu  de  dis] 
latives  nouvelles ,  les  tariCi  cessant 
gueur  au  1*'' juillet  1 833  ,  et  la  pn 
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perceptîoo   n'est  autorisée  que 

!«■'  juillet   i833,  continueroat 

perçus  jusqu*^  la  révîsîoD   des 


=;=  i***  MAI  i833.  •—  Loi  relative  à  la 
on  d*un  embranchemenl  du  chemin 
rAndrcsieoz  à  Roanne  lur  Monthri" 
lontrond.  (IX,  Bail.  XCYI,**  2a3.) 

er.  Le  Gouvemen^ent  est  auto- 
ocëder  avec  publicité  et  concui-^ 
la  concession  d'un  cnibranclic- 

cbemîn  de  fer  d'Andresieux  à 
sur  IVlontbrison  à  Montrond. 
rée  Ae  la  coRcessîon  n'excède rn 
rc-vîngt-i-dix-rneuf  années  ;  elfe 
ompi-endre  un  des  accotemens 
)ute  départementale  n»  i ,  de 
^Jontbrison,  laquelle  devra  con- 
ir  tout  son  développement  une 
l'au  moins  six  mètres  quatrc- 
nti  mètres. 

bis  y  les  autorisations  données 
'ésente  loi  resteront  sans  effet, 

l'ouverture  des  concours  ,  et  à 
tions  ju^es  par  Tadministration 
ites  au  tarif  du  péage  à  eux 
,    les   coq.QefisîcuB9aJres   du  pont 


a4,  a6  avril  i833.  m 

de  Montrond  n'ont  pas  consenti  à  l'éta- 
blissement du  cbemin  de  fer  sur  ce  pont. 
Ces  conditions  acceple'es  seront  insérées 
au  cahier  des  charges. 

a.  Le  cahier  des  charges  prescrira  les 
mesures  nécessaires  : 

lo  Pour  que  le  service  de  la  route  et 
celui  du  chemin  de  fer  puissent  s*cfl'ec- 
tuer  sans  gène  mutuelle  ; 

2°  Pour  assurer  les  droits  d'accession 
à  la  route  des  riverains  dont  les  pro- 
priétés en  seraient  séparées  par  le  che- 
min de  fer. 

3.  L'administration  fera  les  n'^lemcns 
nécessaires  pour  assurer  la  police  et  la 
sûreté  de  la  voie  puhliauc. 

4.  Le  maximum  du  droit  à  percevoir 
sur  le  chemin  de  fer  ne  pourra  excéder 
quinxe  centimes  par  mille  kilogrammes 
de  marchandises  et  par  mille  mètres  de 
dislance. 

a4  AVRiL  =  4  MAI  iSSS.'-Loi  relative  aux  cré- 
dits sapplémentairi's  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice i83a  (I).  (IX,  Bail.  XCVII ,  n**  224.) 

Art.  i^c.  Il  est  alloue,  sur  les  fonds 
du  budget  de  i83a,  au-delà  des  crédits 
fixés  pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet 


'  >'  i 

t  abolie  d'un^  inanière  dëfinilivc ,  les 
Dgers  auraient  pu  entrer  sans  payer  de 

pas  cm  devoir  fixer  une  époqae  pré- 
k  révision  des  tarifs,  afin  que  le  mument 
révision  n-'arrivât  pas  d'une  niflnîère 
ne  el  lorsqu*ily  aurait  impossibilité  oa 
MOT  les  Chambres  de  s'en  occuper. 

lenlalion  k  la  Dharabre  des  dépota  le 
(Mon.  du   11);   rapport  par  M.   Le- 
TAulnay  te  a6  fc'vrier  (Mon.  da  37); 
ides6f7,8,  9,  11, la  (Mon.  des  7  , 
i3);  aûdoptioQ  le  i3  (Mon.  du  i4)))  )t 
é  269  voix  contre  a 3. 
Utioa  k  U  Ciumbre  des  pairs  le  4  ^vril 
a  5) {rapport  par  M.  le  duc  Decazes  ; 
a,  adoption  le  19  (Mon.  du  20). 
r  à  la  Chambre  des  de'pntës  le  30  avW 
i  ai):  rapport  par  M.  Lepelletier-d'Aul- 
|iUBion,  adoption  le  aa  (Mon.  du  a3),  à 
itéde  aa6  voix  contre  1 7. 
r  à  la  Chambre  des  pairs  le  a3  avril 
1  a4)f  rapport  par  M.  le  docDecases  ;  dis- 
idoption  le  a4  nurs  (Mon.  du  sS) ,  k  la 
de  108  voix  contre  5. 
A  de  celte  loi  est  de  r^alariser  des  dé- 
ilcs  en  sus  des  crédits  ouverts  pour  1  exer- 
il3i;  mais  quelques  dispositions  pénë-^ 
■léié  insérées,  qui  méritent  une  sérieuse 
k  Je  n'ai  point  k  rendre  compte  des  dis- 
relalives  à  la  politique^  Je  dois  me  borner 
Uir  tontes  les  explications  propres  à  ren- 
'  et  manifeste  le  sens  de  chaque  loi.  M.  le 

.  —  V  Parité. 


ministre  des  finances ,  en  présentant  celle-ci ,  a 
fort  bien  expliqué  le  but  des  dispokilîons  conle- 
nues  dans  tes  articles  3  f  t  suivans  :  -  Il  entre ,  a- 
t-if  dit,  dans  la  formation  d'un  budget  des  évalua- 
lions  dont  les  unes  sont  établies  sur  des  faits 
antérieon  qui  peuvent  ne  pas  se  reproduirf  ; 
d'autres  portent  sur  dt%  services  soumis  k  dci 
é^'cntualités  qu'il  est  impiissible  de  bien  appré- 
cier :  de  Ik,  il  résulte  que,  même  dans  les  temps 
ordinaires,  des  services  n'ont  pas  été  snffisaui- 
ment  dotes,  el  que  d'autres  n'ayant  pas  élé  prévus 
se  trouvent  sans  allocations.  Lorsque  ces  circons- 
tances se  produisent,  les  paiemens  qui  excèdent 
les  crédits  port  ('s  au  budget  doiveni,  aux  termes 
des  articles  i.Si  el  i5a  de  la  !oi  du  a5  mars  1817, 
et  de  l'article  21  de  la  loi  du  37  juin  1819,  être 
autorisés  par  des  ordonnances  que  le  Gouverne- 
ment est  tenu  de  soumettre  aux  Chambres,  à  Uut 
prochaine  cession ,  pour  êirt  convertits  en  /vis.  Cet 
dernières  expressions  sont  emprunlées  au  texte 
même  de  la  loi  ;  je  les  rapporte  pour  que  l'on 
jnftesi  l'oblijîation  qu  elles  consacrent  peut  re  con- 
cilier avec  les  restrictions  admises  et  sur  leiquciles 
il  est  nécessaire  que  les  Chambres  se  prononcent. 
Une  distinction  a  élé  faile  entre  les  ordonnances 
qui  se  ratlachaieiil  à  des  services  portés  au  budget 
avec  des  allocations  insufOssutes,  et  celle»  qui 
jtvaient  pour  objet  de  pourvoir  à  des  dépenses 
«traorilînaires  et  imprévues.  On  a  peuté  quÀ 
celles-ci  seulement  s'appliqunil  l'arl.  i3a  de  U 
lai  de  181 7 ,  et  qu'à  i'ég.ird  des  autres  il  suffisait 
de  soumetlre  aux  Chambres  paria  ioi  des  comp- 
tes, les  modîGcaiions  qu'elles  apportaient  à  la 
fixation  primitive  des  crédits.  Dans  ce  système  ^ 
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•rei>r'*>v:  pair  if*  loi«  de  Hnances ,  des 
(iipol<*'fri^ri«  tiKiritaiit  à  la  somme  de 
y\nit-f{tikirt:  millions  neuf  cent  vingt- 
Cint^  mi  \r.  f|ijaln!  cent  soixante-on  francs 
i^./)iî,{bi  fr.). 

i.t>»  •uppirtmcns  de  crédits  demeurent 
r'Q.^rN^  entre  les  dilTérens  départemens 
mia<it^riels,  ronformémcnt  au  tableau  A 
inr.i*^'^  a  la  présente  loi. 

i.  Il  est  accordé ,  sur  les  ressources 
iii*  i'«xcrcice  iSSa  ,  des  crédits  fextra- 
iinivoaires  montant  à  là  somme  de  yingt- 
ku  t  millions  vingt-un  mille  huit  cent 
«i?hinle-dix  francs  (28,021,870  fr.). 

Cc<  crédits  demeurent  répartis  entre 
li!«  dîA'ërens  départemens  ministériels, 
«••ntormémcnt  au  tableau  B  annexé  à  la 

l'i-v^cnle  loi. 

S.   I.cs  dispositions   de   Tarticle    i5a 


—  a  4  ^vaiL  i833. 

de  la  loi  du  a5  mars  1817  sont  ai 
blés  aux  supplémens  de  crédits  d 
dés  par  les  ministres  pour  subv 
rinsufûsance ,  dûment  justifiée ,  d*L 
vice  porté  au  budget ,  et  dans  les 
prévues  par  la  loi  (1  \ 

4<  A  Tavenir,  les  ordonnanc 
Roi  qui,  en  Tabsence  des  Chan 
auront  ouvert  aux  ministres  des  c: 
a  quelque  titre  que  ce  soit ,  ne 
exécutoires,  pour  le  ministre  des 
ces,  qu'autant  qu'elles  auront  éli 
dues  sur  lavis  du  conseil  des  min 
elles  seront  contre-signées  par  le 
trc  ordonnateur. 

Ces  ordonnances   seront   insér* 
Bulletin  des  Lois  (a). 

5.  Les    ordonnances    des    créd 
verts   en   vertu    des    articles    ci- 


>|M'  n^  ^'appuie  que  sur  une  ordonnance  du  i^' 
.«•ifiymWt'  1837  ,  la' dépense  est  consommée  avant 
:••  «v(^  iogislatif ,  et  les  Chambres  se  troaveront 
ViHt  «Uns  raltemalive  également  ficheuse  ou 
I  iv««»fr  le  ministre,  dont  la  responsabilité  est 
^*ht^'*t  «»i  ^'  consacrer  des  dépenses,  qu'aver- 
iiu^  \  t^iiipa,  elles  eussent  peut-être  arrêtées  dans 
ii.<«>-«  \)o\floiipenieDs.  ■ 

^t   W  iniitiklre ,  après  avoir  ainsi  exposé  la  dif- 

'Il  iili»  .  a  fait  remarquer  que  la  distinclion  établie 

i>^^  K  ,*itliiniianre  du  i*^'  septembre  1827  entre  les 

lH-v«ti»«  faites  pour  objets  sams  crédits  suffisons 

••    ^•.«îfW,    ri   les  dépenses  faites  pour  objets 

.  t*\^h^  i\mhn  riYdit  au  budget^  était  en  opposi- 

'•V^  s\*\-  !<■  ^'t\t  et  l'esi^rit  des  luis  de  1817  et  de 

.  («v^  j  i|u  «iii»i,  eu  supposant  que  la  distinction 

'u>  vtiv  «ilmisr,  îl  faudrait  qo*un  texte  nou\-eau 

•  <  tfvitui  iiinvrrUl  m  lui  l'ordonnance  de  1837  ; 

•  •it>-i  ^\w  loin  d'admettre  pour  les  dépenses  des 
îl  V  %  \  l4MP«  une  règle  difl'érente ,  il  croyait  cun- 

■  ■>»\^l«>  il  appliquer  aux  unes  comme  aux  au- 
>i  I  \\  ill»pii«iiion ,  portant  que  les  ordonnances 
■|'^\\>*  «Hiaitfiil  autorisées  seraient  converties  en 
■1*  \i  1I4M»  la  plu*  pruiliaîne  session  des  Cham- 
II..  . 

^i\  II4HI   i«  pieitlicie  no!c  sur  cette  loi,  on 

I      ,^  \%ut  1^  utolif  de  retle  tlisposition,  l'ordon- 

.•vV«    «lo    i"  ««lilrnibre    1837,  art.   3    et    <^ 

k  '*•,-    w\k\*  «,  .  p  «iU))  «vaii  arbitrairement  res- 

((>  \\i  I  si't'li "'*"**  *''  t'arlirle   1.S3  de  la  loi  du 

A  -",41 1  tUt.  •  *^^  tndilt  rxiinordiniuns  pro- 

•  i-  *'.,\\%  ilii*  >  •  '*'  Â-<lirc,aux  crédits  pour  dé- 
y  >i ,.,  I  i.*iil  a  Nil  •iiij.-r<'«ue»  pat  le  biid|^et.  Dés- 

^   '\ik  I'  '">  *'"    '^''  *"*  *o»ki  appliquée  aux 

' I"-  '.././  '•'••«•  nUiit'i .«  itu  t "tNft'rffttnhiirr* ,  c*e$t- 

n.,\  tttt'Utn.  «  .li«  •!«■•  dé|»enses  prévues 

V  I  iiilp't .  •••>>  *  t\éiutei  aii-drkMiiis  tirs  be- 

,  .       .1.    1)114  i-i  |'>utit  ijt»  ubirnions  contre 

-,      ..•'.!*  I  ■«<<««•:«  *^^^t  la  reuponitaliilité 

t^   .  x««i<>    »••  •(•«!<    Affiililif  ,    puisque    les 

Nv  1 ,.  '  ♦■■i^«t'»  *  *«  *i  un  dr»  déprnkrs  mp- 

Sj.    ^    .M.ir  -*»"'  «i-*  «.I»  |>ui  itirtire  sous  leurs 

^<'  \  M  «  •  "'if*'  ê'**^*'**^  ''  déttnitiU  de  l'exer- 

ÏN^ s  i^* »  ••»**«»»» I «l»»«m  Ici  iiiiniiircs  «e- 


raient   obligés  de  venir  demander   des 
avant  que  les  dépenses  fussent  achevées, 
seraient  ainsi  exposées  kdemander  plus  o 
qu*il  ne  faudrait. 

Ces  réflexions  n  ont  point  arrêté  la  CI 
quia  considéré  que,  lors  de  la  discussion 
relatives  an  compte  de  chaque  exercice, 
rait  le  même  droit  d'examen  qu'elle  aval 
demment  et  qu'elle  ne  serait  pas  plus  lie 
vote  des  crédits  supplémentaires,  que  pai 
des  crédits  primitifs  portés  au  budget. 

(a)  La  commission  avait  proposé  la  n 
suivante  :  ••  A  l'avenir,  les  ordonnances  < 
qui ,  en  l'absence  des  Chambres  aaroni 
aux  ministres  des  crédits  ,  ^  quelque  titn 
soit ,  devront  énoncer  que  les  demande: 
été  délibérées  en  conseil,  et  être  contre 
tant  par  le  minislre  ordonnateur  que  pa 
nistre  des  finances. 

Cet  article  exigeait  la  ddibénUion  en 
le  contre-seing  des  deux  ministres ,  tandi 
loi  telle  qu'elle  est  ne  demande  que  < 
ministre  ordonnateur  et  l'avis  du  coni 
ministres.  Plusieurs  des  dépotés  ont  pe 
le  ministre  des  finances  devrait  néceuairen 
présent  îi  la  délibération  du  conseil. 

Mais  on  a  répondu  que  s'il  était  ma 
déhbération  serait  arrêtée;  qu*il  suffis 
connût  la  délibération. 

r^  Chambre  des  pairs  avait  adopté  un 
kition  ainsi  conçue  :  -  A  l'avenir,  auca 
ne  pourra  être  ouvert  par  ordonnance 
hors  des  limites  da  badget,  pendant  la 
des  Chambres.  •  Elle  a  été  rçjelëe  par  la  4 
des  députés.  En  principe  sÎmoIu,  a  dit 
porteur  de  Ue0mmissioa,  lonqac  le*  C 
sont  assemblées,  ancnne  dépense  ae  { 
ordonnée  hors  des  Iwilcs  da  badget ,  qa 
voies  constitutionaelles  i  maisvoas  avea  si 
pouvait  se  présenter  telle  circonslanca  m 
soudaine  qui  exigeât  que,  sans  délai, 
verneroent  prit  en  secret  des  mesures  ci 
des  dépenses  non  prévaei  au  biid|tti 
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réunies  en  un  seul  projet  de  loi , 
re  soumises  par  le  ministre  des 
s  à  la  sanction  des  chambres, 
ir  plus  prochaine  session,  et  avant 
niatîon  du  budget  (i). 
îcle  ai  de  la  loi  du  37  juin  1819 

'out  crédit  extraordinaire  ou- 
in  ministre  pour  un  service  non 
u  budget  de  son  département  for- 
1  chapitre  particulier  du  compte 
de  l'exercice  pour  lequel  le  crér 
I  été  ouvert  (3). 

is  crédits  supplémentaires  seront 
t  j|usti6e's  par  articles  (4)* 

{Suit  le  tableau.) 


=  4  MAI  i833. —  Loi  qui  aceorde, 
crrcice  i83a,  un  crédit  extraordinaire 
ft  dépenses  de  premières  mises  de  petk 
ment  des  jeunes  soldats  de  la  claife  de 

incorporés  en  i83a  (5).  (IX,  Bull. 
,  n*  aa5.) 

le  unique,  11  est  accordé  au  mi- 

de  Mo&bourgpropos&it  d*aJouter  "  avec 
âlions  nécessaires  pour  courrir,  par  des 
•  équiTalentes,  les  dépenses  autorisées.  » 
iropoailion  n*a  pas  été  accueillie. 

irl.  ai  de  la  lui  do  27  juin  1819  cliar- 
ui  des  ministres,  dans  le  départeroeni 
«  plaçait  la  dépense,  de  présenter  aux 
I  la  loi  qui  la  régularisait  :  aujourd'hui, 
irmes  de  cet  article,  une  seule  loi  ero- 
toos  les  crédits  demandé*  par  les  diffé- 
listres  et  elle  sera,  comme  le  budget, 
!  par  le  ministre  des  naaaces. 
isage,  plutôt  que  la  loi,  a  dit  M.  Hector 
er-d'Aulnay ,  rapporteur  de  la  commis- 
a  Chambre  des  députés,  a  voulu  que  les 
ëdils  accordés  à  un  ministre ,  li  quelque 
ce  soit,  fussent  compris  sans  distinction, 
compte  générai  de  chaque  exercice,  et 
celle  confusion  drs  besoins  ordinaires 
soins  extraordinaires,  il  ne  résultit,  pour 
chi^itre  spécial,  qu'un  total  dont  le 
traita  jusiifier  l'emploi.  Cetle  confusion 
loi  des  crédits,  sans  distinction  d'origine, 
tara  susceptible  de  graves  inconvéniens. 
iaKté  n'existant  que  par  chapitre ,  il  est 
|ne  le  ministre,  par  la  réunion  des  divers 
|ai  lui  sont  ouverts  en  un  même  tout , 
Tensemble,  sans  avoir  b^oinde  distin- 
dépenses  ordinaires  des  dépenses  ex- 
Ires,  et  que  les  Chambres  n'ont  plus  la 
é  de  reconnaître ,  dans  la  loi  des  comp- 
illrs  prévisions  ont  été  originairement 
«  .«a  insuffisantes,  connaissance  qu'il 
orte  cependant  d'acquérir  et  de  conser> 
ne  devant  servir  de  règle ,  on  au  moins 
sîpMmcns  utiles ,  ponr  les  fixer  sur  les 
is  des  besoins  futurs- 
rée  de  ces  vérités,  votre  conuniiilon  a 
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nistre  de  la  guerre ,  sur  les  ressources 
de  l'exercice  i83i^  à  titre  de  supplément 
au  crédit  estraordinaire  de  trois  millions 
quatre  cent  quinxe  mille  francs  déjà  al- 
loué pour  Tincorporation  de  la  classe 
i83i ,  un  nouveau  crédit  de  deux  mil- 
lions neuf  cent  quatre- vingt- quatorse 
mille  trois   cent    quarante -huit   franu 

Î 3,904,348  francs)  sur  le  cfiapflre  ^ 
seclion  1'*))  pour  rcgnlariser  les  dé- 
penses de  premières  mises  de  petit  équi- 
pement {des  cinquante-quatre  mille  six 
cent  treize  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  i83i,  incorporés  en  i833. 


a^  AVRu,  =  7  MAI  i833.  —  Loi  relative  aux 
formes  et  au  contrdU  des  réciSpitiés  et  en- 
tres titres  qui  enfigAl  le  trésor  publie  (C). 


(  IX  ,  Bull.  XCtia  ,  n*"  aa6.) 


Art.  i*'.  Tout  versement  en  numéraire 
ou  autres  valeurs ,  l'ait  aux  caisses  du 
caissier  central  du  trésor  pubNc  à  Paris 
et  à  celles  des  receveurs  généraux  et 
pafticuliets  des  finances,  pour  un 


pensé  qu'il  était  néceisaire  dVtablir  ^  l'avenir 
une  distinction  dans  les  comptes  îi  rendre  de  l'em- 
ploi des  crédits  ordinaires  et  des  crédits  extraor- 
dinaires; que  chaque  crédit  de  cette  dernière 
nature  devait  former  à  lui  seul  une  spécialité  et 
devenir  un  rhapitre  particulier  du  compte  gé- 
néral de  chaque  ministère. 

(4)  La  spécialité  pour  le  budget  n'est  établie 
que  par  chapitres,  yny.  ordonnances  du  i"*  sep- 
tembre 1827,  tome  27,  p.  ^i4;  loi  dn  4  juillet 
1829,  et  noies,  tome  2g,  p.  292  et  suiv.;  loi 
du  29  janvier  i83i  ,  art.  11 ,  tome  3i,  p.  a3.  La 
rommisdon  de  la  Chambre  des  dépntés  a  jugé 
convenable  d'admettre ,  pour  les  crédits  supplé- 


primitive,  et,  qu'agir  autrement,  ce  sérail  laisser 
aux  ministres  une  latitude  dont  l'abus  serait  pos- 
sible, puisqu'ils  auraient  \^  facnllé  de  reporter 
sur  divers  autres  articles  du  même  chapitre ,  un 
supplément  qui  n'aurait  été  consenti  que  poiir 
cause  d'insnflisance  d'un  arlicU  spéeiBé;  qnW  '^* 
pareil  oa;,  le  vote  des  Chambres  ne  pouvait  Mk 
une  éventualité ,  mais  une  condition  obtigafai^i  "^ 
que  la  spécialité  de  son  emploi  était  ane  garaaits 
que  le  pays  avait  droit  de  réclamer. 

(5)  Présentation  îi  laCliambre  des  députés  le  3e 
mars  (Mon.  du  3 1  )  ;  rapport  par  M.  Dlnlrans  le 
10  avril  (Mon.  du  11);  discussion,  adoption  le 
i5  (Mon?  du  16),  ^  la  majorité  de  aoo  voixepi- 
tre  33. 

Présentation  k  la  Chambre  des  pairs  It  ■  7  avril 
(Mon.  dte  18)  ;  rapport  jpar M.  le  dueDecases  le  ao 
(Mon.dn  21);  discussion,  adoption  le  22  (Mon. 
du  a3)  ,  Il  la  majorité  de  1 10  voix  contre  i. 

(6)  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  10 
décembre  (Mon.  da  1 1)  ;  rapport  parM.  le  comte 


^1 


1  libvraloi»  et  for-      de  le  bl 


—  3i  ATUL  lS33, 

mera  titre  tmttn  U  Ircsor  pnU 

clurcc  toulrroi),  Mr  h  urtie  vi 


'r..>riililiM>  ^  U  l'hluihn  d<(  dfpBiri  it  m 

1M..11   .fii  ill;  niiwl  |<tt  H.  DtItHtit 

I,   u   Uxirr  (Mm.  du   ii)i   ilbcauiia  le   iJ 
K-nn  (ViHi.  •(■  >4li  ■•lup'iwi  I*  1*  (Usa.  dn 

Hrtnar  k  II  l3unlin  ,i1t>  fuili  k  la  hiîI 
iM.m  lin  ilti  TMipNl  |»r  U'  Brmwr  It  11 
,M.».   J«  tll.  <d !»n  l<  >i  (M«.  do  ij),  k 


n*b)H,  U  pouiUlilâ'^ltin- 
kou;  U  fiBl  dire  hiDlcfoii  qo* 
nHiInlIe.  qui  »»■  'tabliet  pu  U 
iHri  di'jii  prttmlei  |iar  le  déetel 


««»«» ,  M.  C-wtlu  <T«l  pou.orr  dupenler  ila 

!^<l'  l~  rcnificiU  lie  ttiMioeiM  de  l'em- 

îlludinirullA.  On  ■»  préiBm»il  p«  ^o"™  pût 
■  hnitr  rir  li  (aeilil<  qui  tliil  linti  diiuéii  im 


|H<iili,iiii  DblifKnl  l'i  eiéuden  el  1»  d 
de  rElil,  qaelt  qi'ilt  Mient,  1  iccompIL 
■Baliiei  pmeriiee,  kpctacde  Toir  lei  h 

Su'îLi  (Dnal  efbenit  daiu  lit  c*iuei  pi 
^lerct  DOB  UUntoifei ,  et  iei  liirM  de 


«tnpftut  poinl  le  Irfnr. 

Il  riul 

dit  ».  d. 

.Ber'iiger,  dam  ton  r.pport. 

L   qui  ..»>M  à  rodpli.  IM   h 

>e  di>i»nl  en  deux  cl».»  ; 

^întÔ, 

aiprend  In  cunptabLei  qui  TCri 

e  cii».  1«  denieri  pullio   q< 

reçut  dini  la  leur  ;  1>  letonde  enbraué 

■ccidenleli  Boanniii'i  nu  l'aKi 

didaire, 

1»  coireipuedau  libn.  doVFi 

b'tTn', 

.fX"  ""'""''  '"  ^"" 

(i)M. 

d'Arpaton  a  deciudé  Vcx^iiit 

p«rM«,v«^W^;lerroi. 

«uubil.i 

.-1-ildil,qucl„p.rUculicr. 

■m  le  ttiiar.  i  quelque  tiire 

•nil,  fu» 

eut  lenui  de  faire  eonlrulec.  V 

.uiedM 

dldiXcuneriTOuaniiuÈ 

• ,  ajaal  caulraclé,  uni  .ddIb  t. 

.»licip..i, 

on  et  aniquellei  ou  1  JéllTT^  d 

.le  I 


m  libérât 


;aiue  de  1 
U  dri'i 


iRi)  ■ 


,^  _ _...         t  «welii«liu 

Soilet  par  r*niH>"*""  ■*■■  <«  ""«■ib"  i«i;, 
„  .U.S«<  !•  «■"«"«•  *'  """""•  ••  ■<"  F'*- 
,„  io.lillM(i«t  k  la  r.i«i|<t>tHlil^  n*néral.  d« 
y„„, ,  el  e>  rhariieaM  un  paje.r  .Blqne  di 
Mal  le  lerWr»  mal.'.ifl  de.  p«rn»n)   k  t.i«  I 


M.  Fnn(oiii)ele>Kri,ra|i^rlcur,  1 1 
1  j  rnuimiMiim  J  pente  qu'elle  ae  (lou 
.nper  qae  det  op^raliuni  qai  euacemi 


qn'lh  font  en  cetle  quBlil^,pauenl 
ini  fonaalil^t  exïgtfei  par  U  prrK 


a»oi*li. 


eaJu  que 


eemml  lei  èontribuablct  cl  par  ronifqu 

M/t  lervirt  pabtic.  Je  den»ai1e  ti  t^us  li 
mena  ftïlR  k  Kcjiner,  el  cumpQfapI  le 
a'anienl   pai  .pour   objel   un    letriee 


ir  icbali  de  tenlet ,  car  le  Ircto 
Ire  eng«^  dmi  de  innbliUc. 

la  funt  k  leon  riiqui.  Kay.  at 
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îmim^dîat^ment ,  et  dans  les  dé- 
os  dans  les  vingt-quatre  heures 
late,  par  les  fonctionnaires  et 
Iministratifs  chargés  de  ce  con- 

■ 

i  bons  royaux  ,  traites  et  Valeurs 
nature  émis  par  le  caissier  cen- 
engageront  le  trésor  qu'autant 
ront ^délivrés  sur  des  formules  à 
revêtus  du  visa  du  contrôle. 
iposition  est  applicable  aux  man- 
vrés  par  le  payeur  des  dépenses 
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Les  acceptations  par  le  caissier  cen- 
tral, des  effets  et  traites  émis  sur  sa 
caisse ,  n'obligeront  également  le  trésor 
qu'autant  qu'elles  seront  revêtues  du 
visa  du  contrôle  (i). 

3.  Ne  seront  pas  soumis  aux  formali- 
tés prescrites  par  les  articles  précédens  , 
les  versemens  faits  ches  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances, 
pour  cause  d'achat  et  de  vente  de  renies, 
ces  sortes  de  versemens  ne  donnant  Heu 
à  aucun  recours  en*  garantie  contre  le 
trésor  (3). 


Toîff  qne  le  visa  el  la  séparation  du  la- 
it «Toir  lieo  à  Paris  unmrdiaitrtunt , 
on  délai  de  vingt-quatre  heures  est  ac- 
s  le«  départemens.  Le  motif  de   cette 

,  c'est  qu'à  Paris  le  contrôleur  chargé 
lion  da  visa  et  de  la  séparation  du  ta- 
Ucé  auprès  de  la  caisse  où  a  été'  fait 
mt  ;  tandis  qu'en  province,  il  faut  sh 
r  de  la  caisse  au  domicile  drs  fonction- 
irgés  du  contrôle.  Ces  fonctionnaires 
éfcTs  el  soas-prérets.(  Décret  du  4  Jan- 

f^ojr.  t. 3a ,  p.  557).  Mais  qu'arriverait- 
I  l'expiralion  des  vingt-quatre  heures , 
tr  qui  aurait  encaissé  l'argent  et  délivré 
«é,  faisait  faillite,  disparaissait?  pour* 
rétendre  qn^  le  défaut  de  visa  retombç 
iie ,  et  que  son  récépissé  n'est  pas  libé- 

pin  a  sonmis  cette  question  à  la  Cham- 
a  été  résolue  comme  elle  devait  Tétre, 
ent  en  faveur  de  la  personne  qui  a  fait 
lenl.  Après  un  renvoi  à  la  commission , 
pporteur  a  déclaré  -  que  dans  le  cas  de 
tion ,  de  disparation  d'un  receveur  gé- 
rés la  délivrance  du  récépissé,  el  avant 
unlrôle  pût  être  obtenu ,  la  perle  ne  de- 
rttomber  snr  la  partie  versante,  mais 
le  trésor,  puisque  ce  n'était  pas  le  public 
&otivernemenl  qai  avait  donné  sa  cOl^• 
y  receveur.  Toutefois,  M.  le  rapporteur 
qn'il  n*élait  pas  nécessaire  de  modi6er 
liqpi  V  parce  qne  l'article  bien  enlendti'  ne 
épte  opposé  à  la  partie  qui  n'anrait  pai 
e  visa  par  suite  de  la  disparulion  de  ré- 
générai avant  les  vingt-quafre  htnres.  •• 
,  a-t-îl  dit,  en  faveur  de  qui  est  le  <iéla^ 
l-qnatre  heures,  c'est  en  faveur  de 'la 
mante,  paisqac  Is-loi  lui  lient  compte' 
îcallës  qu'elle  peut  avoir  à  trouver  le 
aaire  chargé  du  contrôle;  elle  accorde, 
tenir  ce  visa,  vingt-quatre  heures,  pen- 
qaelles  ce  contrôle  ne  pent  être  refusé 
réfel  ou  le  sous-préfet.  Après  les  vingl- 
cnretf  tous  les  risques  sont  pour  les  par- 
mca  ;  mais  pendaat  le  délai  fixé ,  iU  soht 
ige  du  trésor,  puisqu'il  n'y  a  aucun  mo- 
le préfet  et  le  soos-préfet  de  refuser  le 
que  s'ils  faisaient  quelques  difficultés  à 
rd ,  lia  ponriraient  être  mis  en  dememre  et 
de  tonte  la  responsabilité  dé  leur  refost 
eaf  impértUivt  ;  tls  doivent  donner  h  ifisa 


dans  les  vingt-quatre  heures ,  lors  même  gue  dam 
rintervalie  le  receveur  aurait  disparu. 

La  comiQission  de  U  Chambre  des  députés  «. 
pleinement  adopté  l'ootnion  émise  par  M.  le  rap- 
porteur à  la  GiamLre  des  pairs  (voy.  note  i  sur  la 
loi)  ;  que  la  loi  ne  devait  point  s'occuperdes  règles 
relatives  aux  comptables  seuls  ;  qu'elle  ne  devait 
contenir  que  les  dispositions  obligatoires  pour  les 
tiers,  et  tirant  de  ce  principe  tontes  st»  consé- 
quences, elle  a  proposé  la  suppression  d'articles 
que  la  Chambre  des  pairs  avait  adoptés,  et  qui 
disposaient  pour  les  envois  d'espèces  ou  de  va- 
leurs :  ••  Attendu ,  a  dit  M.  le  rapporteur,  ttn'il 
••  n'y  a  pas  d'envois  d'espèces  adressées  aux 
••  caisses  du  trésor  par  d'antres  que  par  des  comp- 
«•  tables,  sauf  que^ues  exceptions  sans  iinpor- 
«  tance.  >• 

Ces  articles  étaient  ainsi  conçus  : 

»  Artide.  Le  caissier  central  du  trésor ,  les  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  des  finances,  et 
les  payeurs  qui  rcce\'ront  à  leurs  caisses  des  en- 
vois ou  remises  de  fonds  en  numéraire  ou  autres 
valeurs,  sont  tenus  d'adresser  dans  les  quarante- 
huit  heures  de  leur  arrivée  aux  expéditeurs  de 
ces  envois  ou  remises,  des  récépbsés  conformes 
aux  dispositions  des  articles  précédens.  » 

••  -ArtieU.  Les  récépissés  mentionnés  dans  les 
articles  précédens  ne  seront  libératoires  on  ne 
formeront  titre  envers  le  trésor  public,  qu'autant 
qu'ils  seront,  conformes  aux  dispositions,  de  la 
présente  loi, ''et  qu'ils  auront  été  délivrés  ou  en- 
«'oyés  et  x^éi  dans  ies  déivs  susmentionnés. 
Néaomoins ,  les  expéditeurs  d'èmsia  où  remises 
•lyilbt  un.. délai  de  huit  jours  après  la  date  da 
leurs  expéditions,  jusqu'à  dix  myriamèlres  de 
distance  du  lieu  du  dépari  à  celui  de  l'arrivée  t 
pendant  lequel  ils  devront  adresser  k  qui  de  droit, 
les  réclamations  auxquelles  donnerait  lieu  l'inob- 
servation de  la  présente  loi,  de  U  part  des  comp- 
tables chargés' de  leur  transmettre  des  titres  ré- 
guliers. Ce  délai  sera  de  deux  Jours  de  plus  par 
chaque  accroisseibent  de  distance  de  dix  myria- 
mètres,"  et  la  distance  en  sus  de  la  dernière  di- 
saine comptera  pour  la  disaine  entière  dont  elle 
fait  partie.  •  Foy.  notes  sur  l'art.  5. 

(3)  Foy,  notes  sur  I!art.  i*^  et  sur  l'art.  5. 

(3)  Le  motif  de  cette  exception ,  c'est  que  le 
receveur  général  n'agit  point  alors  pour  le  compte 
du  trésor,  yoy.  les  paroles  de  M.  François  De- 
lessert,  rapporteur  de  la  commission  de  U  Cham- 
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4*  Tout  extrait  d*inscnptk>n  de  rente 
immatriculée  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  à  Paris ,  qui  sera  délivré 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi ,  devra ,  pour  former  titre  va- 
lable sur  le  trésor,  être  revêtu  du  visa 
du  contrôle. 

Les  extraits  d*inscriptions  de  renies 
immatriculées,  dnns  les  départemens, 
sur  les  livres  auxiliaires  du  grand-livre , 
n'engageront  le  trésor  qu*autant  au*i|s 
auront  été,   conformément  à  Tarticle  3 

■  de  la  loi  du  i4  avril  1819,  détaches  d*un 
registre  à  souche  et  à  talon,  signés  du 
receveur  général ,  vise's  et  contrôlés  par 

lie  préfet  (1). 

\  5.  Les  certificats  dMnscriptions  déli- 
tre's  pour  la  concession  d'une  pension  à 
(fuelque  titre  que  ce  soit ,  ceux  d*inscrîp- 
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lions  de  cautionnement  et  ceux  de  pri- 
vilège de  secpnd  ordre ,  à  délivrer  aux 
bailleurs  de  fonds,  devront,  pour  for- 
mer titre  valable  contre  le  trésor  public, 
être  e'galement  revêtus  du  visa  du  con- 
trôle (a). 

6.  Les  obligations  et  la  responsabilité 
des  comptables  et  agens  du  trésor  con- 
tinueront à  être  réglées  par  des  ordon- 
nances. 

7.  Les  dispositions  de  Tarticle  i«'  de 
la  présente  loi  sont  applicables  à  h 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

8.  La  présente  loi  sera  constamment 
affichée  dans  les  bureaux  et  caisses  ùk 
elle  devra  recevoir  son  exééutioii. 

Les  formules  de  chacun  des  titrts  T 
énoncés  contiendront  le  texte  de  TarticK 
spécialement  applicable  à  ce  titre. 
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bre  des  députés,  dans  la  noie  sar  l*arl.  i", 
Voy,  antsi  les  notes  sar  l*art.  6  de  1* ordonnance 
da  8  décembre  i83a  (t.  3a  «  p.  SSy).  Foy.  enfin 
les  notes  sar  Tart.  5  ci-après. 

(i)  Khy.  notes  sur  l'art,  i***  et  sur  l'art  5. 

(a)  Le  projet  de  loi  contenait  des  dispositions 
Irès-imporlantes  et  qni  paraissaient  les  consé- 
quences du  système  de  précantions  établi  par  la 
loi.  Elles  ont  été  rejetées ,  et  il  importe  de  faire 
ressortir  celte  circonstance  pour  qa'il  ne  reste 
pas  de  donte  sur  l'intention  du  législateur. 

L'art.  5  da  projet  portait:  "  Lesquillances  dé- 
livrées par  les  divers  comptables ,  soit  aux  rede- 
vables des  contributions  direcles  et  indirectes  , 
et  des  revenus  et  droits  de  toute  nature  acquis 
au  trésor,  soit  aux  débiteur!  des  communes  et 
élablissemens  publics ,  ne  seront  libératoires  que 
lorsqu'elles  auront  été  détachées  de  registres  4 
*on<he.  • 

L'art  6  admettait  une  exception  ponr  les  quit- 
tances des  dcoils  d'enregistrement ,  de  greffe , 
d'hypothèque  et  de  visa  pour  timbre,  apposés 
sur  \ti  actes  par  les  receveurs;  ainsi  que  ponr 
les  acquits  donnés  par  les  comptables  sur  les  ef- 
fets et  traites  i  recouvrer,  et  enfin  pour  Jes  rs^ns 
énoncés  aojc  actes  des  uffiéîers  minJslériels ,  cgis- 
sant  pour  le  compte  du  trésor. 

M.  Bérenger»  rapporteur  de  la  commission ,  a 
exposé  les  motifs  qui  devaient  faire  supprimer 
l'art  5  du  projet.  «  Cet  article,  a-l-il  dit,  frappe 
sur  la  masse  toute  entière  des  contribuables  dont 
la  positio»  est  forcée.  Il  ne  faut  pas  ajouter  4 
leurs  charges  celle  de  sOrfeillans  des  comptables, 
»an%  la  dé|iebdance  desquels  la  difficulté  de  payer 
exactement  leurs  contributions  1rs  place  trop 
souvent.  D'ailleurs  un  grand  nombre  d^entre  eux 
sont  incapables  de  reconnaître  la  validité  des  litres 
qu'on  leur  donne.  Enfin  le  trésor  trouve  une  ga- 
rantie suffisante  dans  la  responsabilité  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  qui  les  rend  ga- 
rans  des  £sflt  de  lears  inférieurs    et  les  oblige  à 


'exercer  sar  eux  une  surveillance  active  et  ri- 
goureuse, 'ù 
"  Quoique  le  moyen  de  vérification  qui  réialls  j  . 
des  quittances  détachées  des  registres  à  soacht    / 
soit  fort  insuffisant ,  et  que  nous  voos  propoiîl  *.B> 
de  supprimer  Tarticle  où  elles  sont  meniiowiéMt  ^  îr 
nous  sommes  loin  de  penser  qne  le  trésor  doM  iln 
en  abandonner  Tusage.  Au  contraire ,  il  impoill  \t 
de  les  maintenir  et  d'en  faire  une  obligatÎMi  v^  ^  • 
goureuse  pour  les  comptables  qui  doivent  s'iè 
servie;  mais  il  n'est  pas  besoin  de  loi  ponr  Itf  J     . 
soumettre,  elle  ne  serait  nécessaire  qu'aatantqat  ^l-i 
vous  voudriez  assujcitr  les  contribaables  k  la  rtt-  <ti 
ponsabiliié  qui  résulterait  de  Tarlicle  qne  aMS  tfe^ 
voas  proposons  de  supprimer.  -                              ^^ 

Les  mêmes  considérations  out  été  développée!  n^.- 
par  M.  François  Delessert,  rapporteur  de  la  coa* 
mission  à  la  Chambre  des  députés.  !^ 

De  CCS  paroles  de  M.  le  rapporteur  et  de  h 
suppression  des  articles,  il  faut  donc  conelnrt.l^ 
1"  que  le  contribuable  qai  paie  directemfcnt  eoM  ^f 
les  mains  da  percepteur  ou  du  receveur  préptil^ 
à  la  recelte  d'une  contribution  quelconqae,  Mi^ 
sera  point  tenu  de  vérifier  si  la  quittance  est  dél^ 
tachée  d'un  registre  à  souche;  a**  que  çepeadat  - 
les  comptables  conlinuerunt  k  être  assujélif  k  ^__ 
cette  formalité.  ^ 

.  Aa  cas   d'omission  des  formalités   prescrilii>^ 
par.  les  articles  précédens,  les  titres  ne  sott  pti  ^,- 
Uhératoires ,    ou   le   trésor   n'est    pas    cii|S§ii' ''^ 
Toutefois,   la  règle  ne  doit  pas  être  entente^ 
d'une  manière  trop  absolue ,  si  le  versement  %i^A 
avait  profité  au  trésor,   si  aucune   dilapidaill^ ^ 
n'avait  eu  lien;  l'irrégularité  du  titre  ne  pounii- 
certainement  éire  opposée  h  la  partie  qni  aank 
effectué  le  versement.  Celui  qui  en  payant  n'tfkJM  À-^ 
pas  de  titre  conforme  aux  dispositions  de-laiP^i 
s'expoie,  en  cas  de  malversation,  k  p^cr  M>^ 
seconde  fois;  mais  il  faut  évidemment  qoe^MiÉtA^ 
sor  ait  éprouve  une  perte  ponr  qu'i  Ipwisa  m  V 
plaindre  du  défaut  d'accompliciement  detoiky'^ 
Im  finalités.  ^ 


K.'-. 
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n  =  7  MAI  i833.  —  Lim  qni  modifienl 
conscription  de  plasiears  départemens  ou 
disêtmtns.  (  IX ,  BuU.  XCYIII,  n*"  227.) 

I*"*  Loi.  —  CdIes-da-Kord. 

clave  dite  de  Ken'onou,  cîrcons- 
jr  le  plan  ci-annexé  par  un  liséré 

est  distraîle  de  la  commune  de 
lilles-les-Bois ,  arrondissement  de 
imp  ,  département  des  Côtes-du- 

et  rëunîe  h  celle  de  Trcvércc, 
îssemenl  de  Saint-Brieuc  :  elle  y 
Kclusîvement  Imposée  à  Tarenir. 
■séquence ,  la  limite  entre  la  corn- 
de  Trévérec  et  celle  de  Trémé- 

de  Faouet  est  fixée  du  point  B  au 
)  y  dans  la  direction  iudiquée  au 
ir  le  liseré  rouge  B  ,  A ,  D. 
dispositions  qui  précèdent  seront 
fes  sans  préjudice  des  droits  d\i- 
1  antres  qui  seraient  respeclive- 
icquis. 

-  Loi.  —  Eare  ,  Seine-Inférieure. 

iclave  de  Saint-Nicolas ,  indiquée 
le  teinte  jaune  sur  le  plan  annexé 
présente  loi ,  est  distraite  de  la 
joé  de  Bourgihéroulde,  arrondis- 
t  de  Pont-i^udemer,  département 
yre,  et  réunie  à  la  commune  de 
ide,  arrondissement  de  Rouen, 
ement  de  la  Seine-Inférieure  :  elle 

exclusivement  imposée. 
le  disposition  aura   lieu  sans  pré- 

des  aroils  d'usage  ou  autres  qui 
it  réciproquement  acquis. 

m*  Loi.  —  Eure-et-Loir. 

commune  de  Charonville  est  dis- 
àn  canton  de  Brou,  arrondissement 
lâteaudun  ,  département  d'Ëure- 
ir,  duquel  elle  dépend,  et  réunie 
î  d'IUiers,  arrondissement  de  Char- 

IV«  Loi.  —  Indre. 

commune' de  Cléré-du-Bois  ,  dé-^ 
nent  de  Tlndre,  est  distraite  d» 
ndissement  du  Blanc  et  du  canton 
ésières,  et  réanie  à  r<nrrondis5e- 
de  Châteauroux  et  au  canton  de 
Ion. 

V*  Loi.  -~  Indre-el-Loirt. 

imite  entre  la  commune  de  Maillé, 
I  de  Sainte-Maure,  arrondissement 
non,  département  d*Indrc-el- Loire, 
le  de  Draché,  canton  de  Haie, 
lissement  de  Loches,  même  dé- 
rient,  est  fixée  dans   la  dSrectioQ 
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indiquée  au  plan  ci-annexé  par  le  liséré 
jaune  £ ,  F,  G. 

En  conséquence ,  les  polygones  A ,  B^ 
C ,  D  ,  sont  réunis ,  les  deux  premiers 
à  la  commune  de  Draché,  et  les  deux 
derniers  à  celle  de  Maillé  :  ils  y  seront 
exclusivement  imposés  à  Tavenir. 

VI*  Loi.  —  Jura  ,  Sadne-et-Loirc. 

Arti  ^«r.  La  commune  de  Chéné-Sec 
est  distraite  de  Tarrondlssement  de  Dôle 
et  du  département  du  Jura,. et  réunie 
au  département  de  Saône -et- Loire,  ar- 
rondissement de  Louhans.' 

a.  Les  communes  de.Châne-Sec-et  de 
Beauvernois,  arrondissement  de  Louhans, 
département  de  Saône- et ~ Loire  ,  sont 
re'unies  en  une  seule,  dont  le  cheMie 
est  fixé  à  Beauvernois. 

VII*  Loi.  —  Seiae-Infërieure. 

Art.  I'^  Le  hameau  d'Englesqueviie 
et  les  terrains  cotés  A  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi,  sont  distraits  de 
la  qommune  de  Saint -Aubin -sur- Mer, 
arrondissement  d*Yvetot ,  département 
de  la  Seine -Inférieure,  et  réunis  ii  la 
commune  de  Bourgdun,  arrondissement 
de  Dieppe-,  même  département,  où  ils 
seront  exclusivement  imposés  à  Tavénir. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les 
communes  de  Saint -Aubin -sur -Mer  et 
de  Bourgdun  est  fixée  par  la  direction 
iudiqiléie   audit  plan   par  le  liséré  rose 

a.  Ces  dispositions  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autret 
qui  seraient  réciproquement  aeQuis. 

VIII<  Loi.  —  Moselle ,  Bas-Rhin*. 

La  commune-  d*Obersteinbach,  arron- 
dissement de  Sarreguemines,  départe- 
ment ée  la  Moselle ,  est  distraite  de  ce 
départevnent  et  réunie  à  Tarrondissement 
et  au  dinton  de  Wissembourg,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin. 

IX*  Loi.  —  Haule-Vîeane. 

Art.  i«f.  La  limite  entre  la  commune 
de  \ta  Croisille,  arrondissement  de  Li-- 
moges,  déparlement  de  la  Haute-Vienne, 
et  la  commune  de  Sainte-Vilte,  arron-* 
dissemcnt  de  Saint  -Yrieix  ,  même  dé- 
partement, suivra  h  l'avenir  le  cours  de 
la  Briance,  dans  la  direction  de  la  ligne 
rouge  et  des  lettres  A  ,  G  ,  B  ,  N ,  C , 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

a.  En  conséquence ,  Tenclave  de  la 
forge  Chanipvert ,  dépendant  de  la  com- 
mune de  SainteVitte ,  est  réunie  à  lu 
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cofnmiine  de  La  Crolsille ,  et  la  portion 
de  terrain  indiquée  par  une  teinte  jaune 
sur  le  plan  est  distraite  de  la  commune 
de  La  Croisille  et  réunie  à  Ja  commune 
de  Sainte -Ville. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  se- 
ront exécutées  sans  préjudice  des  droits 
d*usage  ou  autres  qui  seraient  récipro- 
quériieht  acquis. 

■   i 

«9  ATUL=  7  MAI  i8S3. —  Lok  qciî  autorisent 
cinq  dé(iaïtemcns  à  s'txnpojcr  attraordinaire- 
ment.  (IX,  BùU.  XCVIU ,  n«  aa8.) 

I«  Loi.  —  Héraoit. 

Le  département  de  THérault  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qui 
Len  a  été  faite  par  le  conseil  -  général , 
Mans  sa  session  de  i833  ^  à  s  imposer 
[xtraordinai rement  pendant  cinq  années, 

partir  de  18^4*  ^eux  centimes  addi- 

tnnels  au  principal  des  contributions 
fAicièrc,  personneUc  et  mobilière. 

Le  produit  de  rimpôsition  sera  exclu- 
sivement erpployé  aux  travaux  d'entre- 
tien  et  de  construction  des  routes  dépar- 
tementales, dans  la  proportion  indiquée 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

II"  Loi.  —  Mayenne. 

Le  département  de  la  Mayenne  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement, 
conformément  à  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général ,  dans  sa  session 
de  i833,  séance  du  27  janvier,  un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  con- 
tributions foncière ,  personnelle  et  mo- 
bilière et  des  patentes  de  i833,  pour  le 
produjt  de  cette  imposition,  évalué  à 
dix-neuf  mille  cent  quarante-neuf  francs, 
être  employé,  dans  chaque  arrondisse^ 
ment,  à  la  fondation  d'écoles  primaires. 

UI*  Loi.  —  I!le-cl-Vi1aînc. 

Le  département  d*llle- et- Vilaine  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement, 
conformément  aux  délibérations  du  con- 
seil général,  dans  ses  sessions  de  i83a 
et  i833,  quatre  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributrons  di- 
rectes de  i833,  et  trois  centimes  addi- 
tionnels aux  mômes  contributions,  pen- 
dant chacune  des  années  i834,  i835, 
i836  et  183;,  pour  le  produit  de  ces 
impositions  être  employé,  to  à  l'encou- 
ragement de  rinstructioii  primaire  en 
i833,  jusqu'à  concurrence  d  une  somme 
égale  au  produit  d'un  centime  addition- 
nel auxdiles  contributions  ;  a"  à  la  cons- 
Iructioa  des  uouveUes  maisons  d*arrèt  et 
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de  justice  de  Rennes;  3o  à 
tion  d'une  maison  d'arrêt  de  I 
ment  de  Redon. 

IV*  Loi.  — .  Loiret. 

Le  département  du  Loiret 
à  s^imposer  extçaordinairem« 
mément  à  la  délibération  pr 
conseil  général ,  dans  sa  sessii 
trois  centimes  additionnels  ai: 
tions  foncière,  personnelle  c 
de  i833,  pour  le  produit  ei 
ployé,  \^  au  remboursemei 
de  construction  du  chemin  d« 
à  Châtiilon-sur^Loing;  a» 
de  construction  de  Thospice 
à  Orléans;  3°  aux  frais  d'é 
de  la  caserne  de  gendanneri 

V«  Loi.  —  Rhône. 

Le  départemeqt  du  Rhône 
se,  conformément  aux  délibi 
%^s  par  le  conseil  général ,  dan: 
de  i83a  et  i833,  à  s'impose 
nairement  quatre  centimes  . 
au  principal  de  toutes  les  c< 
directes  ae  i833 ,  t834,  i8i 
1837  «  pour  le  produit  de  c< 
tion  être  employé  à  concourii 
%^%  de  reconstruction  du  pala 
de  Lyon,  sur  le  même  en 
agrandi  jusqu'à  la  rue  Saint-. 


39  AVBIL  =  7  MAI  i833.  —  Loi 
sent  plusieurs  villes  à  s^imposer 
remeni  on  à  faire  des  emprunt: 
XCVIII,   n»   229.) 

I'*  L<M-  —  Bordeaua 

L*imposition  extraordinaire 
la  ville  de  Bordeaux  (Gironc 
années,  à  compter  de  i832 
perception  a  été  autorisée  p 
6  décembre  i83i,  sera  coni 
dant  les  années  i838  et  1839 
vrir  le  trésor  de  la  somme  «1 
xantc-un  mille  quatre-vingt- 
qunlre-vingt- dix-sept  centim- 
lent  des  droits  dont  l'Etat  < 
privé,  eo  i83i,  par  suite  de 
tion ,  pendant  soixante-quin: 
la  perception  de  TimpAt  sur  I 

U'  Loi.  —  Aix. 

La  ville  d'Aix  (Bouches-du 
autorisée  à  s'imposer  extraord 
pendant  dix  ans,  dix  centSm( 
nel.s  à  ses  contrilNJ tions  l'onci 
Itères,  portes  et  fenêtres,  < 
pour  le  produit  en  être  alTeci 


LOVIS'PHILIPPB  I*'. 
B»  arriéréu,  monUiil  à  dtui 
ùHe  franc*. 

UI<  I^  —  UUt. 
Je  Lille  (Nord)  en  aulorUi'e 
■  ex  Iraord  inaire  ment  pendant 
:onipler  de  i833 ,  cinq  ccnli' 
innels  i  lei  conlTÏbulîons  fan- 
ilière,  porlci  el  fenêtre!,  el 


ï4  * 
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fiililiciij,  une  (oRiroe  de  diui  ccnl  imlla 
-ancs  arec  un  intérêt  anniiil  qui  n« 
pourra  eictder  âatj  pour  cent,  confor- 
iDPmenl  à  1»  délibL-ralinn  du  conieil  mu- 
niripal   du    ai   juin    iSSa,   à    l'effri   de 

la  cniise  municlp:ile  ,  aux  fraii  d'élablii- 
Mmunl  d'un   sLalloir  public. 

Le  ri-mbourtemciil  de  cet  emprunt 
elTvcluc  en  dii  annifu,  *ur  lei  re- 


<  de  la  V 


IV*  Loi.  —  HsaliDi. 
de  Moulioi  (Allier)  eit  au 
e  on  emprunl  de  vingl  m 
n  intéril  qui  ne  pourra  ei 
>iir  ceiil,  il  l'clTel  de  paur« 
dépeniea  arriérdu  à  la  fha 
e  municipale;    le  rembaur 

.1    ordinaires   de  ta    ville. 


T'  Loi.  ^  Le  Mini. 

du  Mani  (Sarlhe)  eU  anlori- 


.cinq  pour  cent,  remboursai 
«TïBM  urdinaires  de  l'exerci 
mr  ilre employée  à  l'acquliili 
JBi  n^ceiiairei  à  la  Iraiulati 
^iirtt  el  à  l'ctabliuement  d* 
.litu d'inhumation,  en  eiéculi 
«du  i]  prairial  an  su  (iiji 

ïl"  Loi.  —  AmitB». 
It  d'AmlcDi  (Somme)  ul  aulc 


i  r 


=  1    ■•■  113).  —  Loi  pocunl 
deliiiflir   do    tiudiel    de    " 
<IX,  Bull.  XCIX,  n' 

dEi  âéptnti 


Arl.  i«.  Les  déjwnjei  ordîna 
eitranrdinaires  de  l'eicrcice  iHJo 
laljei  dans  lei  complus  de  cet  ei< 
reuduf  par  lei  miniilres  el  réiumei  dans 
le  (Uiniple  ijéuéral  dei  lînancei  public 
pour  I  nnnA  i)13i,  y  comprii  le  paie- 
nienl  d>-9  quatre  niitlioni  hiiïl  cent  qua- 
rante -  huîl  mille  ntiiftenl  cinq  francs 
(^,|j{8,()u5  francs)  irrd|;ulièrenient  auto- 
riie  par  l'ordonnance  du  3o  novembre 
i83o,  laquflte  dépense  eit  idiniie  à  rai- 
son de  lii  gravité  des  clrronilrince]  ,  sauf 
eumen  deiconipiei,  imputalion  ou  ri^- 
p^lition  dei  iommi.'(  ou  valeun  provenant 
des  enroii  du  gnuretnpment  d'IIaïli , 
conformément  aui  condiliom  J«  la  ea- 
rantic  confumée  par  la  iléciiîon  du  Aoi 
du  ig  novembre  ittiq  (i),  sont  arriiléei, 
conformément  ail  tabltau  A  c>~anneié, 
a  b  somme  d'un  milliard  cent  millions 
neuf  cent   qu.i I re- vingt- dru x  mille  cent 


&  It  riiuiibre  do  d^finl^t  le 
lu  19)  ;  rappAK  p.i  M.  P»mï 


tu  d«bilear  d 
eDnrii.riafl*! 
Doningae  n'a 
SI  l>  wi-ime  . 


tgniiie  *bi  culani  de  Siîui- 
'a  [iD  èirt  seqiiiJtée  par  lui. 


tNuHioa  relilite  H  1>  tnmi 
•  m  l'otjet  de  JuDgim  dif  r  11 


iluir,  |>arilMall  Bénie  il'iul 

:uBtrerElal,qD'e]lea'tnii 
cminiiIroiiliunldaDilcr 
il».  (M.  de  VilUle),  inait 


lepl  francs  , 


LeipaiemcpsaiTectu^s 
lur  le  même  exercice 
juiqu'au  j"  décembre 
iit3i, sont  fii^iiun  mil- 
liard qiialre-TÎngt-quinze 
nouions  cent  quaranle- 
dem   mille  cent  quinie 


Et  lei  dépenses  restant 
à  payer,  è  cinq  millions 
1   huit  cent  quarante  mille 
I  Irenle-dcui  francs,  ci.  .         S,H40i'>3i 


—  ij  AVBiL  i833. 

Lespaiemlns  qui  pourraient  itre 
.sur  des  créances  appartenant  à  l'eie 
i83o  seront  portés  en  dépense  auco 
de  l'eiercice  courant,  au  momen 
ces  paiemens  auront  lieu,  jusqu'à  1' 
ralion  du  terme  de  déchéaDce  fixi 
l'atlicle  9  de  la  loi  du  39  janvier 
i  II  Fixition  dc)  crédits. 
1.  Les  crédit!  de  un  milliard  loii 
dix -neuf  millions  quatre  cent  qu 
vingt-quinie  mille  quarante-deui  I 
(■ii>79i49S|Oii  francs) ,  ouverts  au 
niiires  partes  lois  des  1  août  >8ig, 
lembre  et  17  ocliAre  i83o,  5  et  m 


i:.OUrS-PIIILIPPB    i«r. 

3i,  pour  les  services  ordinaires 
^ordinaires  de  Teiercice  i83o, 
duîls  d*uDe  somme  totale  de  vingt- 
llîoos  quatre  cent  quarante-quatre 


-i4 
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mille  huit  cent  soiiante-dii-huit  francs 
(  38,444)878  francs  )  ,  restde  disponible 
d'après  les  paiemens  effectu<$s  sur  cet 
exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  dâture. 


e  les  garanties  que  les  lois  accordent  aux 
larliculiers,  vivans  oa  moris,  présens  on 
lans  les  fonctions  publiques  on  dans  la 
ils  seraient  frappes  eux  el  leurs  familles, 
*  faonaenr  et  dans  leur  fortune ,  sans  ob- 
d*ancane  formalité ,  sans  avoir  été  leu- 
>pelés ,  quelquefois  sans  avoir  été  enlen- 
nn  amendement  adopté  au  même  mo- 
:  celui  oii  il  aurait  été  produit,  et  penl- 
>re  par  la  même  majorité  pausionnée  qui 
rcé  leur  retraite. 

s  doutons  qu*nn  homme  ayant  quelque 
illon ,  quelques  moyens  d'existence  et  le 

la  conservation  de  son  honneur,  puiue 

déterminer,  dans  de  telles  cirronstances, 
er  d''aassi  périlleuses  et  d'aussi  redoula- 
tions. 

I  ce  qui  est  surtout  remarquable,  c'est  le 
lement  qui  résulterait  dans  Tordre  poli- 
Tadoplion  de  la  disposition  proposée.  La 
!  des  députes,  qui  ne  peut  que  dénoncer, 
el  poursuivre  les  ministres,  en  devien- 
fr.et  seule  ju^.  La  Chambre  des  pairs, 
lie  te  droit  de  les  juger,  n'aurait  plus  de 
le  à  leur  jugement;  car  généralement, 
Ms  dans  tts  attribalions  de  rétablir  une 

qui  aurait  été  rejetée  par  la  Chambre 
Iles,  el  d*un  antre  cdté,  dans  des  cir- 
es gruTCs  qui  pourraient  donner  lieu  à 
on ,  elle  pourrait  difficilement  aussi  re- 
e  dépense  que  ceUe  Chambre  aurait  ad- 
uisqu^elle  ne  pourrait  le  faire  qu'en  se 
sur  des  considérations  quiproroqneraient 
tien  dont  elle  ne  doit  pas  prendre  l'ini- 
et  dont  il  y  aurait  bien  des  inconvéniens 
i*elle  fût  ensuite  juge ,  par  cela  seul 
aurait  à  l'avance  manifesté  son  opinion , 
n  même  temps  aucun  antre  pouvoir  ,  ao- 
re  corps  ne  pourrait  lui  être  substitué, 
isi,  dans  tous  le»  cas,  la  décision  de  la 
e  des  députés  deviendrait  la  seule  règle 
Ile  il  faudrait  se  soumettre. 
celle  décision ,  qui  aurait  tous  les  effets 
;ement  qui  emporterait  contrainte  et  exé- 
»nlre  le  ministre  et  sur  set  biens,  n'aurait 
iBt,sons  aucun  rapport,  le  caraclère  d'un 
■1,  puisque  n'étant  point  prise  par  les 
es,  constituées  en  Cour  de  justice,  elle 
Tait  être  considérée  que  comme  un  acte 
f ,  émané  de  Chambres  législatives. 
Modanl,  nous  reconnaissons  que  IcsCham- 
1  procédant  auréf^kment  du  budget,  ont 

de  rcgetar  une  dépense  qu'elles  ne  pour- 
>n  ne  «midraîenl  pas  approuver;  c'est 
a  consdqncDCo  de  leur  droit  d'accepter 
îfoser  ov  modifier  tout  projet  de  loi  qui 

préscnffd. 

is  qnol  acm  Teffel  de  ce  rejet,soît  ^  l'égard 
lialm  qni  annil  ocdoaaé  b  dépense ,  soit 
rd  to  tiers  qui  auraient  traité  avec  lui  de 
Ebâ,  et  qui ,  sous  d'autres  rapports,  ne  se- 
las  engaf^s  avec  lui  ? 


«  D'abord  et  relativemenl  aux  tiers,  nous  ne 
pensons  pas  que  le  paiement  puisse  leur  être  re- 
fusé, on  qu'il  puisse  donner  lieu  à  aucun  reconn 
contre  eux ,  s'il  avait  été  fait.  Il  doit  lent  suffire 
que  le  ministre  ait  aei  avec  eux  ponr  ou  cnse 
légitime  dans  le  cercle  des  atlributions  qu  la  loi 
lui  a  conférées^  ils  sont  évidemment  dans  l*im» 
possibilité  de  vérifier  s'il  a  excédé  son  crédit,  et 
bien  moins  de  savoir  si  postériemeroent  il  l'exeé- 
dera.  La  fortune  publique  éprouverait  trop  de 
dommage  d'une  doctrine  contraire.  i 

■  A  l'égard  du  ministre  qui  a  fait  la  dépense ,  il . 
nous  a  paru  qne  ,  dans  l'état  de  la  législation  ,  le* 
rejet  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  ont 
protestation  contre  celle  dépense,  que  commh 
une  précaution  contre  l'approbation  qu'on  pour- 
rait vouloir  faire  résulter  de  son  admission  dans 
le  règlement  ;  enfin ,  que  comme  une  réserve  de 
poursuivre  le  ministre  par  voie  d'accusation ,  ou 
de  toute  autre  manière  autorisée  par  les  lob. 

"  En  attendant,  l'actif  du  tréior  ne  se  sera  ac- 
cru qu'éventuellement  de  la  différence  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  par  le  rejet  d'une  partie 
de  dépenses  ;  et  en  définitive ,  si  la  poursuite  n'a 
pas  lien  ,  ou  ne  produit  pas  de  reconvremens  • 
cette  partie  d'actif  tombera  en  non-valeur,  comme 
tant  d'autres  parties  d'actif  qui  trouvent  conti- 
nuellement place  dans  la  situation  générale  do 
trésor. 

"  Il  est  pouible  que  la  législation  admette  ulté- 
rieurement d'autres  voies  que  celle  de  l'accusa- 
tion ponr  l'exercice  de  la  responsabilité  imposée 
aux  ministres;  mais  il  est  hors  de  doute  que, 
dans  son  état  actuel,  il  n'en  existe  pas  d'antres; 
et  il  est  certain  aussi  que  la  loi  qui  aurait  ponr 
objet  d'introduire ,  pour  ce  cas ,  d'antres  moyens 
de  poursuite,  serait  une  des  plus  importantes  et 
des  plus  graves  lois  qui  puissent  être  soumises  ^ 
la  délibération  des  Chambres. 

■  D'après  ces  aonsidéralions,  nous  vous  propO' 
sons,  BlesMeurs,  de  ne  point  adopter  l*article  du 
projet  de  loi.  Puis,  faisant  l'applicatioa  de  ces 
principes  à  la  dépense  de  371,0$  i  fr.,  M.  Boy  a 
dil  :  CNi  ne  peut  méconnaître  on'elle  ne  soit  iiré- 
gulière  et  contraire  à  toutes  Icî  règles  aBBqnelles 
le  ministre  des  finances  devait  se  ceaformer  sous 
sa  responsabilité. 

«  Toutefois,  si  la  question  deTadmlasion  ou  do 
rejet  de  cette  dépense  ne  se  présentait  que  sons 
le  rapport  de  sa  régularité ,  on  de  son  inégnla- 
rité ,  nous  ne  croirions  pas  devoir  voos  praposer 
de  la  rejeter  du  règlement  ;  car  si  le  fui  anqoel 
«lie  se  réfère  eut  été  légitime,  aucune  dépense 
n'aurait  été  plus  imprévue  ,  plos  nigenle ,  plus 
indispensable ,  et  n'aurait  davanlane  lénni  tontes 
les  conditions  qui  devraient  la  favo  approuver, 
malgré  son  irrégularité. 

"  Mais  eelte dépense  est  relative  Ion  fait  d'ir- 
rusation  contre  ce  minislre,  suivie  de  condam- 
nation k  la  prison  perpéinelle ,  donnant  acte  aux 
commissaires  de  ta  Chambre  des  députés  ponr 


.Cci  Minitalinnt  lont  et  demeurint  r^- 
plrt!ci  entre  Ui  miniilim  et  leclioDi 
nccUtci  lur  leirjueli  portent  les  excéàitit 
de'crMit ,  conformément  au  même  la- 
Ueau  A  ci-anncié,  .v 

3.  Les  crédits  affectai  au  serrice  de> 
éëpartemeni  pojr  Ici  depenseï  Giet  et 
«ariablM,  lu  «ecoun  en  cm  de  grêle, 
.,  .les  dépenses  cadastrales, 
kjflP9'**lBun  sur  contributions  fonciire, 
1. -iTr Ié. ï(}|«  et  mobilière,  sont  réduits  de 
le  de  quatre  nijiiions  cent  soixante 

_«)l   qiulre-ïingt-dii-sept  fnnci 

<(4i>6a,i97  francs),  non  employée  aTëpo- 
qqe  de  la  clAture  du  budget  de  l'eier- 

1  Celte  somme  est  transportée  au  budget 
Je  Teiercice  i83i,  pour  j  rtcsToir  la 
d'yjînation  qui  1)4  a  été  donnée  par  les 
loU'  des  s  aoAt  I019  et  ig  janvier  i83i. 
j.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  Teier- 
cice  i83o,  au-delà  des  crédits  fiiés  par 
la  l(ï  4ta  1  aoAl  1819  ,  des  crédita  com- 
pUmntlaires  et  citraarJiDaires ,  jusqu'à 
concurrence  de  quarante- huit  millions 
d«Sx  cent  cinquanle-deui  mille  CenI  qiia' 
raîire'huil francs  (^S.i5i,i4S  francs),  qui 
dfeiTieurcnt  répartis  entre  les  ministères 
e)  jettes  déiignéi  au  même  tableau  A 

5.  Au  mo<rcn  de(  dispositioas  contenues 
tians  les  trois  arti^i  précédent,  les  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  i83d  sont 
dérmltiTement  fiiés  à  un  milliard  quatre- 


-  »4  AtttL  i833. 

7.  Sur  le>  ressources  de 
t'eiercice  i83o,  arrêtée* 
à  la  somme  de t,o3!>,956,i 

II  est  prélevé  et  trans- 
porté a  l'exercice  i83a, 
en  conformité  de  l'arti- 
cle 3  de  la  présente  loi, 
une   somme    de    quatre 

mille  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs,  pour  spr- 
Yir  à  payer  les  dépeniea  « 

départementales  restant 
ï  solder  i  l'époque  de  la 
clâturedel'exercice  i83o , 


,  <,>«».■ 


Les  recettes  de  cet 
exercice  demeurent  en 
conséquence  (iiées  à  U 
somme  de  un  milliard 
Irmtè^l-un  millions  sept- 
cesl  qnatre- vingt -seiie 
mille  cinquante -quatre 

francs.,  ci i;,o3i,7g6^ 

t  IV.  Bi^emenl  du  fandfet. 

8.  L'excédant  des  dépenses  de  l'ci 
cice   iS3o,  arrêtées   par 
l'art,  i"  à  la  somme  de.  i,oq5,i{>,i 
sur   les    recettes    fixées 
par  l'article  7  à  celle  de.  i,o3i, 796,1 


Est  arrêté,  conformé- 
ment  au  tableau  C  cï- 
anneié,  i  la  somme  de 
soixante  -  trois  millions 
trois  cent  .quarante-iia 
mille  soixante  -  et  -  un 
francs,  ci 63,3{6,i 

CellK  insuffisance  de  res^iurcet  I 
rera  dana  la  liluatian  de  l'adminiitTi 
d's  Cnancti ,  romme  avance  du  ti 
sur  l'eiercire  iS.io,  jusqu'à  ee  qui 
été  pourvu  à  son  reinbounement. 

<|.  A  dMcr  de  l'eiercicG  <»ii,  le 
cettei  et  lu  dépeniea  ipécialci  des  br 
d'inventioa  rentreront  dans  le  bude< 
iipral  de  l'£lat. 

Les  produits  de  ce  fonds  spécial  w 
appliqués   aux  recettes   diverses , 
sera  ouvert  un  crédit  législatif  au  n 
Ire  cliarge  de  ïe:  '      "        ' 


in  lit  11  d*|i«m  de  j-i,o5i.  Sniu-ee  op- 
,  ]■  cammiiiion  .a<u  dkpd»  ifacMpler  Ii 
cl  d(  hU  un,  exuiuBer  ftSla  de  eaU  té- 
c,pui;qn'il  n)paulbisqii(1>  Chambre,  cod- 


ttilu^e  m  CoOT  dcjulicE,  ail  im  SiibT  t 
1„„.  D.«.  «1[=  .r(.,..i™,  .tir  aj^kW 
donn«  lan  approbaliai.  i  u„t  iâfêiii^ 


LOUIS-PHILIPPB  icr. 

10.  Les  comptes  des  matièrei  appar- 
lenant  à  l'Etat  seront,  chaque  anoée , 
imprimés  et  soumis  aux  Chambres,  i 
Pappui  des  comptes  sénéraux  (i).   ' 

11.  A  l'avenir,  la  loi  de  règlement  du 
budget  sera  soumise  aux  Chambres  dans 
le  même  cadre  et  la  même  forme  que 
W  loi  de  présentation  du  budget  (a). 

{Suivent  les  iablecHix.) 


9 

I 


iê  ATSiL  =  8   MAI   i833.  —  Ordonnsnce  du' 

Roi  relatiVe  aax  primes  pour  la  pêche  de  U 

morne.  (IX,  BoU.  O.,  i'«  sec!.,  CCXXUI, 


.•  ' 


77>-) 


Louis-Philippe ,  etc<  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  vu  les  ar- 
ticles la  et  i3  de  la  loi  du  aa  avril  i83a, 
relative  anx  encouragemens  accordés  pour 
la  pêche  de  la  morue  (3)  ;  vu  l'article  a 
de  la  loi  du  ai  avril  i833(4),  etc. 

Arméniens. 

ArL  lO*.  Les  armateurs  qui  expédie- 
ront des  navires  à  la  pêche  de  la  morue , 
pour  one  des  destioations  déterminées 
parles  articles  a  et  3  de  la  loi  du  aa  avril 
i83a,  seront  tenus,  pour  avoir  droit  à 
la  prime  : 

i«  De  déclarer,,  avant  le  départ,  au 
commissaire  de  marine  du  port  d'arme- 
Dent ,  la  destination  de  l'expédition  ; 

a«  De  comprendre  dans  l'équipage  de 
tout  aimennent  destiné  pour  la"pêche  à 
lac^te  de  Terre-Neuve  ,  cinquante  hom- 
nes  au  moins  si  le  navire  jauge  cent 
^uatre-vingt-buit  tonneaux  ou  au-dessus, 
(reote  hommes  au  moins  de  cent  dix- 
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huit  à  cent  quatre-vingt-sept  tonneaux 
inclusivement ,  et  vingt  hommes  au  moins 
au-dessous  de  cent  dix-huit  tonneaux; 
3o  D'effectuer  leur  départ  avant  le  i*'' 
juillet ,  lorsqu'ils  auront  pour  destination 
es  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ou 
les  côtes  de  Terre-Neuve  ; 

49  De  faire  suivre  au  navire  la  desti- 
nation indiquée  ; 

50  De  justifier,  au  retour,  de  la  pêche 
faite  par  le  navire  ; 

60  De  ne  rapporter  que  des  produits 
de  pêche  française. 

a.  En  conséquence  dçs  dispositions  des 
articles  4  ^t  1  a  de  la  loi  du  a  a  avrils  i83a, 
seront  susceptibles  de  compter  pour  la^ 
prime ,  quel  que  soit  leur  emploi  dam 
rarmement,  tous  les  hommes  de  Péc|ui- 
page  appartenant  définitivement  h  l'ms- 
cription  maritime. 

Les  inscrits  provisoires ,  âgés  de  moins 
de  vingt-cinq  ans  à  l'époque  du  départ 
du  navire,  ne  compteront  pour  la  pnme 
que  si  les  fonctions  qu'ils  doivent  remplir 
dans  Parmement  sont  de  nature  à  rendre 
ultérieurement  leur  inscription  défini- 
tive. 

Ne  donneront  pas  droit  à  la  prime  les 
hommes  non  inscrits  faisant  partie  de 
l'équipage,  ni  les  hommes  inscrits  ou  non 
inscrits  qui ,  sous  le  nom  de  passagers  ou 
sous  toute  autre  dénomination,  seront 
transportas  à  Saint  Pierre  et  Mi<iuelon 
ou  à  Terre-Neuve,  à  reffet  d'y  faire  la 
pêche  pour  leur  propre  compte. 

3.  La  déclaration  d*armenient  devra 
indiquer  les  noms  de  l'armateur,  du  na- 
vire et  du  capitaine;  le  tonnage  du  bâ- 


ré 


r  ^ 


(1)  La  Chambre  des  députas  avait  adopta  nn 
>6cle  ainsi  conça:  "  La  complabilité  des  matières 
|HsilLuanl  ^  rÊtal  sera  sonmise  comme  celle  des 
iaicrs  an  jogement  de  la  Cour  des  comptes.  »  La 
(Wnbre  des  pairs  a  considéré  qa*il  lerait  impos- 
ée à  la  Coar  des  comptes  de  régler  le  compte 
^  matières ,  comme  le  compte  de  deniers  ;  mais 
cillant  aalaat  qae  possible  alteindre  le  bal  que 
(ihil  proposé  la  Chambre  des  dépatés ,  elle  a 
ffté  dans  U  loi  la  di^osition  qui  s*y  trouve. 

(t)  If .  Mercier  a  proposé  an  article  addilion- 
^  pertaal ,  toute  ordonnance  royale  ne  sera  exé- 
<*«c  mu* après  avoir  été  insérée  au  Bulletin  des 

Qi  a  coUbalfu  ceUé  disposition  par  le  motif 
P'«lc  4^aft  ttridacée  dans  la  loi  sur  les  comptes  ; 
fwéjHfvoaDiM  restreindre ,  d'après  on  amen- 
M  rai^'ear  de  b  propouiioa,  aux  or- 
■fe^abtivea  «us  finances ,  il  y  aurait  nn 
loitvéaîciit  à  rendre  publics  des  actes 
I  au  dépenses  à  faire  pour  des  expédi- 


tions, des  armemens ,  qu'il  importe  souvent  de  te- 
nir secrets. 

A  ce  propos  f  Ton  a  examiné  le  système  adopté 
pour  la  publication  du  Bulletin  des  Lois,  la 
division  triparlite  en  lois ,  ordonnances  d'un  inté- 
rêt général,  ordonnances  d'un  intérêt  local  etpar- 
ticulier.  M.  d'Argout ,  ministre  de  l'inlérienr,  a 
franchement  avoué  que  cette  classification  est 
non-seulement  inutile ,  mais  présente  des  in- 
convéniens ,  et  que  quand  on  veut  faire  dos 
recherches ,  on  a  peine  à  s*y  retrouver. 

On  a  enfin  reconnu  unanimement  que  les  or^ 
donnantes  d'intérêt  général  ne  sont  exécutoires 
110* après  V insertion  au  Bulletin  des  Lois.  Ce  sont 
les  expressions  de  M.  le  garde -des -sceaux; 
M.  Poiienas  a  cité ,  comme  établissant  ce  prin- 
cipe ,  la  loi  du  I  a  vendémiaire  an  4,  article  i*^  et 
l'avis  du  Gonseil-d'Etat  du  i2=a5  prairial  an  i3. 

(3)  Koy,  tome  3a,  page  s6o. 

(4)  Foy.  supt^,  page  74. 
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tité  du  diargcment  et  la  confortiiîté  des 
poids.  .  •      ^ 

Ces  Jeux  déclarations  serom  eosuitr 
transmîties  à  Ddtre,niiaistre^U  conimerce 
et  deii41-avaùx  publics  pour  la  liquidation 
dé  la  prâne,  ruoé' par -les  soiiisxclc  la 
douane  ]  qui  en  retiendra  à  cef  effet  une 
expcditîon  au  bureau  de  sorKs,  eH* autre 
par  Texpédi leur,  ^-. 

'Roguet. 


31 


i3.'  Les  capitaines  de  naviies  pécheurs 

Jui  rapporterpitt  en  France  des  rogues 
t  iHoraes ,  produit  de  leur  pèche ,  de- 
vront ^  .pour  avoir  Jroit  à  la  prinie  ac- 
eon^ée  par  Part,  lo  de  la  loi  du  aa  avril 
précitée,  en  faire  la  dëdaration  devant 
la  douane  du  port  de  retour,  en  indi- 
quant le  nom  du  navire ,  celui  de  Tar- 
mateur,  le  port  d*arnfiement,  et  la  quan- 
tité  de  rogues  importéies. 

Le  journal  dé  bord  sera  produit  â  Tâp- 
puî  de  celte  déclaration ,  et ,  en  cas  de 
besoin,  r^^uipage  sera  interrogé  collec- 
tivement ou  séparément  pour  reconnaître 
FexfuHitude  des  faits  déclarés. 

Celte  dé^aration  devra  être  accompa- 
gnée d*un  certificat  établissant  la  bonne 
qualité  d^sdites  rogues,  délivré  dans  la 
'   forme  ctéteno^ÎBée  par  Tarticle  7  ci-dessus 
<m«dèle  n^  iS).  . 

"*. '^  ■  douane ^  aprèi  avoir  constaté  les 
poids  brut  eLruet  des  rogues  imjjorlées, 
délivrera  au  capitaine  une  expédition  de 
sa  dcdaraHion ,  et'*".  ^^^^  parvenir  un 
dluplicata  à  Dotf e  ministre  du  comnK:rcc 
et  d^es  traVâ^  publics. 

t-r  £îq^fdation  de$  primes. 

^\J[,  La^]iVi>d^lîp«  {fe:|(^pr jihes ,  ^ns 
les  différons  ^c^s  ci-dc5§us  qienlionnés  , 
sera  faite  pi^c^re  mîustre  du  com- 
merce et  djB  travaux  publics,  sur  la  rt^- 
mise,  par  les  ayant- ^roit.,  d^s  pièces  ^ci- 

aprè5  :        j* 

Ahneinenl. 

i«  La  déclafàljipp  (Farmeméiit  ;(mo> 

dël«.a«  ^^)\-  \  '   *>      • 

'4*  1^'  c<ipie-du  r&le'il'é^ipege  (mo- 
dèle nf  û).    '         .5"  /    ' 

Espédituîw  diiccMp  des  IStox  dp  pêche. 

1©  Dans  tlps'  eàTorties  {y  compris  Je 
Sénégal) i 

10  La  déclaration  au  départ  de  France 
(modèle  no  4)? 

i^  J^  certificat  de  chargement  (mo- 
lles nû«  5  ou  6) , 
"  3p  l^  certificat  de  débarquement  (mo- 

"■     9). 


jsr 
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4®  Le  certificat  de  la  commissîo 
loniale  (modèle  n»  xo), 

(Les  navires  pécheurs  -n*aint  qi 
trois  dernières  pièces  à  fournir)  ; 

■a»  DfPis  les  possessions  franç\ 
en  Afrique',  sur  les  côtes  de.  la  j 
terranée;  en  Espagne,  en  Porta 
dans  les  Etats  étrangers^  sur  les 
de  la  Méditerranée: 

\^  La  déclaration  ;iu  départ  de  ¥ 
(modèle  no  4)9 

ao  Le  certificat  de  chargement 
dèles  no*  5  ou  6), 

3o  Le  certificat  de  débarque men 
dèlcs  no*  11  ou  la), 

(  Les  navires  pécheurs  n*ont  q 
deux  dernières  pièces  à  fournir). 

Expéditions  de  France. 

lo  j4ux  colonies: 

lo  Le  certificat  de  la  douane  au 
(modèle  n»  7) , 

ao  Le  certificat  de  bonne  qualilc 
dèle  no  8) , 

30  Le  certificat  de  débarquemen 
dèle  no  tj  ). 

40  Le  certificat  de  la  commisse 
loniale  (modèle  no   10); 

ao  Dans  les  possessions  /rar. 
en  Afrique ,  sur  les  côtes  de  la 
lerranée;  en  Espagne,  en  Porli 
dans  les  Etats  étrangers ,  sur  la 
de  la  Méditerranée  : 

lo  Le  certificat  de  la  douane  au 
(modèle  no  7), 

ao  Le  certificat  de  bonne  qualité 
dèle  no  8) , 

3o  Le  certificat  de  débarquemen 
dèles  nos  1 1  on  |  ^^  • 

3o  Par  terre  en  Espagne  : 

x^  Le  certificat  de  la  douane  (r 
«•  i3), 

ao  Le  certificat  de  bonne  qualiti 
dèle  fio  8). 

-  Importalions  -de  Hogues. 

10  Le  certificat  de  la  douane  (r 
no  i4), 

30  Le  certificat  de  bonne  qualiti 
dèle  no  i5), 

i5.  Les  pièces  fournies  par  les 
teurs  devront  être  sur  papier  tii 
régulières  dans  leur  libellé,  sans  r; 
surcharge,  ni  altération,  à  peine <j 
tre  point  admises  à  la  liquidation  , 
signatures  devront,  en  outre,  èl 
galisées. 

iG,  La  liquidatioQ  sera  faite  d< 


\ 
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en  mpîsy  sur  la  remise  par  les  armaleurs 
des  pièces  ëooacées  dans  Tarticle  i4  <|uî 
précède;  mais  les  primes  perçues  par  eux 
ne  leur  seront  dëfinitivement  acquises , 
savoir  :  celles  d'armement ,  qu'après  Tac- 
eompUssement  des  justifications  prés- 
entes par  les  articles  4  «t  5  de  la  prë- 
seric  ordonnance  ;  et  celles  d'importation 
de  Biorue  ,  au*après  qu'il  aura  ètë  re* 
coBBu  que  les  énoncbtions  des  pièces 
«■  auront  servi  a  la  liquidation  sont  con- 
Mimes  à  celles  des  relevés  trimesIricU 
prescrits  par  l'article  ii  ci-dessus. 

17.  Les  armateurs  qui  n'auront  pas 
produit  les  pièces  justificatives  nécessaires 
pour  la  liquidation  des  primes  auxquellei 
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ils  auront  droit ,  dans  le  ddiaî  de  cinq 
années,  à  partir  de  l'eiercice  auquel  elles 
appartiennent ,  encourront  la  prescription 
et  l'extinction  définitive  au  profit  de  l'K- 
tat ,  pmnoncées  par  b  loi  de  finances  du 
39  janvier  i83i. 

18.  Au  moyen  de  la  présente  ordon- 
nance, toutes  les  dispositions  des  ordon- 
nances antérieures  sont  et  demeurent 
annulées. 

19.  Nos  ministres  da  commerce  et  des 
travaux  publics ,  des  finances,  des  àfTaîre» 
étrangères,  de  la  marina  et  des  colonies, 
et  de  ta  guerre  (MM.  Tliiers  ,  Humann, 
de  Broglie ,  de  Uigny  et  duc  de  Dalma- 
tie)  sont  chargés,  etc. 


Aa  ROH  Di  ssEirav  T 


PÈCHE  DE  LA  MORUE. 
Déclaration  d'armement  (  Modèle  N»  I  ). 


lOOI-ABaOMDISSaH  IITT 

à 

Ammim  18 

N*  d^ocdrc 

4t  rUMCMCBl, 


MARINE. 

Port  d 


H*  da  registre 
dn  bsrean. 


le  kâtînicnl   esl  parti 
tour  M  destlmlion 


Par-devant  ^  de  b  marine  en  ce  port , 

(je  ou  nous)  soussigné  armateur    du  navire 

du  port  de  tonneaux  fyi^^y  capitaine 

ayant  hommes  d'équipage,  déclar 

le  faire  partir  pour  la  pèche  de  la  morue  ^  à  (i) 
(me  ou  nous)  soumettant  : 

10  A  lui  faire  suivre  «a  destination  4 

30  A  ne  rapporter  sur  ledit  navire  que  des  produits  de 
pèche  française  ; 

30  A  justifier,  au  retour  dudit  navire,  de  l'accomplisse- 
ment des  conditions  ci -dessus  énoncées,  conformément  à 
l'article  a  de  l'ordonnance  royale  du  a6  avril  i833  ; 

4^  A  rendre,  dans  le  ras  de  violation   ou    d'inexécution 
de   ces  conditions ,  le  double  de   la  prime   perçue  ou  de- 
mandée ;   ce  à  quoi  consent  à  être  contraint 
par  toutes  voies  de  droit. 


•1 


^ 


(1)  Isdjqaer  ainsî  le  lien  de  la  pêcliec 

Cites  de  Terre-Neuve,    lu-.      .  j^l    r 
8t.Pierre  et  Miqoelon.    i   ^**^^  *»  *^«^^' 

finndbane    |A«cc  séclierîe,  \  Saint -Pierre 
de  1     **  Miqut^B  oa  à  la  côle  de 

MBre-Neave.  \     Tenc-NïaM. 

Gned  Imsc  de  Tcrre-Nenve,  )  •  1  •        .  .      . 
me»  distende.  f  ••*•"*»»  ^  *»«^- 

-Banek.  —  Salaiim  à  bord. 


Fait  à 


Je 

Signé 


^ 


r 

itjf.  Uns  expédition  de  la  présenie  d^cla- 

aCsa  fera  remise  k^rennateor,  qui  l'adressera  i 

C  le  sninittre  da  commerce    et   des   travanx 

laUfcs,  après  l'avoir  fait  tindirer  et  en  avoir 

Ul  légalitcr  les  signatures  an  ministère  de  la 

Surine  el  des  colonies. 

33,  .  ire  Pariie. 


Pour  copie  conforme  an  registre  des 
déclarations. 

A  le 

Le  commissaire  de  la  marine , 

Vu  pour  légalisation    de   la  signature 
de  M.  commissaire  de  la 

marine  au  |>ort  de 

Paris,  le 

Le  ministre  sea^é taire  d*Etat  de 
la  marine  et  des  colonies. 


2     I    -S  3  .  e 


1  4iKHK 


*A 


,ë     T'e  ==  .  s*  «^  ^!  s'î     £~'=^»i     I,     "     I 
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RÉCAPITULATION  DES  HOMMES  COMPOSANT  L*ÉQUIPAGE. 


I   L 


EXTRAIT  DB   LA    RKVUK. 


Nombre  en  toutes  lettres. 


Capitame  et  ofGciers  cl*état- 
major 

Offîcien  mariniers 

„  Offiders  non  mariniers.  .  .  . 

\\  Matelots 

U  Itorices 

JUauts 

Hoomifs  non-inscrits  (autres 
que  ceax  qui  peuvent  se 
Irauver  compris  parmi  les 
officiers  non-mariniers).  •  . 


Total  hommes 

dont  donnent  droit  à  la  prime 

de  francs  pour  chacun  dVuz  ,  ci. 


NOMBRE  EN   CHIFFRES. 


BmcTir 

des 

équipages , 

lOQl 


nrscMiTS 

prorisoires 

âgés  4e  pias 

de  aS  «ns 

et  liommes 

non  inscrits 

ne  donnant 

pas  droit 
à  la  prime. 


TOTAL 

des 

hommes 

donnant 

droit 

^  ia  prime. 


.1 


Pour  mémoire  :  {ne  donnani  point  droit  à  la  primé)  passagers  allant  faire 
la  pêche  pour  leur  propre  compte. 

La  présente  copie ,  délivrëe  pour  Tobtcntion  de  la  prime  accordée  par  la  loi  du 
n  aTril  iSSa,  est  certifiée  Téiilable  et  conforme  au  rôle  d*équipage  déposé  au 
hntau  de  Tinscription  maritime  en  ce  pQrt. 


h 


18 


f 


^.i9.  Extrait  de  la  loi  du  22  avril  i83a  (Ballelin 
*•  Lois,  i"  partie  ,  n*   791). 

An  a.  Les  primes  d'armement  pour  la  pêche  de  la 
■me  seront  de  5o  francs  par  homme  d*éqaîpage  em- 
■■^  pour  la  pêche  et  sécherie,  soit  k  la  côte  de 
înic-NeoTe,  soit  aux  îles  de  Saint-Pierre  et  Miqnelon. 

Jofinocs  par  homme  d'équipage  pour  la  pêche,  soit 
Mnad  banc  de  Terre  -  Neuve ,  soit  des  mers  d'Is- 
*«,  on  le  poisson    est  salé  à  bord  et  non  séché  )i 

i5  (hncs  par  homme  d'équipage  pour  la  même  pèche 
•  Oog^er-Banck. 

^  3.  La  prime  de  So  francs  sera  dne  quand  le 
2^  aytnt  péché  an  grand  banc  ira  lécher  k  Ssint- 
1^  et  Hiquelon   ou  \  la  côte  de  Terre-Neuve. 


Le  Commissaire  de  ia  marine* 


1^ 


DOUAVES. 

Aimé» 
K*  d*or<ire , 

Nom  da  oame» 

Nom  flt  capiuint, 

PorI  d'armement. 
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PÊCHE  DE  LA  MORUE. 
Déclaration  de  Retour  (  Modèle  ti**  III  ). 


S.  B.  Une  expédilioi» 
de  ce  certi6cal  «en  ré- 
alise *a  eepHfiiie  pour 
iire  ^ëmroiee  eo  inmlitre 
da  commerce  elHeib** 
Tâox  pvblicst  après  ««oir 
é\é  liibbrée. 


AaHONDISSEMBII  T 


d 


eoua-AuoiroissBaiiiT 


d 


II'  da  regitlre 
da  bareaa, 


Kom-da  Barite , 


Nom  do  capitaiae 


Port  à 

Par- devant  de  la  douant  ca  ce  port  ; 

Je  soutsîgné  capitaine  du  navire 

arme  à  par  et  parti  de  ce  por 

le  dëdare  être  arrivé  le  à 

lieu  de  ma  dtAînation  {ici  donner  les  détails  des  opéra 
lions  de  la  pécke). 

Je  déclare  en  outre  rapporter  : 

Morue  (sèche  ou  verte)  kilog.  Rogue»  kilof 

Huile  de  morpe  Issues 

fjeiquels  forment  aveC  kilog.  de  morue  qui  ODi 

été  chargés  à  bord  d    naviro  en  dèstinatÎM 

de  la  totalité  du  produit  de  ma  pèche. 

En  foi  de  quoi  )*ai  signé  la  présente  déclaration  et  pré' 
sente  mon  purdll  de  bord  à  Fappuî. 


le 


Signé 


Pour  copie  conforme  au  registre  des  déclaratiemi 

A  le 

Nous  de  la  douane  en  ce  port ,  après  avoii 

entendu  les  hommes  composant  Téouipag^  do  navire 
capitaine  et  avoir  comparé  leurs  déclarations  aval 

celle  du  capitaine  et  son  journal  de  bord ,  avons  autorilj 
Padmission  Ats  produits  de  pêche  dudit  navire ,  letqaa 
ont  été  vérifiés  et  reconnus  du  poids  net  de ,  kavoir  : 

^**™*  t  *ve^       \      ^^^'  RogUM  Wog. 

Huile  Issues 

Et  sommes  d*avîs  que  ledit  armement  a  rempli  les  oo»! 
ditions  déterminées  par  la  loi  du  a  a  avril  i83a  et  l'ordoB^ 
nanee  royale  du  aS  avril  i933  pour  TobtentioB  4c  la  priffi 

En  foi  de  quoi  ootis  avons  délivré  le  présent  < 

A  le  ^ 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 

Déclaration  au  Départ  de  France  des  navires  non 
pêcheurs  (  Modèle  No  IV). 


MABINB. 
PoàT  d 

Par- devant  de  la  marine  en  ce  port , 

soussigné    ,  amateur    du  navire  du  jpori  ^ 

y^4**i  capitaine  déclar        mpàèmr  Itd 

navire  à  pour  y  prendra  un  ou  plusieurs  cha^ 

mens  de  morue  |  provenaol  de  pêcAie  Iraaçaiaey  et  les  ' 
porter  à 


V.  B.  Une  exp^îUo» 
b  présente  décUn- 
I,  lîmbrëe  et  l^Iîsée, 
t  éfre  jointe  à  cliecniie 
demandée  en  liqui- 
on  de  primes  pour 
ortation  directe  dee 
X  de  pèclie.  soit  ans 
mies,  soît  à  Tittênnw^ 
ma  bien  même  pla- 
ns exportât*  seraient 
eelnées  par  le  même 
lire  dans  la  mêmesai- 


L0UII-PHIU9FS  I«r.  —  a6  AVUL  l8^«  t^l 

La  présente  déclaration  est  faite  conformément  à  Par- 
iicle  la  de  la  loi  du  aa  avril  i83a  et  à  Tartide  6  de  Tor- 
donnance  royale  du  a6  avril  iS33. 

Fait  à  le  i8 

Pour  copie  conforme  au  registre  des  décfàrations, 

A  le  iS 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
commissaire  de  la  marine  au  port  de 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  mariïïie 
et  des  colonies. 


Ajoiin  i8 
N*  d*ordre. 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 
Cert^cat  de  Chargement  (  Modèle  N»  V  ). 


Hom  da   narire, 


Destination , 


Poi^  net  (en  chiffns)^ 


Fnr 
(UDiêtelmr  des  doua-^ 
r  an  le  Consul.) 

M.  M.  Ce  ccrtiScat  , 
lire  m  lé^isé ,  doit 
epfodnil  par  l'aniia* 
r  ^  fappni  de  sa  de- 
liqnidation  de 


dirccteort  des  dooa- 
les  col<Miies  et 
is  françaises  et 
(  coMiilt  à  Télranger 
■vent  donc  se  borner  3i 
Mentionner  dans  les 
tilifieaU  de  débar^e- 
ent  qu'ils  dëlitreront, 
iW  remettre  aux  parties 
frès  l'aroir  rite. 


ILES  SAINT-PIERRE  ET  MIQUELOIf . 

Par-devant  nous  commissaire  de  l'inscription 

maritime  aux  iles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  , 

Le  sieur  ^        capitaine  du  navire  le 

armé  à  par  a  déclaré  avoir  chargé 

à  son  bord ,  pour  le  compte  de  la  quantité 

de  Icilog.  poids  net  de  morue  sèche  provenant 

de  la  pèche  de 

laquelle   quantité  de  morue ,  reconnue  par  nous  de  bonne 
qualité  et  bien  conditionnée ,  il  exporte  directement  à 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certi- 
ficat pour  servir  ce  que  d.e  raison. 

Fait  à  Saint*Pierre  de  Terre-Neuve ,  le 

F'u  par  le  commandant  de  la  colonie , 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
commandant  des  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Paris  ,  le 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de   la  marine 
et  des  colonies. 


Amcis  i8 


«•  d'ordre. 


Itom  da  navire , 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 
Certificat  de  Chargement  (  Modèle  N<>  VI  ). 


Destination , 
Nids  net  (eis  M//ns)^ 


COTE  DE  TERRE-NEUTB. 

Par-devant  nous  (nom  et  grade  du  commandant  ou  de 
PoRjcier  d'un  des  bâtîmens  de  la  station ,  lequel  bâtiment 
doit  être  désigne  )  y  ou  (nom  du  capitaine  prud'homme  du 
havre  de  )  *  ^^  (noms  de  trois  capitaines  de 

navires  pécheurs  non  intéressés  dans  Tarmement  du  navire 
diargeur^  lesquels  navires  pécheurs  doivent  être  désignés , 
avec  indication  du  nom  des  armateurs  et  des  ports  d'at* 
mement  ). 


Vo: 

ile  Dire^ÊÊW  des  doua» 
net  oa  le  Consul.) 

N,  B.  Ct  cerlificat,  lim* 
brë  et  légalisé ,  doit  être 
produit  par  Tarmalear  k 
l'appui  de  wn  demande  en 
liquidation  de  prime. 

Les  directeurs  des  doua- 
nés  dans  les  colonies  et 
possessions  françaises,  et 
les  consuls  à  Tëtranger, 
doivent  donc  se  borner 
à  le  mentionner  dans  les 
cerii6cats  de  dëltarque- 
ment  qu'ils  dëlirrent,  et 
le  remettre  aux  parties 
après  l'avoir  visé. 


LOUIS-PHIUPPB    !«'.  —  16  AVRIL   l833. 

Le  sieur  capitaine  du  navire  le 

arme  a  par  a  déclare  avoi 

bord  y  pour  le  compte  de  kilogr.  poids 

morue ,  provenant  de  la  pèche  de  et 

des  navires  armateurs 

I^aquelle  quantité  de  morue ,  reconnue  par  nous  d 
qualité  et  bien  conditionnée ,  il  transporte  direct 

En   foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présen 
ficat  pour  servir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  le  18 


yu  pour  légatisation  de 
A  le 


signature    d 
18 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 

Certificat  de  Chargement  (Modèle  N^  VII 


W 


Nom  du  navire  f 


Destination , 


Poids  net, 


Vo,  à 

{Le  Directeur  des  doua- 
nesoale  Consul.) 


tf.B.  Ce  certi6cal,  tim- 
bré et  lëgalisë ,  doit  être 
{>roduit  par  l'armateur  âi 
'appui  de  sa  demande  en 
liqnidalion  de  prime. 

Les  directeurs  des  doua- 
nes dans  les  colonies  et 
possessions  françaises  et 
les  consuls  à  l'ëlranger 
doivent  donc  se  borner  à 
le  mentionner,  dans  les 
cerlificafs  de  dëbarque- 
roent  qu'ils  dëlivrent,  et 
le  remellre  aux  parties 
après  l'avoir  vise. 


Port  d 

Par-devant  nous  de  la  douane  ,  en 

N  déclaré  vouloir  expédier  à 

navire  français  capitaine  la 

de  kilogr.  de  morue  de  pèche  française 

nant  de  la  pêche  de  18  séchée  à 

été  reconnue  de  bonne  qualité  et  bien  conditioni 
vaut  le  certificat  ci-aniiexé ,  et  à  la  suite  de  ceti 
ration  nous  avons  délégué  N. ,  de  la  di 

ce  port,  à  Teffel  de  constater  rembarquement  et 
net  de  ladite  morue ,  lequel  nous  a  déclaré  avoir 
qu'elle  est  contenue  en  marqués  n 

no  à  no  pesant  ensemble  brut 

et  net,  tare  réelle  déduite,  kilogr.,  suivant 

qui  en  a  été  faite  en  sa  présence ,  et  avoir  assi 
embarquement  ;  le  tout  conforme  en  nombre ,  ni 
poids ,  à  ce  qui  est  énoncé  dans  les  connaissemec 
ont  été  représentés  en  règle  par  le  capitaine. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent. 


\i 


Vu  par  le  soui-inspi 


F'u  et  enregistré  par  le  receveur  / 
des  douanes  f  sous  le  no 

Vu  par  le  direci 

P'u  pour  légalisation  de  la  signature  de  M, 
directeur  des  douanes  à 


Paris ,  le 


1% 
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Certificat  de  bonne  qualité  (Modèle  N»  VIII). 


certificat  doit 

i    aa    dos  da 

cbaigeoMBl. 


Nous  soussignés,  courtiers  de  commerce  k 
département  d  dûment  patentés  et  asser- 

mentés ,  certifions  avoir  reconnu  concurremment  avec  les 
rieurs  de  la  douane  de  cette  ville ,  délégués 

à  cet  effet,  que  les  kilogr.  de  morut  destinée  par  le 

sieur  (à  étt^  embarquée  sur  le  notaire  / 

capitaine  ou  à  être  earpédiée  en  Espagne  par 

te  bureau  d  ),  sont  de  pêche  françasie ,  de  honife 

qualité  ,  bien  conditionnée,  et  proviennent  de  la  pèche  de 
18       • 

Déclarons,  en  outre,  que  les  contenant  ladite 

morue ,  au  nombre  de  ont  été  marqués  et  numé« 

rolés  de  no  3  n<>  inclusivement. 

En  foi  de  auoi  nous  avons  délivré  le  présent  pour  valoir 
ce  que  de  raison. 

Fait  à  le  18 


Les 


de  la  douane.  Les  courtiers  de  commerce, 


^^vVu  par  nous 
de  la  douane 


.  •P'u  par  nous  président  du 
tribunal  de  commerce. 


&INE. 


>-- -i-S- 


I  de  la  colonie.} 


ëe  18 


re  du  registre  f 


du  navire , 


I  de   rléparl, 

^oids  net, 
arl 


PÈCHE  DE  L\  MORUE. 

Certificat  de  Débarquement  (Modèle  N»  IX). 


Je  soussigné        ^    ^    directeur  des  douanes,  certifie  que 
le  sieur  capitaine  du  navire  du  port  de 

tonneaux         /^4*'  ^^  de  hommes  d*équipage  ,  armé  à 

par  entré  dans  ce  port  le  a  déclaré 

en  présence  et  avec  le  témoignage  des  sieurs 
être  parti    de  le 

son    journal  de   bord ,  pour    les 


et  m*a 


exhibe  avec 


(son    journal  de   bord ,  pour    les  . 
chargemens  au   lieu   oe  pèche  li  .•/> 

(ses  connaissemens  pour  les  char-|  *  ^^^  * 
gemens  de  France / 

prescrit  par  Tarticle  (6  ou  7)  de  Tordonnance  royale  du 
2G  avril   i833  ,  et   délivré   à  le  par 

d*où  il  résulte  qu'il  a  sur  son  bâtiment  la  quantité  de 
kilogr. ,  poids  net,   de   morue  sèche  de   pèche   française, 
chargée  pour  compte  de 

Et ,  à  sa  réquisition ,  ai  délégué  le  sieur  pour 

assister  au  débarquement  et  à  la  reconnaissance  desdites 
morues ,  lesquelles  ont  été  effeclivemcut  débarquées  en  ce 
port,  et  sur  le  vu  du  certificat  ci-annexé  de  la  commission 
coloniale  (1),  constatant  qu'elles  sont  propres  à  la  con- 
sommation alimentaire,  elles  ont  été  admises,  et  livrées 
au  commerce  après  avoir  été  pesées  et  reconnues  du  poids 
brut  de  kilogr.,  et  net  de  kilogr. 


(•)  Module  n"  10.  Voie  ci-»pcè#, 


M< 


tovB-raïupnt  I*'.  —  s6  Avait  i839. 

En  foi  de  quoi  j^al^déltyré  le  présent  extrait  du  n 
des  déclarations. 

A  U 

Vu  par  Vu  par 

F'u  pour  Ugalisaiion  des  signaUwes  Aw  sieurs 

Le  gouverneui 


N,  M.  Gfi  esrtiCcat  doit 
être   timbré    et   Uf/dlêé 

avant  4'êirt  prodoii  «a      |.<^uYenieur  de 
quniflère  du   commerce       ^ 
et  dei  travaux  pobUef . 


Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 


Paris,  le  ■     t8 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  r^ 
et.  des  colonies. 


N.  B.  Ce  certificat  doit 
être  délivré. au  doa  du 
certificat  de  débarque- 
nienl  q«i  précède. 


PoKT    d 


Année  18 


Kom  du  navire, 

Lien  de  départ , 

Poids  nel, 
Att  départ 
A  l'arrivée 


Certificat  de  la  Commission  coloniale  (Modèle 

Nous  soussignés  formant  la  comi 

coloniale  établie  en  vertu  de  l'article  9  de  Tordo 
royale  du  26  avril  i833j  certifions  avoir  procédé  i 
d*faui  à  Texamen  des  kiJogr.  de  morue  apportés 

port  par  le  navire  capitaine  et  ce 

en  marqués  à  l'effet  de  reconnaître 

est   propre   è  la  consomniation  alimentaire  ;  et  dé 

et  en  avoir  déterminé  le  prix  à 
100  kîlogr.  9  oonparativement  à  celui  de  la  bonne 
américaine ,  valant 

Bn  foi  de  quoi  noua  avons  délivré  le  présent  ce 
pour  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  le 


PÈCHE  DE  LA  MORUE. 


POSSESSIONS  FRANÇAISES  EN  AFRIQU 
^9^  hZê  CÔT£S  DB  1.A  MKDITfiRKAlféE. 


le  cet 


Certificat  de  Débarquement  de  Morues  (Modèle  N 

Je  soussigné  des  douanes  en  ce  port,  < 

que  le  sieur  capitaine  du  navire  le 

parti  de  le  est  arrive  dans  ce  port  le 

»  /son  journal  de  bord  pour  les  expédi- 
^  LU./  I  tions  directes  des  lieux  de  pèche. . 
^^  '       jses  connaissemcns  pour  \ts  exporta- 

^^        \     tions  de  France.  .  .  , , 

de  chargement  prescrit  par  l'article  (6  ou  7  )  de  !*« 
nance  royale  du  a6  aVril  i833,  d'où  il  résulte  qu'il  a  < 
sur  son  bord  ,  pour  compte  du  sieur  la  qi 

de  kibgr.  de  morue  sèche ,  de  pèche   français 

à  53  réquisition ,  ai  délégué  le  sieur  de  la  è 

de  ce  porl ,  pour  reconcaitre  ladite  morue ,  assis! 
débarqueroeot ,  et  en  constater  la  qualité  et  le  poid 


.  €e  cerlIlieMdoit 

'être  produit  au 
'e  do  commerce 
ravanx  publics. 
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'  et  «ur  sa  déclaration  qu'elle  est  de  bonne  qualité  et  propre 
à^la  consommation  alimentaire,  elle  a  été  admise  et  livrée 
au  commercé ,  après  avoir  été  pesée  cl  reconnue  du  poids 

*  brut  de        et  net  de        Idlogr. 

£n  foi  de  quoi  fai  délivré  le  présent  extrait  du  registre 
des  déclarations^  pour  servir  ce  q^e  de  raison. 

Fait  à  le  18 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
dés  douanes  à 


:ONSULAT 
ou 

■  -CONSULAT 


nrxK   18 

dre  du  registre, 

■  do  navire , 

a  de  dëpart, 

?oids  net, 

>art 

fét 


.  Ce  certificat  doit 
iatbré  et  légalise 
d'être  produit  au, 
M  da  commerce 
travaux  publics. 


PÈCHE  DE  LA  MORUE. 

Certificat  de  Débarquement  en  Portugal ,  en  Espagne 
et  dans  un  port  étranger  de  la  Méditerranée  f  Mo- 
dèle No  XII  ). 

^  Je  soussigné  consul  à  certifie  qtae  le 

sieur  capitaine  da  navire  le  part!  de 

le  est  arrivé  dans  le  port  d 

le  et  m*a  exhibé  , 

/  son  journal  de  bord   pour  les  expédi- 

Îl      tiens  directes  des  lieux  de  pèche.  •  •    1  •/> 

ses  connaîssemens  pour  les  exportations  ^*  cerlitical 
de  France ) 

prescrit  par  l'article  (6  ou  7)  de  l'ordonnance  royale  du 
26  avril  i833  ,  d^où  il  résulte  -qu'il  a  chargé  sur  son  bord  , 
et  pour  compte  do  sieur  la  quantité  de 

kilogrammes  de  morue  sèche  de  pèche  française ,  et ,  à  sa 
réquisition,  ai  délégué  le  sieur  pour  assister  au 

débarquement  desdites  morues  ;  lesquelles   ont  été  effecti- 
vement débarquées ,  reconnues  du  poids  brut  de 
et  net  de  kilogrammes,  et  livi#es  à -la  consommation, 

après  avoir  fait  constater  eu  présence  de  MM. 
négocians  français . établis  dans  cette  ville,  que  lesdites  mo- 
rues sont  de  bonne  qualité  et  propres  à  la  consommation 
alimentaire. 

En  foi  de  quoi  j*ai  délivré  le  présent  extrait  du  registre 
des  déclarations,  qui  a  été  signé  avec  moi  par  les  négo- 
cians ci-dessiM  désignés. 

Fait  à  .Je  >^ 

Vu  pour  légalisation  de  la  .signature  de  M. 
consul  français  à 

Paris  ,1e  18 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères. 


DOUANES. 


nix  18 


m  de  la  ville , 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 

Certificat  d'expédition  de  Morues  par  terre  en  Espagne 

(Modèle  No  XIll). 


Par-devant  nous  de  la  douane  de 

Le  sieur  déclaré  vouloir  expédier  par  terre 

en  Espagne ,  et  par  le  bureau  de  la  quantité 


33.  —  irt  Partie, 


»9 


V 


N*  de  kSogramnes  de  nome  proremnt  de  b  p^che 

__  de  18      ,  séchce  à  ,  et  qui  a  été  reconnue  de 

^  .,  bonne  qualité  et  bien  conditionnée,  soivant  le   certificat 

Po.d..et.  d-anneié  (3r«lè/eN*8).  ^ 

■  ■      "  Et  à  b  suite  de  cette  dédaratîoo ,  avons  délégué 

de  la  dooaoc  de  cette  riUe ,  à  Teffet  de  okistater  le  poids 
net  de  ladite  morne  ,  lequel  nous  a  déclare  avoir  reconnu 
qu'elle  est  contenue  en  marqués  numérotés 

n*  an*  ,  pesant  ensemble  kilogrammes 

brut  et  net ,  tare  réelle  déduite  kilogrammes , 

suivant  la  pesée  qui  en  a  été  faite  en  sa  présence. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent. 

Vu  par  le  sons-inspecteur, 

Wu  €i  a»rtgfsÈré  par  ie  rtctœur  principal 
des  douants,  sous  le  n« 

.V.  *.  C  c«.ii»l  a-.  •  Vu  p«  le  directeur, 


et    Iccilîw 

avaid  à'Hn  ftmàmii  »■      /^H  |M»Mr  l^tdisaiiott   de    ta    siçnature    de  IT. 
àm  coMBcrce         directeur  des  douanes  à 

Paiîs,   le  18  \ 


et  des  (raïamx  pablics. 


ooi  A3CES.  PÈCHE  DE  LA  MORUE. 
Importoiimm  de  Rogues  v  Modèle  N«  \l\). 


AXSMM    it 


'H 

I 


X*  d'mm^^  PfHLT  d 

^     Je  soussigné  de  b  dousne  en  ce  port ,  certifia  '->g 

que  le  sieur  capitaine  du  navire  le  ^ 

^ ^  ■■*««,  armé  à  par  est  entré  ea  ce  port  le  «U 

et  a  décbré  rapporier  de  sa  pécbe,  pour  compte  de  !)r 

de  la'qiântité  de  kBo^ranmies  de  rognes  de  i^ 

morue  y  qui  ont  été  reconnues  de  bonne  qualité ,  bien  pré-  t^ 
parées  et  propres  à  b  pècbe  de  b  sanfine  ,  suivant  le  cer-  ih^ 
tificat  cî-annexé  (1),  MMèie  iT»  iS.  %f 

Et  à  b  suite  de  ccHt  déclaration,  avcms  chargé  \^ 

P^àÀi,  net ,  de  b  douane  de  ce  port ,  d*assîster  au  débarquement ,  il  -'«r^ 

de  ceo$tater  le  poids  net  desdites  rvtgues  ^  lesquelles  flil  ^ 
été  effectivement  débarquées  «  et  reronaues  dir  poids  lMii='^  r 
de  et  net  de  kilogrammes.  N^ 

En  loi  de  quoi  î*ai  délivré  le  prêsenL 

Vu  par  le  soss- inspecteor, 

Fm  ei  e.tT^trê  par  le  rrrereur  prineipd^^^ 
des  doztanes  ^  sctts  *t  n*  ^ 

Vu  par  le  directeur  d»  douanes  j 

fu  pour  iefdiisaiion  de  îa  si^ai:t^  de  II 
dtireieur  des  douanes  à 


,ï>  M<4èU  y*  t>.   rj^  e>^?t%. 
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Certificat  de  home  qualité  .  { Modèle  N»  XV  ). 


Ze  cerli6cat  doit 
frë  an   dos  da 

t. 


Nous  soussignés,  courtiers  de  commerce  à 
département  d  dûment  patentés  et  assermentés, 

attestons  que ,  concurremment  avec  les  sieurs 
d9  la  douane  de  ce  port ,  dél^^ués  à  cet  effet .  avons  pro- 
cédé à  Texaroen  des  kilograniroep  je  rogues  de 
morue  apportés  en  ce  port  par  le  navire 
capitaine  et  reconnu  que  lesdites  rogues  sont 
de  bonne  qualité ,  bien  préparées  et  propres  à  servir  d^ap- 
pàt  à  la  pèche  de  la  sardine. 

En' foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  pour  valoir 
ce  que  de  raison. 


Fait  à 
Les 


le 
de  la  douane , 
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Vu  par  nous 
de  la  Gouane  en  ce  port. 


Zm  courtiers  de  èommerce, 

P'u  par  nous  président 
du  tribunal  de  commerce» 


îs  quinze  modèles  qui  précèdent  pour  être  annexés  à  l'ordonnance  royale 
ivril  i833. 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  A.  Thiers. 


:.  =  8  uAi  i833.  —  Ordonnance  da 
lative  aux  primes  pour  ia  pêche  de 
eine.  '(IX,    Bull.    O. ,    i**^   section, 

tn,  n^  4,773.) 

t-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
linistre  secrétaire  d^Etat  du  com- 
st  cks  travaux  publics;  vu  la  loi 
rril  i832 ,  relative  9ux  encourager 
>ur  la  pêche  de  la  baleine  (i),  etc. 

ICI*.  Tout  armateur  qui  voudra 
r  UD  navire  à  la  pèche  de  la  ha- 
ïra   tenu,   pour  avoir  droit  ^  la 

d*en  faire  la  déclaration  pr^rfb- 
ant  le  commissaire  de  la  mallne 

d*armement. 

déclaration  (modèle  n«>  ic)  în- 

le  nom  et  le  tonnage  du  navire , 
s  de  l'armateur  et  du  capitaine  ; 
3re  de  marins  composant  Téqui- 
vec  la  distinction  des  Français  et 
mgers  ;  la  destination  du  bâtiment; 
Je  retour;  elle  contiendra  en  ou- 

Tengagement  de  laire  suivre  à 
lent  sa  destination ,  de  faire  tenir 
apitaine  un  journal  de  sa  naviga> 
le  ne  rapporter  que  des  produits 
nt  de  la  pèche  du  navire;  20  la 
ion    de   payer   le   double  de   la 


prime  reçue  ou  demandée  dans  le  cas  de 
violation  ou  d'inexécution  des  conditions 
ci-dessus  stipulées. 

La  date  effective  du  départ  du  navire  , 
certifiée  par  le  commissaire  de  la  marine , 
sera  énoncée  au  bas  de  cette  déclaration, 
dont  il  ne  sera  délivre  upe  expédition 
à  Tarmateur  qu*après  le  départ  du  bâti- 
ment. 

L*armateur  devra  en  outre,  s*il  en  est 
requis,  fournir  une  caution  ^ffisante , 
qui  sera  reçue  par  le  présiddijftdu  tri- 
bunal de  commerce  de  l'arrondissement , 
et  dont  il  sera  donné  main-levée,  au  re* 
tour  du  navire,  par  notre  nr\inistre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  |  sur  la 
production  en  due  forme  des  piècet  cons- 
tatant que  les  conditions  de  la  prime  ont 
été  accomplies. 

3.  Il  sera  procédé,  à  la  requête  de 
Tarnuteur,  au  jaugeage  du  navire ,  par 
un  ofljcier  de  la  marine  et  un  officier  de 
la  douane,  simultanément  ou  sénarément 
et  de  la  manière  déterminée  pir  la  loi 
du  la  nivôse  an  a,  en  prenant  toutes 
les  mesures  de  dedans  en  dedans  (^modèle 
n«  a). 

3.  Le  Tt\€  d*éq\iipage  des  navires  des- 


7.  tome  3a ,  page  a6a 
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sciiMBt,  à  notre  ministre  du  com- 
^  ^c  da  tn^am  poblics,  ane  ei- 
.'cii  Lion  jadKsitique  au  bas  de  laquelle 
. 'lànnniscraiiDii  iis  do«jane5  énoncera  si 
£  3a!«ire  j  ïaiisûic  h  l'cbîijiation  de  rap- 
^r^sr  ïs  Dmuuits  le  sa  péciie  la  moitié 
:iâ   -iQua    ^e   âoa  laargement    (  modèle 

-}jBft  .e    3J    lu  une  drcoostance 

4 

.  ii£.T-'::uae  le    Drrs  33af<>3re  empèche- 
~i:i.    JB  ^a««re  i*  Lcrsmoiir  sa  destination    ^ 
u    -"-lâïïîuer    o?x    -^îcur    en    France, 

.— TUfcwir   «rs    isu  i*-si  iisti^er  dans  !e    " 
.eu.    .£   .±-2JL   jss  i  iikcer  iu  droart  du 

.  .  ^nr:mscrn&ijf?    ie    d    ssnrine  et   .. 
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-  — ^«-  --    «a. 


^ 


b  »■    ■    I 


1     -rTr--     r      jc  jrrar    :iî-   :.«ece$  ci- 

* — nr  e  ^f:*»!!. 

■I  ■t\.trzi: -TI  .jrstfncîiC     'nodèle 
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.*  J?K-.:jr.*.i:. -r  is  T^rur  Trir'Âf  Vd'S); 
i^lIwfTi::.3A  ;^  .Liu^ie    -niuâs'e  n»6). 

I-.  L..-5  Tc«.-^    :  Cîumr  laur  .^i  ïiijni- 
Liis.ix  iti  'i-tnt.*  Afvrriui  î'.r*:  «rr  papier 

Xmi!!*-:       ^^t.'U:c:t'rs    ÀTOl!-   RUT   ïllisdié  ,  Stfi 

ruux^*  .un-suT^  n  atifiru:i:a.  apeiic 
K  1  :'i'".  nrtui  «uimsu:  i»  K^utiutf 
I»-'-— »iii    t'-i    mil--,    str^  .ifiçjx.iH£-£i  par  ici 

AllIU    11:5   iL^-mil!  Ul':'» 

.  '^«iir-^  niuiui -:  Âii  r.'mmsreecldcf 
r^«' .ur.    r-uiii^    i:*~£    rjmxuJlrf  a  notre 
mln^«I-'ï   ii:«     i:i..iii7»    i:!F  nnras  des  V 
n^kiî'n'"  Il  II    1  iui'-aK?n:  r<L»  la-^ààk  dafll^^ 
i::?  iis>ui»r  ::-«ii:y«.ii:?  xii'.rtt-mipf»  les  ÎbA".  ^ 
i\z:,i:u%i>  Ti*s>*m;»  ubr  I-sf  arL  5,  Éc^TvT^ 
Â    U    n-mttiiiu    rcanTiTHmce  ^  poar  HÂ-w" 
Ti-*-.w{i:  rjiTi:rs  «BfcaÙBSL  ^  i!  apporfei'ii    • 
hrt .  rr  rys-nitin  «Aes  artirfcff  S  et  9  di  <: 


louu-Mniipps  i«'. 

la.  Les  armateorf  qui  n^anraient  pas 
/orme  leur  demande  et  produit  les  justi  - 
ficatîons  nécessaires  pour  la  liquidation 
dts  primes  auiquelles  ils  auraient  droit , 
dans  le  délai  de  dnq  années,  à  partir  de 
Texercioe  auquel  aH^appaciâennent,  en- 
courront la  'prelcription  et  Pextinction 
ééfinitnm  an  profit  de  FEtat^  prononcées 
prla'Ioi  de  nnaoces  du  ag  )anTier  i83i. 


—  a6  Av&iL  i833.  1(9 

i3.  Au  moyen  de  la  présente  ordon*- 
nance  ,  toutes  les  dispositions  des  ordon- 
nances antérieures  sont  et  demeurent 
annulées. 

1 4*  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
traraux  publics,  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Thiers,  de  Rigny  et  Hu- 
mann)  sont,  chargés ,  etc. 


lEEOIlDISSSnEIIT 


SOOS-ABBOirOISSBMSMT 

d 


F*  d*ordre  du  registre, 


N»  d'ordre 
ie  rarmcment^ 


Kom  du  navire, 


IM.  L*expéditi<Mi  dt 

tVi  déclamlion  ne  doil 

4k  «MM  à  rarautev 

flVbkdépKl^aiM- 

^tUe  doit  être  Um- 

Mt  et   l^lisée  «Tant 

Mbs  yndnite  sa  minis- 

tlw  êm  coauBcre#el  des 

paUici. 


PÊCHE  DE  LÀ  BALEINE. 
Déclaration  d'Armeinent  (Modèle  N«  I). 


MARINE. 


Port  d 

Par-devant  le  de  la  marine  en  ce  port , 

(  je  ou  nous  )  soussigné    armateur    du  navire   français  le 

capitaine  du  port  de  tonneaux 

/()4*%  ainsi  qu*il   résulte  du  certificat  de  jaugeage  ,  en 

date'  du  ci-annexé. 

Déclar      être  dans  Tintention  de  le  faire  partir  pour  la 
pèche  de  la  baleine  dans  les  mers  de 
L^équipage  dudit  navire  étant  composé  de  liommes, 

dont  officiers  français  et  officiers  étrangers,  et 

marins  français. 

En  conséquence ,  oblige  conformément  aux 

articles  8  et  9  de  la  loi  du  a>  avril  i83i  : 

i»  A  lui  faire  suivre  sa  destination  ; 

ao  A  lui  Oaire  effectuer  son  retour  dans  un  port  de 
France  ; 

3o  A  ne  rapporter  que  les  produits  de  sa  pèche; 

4®  A  faire  tenir  par  le  capitaine  un  journal  de  s'a  navi- 
gation ; 

Et  50  à  payer,  en  cas  de  non  exécution  de  Pune  des 
conditions  ci-dessus  spécifiées ,  |e  double  de  la  prime  reçue 
ou  .demandée',  sauf  les  cas  de  force  majeure,  tels  que  nau- 
firage,  captujffr|  confiscation,  échouement,  condamnation 
pour  vétusté  "ou  avarie  ,  etc. ,  dont  oblig  à 

justifier  par  pièces  émanées  de  fonctionnaires  ou  officiers 
publics  compétens,  conformément  à  l'article  7  de  Pordon- 
nauce  royale  du  36  avril  i833. 

Fait  à  le 

Ledit  navire  est  parti  pour  sa  destination  le  18 

Pour  copie  conforme  au  registre  des  déclarations, 

Le  de  la  marine, 

A  le 

,Vu,  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
commissaire  de  la  marine  à 

Pïris,  le 

Le  nnnistre  secrétaire  d*Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 


1^  loms-VHiLiFn  i*'.  ^  aS  atbil  tS33. 

MAT  PÊCHE  DE  LA  BALEINE. 

^  Ceriifieai  de  Jau^age  (Modèle  N*  II). 


Km^ 


MABDCK  i«)  DOrA5E  ««  XABCŒ  CI  DOUANE. 


fbnnîtê  des  lob  dts  27  TeiNlciiiiaire  et  1  s  onrose  an  a ,  4, 
la  recomuissance  de  b  jauge  da  oaTÎre  1 
capitiine  armalcor  et  SToir  obtenu 

le  râullat  cî-après,  savoir  : 
.  .^  {indi^9ier  ejractemeni  les  mesures  prises  std^ani  gu'H 

'^  '  tsi  éùeemuné  pmr  la  loi,  et  leur  produii\ 

D*où  il  ffêsulte  que  ledit  naTÎre  est  du  port  de  {en  toutes 
letùrs)  toQBCMa        ^««. 

Fait  à  le 

SigQê  Signé 

fit  par  le  commmssaire  de  Vu  par  le 

la  imame,  de  ta  douant. 


Va  pour  lêgnliiilinn  de  la  ..  ■-■>.•■  1 

siguatiuT dJlK  .  ^  \  l«tr  leplBat«o  de  h 


BOfft  de  de  b  dciuDe  de 

*i  éte«  fiwiwi*  M     ijf  tmnisirt  Mtnttm  <  dEèal 

de  ta  Ênarime  ei  éts  coimmies. 
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roftT  PÈCHE  DE  LA  BALEINE. 

Acte  et  Cuniiontmr^nt  (  Modèle  >«  III  \ 

^  Pu^devaBt  présid<at  dit  tribuDai  de  commerce 

de  le  «XMf«e«  Be^pcùiat^  demeurant  ea  celte 

^^~  iiiUe,  dc<bre  me  ftndie  caukm  de*  ec^-i^meos  et  oUi- 

?Ciifli  ^  wMn,  gatMd  sooaeHts  p«r  M.  amateur  àa.  navire 

capteaîa«  d«Mmé  a  b  ptèciie  de  b  baleine,  et  tdi 

qiiM»  »st  stipulirs  daa»  aoumi'wiua    eu  date  du 

WBt  ie  décbre  avoir  pr»  une  eatwre  et  com^ilete  couniii  i^ 
9aiKe>  me  inumi  ffiar^  da»  le  ca:»  d^iacséculioa  ou  de  vb-  v^- 
btkm  de  b  p^kri  desdit»  en^^emen»  et  obligationti  ,^ 

à  être  cootraist  et  poursuivi  MliUairement  pour  b  rcili* 
tutkm  et  le  powmeiit  de  b  doubie  prime  ;-.'r^e  o«  de* 
moadée»  sans  pcéjtedîce  des  coodamnatico»  pour  cootia* 
«enlioa»  au3L  ioà»  sitr  les  douane»,  c.nuurmëmeat  aux  ar-s.' 
ticies  $  et  t|  de  b  loi   du  xi  avril  i:Kia  ei  à  L^ordoouanee    ' 
covaie  du  i&  a«rtl  i$JJ. 

Fait  a  le  ^J 

Nous  90tt:>9igoé  »  prês:«leot  du  tribunal  de  commerce  dt 
j^ttsaut  es  iiertu  die  l'art,  t^  de  Vorécmaamx  rofili, 
du  1^  avrd  i;^^  el  sur  b  ré^UMitiim  ^ui  nous  en  a  clé  tiià'! 
par  le  dévbraot  „  lui  dimuoi»  acte  de  sa  cautioa  »  que  mM^' 
avons  re^ie  et  a^réé«  comme  bonne  >  Mlvabk  et  suSsMile* 

Fait  à  te 


r 


umia-niupps  t».  —  ^6  ivsii  i^33.  iSt 

PÊCHE  DE  LA  BALEINE;  tnAKTin 

Extrait  du  réU  d'équipafii^Modtle  N"  IV).    ^ 


MARINE.       -, 
PoKT  d 
AnuXHBiiT  à  no 

L<  capilaioe  ' 

allant  à 

Copie  du  rile  d'iquipog^^a  navire  eontiruit 

en  à  franctm  à  le  du  port 

de  tonneaux      /gi",  apparlenani  au    sieur 

armé  par  le  i8    ,  ns  $ou*  le  com- 

mandement du  sieur  à  la  destination  de  la 

pèche  de  la  baleine  (Détigncr  \à  la  lieu  de  la  ptche). 


iOMS, 

^,c. 

»,™. 

GRADE 

QUAllTÉ 

Hz». 

s. 

J 

du  bllia>cnL 

'""**"■ 

''■"*""" 

KË  CAPITOL  AT  ION. 


,  harpontiïiin  cl  palrona. 


lai  général  îles  homme* 
omfioïanl  IVqiiipage.  .  . 


H.AI1ÇAI1. 

*T.AX«« 

«■.°s»i.) 

TOT  Al 

tfaittKI. 

reienic  copie,  dreuée' pour  l'oblenlion  de  la  prim 
J   i833,  eit  cerliûéf  véritable  et  conforme  au   rd 

de  l'înscripliûn  manriirie  de  ce  porl. 

A  le  i8 


dt  la  marine. 


i5o 


PORT 


Nom  du  navire , 


Nom  du  Capitaine , 


Tonnage, 

tOBBeaas 


PÊCHE  DE  l^*  "    '^tmlMure  de  la  ma 


t. 


No- 
fbnr 

!•  ^-*  '  ' 

cr       /•    #► 
? 


y.  ' 
^'      jfla  marine  et  des  colonit 


\.Ht  DE  LA  BALEUSE. 


/^ 


^^,1  ife  flf /owr  (  Modèle  N°  V). 


MARINE. 


étrr 


/ 


# 


/ 


iV.  ^.  La  présente  dë- 
elM*t>on  doit  être  lim- 
iMTée  et  légalisée  avant 
d'être  produite  an  minis- 
tère da  commerce  et  des 
travaux  paUic*. 


J^rT  d 
devant 


^  fè  soussigné 


commissaire  de  la  marine 
capitaine  du  navire  ba. 
jaugeant  tonneaux 

■-^  a  le  par  le  sieur 

/l  parti  de  France  le  déclare  être  entré  <S 

P0ii  le  après  avoir  employé  mois  à  1» 

Je  la  baleiae  dans  les  mers  d  et  rappo 

ma  pèche  fMKquer  ici  la  nature  et  le  p^ 

kilogrammes  des  diffêrens  produits  de  la  pêche) ,  m 
sant  ma  cargaison  et  provenant  Uniquement  de  i^ 
faite  par  ledit  navire  {rapporter  en  outre  ici  les  prirm 
circonstances  du  voyage). 

En  foi  de  quoi  j*ai  signé  la  présente  déclaration     * 
duit  à  Pappui  mon  journal  de  bord. 

A  le 


Nous 


Signé 

commissaire  de  la  marine  au  p 

hc 


après  avoir  interrogé  et  entendu  les  h( 
composant  Téquipage  du  navire  le  et  avoir 

paré  leurs  déclarations  à  celle  du  capitaine  et  à  son  ;« 
de  b^rd  ,  estimons  que  ledit  armement  a  rempli  toui 
conditions  stipulées  dans  la  soumission  de  armate 
conformément  à  la  loi  du  aa  avril  i83a  et  rordot* 
royale  du  a6  avril  i833. 

A  le 

F'u  par  le  commissaire  de  la  nuâ 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
commissaire  de  la  marine  au  port  de 


Paris  ,  le 


i8 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  fa  mt 
et  des  colonies. 


JANES. 


du  bâtiment , 


tOUIS-PHIIIPPE  I»'.  —   3o  ATRFL   l833. 

PÈCHE  DE  LA  BALEINE. 

ProcèS'vrrbal  de  Vérification  de  Ckargftnent, 

(  Modèle  No  VI  ). 


i53 


^eertificai  doîl 

'*''*  produit  au 
'•*»  commerce 
^^  publics. 


Nous  soussigné  de  !a  douane  de  ce  port , 

à  la  requête  du  sieur  capitaine  du  navire 

baleinier  jaugeant  tonneaui         /^4*'> 

armé  à  pnr  parti  de  France  le 

et  entré  en  ce  port   le  avons  procédé  à  la  recon- 

naissance et  vérification  de  Pespècc  et  du  poids  des  produits 
de  péclie  formant  sa  cargaison ,  et  avons  reconnu  qu^elle 
se  compose  : 

le<iquels  nous  estimons  former  au  moins  la  moitié  de  son 
chargement,  au  moyen  de  nuoi  nous  sommes  d*avis  que 
ledit  navire  a  satisfait  à  PoDligiition  imposée  à  cet  égard 
par  i*article  i  de  la  loi  du  33  avril  i83i,  dans  le  cas  d  une 
navigation  de  moins  de  seize  mois. 

Fait  à  le  18 

Vu  par  le  sous-inspecteur, 

Vu  et  enregistré  par  le  receveur  principal  sous  le  n^ 

Fu  par  le  directeur. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M, 
directeur  des  douanes  à 


Paris ,  le 


18 


y  six  modèles  qui  précèdent  pour  être  annexés  à  l'ordonnance  royale  du 

1I1833. 

^  ministre  secrétaire  d'JEiat   du   commerce  et  des   travaux  pub! i es, 

Signé  A.  Thiers. 


•7=9  MAI  i833.  —  Loi  qni  anlorîse  la 
*<M)  des  travaux  à  faire  dans  le  dépar- 
te U  Manche  pour  canaliser  la  rivière 
f  d  ouvrir  un  canal  de  jonction  entre 
^t  et  celle  de  Taute  (i).  (IX,  Bull. 
z3i.) 

'^  Le  Gouvernement  est  autorisé 
'er,  par  la  voie  de  la   publicité 

concurrence,  à  la  concession 
uï  à  faire  dans  le  déparlement 
inche:  io  pour  canaliser  la  rî- 
k'ire,  depuis  Saint- Lô  jusqu'au 

30  pour  ouvrir  un    canal   de 


jonction  entre  cette  rivière  et  celle  de 
Taute,  depuis  le  Poril>et  jusqu'à  la  hau- 
teur du  hameau  de  Cap. 

1.  La  durée  de  la  concession  n'excé- 
dera pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

La  concession  sera  donnée  au  ra fiais , 
sur  le  prix  du  tarif  ci-annoxc. 

Elle  comprendra, à  perpétuité,  l'usage 
de  la  chute  d'eau  de  la  Tringalc ,  déduc- 
tion faite  du  volume  nécessaire  au  ser- 
vice de  la  navigation. 

3.  Les  concessionnaires  percevront  \ii$ 
droits  déterminés   par  le  tarif  annexé  à 


Dt^e  à  la  Cliainbre  des  dépule's  le  i*^** 
du  2);  rapport  par  M.  Bande  le  3o 
du  3i);  discussion,  adoption  le  i3 
du  i4)i  ^  1a  majorité  de  aay  voix 


Présentée  k  la  Chambre  des  pa*rs  le  17  avril 
(Mon.  du  18);  rapport  par  M.  le  marquis  de 
Louvois  le  19  avril  (Mon.  du  20);  discussion  , 
adoption  le  20  (Mon.  du  ii\  à  l'unauimilé. 


-  |f«  Partie. 


ao 


l5a 


LOVIS-PHILIPVB  l«r.  —  O&yAYWJL  l833» 

commîsfaâre  de  la  florin 


Vu  pour  légalisation  de  la  «igiiature  de  M« 
au  port  d  .  ^ 

Paris,  le  i8         ' 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  cofonies. 


:i  ;■  f 


ARRONDISSEMENT 


SOUS-ARRONDISSKMBMT 
d 

i 

N*  d*ordit  do  registre, 
Nom  du  navire , 


\ 


IT.  B.Lk  présente  dë- 
clpiratiûn  doit  être  lim- 
brëe  et  légali&ëe  avant 
d'élce  prodoiCe  an  minis- 
lèrc  du  commerce  el  des 
travaux  pablic«* 


PÊCHE  DE  LA  BALEINE. 

Décfaraiion  de  Retour  (Modèle  N<>  V). 


^ 


Port  d 


Par-dcTant 
port ,  je  soussigné 


MARINE. 


commissaire  de  la  marine  en  ce 
capitaine  du  navire  baleiaier 


M" 


français  le  jaugeant  tonneaux 

armé  à  le  par  le  sieur 

et  parti  de  France  le  déclare  être  entré  dans  o 

port  le  '   après  avoir  employé  mois  à  la  pêdi 

de  la  baleine  dans  Uft  lAtt  d       ^  et  rapporter  d 

ma.  pèche  fm/^fuer  ici  la  nature  et  le  poids  ei 

kilogrammes  des  diffitetH^oduits  de  la  pêche) ,  compo 
sant  ma  cargaisop  et  «prorenant  ^ni^uement  de  la  pé» 
C^ite  par  lediC  navire  {rapporter  en  outre  ici  lef  prùtcipailt 
"circonstartces  du  voyage). 

En  foi  de  quoi  )*ai  signé  1a  présente  déclaration  et  pro- 
duit  à  Tappui  mon  journal  de  borft 

A  le 


Signé 


Nous 


.    commissaire  de  la  marine  au  port  d< 
après  avoir  interrogé  et  entendu  les  homme 
composant  Péquipage'du  navire  le  et  avoir  com 

paré  leurs  déclarations  à  celle  du  capitaine  et  à  son  jounu 
de  h^rd  ,  estimons  que  ledit  armement  a  rempli  toutes  le 
conditioiu  stipulées   dans  la   soumission  de      armateur 
conformément  à  la  loi  du  aa  avril   1 83a  et  TordomiMCi 
royale  du  a 6  avril  i833.  .        • 

A  le         - 

F'u  par  le  commissaire  de  la  nutrinii 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de,  M. 
commissaire  dé  b  marine  au  port  de 


Paris  ,  ie 


i8. 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  .de  la  martÊt 
et  des  colonies. 


DOUANES. 


PoBT 


N»  d'ordre. 


iTom  du    bitiment , 


lOinS-PRIITPPE  !•»•.  —  3o  AVEIL  l833, 

PÈCHE  DE  LA  BALEINE. 

ProcèS'vr.rhat  de  VèHficalion  de  Chargement, 

(  Modèle  No  VI  ). 


i53 


K.M.  Ce  certificat  doit 
tec  timbré  et  légalisé 
anal  d'être  prodait  aa 
waislèrc  da  cemmerce 
et  des  travaux  publics. 


Nous  soussigné  de  !a  douane  de  ce  port , 

âi  la  requête  du  sieur  capitaine  du  navire 

baleinier  jaugeant  tonneaux        /^i*'» 

armé  à  par  parti  de  France  le 

et  entré  en  ce  port   le  avons  procédé  à  la  recon- 

naissance et  vénfjcation  de  Tespècc  et  du  poids  des  produits 
de  pêche  formant  sa  cargaison ,  et  avons  reconnu  qu*clle 
se  compose  : 

lesquels  nous  estimons  former  au  moins  In  moitié  de  son 
chargement,  au  moyen  de  nuoi  nous  sommes  d^avis  qui* 
ledit  navire  a  satisfait  à  robligation  imposée  ^  cet  égard 
par  J*article  i  de  la  loi  du  ni  avril  i83i,  dans  le  cas  d'une 
navigation  de  moins  de  seize  mois. 

Fait  à  le  18 

F'u  par  le  sous-inspecteur. 

Vu  et  enregistré  par  le  receveur  principal  sous  le  n^ 

Vu  par  le  directeur, 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 
directeur  des  douanes  à 


Pans ,  le 


18 


Vu  les  six  modèles  qui  précèdent  pour  être  annexés  à  l'ordonnance  royale  du 
^  avril  i833. 

Le  ministre  secrétaire  d'JEiat   du   commerce  ci  des   trm-aux  publics, 

Signé  A.  Thiers. 


^ArftiL  =  9  MAI  i833.  —  Loiqai  aniorîse  la 
eaacesaîon  des  Iravaax  à  faire  dans  le  d^ar- 
Imest  de  la  Manche  pour  canaliser  la  rivière 
de  Vire  cl  ouvrir  un  canal  de  jonction  entre 
cdie  rivière  et  celle  de  Taule  (i).  (IX,  Bull. 
C,  n»  23i.) 

Art.  i**".  Le  Gouvernement  est  autorisé 
«procéder,  par  la  voie  de  la  publicité 
tt  de  la  concurrence,  à  la  concession 
<les  travaux  à  faire  dans  le  département 
^<  la  Manche:  i©  pour  canaliser  la  ri- 
vière de  Vire,  depuis  Saint- Lô  jusqu'au 
Poribet  ;    20  pour  ouvrir  un    canal  de 


jonction  entre  cette  rivière  et  celle  dt^ 
Taule,  depuis  le  Poril>et  jusqu'à  la  hau- 
teur du  haiticau  de  Cap. 

a.  La  durée  de  la  concession  n'excé- 
dera pas  qunlre-vingl-dix-neuf  ans. 

La  concession  sera  donnée  au  rnhais , 
sur  le  prix  du  tarif  cî-annoxé. 

Elle  comprendra, à  perpétuité,  l'usage 
de  la  chute  d'eau  de  la  Tringnlc,  déduc- 
tion failc  cJu  voluîne  nécessaire  au  ser- 
vice de  la  navigation. 

3.  Les  concessionnaires  percevront  \c!i 
droits  déterminés   par  le  tarif  annexe  à 


(i)  Présentée  \  la  Cliainbre  des  députés  le  i*^** 
(Mon.  du  2);  rapport  par  M.  Bande  le  3o 
mars  (Mon.  dn  3i);  discussion,  adoption  le  i3 
svril  (Mon.  du  i4),  à  la  majorité  de  aaj  voix 
contre  5. 

33.  —  i'«  Partie^ 


Présentée  k  la  Chambre  des  pa-rs  le  17  avril 
(Mon.  du  18);  rapport  par  M.  ie  marquis  de 
Louvois  le  19  avril  (Mon.  du  20);  discussion  , 
adoption  le  20  (Mon.  du  21 V  à  l'unaaimité. 


ao 


tS4  L01II5-PHII.IFPS  I*'. 

la  présente  loi ,  et  îoniront  du  droit  de 
pèche  dans  tonte  IVtendne  de  la  navi- 
gation oxicédée. 

4.  Les  actes  de  vente  des  terrains  qui 
serviront  dVmplacement  au  canal  et  aux 
ouvrages  faits  par  le  concessionnaire  ne 
seront  passibles,  pour  frais  d'enregistre- 
ment ,  que  du  droit  ûxc  de  un  franc 

Tarif  dfs  droits  de  Baviçatioa  à  percevoir  sur  b 
rîrière  de  Vire  et  sar  le  caaal  de  joncdon  de 
celte  rÎTière  arec  la  Taole. 

!«  Les  droits  de  naTigatîon  seront  per- 
çus par  tonneau  de  mille  kilogrammes 
de  chargement  efifeclif ,  et  par  distance 
de  cinq  kilomètres.  Les  fractions  de  dis- 
tance seront  ccmiptées  comme  si  la  dis- 
tance entière  eût  été  parcourue. 

20  La  perception  sera  &iteà  la  remonta 
comme  à  la  descente. 

30  II  sera  payé  par  dislance ,  et  pour 
chaque  tonneau  de  charge ,  i3  cenL 

4^  I^a  tangue  ou  autres  engrais  et  amen- 
dcmens  paieront  demi -droit  seulement , 
7  cent.  y%, 

50  Les  bateaux  vides  paieront  un  cen- 
time par  tonneau  de  leur  chargement 
possible ,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  frac- 
tion de  chargement  effectif  donnant  lieu 
à  une  perception  supérieure  ,  auquel  cas 
le  péage  sera  dû  sur  ce  chargement 

&>  Les  barques  non  consacrées  au  trans- 
port des  marchandises  ou  des  voyageurs, 
et  jaugeant  moins  de  quatre  tonneaux, 
ou  les  bateaux  servant  aux  riverains  pour 
le  transport  de  leurs  produits  a<:ricoles, 
et  dans  les  limites  seulement  de  leur  ex- 
ploitation, ne  seront  assujétis  à  aucun 
droit,  tant  qu'ils  ne  quitteront  pas  le 
même  bief;  slls  passent  d'un  bief  dans 
un  autre,  i!s  paieront  un  droit  fixe  de 
un  franc  au  passage  de  chaque  écluse , 
I  franc. 

Les  contestations  qui  pourront  s*é!eTer 
sur  h  perception  des  droits  seront  jugées 
adinirislratîvement,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  <lc  I3  loi  du  20  mai  i^$02  (3o  flo- 
réal an  10}. 


it  ATEiL  =  10  MAI  i833.  —  L-ti  qoi  aotorise  la 
c•incesu^.■  du  caaal  de  jonction  de  la  Sambra 


I 

k 


'rt   3o  ATAIL  1833. 

^  rCKse,  dcpois  Lasdiccies  Jwqn*àLaFère(i). 
(IX.  Bail,  a,  m*  a3a.) 

Art.  i<r.  Le  Gouvernement  est  autorisé 
à  procéder,  par  la  voie  de  b  publicité  et 
de  b  concurrence,  à  la  concession  du 
canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise, 
depuis  la  ville  de  Landrecies  iusqa'â  La 
Fèrc. 

a.  Cette  concessîoo  n'excédera  pas  la 
durée  de  quatre-vingt-dix*neuf  ans  ;  elle 
sera  donnée  au  rabais  sur  les  prix  du 
tarif  d-annexé. 

3.  Les  actes  de  vente  des  terrains  qui 
serviront  d'emplacement  au  canal  et  au 
ouvrages  qui  en  dépendent  ne  seront 
pasnbles,  pour  frais  d'enregistrement, 
que  du  droit  fixe  d'un  franc  par  chaque 
acte  d'acquisition. 

4-  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présentenîl 
pas  de  soumissionnaire  à  la  premSècc 
adjudication ,  le  Gouvernement  est  m- 
torisé  à  ouvrir  un  nouveau  concours,  et 
accordant  la  perpétuité  de  la  concessimi.  ^ 

dm  tarif  Jes   droits  de  mewigatûm  h  ^ 
tr  smr  le  tamaJ  de  la  Samtire  h  l'Oise^ 
de/mis  Lamdreties  /msqm'à  La  F  ère. 

IkoTA.  Les  droits  dccroal  èlre  perças  par  dit-  '  ' 
taare  de  ciaq  kilomètres.  NéanMoias,  •■  mn  ^" 
^rd  aux  fradioas  de  distaarr  AiaH ,  aa-dti-  ^* 
soes  d'oa  kilooMlre ,  oa  coaiplen  aa  kilaHiAlM;  *^ 
eatre  aa  et  deax  kilomèires,  aa  coaiqpten  dMS  '.^ 
kilomètres:  trois  entre  deux  et  trois.  La  perccf-  ^ 
tion  se  fera  sor  la  rem<mle  coamie  sar  la  éûr  :. 
ceate.  Toale  fraction  aaméraire  aa-dessoas  d'w  ^ 
ceotime  sera  comptée  pour  on  centime.  '^C 

Le  droit  sera  payé  ea  caisOB  de  la  diitnMt  ^it^ 
parcoarac  ,  et  d'après  la  ckar]çe  réelle  da  baleai^  s^ 
constatée  par  le  rolume  d'eau  déplacé,  déAw-^l^ 
tioa  faite  dn  poids  même  da  baleaa.  ,^^ 

Art.  i«^.  Tous  produits  ou  inirrhui  ;, 
dises  quelconques,  autres  que  ceiu  ^^%i 
signés  ci -dessous ,  article  a  ,  paieraBt\i0 
trente- cinq  centimes  par  distance  deciii|>^ 
kilomètres,  et  par  tonneau  de  mille kil^^i 
grammes.  \t 

1.  Le  charbon  de  terre,  le  sable^  It^^ 
marbre  brut,  les  pierres,  les  cendrei  4{H£ 
bois  ou  de  houille  ,  ne  paieront  nue  «n||^ 
centimes  par  distance  de  cinq  kilonièt|;||^ 
et  par  tonneau  de  mille  kilogratnmci.  <,i,:b - 


3.  Les  engrais  et  les  terres  pyrili 

et  alumineuses,  généralement  enpioyél^^'^ 


t  -z 


il)  Prétcatér  a  la  QiamLre  des  dépalés  le  i^*" 

mars  <Mon.  da  2>;  rappoit  par  M.  Taillandier  le 

si  aacs  (M-.n.  da  26);  discnssion  le  38  mars 

i^^^HfB^da  39)  :  ad'jpt'on  le  3o  (Mon.  du  3 1  ) ,  à  la 

^hé  de  22i  «oix  contre  S. 


i 


Présentée  ^  la  Chambre  dei  pain  le  iS  apA^ï; 
iUon.  du  16).;  rapport  par  M.  Dapleix  de 
le  18  an-îi  (Mon.  du  19);  dùcassion,  adoptMÎ^ 
le  33  (Mon.  du  21),  à  runaaimilé. 


\r^ 


LOma-PHIIIPPX  I«r.  -*  6  ciCBlIBRE    l83l  ,    iS  AVRIL   l833« 


iS5 


!  engrais,  ne  paieront  qu'un  droit 
centimes  par  distance  et  par  ton- 

is  bateaux  yides  paieront  un  droit 
cinq  francs  par  distance  de  cinq 
Ires.  Tout  bateau  dont  le  charge- 
le  comporterait  pas  le  paiement 
*oit  égal  à  celui  qui  est  fixé  pour 
aux  vides,  paiera  comme  bateau 

:  droit  de  stationnement  dans  les 
gares  ou  bassins  du  canal,  sera, 
r  de  vingt-quatre  heures ,  et  non 
les  quatre  premiers  jours  d^ar- 
.  les  quatre  derniers  avant  le  dé- 
un  centime  par  mètre  superficiel 
ition. 

I  trains  d^arbres  flottés  paieront 
aque  arbre  d*un  mètre  de  cir- 
ice  moyenne  et  au-dessus ,  le  droit 
'  centimes  par  cinq  kilomètres  ; 
ne  circonférence  inférieure  paie- 
centimes. 

•  trains  de  bois  à  brûler  paieront 
intimes  pour  chaque   mètre   de 


=  10  MAI  i833.  — Ordonnance  du 
i  oarre,  sar  l'exercice  i83a,  an  crédit 
nenUire  applicable  aux  dépenses  admi- 
res de  la  Chambre  des  députes  non  sol- 
r  les  fonds  de  l'exercice  i83i.  (IX, 
.,  1"  secrion,  CCXXIV,  n<>  4,776.) 

-Philippe ,  etc.  vu ,  10  la  loi  de 
du  16  octobre  i83i ,  qui  affecte 
msesàe  la  Chambre  des  députés, 
l'exercice  i83i,  un  crédit  de  cinq 
cante  mille  francs  ; 
»tre  ordonnance  du  6  décembre 
.1)  qui  a  ouvert  pour  ces  mêmes 
t  un  crédit  supplémentaire  et  pro- 
ie soixante-dix  mille  francs; 
I  résolution  de  la  Chambre  des 
,  en  date  du  5  avril  i833,  dont  il 
que  le  compte  de  sti  dépenses 
ixercice  i83i  a  été  arrêté  à  six 
cante-onze  mille  deux  cent  qua- 
t-quatorze  francs  cinquante-cinq 
I ,  somme  qui  excède  de  quarante- 
deux  cent  quatre-vingt-quatorze 
inquante-cinq  centimes  les  cré- 
mitif  et  supplémentaire  ouverts 
obre  et  6  décembre  i83i; 
fia  ,  le  projet  déjà  imprimé  du 
général  et  définitif  des  dépenses 


du  ministère  des  finances  sur  l'exercice 
i83i,  arrêté  à  la  fin  de  i83a,  conformé- 
ment aux  réglemens  sur  la  comptabilité 
des  dépenses  publiques  ; 

Considérant  qu^on  ne  saurait  aujour-- 
d^hui  faire  entrer  dans  ce  compte  l'ex-» 
cédant  de  dépense  de  quarante-un  mille 
deux  cent  quatre-vingt-quatorze  francs 
cinquante-cinq  centimes,  constaté  par  la 
résolution  de  la  Chambre  ;  qu*il  n'est  point 
possible  dès  lors  d'appliquer  à  cet  excé- 
dant les  règles  qui  s  observent  en  exécu- 
tion de  l'article  b  de  l'ordonnance  royale 
du  I»  septembre  1837  (2)  pour  l'impu- 
tation, sur  l'exercice  courant,  des  dépenses 
non  payées  d'un  exercice  clos  ;  qu  il  im- 
porte cependant  de  pourvoir  régulière- 
ment au  paiement  de  ce  même  excédant; 
Vu  l'article  i5a  de  la  loi  du  a5  mait 
1817;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  des  finances,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  i83a,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quarante-un  mille  deux 
cent  quatre-vingt-quatorze  francs  cin- 
quante-cina  centimes ,  applicable  aux  dé- 
penses administratives  de  la  Chambre  des 
députés  non  soldées  sur  les  fonds  de 
l'exercice  i83i. 

^  3.  La  présente  ordonnance  sera  ulté- 
rieurement portée  aux  Chambres  pour  y 
recevoir  la  sanction  de  la  loi. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


6  DBCKMBBi  i83i  =  10  MAI  i833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  (3)  qui  ouvre  ,  sur  les  fonds  du 
budget  de  i83i  ,  un  crédit  supplémentaire 
pour  le  service  de  la  Chambre  des  députés. 
(IX,  Bull.  O. ,  1"  secl.,  CCXXIV,  n»  4,777.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  16  octobre  i83i  qui  a  ouvert 
un  crédit  de  cinq  cent  soixante  mille  francs 
pour  le  service  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  i83i  ;  vu  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Chambre,  en 
date  du  a8  novembre  i83i  ;  vu  enfin  l'ar- 
ticle i5a  de  la  loi  du  aS  mars  181 7;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Un  supplément  de  crédit  de 
soixante-dix  mille  francs  est  ouvert  à  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Ëtat  des  finances 


r  ci-après. 

f.  tome  a7,  p.  4t4 f  et  suprà,  p»  lai. 


(3)  Cette  ordonnance,  citée  dans  la  précé- 
dente ,  n^avait  point  été  insérée  an  BuUclin  des 
Lois. 
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sur  les  fondu  du  budget  de  i83i,  pour  le 
service  de  la  Chambre  des  députés  pen- 
dant cet  exercice. 

3.  Noire  ministre  des  finances  (M.  Louis) 
est  chargé,  etc. 

2i(  ATRiL  =  10  MAI  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  qae  la  G>or  d^assûes  de  la  Seine  sera 
divisée  en  quatre  sections  pendant  le  deuxième 
trimestre  de  1 833.  (IX,  Bull.  O.,  i^'  section  , 

ccxxrv,  n*  4,778.) 

Louis- Ph i h'ppe ,  etc.  sur  ce  qu*il  nous 
a  été  représenté  que  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine,  divisée  en  deux 
sections,  conformément  à  l'ordonnance  du 
3o  juillet  1838 ,  ne  pourrait  expédier  dans 
le  courant  du  deuxième  trimestre  de  i833 
tous  les  procès  renvoyés  devant  elle;  vou- 
lant prévenir  des  ;*etards  préjudiciables 
à  la  bonne  administration  de  la  justice  ; 
v(i  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  concernant  le  service  des  as- 
sises,  et  l'article  5  de  la  loi  du  ao  avril 
1810,  portant  que  la  division  des  cours  en 
chambres  ou  sections  sera  fixée  par  des 
réglemens  d'administration  publique,  etc. 

Art,  i«'.  Pendant  le  deuxième  trimestre 
de  i833,  la  cour  d'assises  de  la  Seine 
sera  divisée  en  quatre  sections,  dont  deux 
siégeront  simultanément  pendant  la  pre- 
mière quinzaine  et  les  deux  autres  pen- 
dant la  seconde  quinzaine  de  chaque  mois. 
Il  sera  en  conséquence  désigné  ,  confor- 
mément aux  lois,  un  nombre  suffisant 
de  conseillers  de  la  cour  royale  pour  la 
formation  de  ces  quatre  sections. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé,  etc. 


37  AVJiiL  =  10  MAI  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  répartition  du  crédit  accordé  par 
la  loi  du  ai  avril  i833  pour  les  dépenses  du 
rriini«lere  de  la  guerre  en  i833.  (IX,  Buli.  O. , 
i"=  section ,  CCXXIV,  n«  4,779-) 

f.r,ijii-Philippe  ,  elc,  vu  l'article  i5i  de 
h  loi  du  a5  ffiars  181 7;  vu  la  loi  des  fi- 
uknrAiif  en  date  du  a3  avril  i833,  qui  a 
i,itvt'rt  un  crédit  de  trois  cent  cinq  mil- 
Uhti*  t'iiKi  cent  quarante-sept  mille  deux 
frfit*  quatre-vingt-huit  francs  pour  les 
d/î(.^fM«!S  Au  ministère  de  la  guerre  pen- 
ihni  Vttaiâce  iH33;  sur  le  rapport  de 
$4iire  prMdtffit  du  cnnseil ,  ministre  se- 
ctéîtke  é^Klfii  âe  la  guerre,  etc. 

AH.'JL'^;  h»  crédit  total  de  (rois  cent 
|É»cifM|C4tfiiquar8nle'iept  mille 


I  a4)  ^7»  ^9  AVRIL  i833. 

deux  cent  quatre-vingt-huit  francs,  ac- 
cordé par  la  loi  du  a3  avril  i833  pour 
les  dépenses  de  la  guerre  en  i833,  est 
réparti  ainsi  qu'il  suit,  par  sections  et 
articles,  dans  la  limite  du  crédit  parti- 
culier affecte  par  ladite  loi  à  chacun  des 
chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  dé- 
partement, savoir: 

(  Suil  la  distribution,  ) 

a.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aui 
départemens  de  la  guerre  et  des  finances 
(i\l.  liumann  et  duc  de  Dalmatie)  sont    - 
chargés,  etc.  ' 

^9  AVRIL  =  10   MAI  i833.  —  Ordonnance  dn 
Roi  qui  fixe  la  solde  des  ofBeiers  généraux  ea    \ 
disponibilité  et  le  traitement  des  officiers  |gt- 
néraux  du  cadre  de  réserve.  (  IX ,  Bail.  0., 
1"  section  ,  CCXXIV,  n*  4,780.) 

• 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnaBOi  ^ 
du  9  mai  i83a  (1);  vu  la  loi  du  a3  atil  , 
dernier,  portant  fixation  du  budget  dtti  . 
dépenses  de  Texercice  i833;  vu  les  rë*  , 
ductions  prononcées  par  cette  loi  sur  le 
budget  de  la  guerre ,  et  notamment  sur  . 
le  chapitre  des  états-majors  ;  sur  le  rap-^  ~ 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat'., 
de  la  guerre,  etc.  '' 

Art.  i^r.  A  partir  du  i*"*  mai  de  l'an- 
née courante,  la  solde   de   disponibilité', 
des  officiers  généraux  est  fixée  ainsi  qu'il  '* 
suit,  savoir  : 

Lieutenans-généraux,  g,ooo  fr.;  ma-  c: 
réchaux-de-camp,  6,000  fr.  ^ 

a.  Le  traitement  des  officiers  généraux  , 
du  cadre  de  réserve  demeure  fixé,  cod-   "^ 
formément  à  notre  ordonnance  du  9  mai  ^ 
i83a  ,  aux  quotités  ci-après:  ^ 

Lieutenans-généraux ,  7,5oo  fr.  ;  maré- 
cbaux-de-camp,  5, 000  fr. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  àt^^ 
la  guerre  (duc  de  Dalmatie)  est  char-'" 
gé,  etc. 


i 


aa  AVRIL  =  10  MAI  i833.  —  Ordonnance  daBd 
"^rtant  rectification  du  tarif  des  droits  à  P^Â 
cevoir  an  passage  du  pont  suspendu  sur  Tilliàli^ 
au  Veurdre.  (IX,  Bull.  O.,  i'*  s«ct.,  CCXir,"^ 

n*  4,784.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de^  ' 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé"> 
parlement  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  etc.  > 

Art.  I«^  Sont  rectifiés  ainsi  qu'il  sdl 
les  articles  5  et  6  du  tarif  des  droits  àj^\ 
péage  annexé  à  notre  ordonnance  du  S ,  ' 
décembre  dernier  (a),  portant  appro!aK\^ 


),  li«p«C'  39^- 


(a)  f^oy.  tom.  3a,  pag.  556. 
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ïrojel  de  constniction  d*un  pont 

!  sur  l'Allier  au  Vcurdre,  dé- 

it  de  rAllier,  savoir  : 

\âÎ5,  Taches  et  porcs  gras,  75  c.  ; 

:  de  moins  dVn  an,  moutons, 

ïhèyres,  truies  et  cochons  nour- 

»  c 

re  ministre  du  commerce  et  des 

ublics  (M.  Thiers)  est  chargé,  etc. 


s  10  MAX  i833.  •«  Ordonnftnee  da 
tant  prorogation  d'un  brevet  d'inven- 
K,  BalieUnO.,  i''^  «eclion,  CCXXY, 

î.) 

Philippe ,  etc.  tu  le  certificat  de 
!  de  brevet  d'invention  de  cinq 
ré,  le  5  mai  i8a8,  à  M.  Rouen 
[sidore) ,  demeurant  alors  à  Pa- 
Elicher,  no  6  bis,  pour  un  nou- 
de  lampe;  vu  le  onzième  pa- 
de  l'article  a  de  ^ordonnance 
1  la  octobre  1828,  qui  déclare 
îla  cession  faite  le  9  juillet  1818, 
■ee  à  la  préfecture  de  la  Seine 
Hembre  suivant,  par  laquelle  le 
uen  transporte  au  sieur  Coessîn 
ise  tous  ses  droits  audit  brevet 
ion  et  de  perfectionnement  de 
\  pris  le  5  mai  182.8  ;  vu  la  re- 
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quête  du  sieur  Coessîn,  ci-dessus  dénom- 
mé ,  tendant  à  obtenir  que  ledit  brevet 
soit  prorogé  de  dix  ans;  vu  l'article  8  du 
titre  1er  Je  la  loi  du  i5  mai  1791  ; 

Considérant  que  le  sieur  Coessin  ,  vé- 
ritable inventeur  du  procédé,  objet  du 
brevet,  ainsi  oue  cela  résulte  d'une  dé- 
claration du  sieur  Rouen,  a  été  long- 
temps, par  une  succession  de  circonstances 
malheureuses ,  dans  l'impossibilité  de  tirer 
parti  de  sa  découverte ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  lec.  Le  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  un  nouveau  bec  de  lampe,  dé- 
livré le  5  mai  1838  au  sieur  Rouen 
(Pierre-Isidore),  cédé  et  transporté  au 
sieur  François-Guillaume-  Coessin  de  lia- 
fosse  ,  est  prorogé  de  dix  ans,  en  sorte 
qu'il  conservera  sa  force  et  sa  valeur,  et 
sortira  son  plein  et  entier  effet  jusqu'au 
5  mai  i843. 

3.  La  présente  prorogation  est  accordée 
à  la  charge,  par  le  sieur  Coessin  de  La- 
fosse,  demandeur,  propriétaire  du  bre- 
vet, de  compléter  le  paiement  de  la  taxe 
établie  par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  a^S 
mai  1791  pour  la  délivrance  des  brevets 
de  qumze  ans. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.Thiers)  est  chargé,  etc. 


LIER  =  14  MAI  1833.  —  J^tai  des  départemens ,  arrondissemens  et  can" 
^ui  ne  seront  pas  soumis  au  droit  de  martelage  pour  le  service  de  la 
le.  (Art.  i35  de  la  loi  du  ai  mai  1817  et  161  de  l'ordonnance  du  i^raoût 
même  année  (IX,  Bull.  O.,  i^c  sect.,  CCXXVI,  n»  4»79*«) 


PARTEMEIfS. 


s  (Basses)  . 
I  (Hautes). 

che 

nnes  .  .  .  . 


LOCALITES 

Où  les  propriétaires  seront  exempts  de  faire  les  déclarations 
prescrites  par   l'article  laS  de   la  loi  du   ai   mai  1817. 


*  >     •     .      a 

ron 

het-du-Rhône. 

idos • 

al 


Tout  le  département. 

Jdem, 

Jdem, 

Les  cantons  de  Charleville ,  Méziëres ,  Montlicrmé  , 
Renwez  ,  de  l'arrondissement  de  Méziëres  ;  les  can- 
tons de  Fumay,  Givet-,  Rocroy,  de  l'arrondissement 
de  Rocroy  ;  les  cantons  de  Carignan  ,  de  M ouxon  , 
Sedan  (deux  justices  de  paix),  de  l'arrondissement 
de  Sedan .  •  .  • 

Tout  le  département. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 


iSS 
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DikpAliTBMBHt. 


CKureDle-Inf^rienre. 

Gorrèie 

Corse 

Câles-du-Nord.  .  .  . 

Deux-Sèvrts 

Dordogne  ....... 

Drôme 

Eure-et-Loîr 

Finistère.  .  ; 

Gard 

Gironde 

Héraolt  . 

Ille-et- Vilaine 

Landes 

Loire  (Haute).  .  .  . 

Lot 

Lozère 

Manche 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme  .... 
Pyrénées-  Orientales. 

Rhin  (Bas) 

Rhône 

Somme. 

Tarn 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne , 

Vosges 

Yonne 


AmiL 


LOCALIT  ES 

Où  les  propriétaires  seroat  exempts  dt  faire  les  déclara 
présentes  par  Tarticle  is5  de  la  lot  du  ai  mai  iSa 


Tout  le  département. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

L'arroadissement  dt  Sarlaf. 

Tout  le  département. 

L'arrondissement  de  Châteaudun  et  les  cantons  < 
nean,  Chartres  (deux  justices  de  paix),  Illiers, 
yUle ,  Vores ,  de  rarrondissemeot  de  Chartres 

Tout  le  département. 

Idem, 

Les  arrondissemem  de  Blaye  et  de  Lesparre. 

Tout  le  département. 

Les  arrondisseraens  de  St.-Malo,  Montfort  et  Foii| 

Tout  le  département. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Les  arrondissemens  de  Commercy  et  de  Montn 
et  les  cantons  de  Charny,  Etain,  Fresùe-en-W 
et  Verdun,  de  Tarrondissement  de  Verdun. 

Tout  le  département. 

Idem. 

L'arrondissement  de  Clamccy. 

Tout  le  département. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idefn. 

Idem, 

Idem. 

L'arrondissement  de  Castres. 

Tout  le  département. 

Idem, 

Idem, 

Les  arrondissemens  de  ChâtellerauTt  et  Loudun  ; 
cantons  de  Mirebeau  et  Neuville,  de  Tarrond 
ment  de  Poitiers  ;  le  canton  de  Saint -Sa vin 
l'arrondissement  de  Montmorillon. 

Les  cantons  de  Coussey  et  de  Neuf-Châleau  ,  de 
rondissement  de  Neuf-Château. 

Les  cantons  de  Blencau  et  Saint-Fargeau ,  de  i'ar 
dissement  de  Joîgny. 


^^ 


K=  i4  MAI  i833.  «^  Ordonnance  da 
accorde  au  mini&tre  de  la  marine  et 
mies,  sur  Texercice  i833 ,  un  crédit 
linaire  pour  faire  face  aux  dépenses 
:  vaisseaux  de  ligne  dans  la  Méditerra- 
C ,  Bulletin  O. ,  i'«  section  ,  CCXXYI , 
) 

Philippe,  etc.  vu  le  budget  de 
?senté  par  notre  ordre  aux  deux 
!S  ,  et  dans  lequel  le  département 
ri  ne  et  des  colonies  est  compris 
demande  totale  de  soixante-cinq 
Iroîs  cent  soixante-treize  mille 
ts  francs,  savoir: 
i  ordinaire ,  6i,8i4,6oo  fr.;  ser- 
lordinaire ,  3,559,3oo  fr.  Somme 
65,373,900  fr. 

érant  que,  depuis  la  prësenta- 
le  budget  faite  au  mois  de  no- 
lemier,  il  a  élé  jugé  nécessaire 
ans  la  Méditerranée,  en  de- 
armemens  qui  dépendent  du 
idget  ,  deux  vaisseaux  de  ligne 
oîsième  et  Tautre  du  quatrième 

dépense  totale  de  ces  deux  vais- 
traluée  à  un  million  deux  cent 
»is  mille  cent  soixante-un  francs 
luit  centimes,  peut  toutefois  se 
I  sept  cent  quatre- vingt  mille  six 
ite-six  mille  francs  soixante-huit 
(en  somme  ronde  780,500  fr.), 
)loi  de  neuf  compagnies  des  équi- 
i  ligne  à  terre ,  comprises  dans 
re  de  i833  pour  une  somme  de 
ent  cinquante -deijk  mille  cinq 
gt-cinq  francs; 

loi  de  finances  du  a 5  mars  1817 
I  et  i52);  vu  la  loi  de  finances 
invier  i83i  (art.  11)  qui  attache 
alite  aux  chapitres  le'gislatifs ,  etc. 
i^''.  Il  est  accordé  à  notre  minis- 
étaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
s ,  sur  les  fonds  de  Texercice  i833, 
dit  extraordinaire  de  sept  cent 
-vingt  mille  cinq  cents  francs  pour 
ce  aux  dépenses  de  deux  vaisseaux 
^  dans  la  Méditerranée. 
'Ctte  somme,  qui  sera  classée  au 
'  extraordinaire  de  rexercice ,  se 
^  de  la  manière  suivante  entre  les 
res  législatifs ,  savoir: 
P<4<  Solde  et  entretien  des  corps  or- 
jclc,  4ia,5oofr.  —  Cliap.  5.Tra- 
u  matériel  naval ,  ports,  3o6,5oo  !r. 
p.  7.  Travaux  de  rartilierie,  poris, 
fr.  En  tout ,  780,600  fr. 
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3.^  La  présente  ordonnance  fera  con- 
vertie en  loi  dans  la  présente  lession  (1). 

4.  Notre  ministre  des  finances  et  no- 
tre ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
(M.  Humann  et  comte  de  Rigny)  sont 
chargés,  etc. 

a;  AVB»  es  i4  mai  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fait  remise  des  peines  de  discipline 
prononcées  contre  des  gardes  nationaux  de 
Toulon.  (IX ,  fiuU.  O. ,  1'*  section ,  CCXXVI, 

a"  4,794.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  fait  remise  de  toutes 
|m  peines  prononcées  par  le  conseil  de 
discipline  de  Toulon  (Var)  antérieure- 
ment au  i«r  mai  i833 ,  et  qui  n'auraient 
point  encore  reçu  leur  exécution. 

a.  11  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
à  raison  de  faits  commis  par  des  gardes 
nationaux  de  cette  ville  antérieurement  à 
répoque  précitée ,  et  qui  les  rendent  jus- 
ticiables des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  (comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 

3o  AVRIL  =  i4mai  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 

portant  suppression  des  peines  de  la  malila- 

lion  et  de  la  marqoe  à  l'ëgard  des  esclaves 

•  dans  Us  colonies  françaises.  (IX,  Rnll,  0. 1'* 

section ,  CCXXYI ,  n**  4,795.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  %^ 
arril  i833,  concernant  le  régime  légis- 
latif des  colonies,  portant,  article  3  (1); 

«  Il  sera  statué  par  ordonnances  roya- 
c(  les..... 

«  70  Sur  les  dispositions  pénales  appli- 
«  cables  aux  personnes  non  libres,  pour 
«  tous  les  cas  qui  n'emportent  pas  la 
«  peine  capitale.  » 

Considérant  que  la  législation  concer- 
nant les  esclaves  comprend  des  pénalités 
qu^il  est  nécessaire  d'abroger  explicite- 
nient,  quoique  l'application  en  ait  cesse 
depuis  long-temps ,  soit  par  la  désuétude, 
soit  d'après  des  ordres  ministériels  ou  des 
actes  de  Tautorité  locale  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  etc. 

Art.  i«r.  Sont  et  demeurent  abolies, 
dans  les  colonies  franç:iiscs ,  les  peines  de 
la  mutilation  et  de  la  marque  établies^ 
soit  comme  peines  principales,  soit  comme 
peines  accessoires ,  par  la  législation  con- 
cernant les  e^claves. 

3.  Toutes  les  dispositions  contraires  de 


ij'iuprh,  pag.  121. 


(a)  Kojf,  les  notet  lur  cet  «rUclc  tupf^^  p.  110. 
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I  pittoresque  et  linéaire  ;  iio 
i  des  vaisseaux  et  élëmens  de 
lavale;  lao  construction  des 
i3o  théorie  et  exercice  du 
lu  fusil. 

i;raninie  détaille'  de  la  division 
généraux  entre  les  deux  an- 
res  ,  ainsi  que  les  tableaux  de 
tien  journalière  du  temps,  se- 
es  chaque  année  par  le  con- 
uction  de  i*école ,  et  soumis  à 
OD  de  notre  ministre  secrétaire 
a  marine  et  des  colonies. 

|ue  année  ,  après  la  clôture 
y  tous  les  élèves  subiront  un 
ublfC  devant  une  commission 
conformément  à  Parlide  lo  de 
ce  du  a4  avril  i83a. 

Tiens  de  la  deuxième   division 
former  la  liste  des  élèves  qui 
itre    admis  à  suivre  les  cours 
icre. 

nens  de  la  première  division 
b  nomination  des  élèves  au 
tve  de  la  marine  de  deuxième 
iformément  à  l'article  5  de  la 
avril  i83a  sur  Tavancemcnt 
ice  navale. 

es  qui  n'auront  pas  été  jugés 
fs  de  passer  de  1^  deuxième 
la  première ,  ou  qui ,  après 
i  les  cours  de  la  première  di- 
auront  pas  été  reconnus  aptes 
lu  giade  d'élèves  de  deuxième 
ront  licenciés. 

lis,  il  pourra  être  accordé  une 
on  d'une  «innée,  dans  Tune  ou 
rision ,  à  Télève  qui ,  étant  fa- 
;nt  noté,  aura  fait  à  Thôpital 
'  de  plus  de  quarante  jours, 
e  de  maladie  constatée  par  le 
:  santé  du  port  et  par  le  con- 
ninistration  de  l'école  ;  dans 
,  il  ne  pourra  y  rester  plus  de 

les  les  dispositions  contraires  à 
te  ordonnance  sont  et  demeu- 
gées. 

e  ministre  de  la  marine  et  des 
y)mte  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 


—  4»  6  MAI  i833.  i6i 

de  notre  garde-des-scenux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
justice  ;  vu  la  demande  adrefséc ,  le  3 
octobre  i83o,  à  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  à  notre  garde-des-fceaux,  par 
la  commune  de  Condrieu ,  arrondisse- 
ment de  Lyon  (Rhône),  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  translation,  dans  r^ tte  commune, 
du  chcf-licu  de  la  justice  de  paix  du  can- 
ton établi  à  Sainte-Colombe;  vu  les  dé- 
libérations des  conseils  municipaux  des 
communes  composant  ledit  canton ,  des- 
quelles il  résulte  que  la  translation  de- 
mandée est  conforme  au  vœu  de  la  ma- 
jorité  des  habitans;  vu  les  avis  fiavorables 
du  conseil  d'arrondissement  de  Lyon , 
session  de  i833  ;  du  conseil  général  du 
département  du  Rhône,  session  de  i832  ; 
ceuï  du  préfet  de  ce  département,  en 
date  des  iq  septembre  i832  et  a8  janvier 
i833;  vu  ravis  également  favorable  de 
notre  procureur  général  près  ta  cour 
royale  de  Lyon ,  en  date  du  uo  mars 
i83i  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  du  3 
octobre  i83a,  et  tendant  à  approuver  la 
demande  ;  vu  toutes  les  pièces  produites 
au  dossier  ;  notre  Conseil-d'Êtat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  ler.  Le  chef  lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Sainte-Colombe  ,  ar- 
rondissement de  Lyon  ,  département  du 
Rliône,  est  transféré  à  Condrieu,  com- 
mune du  même  canton. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  (M.  Barthe  et 
comte  d'Argout)  sont  charges,  etc. 


i833.  — '  Ordonnance  du  Roi  por- 
e  cti«f-lîea  de  la  justice  de  paix  du 

Sainte-Colombe  (Rhône)  est  trans- 
ndriea,  commune  du  même  canton. 

0.,  j"  serlion,  CCXXVI,  n"»  4,797) 

'hilippe ,  etc,  sur  le    rapport 
^  i'«  Pariie, 


6  =  i4  MAI  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  por> 
tant  convocation  du  conseil  gênerai  dd  dépar- 
tement d'Indre-el-Loirp.  (IX,  Bull.  O.,  i" 
.ection,CCXXVI,n°  4,798.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  ;  vu  la  loi  du  a8 
pluviôse  an  8  (17  février  1800)  ;  vu  la  loi 
du  17  avril  dernier,  etc. 

Art.  !«''.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  est  convoqué 
pour  le  i5  du  présent  mois,  à  l'effet  de 
procéder  à  la  répartition,  entre  les 
routes  dépariement;iles  ,  du  produit  des 
cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes  dont  l'impo- 
sition a  été  autorisée  pour  Tannée  i833 
par  la  loi  du  17  avril  dernier,  et  de  dé- 
libérer sur  les  mesures  relatives  â  la  con- 


l6si  £0U1S-PBII.IPPB  !«'.  — 

tinuatioD    des   travaux   sur   les   mêmes 
routes» 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra 
excéder  dix  jours. 

a.  Nos  ministres  de  Tintërieur  et  des 
cultes,  et  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (M.  Thiers  et  comte  d*Argout) 
sont  charges ,  etc. 


9  =  1^  MAI  i833.  ^Ordonnuice  da  Roi  por- 
Uni  répartition  da  crédit  accordé  par  la  loi 
du  a3  avril  i833  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  ministère  de  la  jastice  pendant  Texerdee 
i833.  (  IX,  Bull.  O.,  i^  section,  CCXXYI, 
«•  4,800.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  iZ 
avril  i833 ,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
dix-huit  millions  trois  cent  cinquante-un 
mille  trois  cent  soixante-cinq  francs 
pour  les  dépenses  ordinriires  du  minis- 
tère  de  là  justice  pendant  Texercice  i833; 
vu  Tartide  1 S 1  de  la  loi  du  aS  mars  1 8 1 7  ; 
vu  en6n  Tart.  a  de  Tordonnance  royale 
du  14  septembre  18a a. 

Art.  l't*.  Le  crédit  de  dix-huit  millions 
trois  cent  cinquante-un  mille  trois  cent 
soixante-cinq  francs,  accordé  par  la  loi 
du  a3  avril  i833  pour  les  dépenses  ordi- 
naires du  ministère  de  la  justice  pendant 
Texercice  i833  ,  est  réparti  ainsi  qu'ail 
suit. 

(Suit  la  iUsitibutionJ) 

a.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  la 
justice  ,et  notre  ministre  secrélaire  d'E- 
tat au  département  des  finances  (MM.  Rar- 
tbe  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 


it  mjiii$=:  ^  MAI  i833.  '— Ordonnanc*  dn  It<M 
^mi  antarUe  ta  xxaite  «  par  anlicipatkw  «  d'«ine 
CMipe  «ffiMMC^re  des  boù  de  cl»ar«n«  des 
«MMnvaes  5  de«^H«Si,  p««r  conlrikner  à  la 
■nwnmartWMi  de  i  aneioMie  r<in»e  de  IHjon  )i 
B«r^s«r-Âuke.  (IX^Eait  O.,  a^  «eelÎMi,  LU  ^ 

Lcwfi^PhiUppe^  etc«  vti  les  de}ihér;il  uvis 
<d«!S  -^^  ^  el  iT  nm-emhre  liUi,  par  !«« 
quelles  W»  coctM'ils  muiiidpau\  des  c^hm^ 
twunes  de  PrasUx»  Gertiuine  «  U^MiTiie- 
saur  A«Ke«  KovK'Ues^  Aulnax^  ^.i^lmie^-' 
l«^Ha«)l  ei  d-^kr-îe-Kat^  SAnteiHNfie, 
VilUrst-MooKKoxerss^  Cl^meiv^  et  \î- 
tn«^4«-Mr«ragciè  ^H-Mte  MartK>\  >^i- 
cile«rt  U  xrc-jnt^'^  fur  aDlirir^rlion  ^  o^ttne 
ciMife  «âMui|;ère  ^  Kots  ^  chacune  ^e 


18  MARS,  9  MAI  i833. 

construction  deTancîenne  route  de  Dijon 
à  Bar-sur- Aube  ; 

Le   rapport  de  l'inspecteur  forestier 
local; 

L'avis  du  préfet ,  les  observations  da 
directeur  de  l'administration  des  forêts 

et    Tavis    de  notre    ministre  secrétaire  1 
d*£lat  du  commerce  et  des  travaux  pu-' 

blics;  sur  le   rapport  de  notre  ministre  1 

secrétaire  d*Ëtat  des  finances  ,  etc.  : 

Art.  icr.  Il  sera  procédé,  en  la  (orne  i 

ordinaire ,  à  la  vente  et  adjudication,  e 

Premièrement ,  pour  l'ordinaire  i833:  1 

10  De^  six  hectares  du  canton  de  Vol-  ^ 

gués ,  faisant  partie  des  bois  de  la  com-  1 

mune  d*Aulnay,  et   non   compris  dan  1 

leur  aménagement;  s 

ao  D'un  hectare  quatre-vingts  ars  k  <J 
prélever  sur  la  coupe  affouagère ,  ocfi*  ^ 
naire  i833,  des  bois  de  la  conununeli  ^ 
Chameroy  ;  as 

3o  De  deux  hectares  à  prélever  sur  b  '>> 
coupe  affouagère,  même  ordin^re,  des  ^ 
bois  delà  commune  de  Colmier-le-Hant  ^* 
et  Colmier-le-Bas  ;  ^ 

i^  De  huit  hectares  quarante-quatre  ^l 
ares  formant  la  totalité  de  la  coupe  a^  '^ 
fouagère  ,  ordinaire  i883  ,  des  bob  deb  'fc 
commune  de  Germaine  ;  ). 

50    De    sept    hectares  soixante-omt  ' 
ares  formant  la  coupe  affouagère ,  no  as,  [^ 
des  bois  de  la  commune  de  Piasby,  des-* 
tinée  à  Fordinaire  i83j;  * 

6^  D*un  hectare  quatre-vingt-dix  arei^ 
formant  la  coupe  allbuagère,  ordinaire.' 
1834,   des    bois    de    la    conmiune   dt. 
Rouelles  ;  ^ 

70  D'un  hectare  à  prélever  sur  b  ^ 
ooupe  aflbuagère,  ordinaire  i833,  dci.tM 
bois  de  la  commune  de  Santencige  ;        i^ 

^  De  quatre  hectares,  h  prendre W« 
dans  le  quart  en  réserve  dés  bms  de  k^E 
commune  de  Viinr^en-Montagne ^  mi  Ji 
canton  des  §rands-raiigf ,  taillis  âgés  de^ 
%*ingt*un  et  trente-^eux  ans.  ^    : 

Deuxièmement ,  pour  Tordinaîre  iSSft^" 
i«  D^un  hectare  quatre-vingts  arcs-i*^ 
prélever  sur  la  coupe  afiboagere ,  ordn^ 
naire  iS^^,  des  bois  de  la  commune  de-f^ 

Chamerf»v  ;  \^ 

a<«  De  de«x  heciarej:  de  b  coupe  a^  -^ 
f<^w^ère  ^  mê«»e  ordùuiii« ,  des  bois  in-  <!!^ 
dicis  des  cv«ummes  de  Colmier-le-Hxttt 
et  Oklmirr>)e-Ba$  : 

^V    De  TÎngt-j^pt  hectares  vingt-M^ 
arcs,  (:«tnMU  U  coupe  aOboa^re  des  bob 


::!■ 
^ 
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commune  de  Rouvres-sur- Aube  , 
e  à  Tordînaire  i835; 
D'an  hectare  à   prélever  sur  la 
afTouagère  ,  ordinaire  i834  ,  des 
e  la  commune  de  Villars-Mont- 

ja  coupe  afTouagère,  ordinaire 
des  bois  de  la  commune  de  Ger- 
,  sera  remplacée  pour  ledit  ordi- 
ar  celle  de  l'ordinaire  iS34* 
fin  de  rentrer  dans  Tordre  d*a- 
ïofient  interverti  des  bois  des 
Des  de  Germaine  et  de  Rouelles, 
pes  affouagères  à  délivrer  pour 
lire  1837,  dans  les  bois  de  ces 
nés,  seront  assises,  savoir: 

de  la  commune  de  Germaine , 
%  hectares  au  canton  du  quart  en 

de  ses  bois  dît  rang  des  mou- 
aillis  de  vingt-trois  ans ,  et  pour 
ectares  ,  au  canton  de  Lavières 
lënagé ; 

de  la  commune  de  Rouelles ,  en 

dans   le   quart  en   réserve   des 

cette  commune. 

*s  adjudicataires  de  ces  différentes 
seront  tenus  de  réserver  par  bec- 
jarante  brins  au  moins  et  cin> 
au  plus  de  l'âge  pour  les  coupes 
ères ,  et  soixante  brins  au  moins 
.  au  plus  de  l'âge  pour  les  coupes 
irt  en  réserve ,  les  plus  beaux  et 
uz  venans ,  ainsi  que  tous  les  ar> 
s  précédentes  exploitations,  sains, 
d'espérance ,  d'après  le  choix  et  la 
*  qui  en  auront  été  préalablement 
ar  les  agcns  forestiers  ;  de  faire 
vaux  d'amélioration  qui  seront 
écessaires ,  d'ouvrir  les  fossés  de 
dans  les  dimensions  prescrites 
I  réglemens  et  de  verser  le  prix 
al  de  l'adjudication  dans  la  caisse 
erreur  général,  conformément  aux 
lances  des  7  mars  1817  et  ai  no- 
e  i8a6,  et  le  décime  pour  franc 
1  caisse  du  receveur  municipal ,  à 
tîon  des  adjudicataires  des  coupes 
itenoge  et  Villars-Mont-Royers , 
ivront  verser  le  prix  principal , 
|ue  le  décime  ,  dans  la  caisse  du 
jr  municipal. 

os  ministres  des  finances,  du  com- 
et  des  travaux  publics  (MM.  Hu- 
et  Thicrs)  sont  chargés ,  etc. 


L?=9  MAI  i833.—- Ordonnance  du  Roi 
?n#nl  r»b«ttage  dei  bestiaux  et  Vexçrcice 


—  l4  AVRIL  i83â.  i6d 

de  la  profeuion  de  boucher  et  de  charcutier  k 
Limoges  (Haute-Vieiine).  (IX,  Bnll.O.,  a*  aee- 
tîoB,LII,  n^  2,934.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le. rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  demande  de  la  ville  de 
Limoges,  département  de  la  Haute- 
Vienne  ,  tendant  à  être  autorisée  à  éta- 
blir un  abattoir  public  et  commun  dans 
le  pré  de  Beauséjour,  situé  hors  de  l'en- 
ceinte de  cette  ville  ; 

Le  certiOcat  constatant  Tappotition  des 
affiches  ; 

Les  deux  procès-verbaux  en  date  des 
a  et  3o  août  i83o,  relatifs  aux  infor- 
mations de  commodo  ei  incommoda, 
desquels  il  résulte  que  ,  sous  le  rapport 
du  choix  de  l'emplacement  proposé  pour 
rétablissement  de  l'abattoir,  ladite  de- 
mande n*a  fait  naître  aucune  opposition 
ni  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Limoges  des  ao  et  29  novembre  et 
10  décembre  i83a  ; 

Les  observations  et  avis  du  maire  de 
la  ville  de  Limoges; 

Les  observations  présentées  par  les 
bouchers  de  fadite  ville ,  en  date  d^octo- 
bre  et  de  décembre  i83a; 

L'avis  en  forme  d'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  8  janvier  i833; 

L'avis  du  préfet,  en  date  du  même 
jour; 

Le  plan  figuratif  des  lieux  ; 

La  loi  des  i6=ra4  août  1790,  titre  a, 
article  3  ; 

Le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  i4  janvier 
i8i5;  nôtre  Conseil- d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !«**.  La  ville  de  Limoges,  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne ,  est  autorisée 
à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  l'abat- 
toir public  et  commun  qu'elle  a  fait 
construire  dans  le  pré  de  Beauséjour, 
hors  de  l'enceinte  de  cette  ville. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance  ,  l'abattage  des 
bœufs  ,  vaches ,  veaux ,  moutons  et 
porcs,  aura  lieu  exclusivement  dans  l'a- 
battoir public ,  et  toutes  les  tueries  par- 
ticulières à  l'intérieur  de  la  ville  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  et  habi- 
tans  de  Limoges  c|ui  élèvenf  des  porçi 


in-i  LOUIS-PHILIPPE  l«^ 

-*oiir  !n  consommation  de  leur  maison 
•"'n^-ervcrcnt  la  §icultô  de  les  abattre 
:r!e2  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
'iL'ii  dus  et  séparé  de  la  voie  publique. 

}.  Lf  «  boucliers  et  charcutiers  forains 
•^uirront  faire  usage  de  Tabatloir  pu- 
jiir  ,  mais  sans  y  âtrc  obligés,  soit 
i|u'i!s  concourent  à  l*apf)rovisionnement 
II!  la  commune,  soit  qu'ils  approvision- 
ru'Mt  seulement  la  banlieue. 

l,  Kn  aucun  ras,  et  pour  quelque  mo- 
'ii  ipie  i:e  5oit  ,  le  nombre  des  bouchers 
'.*l  ch;)rcutiers  ne  pourra  être  limité; 
ion»  criix  qui  voudront  sV'tablir  dans  la 
viilf  di!  l  imogtfs  seront  seulement  tenus 
le  m:  taire  inscrire  à  la  mairie ,  où  ils 
■V'unt  connaître  le  lieu  do  leur  do- 
iMirili*. 

•>.  I.cs  bnuchers  et  charcutiers  de  Li- 

MHî^eK  ,    5i*il  i;u*ils  abattent  à  i*abatloir 

MiiMic«  >oil  qu'ils  fassent  leurs  abats  dans 

li's  iiuM-icA  particuliiTos  hors  de  la  ville, 

iiiiiMii    ,\  l.iculfo   d\'x^H\«cr  en   vente  et 

■r  «!i  liikT  Je  Ij  viando  à  leur  domicile, 

!iii>    :r%    vl  ««ix  convenablement  appro- 

■M  ■IX  .1  ri-t   ll^.^^;^•  ,  suiv;int  Ics  règles  de 

■«.  iirr. 

I».   '    X  !>oiic'u*i  ^  et  charcutiers  forains 

•iMufiMii  o\pi»>cr  en  vente  et  débiter  de 

r  M.Miiir  11.1(1.4  (a  ^îlle,  mai^  seulement 

«.u     "e*    '?eii\    et  .«ii\  jours  désignés  par 

■   rn.ju,'.   t'i   00»   eu  CxMieurroncf  avec 

.^  '^Midii-is  0?  vb.nv;itiers  de  Limoges 

;...    ^. '41. iront    fMoj'.U-r   Je   la  nu^me  fa- 


'•I I  > 


'  .»  !i.«  x  I  j\n,*i  p,u"  les  KMichers 
.,  ,  ;i,M»  ii;t.ix  yK*iv  !\veu;»jtion  des 
, .  ,  '  nx  i'  i'\ji{.Mi  j'i.lv-e  .  ser\Mit  ré- 
.  '.n    il  '.I  11    nixV,'  ^ui^ant  la  forme 

I  '.!   :  I  . 

.   '.     i:.:  I»-    .k-   î.i    N  î!e   de    l  îmo^os 

.,    J.i.it-     \-.     M   ;lv-inNM<    do     police 

.•    ,..*i.%'    v'-     .'tijUv»'r    p;iMic  , 

k      ...     «o.»»    !.*  v«''»»>''ci\*e  de    a  biui- 

i).(  x«<iM«e,   i»M»x  ee*  ivjiU*- 

»    ,  .»  i»Mi;  *  \.  \siU*n\xqir.»j»iesavoir 
i,',uvîmi'''Ji  x'v"  l'vKiv  »î*uii*tnr  du 
...  .^»    xi    •!•  »  ln^aiix   piiKies,   sur 
..  .■!«  ie(. 


— "  3o  AVRIL  i833. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d*Elat 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Thiers)  est  chargé  de  rexécution  de 
la  présente  ordonnance,  etc. 


3o  AVRIL  =  i5  MAI  i833.  —  Ordonnance  da 
Roi  qai  arrête  définitivement  le  budftel  àtt 
fonds  spécianz  de  l'Université  pour  l'exercice 
i833.  (IX,  Bull.  O.,  1"  section,  CCXXVU, 


n 


o    / 


1802.) 


Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre   ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 

f)artoiiient  de  Pinstruction  publique;  vu 
es  lois  de  finances  des  23  et  a4  a^f3 
i833;  vu  le  budget  des  fonds  spéciaux 
de  Tuniversité  pour  Texercice  i833,  ar- 
rêté en  conseil  royal  et  approuvé  par  les 
Chambres. 

Le  budget  des  fonds  spéciaux  de  l'a- 
niversilé  est  définitivement  arrêté  ainsi 
qu*il  suit,  savoir  : 

RECETTES. 

Chap.  ic  :  Fonds  provenant  des  exer- 
cices antérieurs  à  i83o,  646,809  fr.  1 1  c; 
re.stant  à  recouvrer  sur  ces  exercices, 
56,856  fr.  a3  c.  Total,  7o3,665  fr.  34  c 

REVENUS   FIXES. 

Chap.  a  :  Dotntion,  5ai,q55  fr.;  do- 
maines, 1 5,000  fr.  Total,  536,955  fr. 

REVENUS  VARIABLES. 

Chapitre  3  :  Rétribution  des  collèges 
royaux,  347,000  fr.;  rétribution  des  collè- 
ges communaux ,  433,700  fr.  ;  des  insti- 
tutions cl  pensions  ,  6o5,ooo  fr.;  produit 
des  facultés  de  droit,  70^,000  fr.;  pro- 
duit des  facultés  de  médecine,  574,000 
fr.:  des  facidlésde  théologie,  sciences  et 
lettres,  Qa  1,000  fr.;  collation  et  échange 
de  grades,  -00  fr.  ;  droit  annuel^,  66,000  f.; 
dipU^mes  d  emploi,  1,000  fr.;  ouverture 
do  cours  publics,  3oo  fr.  Total,  3,o43,70of. 

Total  général  des  recettes,  3,58n,655f. 
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DÉPENSES. 


HATURK  DES  DÉPEKSES. 


S 


Administration  centrale, 

Traîtemens  du  rnînistre  grand  -  maître 
de  Tuniversité ,  du  vice  -  président 
et  des  conseillers 

Traîtemens  des  inspecteurs  généraux. 

Frais  de  tournée  des  inspecteurs  géné- 

.  raux   .  .   • 

1*'  /  4  Traîtemens  des  employés  des  bureaux , 
huissiers  ,  garçons  de  bureau  et  autres 
gens   de  service;  travaux  extraordî' 

naires  ;  indemnités  et  secours 

/  ChauQage 

Eclairage 

Fourniture  et  entrelien  des  bureaux. 

Impressions 

Entretien  des  bâtimens  et  du  mobilier. 

Dépenses  diverses  et  imprévues ,  céré' 
monies,  illuminations • 

Traîtemens  des  recteurs^  inspecteurs 
et  secrétaires  des  académies 

Frais  de  tournée  des  recteurs  et  ins~ 
pecteurs 

Frais  de  bureau  des  recteurs 

Dépenses  diverses  et  imprévues  des 
académies 

Frais  du  culte  de  la  Sorbonne  .... 

Dépenses  des  facultés  de  droit  .... 

Dépenses  des  facultés  de  médecine  .  . 

Dépenses  des  facultés  de  théologie , 
sciences  et  lettres 


6 


7 

8 
9 

10 

II 

13 

i3 


•4 

i5 


i6 


Dépenses  diverses, 

Traîtemens  des  agrégés 

Indemnités  pour  frais  de  déplacement 
et  interruption  de  traitement  à  divers 
membres  de  l'instruction  publique  .  . 

Secours  aux  anciens  membres  de  Tuni' 
versité,  à  ceux  des  anciennes  congré- 
gations enseignantes  ;  indemnités  aux 
fonctionnaires,  professeurs  et  em- 
ployés de  l'université  admis  à  la  re- 
traite, mais  ne  jouissant  pas  encore 
de  la  pension  liquidée  à  leur  profit  ; 
pensions  et  secours  aux  veuves  des 
fonctionnaires  et  professeurs 

A  reporter,  .  • 


CREDITS 
volés 

PAU  LA  LOI. 


i45,ooofo6«'^ 
7a,ooo  oo 

45,000  00 


228,000  00 

iG,ooo  00 

6,000  00 

10,000  00 

18,000  00 

6,000  00 

8,000  00 

398,000  00 

60,000  00 
io6,5oo  00 

36,ooo  00 

3,700  00 

668,000  00 

636,000  00 

537,026  00 


60,000  00 


10,000  00 


3 18,000  00 
388,000  00 


TOTAL 
par 

CHAPITftX. 


554}00of  00^ 


»2,{29,3a6  00 


3,983,226  GO 
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NATURE  DBS  DEPENSES. 


\'.i 


«9 

11 

a3 
^4 


Repori.  .  . 

Bibliothèque  de  PonÎTersîté 

Contributions,  firaîs  de  régie  des  do- 
maines et  frais  de  poursuites  judi- 
ciaires    • ..•• 

f)épenses  extraordinaires. 

Indemnités  aux  artistes  qui  avaient  des 
logcmens  à  la  Sorbonne 

Secours  aux  fonctionnaires ,  profes> 
teurs  et  régens  non  employés 

Formation  de  collections  et  de  biblio- 
thèques dans  les  facultés  de  théologie, 
des   sciences  et  des  lettres 

Supplément  à  la  portion  du  boni  des 
collèges  royaux  qui  doit  être  répartie 
entre  les  professeurs,  conformément 
à  Tordonnance  royale  du  a6  mars  1 839. 

Vingtième  de  la  rétribution  pour  en- 
couragemens  à  Tinstniction  primaire. 

Loyer  de  la  maisoo  Danae  et  gages 
du  concierge 


CREDITS 
volés 

PAR  LA  LOI. 


TOTJ 
par 

CHAPIT 


388,000  00 
10,000  00 

4,000  00  . 


i,983,aa 


403,00 


18,100  00     \    , 
35,000  00 

3o,ooo  oa 

3o,ooo  00 
SjySSo  o* 
ia,7i5  11 


193,46 


Total  général  des  dépenses.  .  •       


3,578,6g 


N«>tre    ministre    secrétaire    d*£tat    au   département    de    l^instructîon    pi 
(M.  Guitot)  est  chargé,  etc. 


Isa  iS  MAI  iS33.  —  OrdosiiMice  dm  B.oi  q«i 
1^  i««iUe  des  coodanuHitioM  disdpKaairet 
fi^vMMir^es  coatre  d«s  {cardes  tattonaux  d« 
UuilkM  coai««Mil  de  N^rac.  (IX ,  B«ll.  O., 
!»•  «»e4Mii ,  CCXXVII,  n*  ^,«oJ.) 

Ixmis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d^Ktat  au  dé- 
fkarlementde  Tintérieur  et  des  cultes,  etc. 

Art,  i*c.  11  est  fait  remise  de  toutes 
Wa  «HMidamnations  prononcées  par  le 
C^xMseil  de  disciplina  contre  des  tardes 
lM^li«\nAU\  du  hàtdilion  communal  de  Né- 
MC  (lA>t-ot-(*Aronnc\  juj»qu^au  i*»"  mai 
^^si,V  <*'  q"î  n'auraient  point  encore  reçu 
Wmv  e%ériiliAn» 

«.  Il  no  sfia  exercé  aucime  poursaile 
à  ^'AiMxn  de  fjiits  commis  par  des  i^ardes 
VMklhMMUii  dudil  Katailkm  aMérieuremeni 


à  Tépoque  précitée,  et  qui  les  rem 
îusUciaUes  du  conseil  de  disciplin 

3,  Noire  ministre  secrétaire  d'I 
département  de  Pîntérieur  et  des 
(comte  d^Ai^nt)  est  chargé ,  etc. 


9  ==  iS  MAI  iSS3-  —  Ordoamnce  da  ] 
a^iwlle  qmKlre-^tpt  nnUe  branmes  sar  1 
de  iS3ï.(CC,  BriL  O.,  i«  sect. ,  Ca 

Louis- Philippe ,  etc.  tu  les  lois 
avril  |813  et  du  ai  mars  i83a  (1 
le  rapport  de  ootre  président  dii 
aeil ,  ministre  secrétaire    d*£tat 

Art.  i«^.  Quatre-ringl  mille  h* 
appelés  sor  la  clane  de  i83; 


ÏI)^^T^I^*<' 


LOUIS-PHIUPPK  I«'. 

fermes  de  l'article  a  de  la  loi 
pfl  i833,  ces  quatre-vingt  mille 
eroDt  repartis  entre  les  dépar- 
arrondissemens   et  cantons  du 

d'après  le  tableau  joint  à  la- 
et  présentant  le  terme  moyen 
s  gens  inscrits ,  dans  chaque  dé- 
t,  sur  les  tableaux  de  recen— 
ectifîés  des  années  iSaS,  i8a6, 
laS,  1829,  i83o  et  i83i. 

deux  pilblications  des  tableaux 
sèment  voulues  par  Tarticle  8  de 
1  ai  mars  i83a  seront  faites  les 
les  2  et  9  du  mois  de  juin. 
men  de  ces  tableaux  et  le  tirage 
,  prescrits  par  l'article  10  de 
lènie  loi,  auront  lieu  à  partir  du 

t 

opérations  des  conseils  de  révision 
inceront  le  aa  juillet,  et  la  réu- 
es  listes  du  contingent  cantonnai., 
Kirmer  la  liste  du  contingent  dé- 
notai, sera  effectuée  le  3i  août. 
tninédialement  après  cette  opéra- 
'««  jeunes  gens  définitivement  ap- 
ou  ceux  qui  auront  été  admis  à 
nplacer,  seront  inscrits  sur  les  re- 
"inatricules  des  corps  pour  lesquels 
ont  désignés. 

bx  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
avril  i833,  les  jeunes  soldats  qui 
partie  du  contingent  seront,  d'a- 
ordre  de  leurs  numéros  de  tirage, 
forme'ment  à  l'article  29  de  la  loi 
mars  i83i,  partagés  en  deux 
,  l'une  de  dix  mille  et  l'autre  de 
e-dix  mille  hommes,  composées  : 
lîière,  de  ceux  qui  devront  être 
activité;  la  seconde,  de  ceux  qui 
laissés  dans  leurs  foyers ,  et  ne 
it  être  mis  en  activité  qu'en  vertu 
rdonnance  royale, 
ire  président  du  conseil,  minis- 
la  guerre  (duc  de  Dalmatie)  est 
etc. 

AI  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
>artitioD  du  cenlime  du  fonds  de  non- 
allribué  au  ministère  des  finances  par 
lu  i5  décembre  i832.(  IX,  Bull.  O., 
ion,CCXXVII,  n«4,8o5.) 

Philippe  ,  etc.  vu  l'état  annexé 
e  finances  du  i5  décembre  i833, 
I  résulte  qu'il  est  imposé  addi- 
ment  au  principal  des  contribu- 
cière  ,  personnelle  et  mobilière 
,  deux  centimes,  dont    l'un  à  la 


-*  9,  ifl  WAi  i833.  167 

disposition  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ,  pour  se- 
cours effectifs  en  raison  de  grères ,  ora- 
ges, incendies,  etc.,  et  l'autre  à  la  dis- 
position de  notre  ministre  des  finances, 
pour  couvrir  les  remises,  modérations 
et  non-valeurs  ; 

Voulant  déterminer  la  portion  dont 
les  préfets  pourront  disposer  sur  Je  cen- 
time affecté  aux  dégrèveniebs  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£- 
tat  des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  Le  produit  du  centime  du 
fonds  de  non-valeurs  attribué  au  minis* 
tère  des  finances  sera  réparti  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime ,  résnltant  âts 
sommes  imposées  aux  rôles  dans  chaque 
département,  est  mis  à  la  disposition  des 
préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers,  composant  le 
fonds  commun  ,  resteront  à  la  disposi- 
tion de  notre  ministre  des  finances ,  pour 
être  par  lui  distribués  ultérieurement 
entre  les  divers  départemens ,  en  raison 
de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modéra- 
tions à  accorder  sur  les  contributions 
foncière  ,  personnelle  et  mobilière ,  et  les 
non-valeurs  qui ,  en  fin  d'exercice  ,  exis- 
teront sur  ces  contributions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  i4  septembre  182a  (1),  les  man- 
dats délivrés  sur  le  fonds  de  non-valeurs 
de  i83a ,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquit- 
tés faute  de  présentation  aux  caisses  du 
trésor  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  le  paiement  des  dépenses  de  ce  der- 
nier exercice. 

4'  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (M.  Humann)  est  chargé ,  etc. 


12  =  i5  KAi  i833.  — Ordonnance  du  Roi  con- 
cernant les  récépissés  pour  lei  versemens  ou 
envois  des  comptables  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers ,  aux  payeurs  et  au  cais&ier  cen- 
tral du  trésor.  (IX,  Bull.  O.,  1"  section, 
CCXXVU,  n»  4,806.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  6  de 
la  loi  du  34  avril  i833,  portant  que  les 
obligations  et  la  responsabilité  des  comp- 
tables et  agens  du  trésor  continueront 
à  être  réglées  par  des  ordonnances  ;  vu 


r.  suprà,  page  ia6  et  les  notes. 


i9  LOUIS-PHILIPPE   V 

»•  :-<rt-.  il  4  ianrier  1808  (i),  et  les 
•  »-r-T:.iEres  royales  des  18  novembre 
*  -  -  *  i-f:Kmbre  i83a(3),  surlesver- 
FfSî-:*'  rf^-iiue*  lux  receveurs  généraux 
-•  ra"js-  r:n  des  finances,  aux  payeurs 
-:  ai  rafif.ii'ir  cmiral  du  trésor; 

C^naid^/rmt  rfu*ilest  ne'cessaJrede  com- 
riTfis"  .  soBS  piu&ieurs  rapports,  et  de 
coordaflDer  les  dispositions  de  ces  régle- 
men.-:  sur  ''e  rapport  de  notre  ministre 
secreuire  d'Etat  des  finances  : 

A  ru  1*".  Les  récépissés  pour  les  ver- 
semens  oj  «avois  des  comptables  aux 
recî^vecrs  jifaéraux  et  particuliers  des 
finance* .  zt  jox  payeurs,  devront  pour 
être  liit?ra\^r^  ou  tonner  litre  envers 
Jf  tre#r>r  ?\-cI.c.  avoir  été  délivres  sur 
des  iormîLtf*  1  taicn  et  vise*  par  les  pré- 
fcLo .  snuf-pi^Cets  ou  a^ens  administratifs 
de»ifn:-»  s-- .*jr'."cie  i*"  lie  notns  ordon- 
nanrt  c^  >  i^ctr-obre   i>ji. 

Ct  x'tsi  ,'i.  tf'.re  i-eK;uw  vlaas  le*  >ingl- 
nu;i2rf    :-?î£rr*  par    Iïr5    comptables  «]ui 
aurmi:  ^^i^"■:ie  îe*  ^crseineu^;  à  Té^anl 
àrs  rr'va'    rjiî»   iMr   do*  v'otwptab'es  à 
«î'autTTsi   .- ■*rfi.»Èi"jic*  ^ui    :-'lub(tent  pas 
t.  mcKK   -.^-vrtct",   U'  *?a«a    a  ap-x\w 
Mir  ir>  -"iv.^-  .*«»-'^  ^orj   î>f*;u»  par   celui 
4Hj"  atxr^    x^J^   «."^  Vît,.U   e«  voleurs  ^J\ 
,    li>    rwsi-vs:*   iu  cJ.*>ier  central 
Jj.  •-;■<«.*    .  :xM.  *ci-^*»vuA  et  envoi»  faiîs 
rvi"  •*  •»«    V*  .v»**'^-^î>4<'>.  d;r^rv>«l»  pour 
^iT  ;  : V  .■..^^  •- "»  oa  t»:»?it[-  îîlnp  contre 
,     !">».•*     .•\*;?.'v  .    s'i'tf  ,*,!;* rf*  *ur  de* 
f.ttiuis^  »  -to.»  .•:  v*i:c  ic*Oîu*  imfné- 
,U»i.uivxr-  J-*  *  vi  j^  ^.xv'îrO'o,  ooalor- 
^..,vu%    H.\   ♦  Cv  v>   I  *'î  /♦  J^  l'ordw^a- 
{«.•N»*,    •»-.>.*î.>.- 

.    .,.%  -î-NN'*^     •'•*  **-    J  i»ieseHl«f  or- 
.;.«i.r*.»vN  ^  ^'■•-  '  •>^''^v*  Mi:   !e*  formu- 

V»k  V  .iiiA.  .c  ,'s,-N  lïf.t-K:,"*  e*l  char» 


»^ 


'.  —  la  MAI  i833. 

la  =  i5  MAI  i833.  —  Ordonnai 
relative  aux  técépissé$  à  délivrei 
payeurs  contre  des  versemens  fai 
particuliers  pour  un  service  public. 
O.  i^^  section,  CCXXVII,   n»  4,80 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tai 
de  la  loi  du  24  avril  i833  (4)  qui 
les  formes  et  les  conditions  ai 
sont  assujétis  les  récépissés  déli 
le  caissier  central  du  trésor  pu 
les  receveurs  généraux  et  par 
des  finances,  pour  être  libératoire 
mer  titre  envers  le  trésor  ; 

Considérant  que  les  payeurs 
sent  Jdans  quelques  circonstances 
tamment  aux  armées  ,  les  fond 
receveurs  des  finances,  et  cpj'en 
quence  les  récépissés  à  délivrer 
en  celte  qualité  ,   contre  des  ve 
fjîts  par  des  particuliers  pour  ue 
public,  doivent  être  soumis  aux 
tions  prescrites  par  la  loi  précit< 
Art.   1".  Conformément  aux 
lions  de  Tarticle  1er  de  \^  \q\  jy 
i83.-»,  dans  tous  les  cas  où   les  \ 
seront  appelés,  soit  dans  les  dépar 
soit  aux  armées ,  à  faire  des  rec 
recouyremens  analogues  à  ceux  d 
chargés  les  receveurs  géne'raux  . 
liculiers   des   finances,    ils  seron 
d'en  délivrer  immédiatement  des  1 
ses  à  lalon.  Ces  récépissés  seront 
toires  et  formeront  tilre  envers  le 
public,  à  la  charge  toutefois  par  U 
tes  versantes  de  les  faire  viser  et  s 
du   lalon  dans    les  vingt-quatre 
de  leur  date  par  le  fonctionnaire  01 
administra  tir  chargé  de  ce  contre 
a.   Les    récépissés  à   délivrer   j 
payeurs,  en  exécution  de  Tartic^e 
dentfSeront  conformes  au  modelée 
3.  Notre    ministre   des  finance 
iliiniann)  est  chargé ,  etc. 


^      »    -.•».  iMi«4C  îi,  t'Oiîe*  >*»,  >."»>  cl      d«iu  les  vingt-quatre  heures.  ro/.\csnoU 
^.  pafie  1 35,  fuprà. 

.  I  (Q^^i^  ;^  ^lA  ^  i|U|NM'uU«Mk  Ok«  voMiyUbltSi  (4  )  Ko/,  suprà ,  page  1 23. 
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• '-rLirrr  î  ^  —   :.  n,   \i  mai  i833. 
:naîii:e  i  ;  u -i  •   r-      t.îmhre  iSj;,  et  enfin  les  arf. 

«i«-  î'i  loi  du  29  janvier  i83i  ;  sui 
"ort  lie  noire  ministre  secrélair 
les  (innnci.'s ,  etc. 

Vrt.  i'^«'.   Le  crcdil  de  cinq  ce 

*r:ti:-<opt  millions  vinol-scpl  m 

••■Mit  vingt-hnil  francs  (547,027,- 

.rcnitî  par  la  loi  du  ^3  avril  \)t 

!-•"    iêpenst's  classées  au  budget 

Mr*c!T:.*nt  des  finances,  demiMir* 

:  r!;>r'TvJmenlà  Pétai  ci-annexé. 

i.  Noîre  ministre  secrétaire  d'I 

•  n«:  *  .M.  liumann)  est  ciiar, 


**». 


.  V 


. .  ■   •    :>»>.  —  Ordonnance  (iu 
-Il       es  titfj  s-i[>eurs-poui}iiers  cl 
?îr  ï     i\.  Bull.  (■).,  1'^'=  set- lion,  K 

-  '-V-   !"pf'.  etc.  vu  les  ort 

.  ..  -  r:*t-!7>bre  1821,  28  ao 

•   ..r    1802   (i),   concer 

^   .:•  *.-?:.:r5- pompiers  de  la 

.1  prv->po$ition   de    no 

••  :-.:;re  d'Etat  au  dt'pa 

•     :  ijr:  5;ir  le  rapport    d 

^    -   •::.::.iire  d'Ktal  de  la  j 

!.;•:.  .:-  cc»n5cil,  etc. 

S.^r.î  supprimés,  dans 
V    ■     .f-r.mpiers  de  la  \\\\ii 

.•■■:  :.  :r..  ':î.«*re  d*adjudanf-n 
.".-.;  c.:»:l  de  gardc-iiiag 


1 


...«n«  cecorpA: 
.  -  :  :•.  wf  5ons-iieutcnant 
.*   ô.:  Ticriitemenl   et   d 


•t.- 


.  •     n.:  :    .*e  .«eraent-major  cli; 
*s  •  ■;  s  .l^^;   cl  de  la  conservât 

•j-  . 
N  .  ..-..-.  .::.:ic   nouveaux    enij 
.  s:.;;:  déduction  de  parei 
Nri..:-5- pompiers. 
.    .  >»r:."rri;ani<é,  en  outre, 
.   ,!;  <r.i;'.t^7  hors  ranff,  une  es 
;r-  c.s.  »' ain.M  tju'il  suit  : 

Si  rcf  i!t-»nnjor  garde -ma  gasi 

»^^  .  i-  rar  l'art.  2);  unsergen 

...  -    >i-.-rîa>o  du  trésorier,  fais 

,.,...  i;,-s  de  fourrier  pour  l'escoua 

M..-.-.,  deuxième  secrétaire  du 

•  .  »;:  vTpeur,  secrétaire  du  coi 

;.•    .<npeur,  ouvrier  pour  le 

»r'i:r.:s  nos:veaux. 

.  .;.    ^.ctjo^  est  placée  sous  les 


LOUIS-PHILIPPE    icf. 

is-Iîcutenant  dont  Temploi  est  crée 
rt.  a.  ^ 

*fotre  ministre  secrétaire  d^Etaïf  de 
leur  nous  présentera  Us  moyens 
urvoir  au  paiement  des  miiU9J|pC9 
îvront  être  appelés  aux  nofrvîimttnt 
is  établis  par  Tart.  %, 
^os  ministres  secrétaires 
rre  et  de  Tintërieur  (  du(V 
et  comte  d'Argout)  son 
te. 


4  i%Ai  i833.  —  Ordonnancé. OpVAi  eon- 
nl  les  élection^  anx  conseili '- èélinl^x. 
Bull.  O.,  i"  MCt\'4^^IX/a»  4,8^5.) 

is-Philippe.^^C^\YU  la  loi  du  a4 
833,  concernant  le  régime  légis- 
!s  colonies  (i)  ;  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d*£(at  de  la 
!  et  des  colonies,  etc.  '^ 

PITAE   I*^**.  Des  capacités  ëleclorales. 

.  i^i*.  Les  contributions  directes, 
mfèrent  le  droit  électoral ,  sont  : 
l  sur  les  immeubles;  Tiropôt  per- 
oii  de  capitation  sur,Jb|rpersonnes 
ou  non  libres;  Timp^'oes  paten- 
t  les  supplémens  d  imp(^t  connus 
a   désignation   de  centimes  addi- 

'our  former  le  cens  au  moyen  de 
ur  de  propriétés  immobilières,  on 
■endra  dans  Tévaluatîon,  lo  les 
mmeubles,  ou  par  leur  nature,  ou 
ur  destination,  ou  par  Tobjet  au- 
Is  appartiennent;  a»  la. valeur  du 
1  des  individus  non  libres  attachés  à 
ûtation ,  ou  des  individus  libres  en- 
par  marchés  ou  contrats  de  louage 
nt  enregistrés. 

Les  propriétés  mobilières  dont  la 
-  pourra  servir  à  former  le  cens  , 
lofes  machines  et  appareils  dépen- 
Tusines  ,  autres  que  ceux  qui  sont 
es  à  une  exploitation  rurale  ;  a<>  les 
ers  de  construction  ;  3»  les  navires. 
eiux  employés  au  long  cours  ou  au 
*8^  ?  4**  Ic'  établissemens  indus- 
de  batelage  ,  de  chargement  et  de 
rgement  de  navires,  de  charrois; 
travail  des  individus  non  libres  ou 
idividus  libres  engagés  par  marchés 
itrats  aya«t  ■  1^  date  certaine  anté- 
!  è  TouTertûA  Ou  à  la  révision  des 
électorales,  4îb  tant  que  ledit  tra- 
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vail  est  affecté  à  l'exploitation  des  pro- 
priétés mobilières  déterminées  par  le  pré- 
sent article  (a).     ^ 

4*  Les  foronfics  à  suivre  pour  constater 
la  possession  des  propriétés  mobilières 
et  immobilières,  et  le  mode  de' leur 
évaluation,  seront  déterminés,  dans  cha- 
que colonie,  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur. 

3.  Le  propriétaire  devra  opter  entre 
le  droit  de  se  prévaloir  de  la  valeur 
d*une  propriétj^.  wnmohilière  ou  mobi- 
lière, ^mv&ti&èaitTii  du. cens,  et  le 
droit  de  serpMvisdoir  des  contributions 
dont  seraient  frappés  tout  ou  partie  de 
cette  propriété. 

6.  Four  former  la  masse  des  contri- 
butions ou  valeurs  de  propriétés  néces- 
saires à  la  quaUfi  d'électeur,  on  comp- 
tera au  père  la  contribfition  ou  la  valeur 
des  bienft  de  ses  enfans  mineurs,  dont  il 
aura  la  jouissance  ;  et  au  mari,  celles  de 
sa  femme ,  même  non  commune  en 
biens ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  séparation 
de  corps. 

Les  contributions  payées  ou  les  va- 
leurs de  propriétés  possédées  par  une 
maison  de  commerce  composée  de  plu- 
sieurs associés,  seront,  pour  le  cens 
électoral,  partagées  par  égales  portions 
entre  bts  associés,  sans  autre  justiâcation 
qu'un  certificat  du  président  du  tribunal 
de  commerce  énonçant  les  noms  des  as- 
sociés. Dans  le  cas  où  l'uo  des  associés 
prétendrait  à  une  'part  plus  élevée,  soit 
parce  Au'il  serait  seul  propriétaire  des 
immeubles,  soit  par  tout  autre  motir,  il . 
serait  admis  à  en  justifier  Rêvant  le  chef 
de  l'administration  intérieure,  en  pro- 
duisant ses  titres. 

7.  Les  contributions  ou  la  valeur  des 
propriétés  d'une  veuve  ou  femme  sépa- 
rée de  corps  ou  divorcée,  seront  comp- 
tées à  celui  de  ses  fils  ou  petits-fils  ,  gen- 
dres ou  petits-gendres  qu'elle  désignera. 

8.  Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou,  de 
denrées,  qui,  par  bail  authentique  d'une 
durée  de  trois  arts  au  moins,  exploite  par 
lui-même  une  ou  plusieurs  propriétés  ru- 
rales ,  a  droit  de  se  prévaloir  au  tiers  des 
contributions  ou  valeurs  desdites  pro- 
priétés ,  sans  que  ce  tiers  soit  retranché 
du  cens  électoral  du  propriétaire. 

9.  Les  contributions  ou  valeurs  de 
propriétés  ne  seront  comptées  que  lors- 
que la  propriété  aura  été  possédée  ou  la 


Foy.  supràf  p.  106. 

F'oy.  notes  ifr  les  articles  ao  et  ai  de  la  loi  da  a4  avril  i83S  suprà,  p.  114. 
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locat'on  faite  aniërîeurement  aux  pre- 
mières opérations  de  )a  formation  ou  de 
la  réTÎsion  annuelle  des  listes  électorales. 
Cette  disposition  n'est  point  applicable 
au  possesseur  à  titre  successif  ou  par  t 
avancement  dlioirie. 

La  patente  ne  comptera  que  lorsqu'elle 
aura  été  prise  et  l'industrie  exercée  un 
an  avant  la  clôture  delà  liste  électorale. 
Toutefois,  pour  les  premières  opérations 
électoi^les  qui  auront  lieu ,  il  suffira 
que  la  patente  ait  ét^^n^ke  et  l'indus- 
trie exercée  ^r^i' vVPIIijQPipll  Tocrverture 
des  listes.  /i,.'  " 

CHAPrrRB  II.  Da  domicile  politiqae. 

lo.  Le  domicile  politique  de  tout  élec- 
teur est  dans  la  cirQaiÎKriptkm  électo- 
rale où  il  a  son  do^Ke  réel.   Néan- 


-^  i3  MAI  iB33J 

lesquelles    il    comprendra    les 
qu!|l   reconnaîtra   posséder   les 
requises  par  la  loi. 

[tendra   un  registre  de    t 
is  :  il  fera  mention  des 
dés^prèces  à  l'appui. 

^Dfr^lft. listes  de  chaque  cin 
M^ifi^Ie  ainsi  formées  se 
divifrai  époques  déterminée* 
rèté  du  gouverlieur,  au  clie 
chaque  paÂpisse  ou  canton,  et 
chtt  Je'wKctionnaire  munîcipa 
Tdfl^r^ite.rétat'çivil,  pour  l 
néeiéivçommnqi^lilonà  toute: 
sonnes  q«i  h*  requerront. 

I«a   liste   de^^'^iî^rihuahles 
contiendra,  en  regard  du  nom  d 
individu  inscrit ,  In  date  et  le 


naissance,  et  l'indication  des  < 

1^'  sont  assises  les   contrihiitio 

.-•Î"';.^"^"7"'H"7"""  P^''^^;^^"":    '^V^opriétés  propres    ou   doiôgu 

tribujions  ^et  poMède   de^  çr^^^^^^^  que  la  quoUlé  et  l'espère  des 


.1  ii.r*  j  ..'      naissance .  ci  i 

rooms,    il  peut  le  transférer  dans  toute  ..iSt-  .«„.    '  :.^, 

.      ' .      «^       ...         ,  .,       .  «  «  ■ .  •;j9il  -  sont  assises 

autre  circonscription  ou  il  paie  des  con-   ru^^ :^,  » 


la  charge  d'en  faire,  six  mois  à  l'avance, 
uïh  déclaration  expre5se  au  fonction- 
naire municipal  de  la  commune  où  il 
réside,  et  à  celui  de  la  commune  où  il 
voudra  transférer  son  domicile  politique. 
Dans  le  cas  où  un  électeur  aura  sé- 
paré son  domicile  réel  de  son  domicile 
politique ,  cette  translation  n'emportera 

Ï>as  le  changement  de  son  domicile  po- 
itiqùe,  et  ne  le  dispensera  pas  des  dé- 
clarations ,  prescrites  s'il  veut  le  réunir 
à  son  domicile  réel. 
Nul  individu   appelé   à  des  Codions 

Îiubliques    n'est  dispensé   de  la   susdite 
brmalité. 

II.  Nul  nVpeut  exercer  le  droit  d'é- 
lecteur dans  deux  circonscriptions  élec- 
torales. 

Chapitke  III.  De«  lictes  ëlectorales. 

13.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  publication  de  la  présente  ordonnance 
dans  chaque  colonie ,  un  arrêté  du  gou- 
verneur déterminera  ; 

^  1^  Les  époques  d'ouverture  et  de  ré- 
vision des  listes  électorales; 

30  Celles  de  leur  clôture  et  de  leur 
publication  ; 

3o  Les  fonctionnaires  ou  agens  char- 
gés, sous  la  direction  du  chef  de  l'ad- 
ministration intérieure,  de  la  formation 
préparatoire  des  listes. 

i3.  A  l'époque  de  première  formation 
déterminée  par  l'arrêté  du  gouverneur, 
rendu  en  exécution  de  l'arficlé  précé- 
dent, le  chef  de  l'administration  inté- 
rieure ouvrira  les  listes  électorales,  dans 


que 

tions   ou    de    la   valeur   qps    1 

pour  chacune  des  cîrcon54*ripti 

Le  chff.de  l'administmiion 
inscrira  «twfiutte  liste  les  indi 
n'ayant  pas  encore  atteint  les  < 
relatives  à  l'âge ,  au  domfcile , 
cription  sur  le  registre  des  pat 
acquerront  avant  l'époque  fixéi 
clôture  des  listes. 

i5.  La  publication  prescrite 
ticle  précédent  tiendra  lieu  de 
tion  des  décisions  intervenues , 
dividus    dont  l'inscription  aura 
donnée. 

i6»  Après  la  publication  de  l 
né  pourra  plus  y  être  fait  de 
ment  qu'en  vertu  de  décisions 
tratives  rendues  dans  les  formes 

17.  A  compter  de  la  publi 
sera  ouvert,  nu  bureau  du  chel 
ministration  intérieure  un  ref! 
et  p;)raphé  par  lui,  sur  lequ 
inscrites,  à  la  date  de  leur  pn 
et  suivant  un  ordre  de  numén 
les  réclamations  concernant  la  t 
listes.  Ces  réclamations  seror 
par  le  réclamant  Bu  par  son 
pouvoirs. 

Le  chef  de  l'administration 
donnera  récépissé  de  <;faaque  ré 
et  des   pièces  à  f^fj^i   '  ce 
énoncera  la  date  et  ie  numén 
registrement. 

18.  Tout  individu  qui  croirs 
se  plaindre ,   soit  d'avoir    été 
inscrit,  omis  on  rayc|lBoit  de 


.ction  4m?i«. 
nationi  âéTtid 


tOriS-PBILIPPE  I' 
rrcnr  cofnmiie  a  ion  cgard  dam  la 
tîoD  .de>  liitci ,  pourra,  pendant 
e  joun,  présenter  sa  rl^clamatlon  , 
evra  élre  accompagnée  des  pièces 

Dans  le  même  de'Iai,  tout  individu 

I  auf  les  listes  d'une  circonscrip- 
lectf^ale  pourra  réclamer  l'inicrip- 
)e    loul  citoyen   qui   n'y  sera  _pa« 

quoifinc  réunissant  les  eor-""' — 
aires  ,  la  radiation  de  toStJ 
trélendrait  indûment 
cation  de  Idult 
laDS  la  rédactic  . 

Les  réclamation»  ut.  nt.j  ...vi.- 
»  dans  l'article  précédent  sergnt 
«I,  dans  le  délai  de  cini)  jours, 
!•   soins   de  radminiilralion   inlé- 

.  aux  parties  intéressées.  Ceiks-ci 

faloir  leurs  droits,  s'il  j  a  lieu, 
émoireset  pièces  iiistlficalives,  dans 
i  de  dii  iouri  à' partir  de  la  noli- 

Le  chef  de  l'administra  lion  inté- 
■  fia  tuera   sur  les   demandes  dont 

fait  mention  aux  articles  iB  et 
lans  les  cinif  jours  qui  suivront 
éceplion,  quand  elles  seront  for- 
par  les  parties  elles-mêmes  on  par 
fondas  de  poUToiri ,  et  dans  les 
ours  qui  suiTront  le  délai  (iié  par 
le  sa,  si  elles  sont  formées  par  dés 
Ces  décisions  seront  motivées, 
aimnitinicalîon,  sans  déplacement, 
ète»  respectivement  produites,  de- 
re  donnée  a  toute  partie  intéres- 
,!  la  requerra.  ^ 

II  sera  publié  tous  les  qumie  jours, 
■mémenl  auï'décî'ions  rendues  dans 
icrralle,  un  tableau  de  rectrficaluin 
■tant  les  indications  mentionnées 
rlide  >  4- 

(  termes  de  l'article  i5,  la  publica- 
«  ces  tableaut  de  rectification  lien- 
■eu    de   notircation    aux   individus 

née  car  eui  ou  par  des  fiers, 
décisions  portant  refus  d'inscrip- 
oa  prononçant  des  radiations,  se- 
olifiées,  dans  les  cinq  jours  de  leur 
aoi  iadividu]  dont  l'inscription  ou 
iation  aura  été  réclamée  par  eux  ou 

décisions  rejetant  les  demandes 
dialion  ou  en  recliftcalion  seront 
itt  dansleméme  débl,taDt  au  ré- 
hl  ()u'â  r individu  dont  l'inscription 
été  contestée. 
I  nolifi ca lions ,  et  toutes  celles  qui 


,î» 


i8M. 


doiïn)t  avoir  lieu,  .iiji  termes  de  la  pré - 
si'Tile  ordonnance,  seront  faites  sJtivant 
le  mode  employi-  iiniir  les  assesseur!,  4^ 
cii'CHtîotl  du  <-o(li^  d'inslrurtion  critm- 
nelle'BKWetMir  dans  la  colonie.      ' 

1^  r^poQÙe  dérerAiné.^pb^  l-arrtté 
rEndOPeD  eiéculîon  de  l'arliele  i3,,  le 
chef  Jf  radminUtralîon  inlérienre  pro- 
cédera kla  cI6turCdes  listes'. 

Le  dernier  tablelû  de  rectification ,  ^1 
Tarrélé  de*cl6ture  ,  serontpuWés  et  al^- 
chés  dans  le  délai  de  cinq  jours.  f^ 
i{.  La  liste  des  électeurs  est  pedfA- 
"ll  radiations  en'  -  "  -■  ' 
qui  peuvent  avoi 
annuel  le  tf^  ^  - 

CetfJHH^p  annuelle  sera  faite  cofl' 
hrfai^ÊKfSt  dispositions  iui*an||b. 

i^^MqBe  année,  aux  époque*  qui 
seranl  déterminées  par  l'arrêté  du  gou- 
>1#neur  rendu  en  exécution  de  Tarf.  ta, 
f   de    l'administration    intérieure 

naîtra  avoir  acqui,-— ^'   '*'''■'"  "" 
par  la   loi ,  et  f 
élé  précédemment  omis. 
Il  en  retranchera  ; 
i"  Obrindlvldus  déct<di<s; 
1»   Ceux   dont   rinseniption  aura   été 
déclarée  nulle  par  les  autorités  compé- 


3o  Ceux  qui  auraient  perdu  les  qualité* 

4"  Ceux  qu'il  reconnaîtrait  ajoir  été 
indûment  inscrits ,  quoique  l'ïhscriplion 
n'eût  pas  été  attaquée. 

Il  tiendra  un  registre  de  ses  décisions  ; 
HlfÉtt  jnention  des  motifs  et  detf  pifceu 

3Ê5idr. 

"VHIms  dispositions  de  l'art.  14  âjrt 
a^pmëAles  >i  la  formation  et  à  l^'^Ui- 
cation  des  liste*  ainsi  rectifiées.     .1^- 

17.  La  publication  d esdi le*  listes ln|K 
dra  lieu  de  notification  des  décision*  in- 
tervenues, aux  individus  dont  l'inscrîp- 

Les  décisions  du  chef  de  l'administra- 
tion intérieure ,  à  l'égard  des  individu* 
dont  le  nom  est  retranclié  comme  ayant 
été  indùroent  inscrit,  ou  comme  ayant 
perdu  les  qualités  requises  ,  seront  noti- 
fiées dans  les  dix  jours  à  ceiix  qu'elle* 
concernent  ou  au  domicile  qu'ils  sont 
tenus  d'élire  dans  la  colonie  pour  i'eier- 
cice  de  leurs  dr;ajts  électoraux ,  s'ils  n'y 
ont  ptsleur  do^e  réel;  et,  ï  défaut 
de  domicile  élu ,  chei  le  fonctionnaire 
municipal  de  leur  domicile  politique. 

38.  les  dispositions  de*   articles  16, 


f>éra(ions 

evScution  de  1' 

torales  reslçront  Iell«i  qu'elles  aurnnl  été 
arrèlées,  coorf^rméAnt  à  l'arlicle  ^3, 
atuf  iieanmoinj  lu  (^angemess  qui  y  se-, 
TMt  ordonnés  par  des  arrèb-  renduiT 
^Iff  la,  hVme  délerminée    par  i'arlirle 
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l'arlicle  3o  ne  ttr»  poiot  lUq 
n'aura  pai  pour  etht  d'annirier 
qui  auront  élé  émii,  ni  les  d| 
qui  auroni  él^  biles  avant  la  no 
d'un  secpnil  arrêl  de  cour  ro) 
iirmatlCdu  prej^er.  ' 

if.  Les  receveurs  des  cori 
dirpcles  scToal  tenus  de  délivre 
picr  non  tinihrû,  k  Joule  per*>i 
râle  ,  et  moyennant  u[ie 


notta  de,  êhc 
des  dro 


lionJK  Âonuante  c 
A  Klponcernant 
blen^rail  relalif 


le  même  c 


(  aussi  la  ^adlatic 

m    des 

el  à  loul  indwflu  qualifié  co/ 
dit  à  r»rlicirïq,  tout  certifie; 

!urs  decédés ,    ou 

prives 

1  ou  poliliinifs  nar 

juge- 

ou -tout   erftilait    des   râles  de 

ui>  foWe  ^£y^ 

jugée. 

quelquJHaH 

ET'"- 

35.  Il  sera  donné  communia 

li'eu,   ju^qPPfR 

iriurc 

lislcs  annuelles  et  des  lahlcaun 

uivan.e,.«0(jE^ 

ficalion  à  tous  lat,  imprimeur 
dronl    en    prendre    copie.  Il 

-liée  ^^'eliraiM 

listes,  '       .  V. 

3o.  Toute  partie  (jiii  ce  croira  fuiyt 
à  cnnlefter  un^décisionVrendue  HNle 
chefderad  Jb.ilim.ini;'rieure,  pTi^ 
porter  soù^ÊB^M devant  la  cour  royale, 
et  y  prodim^  (birtes  tes  pièces  à  l'appui. 

L'exploit  ihtroduclJE  d'iiiitance  devra, 
sous  peine  de  nullité  ,  élre  si|;nij||é  dans 
les  quioie  jours  qui  suivront  la  aolifica- 
tioo  prescrite  par  l'arlicle  précédent, 
quelle  que  soit  la  dislance  des  lieux, 
tant  à  l'administMlion  qu'aux  parties  jh- 

Dans  le  cas  où  la  décision  du  chef  dé 
l'adminislralion  intérieure  aurait  rejeté 
une  demande  d'inscription  formée  par 
un  tiers,  l'aclion  ne  pourra  êlre  inten- 
tée (fue  par  l'individu  doni  l'tnscriptioD 
aurait  été  réclamée,  -    '■ 


La- cause  sera  |ugec 
tout^   affaires   cessantes,  .^  „ 

sofr>  besoin  de  ministère  d'avoué. 
adl^khiudiciaires  auxquels  elle  donnera 
«IÇVEront  enregistres  gratis.  L'affaire 
sera  rapportée  en  audience  publique  par 
un  des  membres  de  la  cour,  el  l'arrêt 
sera  prononcé  après  que  la  p'arlîe  nu 
son  défenseur,  et  le  ministère  public, 
auront  été  entendus. 

3l.  Ees  rcclainalîons  portées  devant  la 
cour  royale,  par  suite  d'une  décision 
administrative  qui  aura  rayé  un  individu 
de  la  liste,  auront  un  effet  suspensif. 

3i.  Le  clfef  de  l'administration  inté- 
rieure ,  sur  la  notification  de  l'arrêt 
intervenu  ,  fera  sur.JAJistes  éleclorales 
la  rectification  qui  affrété  prescrite. 

33.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts   rendus  dans  les  cas  prévus    par 


formai  qu'il  leur  plaira  choisir, 
mettre  en  vente. 

CuAFiTK  IV.  Dc>  coU^gci  .«leci 

36.  Les  collèges  éleclorauis 

voqués  par  Je  gouverneur.  Ib  si 
sent  dans  le  lieu  de  la  circoi 
électorale  que  le  gouverneur 
Ils  ne  peuvent  s'occuper  d'auti 
que  des  élections  au  conseil 
Toute  discussion,  toute  déltbéri 
sont  interdites. 

3j.  Les  collèges  élecloiaui  sa 
dés  provisoirement  par  le  fonc 
municipal ,  et  à  son  dcfaut  par  i 
est  appelé  à  le  suppléer  en  cell( 
à  la  cliarge  de  réunir,  les  condil 
gées  pour  être  élecleur. 

Les  deiii  plus  âgés  et  les  i 
ieunes  des  élrclcurs  inscrits  su 
du  collège,  sont  scrutateurs  pr 

Le' bureau  provisoire  cboisit 
taire  provisoire,  qui  n'a  que  ■ 
sullalive. 

38.  LalistedesclecleiTrsdel 
crlplion  doit  rester  afficUée  dai 
des  séances  pendant  |<^  cours  i 
lions. 

3q.  Le  collège  élit  à  la  maie 
pie  le  président  el  les  scrutait 
nitifs.  Le  bureau  ainsi  formé  n. 
sevretaire  définitif,  ^ui  n'a  que 
sultative. 

4o.  Le  président  Hu  collège 
police  de  l'assemblée.  Nulle  ioT 
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se  tient  Tassemblép.  Les  nu- 
lles et  les  rommandafis  mili- 
t  tenus  d*ol)éir  à  ses   rcquisi- 

lembres  au  4KMns  du  hurpnu 
urs  présens.  j|' 
enu  prononce  provisoirement 
[filMltés  qui  s*élëvent  louchant 
ions  du  collège. 
llff  réclamations  sont  insérées 
Iferbal ,  aUisi  que  les  décisions 
W bureau.  Les  pièces  ou  bulle- 
îfsaux  réclamations  sont  parâ- 
tes membres  du  bureau  ,  et  an- 
procès-verbal. 

>iueil  colonial  prononce  définili- 
sor  les  réclamation5. 
ulne  pourra  être  admis  à  voter 
^n^ge  ëlectoxpl,  s'il  nVst  ins- 
^  iiste  affjcHet  dans  la  salle  et 
■préijient. 

'*is,  lé^b^renu  sera  tenu  d*a(l- 
«  yoler  ceux  qui  se  présente- 
*"'*  d'un  arrêt  de  la  cour  royali: 
''qu'ils  font  partie  du  collège, 
9*1  justifieraient  être  dans  le  cas 
*f  "article  ,3 1  de  Ja  présente  or- 

Ci 

^nl  de  voler  pour  la  première 
^De  électeur  prête  le  serment 
par  l'article  17  de  la  loi  du  ^4 
^1  concernant  le  régime  Icgis- 
colonies. 

i  électeurs  votent  par  bullclin 
contenant,  à  chaque  tour  de 
autant  dé  noms  qu*il  y  aura  de 
ns  à  Ëiire. 

)que  électeur,  après  avoir  été 
îçoit  du  président  un  bulletin 
ir  lequel  il  écrit  ou  fait  écrire 
3t  son  TOle  jiar  un  électeur  de 
,  sur  upe  table  disposée  à  cet 
)arée  du  burciii. 

remet    son   bulletin    écrit    «t 
président ,  qui  ie  dépose  dans '- 
destinée  à  cet  usage, 
table   placée   devant  le  prési- 
s  ^taplatcnrs  sera  disposc'c  de 
!,  ^Pc    les   él<*cteurs   puissent 

Tentour  pendattl  le  dépouille - 
:rutin. 

lesurc  que  chaque  électeur  dé- 
I  bulletin,  un  djgs  scrutateurs, 
rétaire ,  constatera  ce  vote  en 
on  propre  nom  en  regard  de 
otant  y  sur  une  liste  à  ce  dcsti- 
ui  contiendra  les  noms  et  qua- 
de  tous  les  membres  du  col- 
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Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant 
quatre  neures  au  moins ,  et  est  dépouille 
séance  tenante.  f 

47*  lorsque  la  boîtejdu  scrutin  aura 
été  ouverte  et  le  noiMn  ùe$  bulletins 
vérifié  ,  un  des  scrutateurs  prendra  suc- 
cessivement chaque  bul|ej|î|| ,  le  dépliera  , 
ie  remettra -au  président,  qui  en  fera 
lecture  à  haiile  voix  et  le  passera  à  .un 
autre  scrutateur.  Le  résultat  de  chaque 
scrutin  est  immédiatenient  rendu  public. 

4^.  Immédiatement  après  le  dépouil- 
lement ,  les  bulletins  seront  brûles  vn 
présence  du  collège. 

49.  Nul  n'est  élu  à  Tun  des  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin,  s*il  n^  réunit  plus 
du  tiers  des  voix  de  la  totalité  des  mem- 
bres qui  composent  ie  collège,  et  plus 
de  la  moitié  des  suffrages  exprimés. 

50.  Après  les  deux  pmmiers  tours,  de 
scrutin,   s'il    reste    des'  nominations |^ 
faire,   le  bureau   dresse   et   arrête   un^  "^ 
liste  des  personnes  qui ,  au  serx>nd  tour  9 
ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Elle  contient  deux  fois  autant  de  noms 
qu'il  y  a  encore  de  nominations  à  faire. 

Les  suffrages,  au  tj^aième  tour  de. 
scrutin,  ne  peuvent  être  donnés  qu'ù 
ceux  dont  les  noms  sont  portés  sur  cette 
liste. 

Les  nominations  ont  lieu  à  la  pluralité 
des  voles  exprimé^i.^^^. 

5i.  Dans  tous  (iùf^'dls  où  il  y  aura 
concours  par  égalité  de  suffrages,  le  plus 
âgé  obtiendra  la  préférence. 

5a.  11  ue  peut^^avoir^  qu'i^é  séance 
par  jour  :  elle  cstrllevéc  immtdialement 
après  le  dépouillement  du  scrulin,  sauf 
les  décisions  h  porter  uar  le  bureau  sur 
les  réclamations  qui  vu  sont  pciésentécs 
au  sujet  de  ce  dépouillement  ,..tft  sur  Ics- 

4es  il  est  statué^séance  tenante. 

Nul  électeur  ne  peut  se  présenter 
dans  un  collège  électoral. 

Chapitrk  y.  Des  éligibles. 

54-  Les  attriL)utions  el  délégations  de 
contributions  ou  valeurs  de  pro|jh^éi 
^àitoHsées  pour  les  droits  électoriipE  *^r 
l^i'tirtjcles  i ,  a  ,  3,  5  ,  6,  7,  8  eîg',  le 
jlÔJKr  également  pour  le  droit  d'éligibilité. 

55:  Le  conseil  colonial  est  seul  jugfi 
de  l'accomplissement  des  conditions  d^- 
lijgibilité. 

56.  Tout  membre  du  conseil  colonial 
élu  dans  plusieurs  circonscriptions  élec- 
torales, sera  tenu  de  déclarer  son  op~ 
tion  au  conseil  colonial ,  dans  les  buit 
jours  qui  suivront  la  déclaration  do  U 


> 
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valîdîté  de^  élections  eiltre  lesquelles  [il      sans  que  leurs  droits  cependa 
doit  opter.   A  défaut  d*option  dans  ce      ~  ' 
dé|M,  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort 
à  quelle  circonscription  ce  membre  ap- 
partiend^-a.      .^f^ 

57.  Notre  lAinîstre  secrétaire  d'Etat 
au  ((épartemei^-  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  i^ftigny)  est^chargé,  etc. 


\* 


5  =  3i  MAI  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  qoi 
reconnaît  c«nime  ëtal^lissement  d'utilité  pu- 
blique la  société  d^agricnltnre ,  sciences  et 
arts  d'Aafers  (Maine-el-Loire).  (IX, Bull.  O., 
a*  section  ,  LIV,  n**  3,o5o.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement du  Commerce  et  des  travaux 
publics,  notre  ConsiJli-d'Ët^ entendu,  etc. 
Art.   J^;    La   sdci«té    d*agricuUure  , 
MJnaces   et  artt^^'Angers   (  Maine  -  et - 
i^.ij^re  )    est  reconnue   comme   établisse- 
'^  fpent  d*utilité  publique  ;  son  règlement 
en  approuvé,  tel  qu'il  est  ^pinexc  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au 
département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  iborgé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Règlement  de  la  Société  d'agriculture ,  sciences 
et  art»  d* Angers. 


TiTR»  l".  Du  mai 


*■• 


sition  de  la  société. 


Art.  i*',  La  société  royale  d'agriculture, 
scienceè  et'Arts  d'Angers  est  torméc  par 
la  rémft&aik  tnembre6;césidanS|  de  mem- 
bres ^^JS/m£f^^j  d&iipIlÉShbrcs  associés  et 
de  me3Si^  corrj^^ndans. 

a.  Les  membUflJcésidans  sont  au  nom- 
bre de  quatr^i^fl!^  dont  quinze  devront 
être  chovrit»  autant  que  possible ,  dans  les 
divers  arrondiss^menS  du  dcpartemen 
Maine-et-Loire. 

3.  Pour  obtenir   le  rang   de  mç 
résidant,  il  faut  pouvoir  présenterj^^q^ '.T^îBéralions ,    signe    les    procès 
une  production  imprimée,  soit  un  ouvrage      peut, convoquer  extraordinair 
émoire  n^nuscrit;  soit  au   moins 


faire  exclure  les  candidats  en 
gers  à  la  société;  de  plus,  il 
droit  de  concours  pour  les  pr 

5.  Les  membcAs  honoraires 
seront  :  lo  des  liSnbres  résida 
ou  les  infirmit»mettraient  d; 
sibilité  /l'assister  aux  séancq^ 
nombre  est  illimité;  a»  de*s 
honorables  auxquelles  la  socié) 
^nable  d'accorder  ce  titre.  J 
être  soumises  aux  charges  dcS 
ont  le  droit  de  séance ,  mais  n 
tin ,  et  dont  le  nombre  ne 
céder  dix. 

6.  Les  membres  correspond: 
être  en  nombre  indéterminé, 
çus  sur  la  présentation  d'un  1 
sidant,  et  à  la  ipajorité  r 
membres  préseq^'^^près  la  c 
tion  d'un  mémoire  ou  d'nn  c 
blié;  et  s'ils  assistent  àWÊt  séai 
pourront  avpir  que  v6îx  cons 

Titre  II.  Composition  et  allribuliu 

7.  Le  bureau  administratif  < 
d'un  président  et  d'un  vice- 
d'un  secrétaire-général,  d'ur 
et  d'un  trésorier. 

8.  Tous  les  membres  du  1 
nommés  au  scrutin  secret,  à 
absolue  :  dans  le  cas  d'un  s 
décisif,  les  trois  membres  avî 
majorité  relative  seront  ballo 
nouveau  scrutin. 

9.  Le  président  re^tc  en  for 
dant  un  an ,  et  il  n'e.st  |:ééligih 
une  année  d'intervalle  ;  les  se* 
le  trésorier  sont  élus  pour  d 
pourront  être  réélus. 

10.  Le  président  ouvre  et  cl 
ces ,  annonce  successivement 
des  objets   qui  doivent  faire 

';  iil^vaux  de  la  séance;  régular 


imeçliÉçfvatioo  notable;  et  après  un  rap- 
P^^fa  P^**  '^  comité  4  -dont  le  capdidat 
4ei^ln^ire  partie,  réunir  au  scrutin .««- 
crèt ,  les  deux  tier»^^  voix  des  memli|M 
présens.  ~ . 

-.4.  Les  membres  associés^  préseilics 
suivant  la  forme  voulue  pour  les  mem- 
bres résidans,  mais  ne  participant  que 
pour  moitié  aux  charges  communes,  au- 
ront voi»  consultative,  et  en  outre  des 
dr^ptf  À  être  choisis  pour  membres  ré- 
9Îckms,  lorsqu'il  y  aura  une  place  vacante  : 


gne  toutes  les  lettres  expédié 
de  la  société,  et  est  reaû^ct 
dans  toutes  se^  fpnctions-ij^  1 
sident.  v 

II.  Le  secrétaire  -  général 
séance  communication  des  obj 
respondance,  lit  les  mémoires 
envoyés  à  la  aociélé;  dresse,  1 
avec  le  président  ,  le  progr 
séances,  rédige  les  procès-ver 
à  les  soumettre ,  pour  la  ré 
l'acceptation  de  la  société  ;  réd 
respondancc,  coDtresiga#e  ps 
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vocatîoDS,  conîolntement  avec  le 
ire  y  fait  les  fonctions  d^archiviste , 
ne  aux  membres  de  la  société , 
ëpîssé  y  la  communication  des  ob- 
mposant  les  archives. 
Le  président  étant  absept,  ainsi 
rice-président ,  le  dernier  des  pré- 
élus  siégera ,  et  en  Tabsence  de 
,  le  doyen  d*âge  occupera  le  fau- 

résident  cessant  ses  fonctions  dans 
int  de  Vannée,  le  président  nommé 
erminer  Tannée  ne  cesse  point 
'ligible  pour  Tannée  suivante. 
,e  bureau  administratif  est  chargé 
penses  courantes,  et  il  soumettra 
cîsion'de  la  société  les  dépenses 
dinaires  qu^il  jugerait  convenable 
r,  rt  prises  toujours  sur  les  fonds 
té.  Le  trésorier  tient  état  des  re- 
et  dépenses. 

,a  comptabilité  est  régularisée  cha- 
loée,  avant  les  vacances,  sur  le 
t  qu^en  présente  le  trésorier. 

i  III.  De  la  nature  des  travaux  de  la 
société  et  de  ses  séances. 

La  société  s'occupe  d*une  manière 
léralc  ou  spéciale  de  l'agriculture  , 
achant  autant  que  possible  ses  trn- 
11  perfectionnement  de  l'agronomie 
i  embrasse  toutes  les  branches  des 
;s  physiques  et  naturelles,  et  celles 
ittératnre  et  des  arts,  en  se  renfer- 
dans  les  attributions  de  son  titre , 
duant  les  matières  religieuses  et 
ues. 

La  société  tiendra  dix  séances  or- 
es y  dont  une  chaque  mois  (excepté 
libre  et  octobre),  et  en  outre  aura 
ance  générale  annuelle.  Cependant, 

travaux  l'exigent,  elle  pourra  se 
■  extraordînairement. 

Les. correspondans  ont  le  droit  de 
e  aox  séances,  après  avoir  prévenu 
isident.  Un  étranger,  présenté  par 
lembre  ré»idant  au  pré5ident  qui 
e,  peut  assister  aux  séances,  et  y 
!S  mémoires  qu'il  aurnit  à  commu- 
r  ou  à  soumettre  à  la  société,  après 
9ir  obtenu  le  consentement  du  bu- 
idnainistratif. 

Tout  mémoire  ou  observation, 
,  lu  ou  communiqué  à  h  société  est 
é  dans  ses  archives,  pour  être  pu- 
n  la  société  le  juge  convenable , 
jréjudîrc  du  droit  qu'a  l'auteur  de 
îr  son  ouvrage. 

Suivant  les  moyens  qui  sont  à  sa 
ritîon,  b  société  peut  proposer  des 

f3.  —  iw  Partie. 
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prix  annuels  I  ayant  surtout  pour  objet 
l'intérêt  du  département  de  iVlaine-et- 
Loire. 

10.  Les  membres  de  la  société  s'^enga- 
gent  à  couvrir  proportionnellement  les 
dépenses  que  peuvent  entraîner  sa  fon- 
dation et  son  entretien  annuel. 

Le  présent  règlement  a  été  lu ,  discuté 
et  adopté  en  assemblée  générale  de  la 
société ,  convoquée  pour  cet  objet  le  3 
décembre  i83o. 


5  AVRU.=  i^^  Juuf  i833.  — -OrdoDoance  du  Roi 
porlani  autorisation  de  la  société  anonyme 
d* assurances  maritimes  ,  de  navî^lion  inté- 
rieure et  de  guerre  ,  formée  au  Harre  sons  le 
titre  de  Compagnie  de  V Alliance.  (IX,  Bull. 
O.,  a«  «ection,  LV,  n"  3.o6a.) 

Louis-Phîlippe,  etc;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  les  articles  ag  à  87,  ^o  à  45 
du  Code  de  commerce;  notre  Conseil- 
d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  i»''.  La  société  anonyme  d'assu- 
rances maritimes,  de  navigation  intérieure 
et  de  guerre ,  formée  au  Havre  sbus  le 
titre  de  compagnie  de  t  Alliance ,  par 
acte  passé  les  1 8 ,  19  et  30  novembre  i832, 
devant  Mç  Boury  et  son  collègue,  no- 
taires en  ladite  ville  ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  au- 
dit acte,  qui  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

a.  Nous  nous  re'servons  de  révoquer 
notre  autorisation  eu  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  entrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
et  à  la  chamhre  du  commerce  du  Havre; 
pareil  extrait  si^rn  transmis  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  puMics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.Thiers)  est  chargé,  etc. 

Statuts. 

Art.  ler.  Il  y  aura  entre  les  comparant , 
les  personnes  qui  sont  ici  représentées, 
celles  pour  lesquelles  quelques-uns  des 
comparans  se  portent  fort  cl  celles  qui 
adhéreront  par  la  suite  aux  présens  sta- 
tuts,  une  société  anonyme  par  actions  y 
laquelle  prendra  le  nom  de  cornptigrtie 
de  V Alliance, 

Lesdémarctics  nécessaires  seront  faitca 
pour  obtenir  à  cet  effet  l'autorisation  du 
Gouvemcmeiit     • 
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^.  L*objet  de  la  compagnie  est  d'assu- 
rer les  risques  de  mer,  de  naTigàtion 
intcneure  et  de  guerre. 

La  durée  de  la  société  est  fixée  h  dix- 
huit  années ,  à  partir  du  jour  de  l'ordon- 
nance royale  qui  Taura  autorisée. 

Le  domicile  social  et  le  siège  de  réta- 
blissement seront  au  Havre. 

3.  Le  capital  actuel  est  de  six  cent  mille 
francs,  divisés  en  six  cents  actions  de 
mille  francs  chacune. 

Le  capital  pourra  être  porté  à  huit  cent 
mille  francs;  à  cet  effet,  la  compagnie 
pourra  recevoir,  jusqu'au  moment  où 
elle  aura  obtenu  Vautorisation  royale, 
toutes  les  souscriptions  d'actions  qui 
pourront  se  préientcr,  et  en  émettre  et 
vendre,  après  c«|te  obtention,  jusqu'à 
ce  que  le  nombre  des  actions  complé- 
mentaires soit  atteint  ;  elle  ne  pourra  ce- 
pendant faire  de  ventes  d'actions  qu'au 
pair  et  au-dessus. 

L^administration  fixera  le  pair  sur  cha- 
que risque  ;  toutefois ,  il  ne  pourra  dé- 
passer SIX  pour  cent  du  capital  souscrit. 

4.  Aussitôt  que  la  société  sera  consti- 
tuée définitivement ,  chaque  souscripteur 
fera  un  paiement  de  vingt-cinq  pour  cent 
sur  le  montant  de  sa  souscription  ;  il  sera 
tenu ,  pour  les  soixante-quinxe  pour  cent 
restant  dus,  de  satisGiire,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  demande  à  lui  Enite , 
a  tout  appel  de  fonds  que  TadininUtration 
est  autorisée  à  faire  quand  elle  le  jugera 
convenable  aux  intérêts  de  la  compagnie. 

A  début  de  paiement  dans  le  délai 
fixé ,  le  conseil  d'adoùnistration  fera  ven- 
dre toutes  actions  en  souffrance  par  le 
ministère  d'un  agent  de  change ,  et  sans 
aucune  formalité  judiciaire,  apîrès  an- 
nonces  préalables ,  pendant  une  semaine, 
dans  un  journal  du  Havre  :  ladite  vente 
aura  lien  pour  le  compte  des  retarda- 
taires et  sans  préjudice  de  leur  respon- 
sabilité envers  ^  la  compagnie  pour  la 
moins- value,  s'il  y  «n  avait 

Les  actionnaires  auront  1»  £icuUé  de 
payer  intégralement  le  montant  de  leurs 
adioos;  et  pour  Texcédant  de  ces  pale- 
nens  sur  les  ver»cmen$  exigés,  il  leur 
sera  bonifié  un  intérêt  de  quatre  pour 
cent  Tan,  à  prendre  sur  les  bénéfices 
acv;uis,  aîi:5i  qu'il  sera  expliqué  en  Tar- 
lidîe  iS. 

3. 11  oe  sera  délivré  de  certificat  d^ins- 

criptioR    qu'après    le    pariait   paiement 

dts  prenùrrs  vingt- cîoq   pour  cent  du 

^^mM»  coinme  d  est  dit  dans  Fartide 

^^^^■MtBt  :  ce  certificat  sera  sifné  par  le 

1 
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président  ou  par  le  vice-préside 
directeur. 

Les  actionnaires  seront  engagés 
ponsables  jusqi/à  concurrence  di 
tant  intégral  delchaque  action  c 
sont  titulaires ,  pnais  ils  ne  poum 
passibles  de  rien  de  plus,  confort 
aux  articles  3a  et  33  du  Code  d 
merce. 

Les  actionnaires  auront  la  fac 
transférer  leurs  actions  ;  toutefoi 
responsabilité  ne  cessera  que  q 
montant  intégral  des  actions  trai 
aura  été  payé  à  la  compagnie. 

En  cas  de  mort  d'un  titulair 
tions,  l'administration  pourra,  s 
convenance ,  conserver  l'héritîc 
actionnaire  ou  exiger  de  lui  le  p 
intégral ,  ou  faire  vendre  son  acti 
son  compte ,  par  le  ministère  d'i 
de  change,  sans  être  tenue  de 
ses  motib. 

6.  Les  afEsiires  de  la  compagnii 
administrées  par  neuf  administra 
un  directeur,  lesquelles  dix  pe 
formeront  le  conseil  d'administr 

Le  directeur  sera  M.  Léonic 
moisse. 

Les  administrateurs  et  le  direci 
vront  être  titulaires,  en  leurs  non 
ceux  de  leurs  maisons,  chacun 
actions  au  moins. 

7.  Le  droit  de  suffrage  aux  ass 
générales  est  établi  comme  suit  : 

Un  vote  par  souscripteiir  de  c 
tions  ; 

Deux  votes  par  souscripteur  di 
tions  ; 

Trois  votes  par  souscripteur  d( 
actions  ; 

Quatre  votes  par  souscripteur  d 
cinq  actions  et  au-dessus. 

Le  maximum  des  votes  accorc 
seul  actionnaire  sera   donc   de^ 
quel  que  soit  le  nombre  des  actif 
possèue. 

Les  actionnaires  pourront  se 
présenter  aux  votes  par  une  pers 
la  place  du  (ia^rc  À  qui  iU  auror 
une  autorisation  par  écrit  à  cet  < 
quelle  devra  être  remise  en  dépô 
minist  ration. 

8.  Sont  nommés  commissaire 
soîres  de  la  compagnie  ^IM.  Léi 
tel,  OrogT  et  Courant,  lesqu 
chargés  de* faire,  conjointement 
directeur,  les  démardtes  nécessai 
obtenir  du  Gouvernemenl  Tauti 
requise  pour  h  présente  sodélc 
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recevoir  le  sorplusdcs  souscriptions,  tant 
sur  la  place  qu'au  dehors. 

Les  souscripteurs  du  dehors  devront 
£iire  élection  de  domicile  ches  un  habi- 
tant du  Havre  et  j  avoir  un  mandataire , 
qu'ils  seront  tenus  de  faire  connaître. 

Quand  l'autorisation  royale  aura  été 
obtenue ,  les  commissaires  protiioires  con- 
Toqueront  les  souscripteurs  pour  procéder 
à  b  nomination  de  Padromistration  :  le 
iks  âgé  des  commissaires  sera  président 
du  bureau. 

L'élection  faite  conformément  à  Far- 
tîde  9,  les  commissaires  fixeront  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  de  la  première  réunion 
des  administrateurs ,  pour  leur  remettre 
les  listes  de  souscription  et  l'autorisation 
du  Gouvernement  pour  l'ét^lissement 
de  la  compagnie;  dès  lors  leurs  fonctions 
^pueront. 

A  cette  première  réunion  des  admi- 
uArateurs,  un  tirage  au  sort  désignera 
leitnns  d'entre  eux  qui  seront  à  rempla- 
cer i  l'expiration  de  la  première  année 
dJes  trois  à  l'expiration  de  la  seconde, 
ooaune  il  est  dit  en  l'article  9. 

Les  administrateurs  nommeront  immé- 
Paiement ,  à  la  majorité  absolue ,  un  pré- 
sident et  un  vice- président,  pris  pnrmi 
COS.  Si  y  après  deux  tours  de  scrutin, 
Pélection  n'a  pas  lieu ,  il  y  aura  ballottage 
entre  les  deux  personnes  qui  auront  ob- 
tenu le  plus  de  voix  au  dernier  scrutin 
pour  la  présidence  et  la  vice-présidence. 
Le  président  et  le  vice- président  sont 
eus  pour  un  an  par  chaque  nouvelle  ad- 
ministration ,  et  sont  rééligiblos. 

9.  A  la  première  assemblée  générale 
convoquée  par  les  commissaires  provisoi- 
res, ceux  des  souscripteurs  présens  qui, 
d'après  l'article  7,  auraient  droit  de  suf- 
frage, éliront  pour  trois  ans,  au  scrutin 
secret  et  à  la  pluralité  des  voix,  savoir: 
Neuf  administrateurs  ; 
Trois  desquels  cesseront  leurs  fonctions 
ao  bout  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  leur 
■omination , 

Trois  au  bout  de  deux  ans ,  à  dater  de 
h  même  époque , 

Et  trois  au  bout  de  trois  ans ,  à  partir 
4e  la  même  épo(|ue. 

Les  trois  administrateurs  sortant  ainsi 
dbque  année  se  trouveront  remplacés 
fn  une  élection  nouvelle  d'un  pareil 
Bombre  d'administrateurs  également  élus 
pour  trois  ans. 

Cette  élection  de  trois  administrateurs 
Mra  lieu  le  premier  lundi  du  mois  de 
(iérrier  de  chaque  année  par  l'assemblée 
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générale  des  actionnaires  convoquée  à  cet 
effet  :  les  membres  sortans  sont  rééligi- 
blés.  ;, 

En  cas  de  mort' eu  de  démission  d'un 
ou  plusieurs  membres  de  l'adminùtration, 
le  conseil  pourvoira  à  leur  remplacement 
en  attendant  les  élections  dn  l'assemblée 
générale. 

10.  Les  fonctions  de^neuf  administra- 
teurs sont  gratuites.  LIrconseil  d'admi- 
nistration, composé  des  neuf  adminUra- 
teurs  et  du  directeur,  s'assemblera  au 
moins  une  fois  par  semaine  et  pourra  être 
convoqué  extraordlnairement  sur  la  de- 
mande du  président.  Ses  attributions  sont 
de  décider  de  tous  les  objets  généraux , 
de  faire  les  réglemcns  particuliers  de 
l'administration ,  de  compose^  le  person- 
nel du  bureau  de  la  compagnie ,  lequel 
sera  présenté  par  le  directeur,  et  de  fixer 
ses  appointemens;  de  refiler  le  cours  des 
primes  de  mer  et  de  guerre,  de  sus- 
pendre ou  restreindre  la  faculté  de  si- 
gner les  risques  de  mer  et  de  f  uerifc  »  de 
faire  assurer  ou  réassureras  risques  qu'il 
croira  ne  pas  devoir  garder. 

II  statue  sur  l'emploi  des  fonds,  sur 
les  évaluations  et  répartitions  des  béné- 
fices. 

Tous  les  réglemens  de  sinistres  et  tou- 
tes Jes  consultations  lui  sont  soumis;  il 
s'attache  à  en  bien  juger  le  mérite  et  à 
faire  droit  aussi  promptement  que  possi- 
ble aux  réclamations. 

Il  ordonne  la  rentrée  de  tout  ou  nar- 
tie  de  la  somme  r«itant  due  sur  le  <Spi- 
tal,  conformémentà  Parlicle  L 

Il  désigne  Tadminislrateur  de  semaine 
chargé  de  seconder  ou  remplacer  le  pré- 
sident ou  le  vicc-nrésident..' 

Pour  que  lp<f  a élibu ration*  du  conseil 
soient  valable.^,  rinq  administrateurs  au 
moins  devront  être  présens  et  leurs  déci- 
sions auront  lieu  ^  la  njajorité  absolue  : 
en  cas  de  partage  de  voix,  il  y  aura  pré- 
pondérance en  faveur  du  président. 
Le  directeur  aura  voix  consultative. 
Les   fonctions  du  président   ou    vice- 
président,   secondé  des  administrateurs 
de  semaine ,  consistent  parlicidièrcment 
à  statuer  sur  la  convenance  de  prendre 
ou  refuser  les  risques  et  à  en  stipuler  les 
conditions;  à  signer,  conjointement  avec 
le  directeur,  les  billets  des  perles;  i  vé- 
rifier la  caisse  et  le  portefeuille;  4  ins- 
pecter les  opérations  du  directeur  et  la 
tenue  des  livres,  et  en  général  à  veiller 
à  tout  ce  qui  peut  intéresser  rétablisse- 
ment. 
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II.  T^e  directeur  est  chargé  de  la  ges- 
tion de  la  sociétë  diof  tous  ses  détails, 
en  se  conformant  au]if^tatuts  de  la  com- 
pagnie et  aux  délibfiHtioDs  du  conseil 
d*administration. 

Il  souscrit  les  polices  ,  reçoit  les  signi- 
fications, y  répond;  reçoit  pareillement 
les  dépôts  de  tous  les  actes  relatifs  à  la 
compagnie.  s 

Lés  billets  de  jpcrtes  devront  porter , 
outfe  sa  signature,  celle  du  président  ou 
vice -président  ,  pour  être  obligatoires 
pour  la  société. 

Le  directeur  est  chargé  de  la  corres- 
pondance générale. 

Tout  son  temps  est  dû  exclus! \rement 
aux  affaire  de  fa  compagnie. 

Il  jouira  d'un  traitement  annuel  et 
d'une  proportion  sur  les  bénéfices  nets 
de  la  société  :  Pun  et  l'autre  seront  déter- 
minés par  le  conseil  d'administration. 

ia.  En  cas  de  maladie,  absence  ou 
autre. empêchement  obligeant  momenta- 
nément le  directeur  à  suspendre  ses  fonc- 
tions ,  elles  seront  exercées  par  le  pré- 
Aident  ou  vice  -  président ,  nu  par  un 
administrateur  désigne  par  le  conseil. 

En  cas  de  motifs  qui  pourraient  re- 
quérir le  changement  du  directeur,  le 
président,  sur  la  demande  de  la  majorité 
des  administrateurs ,  lui  en  fera  la  décla- 
ration, et  il  sera  tenu  de  donner  sa  dé- 
mission.  L'administration  pourra  pour- 
voir immédiatement  à  son  remplacement 
pi%visoire  ;  toutefois ,  ce  ne  sera  qu^après 
la  réélection  suivante  des  trois  adminis- 
trateurs que  le  conseil  décidera,  à  la  ma- 
jorité absolue,   sur  ledit  remplacement, 
et  s'il  est  confirmé  il  deviendra  définitif. 
L'administration  jugera,  d'après  les  cir- 
constances qui  auront  pu  décider  cçlte 
mesure,  de  la  convenance    d'allouer  au 
directeur  démissionnaire  une  indemnité, 
laquelle    ne   pourra    cependant  excéder 
l'équivalent  de  son  traitement  fixe  d'une 
:tnnée. 

i3.  Sur  les  sommes  provenant  du  paie- 
ment partiel  ou  intéf^ral  des  actions,  il 
»etu  pn'flevé  un  quart,  dont  le  conseil 
d';«dfiiini»tralion  déterminera  l'emploi  en 
l»tirHuni  pour  règle  de  ne  le  convertir 
qu'ion  valeurs  d'une  réalisation  facile  et 
tiiif. 

\^'.%  trois  quarts  restons  seront  em- 
p!oy^»«ïn  renies  sur  l'Etat  ou  autres  va- 
Jc'Uf s  garanties  par  le  Gouvernement  : 
rjt9  valeurs  Mront  prises  au  nom  de  la 
compagnie I  et  ne  pourront  être  aliénées 
^^MylMlii  C>f  pfévu  en  l'article  i4* 
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Quant  aux  sommes  à  recevoir,  en  cas 
d'appel,  suivant  l'article  4»  l'administra- 
tion déterminera  leur  emploi  et  quelle 
proportion  pourra  être  convertie  en  ren- 
tes sur  l'Etat  ou  en  autres  valeurs. 

i4-  Toutes  les  fois  que  le  capital  flot- 
tant en  cause  ou  en  portefeuille  ne  sera 
fias  sufifîsaîiit  pour  parer  aux  besoins  de 
a  compagnie,  le  conseil  d'administration  ^ 
aura  le  droit  de  disposer  des  rentes  oa 
autres  valeurs  pour  la  somme  qu'il  jugera 
nécessaire  :  les  transferts  de  ces  rentes 
devront  être  signés  par  le  directeur  et  : 
par  cinq  administrateurs  au  moins* 

1 5.  L'adininistration  sera  tenue  de  Caire  . 
imprimer,  à  la  fin  de  chaque  semestre  . 
(excepté  le  premier  qui  suivra  son  entrée  \ 
en  fonctions),  un  rapport  sur  IVtatdes  , 
affaires  de  la  compagnie,  et  (fe  le  6ire 
remettre  aux  actionnaires  à  leur  domiefc 
élu  au  Havre  :  ce  rapport  devra  finit  ^ 
connaître  le  montant  des  pertes  ou  des  '. 
bénéfices  acquis,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  di-  * 
vidende  à  répartir. 

Sur  la  totalité  des  bénéfices  nets  dk  ' 
chaque  bilan ,  il  sera  prélevé  d'abord  une  ^ 
somme  suffisante  pour  acquitter  les  in-  ? 
térêts  sur  les  versemens  volontaires  effee*  ^ 
tués  par  les  actionnaires  qui  auront  usé  ^ 
de  la  faculté  de  compléter  le  paiement  ^ 
de  leurs  actions  ,  conformément  à  l'arti-  ^ 
de  4  f  ensuite  une  autre  somme  suffi-  - 
santé  pour  payer  à  tous  les  actionnaires  i^ 
un  intérêt  de  deux  et  demi  pour  cent  par  -^^ 
semestre  sur  les  versemens  exigés  par  ^ 
chaque  action. 

Le  restant  sera  enfin  divisé  en   deux  - 
parts  égales ,  dont  l'une  formera  le  divt-  ^ 
dende   ^  répartir  entre  tous  les  action-:: 
naires,  et  l'autre  sera  affectée  à  un  fonds  - 
de   réserve,  lequel  ne  pourra  toutefbis 
excéder  les  deux  tiers  du  capital  souscrit:, 
toute  somme  qui  excédera  ces  deux  tien^ 
sera  l'objet  d'une  nouvelle  répartition.    . 
Si,  à  la   fin   d'un  semestre,  le  bilan.' 
présentait  de  la  perle ,  le  fonds  de  rësertv. 
serait  employé  en  partie  ou  en  totalité  à 
y  pourvoir.  Si  le  bilan  présentait  seule-.^ 
ment  insuffisance  de  bénéfices  pour  partr^ 
aux  deux  classes  d'intérêts  ci-dessus  st»*' 
pulées,  alors  il  serait  puisé  dans  le  fonds. '^ 
de  réserve  de  quoi   y  satisfaire,    damj 
l'ordre  sus  indiqué;    et  si  enfin  il  ne  16* 
trouvait  ni  bénéfices  ni  fonds  de  réservai  ' 
il  ne  serait  réparti  aucun  intérêt;  maif^ 
l'intérêt  afférent  auxexcédans  versés  poV' 
les  actions   payées  intégralement  serait 
bonifié  aux  titulaires  de  ces  actions  à  ruH 
des  semestres  ^uivans,  aussitôt  que  lei 
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l>éfiéfices  acquis  permettraient  de  le  fsare, 
5oit  en  partie ,  ioit  en  totalité. 

L*admioîstratîon  placera  ou  fera  valoir 
le  fonds  de  réstrve  au  ■  mieux  des  ioté- 
rèts  de  la  compagnie. 

16.  Si  les  pertes  de  la  société  s'éle- 
vaient aux  trois  (|uarts  du  capital  sous- 
crit, Tadministration  convoquerait  immé- 
iiiteroent  les  actionnaires  pour  pronon- 
cer sur  la  convenance  de  continuer  ou  li- 
cnder  les  afEiires  de  la  société,  mais 
«es  oe  pourraient  être  continuées  qu'au- 
Imt  que  le  vœu  des  actionnaires  serait 
ananiine  pour  rétablir  le  capital  primitif. 

La  joeiété  pourrait  également  être  dis- 
loate  pour  toute  autre  cause,  sur  la  de- 
mande des  actionnaires  représentant  les 
àaa  tiers  des  actions  souscrites. 

17.  Ta  compagnie  adoptera  provîsoire- 

•ent  la  police  d'assurance  en  usage  au 

Hmre  an   moment  actuel;  elle  autorise 

le  eoweil  d ^administration  à  y  faire  toutes 

modifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

18.  Les  frais  généraux  sont  à  la  charge 
et  h  compagnie  :  toutes  les  dépenses 
devront  être  autorisées  par  le  conseil 
d^Miminist  ration. 

ig.  Un  an  avant  Texpiration  du  terme 
delà  compagnie,  les  actionnaires,  réu- 
nis en  assemblée  générale ,  délibéreront 
nr  la  convenance  d^un  renouvellement 
de  la  société  ;  mais  il  est  bien  entendu 
me  la  décînon  qui  serait  prise  à  cet 
nrd  n'engagerait  que  les  actionnaires  y 
adhérant  ,  qui  seraient  tous  consultés 
i«ant  d'admettre  d'autres  actionnaires 
dans  la  nouvelle  société  ,  laquelle ,  dans 
toas  les  cas ,  donnerait  lieu  à  un  nou- 
vel acte  et  à  une  nouvelle  autorisation 
n^ale. 

ao.  Lorsque  la  liquidation  de  la  société 
s'effectuera  y  le  conseil  fera  réassurer  au 
mieux  tous  les  risques  en  cours. 

Il  sera  d'abord   remboursé,  aux    pro- 

r'étaires  d'actions  intégralement  payées, 
lomme  formant  Pexcédant  de  la  quo- 
flé  versée  par  les  autres  titulaires  d'ac- 
tiens  nominatives,  de  manière  à  établir 
Ims  les  actionnaires  sur  le  même  pied; 
fti  lors  il  sera  réparti  à  chacun  d'eux 
ai  dividendes  éeaux  sur  les  rentrées 
invenaot  dea  capitaux  et  bénéfices  de  la 
ttmpagnie,  laissant  toutefois  en  réserve 
^somme  suffisante  pour  parer  aux  ris- 
fKs  non  éteints  (qui  n'auraient  pu  être 
viMsiirés)  et  à  ceux  éteints  dont  la  liqui- 
dation ne  serait  pas  terminée. 

Ladite  réserve  sera  en  définitive  éga- 
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lement  répartie  aussitôt  l'extinction  de 
tous  les  engagement  de  la  société. 

31.  Toutes  les  opérations  de  la  société 
seront  constatées  par  dea  livres  tenus  ré- 
gulièrement sous  la  surveillance  de  l'ad' 
ministration. 

33.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque 
lacune  dans  les  présens  statuts ,  il  serait 
délibéré  en  assemblée  générale  sur  les 
moyens  d'y  pourvoir.  Aucune  délibéra- 
tion de  ce  genre  ne  serait  valable  qu'au- 
tant qu'elle  aurait  été  prise  i]|ne  majo- 
rité représentant  les  deux  tiers. d(4Î'a)Ctionâ 
émises  y  et  les  modifications  ou  change- 
meos  adoptés  devraient  être  soumis , 
comme  le  contrat  primitif,  à  l'approba* 
tion  du  Roi. 

33.  Lt$  .contestations  qui  pourraient 
s*clever  •aEp'e  les  actionnaires  et  le  con- 
seil d'Miniinist ration  seront  soumises  à 
des  arbitres  ncf;ocîans  de  cette  ville  et 
jugés  pati^'^ux  souverainement ,  sans  ap- 
pel ni  recours  en  cassation. 

34.  Chacun  des  comparans ,  pour  lui 
et  les  intéressés  qu'il  représente,  fait 
élection  de  domicile  au  Havre,  en  sa 
demeure ,  aux  fins  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  société. 

35.  Les  actions  étant  de  mille  francs 
chacune ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  les 
comparans  déclarent  prendre  et  soumis- 
sionner: 

MM.. 

36.  Ceux  des  comparans  qui  se  font 
fort  des  personnes  non  ici  présentes  de- 
vront apporter,  dans  les  trois  mois  au 
plus  tard  qui  suivront  la  première  délibé- 
ration en  assemblée  générale,  la  ratifica- 
tion des  présentes  par  leurs  commet  tans , 
à  peine  de  demeurer  titulaires  de  leurs 
actions  personnellement,  mais  en  retour 
ils  ne  seront  plus  responsables  de  ces 
mêmes  actions  après  l'apport  desdites 
ratifications. 

Les  frais  et  droits  des  présentes,  de 
deux  grosses  exécutoires  dont  une  pour 
le  conseil  d'administration  ,  plus  tous 
frais  d'expéditions,  ndhéMons,  publica- 
tions, etc.,  seront  supportés  par  la  so- 
ciété. 

5MAi  =  l'<'jurNi833.— Ordonnance  du  Roi  por- 
tant proclamation  des  brevets  d'invention  déli- 
vrés pendant  le  premier  trimestre  de  i833. 
(IX  »  Bail.  O. ,  1"  sect.,  CCXXX  ,  n«  4,8ao.) 

Louîs-Pliilippe  ,  eic,  vu  Tarticle  6  du 
titre  I"  et  les  articles  6  ,  7  et  i5  du 
titre  II  de  la  loi  du  35  mai  1791  ;  vu 
l'article  i«f  de  l'arrêté  du  5  ycpdémiaira 


i8i 


LOUIS-PHIIIPPE   l*r.  -—  5  MAI   l833. 


au  Q  (17  septembre  1800),  portant  que 
les  brevets  d*ioventipn ,  de  perfection- 
Dément  et  d*împortation  ,  seront  pro- 
clamés tous  les  trois  mois  lâr  la  voie  du 
Bulietin  des  Loft,  etc.     .'T^ 

^Art.    iw.   Les   personnes  cî-après  dé- 
nommées sont  brevetées  définitivement  : 

10  Madame  MourouIt,née  Marie -Jo- 
séphine-Sophie d*Herbecq,  à  laquelle  il 
a  été  délivré,  le  18  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de 
perfectioQDement  et  d*addition  au  bre- 
vet d*ii|veàtion  de  dix  ans  qu'elle  a  pris, 
le  ai  décembre  précédent  ,  pour  des 
chaussures  impennéables  avec  semelles 
et  talons  de  rechâpge  ; 

ao  M.  Collier  (John),  ingénieur-mé- 
canicien, auquel  il  a  été  délivré ,  le  18 
janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfecÉbnnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  10  noves^re  i8a6, 
par  M.  Godart ,  dont  il  est  cessionnaire, 
pour  une  machine  propre  à  peigner  la 
laine  et  autres  matières  ; 

3©  M.  Bancel  (Jean-Pierre) ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  iS  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa» demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  4es  ouvrai- 
sons  et  tissus  de  soie ,  et  pour  réunir  deux 
bouts  de  soie  écrue ,  ouvrée  en  mara- 
bout ,  et  les  ovaler  ; 

4*  î^ï.  Armonville  (Jean-Baptiste), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  18  janvier  der- 
nier^ le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brtver'^'invcntion  de  cinq  ans  pcmr  une 
nouvelle  culùne  écononnique  ambulante 
^  l<*|er  mobile ,  pouvant  servir  de  po?le 
à  volonté  ; 

50.  M.  Lai^l  (Jean-Baptiste-Benja- 
min),  auquel  il  a  été  délivre  ,  le  18  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*un  cinauièroe  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinte  ans 
qu'il  a  pris,  le  ai  juillet  iSaS,  pour  un 
système  de  navigation  sur  les  fleuves  et 
nvières  dont  b  rapidité  est  un  obstacle  ; 

6*  Madame  Jandel  (Adélaïde),  bro- 
deuse «  à  bque-fe  il  a  été  délivré ,  le  18 
janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d*un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  un  prvxêJé  d<  bcoder  des 
fleur»; 

-•  \I.  Boavret  vLouîs-Jean-Baptiste- 
EJouard  \  fabric:tnt  de  savon  de  toi- 
lette, anquel  il  a  été  délivré  ,  le  18  jan- 
vier demKfr^  le  certibcat  de  sadenande 
dTaa  brevet  dlnventîon  de  diiq  ans  pour 


uiv-JM^océdé  propre  à  envelopper 
von  de  toilette  ; 

80  M.  Dàu&ré«.  (Jean-Bs 
Edouard^  ,  auquel  il  a  été  délivré 
janvier  dernier,  le  certificat  de 
mande  d'un  brevet  d'invention  de 
ans  pour  des  applications  nouvellt 
de  caout-chouc  à  la  fabrication  d 
et  tissus  élastiques; 

90  M.  Duplomb  (Clément), 
teur  d'étoffes ,  auquel  il  a  été  dëli 
a6  janvier  dernier,  le  certifie, 
demande  d'un  brevet  d'invention 
ans  pour  la  construction  et  l'em 
nouveaux  plateaux  chauffeurs 
vapeur,  propres  à  l'apprêt  de  ton 
tes  d'étoffes ,  telles  que  soie  , 
châles,  draps,  etc.; 

100  M.  Le  Faucheux  (Casioii^ 
quebusier,  auquel  il  a  été  délivti 
janvier  dernier,  le  certificat  de 
mande   d'un  brevet  d'invention 
ans  pour  un  nouveau  fusil  qui  se 
par  la  culasse  ; 

i|o  M.  Cottiau  (Alexandre) 
cant  d'éiTuipemens  militaires  et 
siles  de  cnasse ,  auquel  il  a  été  dél 
a8  janvier  dernier,  le  cerlifica 
demande  d'un  brevet  d'invent 
cinq  ans  pour  un  mécanisme  qu^ 
me  charge  à  coulisse ,  propre  aui 
à  poudre  ; 

la®  M.  Dervieux  (Toussaint) 
ciant ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 
vier  dernier,  le  tSttTfficat  de  sa  d( 
d'un  bçwt  d'invention  de  cinq  ai 
un  nrtâjlpé  propre  à  faciliter  au 
res  l'entrée  et  b  sortie  du  port  d 
seiile;  ^ 

i3o  M.  Dcame  (ChaHes),  ai 
a  été  délivre,  le  a8  janvier  derc 
certificat  de  sa  demande  d'un  br 
perfectionnement  et  d'addition  au 
de  quinxe  ans  pris,  le  a6  juin  18: 
M.  ^Vattebled  ,  dont  il  est  cessio 
pour  une  machine  qu^l  appelle 
tone  y  destinée  à  rass3irÎ55emenl 
conservation  des  grains  et  à  la  des^ 
des  charençons: 

i^»  MM.  Festuçîère  firèrcs , 
de  forges ,  auxquels  il  a  été  dél 
3o  janvier  dernier,  le  certificat 
demanie  d'un  brevet  d'invention 
ans  pour  des  ferrures  de  roues 
h&sses  éiirres ,  et  percées  au  m< 
laminoir  ; 

iS*»  MM.  Ferrand  (Auguste) 
sav  (Emile),   le   premier   rép< 
Tècole  des  mines  de  Saînt-Etieni 


Kcanâ  dîicctenr  des  nnoes,  ainn|acb  il 
a  été  défivré,  le  3o  jaimer  deraier,  le 
certificat  de  knr  demande  d'nn  brevet 


dniTentîoo  de  dix  ans  pour  des  procédés 
ùt  fabricatîoa,  i*  de  diarbon  nommé 
perrui  avec  de  la  hoaille  menue  ;  30  des 
bvches  artificielles  arec  des  ropeain  de 
menniserie ,  de  la  sdare  de  bob  ou 
Uate  aiUre  matière  combuHîble  ; 

i&>  MM.  Friedlein  (Jean)  et  Vi- 
aeaux  (Jean-£1îe),  auzaucls  îl  a  éié 
éélîrré  ,  le  3o  iantier  dernier,  le  certifi- 
ât de  leur  demande  d'an  brevet  d*m- 
ifBtion  et  de  perfectionnement  de  dix 
nt  pour  la  £J>ncation  de  flacons ,  vases 
d  bidoos  en  cnir  imperméable ,  estampé, 
Amble  en  'étain ,  sans  couture  et  sans 
odeor  ; 

170  M.  LbeuUier  (Jean),  marchand 
ée  cfaarboo  de  terre,  auquel  il  a  été 
iffivré,  le  3o  janvier  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d*un  brevet  de 
verlKlionnement  et  d*addition  au  brevet 
finvenlion  de  quinze  ans  qti*il  a  pris, 
le  3i  décembre  précédent ,  pour  un 
narcau  fourneau  propre  à  brûler  le 
charbon  de  terre  ; 

180  M.  Descroisille  (Paul),  manubc- 
tmer ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3o 
janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d*inveniiMi  de  dix 
au ,  pour  la  confection  de  maçonneries 
économiques  moulées; 

iQO  Madame  Mouroult,  née  Marie- 
Josephine-Sophie  d*Herbecq  ,  à  laquelle 
3a  été  délivré,  le  4  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  second 
Wevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
M  brevet  d*invenlion  de  dix  ans  qu^elle 
a  pris ,  le  aa  décembre  précédent ,  pour 
^es  chaussures  imperméables  avec  se- 
Belles  et  talons  de  rechange  ; 

aoo  M.  Vacheron  (  Louis- François  ) , 
auquel  il  a  été  délivré  ,  le  4  février  der- 
•ier ,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
Kcond  brevet  de  perfectionnement  et 
^addition    au   brevet    d'invention  et  de 

rfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a  pris, 
i4  septembre  précédent,  pour  les 
réctionnemens  apportés  à  l'invention 
If  aider,  relative  à  l'emploi  de  la 
^me  élastique  à  la  fabrication  des  bre- 
^èitk^  jarretières,  ceintures,  etc.; 
aip  M.  Labourey  (Jacques),  auquel  il 
a  été  délivré,  le  4  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  detnande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
^invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le 
7  août  i839 ,  pour  une  mécani(|ue  pro- 
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pre  à  entretenir  une  navigation  sans 
voi!es  et  sans  vapeur  moyennant  les  bras 
de  rhonime; 

a  a*  M.  Renaud  de  Vilback  v  Alphonse- 
Ernest- Bernard- Maximilien)  ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  4  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  denvinde  d^un  troi>i^me 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  quinte  ans, 
qu'il  a  pris  le  aS  juillet  iSa^ ,  pour  un 
système  de  chemin  de  fer  ; 

a3o  M.  Wame  (Thomas^,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  4  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans ,  pour  un  ptwacrotte  perfec- 
tionné ; 

a4<>  M.  Huard  (Pascal  ) ,  fabricant  de 
chandelles,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4 
février  dernier ,  le  certificat  de  »a  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  pour  Jeux 
chasses  à  tisser  qui  font  mouvoir  seules 
la  navette ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
mettre  la  main; 

a5o  M.  Brame-Chevalier,  négociant  de 
Lille ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  4  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demaàded'un 
brevet  d'invention  et  de  |ii  ifi  rtlown 
ment  de  quinte  ans ,  pour  un  oovrtl 
appareil  d'évaporation  ,  de  cuisson  çt  de 
distillation  par  machine  a  vapeur,  dont 
la  chaudière  produit  la  vapeur  néces- 
saire :  lO  pour  faire  mouvoir  des  pompes 
à  air  aspirantes  et  foulantes  ;  a"  pour 
chauffer  Pair  amené  dans  dus  récipiens 
par  ces  pompes;  3»  pour  concentrer  \ti 
liquides  par  évaporalion ,  au  moyen  de 
la  vapeur  et  de  rémission  de  l'air  chaud 
dans  ces  mêmes  liquides; 

a6<>  M.  Penot  (Achille),  professeur  au 
collège  de  Mulhausen ,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  4  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  moteur 
qu'il  nomme  Gato-mcfallique  ; 

270  M.  Martin  (Ferdinand),  chirur- 
gien-uiéranicien  ,  auquel  il  a  été  déli- 
vré ,  le  i3  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d*inven(ion 
de  cinq  ans ,  pour  une  nouvelle  machine 
propre  à  tondre  les  tissus  ; 

a8o  M.  Lépine  (Claude),  sellier-car- 
rossier, auquel  il  a  été  délivré,  le  i3  Cf» 
vrier  dernier,  le  certific9t  de  ^a  demande 
d*un  brevet  d'invention  de  cinti  ans, 
pour  une  macliine  qu'il  nomme  Cnlorf- 
pède,  propre  à  entretenir  pendant  unv 


ioumfe  entière,  i: 
'□uitl^te  aux 


certificat  de  13  drmanife  d'un  brevet 
(t'importât ioQ  el  de  perfeclionnemeitt  de 
dix  ant ,  pour  des  perfeclionnemeni 
dan»  les  mécanismes  on  appareili  em- 

[ilojés  pour  faire  avancer  lei  vaiueaui , 
eiquels  perfeclionnemens  peuvent  rece- 
voir d'autres  applications  ; 

3oP  M.  Hadengne  (Toussaint-Rémi), 
auquel  il   a   été  délivré  ,   le   i3  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  ' 
brevet  d'invention  de  dii  ans,  pour  les 
impreinons  en  relief  sur  les  tloffei  de 

ïi'.  M.  FuM  (Pierre),  mécanicien, 
auquel  il  a  élé  délivré  ,  le  i3  février  der- 
nier, le  cerlifical  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'intention  de  dii  ans,  pour  une 
voiture    qu'il   nomme    voiture    écono- 

3i°  M.  Merckel  (Etienoe-George), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  xi  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demanile  d'un 
Iroiiiime  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinte 
aiM  qu'il  a  pris,  le  11  février  iSSa,  pour 
m  Irriquet  qu'il  nomme  Phlogasaïde  ; 

3%  M.  Vernois  {Renjamin-Viclor), 
auq^  il  i<  élé  ddivré,  le  i3  février 
derater,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
IroMime  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  nu  brevet  d'invention  de  quinie 
ant)  qu'il  là  pri<  lu  iB  mars  iSSi,  con- 
jointenieiiL  avec  iVI.  Perrin  ,  pour  un 
irioven  in<^cami|ue  prompt,  ftinpie  et 
facile ,  qu'il  nniimie  aiilnpièse ,  propre  à 
réunir  et  téfiurer  ï  l'inslant  plusieurs 
«tijelt  disli'ieti  et  séparés  de  petiie  di- 
ntentinn ,  et  clianfier  et  fiier  à  volonté 
la  niiiilinn  et  la  direction  de  ces  mimes 

\^-  M.  (iautbier  fils  aine'  (Jacques- 
JiMBi'li) ,  mallr'-  de  forges,  auquel  il  a 
|j|<f  di'tivrit,  Ik  iSfifvrier  dernier,  le  cer- 
liliral  de  M  dcnande  d'un  brevet  de 
f»rlcrl>';>if)<'iiirrTl  il  d'addition  au  brevet 
A*  p«(fHLlii.nii»i.i<ril  (!«  qilinie  ans  qu'il 

Cil,  '■    il>  iinvernbre   i83i,  pour  la 
tlMlion  di'   l'»ir  rliaiid  à  l'air  froid 
t  f*"»  tl'alOnerlu  du  fer  et  pour 

WVt 


toDis-paamt  i**.  —  !t  haï  iVâ, 

une  Ivoilure^  de      fec  lionne  ment   de   cinq   ani  ,  poi 
^>i  procédé  mécanique  ou  machîn^idii 

ItrsecUur  servant   ï   la  fabricatio 
êloFFekà  poili  coupés; 

3&>M.Reaauli(Jean-Marie-Lau 
lieutenant  de  vaisseau  en^  retraite 
quel  il  a  élé  délivré,  le  i3  févriei 
nier,  le  Certificat  de  sa,  demande 
brevet  dfinfntion  de  quitiie  ans, 
une  mécanique  propre  à  miter  et 


t  de  la 


vapeur 


370  M.  Gauthier  de  Lalouche  (I 

anquel  il  a  été  délivré ,  le  a8  févrie 
BÛ»:,  le  certificat  de  sa  demaadi 
srtind  brevet  de  perrectionnem 
d'addition     au    brevet    d'îiiveiitii 

i83i,  pour  un  lit  eu  fer  ployant 
ébitique  formant  matelas  el  trave 
SSo  -M.  Bernard  [Joseph -Nicola; 
bricant  brossier,  auquel  il  a  é\&  A 
le  18  février  dernier,  le  certificat 
di:mande  i'un  brevet  d'invention  d 


live 


,  pour 


jvelle  » 


cil 

ois  de  brosse  de'lo 
rai  des  bois   de  fori 


destin 


jour  «le 
epurafior 


B  à  dé< 


criîficat 


de  la 


pâte 


40=  M.  Bonitmps  (George) ,  ma 
lurier,  auquel  il  a  élé  délivré, 
février  dernier,  le  cerllficat  de  , 
nunde  d'un  brevet  d'invention  di 
ans,  pour  un  nouveau  procédé  de 
flage  des  pièces  de  verre  d'un  grai 
lume,  au  moyen  d'un  soulllet  el 
tuyau  fleniblei 

{><>  MM.  Peguchet  (Elie)  et  B 
(Etienne- François), auxquels  il  a  é 


li 

de  leuF 


,  le  aS  févr 


,  lei 
1  hrevet  d'i 


position  propre  à  la  fabrication  di 

41°  M.  Geraud (Antoine),  négo 
auquel  il  a  élé  délivré,  le  a8  I 
dernier,  le  certificat  desademand 
brevet  d'invention  ut  de  perfeclJ 
ment  de  cinq  ans,  pour  une  lamf 
hicontasialique ,  à  niveau  const; 
mobile  à  volonté,  à  bec  à.vtj  ta 
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iilett6  ;•  tube  du  courant   d*air 
aflyU,, intérieur  du  bec  et  des 
!qn  étamé  et  nouveau  moyen  de 
lampe  ; 

!.  Caïmaii  Durverger,  au(jue1  il 
iJîvré,  le  a8  février  dernier,  le 
:  de  sa  demande  d*un  brevet 
ion  de  cinq  ans  pour  un  pro- 
iveau  relatif  à  la  fabrication  du 
lééîgné  sous  le    nom    de  pâte 

[.  Chaqhnet  (Pierre  -  Germain- 
capitaine  des  sapeurs-pompiers , 

l  a  été  délivré,  le  ab  février 
le  certificat  de  sa  demande  d*un 

e  perfectionnement  de  cinq  ans , 
nouveau  système   de  seaux  à 

f 

M-  Moret  et  compagnie  ,  aux- 
a  été  délivré ,  le  a8  février  der- 
certificat  de  leur  demande  dVn 
l'invention  de  cinq  ans,  pour 
ition  des  tapis  de  pied  en  til  de 

.  Jacotier  (Louis- François) ,  re- 
iquel  il  a  été  délivré,  le  a8  fé- 
•rnier,  le  certificat  de  sa  de- 
l'no  brevet  d^invention  de  dix 
ur  produire  sur  toute  espèce  de 
ervant  à  la  reliure  des  dessins 
les  de  toutes  couleurs  ,  pour 
tîon  de  la  gravure  sur  ces  mê- 
lux  dans  leur  état  naturel ,  ainsi 
r  les  enluminer; 
r.  Bomiche  (Charles  -  Joseph  ) , 
1  a  été  délivré ,  le  a8  février  der- 
certificat  de  sa  demande  d'un 
d'importation  de  dix  ans ,  ^  pour 
ge  du  verre  au  moyen  de  pierres 

• 
9 

iillc  jeune  (Jean- Marie ) ,  mar- 

de    porcelaine,    auquel  il    a  été 

le  a8  février  dernier ,  le  certi- 

sa   demande   d^un  brevet   d*in- 

de    dix  ans,  pour  un   nouvv.au 

de  chauffage,  et  un  fauteuil  ou 

lelconque  creux  et  chauffe-pied, 

:  au  moyen  de  l'application  de  ce 

I.  Veriy  (Jean-Baptiste),  artiste, 
il  a  été  délivré ,  le  38  février 
,  le  certificat  de  sa  demande  d^un 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un 
r  Yentonmi,  à  arbre -vertical,  à 
EÛecteurf^  et  cloisona  cestrictives  ; 
kf.  MaiCiNi<Jo«epb),  âwiMmaî- 
forges  y  auquel  il  a  élé^défivré,  le 
s  dernier,  le  certificat  de  9a  de- 

—  iTc  Partie. 
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mandé  d'an  brevet  d^invention  de  quinze 
ans,  pour  un  nouveau  mouHv.  A  farine  , 
fixe  ou  portatif,  à  mouvement  vertical , 
mu  par  l'eau  ou  toute  autre  force; 

âio  M.  Sanford  (Henri),  auquel  il  a 
été  délivré,  le  i3  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d]un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'importation  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,^  le 
10  septembre  i83i ,  pour  une  machine 
qu'il  nomme  épurattur,  propre  à  dé- 
gager de  la  pâte  à  papier  toutes  les  par- 
ties qui  le  salissent  et  forment  des  bou- 
tons; 

5a»  MM.  Don  (  Thomas  )  et  Ragon 
(Jean-Baptiste-Marie),  auxquels  il  a  été 
délivré ,  le  i3  mars  dernier ,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention, d'importation  et  de  perfection- 
nement de  qumze  ans  qu'ils  ont  pris,  le 
i4  novembre  i83a,  pour  un  système 
complet  d'établissement  de  chemins  de 
fer  et  de  transport  parterre  et  par-eau, 
par  de  nouveaux  toco -moteurs  à  vapeur, 
également  propres  aux  usines; 

53°  M.  Nepveu  (  Auguste  -  Nicolas  ) , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  i3  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  et  de  perfec> 
tionnenient  de  cinq  ans  qu'il  a  pris ,  le 
i3  mars  i83o,  pour  un  panorama  d'un 
genre  nouveau  qu'il  nomme  Panorama 
de  Salon; 

54^  M.  Lhculiicr  (  Jean  ) ,  marchand 
de  charbon  de  terre ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  i3  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  second  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  3k  décembre  précédent,  pour 
un  nouveau  fourneau  propre  à  brûler  le 
charbon  de  terre; 

550  M.  Lefaucheux  (Casimir),  ar- 
quebusier, auquel  il  a  été  délivré,  le  i3 
mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d  ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
qu'il  a  pris,  le  a8  janvier  précédent,  pour 
un  nouveau  fusil  qui  se  charge  par  la 
culasse  ; 

560  M.  Millet  (Andié),  auquel  il  a 
été  délivre,  le  i3  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  10 
novembre  1829 ,  pour  deux  appareils  por- 
tatid  de  cheminée  en  métal ,  au  moyen 
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desauels  le  feu  se  trouve  en  dehors  de 
la  cheminée; 

570  M.  Farcot,  ingënieur-mécamcien, 
auquel  il  a  éié  délivré ,  le  i3  mars  der~ 
nier,  le  certiûcat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d*iavention  de  cinq  ans  ,  pour  une 
pompe  circulaire  ; 

58o  M.  Herpin  (Jean-Charles),  doc- 
teur en  médecine,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  i3  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d^invention  de  cinq 
ans,  pour  un  procédé  propre  h  retirer 
du  froment  et  des  autres  céréales  une 
quantité  de  six  à  douze  pour  cent  de 
farine  en  sus  de  celle  que  Ton  obtient 
par  les  moyens  ordinaires  ; 

59»  M.  Sirhenry  (Charles-Louis),  cou- 
telier, auquel  il  a  été  délivré,  le  i3  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  instrument  liiho- 
triteur  perfectionné; 

600  M.  Meyrand  (Jean-Baptiste),  fa- 
bricant de  chapeaux  ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré,  le  i3  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  un  genre  de  cha- 
peaux imperméables  ,  feutre  ou  soie, 
montés  sur  vessie; 

610  M.  Beisson  (  Joscpli-IIonoré),  li- 
thographe ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
i3  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  ,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'un 
nouveau  papier  qu'il  nomme  papier  hj- 
drogfiïphiqiie  ; 

620  M.  Aloch  (Jean-Bertrand),  chi- 
rurgien-herniaire ,  auquel  il  a  été  déli- 
vre, le  i3  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  dem.inde  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  dos  pessaires  de  nou- 
velles formes  et  malières; 

63©  MM.  Rimbert  et  compagnie,  hor- 
logers-mécnniciens- lampistes,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  i3  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  dem:mde  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  une  lampe 
mécanique  ; 

6  Jo  Mil*  Gunx  (  Françoise  ) ,  à  laquelle 
il  a  été  délivré,  le  i3  mars  dernier,  le 
certificat  de  $a  detnnnde,  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perlectionnenient  de 
cinq  ans,  pour  un  nouveau  procédé  de 
fabrication  de  chandelles; 

65»  M,  Lamory  (  Louis-Jacques-Fré- 
déric ),  fabricant  d'hosties,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  |3  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
tien  de   cinq   ans,   pour  une  subs- 
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tance  alîmeotaire,  analeptique  6kpec- 
torale  d'Orient ,  qu'il  nomme  ECJJlja; 

660  MM.  Lespermont  frères  et  «œor, 
fabricans  de  papier,  auxquels  il  a  été 
délivré  ,  le  i3  mars  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  ma- 
chine dite  presse  coucheur  wnéctmique^ 
propre  à  fabriquer  le  papier  avec  grande 
économie. 

670  M.  Delevaux  (René),  auquel  il 
a  été  délivré,  le  i3  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dis 
ans,  pour  un  système  de  roues  hydrau- 
liques dites  roues  à  augeis  mobiles; 

68<>  M.  le  duc  de  Luynes  (  Honoré- 
Théodoric-Paul-Joseph-d' Albert  ),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  i3  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'an 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  nue 
nouvelle  méthode  de  fabriquer  les  damai; 
690  M.  Kingston  (William)  ,  auquel 
il  a  é(é  délivré,  le  i3  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  d'importation  de  dix  ans, 
pour  un  procédé  propre  à  peindre  d'une 
manière  prompte  et  expéditive. 

roo  M.  Freale  (Félicien),  auquel  il  1 
a  été  délivré,  le  i3  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  dix  ans,  pour  des  canons 
et  fusils  à  charger  par  la  culasse,  sys^ 
tèmo  à  friction  qui  enflamme  la  cartou- 
che par  la  piqûre  d'une  aiguille; 

710  MM.  Martin  (Jean  -  Baptiste)  , 
Vacet  (Charles)  et  Delaroue  (Marin), 
fabricans  d'étoffes ,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  i3  mars  dernier,  le  certificat 
de  leur  demnnde  d'un  brevet  d'invea- 
tion  et  de  perfertionnement  de  dix  ans, 
pour  un  procédé  mécanique  propre  à 
diviser  deux  pièces  de  velours  et  peluche, 
fabriquées  l'une  au-dessous  de  Taiitre  et 
liées  ensemble  par  le  même  poil; 

720  M.  de  Beau  jeu  (  Ange-Louîs-Dn- 
tentple),  auquel  il  a  été  délivré ,  le  i3     ■ 
mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande    * 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
un  appareil  à  circulation  continue,  pro*    . 
pre  à  la  fabrication  du  sucre  indigène, 
an  raffinage  des  sucres  et  autres  opéra- 
tions diverses; 

73»  M.  Baud  (Claude),  auquel  il  a  été 
délivré,  le  i3  mars  dernier, le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  de  |ierfectionnemenl  de  quinze  ani, 
pour  la  fabrication  de  bouteilles  et  fla- 
cons à  écrou  (bouchon  vis  en  liège); 
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'  M.  Laporte  (Jean-Baptiste),  aa- 
îl^  été  deiivré,  le  i3fn#r9  dernier, 
rti6cat  de  sa  demande  d*an  brevet 
iqartation  de  quinze  ans,  pour  une 
lA  nommée  wnachine  hainsseltne, 
<Bthe  po^0êr,  propre  à  donner  le 
ement  à  d&  machines  de  difil^ren- 
«istmctions; 

M.  Puget  fils  (Louis-Gabriel),  au- 
I  a  ëté délivré,  le  18  mars  dernier, 
tificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
Dtion  de  cinq  aus,  pour  un  appa- 
■opre  à  filer  la  soie  à  quatre  bouts 
bù  sur  une  seule  roue  avec  une 
bassine  et  une  seule  fileuse; 

M.  Puget  (Louis-Gabriel),  auquel 
té  délivré,  le  18  mars  dernier,  le 
cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*in- 
n  de  cinq  ans,  pour  l'application  de 
«ur  qu'on  est  obligé  de  produire 
es  filatures  de  soie  pour  chauffer 
lécessaire  à  ce  filage,  suivant  le  pro- 
:  la  Gensoul ,  à  mouvoir  en  même 
les  tours  qui  servent  à  filer  la  soie 
e  d'une  machine  à  vapeur; 
M.  Vernoîs  (Benjamin -Victor), 
I  il  a  été  délivré,  le  18  mars  der- 
le  certificat  de  sa  demande  d'un 
ème  brevet  de  perfectionnement  et 
tion  au  brevet  d'invention  de 
:  ans  qu'il  a  pris ,  le  28  mars  i833, 
ntement  avec  M.  Perrin,  pour  un 
I  mécanique,   prompt,  simple  et 

qu'ils  nomment  autopièst  ^  pro- 
réunir et  séparer  à  l'instant  plu- 
objets  distincts  et  séparés  de  petite 
sion  ,  et  changer  et  fixer  à  volonté 
tîoo  et  la  direction  de  ces  mêmes 

» 

M.  AmoUet  (Pierre),  ingénieur  en 

les  ponts  et  chaussées  en  retraite , 

I  il  a  été  délivré,  le  18  mars  der- 

le  certificat  de  sa  demande   d^un 

d*invention  de  quinze  ans,  pour 
iveau  système  de  waggons  destinés 
vice  des  chemins  de  fer; 

M.  Demouj  -  Perînt  (François- 
fniagne),  agriculteur,  auquel  il  a 
livre  y  le  18  mars  dernier,  le  cer- 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
n  de  dix  ans  pour  un  café  indi- 

M.  Paul  (Louis),  auquel  il  a  été 
^,  le  18  mars  dernier,  le  ccrtifi- 
sa  demande  dW  brevet  d'inven- 
e  dix  ans  pour  un  moyen  propre  à 
iger  la  durée  de  la  chaussure  ; 
Sfî.  Masurier  fils  (Jacques-Victor- 
,  fabricant|  au^u«l  il  9  été  délivréi 
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le  18  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  une  substance  végétale  employée 
dans  l'encollage  à  chaud  des  chaînes  de 
coton  ; 

8ao  M.  Merckel  (  Etienne  •  George  ), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  37  mars  der- 
nier, le  certificat  àB  sa  demande  d'un 
troisième  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d  invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris ,  le  11  février  iSSa,  pour 
un  briquet  qu'il  nomme  phlogosaîde  \ 

83o  M.  Pradel  (Antoine),  doreur  et 
argenteur  sur  métaux,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  27  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  pour  un  soufflet  à  double 
courant  et  à  réservoir  d'air  ; 

84<>  MM.  Feray  et  compagnie,  pro- 
priétaires de  la  filature  de  coton  d'Es- 
sonne, auxquels  il  a  été  délivré,  le  27 
mars  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cina 
ans  pour  un  récipient  mobile  applique 
aux  moulins  à  farine  ; 

85«  M.  Helfenberger  (Denis- Joseph- 
Marie),  auquel  il  a  été  délivré,  le  27 
mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour 
un  moulin  à  blé  à  double  cylindre  ; 

86«  M.  Lecellier-Havard  (Joseph), 
chaudronnier,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
37  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  un  nouveau  genre  de  bassi- 
noire ; 

870  M.  Rousselet  (  Edme-Jacques  ) , 
mécanicien ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
27  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pour  une  machine  propre  à  l'im- 
pression en  caractères  des  ouvrages  de 
librairie  ; 

8»^  M.  Wack  (Henri -Charles),  né- 
gociant ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  37 
mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande' 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans  pour  des  charrues 
mécaniques; 

890  M.  Monin  (Joseph),  auquel  il  a 
été  délivré,  le  27  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans ,  pour  un  moulin  à  grains 
portatif,  mû  à  bras  d'hommes  ; 

900  M.  Châtelain  fils  (Pierre-Joseph), 
horloger,  auquel  il  a  été  délivré,  le  37 
mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 

dVa  brevet  d'invention  et  de  perfec|io|(« 


LODU-rBILIPPB  1 


1.6,^,  .00 


SoHe  cl  enlreliin  des  corp»  orga- 
nises ^  terre  et  di^s  équi^gei 
embari]iié>    (  bôpilaui   et  vivrei 

3"  pjlRTii.  —  Matériel. 
Travaux  du  matériel  naval  (porls). 
TraT«ui  idem  (  clablùseitiens  hors 

des  porls) 

Travaux  df  rartillerie  ^poMi),  .  .  . 
Travaux  idem  (énMiiieitiras  hor) 

des  ports  ) 

Travaur  hydrajliqoei   et  bâlinieai 

Travaux    el    dépenses  pour  te  pro- 
grès des  sciences  marilîmcs  .  .  . 
Approvisionnemens  de  prévoyance. 
A^rëlemens  et  trantports  par  mer. 

Dépenses  diverses 

SERVICE   COLONIES. 
3=  PARTIE.  —  Colonies. 


i,;G5,ooo 
i,igi,«oi> 

675,000 

3,5i 1,500 

7o3,70D 


6,1 

H 


3.    Le    mioidi-e    des    6nanc«s   el    le   ministre   de   la   i 
(MM.  Humann  et  comte   de  Rigny)  sont  chaînés,  elc. 


dï  .DMr!»  I>   eomniuie  de   Sùn-Jan   de 

publics;  noire  Conseil-d'Elat  ent< 

de  Losne ,  département  de  la  Côte 
est  autorisée  a  emprunter,  à  un  k 

ne  pourra  dépasser  dnq  poui 
eomnie  da  de  us  cent  quatre- 
millfl  franc»,  réalinble 


quait 


lOuis-PHiLiPPX  l"^  •*-  oo,  la  MAX  i833. 
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AI  ^  i*'  JUDi  i833.  —  Ordonnance  du  Boî 
lî  fait  nmÔM  des  peines  dîMÎplinaire*  pro- 
«cécc  contre  de»  gardée  nalicHiaax  dt  Mon- 
abnu.  (IX ,  Bail.,  O.  i'^  aecllon ,  CCXXX , 

ouîs-Philippe  9  etc.  sur  le  rapport  de 
c  rainistre  secrétaire  d'Ettt  au  dé- 
ement  de  Piatéiieur  et  des  coites ,  etc. 
rt.  !«<'•  n  est  iiît  remisé  de  toutes 
eeioes  prononcées  par  les  conseils  de 
fline  cootre  des  gardes  nationaux  de 
itauban  (Tam-tt-Garonne),  anté- 
reoMDt  à  la  promulgation  de  la  pré-' 
e  ordonnance ,  et  oui  n'auraient  pmnt 
irfe/reçu  leur  eiécutîon. 
If  M  sera  exercé  aucune  poursuite 
iioii  de  faits  commis  par  des  gardes 
«ans  de  la  ville  k  partir  de  la  même 
|Be>  et  qui  les  rendraient  justiciables 
ronarih  de  discipline. 
Hêtre  iDÎnistre  de  nnléiieur  et  des 
n(vonite  d*Argout)  est  chargé,  etc. 


-«• 


3  jvnr  il3S.  —  Ordonnanet  d«  Boi 
vépartilîoa  da  crédit  accordé  am  dé» 
~  de  la  marine  et  des  cokmîet  par  la 


DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


RÉCAPITULATION   GÉNÉRALE 
PAR  CHAPITRES. 


SERVICE  MARINE. 


!'«  PARTIE.  —  Personnel, 


loi  da  a3  avril  dernier  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  i833.  (IX,  Ball.O.,  i'<  section, 
GCXXXI,n<'4|8s7-) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  des  dé" 
penses  du  a3  avril  dernier,  qui  alloue 
au  département  de  la  marina  et  des  co- 
lonies ,  pour  le  service  ordifiaire  et  pour 
le  service  extraordinaire  de  i833,  un 
crédit  total  de  soixante-six' millions  deux 
cent  six  mille  dnq  cent  dix-huit  francs  ; 
TU  la  loi  de  finnnces  du  i5  mars  1817 , 
article  i5i  ;  vu  Tordonnance  du  i4  sep- 
tembre i8ai,  article  1  ;  vu  Pordonnance 
du  i«r  septembre  1837,  article  5  ;  vu  la 
loi  du  39  janvier  i83i  ^  article  1 1  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  i^r.  Le  crédit  accordé  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies 
parla  loi  des  dépenses  du  33  avril  der- 
nier p^  pour  faire  face  aux  services  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  i833 ,  lequel 
crédit  ifélkfe  k  soixante-six  millions  deux 
cent  six  mille  cinq  cent  dix-huit  francs, 
est  et  demeure  réparti  conformément  au 
tableau  inséré  ci-après.  (Suit  te  tableau,) 


CRÉDITS  ACCORDES 
(loi   du  a3  AVRIL  i833). 


n\ 


i 


Service  central. 

Administration  centrale  (traitem<^). 

Administration  centrale  (  frais  de 
bureau  et  autres). 

Service   général. 

Service  général  de  la  marine  (corps 
et  agens  entretenus,  traitemens 
fixés ,  abonnemens ,  etc.) 


Service 
ordinaire. 


710,700  f 
a5o,ooo 


7,^3^818 


Seivice 
extraordinaire 


TOTAL. 


710,700' 


a5o,ooo 


7i6o3,8i8 


J 


igi  Loutt-pmupps  i«r«  - 

(6  iéyrler  i8o4);  notre  €onseîI-d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  i*''.  n  sera  formé  à  Saint-Qnen- 
tîn  (ÂUne)  un  mont^de -piété.)  qui  sera 
régi  conformément  aux  oîspcifitions  du 
règlement  annexé  à  la  préienté  ordon- 
nance, 

a.  Les  registrefy  les  reconnaÎManon , 
les  procèt-verbaux  de  tmteaj.  et  gifné- 
ralement  toua  lea  actes  relalrn  à  cet  éta- 
blissement seront  exempts  d^  droits  de 
timbre  et  d'enre^atrement.' 

3.  Notre  mînîttre  secrétaire  d^Etat  au 
département  du  commerce  et  éts  tra- 
vaux publics  (M.  Thiers)  ett  chargé*  etc. 

{Suit  le^régiemenL) 


5  MAissj  JUIN  i833.— OrdonnaBce  daJEloî  qw 
augmente  Je  ctdn  ^c*  «gens  eotrelenot  da 
service  de«  •abtîstances.  (IX,  BalLO.,  i'*  lee- 
tîon ,  CG3DUai ,  n<*  4*83 1 .) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  sur  le  rapiport 
de  notre  prÂdent  du  conseil ,  mîmstre 
secrétaire  d*£tat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  i«r.  Le  cadre  de»  agehs  entrete- 
nus du  service  des  subsistances,  dont 
la  composition  a  été  déterminée  par  or- 
donnance du  8  juin  i8a5  (i)  et  déci- 
sion royale  du  ii  novembre  iSag,  est 
augmenté  de  trente-dn^  ageos;  confor- 
mément au  détail  qui  suit ,  savoir:  '.> 

A  gens  comptables ,  5  ;  commis  de  pre- 
mière classe ,  lo  ;  commis  de  deuxième 
classe,  ao.  Total,  35. 

a.  Il  pourra  être  disposé  des  trente- 
cinq  employés  créés  parrarlide  i«r,soit 
pour  donner  de  Tavancement'  aux  agens 
faisant  aujourd'hui  partie  du  cadre  en* 
trelenn,  soit  en  faveur  des  agens  auxi- 
liaires et  des  anciens  employés.  Lies  agens 
entretenus  participeront,  avec  les  agens 
auxiliaires  et  les  anciens  empipyés,  aux 
vacances  qui  résulteront  de  ce  premier 
travail ,  dans  la  proportion  qui  sera  dé- 
terminée par  notre  ministre  secrétaire 
d*Elat  de  la  guerre. 

3.  Notre  président  3u  conseil ,  minis- 
tre secrétaire  d'Etat. de  la  guerre  (duc 
de  Dalmatie  )  est  chargé ,  etc. 


S  MAI,  3  junr  i833; 

3  s=  7  jTmr  i831.  '— tMonnance  i 
fant  créalîoB'd'ape  Oiambre^  te 
tribanal  «le  pranièn  iâsUnc»'  d 
(Manche).  (IX ,  Bail.  O.,  i*"*  sect. 
n<*  4i832.) 

Louis-Philippe,  etc.  m  Tari 
la  loi  du  ao  avril  iSiQ';  consîd 
existe  un  grand  nombre  d*a(Ei 
arriérées  devant  notre-  tribun 
mière  instance  de  Saint^L6  ( 
et  qu*il  importe  .de  rem^ic 
convéniens  qui  rémltent  d*u: 
de  choses  ;  sur  le  rapport  de  ne 
des-sceaux ,  ministre  sécréta 
an  déparlement  de  la  justice  ; 
seil-d  Etat  entendu ,  etc. 

Art.  leF.  U  sera  formé  < 
tribunal  de  première  instanci 
Lô ,  pour  rexpcdition  des  affa 
une  chambre  temporaire  doi 
n*excédera  pas  un  an  à  compi 
de  son  installation. 

A  Texpiration  de  ce  temps ,  < 
bre  cessera  de  droit  ses  &>ncti 
n*a  pas  été  prorogée  ou  renr 

a.  Notre  garde-des-eceaux 
secrétaire  d*Ëtat  au  départei 
justice  (M.  Barthe)  est  chai 


5  KAi  =  8  ju»  i833.  —  OrdooDJ 
qui  reconnaît  comme  étabKtoe: 
ihiospice  ëiabli  à  Meix  pour  le  wu. 
pauvres  malades  Israélites  de  cetu 
Bail.  O. ,  a«  seclîon ,  LVI ,  n«  3,o; 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  : 
notre  ministre  secrétaire  d'E 
parlement  du  commerce  et  d 
public^;  notre  Conseif-d'Etat  en 

Art.  !•<'.  Est  reconnu  oomn 
sèment  public  Thospice  établ 
(Moselle),  depuis  i6i4^  poui 

Sèment   des   pauvres   malades 
e  cette  ville. 

2.  Cut  hospice  sera  régi  par 
mission  administrative  spéciale 
mément  aux  lois  et  réglemens  i 
sur  Tadministration  des- secoui 

3.  Notre  ministre  secrétaire 
département  du   commerce  el 
vaux  publics  (M.  Thiers)  eU^ 
l'exécution  de  la  présente  ordo 


(i)  f^o/.  toia.  a5,  p.  27a. 


LOUIS-PniLTPPE  !■'. 

i«s=ir  JUIN  1 833.— Loi  relatif*  k  la  dotalioa 
é»  Ut  caîcw  d'amortisicmcnt  (i).  (  LX,  Bull. 
ai ,  n*  a33.) 
yby.  ordoonancc  du  29  Juin  i833. 

Art-  i".  La  dotation  de  In  caisse  i]'.i- 
Borti5senieiit ,  Hxée  à  la  sninmc  de 


—  10  JUIN  i833.  \t^^ 

4i>,ooo,ooo  fr.  par  la  loi  du  a5  mars  iSi  ~; 
i,C65,ooo  fr.  idem  du   i(j  juin  i8a8; 
1,43^)^71    fr.  iflrità  du  aS  niar.s   i83i  ; 
i,5'a'i,!54'i  fr.  itirrn  du   uu  avril   iS3i  ; 


44,6iG,4i:Jfr. 


(i)  PrtfsenUtion  k  la  chambre  îles  disputés  le  G 
nui  (Mon.  du  7);  rapport  par  M.  Gouin  le  18 
MÎ  (Mi>n.  du  ig)  ;  iliscussion  les  =4i  3<),  37  mal 
(Un.  lies  a5,  36,  a;  et  28);  adoption  le  38 
(■ua.  da  39),  k  Ja  majorité  de  179  vuix  cun- 
feeia. 

PirésentalîcHi  à  la  Chambre  des  pain  le  3i  mai 
(Non.  du  1*'''  juin);  rapport  pai  M.  lloy  le  4 
(Mao.  du  5)  ;  discussion,  adoption  le  6  (.\Ion.  liu 
;),  à  la  majuritë  Je  gg  voix   contre  une. 

L'action    de    ramoriisseiuent    edl-clie    uliie  :' 

Q^riles  sont  les  conditions  que  litiil  1  emplir  un 

ùmé%  d'amorlisseinrnt  pour  atteindre  le  but  qui 

lii  est  aasi^né  ?  T.es  graves  questions  oui   vive« 

mtml   préoccupé    les  esprits    penùanl    la    der- 

■iR  session  :  elles  n'ont  pas  éié  résolues  i  mais 

kl  àîicasiîons  qui  ont  eu    lieu  ne  sen-nt   point 

isBlilct  ;  et,  soit  qu'il  faille  maintenir  le  sy><^téin« 

cubai,  suit    qu'on    doive   adopter   des    idées 

BumcJIci,    c'était    une  nécessité  d'entendre  les 

déicloppemens  et  d'étudier  les  calculs  qui  ont  clé 

prémlès  soit  ^  la  tribune,  suit  dan»  iesécriLsspi'- 

riaoï. 

Xorsque  l*un  a  voulu  descemlre  de  la  théoritr  h 
1  application,  on  s'est  demande  :  si  la  doiation  de 
rsuortissemcn I  devait  être  entièrement  suppri- 
acc  ?  Si  I*on  devait  rn  maintenant  la  dutaliun  lixée 
farde»  loi»  successives  depuis  181G,  rjyer  du 
|nnd-lÎTre  loaies  les  renies  rachetres  depui) 
cette  époque,  ou  si  l  un  devait  rayer  seulement 
ue  partie  de  ces  renies. 

Les  chauibres  ont  jugé  que  l'amorlissenienl  de- 
nitêlre  maintenu,  mais  quu  la  présente  loi  «levait 
uiqoemepi  s'occuper  de  la  répartition  du  fonds 
90  est  affecté  à  ce  service,  et  du  règlement  de 
SOI  action.  Qn'il  fallait  renvoyer  "h  Tépoque  de  la 
Aitassion  du  budget  la  fixation  du  luoniant  de 
hiottiîun  ,  la- suppression  de  tout  ou  portie  des 
'%lesraclkctées.  Eu  conséquence,  toutes  les  pro- 
IWîlions  tendantes, soit  à  labolition  de  l'amor- 
tkiement,  soit  à  l'annulation  d'une  quotité  quel- 
nuque  des  renies  rachetées  ont  été  rcfioussées 
far  une  6n  de  non  recevoir,  et  c'est  la  loi  des  Jé- 
fWes,  en  date  du  28  juin  i8i3  ,  qui,  par  son  ar- 
bde  J*'',  a  décidé  la  question,  f^oy.  ci-après. 

Les  articles  io4  et  suiv.  de  la  lui  du  28  avril 
ili(,  fixaient  à  20  millions  la  dotation  de  l'a- 
■artissen^nt  ;  l'art.  lug  en  décidant  que  les 
(Mes  rachetées  seraient  immobilistes,  laissait  au 
httoir  législatif  la  laculié  d'ordonner  l'annula- 
^  d'une  quoiilé-  quelconque  de  ces  rentes. 
i'«L  I  it|  de  la  loi  du  25  mars  1817  éleva  lechiffre 
è  la  dotation  à  40  mill  ons.  Lorsque  rindcinnité 
d'an  milliard  lut  attribuée  aux  émigrés,  on  &e 
t|ouvs  dans  la  nécessite  de  concentrer  l'aclion  de 
limurtissemeiit  sur  les  renies  i  pour  100.  La  lui 
^  i^**  mai  1823  dérida  d'ailleurs  que  les  renies 
ntLettes  depuis  réiablissement  de  Tamurtisse- 
Ktnl  jusqu'au  22  juin  i825  ne  pourraient  être 
ui!iutees  ni  di&irailes  de  leur  affr-ctation  au  ra- 

33,  —  |f«  Parité. 


chat  de  la  dette  publique  av.inl  le  aa  juin  i83ii  ; 
que  les  sommes  afi'ecit'es  h  t'amoriiftsenient  ne 
pourraient  plus  être  emplâtres  au  ra<-hat  des  fonds 
pi'lilics  dont  le  Citurs  serait  kupétieur  au  pair  ; 
qu'enfin  le»  rarhal»  opérés ater  ie.«  fondk  de  l'a- 
murlissemenl  n'auraieut  lieu  qu'avec  conrtir- 
rence  et  publicité  (Z'/i) .  tome  2.S,  p  i8u).  Unr 
ordonnance  du  9  juin  i8io  (l.  3o ,  p.  101  )  a  or- 
donné que  les  rentes  raciietèrs,  2l  dater  d.i  3 a  juin 
i8iu,  seront  trauffeicrs  et  in>criles  au  ni>m  de  la 
cai»>e  «l'amurlissvmeal. 

M.  le  comte  Hoy,  dans  >on  r.tpporl  h  Ij  chambre 
des  pairs,  apré&enie  le  labb'au  dv  la  ilcite  in.si  riie  , 
celui  de  la  partie  de  cette  dette  rachetée  au  i  1  dé* 
cembre  i8i2,  et  celui  de  raccruisseuient  pre- 
sumable  *\t»  raehats  pendant  le  luurs  de  l'année 
iHii. 
Montant  des  rentes  inscrites  ifui  txiiirnt  au  !ii  dr- 

ccinbre.  i8.ii,  compri^rs  au  buJgrA  de  i8i4. 

Rentes  5  p.  luu,  eu  y  rompienaul  tes  intérêts  à 
5  p.  lui»,  sur  un  cnpital  de  iJ,7Gi,Goo  fr.  d  obli- 
gat:ons  restant  en  émission  sur  le  montant  de  celles 
émises  par  le  trésor  contre  des  versemeiis  dans  l'em- 
prunt nalioual. 

fntcn-ts  :    1 7  9 , 4  8  7 , 3 6  9  fr. 

Capital  nominal  :  3,589,69(1,680  fr. 

llenles  4  et  demi  p.  loo. 

intérêts  :  1,027,696  fr. 

Capital  nominai  :  23,837,689  fr. 

Renies  4  P-  '00.  Intérêts  :  3,i25,aio  fr. 

Capital  nominal  :  78,1 3ii,25o  fr. 

Rentes  3  p.  luo.  Intérêts  :  34,555, a7 4  fr. 

Capital  nominal  :  i ,  1 5 1 ,842,466  fr. 

Total  des  intérêts  :  218,195,549  fr. 

Total  du  capital  nominal  :  4i84a,!So!,o85fr. 

Il  entes  rachetées  au  3i  déccnthn:  i83a  {^  non  com- 
prises celles  annulais). 

Rente*  5  p.  100.  Intérêts  :  441^82,049  fr. 

Capital  nominal  :  885,640,980  fr. 

Rentes  4  et  demi  p.  joo.  Intérrts  :  55,^;8  fr. 

Capital  lunninal  ;  i ,  2  3  2 , 8  4  4  I  r . 

Renies  4  p-  1 00.  Intérêts  :  234«962fr. 

Capital  nominal:  5,874,95o  fr. 

Rentes  3  p.  100.  Intérêts  :  3,865,882  fr. 

Capital  nominal  :    128,862,733  fr. 

Total  des  intérêts  :  48,438,37  1  fr. 

Total  du  capital  nominal  :  1,021,610,607  fr. 

On  peut  d'ailleurs  supposer  que  le  montant  des 
rachats  ou  de  l'emploi  des  fonds  en  résrtve  sera  à 
peu  près  égal,  en  1 833,  ài  ce  qu'il  a  été  pour  l'an- 
née i833,  c'esi-2i-dire  qu'il  sera  2i  peu  près  de 
4i4i7i073  fr.  de  rente,  au  capital  nominal  de 
iu3,399,53o  fr.  en  n'admelianl  aucune  augmen- 
tation dans  les  racJiats,  dans  la  pensée  que  l'ac- 
croissement du  fonds  d'amortis»eiaeiit  puur  i833 
sera  balancé  par  lahausse  probable  det  ruurs. 

Ainsi  les  renies  rachetées  au  3i  décembre  i833 
s'éleverontà  52,855,444  fr.  dont  le  montant  réuni 
•Qx  fonds  d'ainurlissement  de  44*616,463  fr,  por- 

25 
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et  toutei  les  rentes  amorties  (i)  dont  il 
n*aur.i  pas  été  dispose  dans  la  présente 
session ,.  seront ,  à  dater  du  i^'^  juillet 
prochain,  reparties  au  marelle  franc, 
et  proportionnellement  au  capital  no- 
minal (2)  de  chaque  espèce  de  dette  , 
entre  les  rentes  cinq ,  quatre  et  demi , 
quatre  et  trois  pour  pent  ,  restant  à  ra- 
cheter (3). 

Cette  répartition  indiquera  séparé- 
ment le  montant  des  dotations  et  celui 
des  rentes  rachetées. 

I^es  divers  fonds  d*amortisspment  ainsi 
affecle's  à  chaque  espèce  de  dette   con~ 


—  10  JUIH  i833. 

tinueront  d^ètre  employés  a 
rentes  dont  le   cours  ne  sei 
rieur  au  pair.  Le   pair   se 
capital  nominal,  augmente  d 
«.'clius  du   semertre  courant. 

2.  A  Tavenir,  tout  empi  u 
meut  de  sa  création ,  seri 
tonds  d'amortissement  qui  s* 
In  loi ,  et  qui  ne  pourra  ètr 
d'un  pour  cent  du  capital 
rentes  cniées. 

3.  A  dater  de  la  promu 
loi  des  dépenses  de  Texert 
ne  pourra  être  dispose'  (4)  d*j 


t«ra  la  somme  affectée  i  l'amortissetaenl ,  à  cette 
époque,  à  celle  de  9  7 ,4 7 1  «907  fr.,  le  capital  nomi- 
nal représenté  jptar  les  rentes  rachetées  sera  alors 
de  i,i25,oio,i37  ff.,  et  si  on  déduit  des  renies 
inscrite^,  montant  ^  218,195,549  fr.  tes  rentes  ra- 
clielées  qui  s*éfèvent  à  5a, 855, 444  fr.,  les  rentes  ^ 
racheter  resteront  pour  i65,34t>,ioS  fir. 

(1)  M.  de  Podenas  demandait  qu'on  dît  rentes 
rachetées  ,  parce  que,  disait-il,  les  rentes  rache- 
tées par  la  caisse  d'amorlissement  ne  sont  point 
encore  amorties,  annulées  ,  puisque  les  arrérages 
en  sont  payés  à  la  caisse.  M.  le  ministre  des 
financés  a  pensé  que  i'expressiôn  rentes  amorties^ 
était  plus  technique  pour  désigner  les  rentes  ra- 
clietées  par  la  caisse  d'amortissement. 

(a)  M.  de  MosbAfirg  avait  proposé  que  la  répar- 
tition fût  faite  en  raison  du  capital  réel  et  non  du 
capita^l  nominal.  Cette  différence  dans  la  disposi- 
tion s'appliquait  au  3  p.  100.  «  Vous  n'avez 
pas  publié,  disait  l'aaleur  de  la  proposition, 
que  le  3  p.  100  a  une  double  origine;  d'abord 
la  conversion  des  rentes  5  p.  100  ,  et  en  second 
lieu  l'indemnité  accordée  aux  émigrés. 

•*  Lorsque  le  5  p.  100  futcîonverti  en  3  p.  100, 
je  suppose  qu'on  eût  voulu  faire  la  répartition 
que  nous  faisons  aujourd'hui  ,  quelle  aurait  été 
Ja  portion  d'amortissement  qu'un  aiirait  accor- 
dée aux  rentes  converties  f  Evidemment,  cfïi  leur 
attrait  donné  la  portion  d'amortissement  qui  ap- 
partenait aux  5  p.  100  avant  la  conversion.  Per- 
sonne n'aurait  osé  proposer  de  dépouiller  les 
rentes  &  p.  100,  qui  conservaient  leur  nature  ,  de 
' l'amorlissenient  qui  leur  appartenait,  pour  en 
en  enrichir -les  rentes  3  p.  100  qu'on  venait  de 
créer.  Eh  bien  !  c'est  cette  disposition  qu'on 
vous  propose  de  faire  aujourd'hui.  Les  rentes 
3  p.  100  furent  créées  en  raison  d'un  capital  de 
75  fr. ,  c'esl-à-dire  que  les  5  p.  100  furent  réel- 
Jenofent  convertis  en  4  P-  loo ,  mais  avec  la  fa- 
culté de  les  racheter  au-dessus  dn  pair.  Ce  fut 
une  audacieuse  déceptioa  dont  je  devais  avertir 
alors  l'opinion  et  les  chambres;  ce  fut  un  ariifice 
de  iangsge  quf  je  signalai  comme  indigne  de  la 
"Majesté  des  lois.  En  effet ,  dans  le  moment 
même,  oh,  par  un  article  de  loi ,  on  prohibait 
tout  rachat  au-dessus  du  pair,  on  créait  dn  4 
p.  100  par  la  réduction,  et  on  aulorisail  le  ra- 
chat de  ce  4  p.  100  au-dessus  du  pair,  par  rela 
seul  qu*0D  l'appelait  du  3  p.  lou  i  r'i. 


"  Il  y  a  lieu  d'observer  enci 
p.  luo  il  fut  ajouté  une  somme  < 
rentes  3  p.  100  pour  l'indemnit 
an)ortis.«euient  ne  fut  assigné  à  < 
velles.  Cependant ,  l'on  propose 
leur  attribuer  un  amorlissemeni  é 
l'on  accorde  aux  3  p.  100  résull 
version.  Je  ne  m'oppose  pas  à  et 
je  la  crois  juste  ,  parce  qu'il  y  a  tj 
sfdérables  engagés  dans  cette  ren 
respecter  les  intérêts  qui  se  simt 
bre  d'une  loi,  alors  même  qu'ell 
failement  juste. 

«  Mais  les  possesseurs  qui  t>nt  a< 
à  65 ,  66 ,  68  n'éprouveront  ai 
lorsqu'on  réduira  le  capital  du 
qui  est  son  véritable  taux  ,  pas 
qui  aujourd  hui  achètent  le  5  ( 
io4  ne  pourront  trouver  injuste 
rembourse  que  100  fr.  La  posiiiu 
la  même.  ^ 

M.  de  Mosbourg  ii'est  attache 
par  des  calculs,  que,  non-seui( 
sîiîon  «tait  juste  ,  mais  qu'encur 
tinée  à  prévenir  des  perles  iminei 
toutes  les  négociations  de  rentes 
différence  énorme  qui  existe  ei 
5  p.  100  et  le  prix  du  3  p.  luo. 
M-Pelet  de  la 'Lozère  tt  M. 
finances  ont  répondu  que  le  rési 
l'osition  de  M.  de  Musbourg  ser; 
ser,  par  le  fait ,  l'action  de  Tarn 
tendu  que  les  5  p.  100,  étant 
100  fr.  et  les  3  p.  100  au-dessu; 
des  3  p.  100  ,  selon  M.  de  Mosb 
rentes  (  sauf  les  petites  quantité: 
ni  du  3  ,  ni  du  5  )  seraient  air 
pair,  et  que,  par  conséquent,  £ 
pourrait-  avoir  lieu. 

L'amendement  a  été  rejeté. 

(3)  Ces  mots  :  restant  à  rdchcU 
tés ,  sur  la  proposition  <le  M.  de 

(4)  M.  le  .duc    dfc  Prashn  a 
moi  disposé,  on  substituât  le  moi 

Un  amendement  semblable  a' 
à  la  chambre  des  députés. 

Mais  la  pensée  des  auteurs  < 
tinns  était  différente. 

Le   député  voulait  que  l'on    | 
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rachetées  par  la  caisse  (Va- 
CQt  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 

^nèi  d^amortissement  .apparie- 
^  rentes  dont  le  cours  Arait 
•  au  pair  sera  mis  en  réserve. 
** ,  U  portion  ,  tant  de  la  do- 
**  <Ïm  rentes  amorties,  appli- 
rachat  de  ces  rentes ,  laquelle 
lUe  chaque  pur   par  le    trésor 
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public,  sera  acquittée  à  la  caisse  d*a> 
inortissement  en  un  bon  du  trésor,  por- 
tant intérâl  à  raison  de  trois  pour  cent 
par  an ,  jusqu*à  Tépoque  du  rembourse- 
ment. 

5.  Dans  le  ras  où  le  cours  des  renies 
redescendrait  au  pair  ou  au-dessous  du 
pair,  les  bons  délivrés  par  le  trésor  de- 
viendront exigibles,  et  seront  rembour- 
sés à  la  caisse  d''amortissemcnt,  succes- 


^éei  antrement  que  par  une  loi  spe- 
«  U  loi  ipéeûlc  ne  fûl  ne'ce$*airc  que 
■»  le»  renies. 

'1  in  contraire ,  peruaii  qa'un  ne  peut 
*pouràt  rentes  rachetées  pour  un  »er- 
**^M  ;  que  tout  ce  qu'on  peut  faire , 
^nmtler;  et  il  craignait  que  l'emploi 
■•f"  disposer  ne  laissit  supposer  la 
•J^tffectcr  leï  rentes  racliele'es  ii  un 

^^oy,  rapporteur  ^  la  Chambre  des 
12^*^0:  «  En  reconnaissant  qu'il  eût 
*•'*  que  les  renies  rachetées  ne 
^j^onaulées  autrement  que  par  une 
"*!  Boni  pensons  néanmoins  qne  le» 
"  ^  la  loi  ne  peuvent  donner  lieu 
"^01  que  l'auteur  de  Tamendemenl 
'Vairon  éviter;  car,  en  disant  qu'il 
^disposr  des  rentes  rachetées  au- 
ra rertu  d'une  loi  spéciale ,  le  pro- 
1 01  évidemment  référé  i  Tespèce  de 
)iu  eit  autoii^ée  par  les  lois  de  Ta- 
II.  Or,  la  loi  du  28  avril  1816,  arti- 
1e  t  en  termes  exprès  ,  que  les  rentes 
Il  immobilisées,  et  qu'elles  ne  pour- 
lises  en  circulation  ,  «1  peine  de  faux 
hetenrs  et  les  vendeurs,  et  cette  loi 
»^ée  sous  ce  rapport  et  relativeniAil 
âtion.  » 

(Ire  des  finances  a  déclaré  qne,  si 
était  pas  au>si  avancée ,  il  aurait 
rendement  :  "  Que  l'honorable  au- 
idement,  a-t-ii  ajouté,  veuille  bien 
Quoique  le  mot  annuUr  ait  quelque 
expressif,  de  plus  direct,  rinlen- 
remennent,  et  le  Gouvernement  ne 
15  avoir  cette  inientiou  ,  est  de  n'o- 
'  voie  d'annulation.   » 

on  ne  pourra  ,  à  l'avenir,  disposer 
'.hetées,  par  un  article  do  la  loi  du 
me  on  l'a  fait  relie  année  (  voy. 
lin  i833,  art.  i'"'",  ci-après.  Tou- 
ispositions ,  par  lesquelles  le  lé- 
pose  des  règles ,  n'ont  point  le  il''- 
lé  qa'elles  semblent  avoir;  et  l'on 
lien  qu'une  Chambre  [itrul  abroger 
autre  Chambre  a  faite.*  M.  Dnpin  .1 
lis  l'opinion  contraire ,  en  se  foit- 
qu'on  ne  Joue  pas  avec  le  crédit  ; 
1  faire  attention  à  ce  qu'où  lui  pro- 
a-l-il  dît  ,  quand  on  a  promis,  il 
même  ,  dans  le  doute  ,  il  faut  tenir 
dans  le  doute ,  les  ennemis  de  TE- 
il  public,  ne  manqueraient  pas  de 


folnrer  de  mauvaise  foi  re  qui  ne  serait  qa*an« 
liésitation.  ■• 

Cette  thèse  qu^  les  engagemens  pris  avec. les 
créanciers  de  l'Eial ,  quoique  formulés  en  lois, 
uni  le  caractère  de  contrais,  n'est  pas  ^  l'abri  de 
toute  controverse;  et,  si  l'on  examinait  profondé- 
ment,  si  l'on  en  voulait  tirer  tontes  1rs  cona^- 
tjuenres ,  et  surtout  admettre  les  nombreuses 
^«nalogies  qui  peuvent  se  présenter,  on  sentirait 
U  nécessité  de  la  modifier.  Au  surplus ,  établir , 
pour  la  disposition  des  rentes  rachetées,  une 
forme  particulière,  ce  n'est  pas,  ^  proprement 
parler,  prendre  un  engagement  envers  les  créan- 
ciers de  l'Etat.  De  quelle  garantie  seraient  -  ils 
privés  ,  quel  avantage  leur  ôterail-on  ,  si  nne  as- 
5emblée  législative  di^ridait,  dans,  quelques  an- 
nées, que  l'on  pourrait  disposer,  sans  loi  spéciale, 
des  rentes  rachetées?  Evidemment,  aucun.  » 
M.  le  minière  An  commerce  a  déclaré  k  la 
(^haml>re  des  députés,  qu'en  exigeant  une  loi 
«péciale,  on  avait  voulu  prévenir  l'effet  de  cet 
aniendemejis  qui ,  insérés  dans  la  loi  dn  budget  )i 
la  fin  d'une  se.^sion  ,  placent  la  Chambre  des 
pairs  dans  l'alternative  pénible  ou  d'amender  la 
i'ii,  ou  d'admettre  At%  articles  contre  sa  convic- 
tion. 

M.  Gouin  ,  rapporteur,  a  dit  enliu  :  <*  La  con- 
servation d'une  portion  des  renies  rachetées  peut 
.seule  donner  une  force  rebelle  "k  notre  amortisse- 
ment. Il  s'agissait  donc  d'enqiëeher  qu'à  l'avenir 
ces  rrnies  fussent  annulées  trop  brusquement  ;  et , 
puisque  les  circonstances  nous  obligent  cette  an- 
née à  réduire  celte  partie  de  noire  amortiosement, 
nous  avons  jngé  utile  d'en  diminuer  le  fâcheux 
effet ,  en  donnant  plus  de  fixité  3k  la  partie  qui 
subsistera.  Nous  ptiu viens  atteindre  ce  but,  en 
établissant  dans  la  loi ,  ainsi  que  cela  a  été  fait 
dans  la  loi  du  i**"^  mai  iSz.'i,  qu'il  ne  pourrait 
pas  être  disposé  des  renies  rachetées  pendant  dix, 
douze,  quinze  ans;  mais  ce  mode  nous  a  paru 
tr6p  engager  l'avenir,  et  nous  nous  sommes  alors 
bornés  li  l'oblifiat'on  d'une  loi  spéciale ,  qui 
ron.<ierve  votre  droit  pour  chaque  année  el  vous 
laisse  la  libre  di.<positton  de  cti  rentes,  si  des 
circonstances  graves,  impérieoses,  vous  appel- 
lent à  en  faire  usage.  » 

M.  le  rapporteur  établit  ensuite  qne  la  dispo- 
«ilinn  nepoite  aucune  atteinte  aux  droits  «le  la 
Chambre;  que  pour  beaucoup  d'antres  matières, 
comme  la  dotatitm  de  l'amorlissement ,  et  les 
penatuns ,  les  Chambres  simt  liées  d'avance  ,  et 
que  récemment  on  a  décidé  qu'il  faudrait  une 
loi  spééfalo  pour  tous  les  cajiftux  el  les  cnnstruc- 
iions  d'une  certaine  importance,  /''o/.  arl.  iode 
la  loi  du  21  avril  i832  ,  tom.  3a,  p.  218, 
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sîvement  et  jour  par  jour,  avec  les  inlé- 
rèts  courus  jusqu  au  remboursement,  en 
commençant  par  le  bon  le  plus  ancien- 
nement souscrit.  Les  sommes  ainsi  rem- 
boursées seront  employées  au  rachat  de^ 
'  rentes  auxquelles  appartiendra  la  réserve, 
tant  que  leur  prix  ne  s^clèvera  pas  de 
nouveau  au-dessus  du  pair. 

6.  II  ne  sera  disposé  du  montant  de 
la  réserve  possédée  par  la  caisse  d'amor- 
tissement que  pour  le  rachat  ou'le  rem- 
boursement de  la  dette  consolidée  (i).  Le 
remboursement  n*aura  lieu.quVn  vertu 
d*i]^e  loi  spéciale. 

7.  Toutefois,  dans  le  cas  d*ime  négo- 
ciation de  rentes  sur  TEtal ,  les  bons  du 
trésor  dont  la  caisse  d'amortissement  se 
trojivera  alors  propriétaire  seront  con- 
vertis ,  jusqu'à  due  concurrence  du  ca- 
pital et  des  inte'rêts ,  en  une  portion  des 
rentes  mises  en  adjudication. 

,Ct:s  rentes  seront  réunies  an  fonds 
d'amortissement  affecté  à  l'espèce  de 
dette  à  laquelle  appartenait  la  réserve, 
et  transférées  (a),  au  nom  de  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  au  prix  et  aux  conditions 
*  de  l'adjudication  de  l'emprunt  (3)  ;  elles 
seront  inscrites  au  prand-livre,  avec  im- 
putation sur.  les  crédits  législatifs  ouverts 
au  ministre  des  finances. 


10  =  i4  yviif  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
lève  Pélat  de  siège  des  départemens  de  Maine- 
et-Loire  ,  de  la  Vendée,  de  la  Loire-Inférieure 
et  des  Deox-Sèvres,  et  des  arrundissemens  de 
Laval ,  Château  -  Gontier  ,et  Vilré  (4).  (  IX , 
BuU.  O.,  i«seclM  CCXXXIII,  n*  4,833.) 
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I^uis-Philippe ,  etc. 

Art.  1*^  L'état  de  siège  dotf  c 
mens  de  Maine-et-Loire  ,  de  Ja  ^ 
de  la  Loire -Inférieure  et  des 
Sèvres ,  et  des  arrondissemens  d 
Château-Gonticr  et  Vitré  ,  faisai 
des  di^partemensde  la  Mayenne  • 
et-Vilaine ,  est  levé. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerr 
l'intérieur  (duc  de  Dalmalie  c 
d'Argoul)  sont  chargés,  etc. 

3i    MAi=i4    JuiK    i833.   —  Ordon: 
Roi  qui  fait  remise  des  peines  de 
prononcées  conire   des  gardea  nali 
Valenciennes.  (IX,  Bull.    O.  ,    i'' 
CCXXXUI ,  n»  4,834) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  fait  remise  d 
les  peines  prononcées  par  les 
de  discipline  contre  des  gardes  r 
de  Valenciennes  (Nord),  anlérie 
à  la  promulgation  de  la  présent 
nance ,  et  qui  n'auraient  pas  enc 
leur  exécution. 

1.  Il  ne  sera  exercé  aucune  } 
à  raison  de  faits  commis  par  de 
nationaux  de  ladite  vîHe,  à  pai 
même  époque,  et  qui  les  rendr« 
tlciables  des  conseils  de  disciplî 

3.  Notre  ministre  de  l'intériti 
cultes  (comte  d'Argout)  est  cha 


il  MAi  =  i4  JUIN  i833.  — Ordonnai 
qui  range  dans  les  diverses  classes  * 
seinens  dangereux,  insalubres   ou 


(1)  M.  le  marquis  de  La  Place  a  demandé  une 
explication  sur  le  sens  de  Texpr^ssion  dette  con- 
solidc«it  employée  pour  la  première  fois  depuis 
i8i4  :  "  Entend-on  par  là,  a-t-ii  dit,  l'ensem- 
ble, des  rentes  5  ,  4  1/2,  4  ^'  3  P-  i<>o<  actuel- 
lement en  circulation  ;  ou  bien  seulement  les 
rentes  5  p..  lou  consolidées,  dans. le  sens  que 
celle  expression  a  eu  dans  Torigine.  h 

M.  le  minisire  des  6nances  et  M.  le  comleHoy, 
rapporteur,  ont  répondu  qu'on  devait  entendre 
V ensemble  de  la  dette  tfui  se  trouve  inscrite  au 
gruhd-Uvre;  qu'il  eût  été  préférable  de  dire 
dette  inscrite  ou  deUe fondée;  quMI  était  évident, 
toutefois,  qu'on  n'avait  parlé  de  la  deUe  conso- 
lidée que  par  opposition  à  la  dette  flottante. 

(2)  M.  Alby  avait  demandé  qu'on  ajoutât  : 
a\'ec  le  titre  de  non  ti\insf érables.  M.  le  rappor- 
teur a  fait  remarquer  que  cela  se  trouvait  déjà 
dans  la  lui  de  18 16.  Foy.  art.  109. 

(3)  M.  Alby  avait  proposé  d'ajouter:  qui  serait 
rrtluit  au  comptant,  sous  ^escompte  de  l  a.  loo 
par  an.  »  Vous  sa\ea ,  a-l-il  dit,  que,  lorsque 
ï'filil  csl  obligé  de  faire  un  emprunt ,  M.  le  mi- 


nistre des  finances  est  forcé  d'accorder 
facilités  pour    les  paîemens.    Ainsi  d 
cai.«sc  d'amortissement  participe  à  un 
elle  sera  obligée  de  garder  ses  fonds 
les    paiemens  mensuels,   tandis   qu'ei 
que  le  taux    de  l'adjudication    sera 
comptant,  sous  l'escompte  de  3  p.  ic 
l'opération  sera   liquidée  à   l'instant 
les  £im(is  employés.  Et ,  d'ailleurs , 
que  si    ces    conditions    ne   sont  pas 
par  la  toi  ,   il  pourra  arriver  que   la  1 
moviissoment  ne  tiendra  pas  ses  engage 
si  la  rente  5  p.  100  descend  au-dessoi 
Sun  fonds  de  réserve  doit  être  empb 
chat ,  et  dès  lors  elle  ne  pourra  plus  1 
conditions  de  l'emprunt. 

M.  le  ministc'e  des  finances  a  fait 
que  cette-  disposition  était  plutôt  adj 
que  l(^islative.  "  Je  puis  garantir,  a- 
que  la  chose  se  fera  ainsi.  » 

(4)  yof.  ordonnances   du    i*""  et 
i83a,  tom.  32,  p.  3io  et  3ii,  et  lei 
ces  ordonnances. 
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plusinin  fabriques  ,  usines ,  dépôts  et 
in.  (IX ,  Bail.  O.,  i«  sect. ,  CGXXXIII , 
,«35.) 

is-Piiilippe ,  etc. 

le  fl^pport  de  notre  ministre  se- 
re  d-*£tj»t  au  département  du  com- 

et  «les  travaux  publics  ; , 
le    décret   du    i5    octobre  1810, 
iiiance  du  14  janvier  181 5  ; 
es  ordonnances  des  29  juillet  x8i8, 
n    et    ^9   octobre    i8aiiy    20  aoiit 

9  février    i8a5  (i),  5  novembre 
a) ,  et  ao  septembre  i8a8  (3)  ; 
*e  Conseil-d'£lat  entendu  ,  etc. 

icr.  Sont  rangés  dans  la  première 
des  élablissemens  dangereux ,  in- 
!S  ou  incommodes: 
fabrication   en  grand  du  cblorure 

bnte   des  graisses  à  feu  nu  , 
Misson  des  huiles  de  iiu. 
mt  rangés  dans  la  seconde   classe 
iAs   etabltssemens  et  nteliers:     . 
Hé  les  combinaisons  de  l'acide  py- 
fox   avec   le   fer ,  le   plomb   ou  la 

ateliers  pour  la  fonte  et  la  prepa- 
des  bitumes  pissasphaltes , 
ateliers  où  l*on  fabrique  en  petites 
es,  c'e.** -à-dire,  dans  une  propor- 
:  trois  cents  kilogrammes  au  plus 
ir,  soit  des  chlorures  alcalins  [eau 
elle)  ,  soit  du  chlorure  de  chaux^ 
fabriques  de  chroraale  de  pnta.^se, 
fabrication  de  feutre  goudronné 
au  doublage  des  navires, 
ateliers  où  Ton  prépare  les  ma-» 
grasses  propres  à  la  production  du 

::arbonisation  et  la  préparation  des 

s    bitumineux    pour    iabriquer   le 

linéral , 

séclieries  de  morues, 

fabriques  de  vernis   à    l'esprit  de 

ont  rangés  dans  la  troisième  cla.sse 
èmes  établisscmens  et  ateliers^  : 
Fabrication    en  grand  avec  les  sels 
nîacaux  de  Tammoniaque  ou  aibali 

cchaudoirs  dans  lesquels  ou  traite 
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les  télés  et  les  pieds  d'animaux  afin  d*en 
séparer  le  poil , 

Lia  cuisson  des  lèlcs  d*animatix  dans 
des  chaudières  établies  sur  un  fourneau 
de  construction  ,  quand  elle  n^est  pas 
accompagnée  de  fonderie  de  suif  ; 

Les  ëtablisseroens  en  grand  pour  Ten- 
graissage  des  oies, 

Le  battage  en  grand  et  journalier  de 
la  laine  et  de  la  bourre. 

4.  Leii  éc.haudoirs  dans  lesquels  on 
prépare  et  Ton  cuit  les  intestins  et  au- 
tres débris  des  animaux  continueront  à 
faire  partie  de  la  première  classe,  con- 
formément à  Tordonnancc  royale  du*i4 
janvier  i8i5. 

5.  La  création  et  l*%xp(oilation  des 
établissemens',  fabriques,  usines,  dépdis 
et  ateliers  compris  dans  les  articles  qui 
précèdent,  restent  soumises  aux  forma- 
lités prescrites  par  les  décret  et  ordon- 
nance réglementaires  des  i5  octobre  t8io 
et  14  janvier  i8i5,  suivant  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  îVL  Tbiers)  est,  etc. 


8=14  JUIN  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant prorogallon  de  la  Chambre  temporaire 
^re<^e  au  tribanal  de  première  i»:>lanre  de 
SaînI-Etienne.  (IX,  Cuil.  O.  ,  insertion, 
CCXXXUl,  n**  4i83b.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu ,  i"  rarlidc  3<)  de  la  loi  du  ao 
avril  1810  ; 

2"  Les  ordonnances  des  i5  octobre 
i8î6,  16  octobre  18:17,  16  novembre 
1828,  22  novembre  1820,  11  décembre 
i83o  et  17  mai  i832  (4)i'l*  première 
portant  création  d'une  chambre  tempo- 
raire au  tribunal  de  première  instance 
de  Saint- Etienne ,  pour  une  année  à 
compter  du  jour  de  son  installation  ; 
les  cinq  autres  portant  chacune  proro- 
gation de  cette  chambre  également  pour 
une  année  ; 

Considérant  que  l'intérêt  des  juslîcia' 
hies  exige  encore  le  secours  d^ine  cham- 
bre   temporaire    pour    l'expédition    des 


'ojr.  lom.  a5  ,  p.  53. 

^ojr.  lom.  26 ,  p.  3 1 6. 

^ojr.  lom.    28,  p..  375.  Dans  la  seconde 

les  volumes  jS  et  27,  j*ai  placé  lesélats, 

par  le  ministre  de  TinleVieur,  de  tous  les 

emens  classés.  Dans  la  seconde  partie  de 

ime.   un  troavera  un  élai   nouvellement 


publié  par  M.  Trébuchet ,  dans  ton  excellent  ou- 
vrage intitulé  -.Code  administratif  des  éuMisse- 
menx  dangertujc  ,  insalubits  ou  incommodés. 

(4)  yoy.  lome  32,  p»ge  309.  I^oy.  aussi  tes 
notes  sur  une  ordonnance  du  la  février  i833  , 
qui  proroge  la  chambre  temporaire  créée  au 
tribunal  de  Grenoble,  supràt  page  al. 
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affaires  civiles   arriérées   pendantes  de- 
vant ce  siège  ,  etc. 

Art,  i**^.  La  chambre  temporaire  créée 
au  tribunal  de  pi^emière  instance  de 
Saint -Etienne  pai*  l'ordonnance  du  i5 
octobre  i8a6 ,  et  déjà  prorogée  par  les 
ordonnances  des  16  octobre  1817  ,  16 
novembre  1828,  aa  novembre  1819,  11 
décembre.  i83o  et  17  mai  i833,  con- 
tinuera de  remplir  ses  fonctions  pendant 


—   14  JuiTf  i833. 

une  année  ;  à  Texpi ration  de  ce  t 
elle  cessera  de  droit  s*il  n'en  a  p 
par  nous  autrehient  ordonné. 

a.  Noire  ministre  de  la  )uttTce(\! 
the)  est  cTiargé ,  etc. 

14  =  i5  JUIN  i833.  — Loi  retalÎTe  à  la 
de  l'emprunt  qoi  sera  contracté  par  la  G 
(IX,  Bull,  cm,  n**  234.) 

Article  unique.  Le  ministre  des 


(i)  Pràèntation  \  la  Chambre  des  députés  le 
34  janvier  (Mon.  da  a5)  ;  rapport  par  M.  Paixhans 
le  4  svril  (Mon.  du  S);'; reprise  du  projette  4 
mai  (Mon.  du  5);  discussion  les  18,  20,  21  (Mon. 
des  19,  21,  22)  ;  adoption  le  22  (Mon.  du  23)  , 
^  la  majorité  de  175  voix  contre  112. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  25  mai 
(Mon.xld  26);  rapport  par  M.  le  comte  Ouille- 
minol,  le  6  juin  (Mon.  du  7);  discussion  ,  )idop> 
tionle8{uin  (Mon.  du  9),  à  la  majorité  de  91 
voix  contre  9. 

La  discussion  sur  cette  loi  a  été'  élendoe, 
vire  et  compliquée  de  questions  financières  et  de 
questions  politiques. 

Ceux  qui  ont  défendu  le  projet  ministériel  ont 
pensé  que  les  intérêts  politiques  de  la  Fraqce 
exigeaient  le  sacrifice  éventuel  de  20  millions 
pour  assurer  l'existence  et  l'indépendance  du 
royaume  de  Grèce. 

Ils  ont  exprimé  Tespérance  de  voir  cet  étal  se 
maintenir  et  prospérer,  et  par  conséquent  d'ob- 
tenir de  lai  le  paiement  exact  de  l'emprunt  ga- 
ranti par  la  France. 

Ils  ont  approuvé  le  rhoix  du  prince  de  Bavière, 
et  ont  soutenu  que  le  vœu  de  la  nation  grecque , 
légalement  exprimé,  avait  confié  aux  trois  puis- 
sances signataires  du  traité  le  droit  de  designer 
on  souverain. 

Les  adversaires  du  projet  ont ,  au  contraire , 
cherché  \  établir  que  la  France  était  sacrifiée 
par  le  traité  à  TAngleterre  et  à  la  Russie  ;  que 
déjà  la  France  avait  fait  des  sacrifices  énormes 
pour  la  Grèce ,  et  qu'à  ce  titre  elle  eût  dn  être 
dispensée  de  concourir  à  la  garantie  de  l'em- 
prunt ;  que  l'existence -du  nouveau  royaume  était 
précaire  et  incerlaine;  que  ses  revenus  ne  suffi- 
raient pas  pour  fournir  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissemenl  de  l'empcunt  ;  que  le  choix 
du  prince  de  Bavière,  contraire  à  l'intérêt  de  la 
France ,  n'avait  point  reçu  la  sanction  nationale  ; 
qu'enfin ,  la  Grèce  était  livrée  à  on  pouvoir  sans 
contrôle,  soutenu  par  des  troupes  étrangères, 
tandis  qu'elle  avait  droit  d'exiger  rétablissement 
d'un  gouvernement  constiintiounel  et  rep^'sen- 
tatif. 

J^ndique  ici  les  points  du  del>at  sans  pouvoir 
analyser  les  argumens ,  sans  me  permettre  d'in- 
diquer une  opinion  personnelle.  Le  but  de  ce  rc- 
rueil  nt-  comporte  puini  de  tels  développemens. 

Seulement*,  je  dois  ntettre  sous  les  yeux  des 
lecteurs  qne'cues  documens  positifs. 

Le  traité  du  7  mai  i832  était  ainsi  conçu  : 

••  Gtmmiion  signée  à  Londres  le  7  mai  i832 , 


rntn  la  France  ,  la  Grande-Bretagne  et 
iie ,  à'une  part ,  et  la  Batnère  d*une  oui 
pour  organiser  d'une  manière  aefiniiife  l 
litigue  de  la  Grèce ,  après  la  nomination  ti 
Olhon  de  Btufière  au  trône  d*  ce  ro jaunir. 
"  Les  cours  de  France  ,  de  la  Grand 
pne  et  de  la  Russie  ,  exerçant  le  pouvoir 
a  été  déféré  par  la  nation  grecque  de  cl 
souverain  pour  la  Grèce  érifiée  en  état  i 
dant ,  et  voulant  donner  à  ce  pays  une 
preuve  de  leurs  dispositions  bîenveillai 
l'élection  d'un  prince  issu  d'une  inaîsM 
dont  l'alliance  ne  peut  qu'être  r5seDti 
utile  à  la.  Grèce,  et  qui  déià  s'est  acqui 
1res  à  son  affection  et  à  sa  gratitude  ,  01 
d'offrir  la  couronne  dn  nouvel  Etat 
prince  Frédéric  Olhon  de  Bavière ,  (ils  ] 
S.  M.  le  roi  de  Bavière.  . 

•  De  son  côté ,  S.  M.  le  roi  de  Bavîi 
sant  en  qualité  dudit  prince  Othon  pei 
minorité,  entrant  dans  les  vues  des  froi 
et  a()préc>ant  les  motifs  qoi  les  ont  en 
faire  tomber  leur  choix  sur  un  princ 
maison  ,  s'est  décidé  "  à  arrc pler  la  1 
grecque  pour  son  fils  puîné  le  prince  < 
Bavière. 

«  En  conséquence  ,  et  à  l'effet  de 
des  arrangemens  que  cette  acceptation 
cessaires ,  LL.  MM.  le  roi  des  Françai 
d»  royaume-uni  de  la  Grande-Brelapn* 
lande,  et  l'empereur  de  toute.c  les  Rus&it 
part ,  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière  ,  de  l'ai 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  ,  sa 

•  S.  M-  le  roi  des  Français,  le  sieur 
Maurice  de  Talleyrand ,  prince  duc  d< 
rand ,  etc.  ; 

«  S.  M  le  roi  du  royaume -nui  de  la 
Bretagne  et  d'Irlande ,  le  Irov-Iionorabl 
J^an  ,  vicomte  Palmerston  ,  b.iron  Temj 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Ru 
sieur  Christophe  ,  prince  de  Liéven  ,  et 

-  Et  le  sieur  Adam  ,  comte  Malusie\'^ 
"  El  S.  M.  le  ri»i  de  Bavière,  le  sieur 

baron  de  Celto,  etc.; 

«  Lesquels,  après  avoir  échangé  leu 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  fo 
arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

-  Art.  i*"*".  Les  cours  de  France,  de  Iî 
Bretagne  et  de  Russie  ,  duement  autorî 
acte  par  la  nation  gretque ,  offrent  la 
neté  héréditaire  de  la  Grèce  au  prince 
Othon  de  Bavière  ,  fils  puîné  de  S.  M. 
Bavière. 
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ces  est  autorisé  à  garantir,  au  nom  du      pulées    dans  la  convention   signe'e   le  7 
trësor  de  France,  et  aux  condilions  .sti-      mai  i83a  entre  la  France,  P Angleterre 


•  a.  S.  M.  le  roi  de  Bavière ,  «gissant  au  nom 
(le  suiidit  6is,  encore  mineur,  accepte  pour  lui 
ta  .«ouveraineté  héréditaire  de  la  Grèce,  aux 
condiiioDS  ci-dessous. 

"  3.  Le  prince  Othon  de  Bavière  portera  le  tl- 
lic  (le  roi  de  la  Grèce. 

•  4-  La  Grèce,  sous  la  souveraineté  du  prince 
Otlioa  de  Bavière  et  la  garantie  des  trois  cours, 
fonnera  un  Etat  monarchique  indépendant ,  ainsi 
fue  Je  porte  le  protocole  signé  entre  iesdiles 
coars,  le  3  février  i83o,  et  accepté  tant  par  la 
Grèce  que  par  la  Porte^Otlomane. 

■  5.  Les  limites  délinilives  du  territoire  p-ec 
seront  telles  qu'elles  résulteroni  des  négociation 
que  les  cours  de  France ,  de  ta  Gr^nde-Bmffa- 
gae  et  de  la  Russie  viennent  d'ouvrir  avec  la 
Porlc-OUomanr  ,  en  exécution  du  protocole  du 
26  seplemtn>e  j83i. 

-  6.  Les  trois  cours  s'éiant  réservé  de  conver- 
^  ea  traite  défînilif  le  protocole  du  3  février 
it^,  dès  que  les  néfrociatiuns  relatives  aux  li- 
ailts  de  la  Grèce  seront  terminées ,  et  de  fiorter 
ce  Irttlé  à  la  connaissance  de  tous  les  Etals, 
•veckiqaels  elles  se  Ironveni  en  relation,  il  est 
cnavem  qa*elles  rempliront  cet  engagement,  et 
q«e  S.  M.  le  roi  de  Grèce  deviendra  partie  cun- 
Iradme  au  traité  dont  il  s'agit. 

-  7.  Les  trois  cours  s'emploieront ,  dès  à  pré- 
lefll,  k  faire  reconnaître  le  prince  Othon  de 
Bavière  en  qualité  de  roi  de  la  Grèce  ,  par  tous 
lt«  sooverains  et  Etats  avec  lesquels  elles  se 
Ifouvent  eo  relation. 

«8.  La  rouroane  ei  ladignitéroyal(>,  devant  être 
Ittrédiiaires  en  Grèce  ,  passeront  aux  descendans 
tl  héritiers  directs  et  légitimes  du  prince  Othon 
de  Bavière  ,  par  ordre  ^de  primogéniture. 

-Si  le  prince  Othon  Je^Bavière  venait  à  décéder 
au  postérité  directe  e(  légitime,  la  couronne 
pecque  passera  à  son  frère  puîné  et  ^  s^s  det.- 
tendan^  et  lieritiers  directs^  et  lé<;ilimes ,  par  or- 
^  de  primogéniture.  Si  ce  dernier  venait  cga- 
lenent  à  décéder  sans  postérité  directe  et  légi- 
liae ,  la  couronne  grecque  passera  au  frère 
pUoéde  celui-ci  et  2i  ses  descendans  et  héritiers 
^cts  et  légitimes,  par  ordre  de  priidugéni- 
lure. 

■  Dans  aucun  cas,  la  couronne  grecque  et  la 
tMroone  de  Bavière  ne  pourront  se  trouver  réu- 
iies  sur  la  même  tète. 

-  9.  La  majorité  du  prince  Othon  de  Bavière  , 
ttu  qualité  de  roi  de  la  Grèce,  est  fixée  h 
^^  ans  révolub,  c'est-à-dire    au    i"*  juin 

IUJâ. 
•  10.  Pendant  la  minorité  du  prince  Othon 
^Bavière,  roi  de  la  Grèce,  ses  droits  de  sou- 
VMieté  seront  exercés,  en  Grèce,  dans  toute 
W  plénitude,  par  une  régence  ,  composée  de 
^  conseillers  ,  qui  lui  seront  adjoints  par 
^M.  le  roi   de  Bavière. 

■  II.  Le  prince  Oihun  de  Bavière  conservifra 
b pleine  jouissance  de  sfts  apanages  en  Bavière. 
---'     S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage ,  en  outre ,  à  fa- 
rter, aufani  qu'il  sera  en  son  pouvoir,  la  po5i«> 


lion   du  prince  Othon  eu  Grèce  ,  jusqu'à  ce  que 
la  dotation  de  la  couronne  soit  formée. 

«  I  a.  En  exécution  du  protocole  du  26  février 
i83o,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus^ies 
ii'engage  "k  garantir,  et  LL.  MM.  le  roi  des  Fran- 
Vais  et  le  roi  du  royaume- uni  de  la  Grande- 
Brela<;ue  et  d'Irlande  s'engagent  à  recommander, 
{'un  à  &es  Chamhres ,  l'autre  à  son  parlement , 
de  les  mettre  à  même  de  se  charger  de  garantir, 
aux  conditions  suivantes,  un  emprunt,  qui  pourra 
être  contracté*  par  le  prince  Otl»on  de  Bavière  , 
en  sa  qualité  de  roi  de  la  Grèce. 

■<  1°  Le  capi.'al  de  l'emprunt  à  contracter 
sous  la  garantie  des  trois  cours  pourra  s'élever 
jusqu'à  la  concurrence  de  60- millions  de  francs; 

'<  2"  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par  série  de 
au  luilHuns  de  francs  chacune; 

-  3*^  Puur  le  présent ,  la  première  série  sera 
seule  réalisée,  et  les  trois  cours  répondront, 
chacune  pour  un  tiers,  de  l'acquittement' des 
in'érêts  et  du  fonds  d'amortissement  annuels  de 
ladite  série  ; 

•  4**  La  seconde  et  la  troisième  séries  dudit 
emprunt  pourront  être  réalisées  selon  les  besoins 
de  l'Etat  grec  ,  à  la  suite  d'un  concert  préalahle 
entre  les  trois  cours  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce; 

»  5°  Dans  le  c:\s  où ,  à  la  suite  d'un  tel  con- 
(*ert ,  la  seconde  et  la  troisième  séries  de  l'em- 
prunt mentionné  ci-dessus  seraient  réalisées ,  les 
trois  cours  répondront ,  chacune  pour  un  tiers  de 
l'acquiitement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amor- 
tissement annuels  de  ces  deux  séries,  ainsi  que 
de  la  première  ; 

"  6®  Le  souverain  He  la  Grèce  et  l'Etat  grec 
seront  tenus  d'affecter  au  paiement  des  intérêt» 
et  du  fonds  d'amortissement  annuels  di  q^ Iles  des 
séries  de  l'emprunt  qui  auraient  été  réalisées 
sous  la  garantie  des  trois  cours,  les  premiers  re- 
venus de  l'Etat ,  de  telle  sorte  que  les  recettes 
effectives  du  trésor  grec  seront  consacrées  ax'ant 
tout ,  au  paiement  desdits  intérêts  et  dudit  fonds 
d'amortissement ,  sans  pouvoir  être  employées  à 
aucun  autre  usage  ,  tant  que  le  service  des  séries 
réalisées  de  l'emprunt ,  sous  la  garantie  des  trois 
cours ,  n'aura  pas  été  complètement  assuré  pour 
I  aiftiée  courante. 

••  Les  représentans  diplomatiques  des  trois 
cours,  en  Grèce,  seront  spécialement  chargés  de 
veillera  l'accomplissement  de  celte  deirnière  sti- 
pulation. 

-  i3.  D.ins  le  cas  où  les  négociations  que  les 
trois  cours  ont  déjà  entamées  à  Constantinople 
pour  le  règlement  définitif  des  limites  de  la 
Grèce  ,  donneraient  lieu  à  une  compensation  pé- 
cuniaire en  faveur  de  la  Porte-Ottomane,  il  est 
entendu  que  le  moutani  de  crtte  compensation 
sera  prélevé  sur  les  produits  de  l'emprunt  dont 
il  a  été  question  dans  l'article  précédent. 

"  i4-  S.  M.  le  roi  de  Bavière  facilit«;ra  au 
prince  Odion  les  moyens  d'enrôler  en  Bavière  , 
p^our-ie  prendre  à  son  service,  en  qualité  de  roi 
de  la  Grèce,  un  corps  de  troupes,  qui  pourra  se 
montera  35oo  hommes,  qui  sera  armé  ,  équipé  et 
V>ldi'  par  l'Elat  grec,  et  qui  y  .sera  envoyé  le  plus 
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et  la  Russie  d'une  part ,   el  sa    majesté 
le  roi  de  Bavièrs  de  Taiilre  ,  l'eniprunl 


qui  5ejra  contracte'  par  le  gpir 
de'  la  Grèce. 


tôt  pos5ih!e,  afin  de  relever  les  troupes  de  Tal- 
lîance,  laissées  en  Grècb  jusnu^à  pre'sent.  Ces  der- 
nières y  resteront  eotièreinent  h  la  disposition  du 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  U.Grèce  «  jus- 
q«*k  l'arrivée  du  corps  mentrnnné  cî-dessus.  Dès 
qae  ce  corps  se  trouvera  en  Grèce ,  les  troupes 
dont  il  vient  d'être  parlé  se  retireront  et  évacue- 
ront totalement  le  territoire  grec. 

«  i5.  -S-  M,  le  roi  de  Baviiire  Çacilite.ra  égale- 
ment AU  prince  Oihun  les  moyens  d'obtenir  l'as- 
sislancè  d^uYi  certain 'nombre  d'officiers  bava- 
rois ,  lesqoeN  organiseront  en  Grèce  upç  force 
militaire  najionaie.- 

«  i6.  Ausi^itot  qne  faire  se  j^ourra,  après  la 
signature  de  la  pre'senle  convention  ,  les  trois 
conseillers  qrti  doivent  être  adjoints  à  S.  A.  R.  le 
prince  Othon  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière ,  pour 
composer,  la  re'gence  de  la  Grèce,  se  rendront 
en  Grèce ,  y  entreront  dans  l'exercice  du  pou- 
voir de  ladite  régence.,  el  y  prépareront ,  toutes 
les  mesures  tlont  sera  accompagnée  la  réception 
du  souverain,  lequel ,  de  son  côté,  se  rendra  en 
Grèce  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

«  17.  Les  trois  couri  annonceront  à  la  nation 
grecque,  par  une  déclaration  commuiie,  te  choix 
qu'elles  ont  fait  de  S.  A.  R.  le  prince  Othon  de 
Bavière  pour  roi  de  la  Grèce ,  et  prêteront  h  la 
régence  tout  l'appui  qui  pourra  dépendre  d'elles. 
«  18.  La  présente  convention  sera  ratifiée  el 
les  ratifications  eR  seront  écliangées  ^  Londres 
dans  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
»  En  foi  de  quoi  l«rs  plénipotentiaires  respec- 
tifs Pont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

«  Fait  II  Londres,  le  7  mai,  l'an  de  grâce  i833. 
Signé  •7'rt///.'/m/i(/,  PahnersU}n\  Liei'e» ,  Matus- 
zewic,  CkUo.  ^  ^  r 

Gc  Traité  ^  et/*  publié  plus  lard  par  ordon- 
nance du  Roi ,  en  date  du  1  **■"  octohre  1 833,  con- 
tenant un  article  explicatif,  l'oy.  ci-après. 

Le  cas  prévu  par  l'art.  1 3  de  la  convention  que 
je  viens  de  transcrire  s'est  réalisé,  el,  le  ai  juil- 
let i832,  un  arrangement  conclu  entre  les  trois 
cours  et  la  Porte  a  fixé  les  limites  de  la  Grèce  ; 
elle  a  porté  la  limite  septentrionale  ^  la  Jigne 
comprise  entre  les  golfes  d'Aria  et  de  Volo , 
moyennant  une  indemnité  de  4o  million^  de  pias- 
.tres  turques  (  environ  1 2  millions  de  francs) ,  que 
le  gouvernement  grec  doit  payer  ^  la  Turquie. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés , 
ert  proposant  radojtion  de  la  loi,  a  pensé  que 
quelques  dispositions  devaient ,  sinon  être  insé- 
rées tcxtueliemeal  dans  la  loi^  du  moins  recom- 
mandées au  Gouvernement. 
Eliei  ont  été  ainsi  rédigées  : 
«  1°  Le  Gouvernement,  en  donnant  la  garan- 
tie de  l'emprunt,  fera  sans  doute  reconnaître  et 
liquider  («auf  à  laisser  du  temps)  ce  qui  peut 
être  du  îi  la  France  ,  pour  une  partie  des  dépen- 
ses qu'elle  a  faiies  ; 

«  :^**  L'emprunt  nouveau  ne  doit  être  aucune- 
;nent  employé  ^  servir  les  emprunts  antérieurs  ; 
«  3°  Ne  conviendra-l-iî  pas  de  prendre   des 


mesures  pour  que  les  insctiplions  di 
rent  )i  la  France  soient  annulées  à  m 
les  seront  amorties?  ^ 

•  4°  S'il  est  impossible  (à  cause  d< 
entre  puissances)  d'avoir  poor  sage  q 
de  territoire  ,  ne  peut- on  pas  avoir^u 
que  spéciale  sur  des  domaines  du  g( 
grec,  avec  fapijilié  aux  inscriptions  é 
en  paiement  Tàé  ces  domaines ,  si  < 
pas  autrement  acquittées  .'* 

"  5"  Ne  sufGrail-il  pas  d'accord, 
la  garantie  dç  la  première,  ou  des  de 
«éries  de  l'emprunt?  Sur  cette  quesl 
jorilé  de  la  commission  pense  qi 
pourrait  être  plus  onéreux  à  cette  co 
ce  serait  marquer  de  la  méfiance  eiivt 
nement  nouveau,  qu'on  a  pour  oliie 
et  qu'il  est  plus  convenable  de  la 
gouvernemenij,  qui  sans  doute  ne  le 
maturité,  le  choix  de  l'époque  ot 
que  le  iroisièine  tiers  soil  garanti  ; 

M  6*^  Enfin ,  une  opinion  sur  laqi 
mission  a  été  unanime ,  c'est  que  ,  s' 
qui  n'est  pas  vraisemblable  )  que 
vînt  ^éclater  entre  les  Grecs  et  le 
ment ,  la  France  n'eût  jamais  à  in 
l'intention  de  contraindre  un  peu| 
sonmètire  "bi  d'iniusies  volontés.  >• 

M.  le  ministre  des  affaires   élrat 

sente  \ç  tableau  de  la  position    Vuu 

Grèce ,  de  la  manière  suivante  : 

Revenus,  8,209,000  phénix  (soit  7 

L'intérêt  et  le  fonds  d'amorlissen 

pruni  se  montent  h  3, 600, 000  fr. 

Reste  à  appliquer  au.iMépenses 
Gouvernement ,  3, 900,000  fr. 

Lesdépense$annuellessotité%'a)ué( 
phénix  (  soit  8,aoo,aoo  fr.  )  ;  sur  q 
employer  3,900,000  fr. ,  il  reste  4»3 
déficit  à  prélever  sur  le  capital  de  1" 
comme  ce  capital ,  déduction  faite  d 
francs  è  payer  a  la  Turquie,  s'élèvera 
francs,  vous  avez  pour  dix  nns  à 
quoi  faire  face  k  l'intérêt  annuel  dt 
aux  dépenses  de  l'Etat.  Pendant  c 
temps ,  l'ordre  se  rétablira  dans  tou 
de  l'Etat  ;  l'agriculture,  le  commerC' 
reprendront  leur  essor  sur  tout  le  so 
foncière  du  pays,  recouvrera  toute 
Il  est  bon  de  savoir,  en  effet ,  q 
nement  possèijie  ,  en  domaines  publi 
due  de  territoire  évaluée  à  10,600 
Le  strema  est  évalué  à  1 7  ares 
4,6oo,uoo  siremas  sont  entre  les  m. 
culiers,  moyennant  une  redevance 
entre  les  mains  do  l'Etat.  En  evalu 
à  5o  phénix  (soit  4o  fr.),  c'esi  sa 
actuelle ,  cela  équivaut  à  un  capital  d< 
francs  ,  qui  ne  peuvent  se  réaliser  s; 
graduellement;  mais  qui,  *e  réalis 
ïi  peu ,  contribueront  ^  pourvoir  . 
de  cbaque  année ,  de  concert  av 
d'emprunt. 
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TiTitB  V^,  FomiAlioii  dei  conteili  g^n^raux. 

Art.  i«r.  Il  y  a  dans  chaque  déparle- 
menl  iin  a>nst*il  général. 


m  i833.  «^  Loi  «oc  rorgnÎMition 
iU  généraux  de  dé^arlement  ef  âe$ 
arrondiunBenl  (i).  (IX,  Bull.  CIV, 


talion  ^  la  rhambre  àeê  députes  le 
;  i83i  (  Mof .  du  i6  septembre); 
I.-  Qillon  le  I  r  avU  1 83a  (  Mon.  du 
<n  tnivi  d'effet  ^  cause  de  la  clôtore 

»n  ,  dans  une  oodTellé  sejsioo  ,  \  la 
s  d^uték  le  8  décembre  i83a 
II  et  la  décembre);  rapport  par 
5  janvier  i833  <Mon.  du  7  );  dis- 
(Mon.  du  8)^  le  8  (  Mon.  da  9),  le 
1  10  ),  le  10  (  Mon.  da  11  )  ,  le  1 1 
,  le  i4  (Mon.  du  i5),  le  i5  (Mon. 
16  (Mon.  du  17  ),  le  17  (Mon.  du 
Von.  du  19),  le  19  (Mon  du  ao) , 
la  23)  ,  le  23  (Mon.  du  a^),  ailop- 
|on.  du  a7  ) ,  à  la  majorité  de  ao5 

B  à  la  Chambre  des  pxirs  le  a 5  fr- 
lu  a6  )  ;  rapport  par  M.  de  Baranfe 
m  du  5),  non  suivi  d'effet  à  cause 

de  la  session. 
m ,  dans  une  nouvelle  session ,  2i  la 

pairs  te  a  mai  (  Mon.  du  3  ):  rap- 

dc   Barante  le  4  ni^i  (  Mon.  du  5)  ; 
s  i44  i5  f  i7t  18,  ao,  31  (Mon.  des 

19,  2r,  aa);  adopiion  le  a3  (Mon. 
majorité  de  98  voix  contre  18. 
on  à  la  Chambre  des  députés  le  i*'*' 
du  4);  rapport  par  M.  Giiion  le  8 
du  9  );  discussion,  adoption  le  lo 
1),  à  la  majorité  de  234   voix  coii- 

ei  circulaires    min'stérielles   ont   ëlé 
nr  l'exéculion  de  la  lui.  Elles  sont  en 
t  jain,  10,  3 1  juillet  et  i5  septembre 
dans  la  a'  partie. 

3l^e  constituante  avait  organise  les 
>  par  la  loi  du  2 a  décembre  1789  ; 
tibli  an  chef-lieu  de  chaque  déparle- 
auemblée  administrative  supérieure 
'«  d'adminisiraiioa  de  département  ^ 
lieo  de  chaque  district,  une  a<sem- 
'Bre,  sous  le  litre  d'administration  lie 
ne  et  l'autre  étaient  le  résultat  de  Té- 

to^'onde  1791  confirma,  celte  inslitu- 
<  chap.  4t  secl.  a). 

talion  du  5  fructidor  an  3  établit  dans 
irtement  une  administration  centrale, 
iqoe  canton  une  administration  niu- 

muins  (arj.  I74)'  Ainsi  disparais5ait 
sblie  au  chef  lieu  du  district,  et  se 
)lie  une  autorité  cantonnale. 

aa  pluviôse  an  8  revint  au  système 
iée  constituante,  du  moins  en  ce  qui 
iérarchie  des  pouvoirs  adminisiralifs 
\t%  lor^Iite's    où   ils   étaient   placés; 

préfets,  chargés  de  l'administration 
nent ,  un.  sous-<prëfe(  dans  chaque 
irmaia  nommé  arrortdissement  com- 
Hn  on  maire  dans  chaque  commune. 
fet  était  placé   un  conseil    général 


de  déparlemeol  ;  près  du  sons-préfet  un  conseil 
d'arrondissement  ;  et  pris  du  maire  00  conseil 
munici|^al. 

La  reslairratîoif  trouva  les  cliOtfas  dans  cet 
état  et  le  maintint  jusqu'en  1839.  A  cette  épo- 
que, une  loi  d'otganisatiun  fnl  présentée  à  la 
Chambre  des  députés  ;  une  i\ti  questions  les  plus 
importantes  qui  sVfeva  dans  la  discussion,  fut 
celle  de  savoir  si  les  coi|seils  d'arroAdisarmenI 
seraient  maintenus,  comme  le  voulait  le  pmjel  du 
ministère,  ou  s'ils  seraient  supprimés,  curome  le 
proposait  la  commission ,  et  remplacés  par  dea 
assemblées  cantonnâtes  ;  un  de^  pre mier%  votes 
de  la  Chambre  des  députés  copsacra  Tilpiniun  de 
sa  commission ,  le  ministère  retira  la  Ui  ;  et  c'est 
de  ce  moment  que  couim^nça  edtre  la  QiambrÔ 
et  la  dynastie  la  iulte  qui  %tiï  terminée  au  moii 
de  juillet  i83o. 

La  question  de  suppression  des  conseils  d'ar- 
rondissement se  présentait  en  1839  sous  un  as- 
pect puremeni  politique.  A  gêna  qui  sont  enne- 
mis ,  tout  devient  sujet  de  contestation  ;  le  plu^ 
léger  dissentiment  acquiert  une  grande  impor- 
tance ,  lorsque  les  intentions  sont  siwpectes.  En 
1 83a  et  i833«  la  même  discusïion  s'est  renmi- 
velée  ,  mais  avec  nn  caractère  différent-  :  dans 
rhacnn  des  côtés  de  la  Chan)bre ,  et  mèn(e  dnai 
chaque  subdivision ,  des  opinions  diverses  se 
sont  manifestées.  L'on  a  vu  les  mêmes  hommes 
qui  avaient  Opiné  sons  le  règne  de  Charles  X 
pour  la  suppression  des  cousteils  d'arrondisse- 
ment ,  placés  II  un  autre  point  de  vue,  voter  leur 
maintien. 

Pour  combattre  l'existence  des  conseils  d'arron- 
dissement ,  on  a  soutenu  que  ces  corps  n'avaient 
que  des  attributions  sans  importance;  qu'elles  se 
réduisaient  \  la  répartition  de  Pimpôt  entre  \tt 
communes  de  l'arrundissement ,  k  donner  un 
avis  motivé  sur  les  demandes  en  déchargé  formées 
par  tes  villes,  boargs  et  villages,  à  entendre  le 
compte  annuel  du  sous-préfel  sur  l'emploi  dea 
centimes  additionnels  destinés  aux  dépendes  de 
l'arrondissement ,  et  ^  exprimer  une  <ipinion  sur 
l'état  et  les  besoins  de  l'arrondicsement  ;  que  ces 
attributions  seraient  mieux  placées  dans  des  Con- 
seils de  canton  ;  que  Ton  pouvjiit  distinguer  des 
intérêts  de  département ,  de  communes  et  de 
cantons;  mais  qu'il  n'y  avait  point  \  proprement 
parler  d'intérêts  d'arrondissement  ;  que  si  les 
conseib  d'arrondissement  nommés  par  le  Roi 
s'étaient  contentés  de  ces  attributions  ,  des  con- 
seils élus  ne  pourraient  les  considérer  conmie 
suffisantes  ;  qu'ils  pourraient  devenir  dangereux , 
on  êlre  inutiles;  que  Ton  ne  devait  point  multi- 
plier les  élections  ,  pour  lesquelles  déjà  .ie  niani- 
ifestail  une  grande  indifférence. 

On  ajoutait,  pou»  démontrer  la  néce.<:sité  des 
conseils  cantonnaux  ,  qu'une  fofile  d  intérêts  se 
réunissaient  au  canton  ,  que  les  maires  s'y  as- 
semblaient pour  préparer  les  listes  électorales  ; 
que  les  opérations  du  rerrufemcnl  et  l' organisa- 
lion  de  la  garde  nationale  s'y  fiisaienl  ;  qu'enGo 

4(> 
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affaires  civiles   arriérées    pendantes  de- 
vant ce  siège  ,  etc. 

Art.  i^i.  La  chambre  temporaire  créée 
au  tribunal  de  pi^emière  instance  de 
Saint -Etienne  pai*  l'ordonnance  du  i5 
octobre  i8ti6 ,  et  déjà  prorogée  par  les 
ordonnances  des  16  octobre  1817  ,  16 
novembre  1828,  aa  novembre  1829,  11 
décerolbre.  i83o  et  17  mai  i833,  con- 
tinuera de  remplir  ses  fonctions  pendant 
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une  année  ;  à  Texpiration  de  ce  t 
elle  cessera  de  droit  s'il  n'en  a  p 
par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Noire  ministre  de  la  justice  (M 
ihe)  est  cTiargé ,  etc. 

i4  =  i5  JUIN  i833.  — Loi  relative  à  U  { 
de  l'emprunt  qai  sera  coniracté  par  la  G 
(IX,  Bull,  cm,  n<>  234.) 

Arlicle  unique.  Le  ministre  des 


(i)  Prértntation  k  la  Chambre  des  députés  1^ 
34  janvier  (Mon.  du  a5)  ;  rapport  par  M.  Paixhans 
le  4  avril  (Mon.  du  5) ;1  reprise  du  projette  4 
mai  (Mon.  du  5);  discussion  les  id,  20,  21  (Mon. 
des  19 ,  21,  22)  ;  adoption  le  22  (Mon.  du  23)  , 
à  la  majorité  de  176  voix  contre  112. 

Préseniatinn  à  la  Chambre  des  pairs  le  25  mai 
(Mon.xlci  26);  rapport  par  M.  le  comte  Guille- 
minut ,  le  6  juin  (Mon.  du  7)  ;  discussion  ,  adop- 
tion le  8  foin  (Mon.  du  9),  à  la  majorité  de  91 
voix  contre  9. 

La  discussion  sur  cette  loi  a  été  étendue , 
vive  et  compliquée  dç  questions  financières  et  de 
questions  politiques. 

Caâx  qui  opt  défendu  le  projet  raini^ériel  ont 
pensé  que  les  intérêts  politiques  de  la  Fraqce 
exigeaient  le  sacrifice  éventuel  de  20  millions 
pour  assurer  l'existence  et  Tindépendance  du 
royaume  de  Grèce. 

Ils  ont  exprimé  Tespérance  de  voir  cet  étal  se 
maintenir  et  prospérer,  et  par  conséquent  d'ob- 
tenir de  lui  le  paiement  exact  de  l'emprunt  ga- 
ranti par  la  France. 

Ils  ont  approuvé  le^hoixdu  prince  de  Bavière, 
et  ont  soutenu  que  le  vœu  de  la  nation  grecque j 
]éga)em«nt  exprimé,  avait  confié  aux  trois  puis- 
sances signataires  du  traité  le  droit  de  désigner 
un  souverain. 

Les  adversaires  du  projet  ont ,  au  contraire , 
cherché  à  établir  que  la  France  était  sacrifiée 
par  le  traité  à  l'Angleterre  et  à  la  Russie  ;  que 
déjk-la  France  avait  fait  des  sacrifices  énormes 
pour  la  Grèce ,  et  qu'à  ce  titre  elle  -eût  dà  être 
dispensée  de  concourir  à  la  garantie  de  Tem- 
prunt  ;  que  l'exlslencedu  nouveau  royaume  était 
précaire  et  incertaine  ;  que  %ts  revenus  ne  suffi- 
raient pas  pour  fournir  au  service  des  intérêts  et 
de  Tamortissemenj  de  Tempsunt;  que  lé  choix 
du  prince  de  Bavière,  contraire  à  l'intérêt  de  la 
France,  n'avait  point  reçu  la  sanction  nationale; 
qu'c^nfin ,  fa  Grèce  était  livrée  à  un  pouvoir  sans 
contrôle,  soutenu  par  des  troupes  étrangères, 
tandis  qu'elle  avait  droit  d'exiger  l'établissement 
d'un  gouvernement  constitutionnel  et  reprtfsen- 
tatif. 

J'indique  ici  \ts  points  du  débat  sans  pouvoir 
analyser  les  argutnens ,  sans  me  permettre  d'in- 
diquer une  opinion  personnelle.  Le  bot  de  ce  re- 
cueil ne  comporfe  point  de  tels  déveioppemens. 

Seulement^,  je  dois  mettre  sous  les  yeux  des 
lecteurs  quefcues  ducumens  positifs. 

Le  traité  du  7  mai  i832  était  ainsi  conçu  : 

••  G)m'rntion  signée  à  Londres  le  7  mai  i832 , 


rnire  la  France  ,  la  Grande-Bretagne  et 
sie ,  d^une  part ,  et  la  Bat'ière  d*une  aut, 
pour  organiser  d'une  manière  aéfinitii'e  l 
litigue  de  la  Grèce  j  après  la  nomination  0 
Othen  de  Bai'ière  au  trône  du  ce  royaume. 

•'  Les  cours  de  France  ,  de  la  Grand 
gne  et  de  la  Russie  ,  exerçant  le  pouvoir 
a  été  déféré  par  la  nation  grecque  de  cl 
.souverain  pour  la  Grèce  érigée  en  état  i 
dant ,  et  voulant  donner  à  ce  pays  une 
ftreuve  de  leurs  dispositions  bienveillar 
l'élection  d'un  prince  issu  d'une  ]nais(A 
dont  l'alliance  ne  peut  qu'être  essenti 
utile  à  la.  Grèce,  et  qui  déjà  s'est  acqni 
très  à  son  affection  et  à  sa  gratitude,  01 
d'offrir  la  couronne  du  nouvel  Etat 
prince  Frédéric  OlhiJn  de  Bavière ,  fils  ] 
S.  M.  le  roi  de  Bavière. , 

•  De  son  côté  ,  S.  M.  le  roi  de  Bavi( 
sant  en  qualité  dudit  prince  Othon  pei 
minorité,  entrant  dans  les  vues  des  froi 
et  a()préc>ant  les  motifs  qui  les  ont  cni 
faire  tomber  leur  cI>oix  sur  un  princ 
maison  ,  s'est  décidé  '  à  accrpter  la  c 
grecque  pour  son  fils  puîné  le  prince  ( 
Bavière. 

«  En  conséquence  ,  et  à  l'effet  de 
des  arrangemens  que  cette  acceptation  1 
cessa  ires  ,  LL.  MM.  le  roi  des  Françai 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
lande,  et  l'empereur  de  toutes  les  Russie 
part ,  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière  ',  de  l'ai 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  ,  sa' 

•  S.  M-  le  roi  des  Français,  le  sieur 
Maurice  de  Talleyraud ,  prince   duc  de 
rand,  etc.; 

«  S.  M.  le  roi  du  royaume-nni  de  la 
Bretagne  el  d'Irlande ,  le  Iros-lionorabl» 
J^an  ,  vicomte  Palnierston  ,  baron  Teraf 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Ru; 
sieur  Christophe  ,  prince  de  Liéven  ,  et 

-  El  le  sieur  Adam  ,  comte  Matusze\'^' 
"  Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière ,  le  sieur 

baron  de  Cetto,  etc.; 

"  Lesquels,  après  avoir  échangé  leu 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  foi 
arrêté  el  signé  les  articles  qui  suivent  : 

-  Art.  i*"*".  Les  cours  de  Frinre,  de  la 
Bretagne  et  de  Russie  ,  duemenl  autorii 
acte  par  la  nation  grecque ,  offrent  la  1 
neté  héréditaire  de  la  Grèce  au  prince 
Othon  de  Bavière  ,  fils  puîné  de  S.  M. 
Bavière. 
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TiTRi  I"'.  FomiAtîoii  dei  conteiii  gjn^raux. 

Art.  ler.  Il  y  a  dans  chaque  dcparle- 
menl  un  conseil  générQl.     ^ 


tin  i8M.  -^  Loi  sor  rorgnisafion 
•île  généraux  de  <M^arl«inenl  e^  des 
l'arrondissement  (i).  (IX,  Bull.  CIV, 


nUtion  ^  la  Chambre  des  députes  le 
e  i83i  (  Mop.  du  i6  septembre): 
M:  Gillon  le  ir  avif  i83a  (  Mon.  du 
on  suivi  d'effet  ^  cause  de  la  clôlare 
I. 

on  ,  dans  une  oodvelK  session  ,  i  la 

es    d^utft    le    8    décembre    i83a 

Il   et   la  de'cembre);  rapport  par 

5  janvier  i833  (Mon.  du  7  );  dis- 

(Mon.  du  8)  ,  le  8  (Mon.  du  9)^  le 

a   10  ),  le  10  (  Mon.  du  il  )  ,  le  1 1 

),  le  14  (Mon.  du  i5),  le  i5  (Mon. 

16  (  Mon.  du  17  ),  le  17  (Mon.  du 

Mon.  du  19),  le  19  (Mon  du  20) , 

du  23) ,  le  23  (M(m.  du  a^),  aiiop- 

(Vlon.  du  27  ),  à  la  niajorilë  de  ao5 

Ba. 

3n  à  la  Chambre  des  pairs  le  a 5  fe'- 
du  26  )  ;  rapport  par  M.  de  Barante 
on  da  5),  non  suivi  d'effet  à  cause 
i  de  la  session. 

>n  ,  dans  une  nouvelle  session ,  '^  la 
i  pairs  le  a  mai  (  Mon.  du  3  ):  rap- 

de    Barante  le  4  m^i  (  Mon.  du  5)  ; 
s  i4«  i5  ,  17,  18,  20,  ai  (Mon.  des 

19,  2r,  22);  adoption  le  aS  (Mon. 
majorité  de  98  voix  contre  18. 
on  à  la  C/hambre  des  «lëfuite's  le  i*'*' 
du  4  )  ;   rapport  par  M.  Giilon  le  8 
du  9  );  discus.sion  ,   adoption  le  lo 
1),  à  la  majorité  de  234   vuix  côn- 
es circulaires    ministérielles   ont    été 
)r  Texéculion  de  la  lui.  Elles  .sont  en 
<  juin,  10,  3 1  juillet  et  i5  septembre 
dans  la  2^  partie. 

jMt  constituante  avait  organisé  les 
is  par  la  loi  du  22  décembre  1789  ; 
labli  au  chef-lieu  de  chaque  déparle- 
assemblée  administrative  supérieure 
re  A'administraliitn  de  dêpnrtetnent , 
-lieu  de  chaque  dislrkt,  une  a^sem- 
'*ure,  sons  le  litre  à.' administration  de 
une  et  l'autre  étaient  le  résultat  de  l'é- 

'•'totionde  1791  confirma. celte  institu- 
';<:hap.  4,  secl.  2). 

"italien  du  5  fructidor  an  3  établit  dans 
Portement  une  administration  centrale, 
'*'<)ue  canton  une  administration  mu- 
'"•  «noins  (art.  174).  Am.si  disparais5aît 
'Ubiie  au  ciief  lieu  du  district,  et  se 
lablie  une  autorité  cantonnale. 
*^  2a  pluviôse  an  8  revint  au  système 
iWee  constituante,  du  moins  en  ce  qui 
•"erarchie  des  pouvoirs  adminisfratifs 
t  (les  loraiités  où  ils  éiaieu4  placés; 
'es  préfets,  chargés  de  Tadminislration 
^enl ,  un.  sous-^réfet  dans  chaque 
-formats  nommé  arrortdissement  cora- 
ofin  un  maire  dans  chaque  commune, 
r^fet  était  placé    un   conseil    gf'néral 


de  départem^ot  ;  près  du  loni-préfet  un  conseil 
d'arrondisse nient  ;  et  prH  du  maire  00  conseil 
munit:i|^al.  * 

La  reslaii^tioif  trouva  les  chlbAs .  daifs  cet 
état  et  le  maitalint  jusqu'en.  1829.  A  cette  épo- 
que ,  une  loi  d*organisatiun  fut  présentée  i  la 
Chambre  des  députés  ;  une  des  questions  les  plus 
importantes  qui  s'éleva  dhins  la  discussion,  fut 
celle  de  savoir  si  les  coi|ieils' d'arrofldis%pment 
seraient  maintenus,  comine  le  voulait  le  pr^ijel  da 
ministère,. ou  s'ils  seraient  supprimés,  comme  le 
proposait  la  commission,  et  remplacé/  par  dea 
assemblées  cantonnales  ;  un  de^premier^  voles 
de' la  Chambre  des  députés  consacra  Ttlpinion  dé 
sa  conunission ,  Je  minis>ère  retira  la  loi  ;  et  c'est 
de  ce  moment  que  commença  e^re  la  Chambre 
et  la  dynastie  la  iutte  qui  s^tai  tenninée^u  mois 
de  juillet  i83o. 

La  question  de  suppression  des  conseils  d'v 
rondissement  se  présentait  en  1829  sous  un  as- 
pect purement  politique.  A  gens  qui  font  eiiar- 
mis ,  tout  devient  sujet  de  v>ntestation  ;  le  jp[uà 
léger  dissentiment  acquiert  une  , grande-  impor- 
tance ,  loraque  les  intentions  sont  siwp^ctes.  En 
1 83a  et  i833,  la  même  discuslion  s'est  rencAi- 
velée  ,  mais  avec  un  caractère  dif^éren^  :  dans 
rhacun  des- côtés  de  la  Chaiçbre ,  et  mên^  dam 
chaque  subdivision  ,'  -des'  opinions  diverse^  se 
sont  manifestées.  L'on  a  vu  les  mêmes  hommes 
qui  avaient  opiné  sonl.te  règne  de  Charles  X 
pour  la  suppression  des  conseils  d'araondisse- 
raent ,  placés  I1  un  autre  point  de  vue ,  voter  leur 
maintien. 

Pour  combattre  l'existence  des  conseils  d'arron- 
dissement ,  on  a  soutenu  que  ces  corps  n'avaient 
que  des  attributions  sans  importance;  qt]^'elies  se 
réduisaient  à  la  répartition  de  l'impôt  ^tre  la 
communes  de  l'arrondissement ,  V,  donn%r  un 
avis  motivé  sur  les  demandes  en  déchargé  formées 
par  les  villes,  boargs  et  villages,  à  entendre  le 
compte  annViel  du  sous-préfel  sur  l'emploi  dea 
centimes  additionnels  destinés  auV  dépendes  de 
rarrondissèmenf ,  et  h  exprimer  une  opiiiion  sur 
l'état  et  les  besoins  de  l'arrondicsement  ;  que<es 
attributions  seraient  mieux  placées  dans  des  Con- 
seils de  canton;  que  Ton  pouvait  distinguer  des 
intérêts  de  département ,  de  communes  et  de 
cantons;  mais  qu'il  n'y  avait  point  à^^^op^enlent 
parler  d'intérêts  d'arrondissement  ;  que  si  jes 
conseib  d'arrondissement  nommés  par  le  Roi 
s'étaient  contentés  de  ces  attributions,  des  con- 
seils élus  ne  pourraient  les  rons^lérer  conmie 
suffisantes  ;  qu'ils  pourraient  devenir  dangereux , 
nu  êlre  inutiles;  que  Ton  ne  ^evait  point  multi- 
plier les  élections  ,  pour  lesquelles  d<'jà  %c  niani- 
ifestait  une"  grande  indifférence. 

On  ajoqtait,  pou»  démontrer  la  néce.'^silé  des 
conseils  cantonoaux  ,  qu'une  foTilc  d  intérêts  se 
réunissaient  au  canton  ,  [que  les  maires  s'y  as- 
semblaient pour  préparer  les  listejs  électorales; 
que  les  opérations  du  recrutement  cl  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  s'y  f.iisaieni  ;  qu'enGo 
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et  la  Russie  d'une  part ,   et  sa    majesté 
le  roi  de  Bavièr»  de  l'autre  ,  l'emprunt 


qui  5ei0  contracté  par  le  gpuy* 
de'  b  Grèce. 


tôt  possible' ,  afin  de  relever  tes  troupes  de  l'al- 
lianre,  laisse'es  en  Grècl:  jusqu'à  présent.  Ces  der- 
nières y  reslerunl  eotièreroenl  à  la  disposition  du 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  U^Grece,  jus- 
qn*k  l'arrive'e  du  corps  inenlînnné  cî-dessus.  Dès 
que  ce  corps  se  trouvera  en  Grèce  ^  les  trodpes 
dont  il  vient  d'être  parlé  se  retireront  et  évacue- 
ront totalement  le  territoire  grec. 

«  i'5.  -Si  M^  le  roi  de  Bavière  facilitera  égale- 
ment AU  prince  OUiun  les  moyens  d'obtenir  Tas- 
sislancè  d^uti'  certain 'htimbre  d'officiers  bava- 
rois ,  lesquels  organiseront  en  Grèce  une  force 
militaire  nâ^ionste. 

«  16.  Aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  la 
signature  de  la  présente  convention  ,  les  trois 
conseillers  qili  doivent  être  adjoints  à  S.  A.  R.  le 
prince  Othon  par  S.  M-  le  roi  de  Bavière ,  pour 
composer,  la  régence  de  la  Grèce,  se  rendront 
en  Grèce ,  y  entreront  dans  l'exercice  du  pou- 
voir de  ladite  régence^  et  y  prépareront  ..toutes 
les  mesures  dont  sera  accompagnée  la  réception 
du  souverain,  lequel ,  de  son  côté,  se  rendra  en 
Grèce  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

«  17.  Les  trots  couri  annonceront  à  la  nation 
grecque,  par  nne  déclaration  commufae»  le  choix 
qu'elles  ont  fait  d*  S.  A.  R.  le  prince  Ollion  de 
Bavière  pour  roi  de  la  GrècjS ,  et  prêteront  h  la 
régence*  tout  l'appui  qui  pourra  dépendre  d'elles. 
«  18.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ralificatinns  eR  seront  échangées  à  Lon<lres 
dans  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
1»  En  foi  tie  quoi  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

«  Fait  II  Londres,  le  7  mai,  Tan  de  grâce  i832. 
Si%pé*7 alLyranJ,  Pai'mersfon\  Liey'en ,  Matus- 
zrwic^  CfJlo.  ^  ^  ! 

Gc  Traité  jt.  élô  publié  plus  lard  par  ordon- 
nancé du  Roi ,  en  date  du  1  '''■  octolire  1 833,  con- 
tenant un  article  explicatif.  J^oy.  ci-après. 

Le  cas. pré  vu  par  l'art.  1 3  de  la  convention  que 
je  viens  de  transcrire  s'est  réalisé,  et,  le  ai  juil- 
let i832,  un  arrangement  c«>nclu  entre  les  trois 
cours  el  la  Porte  a  fixé  les  limites  de  la  Grèce  ; 
elle  a  porté  la  limite  septentrionale  'k  tajigne 
comprise  entre  les  golffs  d'Aria  et  de  Volo , 
moyennant  une  indemnité  de  4o  million^  de  pias- 
.tres  turques  (  environ  1 2  millkins  de  francs)  ,  que 
le  gouvernement  grec  doit  payer  h  la  Turquie. 

La  commiisi'on  d«î  la  Chambre  des  députés , 
ert  proposant  Tado}  tion  de  la  loi,  a  pensé  que 
quelques  dispositions  de\'aienl ,  sinon  être  insé- 
rées tcxtueilemeat  dans  la  loi^  du  moins  recom- 
mandées au  Gouvernement. 
£I1p«  ont  été  ainsi  rédigées  : 
«  1°  Le  Gj)uvernemcnt,  en  donnant  la  garan- 
tie de  l'emprunt,  fera  sans  doute  reconnaître  et 
liquider  («atif  à  laisser  du  temps)  ce  qui  peut 
être  du  î»  la  France  ,  pour  une  partie  des  dépen- 
ses qu'elle  a  faiîes  ; 

«  :^**  L'emprunt  nouveau  ne  doit  être  aucune- 
ment employé  ^  servir  les  emprunts  antérieurs  ; 
«   3<*  Ne  conviendra-l-iî  pas  de  prendre   des 


mesures  pimr  que  les  insctiptions  du 
rent^  la  France  soient  annule'es  à  me 
les  seront  amorties?  , 

«  4**  S'il  est  impossible  (i  cause  de 
entre  puissances)  d'avoir  poar  gage  qu 
de  territoire,  ne  peut- on  pas  aroiC'U; 
que  spéciale  sur  des  domaines  du  gQri 
grec,  avec  fapiflté  aux  inscriptions  d' 
en  paiemenY  Ue  ■  ces  domaines ,  si  el 
pas  auftvmeni  acquittées  .'* 

«  5"  Ne  suffirait-il  pas  d*accorde 
la  garantie  de  la  première,  ou  des  deu 
«éries  de  l'emprunt?  Sur  celte  qtiesti 
jorité  de  ja  commission  pense  qui 
pourrait  être  plus  onéreux  à  cette  coi 
ce  serait  marquer  de  la  méfiance  eiive 
nement  nouveau,  qu'on  a  pour  oliiel 
et  qu'il  est  plus  convenable  de  lai 
gouvernement  j|  qui  sans  doute  ne  le 
maturité,  le  choix  de  l'époque  où 
que  le  troisième  tiers  soii  garanti  ; 

«<  6^  Enfin ,  une  opiaion  sur  laqn 
mission  a  été  unanime ,  c'est  que  ,  s'i 
qui  n'est  pas  vraisemblable)  que  1 
vînt  ^  éclater  entre  les  Grecs  et  leti 
ment ,  la  France  n'eût  jamais  à  inl< 
l'intention  de  contraindre  un  peup 
sonrttêttre  à  d'injustes  volontés.  >• 

M.  le  ministre  des  affaires  élran< 

sente  le  tableau  de  la  position   (inai 

Grèce ,  de  la  manière  suivante  : 

Revenus,  8, 209,000 phéfiix  (soit  7,' 

L'intérêt  et  le  fonds  d'amorlissem 

pruni  se  montent  h  3, 600, 000  fr. 

Reste  à  appliquer  aux''dépenses  a 
Gouvernement,  3, 900,000  fr. 

Les  dépensesannuellessont  évaluée; 
phénix  (  soit  8,200,000  f r.  )  ;  sur  qi 
employer  3,900,000  fr. ,  il  reste  4t3c 
déficit  à  prélever  sur  le  capital  de  Te 
comme  ce  capital ,  déduction  faite  d» 
francs  è  payer  à  la  Turquie,  s'élèvera  i 
francs,  voim  avez  pour  dix  .ins  à  | 
quoi  faire  face  k  l'inlérêt  annuel  de 
aux  dépenses  de  l'Etat.  Pendant  C4 
temps,  l'ordre  se  rétablira  dans  tout 
de  l'Etat  ;  l'agiricnllure,  le  commerce 
reprendront  leur  essor  sur  tout  le  sol 
foncière  du  pays,  recouvrera  toute  j 
Il  est  bon  de  savoir,  en  effet ,  qu 
nement  possècle  ,  en  domaines  publii 
due  de  territoire  évaluée  à  10,600, 
Le  strema  est  évalué  à  1 7  ares  '. 
4,6oo,uoo  stremas  sont  entre  les  ma 
culiers,  moyennant  une  redevance, 
entre  les  mains  do  l'Etat.  En  «valua 
à  5o  phénix  (soit  4o  fr.),  c'esi  sa  \ 
actuelle ,  cela  équivaut  à  uncapitat  de 
francs  ,  qui  ne  peuvent  se  réaliser  sa 
graduellement;  mais  qui,  se  réalisi 
îi  peu ,  contribueront  à  pourvoir  a 
de  cbaque  année  ,  de  concert  av( 
d'emprunt. 
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ne  sera  éligible  au  conseil  gé- 
depart^ment ,»  s'il  ne  jouit  des 
ils  et  '-politiqi^ps  ;  si,  au  jour 
lectîon  ,*  îl  n'est  âgé  de  vingt- 


ao3 

cinq  ans,  c^  s'il  ne  paie,,  depuis  un  an 

aii  moin*^ ,  deux  cents  frang»  de  conlri- 

butions  directes  darfs  le  département  (i). 

Toutefois,  si,  dans  un  arrondissement 


ission  avait  enfin  xnodi^é  le  projet  du 
ent ,  en  ce  que  celui-ci  comprenait, 
9o'  de  la  popalaiion ,  les  électeurs  et 
s  da  jury,  tandis  que  la  commission 
les  électeurs  et  les  jurés  fussent  ap- 
i  da  i/aoo*'  de  la  population. 
;r  système  avait  été  adopté  ;  mais  la 
;5  pairs  a  jugé  convenable  d'attribuer 
ux  citoyens  portés  sur  Tes  Kstes  élec- 

I  jury,  la  faculté  d'élire  les  membres 
géne'raux. 

II  la  question  de  savoir  s^il  était  né- 
rréér  un  nouveau  ban  élecloral,  M.  le 
I  dit  :  •  N'cnlendez-vous  pas  procla- 
:e  que  ces  électeurs  sont  les  vérita- 
sont  plus  rapprochés  des  masses  po- 
'ils  en  expriment  mieux  les  opinions; 

ipent  davantage  au  suffrage  universel, 
de  l'élection  ?  N'êtes  vous  pas  cou- 
la Chambre  des  députés  sera  dite  une 
>n  moins  vraie  que  les  élus  d'un  corps 
us  nombreux?  Si  donc  vous  avez 
iBsporter  l'administration  locale  dans 
»1itique  ,  combien  le  péril  deviendrait 
,  lorsque  l'esprit  de  parti  pourrait 
:  les  conseils  locaux  sont  l'expression 
;te  et  plus  sincère  des  intérêts  naiio- 
ous  a  paru  que  nous  devions  ne  pas 
ays  et  la  constitution  à  un  tel  conflit; 
'.  troublait  pas  le  repos  public,  il  en- 
du  moins  l'agitation  des  esprits  et 
es  factions.  En  outre ,  nous  avons 
cette  resiriclion  dans  le  nombre  des 
l'avait  rien  d'injuste  et  d'arbitraire  ; 
trè.s-grand  nombre  de  citoyens  avait 
8  nécessaires  pour  bien  juger  jdes  in- 
cipaux  et  de  tout  ce  qui  se  passe  sous 
et  les  touche  directement  ;  m  ,  en 
>e  ,  on  a  dû  répartir  largement  le 
9ral  de  la  commune,  il  n'en  est  pas 
les  intérêts  généraux  d'un  départe- 
examen  et  leur  discussion  exige  plus 
sances  ,  plus  de  comparaisons.  11  y 
rtain  dégagement  de  l'esprit  restreint 
{.  Donc,  il  y  a  une  analogie  à  peu  près 
lire  le  choix  d'un  député  et  le  choix 
ll«r  de  département ,  et  il  est  naturel 
l'élection  à  un  même  corps  électoral , 
metit,  parce  qu'il  s'agit  de  donner  une 
ion  à  un  autre  ordre  d'intérêts. 

nplication  de  tant  de  listes  électorales 
iscatées,  affichées,  soumises  h  l'inler- 

tiers,  sans  cesse  rectifiées,  absorbant 
(  qae  les  administrateurs  pourraient  si 
employer,  confant  d'énormes  frais 
n  ;  fous  ces  embarras  nous  ont  aussi 
ïjk  l'indifférence,  et  la  fatigue  ont  pu 
per<:evoir.  Ne  décrions  pas  les  insli- 

les  prodiguant  jusqu'au  point  d'en 
s  citoyens  ;  alors  l'élection  ne  devien- 
u'une  vaille  et  fausse  formalité ,  et  elle 
lox   mains  d'une  activité    intrigante. 


Ainsi ,  nous  vousjJroposons  fl'atiribuer  l'élection 
des  conseillers  de  département  aux  citoyens  por- 
tés sur  la  lisfb  électorale  et  la  liste  du  jury. 
Mais  lorsqu'un  cantonru'aur^  pai  cinquante  ci- 
toyens portés  sur  cette  liste ,  le  nomlre  vera  com- 
plété par  1  appel  des  plus  imposés.  Cette  li&te 
complémentaire  sera  dressée  en  même  temps  que 
la  liste  annuelle  des  électeurs  et  des  jur4s.  Nons 
avtfns  beaucoup  tenu  à  ce  qu'il  n'y  eût  qu'une 
seule  et  même  opération  pour  rédiger  les  tableaux 
électoraux.  Du  reste ,  le  nomhre  total  des  élec- 
teurs ,  que  nous  proposons  d'appeier  ^  étire  les 
conseils  dc'départf  ment ,  doit  se  trouver  le  même 
que  dans  le  projet  ministériel.  Dans  les  cantons 
de  population  urbaine ,  le  «ombre  des  citoyens 
portés  sur  la  liste  électorale  est  en  général  au- 
dessus  du  deux  centième  de  la  population  ,  dans 
les  cantons  ruraux  ;  le  deux  centième  est  loin 
d'arriver  à  cinquante.  Le  complément  des  plus 
imposés  est  donc  nécessaire  dans  un  système 
comme  dans  l'^ulre.  » 

Il  faut  remarquer  ici  que  les  calculs  de  M.  le 
rapporteur  sent  parfaitement  justes,  et  que  la 
loi,  Iflte  qu'elle  est  rédigée,  admet  un  nombre 
d'électeurs  égal  à  celui  que  créait  le  pfojet  du 
Gouvernement  ;  mais  ce  nombre  e^t  inférieur  à 
celui  que  la  Chambre  des  députés  avait  cru  de- 
voir déterminer.  V 

Dans  l'article  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, on  trouvait  une  disposition  qui  a|)petait  k 
l'éleclorat  les  citoyens  qui ,  réunissant  les  condi- 
tions nécessaires  pour  être  jurés,  n'étaient  point 
pitrtés  sur  la  liste  du  jury,  à  cause  de  l'incompa- 
tibilité de  leurs  fonctions  judiciaires  ou  admi- 
nistratives avec  les  fonctions  de  juré.  Cette  dis- 
position a  disparu  dans  la  rédaction  de  la  Chambre 
des  pairs  ;  mais  on  la  retrouve  dans  l'article  io 
de  la  loi. 

Le  projet  contenait  différentes  dispositions  sur 
le  domicile,  l'âge  et  la  jouissance  des  droits  ci- 
vils des  électeurs.  On  comprend  qu'elles  sont 
devenues  inutiles  dès  qu'on  a  adopté  le  principe 
que  les  électeurs  qui  nomment  les  députés  sont 
aussi  appelés  à  nommer  les  membres  des  conseils 
généraux,  f^oy.  toutefois  sur  la  question  du  do' 
raicile  les  art.  ag ,  3a  et  33. 

(i)  Divers  systèmes  ont  été  pioposés  pour 
remplacer  celui  que  la  loi  consacre.  On  deman- 
dait surtont^que  tout  électeur  fût  éligiUle  ;  un  in- 
voquait comme  raison  d'analogie  l'art.  i6  de"  la 
loi  da  21  mars  i83i  ,  qui  rend  éligibles  au  con- 
seil municipal  de  la  commune  tous  les  électeur? 
de  la  commune  ;  mais  M.  le  rapporteur  a  fait  re- 
marquer que  lorsqu'on  délibère  sur  les  intérêts 
des  communes  qui  exigent  des  excédens  d!im- 
pôts  ,  ce  n'est  pas  seulement  aux'conseillers  mu- 
nicipaux qu'on  demande  un  avis.  Une  loi  spéciale 
a  décidé  qu'il  était  nécessaire  de  leur  adjoindre 
les  plus  imposés  de  la  commune.  (  f^oy.  loi  du 
i5  mai  i8i8,  art.  3g).  Le  conseil-général  fonc- 
tionne seul,  et  il' a  le  droit  souverain  de  frapper 
le  déparlement  d'impôts  considérables  :  il  faut 
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de  soiis-préfcciurc ,  U  nombre  des  élf- 
gibles  n*est  pas  sextuple  du  nombre  des  . 
conseillers  de  département  qui  doivent 
être  élus  par  les  cantons  ou  circonscrip- 
tions électorales  de  c^t  arrondissement , 
le  complément  sera  formé  par  les  plus 
imposés  (i). 

5.  Ne  pourront  être  nomrnés  membres 
des  conseils  généraux  : 

1°  Les  préfets,  sous  -  préfets ,   secré- 
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talres  généraux  el  conseillers  de  préfec- 
ture ; 

i»  Les  agens  £t  comptables  employés 
à  la  recette  ,  à  la  perception  ou  au  re> 
couvreroent  des  contributions,  et  au  paie- 
ment des  dépenses  publiques  de  toute 
nature  (3)  ; 

30  Les  ingénieurs  des  ponts- et-chaus- 
sées  (3)  et  les   architectes   actuellement 


donc  troaver  dan«  ce  conseil  les  garanties  néces- 
5aires ,  il  faut  que ,  par  loi* même  et  par  lui  seul , 
il  présente  tontes  les  conditions  capables  de  ras- 
surer le  pays  sur  le  bon  et  sage  emploi  de  son 
autorité ,  et  c'est  à  la  possession  seule  dans  le  dé- 
partement que  cette  garantie  peut  s*atlacher. 

On  avait  proposé  de  dispenser  du  cens  d'élif^i- 
bilitë  différentes  classes  :  les  magistrats ,  les  aro- 
cals  ,  airuués ,  notaires  ;  les  médecins ,  pharma- 
ciens ;  les  officiers  des  gardes  nationales ,  etc.  ; 
enfin,  les  individus  admis  à  être  électeurs  pour 
la  Chambre  des  députés  ,  suivant  l'art.  3  de  la 
loi  du  19  avril  i83i.  Toutes  ces  propositions  ont 
été  rejetées. 

Les  altribulions  de  conltibutîons  ,  le  droi^  de 
délégation ,  tels  qu'ils  sont  régle's  par  la  loi  du 
19  avril  i83i  ,  articles  4«  ^  «  6,  7,  8  el  9,  pour 
composer  le  cens  de  l'électoral  el  de  leliçi- 
bililé,  sont-ils  applicables  en  matière  d'élection 
des  conseils  généraux  et  des  conseib  d'arrondis- 


semens 


M.  Laurence  a  posé  celte  question  ;  on  lui  a 
répondu  qu'elle  était  résolue  affirmativement  par 
le  projet  de  loi.  En  effet,  l'jirticleSS  de  ce  projet 
^lait  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  conienuea 
dans  les  lois  portées  pour  l'élection  des  députés, 
relativement  au  domicile  ,  à  la  dè'égaiian  et  à 
VaUiibution  des  contributions ,  sont  applicables 
aux  citoyens  qui  doivent  faire  partie  des  listes 
électorales  organisées  par  la  présente  loi.  •• 

M.  le  rapporteur  avait  demandé  qu*on  ajoutât: 
et  à  la  formation  du  cens  d*éligibililc. 

L*arti<;le  avait  été  adopté  avec  celle  addition  ; 
mais  il  a  disparu  dans  la  rédaction  présentée  par 
la  commission  de  la  Chambre  des  pairs 

La  loi  ne  s'expliquant  pas,  il  faut  reconnaître 
que  les  allribution^h  de  contributions  seront  faites 
selon  la  loi  du  19  avril  i83i,  que  le  droit  de  dé- 
légation pourra  être  exercé  pour  composer  le 
cens  de  rélectoral  ;  attendu  que  les  listes  électo- 
rales étant  les  mêmes  que  celles  qui  servent  ^ 
l'élection  des  députés ,  il  est  évident  que  l'élec- 
teur, une  fois  inscrit ,  soil  ^  raistin  des  conlribu- 
lions  qu'il  paie  personnellement ,  soit  à  raison 
des  contributions  qui  lui  sont  déléguées  on  at- 
tribuées ,  aura  le  droit  de  voler  pour  IVlrclion 
des  conseils,  comme  pour  l'éleclioa  des  dépu- 
tés :  mais  les  éligible»  selon  la  loi  actuelle  ne  sont 
pas  le»  mêmes  que  les  éligiblesa  la  Chambre  des 
députés  ;  et  s'il  n  e^t  dit  nulle  part  que  les  règles 
relatives  )i  réligibililé  pour  la  Chambre  des  dé- 
f  utés  sont  applicables  )i  l'éligibilité  pour  les  c«tn- 
seils  de  déparlement  el  d'arrondissement ,  i^eul- 
on  arbitrairemeni  les  étendre  d*un  cas  )t  l'autre? 
M»  jy  rapporteur  k  la  Chambre  des  dépn*é«,  et 
^^tfffjjÊÊmkn  eUcm/mrj  «vaieni  bien  seati  la  né* 


cessité  d'une  disposition  explicite  :  paisqne  cette 
disposition  ne  se  rétrouve  plus  dans  la  loi ,  il  ne 
paraît  f»as  possible  de  la  suppléer.  M.  le  ministre 
dé  l'intérieur,  dans  sa  circulaire  du  1 5  septembre, 
dit  que  les  règles  de  la  loi  du  19  avril  i83i  soat 
applicables  à  cause  de  l'analogie.  Je  ne  crois  pat 
qu'on  puisse  adopter  cette  opinion  d*aoc  ma- 
nière absolue:  je  concevrais  assez  que  footesks 
dispositions  sur  les  attributions  des  conlribotÎMU, 
qui  soni  plutôt  la   conséquence  des  rè|^  da 
droit  commun  que  des  régies  nouvelles ,  fanCÉl 
appliquées  aux  élections  des  conseils  de  départe- 
ment ;  je  trouverais,  par  conséquent,  raisonnable 
de  compter  an  père  les  contributions  de  ae*  es-     ^ 
fans  mineurs,  au  mari  les  coniribotioos  de  n    ^ 
femme  :  mais  ik  où  il  y  a  disposition  nouvelle ,    ^ 
création  d'un  droit  spécial,  comme,  par  exemple, 
lorsque  la  loi  autorise  certaines  délégations,  je 
suis  porté  à  penser  que  la  rai«on  d'analogie  n*ert 
pas  assea  puissante  pour  dispenser  d'an    lexit      ' 
formel. 

(i)  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  atail  '^ 

été  rédigé  de  la  manière  suivante  par  b  coa-  >(^ 

mission  de  la   Chambre  des  députés  :  «  Tonte-  U^j 

fois ,  si  le  nombre   des   éligibles   n'est  pas  a«  (, 

moins  sextuple  de  celui  des  membres  dn  coa-  ^^ 

seil  général,  le  cens  sera  réduit  jusqu'au  tan  ï-,^ 

nécessaire  pour  composer  ce  nombre.  ••  v.f, 

La  Chambre  des  pairs  a  modifié  la  disposilioa  :)i^ 
afin  de  donner  à  chaque  arrondissement  la  facallé  ^g 
d'avoir  des  représenlans  pris  dans  son  seia>  ^-.^ 
«  Autrement,  a  dit  M.  le  rapporteur,  les  cai-  '1^. 
tons  d'un  arrondis^ment  pauvre  et  qui  ne  cep^  Sr 
feraient  pas  de  grands  propriétaires  pourraSdl  ^^ 
se  voir  contraints  à  choisir  leurs  délégués  daM  lir^ 
les  autres  arrondisse  mens ,  tandis  que  c'est  jnsie-  \^ 
ment  pour  éire  défendus  contre  les  prétentîotl  V^ 
rivales  qu'ils  ont  une  élection  à  faire.  ■  <)i|^ 

(a)  Les  employés  à  l'assietie  on  au  reconvn- 
menl  da  contributions  publiques  sont  bien  din  '"^ly 
tincts  des  agens  aussi  déclarés  inéligibles  :  CBI  %  : 
derniers  sont  nommés  et  salariés  par  l'Etat.  Lu  '«(b. 
employés  sont  particulièrement  payéspar  letagMi  Vl 
qui  nC'iurent  à  leurs  services;  ainsi  les  conunili  h-: . 
les  caissiers  ,  notoirement  employés  par  un  pc^  ^^^ 
ceptenr  on  par  un  receveur  dans  son  bueati  H 
sont  refusés  par  notre  loi-  En  eflet ,  ils  sont  trof  ''t 
dans  la  dépendance  des  fondionaaires  fioaneiflii  SJ 
qui  onl  nn  intérêt  û  personnel  dans  le  vole  de  b'  '^ 
partie  des  impôts  qni  est  spéciale  aux  ttcsoias  ds  ^ 
déparlement.  iMapport  de  M,  Gillom).  V 

t.3)  Les  ingénieurs  des  mines  sont  laissés  du*  ^ts 
réligibililé.  Rien  ne  InsUfiait  ienr  exclnsioa  d»  'Mm 
conseils ,  on  leor  savoir  et  leor  expérience  aeroal  ^ 
infailUblemenl  d'an  grand  secours.  Lcmr  iadé*  \m 
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par  l'administration  dans  le 
enl  (i).  ib 

agens  forestiers  en  fonctions 
épartement  et  les  employés  des 
Jes  préfectures  et  sous-préfcc- 

• 
ne  peut  être  membre  de  plu^ 
i&cils  gëoéraux. 
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7.  Lorsqu'un  membre  du  conseil 'gé- 
néral aura  manqué  à  deux  sessions  con- 
sécutives, sans  excuses  légitimes  ou  em- 
pêchement admis  par  le  conseil ,  il  sera 
considéré  comme  démissionnaire ,  et  il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  élection, 
conformément  à  Particle  1 1  (3). 

8.  Les  membres  des  conseils  généraux 


(t  égale  ^  celte  de  toute  autre  cUsse 
;  car  ils  ne  surveillent ,  dans  rint^rêl 
publique,  que  des  travaux  dont  Ten* 
laissée  à  des  spéculations  jirivées. 
Jf.  G  thon). 

it  qu'un  architecte  soit  rmployë  dans 
enl  par  l'administrât  ion  qui  régit  re 

pour  qu'il  soit  inéligible  ;  c'est  le 
IIS  attachons  <i  ce  mot  administration. 
entendu  exclure  des  conseils  qui  sont 
iger  et  ^  surveiller  les  chefs  de  celte 
>n,  les  architectes  qui  se  trouvent 
placés  sous  la  surveillance  immédiate 
t.  Tel  l'architecte  qui  est  salarié  des 
ics  pour  donner  sts  soins  k  la  cons- 
au  bon  entrelien  d'un  édifice  qui  est 
mental    ou    propriété   de    l'Etal.    Il 

atinai  de  Tarchitecie  employé  pour 
I  la  surveillance  d^idifices  apparte- 
:oininunes  ou  à  des  établisseniens  de 

comme  collèges,  hospices.  Celui-là 
ip  moins  dans  la  dépendance  du 
et  du  préfet.  Si  la  sévérité  s'étendait 

elle  équivaudrai!  presque  à  l'exclu- 
'.Aiiiectrs  prononcée  en  masse.  (Rap- 
liUon). 

croyons  utile  l'exclusion  des  employés 
1res  et  des  sous-préfeclures.  Il  est  in- 
que,  dans  le  déparlement  où  ils  sont 
Tadminisiration,  ils  ne  prometleni  pas 
idance  assez  certaine  vis-à-vis  du  pré- 
>as-préfet ,  dont  ils  ont  parfois  les 
r.  (Boppoii  de  M.  Gillon). 

de  loi  excluait  «  les  militaires  et  em- 
nnées  de  terre  et  de  nier  en  activité 

*•  La  Chambre  des  députés  n'a  pas 
y  eut  incompatibilité  entre  la  qualité 
s  et  les  fonctions  de  membres  des 
icraux  et  des  coneeils  d'arrondisse- 

e  avait  proposé  de  déclarer  incompa- 
inctions  des  ministres  du  culte  salarié 
et  la  Chambre  des  députés  avait  adopté 
iiuent.  La  Chambre  des  pairs  l'a  re- 
un  ecclésiastique  pourra  être  nommé 
an  conseil  général,  on  d'un  conseil 
tment. 

Ile  de  ne  pouvoir  reproduire  ici  les 
sidérations  qu'ont  présentées  ,  à  la 
•s  pairs,  MM.  de>  Montalivet  ei  Hœde- 
af|nimens  incisifs  de  M.  Dupin,  k  la 
s.  députés,  pour  démontrer  les  dan- 
ïtire  les  ecclésiastiques  dans  les  cou- 
le point  une  fois  décidé,  aucun  doute 
s'élever  dans  l'applicalioQ.  de  la  loi , 
pemens  que  j'offrirais  s'éloigneraient 
e  recueil. 


/7>/.  la  loi  municipale  du  ai-  mars  i83i,  art. 
6  et  18. 

Le  projet  du  gouvernement  contenait  une  dis- 
position qui  ne  permettait  pas  aux  parens,  au  de- 
gré de  père ,  de  fils ,  ide  frère  ,  et  aux  al'iés  au 
même  degré,  d'être  en  même  Jemps  membres.d*un 
même  conseil. 

La  Chambre  des  députés  l'avait  rejetée  pour 
les  conseils  de  département,  et 'l'avait  adoptée 
pour  les  conseils  d'arrondissement. 

Mais  la  Chambre  des  pairs  a  cru  devoir  la  re- 
pousser, même  pour  les  conseils  d'arrondisse- 
ment. 

»  C'est  aux  électeurs  eux-mêmrs,  a  dfl  M.  le 
rapporteur,  à  juger  si  l'homme  de  leur  choix  est 
capab  e  de  sacrifier  k  ses  intérêts  prives  les  inté- 
rêts qu'il  est  chargé  de  défendre.  Nuds  n'avons 
point  trouvé  qu'il  y  eut  analogie  entre  un  conseil 
électif  chargé  de  contrôler  l'administration,-  et  un 
tribunal  chargé  de  prononcer  entre  de«  parties. 
Cette  prohibition  est  peut-être  plus  motivée  lors- 
qu'il s'agit  du  conseil  municipal  d'une  com- 
mune ;  mais,  de  ce  qu'elle'  a  été  insérée  dans  la 
loi  municipale  (vof.  art.  20),  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'un  devoir  df uniformité  oblige  à  la  reproduire 
dans  la  loi  que  nous  discutons.  La  chambre  des 
députés  l'a  retranchée  comme  nous  pour  l'élec- 
tion du  conseil  général.  Nous  croyons  qu'elle 
n'est  pas  plus  nécessaire  quant  au  conseil  d'ar- 
rondissement. >• 

(3)  Dans  le  projet ,  l'article  était  rédigé  de  la 
manière  suivante  :  «  Tout  membre  d'un  conseil 
général  qui,  sans  excuse  reconnue  légitime  par  ce 
conseil,  a  manqué  à  deux  sessions  consécutives, 
est  considéré  comme  démissionnaire  et  déclaré 
tel,  sur  te  rapport  du  préfet,  parle  ministre  dans 
les  attributions  duquel  ttt  l'administration  dé- 
partementale. " 

La  Chambre  des  députés  partant  de  ce  prin- 
cipe, que  les  assemblées  électives  peuvent  seules 
statuer  sur  l'admission  ou  l'exclusion  de  leurs 
membres ,  avait  cru  devoir  faire  déclarer  la  dé- 
mission par  le  président  du  conseil  général  à  la 
fin  de  la  seconde  session  k  laquelle  aurait  manqué 
le  m^nbre. 

Cependant,  M.  le  rapporteur  avait  fait  remar- 
quer avec  raison,  que  le  principe  que  la  chambre 
avait  voulu  appliquer  n'était  point  méconnu  par 
la  rédaction  du  projet,  puisque  l'exclusion  ne 
pouvait  être  prononcée  que  lorsqu'il  n'y  aurait 
point  d'excuses  légitimes,  et  que  la  légiliteité  des 
excuses  devait  être  appréciée  par  le  conseil,  dont 
les  pouvoirs  et  l'indépendance  restaient  entiers: 

Dans  la  rédaction  actuelle,  on  laisse  aussi  au 
conseil  le  droit  de  juger  du  mérite  des  excuses, 
d«  la  puissance  des  empêchemens  i  mais  on  nt 
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sont  nommés  fiour  neuf  ans  ;  ils  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  troit  ans, 
et  sont  indérmiment  rééligibles. 

A  la  session  qui  suivra  fa  première 
élection  des  conseils  généraux ,  le  conseil 
général  divisera  lés  cantons  ou  circons- 
criptions électorales  du  département  en 
trois  séries ,  en  répartissant ,  autant  qu^il 
sera  possible ,  dans  une  proportion  égale, 
les  cantons  ou  circonscriptions  électo- 
rales de  chaque  arrondissement  dans 
chacune  des  séries.  11  sera  procédé  à  un 
tirage  au  sort  pour  régler  Tordre  de  re- 
nouvellement entre  les  séries.  Ce  tirage 
se  fera  par  le  préfet  en  ron5eil  de  pré- 
fecture et  en   séance  publique  (i). 

9.  La  dissolution  d*un  conseil  général 
peut  être  prononcée  par  le  Roi  ;  en  ce 
cas ,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élec- 
tion avant  la  session  annuelle ,  rt ,  au 
plus  tard ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  du  jour  de  la  dissolution. 

10.  Le  conseiller  de  département  élu 
dans  plusieurs  cantons  ou  circonscrip- 
tions électorales  sera  tenu  de  déclarer 
son  option  au  '  préfet  dans  le  mois  qui 
suivra  les  élections  entre  lesquelles  il 
doit  opter.  A  défaut  d*option  dans  ce 
délai ,  le  préfet  ,  en  conseil  de  préfec- 
ture et  en  séance  publique ,  décidera 
par  la  voie  du  sort  à.  quel  canton  ou 
circonscription  électorale  le  conseiller 
appartiendra. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière 
lorsqu^un  citoyen  aura  été  élu  à  la  fois 
membre  du  conseil  général  et  membre 
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d*un  ou  plusieurs  <onscl:s  d'arrondisse- 
ment.   *f   * 

II.  En  cas  de  vacance  par  option^dé- 
ck% ,  démission  ,  perte  des  droits  civils 
ou  politiques ,  rassemblée  électorale  qui 
doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  réunie 
dans  le  délai  de  deux  mois. 

TiTBE  II.  R^es  de  la  seision  des  coaseils 
gënëraax. 

II.  Un  conseil  général  ne  peut  se 
réunir  s*il  n^a  été  convoque  par  le  préfet 
en  vertu  d*une  ordonnance  du  Roi,  qui 
déternune  IVpoque  et  la  durée  de  b 
session. 

Au    jour   indiqué  ppur  la  réanion  du 
conseil  général,  le  préfet  donnera^ lec- 
ture de    Tordonnance   de    ronvocatioD| 
recevra  le  serment  des  conseillers  mu- 
veliement  élus,  et  déclarera  au  nom  du 
Roi  que.  la  session  est  t>uverle. 

Les  membres  nouvellement  élus,  qui 
n^oiit  pas  assisté  à  Ton  vertu  re  de  la  ses- 
sion, ne  prennent  séance  qu*àprès  avmr 
prêté  serment  entre  les  mains  du  prési- 
dent du  conseil  général  (a). 

Le  conseil ,  forme  sous  la  présidence 
du  doyen  d^âge  ,  le  plus  jeune  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire,  nommera  an 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  voii 
son  président  et  son  secrétaire. 

Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général  { 
il  est  entendu  quand  il  le  demande ,  et 
assiste  aux  délibérations ,  excepté  lon- 
ru^il  s*agit  de  Tapurement  de  ses  comp- 
t*es.  (3)  . 


'«il 

'h 
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règle  pas  la  marche  à  suivre,   la  procédure -de 
l'exclusion. 

Il  me  semble  dès  lors  que  ni  le  ministre,  ni  le 
conseil,  ni  le  préfet,  n*aoronl  àt  proclamer  la  dé- 
mission. .Seulement,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
convoquera  rassemblée  électorale  expliquera 
qu*elle  est  réunie  pour  procéder  au  remplace- 
ment d'pn  membre  du  conseil  réputé  démission- 
naire pour  avoir  manqué  à  deux  sessions  consécu- 
tives, sans  excuses  légitimes  admises  par  le  con- 
seil. Il  serait  cependant  utile  que  le  conseil  cons- 
tatât sur  son  procès-verbal  que  N....  a  manqué 
pendant  deux  sessions  consécutives ,  et  qu'il  n^a 
point  présenté  d'excuses,  on  que  les  excuses 
qu'il  a  présentées  n'étaient  pas  légitimes. 

(i)Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
portait  que  les  membres  des  conseils  généraux 
étaient  nommés  pour  six  ans,  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans.  La  Chambre  des  pairs  a 
cru  devoir  porter  la  durée  des  fonctions^  neuf 
ans ,  afin  de  donner  aux  conseils  un  esprit  de 
suite  et  de  tradition,  pour  qu'il  ppt  continuer 
les  affaires  commencées,  les  travaux  entrepris, 
les  dépeascs  entamées. 


(2)  U  est  bien  entendu  que  c*esl  le  sermcat 
prescrit  par  la  loi  du  3i  août  i83o.  M.  Podeau 
avait  même  pensé  que  cette  loi ,  établissaat  «ot 
règle  générale  pour  tous  les  fonctionnaires  p«- 
blics,  il  était  inutHe  de  la  reproduire. 

M.  Poulie  demandait  qu*il  fût  fait  mention  et 
la  prestation  du  serment  dans  le  procès-veiill 
de  séance  qui  serait  signé  par  tous  les  membres. 

On  a  répondu  que  c'est  l'usage  ;  l'amendemeal 
n\i  pas  été  appuyé. 

(3)  Le  projet  ministériel  donnait  aa  préfet  entrée 
au  conseil  et  le  droit  d'être  enienda  quand  il  It 
demandait  ;  mais  il  ajoutait  :  ii  ne  peut  être  pié' 
sent  au  vote  qui  a  pour  objet  de  staUier  sur  VapÊr 
renient  de  ses  comptes. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  <• 
conservant  au  préfet  l'enttée  an  conseil  et  II 
droit  d'être  entendu,  l'excluait  non-seul<!taient  al 
moment  du  vote  sur  »ti  compt^;  m;ii«  aussi  A 
toutes  les  drJibérations. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens 
de  ce  mot  délibérationf  et  le  confondre  avec  distw 
sion;  s'ils  étaient  assimilés  l'un  )i  Tautre,  rartici* 
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los  de  seiis,  puisque  le  pre'fet  s^ail  admis  . 
I  el  ne  pourrait  assister  aux  débats  :  M. 
leur  avait  eu  le  soin  d'expliquer  que , 
\»té  rësniution  d^une  assemblée  dëlibé- 
y  a  trois  circonstances  très-distinctes; 
on,  la  dâibénUion ,  U  vote.  La  raison , 
oue  el  exige  même  que  le  préfet  puisse 
nt  pendant  toule  la  durée  de  la  pre- 
préviendra  par  les  éclaircissemens  qu'il 
les  discussions  longues,  des  opinions 
,  des  votes  vicieux;  mais  il  n'est  pas 
ïB  dîre>autant  pour  la  dêUbénUhn,  qui 
:ussion  du  jugement, qui  va  être  rendu. 
en  présence  du  conseil^énéral,  est,pour 
de  ses  actes  «  en  présence  de  ses  pro- 
).  £sl-il  convenable  que  le  justiciable 
lieu  de  ses  juges,  quand  ils  préparent 
)n(  une  décision  qui  l'inléresse  ?  11  faut 
le  puldic  ne  suppose  pas  que  \*  pré- 
magistrats  a  pu  imposer  aux  conseils 
nt  reçu    du  'pays   roi<sh>n  d'apprécier 

la  différence  du  système  minisidriel 
tème  de  la  commission.  D'autres  opi- 
ont  manifestées  :  dans  Tune,  non-seu- 
I  laissait  au  préfet  la  /acuité  d'assister 
1,  mais  ofi  lui  en  faisait  un  devoir; 
re ,  on  voulait  que  le  conseil  pût  îi  son 
T  le  préfct'àses  délibérations;  maison 
>int  arrêté  ^  ces  deux  points  de  vue  ;  la 
des  députés  est  entrée  dans  la  pensée 
unission,  et  a  cherché,  par  une  rédac- 
se,  à  bien  manifester  sup  inleuiion  d'ad- 
prc'fet  k  rinstrucliun,  ou  si  l'on  veut  k 
ai'ton  générale,  et  de  l'exrlure  au  mo- 
i  4^i^<^''"*^"*  particulière  ,  c'esl-it-dire, 
s    chacun   des  membres   manifestât  les 

son  opinion. 

lel  de  la  Lozère  et  M.  le  ministre  de 
r  avaient  pensé  un  moment  qoeja  cdni- 
iidail  n'éloigner  le  préfet  qu'au  moment 
et  l'admettre  aux  de  li  Liera  lions. 

r  le  rapporteur  a  repoussé"  cette  espèce 
iation  :  «  La  commission  a  com|>ris,  a- 
qu'il  était  indispensable  que  le  préfet 
la  discussf'on  préparatoire  de  Ipitte  déli- 
et  celte  discussion  n'est  ^utre  chose 
ermntation  de  renseignement  éciits  ou 
^fll^e  le  préfet  el  le  conseil.  Le  magistrat 
isetlicrs  Sfi  questionnent,  se  répondent, 
ih  s'éclairer,  dans  un  ehireticn'nourri, 
s  les  plus, substantielles  qui  se  rattachent 
cissement  de  la  question;  mais  lorsque 
cet  échan^ç.de  renseî^çnemens  qui  doi- 
»arer  la  délibération ,  lorsque  les  mem- 
conseil  sjont  suffisamment  in.Uruits  sur 
|iie  l'autorité  peu!  leur  communiquer, 
fin  la  dîscussioi\  en  est  arrivée  <i  ce  point 
)ue  membre  n'^  plus  qu'k  épancher  sa 
ce,  afin  de  faire  passer  dans  l'esprit  de 
;ues  la  conviction  Jont-xil  est  pénétré,  le 
e  peut  ni  ne  doK  aester  présent  aux  dé- 

ministre  de  l'intérietir  a  fait  alors  remar- 
!  la  rédaction  de  ia  couunlssi^n  était  en- 


tendue  en  sens  différent,  par  M.  Pelet,  membre 
de  1>  commission,  et  par  Aî.  le  rapporteur  ;  que 
le  premier  doifinail  au  mnt  de  délibération  le  sens 
de  vote  purement  el  simplement  ;  qu^  le  second, 
au  contraire ,  entendait  par  délibération  ,''  non 
seulement  lé  vote,  mais  la  discussion.  Qttelle  que 
soit  la  décision  de  la  chambre ,  jt-t-il  ajout^ ,  le 
GouvemçifeeAt,  qui  est  chargé  dTexéc'uteç  la  joi , 
doit  saviiir  dans  quel  sens  qe  mot  tfoit  être  inter- 
prété; je  demande  que  M.  le  rapporteur  précise 
de  nouveau  son  explication  ,  e^  qtt'elU  soit  con- 
signée au  procès- verbal.     ^     •       •    *   ■ 

M.  de  Schonen  a  dit  que  l'expression  était  ex- 
pliquée par  ce  qui  se  passe  dans^lev tribunaux. 
Le  procureur  général  où  le  procureur  d^  Bfoi  as- 
siste, dans  les  assemblées  de  chambres,  aux  dis- 
cussions qui  ont  lieu  ,  et  il  répond  aux  observa- 
tions qui  sont  faites  ;  mais  lorsque  l'hence  de  la 
délibération  est  venue,c'e$t-9i-dire,  Iprsque  toutes 
les  consciences  sont  suffisamment  éclairées ,'  le 
président  dit  :  «  La  délibération  va  commencer,  «^ 
el  alors  le  ministère  public  jie  retire.  Il  en  sera 
de  même  dans  les  conseils  généraux;  une  dis- 
cussion instruelive  aura  lien  contradictoire- 
ment  avec  le  préfet.  Quand  cette  discussion  sera 
terminée;  la  délibération  compnetficera  ;  elle  pré- 
cédera le  vole,  et  s'identifiera  avec  lui. 

M.  Pelet  de  la  Lozère  lai-même  a  déclaré 
qu'il  adhérait  k  l'explication  de  jM..  de  ^honen. 
M^  le  ministre  de  l'iqtérieur  a  déclaré  qu'il  n'en 
demandait  pas  davantage.,  |yf.  le  rapporteur  a 
cependant  répété  les' explications  qu'il  avait  déjà 
données,  et  desquelfes  il  résulte  que  la  discus- 
sion et  la  délibération  ne  devaient  pas  être  con- 
fondues. 11^  était  utile  de  bien  indiquer  le  sens 
des  mots  et  l'intention  qu'ils  expriment ,  parce 
que  la  Chambre  des  pairs  ayant  admis  le  préfet 
même  aux  délibérations  ^  il  s'ensuit  que  sa  pré- 
sence est  autorisée  non-seulement  pendant  l'ins- 
truction ,  pendant  lar  discussion ,  mais  aussi  au 
moment  où  chacun  indigue  lès  niolifs  de  sop 
opinion. 

La  comm'iêsion  de  la  Cbambré  des  pairs  avait 
adopté  dSl)iird  l'opinion  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  et ,  pour  la  rendre  encore  plus  manifeste  , 
elle  avait  itidigé  le  paragraphe  dans  l<î»  termes 
suiyans  :  «  Le  preT^  a  entrée  au  conseil  général  ; 
>•  il  est  entendu  quand  il  le  den^nde,  et  assiste 
>•  aux  discussions  qut précèdent  les  yotfs.»' 

Mais  là  chambre  a  cru  devoir  admettre  le 
préfet  aux  déliUéraiions.  M.  de  Pcei^sac  avait 
démontré  les^ifficgltés  qu'offrirait  (^ans  fexecu- 
tion  Tarlicle  volé  p^r  la  chambre  des  députés. 
••  li  arrive,  a-t-il  dit,  que,  dans  une  séance,  le 
conseil  gjfivéràl  prend  plus  de  vingt  4<li"Cr^'' 
lions.  Srraij-il  convenable  qite  l«r^réfi't«qi^itiàt- 
vingl  fois  lar  séance?  Ce  serait  le  cpndatnvr  à 
joue^  un  rôle  subalterne  et  pour  ainsi  dii^  dé^a- 
dant.  Je  c^'çois  quoq)iand  l'on  discute  ^^comp- 
tes,  dfs  motifs  de  convenance  l'empécKent  d'as- 
sister à  *la  délibération  ;  mais  pf  ur  to'fit  tMirt 
vole,  nous  n'en  sommes  pas  à  te  point  de  scru- 
pule vis-à-vis.du  pouvoir,  pour  que  la  présence 
d'un  préfet  gêne  la  libre  manifestation  de  cha- 
cun des  membres  d'un  conseil  général.  Il  fau- 
drait donc  dire'qoc  le  préfet  peu|'  assister  au^ 
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de  sous-préfeciure ,  be  nombre  des  él^~ 
gibles  ii*e^t  pas  sextuplé  du  nombre  des  . 
conseillers  de  département  qui  doivent 
être  élus  par  les  canjous  ou  circonscrip- 
tions électorales  de  c^t  arrondissement , 
le  compliément  sera  forme  par  les  plus 
imposés  l(i).         *        '        '         fc 

5.  Ne  pourront  être  nomTJf^és  membres 
des  conseils  généraux  : 

1°  Les  préfets,  sous  -  préfets ,   secré- 
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taîres  généraux  et  conseillers  de 
ture  ;  '  •     •       . 

ao  Les  agens  %t  comptables  en 
à  la  recette,  à  la  perception  on 
couv^eroent  des  cpnlributions,  et  z 
ment  des  dépenses  publiques  d< 
nature  (a) ;   • 

3<>  Les  ingénieurs  des  ponts- et- 
sces  (3)  et  les   architectes   actuel 


donc  trouver  dans  ce  conseil  les  garanties  néces- 
saires ,  il  faut  que  ,  par  lui-même  et  par  lui  seul , 
il  présente  toales  les  conditions  capables  de  râs- 
sorehie  pays  sur  le  bon  et  sage  emploi,  de  son 
autorité  «  et  c^est  ^  la  possession  seule  dans  le  dé- 
partement qoe  cette  garantie  peut  s'atiacher. 

Ou  avait  proposé  de  dispenser  du  cens  d'éligi- 
bilité différentes  classes:  les  magistrats ,  les  avo- 
cats ,  avoués  «  notaires  ;  les  médecins ,  pharma- 
ciens ;  les  ofGciers  des  gardes  nationales,  etc.  ; 
enfin,  les  individus  admis  à  être  électeurs  pour 
la  Chambre  des  députés  ,  suivant  l'art.  3  de  la 
loi  du  19  avril  i83i.  Toutes  ces  propositions  ont 
été  rejetées. 

Le»  attributions  de  contributions  ,  le  droit  de 
délégation ,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  la  loi  du 
19  avril  i83i  ,  articles  4t  "S  ,  6 ,  7,  8  et  9,  pour 
composer  le  cens  de  l'électorat  et  de  l'éli^i- 
bil}|é,  sont-ils  applicables  en  matière  d'éîection 
dès  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondis- 
semens  ? 

M.  Laurence  a  posé  cette  question  ;  on  lui  a 
répond^  qu'elle  était  résolue  affirmativement  par 
le  projet  de  loi.  En  effet,  l'ariicle  38  de  ce  projet 
était  ainsi  conçu  :  •<  Les  dispositions  contenues 
dans  les  lois  portées  pour  l'élection  des  députés , 
relativement  an  domicile  ^  à  la  défégcUion  et  à 
VuUribution  des  contributions ,  sont  applicables 
aux  citoyens  qui  doivent  faire  partie  des  listes 
électorales  organisées  par  la  présente  loL  » 

M.  le  rapporteur  avait  demandé  qu'on  ajoutât: 
et  à  la  formation  du  cens  d'éligibilité. 

L  artii^ie  avait  été  adopté  avec  cette  addition  ; 
mais  il  a  disparu  dans  la  rédaction  présentée  par 
la  commission  de  la  Chambre  des  pairs 

La  loi  ne  s*expliquant  pas,  il  faut  reconnaître 
que  les  attributions  de  contributions  seront  faites 
selon  la  loi  du  19  avril  i83i4  que  le  droit  de  dé- 
légation pourra  être  exercé  pour  composer  le 
ce^s  de  l*clectorat  ;  attendu  que  les  listes  électo- 
rales étant  les  mêmes  que  celles  qui  servent  3i 
l'élection  des  députés ,  il  est  évident  que  l'élec- 
teur, une  fois  inscrit ,  soit  à  raison  des  contribu- 
tions qu'il  paie  personnellement ,  soit  k  raison 
des  contributions  qui  lui  sont  déléguées  ou  at- 
tribuées,  aura  le  droit  de  voter  pour  l'élection 
des  conseils,  comme  pour  l'élection  des  dépu- 
tés ;  mais  les  éligibles  selon  la  loi  actuelle  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  les  éligibles  à  la  Chambre  des 
députés  ;  et  s'il  n'est  dit  nulle  part  que  les  règles 
relatives  à  l'éligibilité  pour  la'  Chambre  des  dé- 
putés sont  applicables  à  l'éligibilité  pour  les  con- 
seils de  département  et  d'arrondissement ,  peut- 
on  arbilrairemenl  les  étendre  d'un  cas  k  l'autre? 
M.  le  rapporteur  k  la  Chambre  des  député^,  et 
h  Chambre  elle-même  f  «vaiçnt  l^içn  senti  la*  né- 


cessité d'une  disposition  explicite  :  puisr 
disposition  ne  se  rétrouve  plus  dans  la  1 
paraît  .pas  possible  de  la  suppléer.  M.  le 
de  l'intérieur,  dans  sa  circulaire  du  1 5  se| 
dit  que  les  règles  de  la  loi  du  19  avril  i 
applicables  à  cause  de  l'analogie.  Je  ne 
qu'on  puisse  adopter  celte  opinion  d*i 
nière  absolue  ;  je  concevrais  assez  que  t 
dispositions  sur  les  attributions  des  cnnir 
qui  sont  plutôt  la  conséquence  des  r 
droit  commun  que  des  règles  nouvelles 
appliquées  aux  élections  des  conseils  de 
ment;  je  trouverais,  par  conséquent,  rai 
de  compter  au  père  les  contributions  di 
fans  mineurs,  au  mari  les  coniributio 
femme  ;  mais  là  où  il  y  a  disposition  n 
création  d'un  droit  spécial,  comme,  par  < 
lorsque  la  loi  autorise  certaines  déléga 
suis  porté  à  penser  que  la  raison  d'anaU 
pas  assez  puissante  pour  dispenser  d'i 
iformel. 

(1)  Le  dernier  paragraphe  de  cet  arti 
été  rédigé  de  la  manière  suivante  par 
mission  de  la  Chambre  des  députés  :  • 
fois,  si  le  nombre  des  éligibles  n'est 
moins  sextuple  de  celui  des  membres 
seil  général ,  le  cens  sera  réduit  jusqu 
nécessaire  pour  composer  ce  nombre.  >• 

La  Chambre  dès  pairs  a  modifié  la  di 
afin  de  donnera  chaque  arrondissement  1 
d'avoir  des  représenlans  pris  dans  s< 
»  Autrement,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
tons  d'un  arrondissement  pauvre  et  qui  r 
leraient  pas  de  grands  propriétaires  pi 
se  voir  contraints  ^  choisir  leurs  délég 
les  autres  arrondissemens  ,  tandis  que  c'c 
ment  pour  être  défendus  contre  les  pr< 
rivales  qu'ils  ont  une  élection  à  faire.  >• 

(2)  Les  employés  à  l'assietle  ou  au  r< 
ment  des  contributions  publiques  sont  1 
tincts  des  agens  aussi  déclarés  inéligibl 
derniers  sont  nommés  et  salariés  par  l'i 
employés  sont  particulièrement  payés  par 
qui  ri:courent  à  leurs  services;  ainsi  les  < 
les  caissifers  ,  notoirement  employés  par 
cepteur  ou  par  un  receveur  dans  son 
sont  refusés  par  notre  loi.  En  effet,  ils  i 
dans  la  dépendjince  des  fonctionnaires  fi 
qui  ont  un  intérêt  sî  personnel  dans  le  v 
partie  des  impôts  qui  est  spéciale  aux  b< 
département.  {Rapport  de  M.  GiUon). 

(3)  Lejf  ingénieurs  des  mines  sont  laij 
l'éligibilité.  Rien  ne  justifiait  leur  exclu 
conseils ,  où  leur  savoir  et  leur  expérien< 
infaillibli^ment  d'un  grand  secours.  Le 
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iiettre  en  correspondance  avec  £n  cas  d'infraction  à  celte  disposition, 

isieurs   conseils   d^arrondisse-      le  conseil  gdncml  sera  suspendit  par  le 
e  département.  pre'fct,  en  attendant  que  le  lioi  alî  statué. 


le  r<fanîon  illégale  n*élaii  pas  en  lui- 
•é  pani^ble.  La  Chambre  des  d*^- 
é  cette  proposition.  Après  avt>ir  en- 
ars  orateurs,  et  surioal  M.  le  rap> 
f .  Ms^carel ,  commissaire  du  Rui , 
l'aalre  ont  insisté  pour  établir  la 
:  la  réunion  illégale. 
MM-teur  a  fait  remarquer  que  la  loi 

i83i  sur  l'oi^anisalion  municipale 
ns  sévère ,  puisque  l'art.  29  ne  pré- 
nil  que  le  cas  on,  dans  une  réunion 
e  ,  il  a  été  pris  une  délibération  en- 
elque  délit. 

'crnement  a  pensé,  a-t-il  dit,  qu'il 
les  conseils-généraux  et  d'arrondls- 

dîsposition  plus  netie  el  plus  pré- 
roposé  de  déclarer  nulle   de   plein 
^libération  prise  hors  du  temps  ordi- 
session  ;  mais  deux  hypothèses  de- 
senter :  ou  bien  le  conseil-général 
dre  une  délibération  qui,  par  elle- 
marquée  d'un  délit  particulier,  ou 
lion  pouvait  être  prise  dans  le  cercle 
>ns,  et  avoir  seulement  lelort  d'èire 
1  temps  de  la  session.  Yoilli  deux  cas 
r  lesquels  il  fallait  deux  dispositions 
Le  Gouvernement  a  cru  que  se  réu- 
temps  déterminé  par  Tordonnance 
m  délit ,  une  usurpation  de  l'autorité 
l  ils'élaiedu  texte  de  l'art.  258,  Code 
commission  a  adopté  cette  opinion  : 
lir  hors  le  temps  des  sessions  ,  c'était 
in  délit ,  parce  que  la  loi  défend  aux 
éraux  de  se  réunir  sans  ordonnance 
donc  l'ordonnance  n'est  pas  arrivée  , 
»nseiU  se  soient  réunis  de  leur  propre 
,  il  y  a  infraction  h  la  loi.  En  effet, 
-généraux  ne  peuvent  avilir  d'autres 
le  celles  qui  sont  déterminées  par  la 
éfend  de  se  réunir  hors  du  temps  dé- 
,  par  une  conséquence  irréfragable, 
jti  du  temps  déterminé  par  l'ordon- 
t  un  délit.  » 

rel  a  dit  tout  aussi  nettement  : 
rès-vrai  que  la  loi  du  21  mars  i83i 
s  de  dispositions  pénales  proprement 
>  Je  fait  de  la  réunion  illégale.  L'in- 
u*elle  a  prononcée  n'a  dune  point  de 
t  c'est  pour  cela  que  lorsqu'il  a  donné 
I  la  rédaction  de  la  loi  Actuelle ,  le 
ent  a  cru  devoir  établir  un  moyen 
faire  respecter  une  prohibition  dunt 
teste  la  nécessité. 

i  servirait  en  effet  d'inte^ire ,  si  la 
laçait  pas  d'une  peine  sévère  le  mé- 
arrait  être  fait  de  la  prohibition  ? 
lus  :  le  gouvememenji cette  fois  n'a  pas 
nable  de  dire  que  sî  parmi  les  actes 
s  conseils  il  s'en  trouve  qui  soient  pu- 
l'après  les  lois  pénales  (n  vigueur,  les 
de  ces  actes  pourront  être  poursuivis. 
1  cette  disposition?  elle  était  inutile  ; 
:elte  réunioA  et  ces  actes  puitenl-ils 
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atteinte  ^  la  chose  publique?  teodeni-ils  2k  trou- 
bler TEtat  par  l'excitation  ^  la  guerre  civile  ? 
poussent-ils  3i  la  dévastation,  au  pillage?  peu- 
vent-ils constituer  une  rébellion  ? 

«•  La  loi  ordinaire  est  là  pour  les  punir.  Le 
Code  pénal  a  prévu  tous  ces  délit.;.  Mais  où 
trouverait-on  dans  ce  Code  une  disposition  qui 
punisse  une  infraction  à  la  règle  toute  nouvelle 
qui  défend  à  un  corps  électif  de  s'assembler  sans 
l'autorisation  de  la  puissance  publique,  règle  qui 
n'est  que  la  conséquence  nécessaire  d'un  prin- 
cipe.plus  élevé  de  notre  droit  public  ? 

••  Le  devoir  du  législateur  est  dt  combler  cette 
lacune.  " 

Une  fois  la  nécessité  de  prononcer  une  peine 
reconnue,  on  a  dû  examiner  si  celle  qui  se  Irouve 
établie  dans  l'article  258,  Code  pénal,  était  con- 
venable. On  a  cherché  ài  la  repousser  comme 
n'étaat  pas  applicable  ,  en  ce  que  les  membres 
d'un  conseil ,  qui  délibèrent  hors  du  temps  de 
leur  réunion  légale ,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  s* étant  immiscés  sans  titre  dans  des  fonc- 
tions publiques,  et  comme ^ujani  fait  des  acte:» 
de  ces  fonctions. 

On  a  prétendu  d'ailleurs  que  la  peine  de  deux 
à  cinq  ans  d'emprisonnement  que  prononce  l'ar- 
ticle 258  n'était  pas  proportionnée  au  délit. 

Les  argumens  par  lesquels  M.  le  rapporteur  et 
M.  le  commissaire  du  Koi  ont  établi  qu'il  y  avait 
sinon  similitude  parfaite,  du  moins  analogie  entre 
le  cas  prévu  par  cet  article ,  el  le  cas  prévu  par 
l'art.  258,  Code  pénal,  auraient  beaucoup  d'in- 
térêt, si  le  législateur  ne  s'était  pas  prononcé 
d'une  manière  explicite,  1^  si  la  question  de  sa- 
voir si  Tari.  258  pouvait  être  appliqué ,  avait  été 
laissée  sans  solution  ;  mais  comme  le  texte  est  for- 
mel, comme  l'assimilation  entre  l'espèce  de  dé- 
lit que  punit  le  Code  pénal,  art.  258,  et  le  délit 
de  réunion  illégale  d'un  conseil  est  positivement 
prononcée,  il  .n'est  plus  nécessaire  de  rappeler 
ici  une  argumentation  devenue  surabondante. 

Sur  la  seconde  objection  élevée  contre  la  dis- 
position, et  tendante  à  écarter  la  peine  de  l'arti- 
tide  258,  comme  trop  sévère ,  deux  réponses  ont 
été  faites. 

On  a  fait  remarquer  que  le  seul  tait  d'une  réu- 
nion illégale  et  de  délibérations  prises  dans  une 
semblable  réunion,  présenterait  presque  toujours 
un  concert  entre  tous  les  membres  du  conseil , 
une*  révolte  contre  l'autorité  supérieure,  et  qu'il 
pourrait  avoir  les  plus  {'.raves  conséquences  ; 
qu'ainsi  la  peine  n'était  pas  trop  sévère;  qu'au 
surplus,  eHe  pourrait,  comme  toutes  les  peine.s  du 
Code  pénal,  être  modérée  par  l'appltcaiion  de 
l'article  463  de  ce  code. 

Il  reste  deux  difficultés  à  expliquer.  J'ai  dit 
que  le  texte  ne  laissait  aucun  doute  sur  l'appli- 
cabilité dç  l'article  258 ,  Code  pénal  ;  cependant 
l'article  porte  que  le  préfet  transmet  son  arrêté 
au  procureur  général  pour  l'cxécuiion  des  lois 
et  l'application,  s'il  y  a  iieu,  de  l'articie  258.  Ces 
mots  s*il  y  a  lieu  signiûent-ils  que  les  Iribun.tux 
«ont  appel^  k  juger  s'il  y  a ,  dans  la  réunion  iilé- 
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sont  nommés  fiour  neuf  ans  ;  ils  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans, 
et  sont  indérmiment  rëëligibles. 

A  la  session  qni  suivra  ta  première 
élection  des  conseils  généraux ,  le  conseil 
général  divisera  les  cantons  ou  circons- 
criptions électorales  du  déparlement  en 
trois  séries ,  en  répartissant ,  autant  qu^il 
sera  possible ,  dans  une  proportion  égale, 
les  cantons  ou  circonscriptions  électo- 
rales de  cli:)que  arrondissement  dans 
chacune  des  séries.  11  sera  procédé  à  un 
tirage  au  sort  pour  régler  Tordre  de  re- 
nouvellement enl-re  les  séries.  Ce  tirage 
se  fera  par  le  préfet  en  conseil  de  pié- 
fecture  et  en   séance  publique  (i). 

9.  La  dissolution  d*un  conseil  général 
peut  être  prononcée  par  le  Roi  ;  en  ce 
cas ,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élec- 
tion avant  la  session  annuelle ,  et ,  au 
plus  tard ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  du  jour  de  la  dissolution. 

10.  Le  conseiller  de  département  élu 
dans  plusieurs  cantons  ou  circonscrip- 
tions électorales  sera  tenu  de  déclarer 
son  option  au  '  préfet  dans  le  mois  qui 
suivra  les  élections  entre  lesquelles  il 
doit  opier.  A  défaut  d*option  dans  ce 
délai ,  le  préfet ,  en  conseil  de  préfec- 
ture et  en  séance  publique ,  décidera 
par  la  voie  du  sort  à.  quel  canton  ou 
circonscription  électorale  le  conseiller 
appartienara. 

II  sera  procédé  de  la  môme  manière 
lorsqu^un  citoyen  aura  été  élu  à  la  fois 
membre  du  conseil  général  et  membre 
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d*un  ou  plusieurs  conseils  d*arr< 
ment.    ''  è, 

II.  En  cas  de  vacance  par  op 
chs^  démission,  perte  des  dro 
ou  politiques ,  rassemblée  électc 
doit  pourvoir  à  la  vacance  scn 
dans  le  délai  de  deui  mois. 

TiTBE  II.  Règles  de  la  session  des  < 
généraux. 

11.   Un   conseil  général    ne 
réunir  s'il  n'a  été  convoqué  par 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  ] 
détermine   l'époque   et    la   durc< 
session. 

Au  )oiir  indiqué  ppur  la  réi 
conseil  générni ,  le  préfet  donr 
ture  de  l'ordonnance  de  ronv 
recevra  le  serment  des  conseill* 
veliement  ébis,  et  di'clarern  au 
Uoi  que  la  session  est  t>uverle. 

Les  membres  nouvellement  < 
n'ont  pas  assisté  à  l'ouverture  <i 
sion,  ne  prennent  séance  qu*àp 
prêté  serment  entre  les  mains  c 
dent  du  conseil  général  (2). 

Le  conseil ,  forme  sous  la  pi 
du  doyen  d'âge  ,  le  plus  jeun< 
les  fonctions-  de  secrétaire,  nom 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue 
son  président  et  S4)n  secrétaire. 

Le  préfet  a  entrée  au  conseil 
il  est  entendu   quand  il  le  dem: 
assiste   aux  délibérations ,   exccp 
ru^il  s'agit  de  l'apurement  de  si 
t*es.  (3) 


règle  pas  la  marche  à  suive,  b  procédure -de 
rexclusioo. 

U  me  semble  dès  lors  que  ni  le  ministre,  ni  le 
conseil,  ni  le  préfet,  n*auroni  àt  proclamer  la  dé- 
mission. Seulement ,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
convoquera  l'assemblée  électorale  expliquera 
qu*elle  est  réunie  pour  procéder  au  remplace- 
ment d'pn  membre  du  conseil  réputé  démission- 
naire pour  avoir  manqué  k  deux  sessions  consécu- 
tives, sans  excuses  légitimes  admises  par  le  con- 
seil. Il  serait  cependani  utile  que  le  conseil  cens- 
talit  sur  son  procès-verbal  que  N....  a  manqué 
pendant  deux  sessions  consécutives ,  et  quMl  n'a 
point  présenté  d'excuses,  on  que  les  excuses 
qu'il  a  présentées  n'étaient  pas  légitimes. 

(  I  )  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
portait  que  les  membres  des  conseils  généraux 
ëlaieal  nommés  pour  six  ans,  et  renouvelés  par 
■lOtt^  tons  les  trois  ans.  La  Chambre  des  pairs  a 
porter  la  durée  des  fondions^  neuf 
de  donner  aox  conseils  un  esprit  de 
d«-li;sdîlion,  pour  qu'il  ppt  continuer 
les  travaux  entrepris. 


(2)  U  est  bien  entendu  que  c'e.<il  I 
prescrit  par  la  loi  du  3i  août  i83o.  M 
avait  même  pensé  que  celte  lui ,  étabi 
règle  générale  pour  tous  les  fonctionr 
blics,  il  était  inutile  de  la  reproduire. 

M.  Poulie  demandait  qu*il  fût  fait  r 
la  prestation  du  serment  dans  le  pro 
de  séance  qui  serait  signé  par  tous  les  r 

On  a  répondu  que  c'est  Tubage  ;  l'am 
n'.i  pas  été  appuyé. 

(3  )  Le  projet  ministériel  donnait  au  pr< 
au  conseil  et  le  droit  d'être  entendu  qi 
demandait  ;  mais  il  ajoutait  :  H  ne  ptUi 
sent  au  vote  qui  a  p(mr  ob/et  de  statuer  ; 
remrnt  de  ses  comptes. 

La  commission  de  la  Chambre  des  d< 
conservant  au  préfet  l'entrée  an  cor 
droit  d'êtrt:  entendu,  l'excluait  non-seu 
moment  du  vote  sor  $es  compt^;  mai 
toutes  les  dt'iibérations. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  méprendre 
de  ce  mot  dêlibérationftl  le  confondre  a^ 
sion;  s'ils  étaient  assimilés  l'on  )i  l'autn 
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au  procureur  général  du  res- 

l*exécutîon  des  lois   et  Vap- 

s*il  y  a  lieu  ,  des  peines  dé- 

►ar  Varticle  ia3  du  Code  pé- 

éditeur,  imprimeur,  jouroa- 
tre ,  qui  rendra  publics  les 
lits.au  conseil  général  par  les 
,  i6  et  1^,  sera  passible  des 
ces  par^l  article 'ia3  du  Code 


De*  conseils  d'arrondissement. 

aura  dans  chaque  arrondis- 

sous- préfeclure  un  conseil 
îment  ,  composé  d'autant  de 
je  Tarroiidissemcnt  a  de  can- 
[ue  le  nombre  des  conseillers 
au-dessous  de  neuf  (a). 
nombre  des  cantons  d  un  ar- 
il  est  inférieur  à  neuf,  une 
rojale  répartira  entre  les 
t.  plus  peuplés  le  nombre  de 
l*arrondis5ement  à  élire  pour 
l  (3). 

conseillers  d'arrondissement 
lans  chaque  canton  par  Tas- 
îctorale  ,  composée  coriformc- 
rcmier  paragra'phe  de  Tari.  3. 

départemens  où ,  conformé- 
tiixième  paiagraphe  du  même 
des  cantons  ont  été  réunis  , 
es  de  cette  assemblée  éleclo- 
convoqués  séparément  dans 
>ns  respectifs  pour  élire  les 
d'arrondissement. 
Tiembres  des  conseils  d'arron- 

peuvent  être  choisis  parmi 
oyens  âgés  de  vingt-cinq  ans 

]oui<sant  des  droits   civils  et 

payant  dans  le  département, 
an  au  mo.ins ,  cent  cinquante 
zontribufions  directes,  dont  le 

l'arrondissement  ,  et  qui  ont 
:ile  réel  ou  politique  dans  le 
nt.  Si  le  nombre  des  éligiblcs 
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n*cst  pas  sextuple  du  nombre  i\es  mem- 
bres du  conseil  d'arrondissement ,  Je 
complémcUt  sera  formé  par  les  plus  im- 
posés. Les  incompatibilités  prononcées 
par  l'article  5  sont  applicables  aux  con- 
seillers d'arrondissement  (4). 

a4.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
sieurs conseils  d'arrondissement,  ni  d'un 
conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil 
général. 

uS.  Les  membres  des  conseils  d'ar- 
rondissement sont  élus  pour  six  ans.  lU 
sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans.  A  la  session  qui  suivra  In  première 
élection,  le  conseil  général  divisera  en 
deux  séries  les  cantons  de  chaque  arron- 
dissement. Il  sera  procédé  à  un  tirage 
au  sort  pour  régler  l'ordre  de  renouvel- 
lement entre  les  deux  séries,  (^e  tirage 
se  fera  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture et  en  séance  publique. 

a6.   Les   articles  7,9,    10,    11  'de   la' 
présente  loi  sont  applicables  aux  conseils 
d'arrondissement. 

TiTRK  IV.  Règles  pour  Ta  session   des  r.unseil» 
d'arrondissement. 

17.  Les  conseils  d'arrondissement  ne 
pourront  se  réunir  s'ils  n'ont  été  convo- 
qués par  le  préfet,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  Boi ,  qui  détermine  l'épo- 
que et  la  durée  de  la  session. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  d'un 
conseil  d'arrondissement,  le  sousrpréfet 
donne  lecture  de  l'ordonnance  du  Roi,' 
reçoit  le  serment  des  conseillers  nou- 
vellemenl  élus.,  et  déclare ,  au  nom  du 
Roi ,  que  la  session  est  ouverte. 

Les  membres  nouvellement  élus ,  qui 
n'ont  point  as^isté  à  l'ouverture  de  la 
session  ,  ne  prennent  séance  qu'après 
avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du 
président  du  conseil  d'arrondissement. 

Le  conseil ,  formé  sous  la  présidence 
du  doyen  d'âge ,  le  plus  jeune  faisant 
les  fonctions    de    secrétaire,  nommera. 


unbre  des  députés  avpit  adopte  une 
insi  conçue  :  •<  Hors  le  cas  de  dis- 
•  membres  du  conseil  général  res- 
:(ions  jusqu'à  rinslallaiion  de  ceux 
les  remplacer.  >>  La  Chambre  àts 
evoir  la  rejeter.  «  Nous  avons  craint^ 
apporteur,  qu'un  préfet ,  en  relar- 
tions  ,  ne  pût  à  son  gré  faire  siéger 
nsfeil  général  des  membres  qui  n'en 
lie.  ».  Ainsi ,  une  fois  les  pouvoirs 
ajus  La  personne  d'un  conseiller,  il 
iéger  sons  prétexte  que  son  rempla- 
I  installé. 


(a)  Le  nombre  moyen  des  cantons  de  chaque 
sous- préfecture  est  de  huit. 

Trois  cent  sept  arrondissemens  comptent  dix 
cantons  et  au-dessous.  Les. arrondissement  qui 
ont  plus  de  douze  cantons  sont  au  nombre  de 
vingt  seulement. 

Enfin  f  Irente-trois  arrondissemens  ont  de  dix 
à  douae  cantons. 

(3)  f^of.  ufdonnance  du  ao  août  i8ii,  ci- 
après. 

(4)  f^oy.  notes  |ur  le  i*'  5  de  Tari.  4. 
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i3.  Les  njaiirci  du  conseil  général  ne 
sont'  ^a  puUiquu  ;  Il  ne  peut  Jélibérér 
«jne'si  la  inoiliê  plus  un  des  conseillers  (l) 
soni,  ^résens  ;  la  «ol«s  sont  recueillis 
au  .scrulin  secret  loutes  les  '  fola  que 
quàlre  des  ronseillErs  préiens  le  récla^ 

*{.  Tout  acte  ou  toul»  délibération 
d'un  conieil  général,  relatifs  à  des  oh- 
jeb  qui  ne  soni  pas  légaleraenl  compris 
dam  su  allribulions ,  sont  nuls  et  de 
DuLelTcl.  U  iinllilé  sera  nr< 
nne  ordonnance  dû  Roi  (3). 

iS.  Taulç  délibécilion,  pi 
la  réunion  légale  du  coos. 
est  nulle  de  droir. 
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Le  préfet,  par  un  arrtt^  pi 
seil  de  prélecture ,  déclare  I 
illégale  ,  prononce  la  nullité 
prend  toutes  |e>  mesures  i 
pour  que  l'assemblée  se  lépa 
diatement ,  et  transmet  son 
procureur  général  du  ressort  \ 
cutlon  des  lois  et  l'application 
lieu,  des  peines  déterminées 
licle  i5S  du  Code  pénal.  En  ( 
damnalion  ,  les  membres  condi 
eiclus  du  conseil  et  inéligible^ 
se  il  s  de  département  et  d'à 
mtnt ,  pendant  les  trois  ann'é 
vronl  !»  condamnation  (41. 

i6.  [1  -lil  interdit  à  tout  co 


déliUmlioa 
matât  Ki 


tceptt^uond  ti  s'agit  ite  i' 


V  eclsi  dt  «M..  L-anicle  tu  adopta  a»e  ce  .l«ii- 

i  aucun  dei  tWdjtnt  du  déparleme 

déplacement. 

tilnde  dam  ce  cuApK  reii<li<;  rar  ^n  ne  loil  pat 

On    a    rail   remarquer   que   cell 

CDniiendrail  mieux  )  la  lui  d'allrîb 

dant  l'arllrlf  au  mol  vott. 

(3)  Il  u't  a  dg  nul  diDi  une  àH 

prifem  *i  comme  un  «le  pam  tin  moiiti,  rai- 
•onné ,  il  reiulle  dn  lente  redifé  par  U  Cliàndjre 

iriiipriM  dam  une  réunion  il»eale. 

dïi  pain,  la  contécralinn  de  celte  girinlje  d^ii- 

«.ma»»).  rej.ÏH\.ii. 

lii  pir  la  Oiainlire  des  dépulci.  qoe  l'^panctie- 
mcnlKra  pouMt  enice  le.  n.<n.l»T<  d'un  con- 

(i)  Fluiii-uiiqueUianieraveionl. 

leil,  dei  cauiei  de  lenn  eoniicliani  cgnrDrmei 

Il  faut  faire   reiioilir  d'abord  l'i 

l'prononcfr  léchemem  oui  oo  i^m,  mil  i  liaute 

wii ,  loil  par  le  icrutin  iccret  . 

L'an,  ij  déclare  nnlt  et  de  nul  cl 

H.  U  rapporlenr  paraît  donc  croire   i^ac   te 
pi^fel  ne  doït  p»  uàilt,  1.  ce  qu'il  appelait  JUi- 

dei  ohjeli  qui   ne  sont  pai  rompri- 
Iriliuliont.  (fvj.  nnlei  gur  cel  a>l>cl. 

1«  eonieili  laornnl  •-enlendre'd.n;  t'ciéculion  , 

Le    premier    (    de    l-art.   ,5    décl. 

eltaue  le-<itail  dh  prifti,  d*i>slst«  !.  loutes  let 

délitiica lions  prises  har>  d'  W  réuni< 

Ainsi,  la  nullité  derarl.iidç(i.e 

chacDD  de>  con""!*™  d'^jouler  i,„n  tôle  1«- 

eil  pruncincée  li  raison  de  l'illrgalil. 

(■>  M.  Gillnn  avait  profMué,  non  conmerap- 
porteac,  nais  en  son  nom  peraonnel,  d'ijooicr 

Al'nii,  un  conseil  no»  l^iaUmenl 

^  vôr*"  ■*"  ■'■'"'"'  "'"  ■*'ïl""'  ""?■      K!ibéra^iZ7céî.c  dêîii,"™n  «; 
ne  r«  paî  rc,  roduilc.  qu'elle  porte  sur  dei  objaii  coraprii 

-U)  H.  Bandet-Lafarpe  a  demandé  que  les      *" jà 


ils-Mnér»ux- 


s  délibén 


'M.  lîm[Aiilr«d»rinlMe«r*/<[|pai)u.  qu'ans  Ni  Te  tïoD<erntinenl,iiilet  Chami 

«WWW A'IHot.a»  UJÊÊUÊmÈSHSi,. lea  bnd~  penir.  M.  P^n  anit  Drbpoié  un  i 

flt^J^  portant  que  si ,  au  nombre  du  actes 

M«n  onxil  illéRalenient  réuni  ,  S  'j'en 

fe«"  f"" 
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plus  d*un  canton,  au  chef- lieu 

*s  cantons  réunis. 

efois ,  le  préfet  pourra  designer, 

I  tenue  de  l'assemblée,  le  chef- 

Tfe  connnune  plus  centrale  ou  de 

nications  plus  faciles. 

I  n*y  aura  qu*une  seule  asseinble'e 

le  nombre  des  citoyens  appelés 
'  ne  sera  pas  supérieur  à  trois 
\u~delà  de  ce  nombre,  le  préfet 
I  un  arrêté  pour  diviser  Tassem- 
1    sections  ;    aucune    section    ne 

comprendre   moins   de  cent  ni 

trois  cents. 

i  l*asseniblée  n*cst  pas  fractionnée 
ions«  la  présidence  appartient  au 
lu  clKf-lieu  de  canton. 

le  cas  contraire,  le  maire  pré- 

première  section.  Les  adjoints, 
éfaut  des  adjoints,  les  membres 
ieil  municipal  de  cette  ronmuine, 
ordre  du  tableau  ,  président  les 
sec  iiotis, 

roît  de  suffrage  est  exercé  par  le 
nt  de  rassemblée  et  par  les  prè- 
le sections,  même  lorsqu'ils  ne 
s  inscrits  sur  les  listes  (i). 
<e  président  a  seul  la  police  de 
blée  ou  de  la  secfion  où  il  siège  ; 
mblées  ne  peuvent  sWcuper  d'au- 
itre  objet  que  des  élections  qui 
ni  attribuées.  Toutes  discuvssions , 
délibérations  leur  sont  interdites. 
Sut  électeur  ne  peut  se  pré.sentcr 
lans  rassemblée. 

Le  président  appelle  nu  bureau  , 
remplir  les   fonctions  de   scruta- 

les  deux  plus  âgés  et  les  deux 
^unc's   (les  électeurs  nrésens   à   la 

T  sachant  lire  et  écrire.  Le  bu- 
ainsi   constitué   désigne    le    sccré- 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter 
est  inscrit ,  5oit  sur  la  liste  des 
urs  et  du  jury,  «oit  sur  la  liste 
imentaire  mentionnée  à  l'art.  3i  , 
nfin  sur  la  liste  des  plus  imposés 
tannée  à  l'article  3a. 
listes  seront  affichées  dans  la  salle 
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et  déposées  sur  le  bpreau  du  président  ; 
toutefois,  le  bureau  sera  tenu  d'admettre 
à  voter  ceux  qui  se  présenteraient  mu« 
nis  d'un  arrêt  de  cour  royale  déclarant 
qu'ils  font  partie  d'une  des  listes  susdites, 
et  ceux  qui  sont  en  instapce,  soit  devant 
le  tribunal ,  soit  devant  le  conseil  de 
préfecture,  au  sujet  d'une  décision  qui 
aurait  ordonne  que  leurs  noms  seraient 
rayés  de  la  liste. 

Cette  admission  nVntraînera  aucun  re- 
tranchement sur  la  liste  complémentaire 
des  plus  imposés. 

4i.  Avant  de  voter  pour  la  première 
fois,  chaque  membre  de  l'assemblée  prête 
le  serment  prescrit  par  Iq  loi  du  3i  août 
i83o  (a).  ,     ^  ^ 

4a.  Chaque  électeur,  après  avoir  ete 
appelé ,  reçoit  du  président  un  bulletin 
ouvert ,  où  il  écrit  ou  fait  éorire  secrè- 
tement son  vote,  par  un  électeur  de  son 
choix  ,  sur  une  table  disposée  à  cet  effet, 
et  séparée  du  bureau;  puis  il  remet  son 
bulletin  écrit  et  fermé  au  président, 
qui  le  dépose  dans  la  bpitc  destinée  à 
cet  usage. 

43.  La  table  placée  devant  le  président 
et  les  scrutateurs  sera  disposée  de  telle 
sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler 
à  l'entour  pendant  le  dépouillement  du 
scrutin. 

a.  Les  votans  sont  successivement  ins- 
crits sur  une  liste  c|ui  est  ensuite  annexée 
au  procès-verbal  des  opératioAs ,  après 
avoir  été  certifiée  et  signée  par  les  mem- 
bres du  bureau. 

45.  La  présence  du  tiers  plus  un  des 
électeurs  inscrits  sur  les  listes ,  et  la 
majorité  absolue  dt^s  votes  e^ primés  sont 
nécessaires,  au  premier  tour  de  scrutin 9 
pour  qu'il  y  ait  élection. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  ma- 
jorité relative  suffit ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  électeurs  présens. 

En  cas  d'égalité  du  nombre  de  suffra- 
ges ,  l'élection  est  acquise  au  phis  âgé. 

46.  Lorsque  la  bo)tc  du  scrutin  aura 
été  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins 
vérifié,  un  des  scrutateurs  pre^idra  suc* 


H.  Gaétan  de  La  Rocliefoucaal<l  Jeman- 
le  le  maire  eût  seulement  la  présidence 
're,  ei  que  chaque  section  eût  à  com- 
on  bureau  par  voie  d*élection.  Cette  pro- 
I  n'a  pas  été  accaeillie. 
if.  Comte  proposait  de  faire  prêter  un  ser- 
»éciai,  ainsi  conçu  :  ••  Vous  jurez  devant 
SDr  votre  honneur  et  votre  conscience, 
U  remplisses  véritablement  chacune  des 
«I  prescrites  par  la  loi  pour  prendre  pari 


à  la  présente  cleëtion  :  que ,  pbur  donner  voire 
suffrage  ,  vous  n'avca  reçu ,  ai  agréé  ,  formelle- 
ment on  tacitement,  soit  pour  vous:même,  soit 
pour  aucun  des  nienilires  de  votre  famille,  ni 
dons,  ni  emplois,  ni  promesses  d'aucune  espèce; 
que  votre  vole  ne  sera  déterminé  par  aucane 
mesure  ,  par  aucune  crainte,  par  aucun  intécét 
parlicuiier,  mais  que  vous  vol«re>  seUn  vos  lu- 
mières et  voire  conscience ,  dans  la  seule  vue  du 
lûen  public.  » 
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cesxivement  chaque  bulletin,  le  dépli<?ra, 
le  remettra  au  pre'sident,  qui  en  fera  la 
lecture  à  haute  voix  et  le  passera  à  un 
autre  scrutateur. 

Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment ,  les  bulletins  seront  brûlés  en  pré- 
sence de  rassemblée. 

Dans  les  assemblées  divisées  en  plu* 
sieurs  sectiotis,  le  dépouillement  du  scru- 
tin se  fait  dans  chaque  section  ;  le  ré- 
sultat en  est  arr(\(é  et  signé  par  les 
membres  du  bureau;  il  est  immédiate- 
ment porté  par  le  président  de  chaque 
section  au  bureau  de  la  première  sec- 
tion, qui  fait,  en  présence  des  présidens 
de  toutes  les  sections ,  le  receilsement 
général  des  voles  (i). 

47.  Les  deux  tours  de  scrutin  prévus 

f»(ir  Tarticle  4^  ci- dessus  peuvent  avoir 
ieu  lé  iméme  jour  ;  mais  cnnque  scrutin 
doit  rester  ouvert  pendant  trois  heures 
au  moins. 

Trois  membres  au  moins  du  bureau, 
y  compris  le  secrétaire,  doivent  toujours 
être  présens. 

48.  Le  bureau  statue  provisoirement 
sur  les  difficultés  qui  s*élèvent  nu  sujet 
des  opérations  de  rassemblée. 

49.  l^n  aucun  cas,  les  opérations  de 
rassemblée  électorale  ne  pourront  durer 
plus  de  deux  jours. 

50.  l^es  procès-verbaux  dos  opérations 
des  assemblées  remis  par  les  présidens 
sont ,  par  Pintermédiaire  du  sous-préfel, 
transmis  au  préfet,  qui,  sM  croit  que 
les  conditions  et  formalités  légalement 
prescrites  n\->nt  pas  été  observées,  doit, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater 
de  la  réception  du  procès -ve rbal ,  délé- 
rer  le  jugement  de  la  nullité  au  conseil 
de  prélecture ,  lequel  prononcera  dans 
le  mois. 
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5i.  Tout  membre  de  rassemblée  élec- 
torale a  le  droit  d*arguer  les  opérations 
de  nullité.  Si  sa  réclamation  n*a  pas  été 
consigjiéc  au  procès- verbal,  elle  est  dé- 
posée ilans  le  délai  de  cinq  jours,  à 
partir  du  jour  de  Pélection ,  au  secréta- 
riat de  la  sous -préfecture,  et  jugée, 
sauf  recours ,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, dans  le  délai  d*un  mois ,  à  comp- 
ter de  sa  réception  à  la  préfecture  (3). 

53.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur 
rincapacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  élus,  la  question  est  portée 
devant  le  tribunal  de  Tarrondissement , 

3ui  statue ,  sauf  Pappel.  L'acte  d*appel 
evra  ,  sous  peine  de  nullité  y  être  no- 
tifié dans  les  dix  jours^à  In  partie,  quelle 
que  soit  la  distance  des  lieux.  La  cause 
sera  jugée  sommairement  et  confomie- 
ment  nu  paragraphe  4  ^c  Tarticle  33  de 
la  loi  du  19  avril  i83i. 

53.  Le  recours  au  Conseil-d*Klal  sera 
exercé  par  la  w^ie  contentieuse ,  jugé 
publiquement  et  sans  frais. 

54.  Le  recours  devant  le  Conseil -d'E- 
tat sera  suspensif  lorsqu^il  sera  exercé 
par  le  conseiller  élu. 

L'appel  des  jugemens  des  tribunaux 
ne  sera  pas  suspensif  lorsqu'il  sera  in- 
terjeté par  le  préfet. 

TrrBK  VII.  Disposilions  transitoires. 

55.  L'élection  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  sera  faite 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

5B.  Le  tableau  des  réunions  de  can- 
tons pre.scrites  par  l'article  3  de  la  pré- 
sente loi  dans  les  dé|iartemens  qui  ont 
plus  de  trente  cantons,  sera  communi- 
qué aux  conseils  généraux  et  aux  con- 


(1)  La  rommissioii  deU  Gtiamlure  des  dépu- 
tés avait  ajouté  :  •  Les  présidens  ab5ens  seront 
reraplacës ,  chacun  par  un  scrutateur  de  leur 
section.  » 

Celle  disposition  n'a  \^»»  été  reproduite  à  la 
Chainhre  des  pairs. 

(3>  M.  Eschassérianx  ei  M.  Dulon|:,  partant 
de  re  princi{>e,  que  tout  corps  élrctifest  néces- 
sairement ju^  de  la  ralîdité  des  élections  qui 
servent  à  le  former,  pro|H»saîent  d'attribuer  aux 
conseils  de^  dé)arlement  et  d'arrondissement  la 
C(>nnai>$>nce  des  difficultés  qui  pourraient  s'é- 
lever sur  lelection  de  leurs  meral>re$.  Toutefois, 
ils  con>rnlaient  à  faire  une  exception  ^  c«rtle 
règle .  et  à  laisser  aux  tribunaux  le  jugement  de 
toutes  le>  questions  relatives  à  la  capacité  des 
jMnoanes,  parce  que  ces  questions  toutes  judi- 


qui  pourraient  manquer  aux  membres  des  coi- 
seib. 

Tout  en  reconnaissant  le  pri-icipe,  M.  le  rap- 
porteur a  combattu  la  proposition ,  surtout  à 
raison  des  difficultés  qu'elle  présenterait  dan 
Texécutinn.  Mais  il  a  déclaré  qu'il  serait  dé- 
sirable que  l'orgianisation  du  conseil  de  préfec- 
ture et  du  Conseil-d'Etat ,  appelés  ^  statuer 
sur  la  validité  des  élections,  donnât  pins  de 
garanties. 

M-  Podenas  demandait  que  la  décision  da 
conseil  de  |>réfecture  fût  pronsuîrement  exéeo* 
toire. 

M.  le  ra|>jiortenr  et  31.  de  Oérando,  comaôi* 
sairc  du  GouTimcment ,  ont  répondu  que  c'é- 
tait le  droit  comraon;  que  le  recours  au  Cou* 
seil-4'Etal  n*esl  pas  siMfeBiif.^e  sa  nature. 


Vi- 
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arrondissement  institue's  en  vertu 
rësente  loî,  dans  leur  plus  pro- 
sejsîon. 

)bservatioris  que  pourraient  faire 
i5eîls  sur  les  réunions  de  cantons 
imprimées     et    distribuées     aux 
rcs  (i). 

-a  présente  loi  n'est  pas  applica- 
ilépartement  de  la  Seine  :  il  sera 
I  son  égard   par  une 'loi  spéciale. 
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lU  des  Circonscriptions  des  As- 
lées  électorales  chargées  d'élire 
xemhres  des  conseils  généraux 
les  départrmens  «fui  renferment 
de    trente  canton^  (a). 

Département  de  /'Ain. 

Arrondissement  dt  Bdley. 

cantons;  sept  circonscriptions: 
eux,  Bélley,  (Champagne,  Seys- 
lauttville,  Saint-Rambert) ,  La- 
L'huis,  Virieu-le-Grand. 

Arrondissement  de  Bourg. 

antons;  huit  circonscriptions  :  Ba- 
bâtel  ,  Hourg  ,  (Ceyieriat ,  Pont- 
(Colîgny  ,  Trefforl) ,  Montrevel , 
:-Vaux  ,  Pont-de-\^:yle  ,  Saint- 
•de- Courtes. 

Arrondissement  de  Gex. 

;  cantons;  trois  circonscriptions: 
es ,  Ferney,  Gex. 

Arrondissement  de  NatUua. 

cantons  ;    six    circonscriptions   : 
,  Châlillon-de-Mich.iille,  Iserno- 
ntua  ,  Oyonoax  ,  Poncin. 

Arrondissement  de   Trévoux. 

cantons  ;  six  circonscriplioiis  : 
nont ,  Meximieiix),  Châtillon-lès- 
s  ,  iVlonlluel  ,  Saint -Tri  vicr-sur- 
ins     Thoi.ssey  ,  Trévoux. 


Total  :  35  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  /^Aisme. 
Arroodissement  de  C hàteau- Thierry . 

(iinq  cantons;  quatre  circonscriptions: 
(Charly,  Condé),  Château -Thierry,  Fè- 
re-en-  Fardenois  ,  Neuilly-Sainl-Fronf. 

Arrondissement  de  Laon, 

Onze  cantons  ;  dix  circonscriptions  : 
A nisy-le- Château  ,  Chauny  ,  Coucy-le- 
Châleau ,  Craonne,  Crécy  ,  La  tère, 
Laon ,  Marie  ,  (Neufchâtet  ,  Sissonne) , 
Rosoy  sur-Serre. 

Arrondissement  de  Saioi'Quentin.  * 

Sept  cantons  ,  six  circonscriptions  : 
Bohain  ,  Le  Catelet,  (Moy,  Rihemont), 
Spint  -  Quentin  ,  Saint- Si rT\on,  Ver- 
mand. 

Arrondissement  de  Soissons. 

Six  cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
(Braisne ,  Ou!chy-le-Châtea<i) ,  Soissons, 
Vailly  ,  (Vic-sur-Aisne  ,  Villers-Cotle- 
réls.) 

Arrondissement  de  yervins. 

Huit  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
(Adhenton,  Hinon),  Guise,  La  Ca~ 
pelle  ,  (Le  Nouvion  ,  Wassigfiy),  Sains , 
Vervms. 

Total:  37  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  tle  /'Ardeche. 

Arrondissement  de  Lûr^entière. 

Dix  cantons  ;  neirf  circonscriptions  : 
Burzet  ,  (  Coucouron  ,  Montpezat  )  , 
Joyeuse  ,  Larpentière  ,  Les  Vans  ,  Saint- 
Etienne- d«-Lugdarès,  Thueyts  ,  Val- 
gi)rge  ,  Vallon. 

Arrondissement  de  Privas. 

Oix    cantons  ,    di]c  circonscriptions   : 


I  Chambre  des  députés  avait  adopté  une 
>n  portml  que  le  Roi  pourrait  prnd^inl 
uspendre  l'exéculion  de  la  loi  dans  les 
lens  où  il  le  jugerait  convenable, 
rapporteur  ^  la  chaïubrâ  des  pairs  a  fait 
er  que  l'on  ne  pouvait  {>uère  suppo  er 
tt  d'un  département  rendît  une  pareille 
nécessaire;  que,  si  un  conseil  général 
*.%  Ihniles  dans  les^^aelles  sont  restreinte.*; 
lions ,  ce  serait  une  vérilable  rébellion  ; 
,  on-avaii  pn  placer  une  disposition  seni- 
ins  iai  loi  municipale,  parce  qu'on  coii- 
une  commune  a  pu  èire  le  ihéâire  de 
grares  ,  et  qu'on  ne. voudrait  par  y  mel- 
irli»  en  présence  par  la  conv<  rnliou  d'é- 


lecteurs nombreux  déjà  engagé»  dans  des  discor- 
des presqne  domestiques  ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
d'un  corps  électoral  parsemé  sur  la  territoire  ap- 
partenant îi  diverses  <!<>mmunes  :  ce  serait  soppo- 
ser  le  vaste  territoire  d'un  déparlement  en  proie 
à  des  dîvi&ious  qui  agiteraient  toutes  les  classes 
de  la  population  ;  que ,  s'il  en  était  quelqu'un 
dans  des  circonstances  si  malheureuses ,  les  mi- 
nières auraient  à  en  entretenir  les  Chambres,  et 
il  y  devrait  être  pourvu  par  une  loi  spéciale  et 
temporaire. 

(2)  hts  noms  des  cantons  qui  sont  compris 
entre  deux  parenthèses  ne  ^ormeiU  qu^ne  cir^ 
confcriplion  électorale. 
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sont  nommas  «pour  neuf  ans  ;  ils  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans, 
et  sont  indétîniment  réëligibles. 

A  la  session  qui  suivra  ta  première 
élection  des  conseils  ge'néraux ,  le  Conseil 
général  divisera  lés  cantons  ou  circons- 
criptions électorales  du  déparlement  en 
trois  séries,  en  répartissant ,  autant  qu^il 
sera  possible ,  dans  une  prop'ortioii  égale, 
les  cantons  ou  circonscriptions  électo- 
rales de  chr^que  arrondissement .  dans 
chacune  des  séries.  11  sera  procédé  à  un 
tirage  au  sprt  pour  régler  Tordre  de  re- 
nouvellement ent-re  les  séries.  Ce  tirage 
se  fera  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture et  en    séance  publique  (i). 

9.  Ln  dissolution  d^un  conseil  général 
peut  être  prononcée  par  le  Roi  ;  en  ce 
tas ,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élec- 
tion avant  fa  session  annuelle,  et,  au 
plus  tard ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  du  jour  de  la  dissolution. 

10.  Le  conseiller  de  département  élu 
da^s  plusieurs  cantons  ou  circonscrip- 
tions électorales  sera  tenu  de  déclarer 
son  option  au  '  préfet  dans  le  mois  qui 
suivra  les  élections  entre  lesquelles  il 
doit  opier.  A  défaut  d*option  dans  ce 
délai ,  le  pi-éfet  ,  en  conseil  de  préfec- 
ture et  en  séance  publique ,  décidera 
par  la  voie  du  sort  auquel  canton  ou 
circonscription  électorale  le  conseiller 
appartienara. 

il  sera  procédé  de  la  même  manière 
lorsqu^un  citoyen  aura  été  élu  à  la  fois 
membre  du  conseil  général  et  membre 


—  11  juilf  i83ft 

d'un  ou  plusieurs -conseils  d*arron( 
ment.    *f  #, 

'11.  En  cas  de  vacance  par  optio 
ces,  démission,  perte  des  droits 
ou  politiques ,  rassemblée  électora 
doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  i 
dans  le  délai  de  deui  mois. 

TiTBB  IL  Règles  de  la  session  des  coi 
généraux. 

13.   Un   conseil  général    ne    pc 
réunir  s'il  n'a  été  convoqué  par  le 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  Rc 
déternune   l'époque   et    la   durée 
scscioi). 

Au  jour  indiqué  ppur  la  réan 
conseil  général ,  le  pi[éfet  donnei 
ture  de  Pordonna^ice  de  convoc 
recevra  le  serment  des  conseillera 
vellement  élus,  et  dticlarer.i  au  11 
Roi  que.  la  session  est  "ouverte. 

Les  membres  nouvellement  élu 
n'ont  pas  assisté  4  TouveVture  de 
sion,  ne  prennent  séance  qu*àprèj 
prêté  serment' entre  4es  mains  du 
dent  du  conseil  général  (2). 

Le  conseil ,  forme  sous  la    prés 
du  doyen  d'âge  ,   le    plus    jeune 
les  fonctions  de  secrétaire,  nomm< 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue  d( 
son  président  et  son  secrétaire. 

Le  préfet  a  entrée  au  conseil  gé 
il  est  entendu   quand  il  le  deman* 
assiste   aux   délibérations ,   excepté 
qu'il  s'agit  de  l'apurement  de  ses 
tes.  (3) 


règle  pas  la  marche  \  suivre,  la  procédure -de 
TeKclusioD. 

Il  me  semble  dès  lors  que  ni  le  ministre,  ni  fe 
conseil,  ni  le  préfet,  n*auronl  àt  proclamer  la  dé- 
mission. Seulement,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet 
convoquera  l'assemblée  électorale  expliquera 
qu'elle  est  réunie  pour  procéder  au  remplace- 
ment d'pn  membre  du  conseil  réputé  démission- 
naire pour  avoir  manqué  k  deux  sessions  cohsécn- 
tives,  sans  excuses  légitimes  admises  par  le  con- 
seil. Il  serait  cependant  utile  que  le  conseil  cons- 
tatât sur  son  procès-verbal  que  N....  a  manqué 
pendant  deux  sessions  consécutives ,  et  qu'il  n'a 
point  présenté  d'excuses,  on  que  les  excuses 
qu'il  a  présentées  n'étaient  pas  légitimes. 

(i)Le  projet  adopté  parla  Chambre  des  députés 
portait  que  les  membres  des  conseils  généraux 
étaient  nommés  pour  six  ans,  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans.  La  Chambre  des  pairs  a 
cru  devoir  porter  la  durée  des  fonctions^  neuf 
ans,  afin  de  donner  aux  conseils  un  esprit  de 
suite  et  de  tradition,  pour  qu'il  pjît  continuer 
les  affaires  commencées,  les  travaux  entrepris, 
les  dépenses  entamées. 


(2)  Il  est  bien  entendu  que  c'est  le  : 
prescrit  par  la  loi  du  3i  août  i83o.  M.  I 
avait  même  pensé  que  cette  loi,  établisse 
règle  générale  pour  tous  les  functionnari 
blics,  il  était  inutile  de  la  reproduire. 

M.  Poulie  demandait  qu'il  fût  fait  roer 
la  prestation  du  serment  dans  le  procès 
de  séance  qui  serait  signé  par  tous  les  mei 

On  a  répondu  que  c'est  l'usage  ;  l'amem 
n'.i  pas  été  appuyé. 

(3)  Le  projet  ministériel  donnait  au  préfet 
au  conseil  et  le  droit  d'être  entendu  quan 
demandait  ;  mais  il  ajoutait  :  il  ne  peut  éi 
sent  au  vote  qui  a  pour  objet  de  statuer  sur 
renient  de  ses  comptes. 

La  commission  de  la  Chambre  des  dépo 
conservant  au  préfet  l'enltée  an  consei 
droit  d'être  entendu,  l'excluait  non-seulén 
moment  du  vote  sur  ses  compt^;  mais  a 
toutes  les  délibérations. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  $ui 
de  ce  mot  délibération,  tl  le  confondre  avec 
sion;  s'ils  étaient  assimilés  l'un  )i  l'autre,  l 
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a«de  selif,  puisque  le  pre'fel  sérail  admis 

cl  ne  pourrait  assister  aux  débats  :  M. 

sur  avait  eo  le  soin  d'expliquer  que, 

le  rësniution  d'une  «stembl^e  délibé- 

9  trois  circonstances  très-distinrics  ; 
#1,  la  délibéraii'on ,  le  vote.  La  raison , 
ue  et  exige  même  que  le  pri'Tel  puisse 
it  pendant  foule  la  durée  de  la  pre- 
irëvieadra  par  les  éclaircissemens  qu'il 
es  discussions  longues,   des  opinions 

des  votes  Ticieux  ;  mais  il  n'est  pas 
■  dire  entant  poar  la  tùilibéraiion  •  qui 
nssion  du  jugement  qui  va  être  rendu, 
•n  présence ducomeilpënéral,  est,pour 
de  ses  actes,  en  présence  de  ses  pro- 
.  Est-il  convenable  que  le  justiciable 
ieo  de  ses  ingrs,  quand  ils  préparent 
ni  une  décision  qui  l'intéresse  ?  Il  faut 
le  pulilic  ne  suppose  pas  que  la  pré- 
magistrals  a  pu  imposer  aux  conseils 
it  reçu    du  'pays   ini<siun  d'apinrécier 

la  différence  dn  système  minîsl<*riel 
lème  de  la  commission.  D'autres  opi- 
BBl  manifestées  :  dans  Tune,  non-sru- 
I  bissait  au  préfet  la  faculté  d'asïisler 
I,  mais  ofi  lui  en  faisait  un  devoir  ; 
"e,  on  voulait  que  le  conseil  pût  h  son 
r  le  préfet  à  ses  délibérAtions;  maison 
»lnl  arrêté  ^  ces  deux  points  de  vue  ;  la 
ies  députés  est  entrée  dans  la  pensée 
jnissîon,  et  a  cherché,  par  une  rédac- 
se,  à  bien  manifester  iui]i  inteiiiion  d'ad- 
préfet  à  rinstructiun,  ou  si  l'on  veut  ^ 
a'ton  générale,  et  de  l'exrlure  au  mo- 

4éJibération  parliculière ,  c'esl-it-dire, 
chacun  des  membres  manifestât  les 
Sun  opinion. 

et  de  la  Lozère  ft  M.   le  ministre  de 
avaient  pensé  un  moment  que  la  cMii- 
lutait  n'éloigner  le  préfet  qu'au  moment 
!l  l'admettre  aux  déliitératiuns. 

.  le  rapporteur  a  repoii.«sé  cette  espèce 
iation  :  ••  La  commission  a  rom|>ris,  a- 
qu'il  était  in'iispensable  que  le  préfet 
a  discussliin  préparatoire  de  toute  déli- 

et  celte  disco.v^ion  n'esl  j^ulre  clio.se 
(rmniation  de  renscigneniens  éciib  ou 
ytre  le  préfet  et  le  conseil.  Le  ina<ristrat 
seniors  s^i  questionnent,  se  répondent, 

à  s'éclairer,  dans  un  ehtrfticn  nourri , 
s  lespUi&sub&lanlielles  qui  se  rattachent 
cisseni^ni  de  la  question;  mais  lorsque 
cet  échan^o.de  rensei|;neiiiens  qui  dui- 
arer  la  délibération ,  lorsque  les  meni- 
conseil  sont  suffisamment  in.<ttrult$  sur 
ne  l'autorité  peut  leur  communiquer, 
6n  la  discussioi\  en  est  arrivée  à  ce  point 
jue  membre  n'^  plus  qu'à  épancher  sa 
:e,  afin  de  faire  p»s.<:er  dans  l'esprit  de 
ues  la  conviction  donl'il  est  pénétré,  le 

peut  ni  ne  doit  aestcr  présent  aux  dé- 

• 
ninistre  de  l'intérienr  a  fait  alors  remar- 
ia rédaction  de  U  couunlssi^n  était  en- 


tendue en  sens  différent  par  M.  Pelet ,  membre 
de  la  commission,  et  par  M.  le  rapporteur  ;  que 
le  premier  donnait  au  mot  de  délibération  Je  sens 
de  vote  purement  et  simplement  ;  qu^  le  second, 
au  contraire ,  entendait  par  délibération  ,  non 
seulement  lé  vote,  mais  la  discussion.  Quelle  que 
soit  la  décision  de  la  chambre ,  4-l-il  ajouté ,  le 
Gouvememeflt,  qui  est  chargé  d'exécuter  la  Joi , 
doit  savoir  dans  quel  sens  ce  mot  <fuit  être  inter- 
prété ;  je  demande  que  M.  le  rapporteur  précise 
de  nouveau  son  explication  ,  et  qo'elU  soit  con- 
signée an  procès-verbal. 

M.  de  Schonen  a  dit  que  l'expression  était  ex- 
pliquée par  ce  qui  se  passe  dans.  le%. tribunaux. 
Le  procureur  général  ou  le  procureur  d^  Roi  as- 
siste, dans  les  assemblées  de  chambres,  aux  dis- 
cussions qui  ont  lieu  ,  et  il  répond  aux  observa- 
tions qui  sont  faites  ;  mais  lorsque  l'hençe  de  la 
délibération  est  venue, c'est-9i-dire,  Iprsquïf  toutes 
les  consciences  sont  suffisamment  éclairées,  le 
président  dit  :  «  La  délibération  va  commencer,  •> 
et  alors  le  ministère  public  se  retire.  Il  en  sera 
de  même  dans  les  conseils  généraux  ;  une  dis- 
cussion insjruttive  aura  lieu  contradictoire- 
ment  avec  le  préfet.  Quand  cette  discussion  sera 
terminée,  la  délibération  commencera  ;  elle  pré- 
cédera le  vole,  et  s'identifiera  avec  lui. 

M.  Pelet  de  la  Lozère  lui-même  a  déclaré 
qu'il  adhérait  k  l'explication  de  iV.  de  ^honen. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  qu'il  n'en 
demandait  pas  davantage^  M.  le  rapporteur  a 
cependant  répété  les'explicatlims  qu'il  avait  déjà 
données,  et  desquelfes  il  résulte  que  la  discus- 
sion et  la  délibération  ne  devaient  pas  être  con- 
fondues. 11^  était  utile  de  bien  indiquer  le  sens 
des  mots  et  l'intention  qu'ils  expriment,  parce 
que  la  Chambre  des  pairs  ayant  a. Unis  le  préfet 
même  aux  drlibvrations  ^  il  s'ensuit  que  sa  pré- 
sence est  autorisée  non-seulement  pendant  l'ins- 
tructiun  ,  pendant  la.  discussion  ,  mais  aussi  au 
moment  où  chacun  indique  lés  moiifs  de  sop 
opinion. 

La  rommiâsîon  de  la  Chambre  des  pairs  avait 
adopté  d^burd  l'opioiun  de  la  Chambré  des  dé- 
putés ,  et ,  pour  la  rentlrè  encore  plus  manifeste  , 
elle  avait  itidigé  le  paragraphe  dans  les  termes 
suivans  :  •>  Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général  ; 
M  il  est  entendu  quand  il  le  deiaande,  et  assiste 
«•  aux  discussions  qui  prccfdenl  les  yot^s.  .»•' 

Mais  1^  chambre  a  cru  devoir  admettre  le 
préfet  aux  déli:>éra!i(ms.  M.  de  Pcei^sac  avait 
démontré  les^ifficultés  qu'offrirait  flans  Texecu- 
tion  l'article  volé  p^r  la  chambre  des  députés. 
•  Il  arrive,  a-t-il  dit,  que,  dans  une  séance,  le 
conseil  géf\érâl  prend  plus  de  vingt  4^'liDéra- 
tions.  Strraij-il  convenable  que  lQ^>réfrt' quittât 
vingt  fois  lar séance?  Ce  serait  le  cpndamvr  à 
joue^  un  rôle  subalterne  et  jtour  ainsi  diill  dé^a- 
dant.  Je  Cfiiçois  que  quand  l'on  discute  v.^cump- 
les,  des  motifs  de  convenance  l'empêchent  d'as- 
sister à  *lâ  délibération  ;  mais  pf  ur  toht  j^utre 
vole,  nous  n'en  sommes  pas  à  ce  point  de  scru- 
pule vis-^-vis.du  pouvoir,  pour  que  la  présence 
d'un  préfet  gêne  la  libre  manifestation  de  cha- 
cun des  membres  d'un  conseil  général.  Il  fau- 
drait donc  dire  'que  le  préfet  peu|'  assister  au^ 
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i3.  Les  sëanccs  du  conseil 'général  i^e 
sont' pas  publiques;  il  ne  peut  Jétibérer 
que'si  la  moitié  pkisun  des  conseillers  (l) 
sont  drésens  ;  les  votes  sont  recueillis 
a;i  .scrutin  secret  toutes  les  '  fois  que 
quatre  des  conseillers  présens  le  récla- 
.men't  («a)!     , 

»4.  Tout  acte  ou  toute  délibération 
d*un  cqnseil  général ,  jrelatifs  à  ^ù&  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  lëgalenient  compris 
dans  s^  attributions ,  sont  nuls  et  de 
nuhefftT.  La  nullité  sera  prononcée  par 
une  ordonnance  du  Roi  (3). , 

i^;  T«ut<;  délibécalion,  prise  hors  de 
la  réunion  légale  du  conseil  général  , 
est  nulle  de  droit. 
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Le  préfet,  par  un  arrêté  pr 
seil   de   préfecture,  déclare  l 
illégale  ,  prononce   la  nullité 
prend    toutes    {es    mesures    i 
pour  que  rassemblée  se  sépai 
diatement  ,  et    transmet  son 
procureur  général  du  ressgrt  i 
cutîo^  des  lois  et  Inapplication 
lieu,  des   peines   déterminées 
ticle  258  du  Code  pénal.  En  c 
damnation ,  les  membres  conda 
exclus  du  conseil  et  lnél^gibles 
seils    de    département    et    d*a 
ment,  pendant  les  trois  anWé( 
vront  la  condamnation  (4).' 

i6.  Il  est  interdit  à  tout  cor 


délibérations,  exceplé  tfuand  il  s* agit' de  V apure- 
ment de  ses  comptes.  » 

Le  â(oniieui*  ajoute  :  que  le  rapporteur  a  dit, 
"  on  pouçr^it  alors  substituer  le  mot  délibération 
à  ce1«i  d*  vote.  L'article  esl.adof>té  avec  ce  dûn- 
bhs  amdndemenl.  »  Il  y  a  je  crois  quoique. inexac- 
tîlude  dans  ce  coi&pte  renddf-;  car  qn  ne  voit  pas 
comment    le    mot   délibération,  a    été   substitue 

dans  l'article  au  mol  vote. 

* 

Lor^fue  la  loi  est  revenue  2k  la  Chambre  des 
députés,  M.  le  rapporteur  a  dit  : 

••  Les  votes  sont  émi^  hors  de  la  présence  des 
préfets;  et  comme  up  vole  peut  être  motivé,  rai- 
sonné, il  résulte  {lu  texte  rédigé  par  la  Cfiàn>bre 
des  pairs,  la.  consécration  de  cette  garantie  dési- 
rée p^r  la  Chambre  des  députés,  que  Vépanche- 
menl  sera  possible  entre  les  membres  d'un  con- 
seil ,  des  causes  de  leurs  convictions  conformes 
ou  contrïidictoires,  avant  que  chacun  soit  appelé 
^  pronon^r  séchemeai  oui  o\i  non,  soit  à  haute 
voix ,  soit  par  le  scrutin  secret.  » 

M.  le  rapporteur  paraît  donc  croire  que  le 
préfeLne  doit  pas  assister  "à  ce  qu'il  appelait  déH- 
bérations.  Il  est  vraisemblable  que  les  préfets  et 
les  conseils  sauront  s'entendre  dansi  raxécution  , 
etJ^i^e  lé^droit  dti  préfet  ,  d'assister  ^  toutes  les 
délibérations,  se  conciliera  avec  la  faculté  qu'aura 
chacun  ^es  conseillera  d^ajoiiler  à  son  vote  l'ex- 
posé sommaire  de  ses  motifs.  ' 

(i)  M.  Gillon  avaifproposé ,  non  comme  rap- 
porteur, mais  en  son  nom  personnel ,  d'ajouter 
après  le  n>ot  conseillers  y  ceux-ci,  en  exercice. 
La*Chambre  des  dépotés  avait  adapté  cette  pro- 
position!^ la  /éiiactiun  de  la  ^Cliambr^  des  p^îrs 
ne  r«rpa|  reiTodnile. 

•  (.2)  M.  Baudet -Lafar°:e  a  demandé  que  les 
coqseiis-généyau:c  pusw<ient  ordonner,  l'impression 
des  procès- verbaux  de  leurs  séances. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu,  qu^anx 
termes  de'la  loi  du  17  août  1828,  art.6,  les  bud- 
gets des  dépaif^emens  doivent  être,  imprimés.; 
mais  qu'un  décret  impprial  défend  d'fiî)priraer 
les  procès-verbaux  des  séances  des  conseils;  que 
«Tailleurs  la  disposition  réclamée  ,  en  supposant 
'Mi'il  faille  l'admettre,  doit  élre  comprise  dans  la 
t<  i  d'attributions  plntol  que  dans  la  loi  d'orga- 
liisativnt    .    ,  * 


M.  Péan  demandait  que,  par  anal 
25  de  la  loi  du,  2 1  mars  1 83 1 ,  sur  1 
municipale  ,  il  fût  dit  que  commu 
délibérations  du  conseil  ne  pourrait 
à  aucun  des  citdyens  du  départëraer 
déplacement. 

On  a  fait  remarquer  que  celti 
conviendrait  n^iëux  à  la  loid^altribii 

.  (3)  Il  n'y  a  de  nul  dans  une'déir 
>la'partie  seule  de -vette  délibération  < 
sur  des  objets  hors  de  la  compéten 
seil  ;  tandis  qu^au  contraire,  il  y  aoiu 
et  absolue  de  la  délibération  entièi 
"été  pri;se  dans  une  réunion  illégale.  \ 
M.  Gillon).  rby.  l'art.  i5.  " 

(4)  Plusieurs  questions  graves  ont  é 
à  l'occasion  de  cet  article. 

Il  faut  faire  ressortir  d'abord  V\\ 
Ta  dicté. 

L'art,  il^  déclare  nuls  et  de  nul  eff 
t(^te  déiSbéralion  d'un  conseil  généi 
des  objets  qui  ne  sont  pas  compris 
triliulions.  (f^oy.  notes  sur  cet  article 

Le  premier  §  de  l'art.  i5  déclai 
délibérations  prises  hors  de  ta  réunio: 

Ainsi,  la  nullité  de  l'art,  i^tlérive 
des  actes  ;   |a  nullité  du  premier  § 
est  prononcée  à  raison  de  Tillégalilé 
nion. 

Ainsi ,  un  conseil  non  légalement 
ou  prolongeant  sa  session  au-delà  di 
par    l'ordonnance  de   cohvo<îation  , 
délibération;   cette   délibéraiio]^  est  : 
qu'elle  porte  sur  des  objets  compris  < 
tribiitions  des  conseils -^éi\éraux. 

Jusque-là  point  de  dissentiment  ;  n 
lité  des  délibérations  firises  hdl^s  de 
légale  était  relie  une  peine  suffisante  ? 

Ni  fe  Gouvernement ,  ni  les  Chamb 
pensé.  M.  Péan  avait  proposé  un  ai 
portant  que  si ,  au  nomore  de^  actes 
conseil  illégalement  réuni  ,  il  s'en  t 
fussent  pu nis5 a ble^, d'après  les  lois 
vigueur,  ceux  des  membres  qui  y^  au 
ticipé  pourraient  être  poursuivis. 

t'éiaîl,  on  le  voit,  rentrer  dans  le 
mun,  punir  les  délits  prévus  parler  K>i 
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ArroadiisemeDt  de  LisUux. 

:anloiis;  quatre  circonscriptions  : 
(i«c  canton)  »  Lîsieux  (ae  canton) , 
t,  Orbec),  (Mézidon,  Saint- Pîer- 
Dives.) 

rrondissemenl  de  Pont-VEvéque. 

cantons;  quatre  circonscriptions: 
,  (Carabremer,  Dives),  Honfleur, 
Ëvé^ue. 

Arrondissemenl  de  rire. 

;antons;  six  circonscriptions:  Au- 

:ny-Bocage,  Condé-sur-Noireau, 

iever,  Vassy,  Vire. 

1  :  37  cantons,  3o  circonscriptions 

lies. 

joriement  de  la  Chaeente- 
Inférieure. 

Arrondissement  de  Jontac. 

cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
G,  Jontac,  (iVlirambeau  ,  Mon- 
I,  (Montguyon,  Montlieu),  Saint- 
Arrondissement,  de  La  RocheUt. 

:    cantons;    six    circon.scriptions  : 
-il-  de  Re,  Saint -Martin— île  <le 
COTrçon ,  La  Jarrie ,  La  Rocbelle 
La  Rochelle  (ouest),  Marans. 

Arrondissement  de  Mannnes. 

cantons  ;  cinq  circonscriptions  :  La 
blade,  Le  Château  (île  d'Oléron)  , 
>nncs,  Saint-Agnanl),  Royan,Saint- 
:  (ile  d'Oléron). 

Arrondissement  de  Rochefort. 

atre  cantons;  trois  circonscriptions  : 
efeuille,  Surgères),  Rochefort,  Ton- 
Iharcute. 

ondissement  de  Saint- Je.an-d' Angây . 

t  cantons;  cinq  circonscriptions  : 
ay,  Loulay),  Matha,  Saint-Iiilaire, 
- Jean-d'Angély ,  Tonnay-Boulon- 
iaint-Savinien. 

Arrondissement  de  Saintes. 

it  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
;  ,  Géinosac  ,  Pons  ,  (Saint  -  Por- 
e,  Saujon),  (Saintes (nord),  Buries), 
es  (sud). 

tal  :  39  cantons,  3o  circonscriptions 
>rales. 

5.  —  r«  Partie. 
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Déparlemenl  de  la  Corse. 

Arrondiuemenl  à^Ajaccioy 

Douze  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
(A)accio,  Sarrola),  (Bastelica,  Bocosna- 
no)  ;  (Evisa,  Piana),  Sainte-Marie,  (Sa- 
lice.  Sari),  (Soccia  ,  Vico),  Zicavo. 

Arrondissement  de  Sastia. 

Vingt  cantons;  neuf  circonscriptions  : 
(Bastia — Terra-Nova ,  Bastia — Terra- 
Vecchia);  (Borgo,  Campitello),  (Brando, 
San-Martino),  (Campile,  Porta),  (Cer- 
vione,  PeroeCasevecchie,  San-Nicolao), 
(Lama,  Murato,  Santo-Pietro),  (Luri  , 
Rogliano),  (Nonza,  Oletta,  Saint- Flo- 
rent), Vescovalo. 

Arrondissement  de  Cah'i. 

Six  cantons;  trois  circonscriptions  : 
(  Algajola ,  L'île  •  Rousse) ,  (Belgodere  , 
Olmi  e  Capella),  (Calvi,  Caieniana). 

Arrondissement  de  Corte, 

Quinze  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
(Calacuccia ,  Corte)  ,  (Castifao  ,  Pie  di 
Corte) ,  (iVIoita  ,  Pietra)  ,  (Morosaglia , 
Saint-Laurent^,  (Omessa,  Sermnno,  oer- 
raggio),  (Piedicroce,  N'allé) ,  (Prunelli  , 
Vezzani). 

Arrondissement  de  Sartène. 

Huit  cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
(Bonifncio, Porto-  Vecchio),  (Levie,  Sain- 
te-Lucie), (Olmetto,  Sartène),  (Pelreto- 
Biccbisano ,  Serra  ). 

Total  :  61  cantons  ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Déparlemenl  de  la  Côtb-d'Or. 

AiTondissemenl  de  Beaune. 

Dix  cantons;  neuf  circonscriptions  : 
Arnay-le-Duc,  Beaune  Tnord),  Heaune 
(sud),  Bligny-sur-Ouche,  (Liernais  , 
Puuiliy-en-Auxois),  Nolay,  Nuits ,  Saint- 
Jean-de-Losne,  Scurre. 

Arrondissement  de  Chàtillon. 

Six  cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
(Aignay,  Recey-sur-Ource),  (Baigneux, 
Laignes) ,  Chàtillon  ,  IVIontigny. 

Arrondissement  de  Dijon. 

Quatorze  cantons  ;  onze  circonscrip- 
tions :  Auxonne,  Dijon  (ouest),  Dijon 
(est),  Dijon  (nord),  (Fontaine-Françai- 
se, Mirebeau),  Genlis,  (Gevrcy,  Som- 
bernon),  (Grancey-eu-iSIonlagne  ,  Se- 
longey),  Is-sur-Tilie  ,  Pontaillcr-sur- 
Saône,  Saint -Seine. 
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Arrondissemenl  de  Sêmur. 

Six  cantons  ;  six  circonscriptions  :  Fla- 
vîgny,  Montbard,  Prccy-sous-Til ,  Sau- 
lieu,  Sénriur,  Vitteaux. 

Total  :  36  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  des  Côtes-du-Nord. 

ArrondiMeinenl  de  Dinan. 

Dix  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
(Broons,  Jugon),  Dinan  (est),  Dinan 
(ouest),  (Evran,  Saint-Jouan-de-l'Isle) , 
(Matignon,  Ploubalay) ,  (Plancoet ,  PIc- 
lan-le-Petil). 

Arrondissement  de  Guingamp. 

Dix  cantons  ;   cinq    circonscriptions  : 

(Bégard,  Ponirieux) ,  (Belle-lle-en-Ter- 

re,  Bourbriac),  (Bothoa,  Callac),  (Guim- 

gamp ,  Plouagat) ,  (Maël-Carhaix ,  Ros« 

trenen). 

Arrondissement  de  Lannion. 

Sept  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
Lannion,  (La-Roche-Derrien  ,  Lésar- 
drieux) ,  Perros-Guirec ,  Plestin  ,  Ploua- 
ret,  Tréguier. 

Arrondissement  de  Loudéac. 

Neuf  cantons;  cinq  circonscriptions  : 
(Collinée,  Merdrignac) ,  (Corlay,  Goa- 
rec.  Mur),  (l.achèse,  J.oudéac),  Plou- 
guenast ,  Uzel. 

Arrondissement  de  Saint-Brieuc. 

Douse  cantons  ;  huit  circonscriptions: 
(Châtelaudren,  Quintin),  (Etables,  Lan- 
vollon),  (Lam balle  ,  Pléneuf),  Moucon- 
tour,  (Paimpol,  Plouha),  Plœuc,  Saint- 
Brieuc  (nord) ,  Sainl-Bi  ieuc  (sud). 

Total  :  48  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  la  Dordogne. 
Arrondissement  de  Bergerac. 

Treize  cantons;  sept  circonscriptions  : 
Bergerac,  (Bcauniont ,  Lssigeac) ,  TCa- 
douin ,  Montpasier) ,  (Ëymet ,  Sigoulès) , 
(Laforce,  Villamblard) ,  (I^alinde  ,  Saint- 
Alvère),  (Vélines,  Vi!lefranche-de-Lon- 
chapt.) 

Arrondissement  de  Noniron. 

Huit  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Bussières-Badil  ,  (Champagnac-de-Be- 
lair,  Mareuil),  (Jumilhac- le -Grand, 
Saint-Pardoux-Ja-Rivière) ,  (Lanouaille, 
Thiviers) ,  Nontron, 
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Arrondissement  de  Périgueux. 

Neuf  cantons  ;  six  circonscrip 
(Brantôme  ,  Saint-Astier)  ,  (  Exe 
Hautefort) ,  Périgueux,  Saint-Je 
V^ergl ,  Sainl-Pierre-de-Chignac 
vignac-les-Eglises ,  Thenon). 

Arrondissement  de  Bibêrac. 

Sept  cantons  ;  cinq   circonscrip 
(Monfponl,   Mussidon)  ,  (Monta 
Verleillac) ,    Neuvic  ,    Ribérac, 
Aulaye. 

Arrondissement  de  SarUu, 

Dix  cantons;  sept  circonscri 
(Belvès  ,  Villefranche-de-Belvès) 
lux,  Dotnme,  (Le  Bugue ,  Sai 
prien) ,  Montignac  ,  (Salignac,  ' 
son),  Sarlat. 

Total  :  47  cantons ,  3o  circonsc: 
électorales. 

Département  de  /'Eure 

Arrondissement  de  Bemay. 

Six  cantons  ;  cinq  cîrconscrif 
(Beaumesnil  ,  Broglie)  ,  Beaunr 
Roger,  Bernay,  Brionne,  Thibt 

Arrondissement  à'Evreux. 

Onze  cantons  ;  neuf  circon'îcri 
Breteuii ,  Couches,  (Damvi>»î, 
André),  Evreux  (nord),  Evreux 
Nonancourl,  (Pacy,  Vemon),  ] 
Verneuil. 

Arrondissement  des  Andelys. 

Six    cantons  ;    cinq   circonscrij 
Ecos,  (Ecouis,  Lyons-Ia- Forêt) 
pagny,  Gisors,  Les  Andelys. 

Arrondissement   de  LousfUrs. 

Cinq  cantons;  cinq  circon.scrJ| 
Amfreville,  Gaillon  ,  Louviers, 
bourg,  Ponl-de-l'Arche. 

Arrondissement  de  Pont-Audeme 

Huit  cantons  ;  six  circonscri 
(  Beuzeville  ,  Quillebœuf)  ,  (Bo 
roulde,  Montforl),  Cormeilles, 
Audemer  ,  Routot  ,  Sainl-Geor 
Vièvre. 

Total  :  36  cantons  ,  3o  circonsc 
éleclorales. 

Département  du  Finistèf 

Arrondissement  de  Brest. 

Douze  cantons;  neuf  circonscr 
Brest  (ler  canton),  (Brest  —  a«  1 
Brest     3«  canton),  Daoulas,  (lie-< 
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SaÎDl-Renan) ,  (Landerneau  y  Plou- 
Lannîiîs  ,  Lesneven  ,  Plabennec , 
alniézeau. 

ArrondiMcment  de  Chàieaulin. 

t  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
aîx  ,  Huelgoat),  (Châteaulin  ,  Le 
y  Châteauneuf-du-Faou  ,  Croson  , 

Arrondissement  de  Morlaix. 

cantons;  six  circonscrisptions  : 
ivisîau,  Sizun),   (Lanmeur,  Mor- 

(Plouescat ,  Plouzévédc)  ,  Ploui- 
,  Saint'Pol-de-Léon,  (Saint-The- 
c ,  Taulé). 

Arrondissement  de  Quimper.  ' 

if  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
c  ,  Rospordcn  )  ,  (  Concarneau , 
raant  )  ,  Oouarnenez  ,  Plogastel , 
Croix,  Pont-PAbbé,  Quimper. 

Arrondissement  de  Quimperii. 

iq  cantons  ;  trois  circonscriptions  : 
iDO  9  Pont-Aven  ,  Quimperlé),  Ban- 
,  ScaèV. 

al  :  43  cantons  ,  3o  circonscriptions 
raies. 

Département  du  Gard. 

Arrondissement  à*Akùs. 

uf  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
,  (  Anduze ,  Ledignan  ) ,  (Barjac  , 
-  Ambrois) ,  Génolhac ,  Saint- Jean - 
ard  ,  Saint-Martin-de-Valgagne  , 
Qobre. 

Arrondissement  de  Le  f^igan. 

X  cantons;  six  circonscriptions  :  (Al- 
rrëves),(Lasa]le,Saint-Andrë-deVal- 
le).  Le  Vîgan,  (Quissac,  Sauve), 
t-Hippolyle,    Suraène),    Vallerau- 

Arrondissement  de  Nimes. 

ize  cantons;  dix  circonscriptions  : 
;ue5-Mortes ,  Vauverl  ^^^  Aramon  , 
caîre ,  Marguerittes  ,  Niraes  (  !«• 
»),  Nîmes  (ae  canton),  Nimes  (3* 
m) ,  Saint-^iiies  ,  Saint  -  Mamert , 
mi  ères. 

:  Arrondissement  d'C/zès. 

uit  cantons;  sept  circonscriptions  : 
lols,  Lussao,  Pont-Saint-Esprit, 
noulins ,  Villeneuve  -  lès- Avignon) , 
aemaure,  Saint-Chaptes ,  Uzès. 

3tal:  38  cantons,  3o  circonscriptions 
orales. 
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Département  de  lu  Gardnnc  (Haute). 

Arrondissement  de  Muni. 

Dix   cantons  ;   sept    circonscriptions  . 
(Auterive  ,   Cintegabelle)  ,   Carbonne 
Cazères,  Le  Fousseret,  (Montesquieu  * 
Rieux) ,  Muret ,  (Rieumcs ,   Saiut-Lys)' 

Arrondissement  de  Saint-Gaudens. 

Onze  cantons;  huit  circonscriptioni  : 
Aspet ,  Aurignac,  (Bagnères-de-Lu- 
chon,  Saint  Béat),  (Boulogne ,  Montre- 
jeau),  L*Ile-en-Dodon  ,  Saint-Bertrand- 
de-Comminges,  Saint-Gaudens,  (Sainl- 
Martory ,  Salies). 

Arrondissement  de  Toulouse. 

Douze  cantons  ;  dix  circonscriptions  : 
(Cadours ,  Léguevin),  Gastanet,  Fron- 
ton, Grenade,  (Monlasiruc,  Verfeil), 
Toulouse  (centre)  ,  Toulouse  (  nord  ) , 
Toulouse  (ouest) ,  Toulouse  (sud).  Ville- 
mur. 

Arrondissement  de  yiUefrancKe. 

Six  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
(Caraman  ,  Lanla^,  Montgiscard,  Nail- 
loux  ,  Revel ,  Villefranche. 

Total  :  39  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Déparlement  de  la  Gironde. 
Arrondissement  de  Bazas, 

Sept  cantons;  trois  circonscriptions  : 
(Auros,  Langon),  (Bazas,  Grignols), 
(Captieux  ,  Saint -Syraphorieni  Villan- 

draut.) 

Arrondissement  de  Blaye. 

Quatre  cantons;  trois  circonscriptions  : 
Blaye  ,  Bourg^ ,  (Saint-Ciers-Lalande  , 
Saint-Savin). 

Arrondissement  de  Bordeaux. 

Oix-buit  cantons  ;  douze  circonscrip- 
tions :  (Audenge,  Belin,  La  Teste-de- 
Buch)  ,  (  Blanquefort  ,  Castelnau  -  de- 
Medoc^  ,  Bordeaux  (  1er  canton  ),  Bor- 
deaux (7^  canton),  Bordeaux  (3e  canton) , 
(Bordeaux  (^«  canton),Le  Carbon-Blanc^, 
Bordeaux  (5«  canton) ,  Bordeaux  (  o* 
canton),  (Cadillac,  Crëon),  (La  Brède, 
Pessac),  Podensac,  Saint^André-de-Cub- 


zac. 


Arrondissement  de  La  Béole. 


Six  cantons  ;  quatre  circonscriptions  ; 
La  Rëole  ,  (  Monségur  ,  Pellegrue  )  , 
Saiut-Macaire ,  (Sauveterre  ,  Targon).. 


^viiisement  ue  Rennes. 

.ni:     -   ::i      irconscriptions  : 

...\ij.\T-ri ,    ...irre.'.     Hédé  ,    Saint- 

-■:    ■    ...-::••_•.  j^iize.  Rennes  (nord- 

...::•*»   vid— .=!:.   i\cnnesi5.-ouest), 

.::..«£  .  ...::r:M    noru-ouest). 

'vi::Km«ii  -le   Saint" Jiaio. 

•ns  ;     ;\    circonscriptions; 

-  w.     ..  ...JLLEcui.  PlïtiriuiDj^Com- 

î-'i":  .  .     i.  i^!eine-FougereS| 

-  ■    ■ .    '     ::i-^'»;rTan;. 

■i'.i:a>ciucni  lie    '"   rr. 
■•15  .       'Ml    :   vcnnscriptions  : 

•   .' ,  —    *■;*;..*  "''re  'nord). 

■  ;:*.-(:>  ,  „     CM'L'onscriptioDS 


'I  -1 


«    «       ■  >■ « 


-  l    k  .î  :  1  .  ■ 

.■-*'■   \    >a. 


3^  CmjiTMn       .aî*i\\nt>tv:»iK'ir>.    • 


SB* 


»>*nt^»^' 


■  »ni  '  .        •■.i\i:;:ic- 


ï  JMflfvn. 


J 


Jl»< 


lf«t|     ••     :*fiwf. 


•.'IL 


.11  .:"trnt   uc   :   .iERE. 
■•M»>ciiiciii    ic  U'tnooie. 

•\}n'-\    •  ii^L' l'ii-L'uuàcriptJoiis: 
.Lctiî'   .     -  .'ui-iî-à^Oisaiis, 
s   .         .:t'.-,  'î:iti-ai]>ue9,  La 
■ii.-utc    .loiu  ,  'j  renouiez  est)) 
■iiieiie ;.  j.e  Touvet, 
•■.  ■■..^•.  -ii;-'ie-«-.i:isj,  ^Moneslier- 

••jwi ,  ^.iiui  -  Laureni-du-    ■ 

■VII»  .        :k    '  :iruii2M'riptioos  :    ~ 
>   v'i*  •  -iiieu  ,   .i.^    1  uur-dii-PiO| 

•    .  !i|.>,     "iorciei,  ^Pont-Je- 

•'■■»j«»«:jiiciii  ui;  'J  Uini- MtirceUin. 

••.  .■.iioii>.  iii|  c ircuiiacrip lions  ï 
ii«- «...-it^v.:ii>,  .uvc:»,  Jio\  bon.  Saint- 
'fiiic-»-w    ."••iiui  -  .  itfoirt?) ,  Saint-Mar- 

.1  viiu«»aeiuciii  lie  *'unnt. 

\       -iiioM»  ,    ">.|»i     -jirconscriptions  : 
tciviviitri'iAiiCt  :^J:ui  Jcmi-^iti  -  Buumay],    - 
«•^1  ivuA.  ,       A     •  fi  piiiiere) ,    I^     Côte- 
^.tiiiL-    vduitr       \lc\zieu3k,     Koussilioni    " 
^.ii.ii      "^viiiptuMicii     vl'Dzon  ;    '^Vienne    " 
•lu-.i    ,       iv  une     >uu). 

;..i: .  ; .' «..iiiiods,    >o  circonscriptions     . 

'^euurtcment  liu  JifAA. 
VrruDdiucmenI  de  Dàle. 

Neui   cantons:    sept  circonicriptioiu : 
i'iiaumergy,  Chauâsin),  Chemin,  Oam- 
piern?,Jôle,vGendrcy,  Rochefort),MoBt- 
bariey ,  Mo atmirey -le -Château. 


LOUIS-PHILIPPB   l«r. 
mdisMittMit  de  Lmts^lcSaiJater. 

cantons  ;  onte  circonscriptions  : 
Id  ,  Beaufort ,  Bletterans ,  Clair- 
lonliége,  Lons-le-Saulnier,  Or- 
aint-Amour,  Saint-Julien,  Sel- 
Moiteur. 

Arrondiftsement  de  Polign/. 

cantons;  sept   circonscriptions  : 

Chainpagnole  ,    Les   Planches , 

,  Poligny,  Salins,  Villers-Far- 

rondissement  de  Saint-Claude. 

cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
ichons,  Moirans,  Mores,  Saint- 
Saint- Laurent. 

:  3a  cantons  y  3o  circonscriptions 

les. 

ment  de  la  Loire-Imférieure. 

Arrondissement  ^Ancenis. 

cantons  ;  trois  circonscriptions  : 
,  (Ligné ,  Riailé) ,  (Saint-Mars- 
!,  Varades). 

rondissement  de  Chateaubriand. 

cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
ubnand  ,  Rougé) ,  (Derval ,  No- 
[oisdon-la-Rivière ,  Saint-Julien- 
▼antes),  Nort. 

Arrondissement  de  Nantes. 

sept  cantons;  quatorze  circons- 
is  :  Aigrefeuilie  ,  Bouaye  ,  ^Car- 
,  La-Chapelle-sur-Ërdre),  (Ciisson, 
,  (  Légé,  Machecoul) ,  Le  Loroux 
!au,  Nantes  (i*»"  canton),  Nantes 
ton),  Nantes  (3^  canton),  Nantes 
ton),  Nantes  (5e  canton) ,  Nantes 
ton) ,  Saint-Philbert ,  Vertou. 

Arrondissement  de  Paiinbœuf. 

I  cantons  ;  3  circonscriptions  : 
neuf,  Le  Pellerin),  Paimbœuf, 
:,  Saint-Pcre-en-Retz). 

Arrondissement  de  Savenay. 

:  cantons;  six  circonscriptions  : 
Saint-Etienne-de-Montluc),  (Guë- 
Saint-NicoIas-de-Redon) ,  Gué- 
(Herbignac,  Pontchâteau ,  Saint- 
:),  Le  Croisic ,  (Saint-Gildas-des- 
iavenaj). 

1:  4S  cantons,  3o  circonscriptions 
lies. 
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'Département  du  Loiret. 

Arrondissement  de  Gitm. 

Cinq  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Briare ,  Châtillon-sur-Loire ,  Gien ,  Ou- 
zouer-sur^Loire ,  Sully. 

Arrondissement  de  Mamku^is. 

Sept  cantons;  sept  circonscriptions  : 
Bellegarde  ,  Cbàteau^Renard  ,  Châtillon- 
sur-Lotng,  Courtenay,  Ferrières,  Lor- 
ris,  Montargis. 

Arrondissement  à^OrUans. 

Quatorze  cantons  ;  treize  circonscrip- 
tions :  Artenay,  Beaugency,  Cbâteauneuf, 
Jargeau  ,  (La  Fertc  Saint-Aubin ,  No* 
tre-Dame-de-Clëry) ,  Meung.  Neuville- 
aux-Bois,  Orléans  (i^r  canton),  Orléans 
(ae  canton),  Orléans  (3»  canton) y  Or- 
léans (4^  canton),  Orléans  (5«  canton), 

Arrondissement  de  Pithiviers. 

Cinq  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Beaune-la-Rollande ,  IMalesherbes ,  Ou- 
tar ville ,  Pithiviers ,  Puiseaux. 

Total  :3i  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  Lot-et-Garonne. 

Arrondissement  d^Agen. 

Neuf  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
Agen  (ler  canton^,  Agcn  (a*  canton), 
Astafort ,  (Beauville  ,  Puymirol)  ,  Lia- 
plume  ,  (La roque ,  Prayssas)  y  Port-Sain- 
te-Marie. 

Arrondissement  de  Marmande. 

Neuf  cantons  ;  huit  circonscriptions  : 
(Bouglon ,  Meilhan)  ,  Castelmoron  ,  Du- 
ras, Lauzun,  Le  Mas- d*  A  génois,  Mar- 
mande, Seycnes,  Tonneins. 

Arrondissement  de  Nêrac. 

Sept  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
(  Casteljaloux  ,  Houeilles),  Damazan , 
Francescas  ,  Lavardac,  Mézin  ,  Ne'rac. 

Arrondissement  de  yiUeneuve-d^ Agen. 

Dix  cantons  ;  neuf  circonscriptions  : 
Cancon  ,  (Castillonnès ,  Villeréal) ,  Fu- 
mel ,  Monclar ,  Montflanquin  ,  Penne , 
Sainte-Livrade  ,  Toumon,  Villeneuve- 
d*Agen. 

Total  :  35  cantons,  3o.  circonscriptions 
électorales. 
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Département  de  Maine-et-Loire. 

Arrondissemenl  à* Angers. 

Neuf  cantons  ;  huît  circonscriptions  : 
Angers  (nord-est),  Angers  (nord-ouest), 
Angers  (sud-est) ,  Briolay  ,  Chaionnes  , 
(Le  Louroux'Béconnaîs,  Saint-Georges- 
sur-Loire),  LesPonts-dc-Ce' ,  Thouarcé. 

Arrondissement  de  Bougé. 

Six  cantons;  cinq  circonscriptions  t 
Baugé ,  Beaufort  ,  Durtal  (Longue  , 
Noyant),  Seiches. 

Arrondissement  de  Beaupréau. 

Sept  cantons,  sept  circonscriptions  : 
Beaupréau  ,  Champloceau  ,  Cheraillé  , 
Chollet,Montfaucon,Montrevauit,  Saint- 
Florent. 

Arrondissement  de  Saumur. 

Sept  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
Doué  ,  Genncs  ,  Montreuil  -  Bellay  , 
(Saumur  (nord-est),  Saumur  (nord- 
ouest)  ;  Saumur  (sud-est) ,  Vihicrs. 

Arrondissement  de  Segré. 

Cinq  cantons;  quatre  circonscriptions  : 
(Candé,  Pouancé  )  ,  Châfeauneuf ,  Le 
Lion-d'Angers,  Segré. 

Total  :  34  cantons ,  3o  circonscriptions 
e'iectorales. 

Département  de  la  Manche. 
Arrondissement  à^Avranches. 

Neuf  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Avranches,  (Brëcey,  Villedieu),(Diicey, 
Saint- James),  (Granville,  La  Haye-Pes- 
nel),  (Pontorson  ,  Sartiily). 

Arrondissement  de  Cherbourg. 

Cinq  cantons;  quatre  circonscriptions: 
(Beaumont,  Les  Pieux),  Cherbourg, 
Octe  ville.  Saint- Pierre -Eglise. 

Arrondissement  de  Coutances. 

Dix   cantons  ;   sept   circonscriptions  : 

(Bréhal .  Montmartin-sur-Mer),    Ceri- 

sy-la-Salle,  Coutances,  Gavray,  La  Haie- 

du-Puits  ,   (Lessay  ,  Saint-Malo-de-la- 

Lande),  (Periers,  Saint-Sauvcur-Lende- 

lin). 

Arrondissement  de  Mortain. 

Huit  cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
(Barenlon  ,  Le  Teilleul) ,  (Isigny ,  Sainl- 
Hilairc-du-Harcouet),  (Juvigny,  Mor- 
tain) ,  (Saint-Pois,  iSourdeval). 

Arrondissement  de  Saint- Ld. 

Neuf  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
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(Cani.sy,  Marîgny),  (Carentan ,  Saiot- 
Jean-de-Daye),  (Percy,  Tessy),  Saint- 
Clair,  Saint-Lô),  Torigny. 

Arrondissement  de  Faïognes. 

Sept  cantons;  cinq  circonscriptions  : 
(Barneville ,  Bricquebec),  (Montebonrg, 
Sainte-Mère-Eglise) ,  Quettehou ,  Saint- 
Sauveur-le- Vicomte,  Valognes. 

Total  :  4s  cantons ,  3o  circonscriptions   ' 
électorales.  ' 

Département  de  la  Marne. 

Arrondissement  de  Chdions.  ^ 

Cinq  cantons;    cinq  circonscriptions:    ^ 
Châlons ,    Ecury  -  sur-Coole  ,  Marson, 
Suippes,  Vertus.  ' 

Arrondissement  àiEptrnay.  1 

Neuf  cantons;  huit  circonscriptions  :    ï 
Anglure  ,  Avise,   Dormans,  Epemay,  \ 
(Esternay,  Sézanne),  Fère- Champenoi- 
se, Montmirail,  Montmort.  * 


Arrondissement  de  Reims. 


Dix   cantons  ;  neuf  circonscriplions  :  tu 
(Aï,   Châtillon)  ,  Beine  ,    Bourgogne,  '<■ 
Fîmes,  Beims  Çi""  canton),  Reims  (î«  j^^ 
canton) ,    Reims   (3*    canton)  ,   Veny , 
Ville-en-Tardenois.  C 

Arrondissement  de  Sainfe-Vm^ould.        ^ 

Trois  cantons  ;  trois  circonscriptions!: 
Dommartin-sur-Yèvre  ,    Sainte-Méne'-  ^ 
hould,  Ville-sur-Tourbe.  )= 

Arrondissement  de  yitry-te-Franfàis.     '  ^ 

Cinq  cantons;  cinq  circonscriptions:™ 
Heillz-Ie-Maurupt,  Saint-Remy-en-Boo-^ 
zemont,  Sompuis,  Thiéblemont ,  Vitry^ 
le-Français.        '  * 

Total  :  3^  cantons,  3o  circonscriptiov  ' 
électorales. 

Déparlement  du  Morbihan.        g 

Arrondissement  de  Lorient.  '^ 

Onze  cantons;  neuf circooscriptiooi:^ 
(Auray,  Quiberon),  Belle-Ile-en-M«f|^ 
(Belz,  Pluvigner),  Hennebon ,  Lorierit '^ 
(ler  canton),  Lorient  (a*  canton),  Plootfi^ 
Ponlscorff,  Port-Louis.  ^ 

Arrondissement  de  Ploermd.  ^ 

Huit   cantons  ;   six  circonscriptions  :  ^ 
(Guer,  Ploërmel),  Josselin,  (La  Trinité, 
Mauron)  ,  Malestroit  ,    Rohan  ,  Saînl*  ^ 
Jean-de-Bi'évelay.  ^ 
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Arrondissement  de  Pontivy. 

canloiu  ;  sept  circonscriptions  : 
CJéguerec,  Gouriu,  Guémené  , 
jet  y  Locminé,  Pootivy. 

Arrondissement  de  Fannts. 

cantons  ;  huit  circonscriptions  : 
,  Carentoir)  ,  (Ëlven ,  Grand- 
,  La  Roche -Bernard ,  Musillac, 
mbert  ,  Rochefort)  ,  Sarzeau  , 
(est),  Vannes  (ouest). 

:  37  cantons,  3o  circonscriptions 
les. 

Uépcu-tement  du  Nord. 

Arrondissement  à^Ai'esnes. 

uintons  ;  quatre  circonscriptions  : 
\s  Qj^rd) ,  Avesnes  (sud),  Ber- 
;  (Bavay,  Maubeuge);  (Landre- 
e  Qiiesnoy  (est) ,  Le  Quesnoy 
(SoIre-le-Châleau ,  Trélon). 

Arrondissement  de  Cambrai. 

cantons;  quatre  circonscriptions  : 
:ay  (est),  Cambray  (ouest)  ;  (Car- 
Solesmes)  ;  (Clary  ,  Marcoiog)  ; 
eau. 

Arrondissement  de  Douai. 

cantons  ;    trois   circonscriptions  : 
(nprd),  Marchiennes)  ;  (Douai 
Arleux)  ;    (Douai  (ouest)  ,   Or- 
Arrondissement  de  Dunkerque. 

cantons  ;  trois  circonscriptions  : 
les ,  Ilondscoote ,  "Wormhoudt)  ; 
»ourg,  Gravelines)  ;  (Dunkerque 
Dunkerque  (ouest). 

Arrondissement  de  Hazebixmck. 

t  cantons  ;  quatre  circonscriptions: 
ul  (nord-est),  Bailleul  (sud-ouest); 
I  ,  Sleenvoorde  )  ;  (Hazebrouck 
,  Hazebrouck  (sud);  Mervilie. 

Arrondissement  de  Lille. 

e  cantons  ;  huit  circonscriptions  : 
întières,  Quesnoy -sur- Deule)  , 
ng,  Ponl-à-Marcq)  ,  (La  Bassée, 
) ,  (Lannoy ,  Roubaix)  ;  (Haubour- 
jlle  (sud-ouest);  (Lille  (centre), 
[ouest)  ;  (Lille  (nord-est)  ,  Lille 
$1);  (Tourcoing  (nord)  ,  Tour- 
(sud). 

Arrondissement  de  Faltncitnncs . 

t  cantons  ;  quatre  circonscriptions  : 
bain  ,  Valencîennes  (sud)  ;  Valnn- 
:s(nord),  Yalejicienncs  (est);  Con- 
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dé;  (Saint- Amand  (rive  droite  de  la 
Scarpe),  Saint- Amand  (rive  gauche  de 
la  Scarpe). 

Total  :  60  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  TOiSB. 

Arrondissement  de  Beau^ais. 

Douze  cantons;  dix  circonscriptions  : 
(Auneuil  ,  Coudray- Saint- Germer)  , 
Beauvais  (nord-est) ,  Beauvais  (sud- 
ouest) ,  Chaumont.  Formcrie,  Grand- 
villiers,  Marseille  (Me  ru,  No  ailles),  Ni- 
villers.  Songeons. 

Arrondissement  de  CUrmont. 

Huit  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
(Breteuil,  Froîssy),  Clermont,  Créve- 
cœur,  Liancourt ,  Maignelay  ,  Mouy  , 
Saint-Just-en-Chaussée. 

Arrondissement  de  Compiègne. 

Huit  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
Attichy,  Compiègne,  Estrëes-Saint-De- 
nis,  (âuiscard ,  Lassîgny) ,  Noyon  ,  Res- 
sons ,  Ribecourl. 

Arrondissement  de  Sentis. 

Sept  cantons  y  six  circonscriptions  : 
(Belz  ,  Nanteuil-le-Haudouin)  ,  Greil  , 
Crépy,  Neuilly-en-Thel,  Pont-Sainte- 
Max  ence  ,  Senlis. 

Total  :  35  cantons  ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  /'Orne. 

Arrondissement  d^Alençon. 

Six  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Alençon  (est),  Alençon  (ouest)  ,  Car- 
rouges,  (Courtomer,  Le  Mêle-sur-Sar- 
the) ,  Sées, 

Arrondissement  d'Argentan. 

• 

Onze  cantons;  neuf  circonscriptions  : 
Argentan,  Briouze,  (Ecouché,  Mortrée), 
(Exmes,  Trun)  ,  Gacé,  La  Ferté-Frcs- 
nel.  Le  Merleraut,  Putanges,  Vimou- 
tiers. 

Arrondissement  de  Domfront. 

Huit  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
Athis,  Domfront,  La  Ferté-Macë,  Fiers, 
(Juvigny,  Messey),  Passay,  Tinchebray. 

Arrondis«em^nt  de  Moriagne. 

Onze  cantons  ;  neuf  circonscriptions  : 
(Bazoches-sur-Hoesnes  ,  Pervenche res) , 
Bellémc  ,  Laigle  ,  Le  Theil ,  (Longnv, 
Tourouvie) ,  Moriagne,  Moulins  -  la- 
Mnrche,  Noce,  Hémalard, 
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LOUIS 'PHI  LIPl'l   !«<'. 
ArrondÛMBcnt  dm  Schdestadi. 

I  cantons  ;   sept  cîrcoiurriptîons  : 

Bepfelden,  (Ërstein,   Obernay) , 

xUsheim  ,  Rosbeîm  ,  Schelcsladl  , 

ArroadÎMemciil  de  Strasbourg. 

«e  cantons;  onie  circonscriplîon«  : 
riil«r,  Brumatli ,  GeispoUbeim  , 
nau,  MoUfaeinii  (Oberhausbergcii, 
lersheîm),  Strasbourg  (nord),  Slras- 
(cst),  Strasbourg  (ouest),  Stras- 
(sud)  ,  Wasselonne. 

àrroodiwenient  de  fFissembourg. 

cantons;  six  circonscriptions:  Lnu- 
rg,  Nîederbronn  ,  Seltz  ,  Soultz- 
brêt ,  Wisseinbourg  ,  Woerlb- 
uer. 

il  :  33  cantons,  3o  circonscriptions 
-aies. 

\artement  de  SAÔi«E-ET*LorfiE. 

ArrondUfCment  ù'Àuiun. 

t cantons;  quatre  circonscriptions: 
i,  (Coiiches,  Montcenis) ,  (Ëpinar, 
ay-PEréquc),  (Issy-l'EvAque,  Mes- 
>aint-Légcr-sous-muvray). 

Tondissemeol  de  Chalons-sur-Satine. 

cantons  ;  sept  circonRcri plions  : 
,  Monl-Saint-Vincrtil),  Cbagny  , 
ns  (nord),  C^hAlons  (sud),  Givry  , 
-Geri9ain-dii-PIain,  Sennecey-fe- 
I) ,  (Saint- Martin- en- Bresse,  Ver- 
or- lec-Donbs). 

Arrondissement  de  ChanAUs. 

rize  cantons;  sept  circonscriptions: 
•bon-Lancy,  Guengnon),  Charol- 
[^bauffaiiles ,  La  Clayette),  (Digoin, 
-Ic-Monial) ,  (La  Guiciie  ,  Saint- 
et-<ie-Joîix),  (Marcigny,  Semiir- 
rîonnais),   (Palinges,    Toulon-sur- 

Arrondiucmeal  de  Loukans. 

K  cantons;  cinq  circon.M'riptidiis  : 
irepaît'e  ,  Cuiseaux  )  ,  (  Cuisery  , 
pont),  i^uhans,  (iVlontret,  Saint- 
ajo«-âu'Bo!s),  Pierre. 

Aïiondîssemenl  de  Màcon. 

if  cantoqs;  sept  circonscriptions  : 
-,  Lugny,  iVJâcon  (nord),  (Mârou 
,  La  CliapHle-de-Giiiochav) ,  (Ma  - 
,  Tramayes)  ,.  3aint-Geiigoux-ie- 
,  Tournus. 

tal  :  {8 cantons,  3o  circonscriptions 
irales. 

»,  —  !'•  Partie. 
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Départemtni  de  fa  Sautub. 

ArruDdissemeol  de  La  Fléchit. 

Sept  cantoiis;  six  circonscriptions  :  Bru  • 
Ion,  La  Flèche,  Le  Lude,  Malicorne  , 
(Mayitt,  Fontvaliain) ,  Sable. 

Arrondissemenl  de  le  MTams. 

■ 

Dix  cantons;  dixrirconscriplions:  Bal- 
lon ,  Conlie ,  Kcominoy ,  Ijl  Suce ,  Le 
Mans  (i«>^  canton),  1^  Mans  (a'  canton), 
Le  Mans  (3^  canton),  f«oiié  ,  Monlfort  , 
Sillé-le-Guillaumc. 

Arrondissemeiil  de  Xamers, 

Dix  cantons  ;  neuf  circonscriptions  : 
Beaiiniont-sur-Sarlbo,  Bonnétablo,  Fre.s- 
nay-le- Vicomte,  La  Forte-Bernard,  (La 
Fresnaye,  S.iint- Pater) ,  M;iin«îrs  ,  Ma- 
rolles,    Montmirail,   Tuffé. 

AtTOndiisement  de  Saint^Calais. 

Six  cantons  ;  cinq  cirronscriptîoiu  : 
(Boniloire,  Vibrayc),  Château- du-Loir  , 
Grand-Luci*,  LaCbartre,  Saint-Calai*». 

l*otal  :  33  cantons,  3a  circonicrinfîons 
ëloctorales.  * 

Département  dr  la  Seine  Inpkrikuar. 

ArrondisseionMit  de  DUp/te. 

Huit  cantons;  quatre  circonscriptions: 
(Bacoiieville,  l«nguevill«') ,  (Bellencnni- 
bre,  Tôtes),  (Dieppe,  Olïranvillcî,  (Lu, 
Envermeu). 

Arrundîssemenl  du  Uiwrt:. 

Neuf  cantons  ;  six  circonscriptions  : 
Bolbec,  (Criquoti)l-Lèneval,  Goihrvil!»*), 
Fécanip  ,  Le  iiavre,  (inf^onvillr,  INion- 
tivillicis) ,  (Lilk'honnu  ,  Sainl-Kotiiairi- 
de-Co!l)osc  ). 

Arrondissontent  de  Kcucliàtcl. 

Huit  cantons  ;  (piaîn*  r.ircoo.sn  ifitinns  : 
(Argneil,  Gnurnay^ ,  (AunKih» ,  Blaiigv), 
(Forges-Ies-Maux,  Sainl-Sarns),  (  Loiiiii- 
niëics,  Nedfehalcl). 

Arrundifseiiieiil  de  Rouen. 

Quinze  cantons  ;  dix  circonsrripliitns  : 
(Boos,  Darnetal),  (Buchy,  (^lèros,  Pa- 
villy),  (Duclair,  Marommc^  ,  Kibeuf, 
Rouen  (i«p  canton),  Uoticn  (ï*  cnnlim), 
Rouen  (3^  canton),  Rnnr^n  (4'' CMinlon), 
Rouen  (5»:  canton)  ;  (Rouen  *(G«-'  canion}, 
Grand-Couronne). 

ArrondissejiiMil  d*  Yretnl. 

Dix  cantons;  six  circoî'.srriplioti;  :  ^Ca- 
ny,  Ourvillc),  Candcbcc  ,  (DoudcvLîlc  , 


i 


ki6 


LOUIS-PHILIPPE   !«'•  — '   33   JUIN   l833. 


m 

Ycrvîlle),  (Faurillc-en-Caiiv,  Valmonl), 
(  Fontaine  -*  le  -  Dun ,  Saint  -Valéry  -«n- 
Caus) ,  Yvetol. 

Total  :-So«3«itoo8,  3o  cirronsrrîptîtms 
•UctotaUi. 

DéparUmtni ^de  Seine  ET  Oise. 

Arronditsem  ent  de  CarheU. 

Quatre  ointons;  quatre  circoDscrip- 
tioDs  :  Arpajon  ,  Boissy  -  Saint  -  Loger  , 
Corbeîl,  Longjumeau. 

Arroodûsemcnt  à'Éiampn. 

Quatre  cantons;  trois  circonscriptions  : 
Elampcf,  (UFcrté-Aleps,  MilI>),Mé- 
réville. 

^^rrondifsemenl  de  Manies. 

Cinq  cantons,  quatre  circonscriptions  : 
fionnièresy  Houdan,  (Limay,  Magny), 
Mantes. 

ArroodiiseiDent  de  Pantoise. 

.Sept  cantons;  six  circonscriptions  : 
(Ecouen  ,  Monlnionency)  ,  Gonesse  , 
nie- Adam,  Luzarches,  Marines,  Pon- 
toUe. 

ArrondiMement  de  BambouHUt. 

Six  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
(<*hevreust,  Limoufs),  Dourdan(nord), 
Dourdan  (sud),  Moiitfott  -  PAmaury  , 
Raiiiboiiillet. 

AfTondissement  de  rer.\aUlei. 

Dix  cantons  ;  huit  circonscriptions  : 
Arcenleuii ,  Marly  -  le  -  Hoi ,  jVIeuian  , 
(Paiaifeaii,  Sèvros),  Poiisy  ,  Sainl-Ger- 
main-en-Laye,  Versailles  (nord)  ;  (Ver- 
sailles (sud),  Versailles  (ouest). 

.  Total  :  36  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  des  Skvres  (l)Erxj. 

Arroiuli«»emeiii  de  Eressuirr. 

Six  cantons;  six  circonscriplions  :  Ar- 
genton- Cliâtenu  ,  Bxessuire,  Cerisay  , 
Châtillon  -  sur-  S,èvre  ,  Saint  -  V^arent  , 
Thouars. 

ArrondissexnMil  de  Mttir. 

Stfpl  canton^;  «opl  circonscriptions: 
Brioux  ,  Celles ,  Tiicf-  Boulonne  ,  La 
Molh«»-Saintf-Hérnyc  ,  Léxay  ,  Melle  , 
S4us<^-V^usiais. 

Airoiiilit^ciiienl  de  Niorf. 

Dix  cnnions  ;  dix  cirrori.-criptiofiji  : 
Biaiivoir-siir-NJort,  (  Jinnipdenier,  (>ou- 
l<>ujj«^s ,  Fninl(?niy,  Mausé,   Niort  (i*"" 


canton)\  Niort .  (a*  c3nlon)  ,  Praherq , 
St.-Maixent  (i*' ^nlon)  ,  St;-Maixeut 
(3*  canton)» 

AnofidÛKflMnl  d«  PaHhtlttay. 

Huit  cantons;  se(i^  cîrcpnscriplioos  : 
(Airvault,  Saînt-lx>up),  Matière,  Meni- 
goutte  ,  Moncoulant ,  Parth^ay  ,  Se- 
condigny ,  Théneray. 

Total:  3i  cantons,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Département  de  ta  Somme. 

Arrondissement  S AhheviUe. 

Onxe  cantons;  sept  circonscriptions: 
Abbeville  (nord),  Ahbeville  (sud)  ;  (AiHj- 
le -Haut- Clocher,  Nouvion),  (Aub, 
Gnmaches) ,  (Gre'cy,  Rue),  (TIallenoouH, 
Moyenneville),  Saint- Valéry. . 

Arrondissement  d'Amiens. 

Trelxc  cantons  ;  di<  circonscriptions  : 
Amiens  (  nord-est  ),  Itmiehs  (sud-est); 
(Amiens  (sud -ouest),  Amiens  (pord* 
ouest)  ;  (C.onty,  Poix),  Corbie,  (Homoj,  ' 
Oisemont),  -Molliens-Vidaroe,  Picqui- 
{;ny,  Sains  ,  Villers-Bocage. 

ï 
Arrondissenfenl  de  DoutUns. 

Quatre  cantons  ;  trou  circonscriptioos:  r 

Acneux ,  (  Bernavitle,  Domart ) ,  Dool- 

lens.  ' 

Arrondiisement  de  MoiUdiditr. 

Cinq  cantons;  quatre  circonscriptiom:— 
(  Ailly-sur-Noye,  Moreuil) ,  Montdidîcr,— 
Rosière,  Roye. 

Arrondissement  de  Pirontte. 

Huit    cantons  ;    six    circonscriptioos: 
Albprt,   (  Brav,   Chaulnes),  Combles^ 
(Hani ,  Nesles) ,  Péronne  ,  Roisel.        », 

Total  :  4 1  cantons ,  3o  cîrconsciîptioB 

élcrforaïes. 

Département  du  Tarw. 

Arrondissement  d'Alby.  f 

Huit   cantons;  sept  circonscriptîc 
Al  ban ,  Alby,  Monestiés,  Pampelc 
Réaimont ,  (Valderiès ,  Valence),  Vîli 
franche. 

ArrondiiSèmenJ  de  Casttrs. 

Quatorze  cantons;  douze  circoniCf^^ 
tîons  :  (Angles,  Castelnau-de-BraifMl, 
Castres,  Dourgne,  La  Bruyère,  (f 
Caunf>,  Mural),  I^nutrcc  MatametN 
Montredon,  Roquecourbe,  Saint-AmaPt^ 
la-Ba<lidp,  Vahre,  Vielmur. 
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AnoadiMemeiil  de  Cailtae. 

* 
il  cantons  ;   sept  circonscriptions  : 

en.  Caste Inau-de-Mootmiraii ,  Cor- 

Gaillac ,  (  Lisle  ,  SalTagnac)  ,  Ra- 

s  y  Vaour, 

Arrond^isfcmml  ;df  Lavçar. 

ncantoBs^:  quatre  cireonscriptfons  : 

Toulta,  Puytailreiis)',  Gratilbet , 

r,  Saint-PaoL 

al  :  35  caiiiotis,'3o  circonscriptions 

raies. 

Dépariement  iiu  Var. 

Arrondissement  d^  ÉiigHt^s- 

it.  cantons  ;  sept  .cincoQ-icriptions  ; 
lU,  Tavernes),  Be«té,  Brignoltes, 
iaCt  Rians ,  Boquebrussane,  Saint- 
nîn. 

Arrondisteneni  de  Draguignarr. 

xe  cantons  ;  huit  circonscriptions  : 
«,  Salernes*),  Callas ,  ((Jomps, 
loe),  Dfaguîgnan  ,  Fréjus,  (  Gri- 
',  Saîfrt-Tropez) ,  lifc   Luc;,Lor- 

ArrondÎMemeUf'  de  Grasse. 

it  cantons;  sept  circonscriptions  : 
es  ,  Cannes  ,  (Coursegoules,  Saint- 
n),  Grasse  ,  l-.e  Bar,  Saint- Vallier, 
e.         ■ 

ArrondîssemenI  d^' Toulon. 

lit  cantons  ;  huit  circonscriptions  : 
«brières,  Çuers,Hyères,Le  Bausset, 
•ules  ,  SolUès  -  Pont  ,  Toulon  (est)  , 
on  (ouest). 

»ta1  :  3^  cantons,  3o  circonscriptions 
orales. 

Dépariement  de  fa  Viknne. 

Arrondûcemeat  df  ClidieUenu^. 

t  cantons;  six  circonscriptions^  Châ- 
rault ,  Dangé ,  Leigné-sur^Usscau  , 
loitre  ,  Plumartin  ,  Vouneail. 

Arrondissement  de  Cit^ntf. 

nq  cantons  :  cinq  circonscriptions  : 
Ue9,  Charroui  ,    Civray,    Coulié  , 

Arrondissement  de  Loudun. 

uatre  cantons  ;  quatre   circouscrip- 
:    Lou  Jnn ,  Moncontour,    Monts, 
s-Moutiers. 

Arr— dissentent  d«  MotUmorilion. 

i  cantons  ;  six  circonucriptions  :  Cliau' 
y,  La  Trémouîlle  ,  Tlsle  -Jourdain  , 


Lussac  -  les  >  Ch&leuux ,   MonlinorÂilon  , 
Saint-Savin. 

Arrondissement  de  l\Mikn. 

Dix  cantons  ;  neuf  circonscriptions  : 
(La  Villedieu,  Saint- Julien  TArv),  Lu- 
signan  ,  Mirebeau  ,  Neuville  ,  Poitiers 
(nord) ,  Poitiers  (sud) ,  Sdint  -  Georges- 
les-Bakillar^eaài ,  Vîvoniic ,  Vouiilé. 

Total:  3i  cantons,  3o  circonacriplions 
électorales. 

Département  de  /'Vûniie. 

Arfondttseroenl  ^Âiuurrt. 

DoQte .  cantons  ;  dix  ciiiponscriptioDk  : 
Atixerre  (est),  Auxerre  (ouost),  (Cha- 
blis ,  Ligny*.le-Château) ,  Coulange^la- 
Vîneuse  ,  .Coiitange-sfir- Yonne  ,  Cour- 
son ,  (Saint- Florentioi  Seîgnelay),  Saiot- 
«Sauveur,  Toilcy,  Vermanlon. 

Arrondissement  à^AvaUon. 

Cinq  cantons;  quatre  circon5cnptions  : 
Avalion  ,  (Guillon ,  nsIc-sur-le-Sercin)  , 
Qoarré-les*Tonib«s ,  Veselay. 

Arrondissement  dt  Joigny» 

Neuf  cantons  ;  sept  circonscriptions  : 
Aillant-sur-Tholon,  (Blcneau,  Cnarny), 
(  Brienon  ,  Cerisiers  ) ,  Joigny ,  Saint- 
Fa  rgcau  ,  Saint- Julieri-du  Sault  ,  Villc- 
neuve-le-Boi. 

Arrondissement  dt  Sens. 

Six  cantons  ;  cinq  circonscriptions  : 
Cheroy,  (Pont  -  sur  -Yonne ,  Sergines) , 
Sens  (nord),  Sens  (sud)',  Villeneuve* 
rAirhevAque. 

Arrondissement  de  Tonnerre. 

Cinq  cantons;  quatre  circonscriptions  : 
\ncy-le-Franc,  (Cruiy,  Plogny), Noyers, 
Tonnerre. 

Total  :  37  cantons ,  3o  circonscriptions 
électorales. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  ai 
iuîo  i833. 

16  rivMiBii.  =  3T  JUIN  i833.-— Ordonnance  da 
Ai)i  reUiife  «a  remboursement  d'ane  renie 
.  agère  sur  l'Eut.  (IX,  Bull.  O  ,  a*  section  , 
1.VIII,  n-»  3,ia3.) 

T^iuifl- Philippe ,  etr.  vu  le  rapport  de 
notre  ministre  iecrétdire  d*Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  sur  la  demande  de 
demoiselle  Heine  Liebault  ,  tendant  à 
obtenir,  suivant  la  clause  portée  en  une 
inscription  viagère  de  vingt-trois  franco , 
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n^  J^ofii^^  dont  sa  lanle  Marie-Sébas- 
tiennc  Lîebault,  ncele  8  décembre  174^, 
a  joui  jusqu'à  Tepoque  de  son  décès,  arrivé 
le  3  décembre  i83i,  la  liquidation  de  la 
somme  de  quatre  cent  soixante  -  cinq 
francs  formant  le  principal  de  ladite  îkis- 
cription; 

Considérant  qu'pu^  termes  de  Tarrètë 
du  conseil  général  de  liquidation  da  ao 
pluviôse  an  xiii ,  qui  a  servi  de  base  à 
1  inscription  précitée,  ladite  somme  de 
(juatre  cent  soixante-cinq  francs  Rêvait 
être  rembourse'e  en  valeurs  de  Id  dette 
exigible  trois  ans  après  le  déèès  de  la  jouis- 
sante ,  mais  que  ces  valeurs  spéciales  ont 
cessé  d'exister  et  sont ,  par  leur  conver- 
sion successive  en  inscriptions  de  reiile, 
devenues  entièrement  homogènes  avec 
le  cinq  pour  cent,  qui  peut  seul  aujour- 
d'hui être  appliqué  au  remboursement 
dont  il  est  question  ; 

Considérant  en  outre  que  la  requé- 
rante, dont  les  droits  sont  régulièrement 
établis  par  un  certificat  de  propriété  con- 
forme à  la  loi  du  ao  floréal  an  vii,  dési- 
rant obtenir  In  mise  en  possession  immé- 
diate de  Tinscription  dont  elle  ne  devait 
entrer  en  jouissance  que  trois  ans  après  le 
décès  de  son  auteur,  a,  par  une  déclara- 
tion  authentique,  consenti,  à  cet  effet,  sur 
ladite  inscription,  une  réduction  de  trois 
francs  (inlcrôt  à  cinq  pour  cent  des  trois 
années  d'arrérages  aont  le  trésor  devait 
proGter  d'après  les  clauses  de  la  liquida- 
tion ),  etc. 

Art.  i«^  L'inscription  viagère  de  vingt- 
trois  francs  de  rente  un  tiers  consolidé  , 
n»  4^,843,  première  classe,  au  nom  de 
Marie-Sébasticnne  Liebauh,  née  le  8  dé- 
cembre 1748,  sera  portée  au  compte  des 
extinctions  définitives  avec  cessation  d*ar- 
rérages  du  3  décembre  i83i ,  lendeniaio 
du  décès  de  la  titulaire. 

2.  La  demoiselle  Reine  Liebault  sera 
inscrite  au  livre  des  cinq  pour  cent  pour 
une  rente  de  vingt  francs ,  avec  rappel 
des  arrérages  à  compter  du  3  décembre 
i83i  ,  date  de  l'extinction  de  la  rente  via- 
gère nienlioniiée  en  l'article  ci-dessus. 

Ctttc  insicription  de  virigt  francs  sera 
prise  sur  les  quatorze  mille  sept  cent 
qu.'>lrc- vingt-sept  franc*  de  rente  ,  res- 
tant du  crédit  disponible  spëcLdement 
.'ipph'cablç  à  l'arriéré  antérieur  à  1810. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
tu.irin)  est  chargé,  fie. 


—  a6  MAT  isaa. 

a6  MAI  =  ar  xnur  r833.— 'Ordoimakice  doRoi 
qai  modilt  celle  do  3o  novembre  i8aS  «ar 
l'exercice  de  U  profession  de  boulanger  k  Loa- 
vier«  (Eure).  (IX,  Biill.  O,  a«  section,  LVOI, 
n"  3,1x6.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  mihntre  seéréfafire  d'Etaft  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  vu  J'ordon- 
nance royale  du  3o  novembre  i8i'5,  sur 
l'exercice  de  la  professioki  dé  boulaDter 
dans  la  ville  de  Lçuviers;  la  dëlibéraition 
du  conseil  municipal  du  7  janvier  i833  ; 
l'avis  du  préfet  de  l'Eure  du  a3  diu  même 
mois  de  janvier  ;  le  comité  de  Tintérieur 
et  du  commerce  du  Cons«il-d'£tat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  ter.  Les  articles  3  et  4  de  rord^W- 
nance  royale  du  3o  novembre  tSsSicAil 
rapportés  et  rempbcés  par  la  âtipoiidàà 
suivante. 

a.  L'approvisionnement  de  r^erve  des 
boulangers  de  Louviers  ,  département  de 
TEuré,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Pour  le  boulanger  de  i'*  classe,  4»<*<^ 
kilogrammes  de  farine,   i^**  qualité. 

Pour  le  boulanger  de  a«  classe ,  3,ooo 
kilogrammes  Idem, 

Pour  le  boulanger  de  3*  classe,  ifSoo 
kilogrammes  idém, 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  ai» 
travaux  publics  (M.Thiers)  est  chargéyCtc. 


a$  haï  =S7  juin  i833.  —  Ordonnance  do  Bip 
portant  autorisation  de  la  èaiste  dVp^rgnetjâ 
de  prévoyance  formée  ^  Yersailtea  (Sleitae-é^ 
Oise),  et  approbation  de  ses  statuts.  (iX,  BtL 
O.,  a*  «ect-,  LVIII,n*  3,137.) 

Louis- Philippe  ,  etc.  sur  le  rappidrt  dé 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vil  les  déllbéiràtlohs  dit  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Versailles ,  en  dile 
des  la  octobre  i83i  et  a3  mars  i833'| 
notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«f.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance formée  à  Versailles  (Seine-el- 
Oise)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenfli 
dans  l'acte  passé  le  11  mai  i833  devait 
Me  Giroud-Mollier  et  son  collègue,  wy 
taires  à  Versailles ,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoqntr 
notre  autorisation  en  cas  de  violaUdh  <M 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  sera  tenue  d'a^ 
dresser,  tous' les  six  mois,  un  eitràît  4f 


I  de  ritinàtnHi  au  ministre  secrë* 

Ktai  du  commerce  et  des  travaux 

et  au  préfet  du  département  de 

t-Oise. 

fotre   ministre   du  commerce  et 

ivaux   publics  (  M.   Thiers  )   est 

,  etc. 

STATUTS. 

i*'.  Il  sera  étabti   à  Versailles, 
utorisation   do  Gouvernement  el 
is  de  la  rille,  une  caisse  d*épar- 
de  prévoyance. 

itte  caixse  sera  destinée  à  rece- 
dép^  les  sommes  qui  lui  seront 
r  par  toutes  per5Annes  laborieuses 
ées  à  Versailles  et  dans  le  dé- 
ifit  de  Seine-et-Olse. 
ique  dép6t  ne  pourra  être  moin* 
n  franc,  ni  eicéder  cinquante 
*ans  qu*il  puisse  être  déposé  de 
I  de  franc. 

icun  déposant  ne  pourra  avoir  h 
lit  plus  de  deux  mille  francs  en 
U  serait  privé  de  tout  intérêt 
as  de  celte  somme. 
I  déposant  ne  pourra  avoir  plu- 
ivrets  en  son  nom;  le  contreve- 
>arra  être  privé  de  font  intérêt 
I  facnltc  de  verser  h  la  caisse. 
in  tes  \es  sommes  déposées  seront 
au  nom  de  la  caisse  en  compte 
au  trésor  royal,  et  versées  à 
:t  ches  le  receveur  général  du 
nient,  conformément  à  Tordoo- 
oyaic  du  3  juin  1829. 
fs  fonds  appartenant  à  la  caisse 
rrofit  être  retirés  du  trésor  que 
mandat  signé  du  président  el  ac* 
>ar  le  trésorier. 

I  caisse  tient  compte  des  intérêts 
imes  déposées  à  partir  d*imc  se- 
iprës  le  jour  du  versement  jus- 
sur  de  la  demande  en  rcnibour- 
:  ces  intérêts  seront  réglés  et 
es  tous  les  ans,  d*aprës  le  taux 
»  fixé  au  mois  de  décembre  de 
année  pour  Tannée  suivante,  par 
:îl  d*admiBistration. 
ractions  de  franc  ne  produiront 
Dtérêt. 

s  dépôts  seront  restitués  et   les 
courus  seront  payés  à  la  volonté 
Mans,  en  prévenant  quinze  jours 
e. 

^fi  cas  de  décès  d'un  déposant, 
mes  qui  lui  appartiendront  eu 
il  et  ÎDlérêb  seront  rendues  «t 
à  tes  héritiers  et  avant -droit. 
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Il .  Le  local  nécessaire  k  la  tenue  des 
bureaux  sera  fourni  par  la  ville. 

ta.  Le  montant  des  dons  el  souscrip- 
tions qui  pourraient  être  faits  en  faveur 
de  la  caisse ,  ainsi  que  ses  bénéfices , 
seront  employés  ,  soit  à  pourvoir  à  set 
frais  de  bureau  «  soit  a  créer  et  augmeii' 
ter  son  fonds  de  réserve. 

Jusqu*à  ce  qu'il  y  ait  somme  sufH- 
sante,  les  frais  d'administration  seront 
supportés  par  la  viHe ,  qui,  à  cet  efîety 
ouvrira  un  crédit  spécial  dans  von  bud- 

Set  annuel,  en  sorte  qu'^  Tégard  des 
éposans  cette  administration  sera  pure- 
ment gratuite,  et  outils  n'auroiit  à  sup- 
porter aucune  déauction ,  soit  sur  la 
.^ommc  déposée  «  soit  sur  les  intérêts 
qu'elle  produira. 

t3.  La  caijuie  sera  administrée  gratui- 
tement par  un  conseil  composé  du  mnire, 
qui  en  sera  le  président ,  et  de  vingt 
personnes  nommées  et  choisies  au  scru- 
tin par  le  conseil  municipal  ,  savoir  : 
cinq  dans  le  sein  du  même  conseil  et 
quinze  parmi  les  propriétaires ,  nëgo- 
cians  et  autres  notabilités  de  la  ville. 

14.  Les  fonctions  des  administrateurs 
dureront  cinq  ans  (  sauf  ce  qui  va  être 
dit  pour  le  renouvellement  des  quatre 
premiers  cinquièmes) ,  et  ils  seront  re- 
nouvelés par  cinquième  chaque  année. 

Les  administrateurs  sortans  seront  in- 
diqués par  le  sort  pour  les  quatre  pre- 
mières années,  et  ensuite  par  Tancien- 
neté. 

Ils  seront  indéfinimenl  rééligibles. 

i5.  La  caisse  d*épargnes  et  de  pré- 
voyance sera  confiée  à  un  caissier,  qui 
sera  nommé  par  le  conseil  municipal  et 
qui  se  chargera  gratuitement  de  ces  fonc- 
tions. 

16.  Les  administrateurs  fixeront  par 
des  réglcmens  le  mode  'd''administration 
intérieure  de  la  caisse. 

Leurs  délibérations  seront  consignées 
sur  un  registre. 

Les  administrateurs  nommeront,  dans 
leur  première  réunion  ,  un  secrétaire 
pris  aans  le  sein  du  conseil  ;  ses  fonc** 
tioiis  dureront  une  année  ;  il  sera  réé- 
ligible. 

17.  Le  compte  du  trésorier  de  la  caisse 
sera  rendu  chaque  année  au  conseil  d*ad- 
ministration  avant  la  fin  du  troisième 
mois  qui  suivra  Pexercice  expire. 

Ce  compte  présentera  Tcnsernble  des 
opérations  faites  par  la  caisse  et  -sa  po- 
sition générale  :  le^  résultats  de  ce  compte 
yeront  repdus  publics  après  qu'il  aura  é(é 
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vérifié  et  définitivement  approuvé   par 
le  conseil  municipal. 

iH.  Les  administrateurs  de  semaine 
auront  le  droit  d*inspec(er  la  caisse  et 
de  se  faire  représenter,  par  le  trésorier, 
l*état  de  situation  chaque  fois  qu^ils  le 
jugeront  convenable. 

19.  £n  cas  de  liquidation  de  la  caisse, 
les  bénéfices  acquis  seraient  versés  dans 
la  caisse  d*un  ou  de  plusieurs  étahlisse- 
mens  de  charité  ,  pour  être  placés  au 
nom  de  rélablissemcnl ,  d*après  nue  dé* 
libération  du  conseil  municipal,  approu- 
vée par  l'autorité  supérieure. 

A.11  moyen  de  ces  statuts,  ceux  établis 
par  acte  pavé  devant  ledit  M*  Girnud- 
MoIIier,  run  des  notaires  soussignés,  et 
son  collègue ,  le  10  novembre  iSBi ,  de- 
meurent nuls  et  de  iml  eflfet,  et  devroiK 
^Ire  considérés  comme  non  faits  ni  ave- 
nus. 

37=28  JUIN  1 83 J. — Ordonnance  da  Roi  qui  élève 
M.  le  maréchal  comte  de  Lobau  )i  la  di^nîié 
de  pair  de  France.  (IX,  Bail.  O,  i'*se(*lion, 
CCXXXIV,  n*»  4,8^4) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  Particle  ï3  de  la  Charte  constilu- 
nellc ,  portant: 

m  |ja  nomination  des  membres  de  la 
«  chambre  des  pairs  appartient  au  Roi , 
M  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  \t.% 
te  notabilités  suivantes: 

•c Les  de  pu  tés  qui  auront  fait 

«(  partie  de  trois  législatures  ou  qui  au- 
«  ront  six  ans  dVxercice 

4c  Les  .maréch.  et  amiraux  de  France;  >* 

Considérant  les  services  rendus  à  TÉ- 
tat  par  M.  le  comte  de  Lobau ,  députe, 
tnurëchal  de  France  ,  etc. 

I\L  le  maréchal  comte  de  I^obaii  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  ministre  du  la  justice  (IVT.  Har- 
tlie)  est  chargé,  etc. 

(Suivent,  sous  les  n»»  'f84r>,  4'^4^»  4^47» 
les  ordonnances  qui  nomment  pair  de 
Fiance  .\L  le  comte  de  Saint*Cricq  , 
ancien  ministre,  député;  M.  Cassaigno- 
Ie9,  ancien  député,  ancien  premier  pré- 
sident de  Ij  cour  royale  de  Nimes  ,  et 
M.  le  baron  de  Ueiuach  ,  ancien  député, 
membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Haut- Rhin.) 


1S06;  a6  MAI,  27  jurn  i833. 

26  HAÏ  =  a8  smrt  i833.'— Ordonnance  relali?e 
aux  Waitrin^nei  du  département  du  Nord. 
(IX,  BuU.  O,  i-^*  «éd.,  CCXXXIV,  n"  4,849) 

I^uis- Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Ëtat  au  département  du  com- 
merce et  d<>s  travaux  publics; 

Vu  la  délibération,  du  conseil  d^arron- 
di^Mcment  de  Dunkerque,  du  a5  )uin  i83a, 
contenant  diverses  propositioni  rehliTes 
à  l'organisation  des  wattringues  ; 

Vu  la  délibération  des  admînikirateun 
réunis  des  (}uatre  sections  des  vrattrîngua 
du  département  du  Nord ,  en  date  du 
aq  septembre  i83i  ,  qui  demandent 
Taugnienlalion  du  nombre  des  cleclcors 
et  la  publicité  des  comptes  annuels  de 
radiiiinistratîun  des  wattringues; 

Vu  Tarrèté  du  préfet  du  Nord  du 
18  octobre  i83a  ; 

Vu  le  décret  du  12  aoîit  1806  (i)  om- 
tenant  règlement  d'administration  pu< 
bllque  pour  les  w;)ttringues; 

l!Ïotre  Conseil-d'Etat  entendu  ,  etc. 

.\rt.  i^*.  Le'  nombre  des  électeurs 
ciiargé.t  de  nommer  les  administrateur! 
dans  cliacune  des  quatre  sections  des 
wattringues  du  département  du  Nord, 
est  porté  à  quarante  au  lieu  de  trente, 
fix('  par  lu  de'cret  du  lu  août  1806. 

L'élection  aura  lieu  au  scrotin  secret 
et  à  la  niaiorité  relative  des  électean 
présens  qui  auront  répondu  à  l'appel. 

3.  Les  comptes  annuels  des  adminisln- 
tions  des  wattringues  seront  rendus  pu- 
blic^ par  la  vole  de  rimpression. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.Thiers)  est  chargé, 
et<'. 


la  AOUT  i8o()   =:  28  Jui5  i83S.  —  Dëerrt  (a) 
poriant  reniement  sur  tes  WaltrinKoei  de  Vait' 
rondissement   de  Dunkerque.   (IX,  Bail.  0,  '*— 
i«  seel.,  CCXXXIV,  !»•»  4,85o.) 

Napoléon  ,  etc. 

Sur    le   rapport  de  notre  mini&lre  de 
mteneur  ; 

Vu  la  loi  du  ao  septembre  1791  (3)| 
celle  du  i4  floréal  an  XI,  et  le  règlement  .^ 
administratif  du  iB  fructidor  an  xir,  pro* 
posé  par  le  préîetilu  Nord  pour  la  réor- 
ganisation de  Padminist  ration  des  wal- 
tringucs  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  faire 


1 


1^ 


(i)  f^'oir  ci-après. 

(a)  Ce  décret,  cité  dans  l'ordonnance  préciidenU,  n'avait  point  élé  insArë  au  Bulletin  dos  Loîi. 

(3)  Loi  du  3  septembre  i/ga,  scellte  le  20  du  même  mois. 


LOUIS-PHILIPPB  le*".  — 


Ire  les  abiRS  -qui  ont  été  signalés 
z«^culS6ii  et  le^paièmeot  des  Ira- 
^ceMairet  Ir  l*iefiîkretien  des  digues 
UY  construits  poar  faciliter  Tagri- 
dans  l'ai'rondîssement  de  Dun- 
et  d'établir  à  la  fois  plus  de  cé- 
;  d'écononaîe  dans  ces  travaux,  et 
lartitîoa  plus  équitable  de  la  dé- 
ntre  les  contribuables. 
:  ConseîM^Etat  entendu. 
i*"^.  Le  territoire  desse'ché  e\  so«- 
tiravaux  des  watlringues  dans  Tar- 
îinerit  de  Dunkerque  ,  restera  di- 
quatre  sections  ,  conformément  à 
du   préfet  du  Nord  du  8  floréal 
et  ces  sections  continueront  d*é- 
linislrées  d^une  manière  distincte 
pendante. 

y  aura  dans  chacune  des  quatre 
(  une  commission  administrative 
ce  de  cinq  membres,  qui  seront 
s,  dans  la  forme  ordinaire  des 
is  publiques,  par  les  trente  prin- 
propriélaires  de  chaque  section  , 
ués   à  cet  e(Tel  par  le   préfet   du 

es  assemblées  des  propriétaires  se 
>nl  à  la  sous>pré(ecture  de  Dun- 
sur  la  convocation  du  sous-préfet, 
présidera. 

es  membres  des  commissions  res- 
cinq  ans  en  place.  Cependant ,  et 
a  première  tots ,  il  en  sortira   un 
»iration  de  la  première  année ,  un 
liration  de  la  seconde ,  et  ainsi  de/ 
et  de  manière  qu'ils  soient  reuou- 
par  cinquième  en  chaque  année, 
pourront  toujours  être  réélus. 
L.es  commissions  seront  chargées: 
De  repartir   entre  les    communes 
section  y  et  dans  la   proportion  de 
-et  de  chacune  d'elles  ,   le  montant 
cotisation   nécessaire  à   l'entretien 
a vaux  ; 

D'examiner,    modifier  ou  approu- 
es    projets  de  travaux  à    exécuter 
e  année; 
De  passer  les  marcliés  et  adjudîca- 

De  vérifier  les  comptes  des  percep- 

> 

De  donner  leur  avis   sur  tous  les 

(  relatifs  aux  intérêts  de  leurs  sec- 

et  sur  lesquelles  elles  auraient  été 

iltées  par  le  préfet  ; 

De    proposer   au   préfet    une  liste 

le  de  sujets  sur  laquelle  il  nonunera 

ronducleurs    qui  seront    établis    par 

cle  suivant* 
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f).  Le^  travaux  seront  dirigés  p»r  des 
conducteurs  spé<iiaux  ;  un  seul  pourra 
être  noitimé  pour  plusieurs  sections,  si 
le  cas  y  échet. 

7.  Les  conducteurs  seront  chargés  : 
io  De  rédiger  pour  chaque  campagne 

les  projets  de  travaux  à  exécuter  et  les 
devis  eslimatits  ; 

ao  De  diriger  l'exécution  dts  travaux 
adjugés; 

3o  De  délivrer  des  certificats  d'à- 
compte  pour  le  paiement  des  ouvriers 
et  des  entrepreneurs; 

4<>  D'assister  l'ingénieur  de  l'arron- 
dissement qui  sera  chargé  de  la  récep- 
tion des  travaux  ,  et  ils  signeront  avec 
lui  les  procès-verbaux  de  réception. 

8.  Les  projets,  devis  et  détails  esti- 
matifs dressés  par  les  conducteucs  spé- 
ciaux ,  seront  comnftiniqués ,  avant  le 
l'i*  janvier  de  chaque  année,  à  l'ingénieur 
de  l'arrondissement ,  qui  y  donnera  son 
avis  et  transmettra  le  tout  à  l'ingénieur 
en  chef  du  département ,  pour  recevoir 
son  approbation. 

9.  11  ne  sera  passé  à  la  mise  en  adju- 
dication d'aucun  des  travaux  qu'après 
que  les  projets,  devis  et  détails  estima- 
tifs auront  été  approuvés  par  l'ingénieur 
en  chef,  et,  dans  le  cas  de  refus  d'ap- 
prohption ,  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet. 

10.  Ne  seront  pas  sujets  à  ces  formali- 
tés les  travaux  d  urgence  et  qui  requer- 
raient célérité;  ils  pourront  être  exécu- 
tés de  suite  et  par  économie,  en  vertu 
d'une  délibération  spéciale  des  membres 
des  commissions  et  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle. 

IX.  Le  recouvrement  deiu  rôles  des 
sommes  imposées  sur  les  propriétaires 
pour  le  paiement  des  travaux ,  sera  fait 
par  un  percepteur,  pour  chaque  section, 
nommé  par  la  commission  administra- 
tive ,  laquelle  sera  responsable  de  la  ges- 
tion du  percepteur,  et  pourra  en  con- 
séquence en  exiger  un  cautionnement  en 
immeubles  proportionné  au  montant  des 
rôles.  Il  sera  alloué  aux  percepteurs, sur 
le  montant  d^  leur  recette,  une  remise 
<|ni  sera  proposée  par  les  commissaires 
et  déterminée  par  le  préfet. 

la.  Au  moyen  de  Cette  remise,  les 
percepteurs  seront  tenus  : 

i<>  De  former  les  rôles  de  cotisation; 
pt,  après  que  ces  rôles  auront  été  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet ,  d'en  lever 
le  montant  dans  le  délai  de  six  mois,  sa- 
voir :  un  tiers    dans  tes  deux  mois  qui 
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Burvront  la  miM  en  recouvrement  des 
rôles ,  un  autre  tiers  dans  les  deui  mois 
auîvans ,  et  Je  dernier  tiers  après  l*épo- 
que  du  second  paiement  ; 

A»  De  payer  les  entrepreneurs  sur  les 
mandats  des  commissaires ,  appuyés  des 
certificats  d^à-compte  délivres  par  les 
préposés  et  visés  par  les  ingénieurs  ; 

3o  De  rendre  compte  chaque  année, 
avant  Tépoque  du  i«r  juin  ,  des  recettes 
et  dépenses  qu*ils  auront  faites  pendant 
Texercice  de  Tannée  précédente. 

i3.  Après  que  les  comptes  des  per- 
cepteurs ,  en  receltes  et  en  dépenses, 
auront  été  présentés  aux  commissions  et 
arrêtés  provisoirement  par  elles,  lesdîts 
comptes  seront  soumis  au  préfet  du  dé- 
partement, qui  les  arrêtera  définitive- 
nieut  sur  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement. 

i4*  Les  assemblées  des  commissaires 
de  deux  ou  de  plusieurs  sections  n*au' 
ront  lieu  qu'en  vertu  de  Pnutorisation 
du  préfet,  donnée  sur  la  demande  de 
l'une  desdites  sections ,  ou  quand  eHes 
auront  été  ordonnées  d'office  par  le  pré- 
fet- 

i5.  Toutes  les  contestations  relatives 
au  recouvrement  des  rôles,  aux  récla- 
mations des  individus  imposés  et  à  la 
<M>nfection  des  travaux  ,  seront  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le 
recours  au  Gouvernement ,  qui  décidera 
en  Conseil -d'Ëtat,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  i4  floréal  an  xi. 

16.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


8=1 3  JuiH  i833. — Ordonnance  da  Boi  relative 
au  partage,  entre  les  exercices  i83i  et  L83a,  du 
cri^dit  de  treize  millions  accordé  par  la  loi  du 
6  novembre  i83i  pour  travaux  d'utilité  pu- 
blique. (IX,  Bull.  O,  1" section,  CCXXXIV, 
n»  4,85 1.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  6  no- 
vembre i83i,  qui  ouvre  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  un  crédit  extraordinaire 
de  treize  millions  pour  travaux  d'utilité 
publique; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  décembre 
i'83i.  portant  autorisation  d'ordonnancer 
sur  l'exercice  i83a  les  dépenses  spéci- 
fiées à  la  loi  ci-dessus ,  qui  n'ont  pu  être 
<  ffectuées  qu'après  le  3i  décembre  i83i  ; 

Vu  enfjn  l'article  8  de  la  loi  du  i5 
décembre  i83a,  portant  autorisation  de 
transporter  à  l'exercice   i833  l^s  fonds 
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noiD  employa  au  3i  décembre  iS3i  1 
les  treiae  mîÛicwif  ci-dessui  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
crélaîre^d'Ëtat  au  départen^ent  du  co 
merce  et  des  travaux  publics. 

Art.  i«r.  Le  partase   opéré  par  1*. 
donnance  du  3   juillet    i83a  entre 
exercices  iB3i  et    i83a,  du    crédit 
treize  millionsl,  accordé  par  la  loi  di 
novembre   i83i   pour  travaux    d*uti 
publique ,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit 

i83i. 

Chap.  /fi.  Supplément  pour 

travaux  de  routes  royales  .     166,1 

Chap.  49'  Supplément  pour 

routes  départementales  .  .        54,5 

Chap.  5o.  Subvention  aux 
entreprises  d'intérêt  public 
à  exécuter  par  voie  de  con- 
cession de  péage " 

Chap.  5i.  Svibvention  pour 
contribuer  à  des  dépenses 
d'utilité  communale  ....       i54,9' 

Chap.  5a.  Secours  au  com- 
merce   et  à  l'industrie.  .  .  ^ 

Total  conforme  au  compte 

rendu 375,6« 

i83a. 

Chap.  36.  Supplément  pour 
travaux   de  roules  royales.  1,777,0c 

Chap.  37.  Supplément  pour 
les  routes  départementales 
et  aux  travaux  desdéparte- 
mens 3,363,3) 

Chap.  38.  Subvention  aux  en- 
treprises d'intérêt  public  à 
exécuter  par  voie  de  con- 
cession de  péage aoi,oo 

Chap.  3^.  Subvention  pour 
contribuer  à  des  dépenses 
d^utilité  communale.  .  .  .  4>ooo,oc 

Chap.  4o.  Secours  au  com- 
merce et  à  l'industrie.  .  .     2i6,o< 


9,933,» 


i833. 

Chap.  43.  Supplément  pour 
travaux  de  routes  royales. 

Chap.  43»  Supplément  pour 
les  routes  départementales. 

Chap.  44-  Subvention  aux  en- 
treprises d'intérêt  public  à 
exécuter  par  voie  de  con- 


56,7J 

82,l( 


i38,9^ 
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i38,94Gr 

cession   de  péage ag^iooo 

Cbap.    4S.   Subvention  pour 

contribuer  à  des  dépenses 

d*utilité  communale S45,oo5 

Chap.  4&-  Secours  au  com- 
merce et  à  Tindiistrie  .  .  .  1,584)000 
Chap.  4?*   Continuation    des 

travaux     des  routes  corn- 

meacées  dans  les  départe- 

meas  de  TOuest  (loi  du  i5 

de'cembre    i833) 300,000 


i3,  i4  ,  ai  jui?(  i83.^. 


t3S 


Total  des  crédits i3,ooo,ooof 

1.  Nos  ministres  des  flnauces  cl  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (MM. 
Humann  et  Thiers)|Sont  cbargés,  etc. 

13  =  28  jL'ix  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
cré«  une  chanilire  de  commerce  à  Toulon. 
^IX,  Bull.  O.,  i'«  «ect.,  CCXXXIV,  n*  4,B5a.) 

Lofiis-Pliilîppe,  e(c«  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ; 

Vu  Tarrété  du  3  nivôse  an  xi  et  Tor- 
domance  royale  du  16  juin  i832  (i), 

Art.  !«<'.  Il  est  crée  une  chambre  de 
commerce  à  Toulon  (Var). 

3.  Le  nombre  des  membres  de  cette 
chambre  est  fixé  à  neuf. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  pubUcs  (M.  Thîers)  est  char- 
gé, etc.  

14=  38  juiir  i833.-—  Ordonnance  da  Roi  qui 
règle  la  marche  ^  saivre  dans  tous  les  cas  où 
il  s'agît  d'affecter  un  immeuble  domanial  ^  un 
service  pnblic  de  l*Etal.  (IX,  Bull.  O.,  i'^  sect., 
CCXXXIV,  n»  4,853.) 

Louis-Philippe  y  etc. 

Vu  Varticle  5  de  Parrèté  du  i3  mes- 
sidor an  10,  portant  que  nul  édifice  na- 
tional ne  pourra ,  même  sous  prétexte 
iTurgence, être  misa  la  disposition  d*au- 
cnn  ministre,  qu'en  exécution  d*un  ar- 
rêté du  Gouvernement  ; 

Voulant  donner  à  cette  disposition  tes 
pranties  constitutionnelles ,  en  réglant 
le  mode  à  suivre  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agit  d'affecter  im  immeuble  domanial 
à  un  service  public  de  TËtat ,  etc. 

Art.  I«^  Les  ordonnances  qui  auront 


pour  objet  d'affecter   un  immeuble  ap- 

(lartenant  à  TKtat  à  un  service  public  de 
'Etat ,  seront  concertées  entre  le  mi- 
nistre qui  ri'clamera  l'affectation  et  le 
ministre  de.s  finances. 

L'avis  du  ministre  des  finances  sera 
toujours  visé  dans  ces  ordonnances,  qui 
seront  contre-signéet  par  le  mini-stre  du 
département  au  service  duquel  Pimmeu- 
ble  devra  être  affecté  :  elles  seront  in- 
séféfs  au  Bulletin  des  Lois. 

1.  Tous  nos  ministres  sont  diar- 
gés ,  etc.  (a). 

21  =  a8  Juin  i833.  —  Ordonnance  du  Boi  qui 
ra|)p<Kle  celle  du  a8  février  l8ii  sur  la  for- 
maliun  des  compagnies  d'artillerie  tJrr'cs  de  la 
garde  nationale  des  canlom  voisins  drs  côtes. 
(IX,  Bail.  O.,  I"  sect.,  CCXXXIV,  n»  4,854) 

Louis  Philippe ,  etc. 

Vu  la  loi  du  au  man  i83i;  vu  notre 
nr<lonn;iiice  du  ^8  février,  même  an- 
née, sur  la  forinalion  de  compagnies 
d'artillerie  tire'es  du  la  garde  nationale 
des  cantons  voisins  des  cdtes  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  ramener 
l'organisation  des  compagnies,  formées  en 
vertu  de  notre  ordonnance  du  28  fé- 
vrier i83i,aux  principes  posés  par  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  intervenue  le  2a  mars 
de  la  même  année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaîre  d'Etat  de  l'intérieur  et  des  cul- 
tes, etc. 

Art.  I*^  Notre  ordonnance  du  a8  fé- 
vrier i83i,  sur  la  formation  des  compa- 
gnies delà  garde  nationale  des  cdtes^  est 
rapportée. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  (M.  d'Argout)  est  chargé,  etc. 


31  JUiN=  i'**  JtriLLBT  i833.  —  Ordonnance  dm 
Roi  qui  repartît  entre  les  dëpartemens  du 
royaume  le  montant  de  la  contribution  supplé" 
mentaire  établie  pour  i833  sur  1rs  bois  d«s 
communes  et  des  ëtablissemens  publics.  (IX, 
Bull.  O.,  i'<sect.,  CCXXXV,  n.  4,867.) 

Louî.^-Philippe ,  etc. 

Vu  l'article  106  du  Code  forestier , 
portant  que ,  pour  indemniser  le  Gou- 
vernement des  frais  d'administration  des 
bois  dos  commîmes  et  établissemens  pu- 
blics, il  sera  ajoute  annuellement,  à  la 
contribution  foncière  établie  sur  ces  bois, 
une  somme  équivalente  à  ces  frais,  et 


(1)  ^ojr.  tome  32  ,  page  364- 

U)  Celle  ordonnance  est  contresignée  par  M.  Hiim»nn. 

33.   —   i"^  Partie. 
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que  le  montant  de  cette  tomme,  régU 
chaque  année  par  la  loi  des  finances, 
sera  réparti  au  centime  le  franc  de  la- 
dite ronlribution  et  perçu  de.  la  même 
manière  ; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  a4  3'^ni  i833 
(budget  des  recettes)  •  qui  fixe  à  un  million 
dix  mille  deux  cents  francs  (i  ,oio,aoo  fr.) 
le  montant  de  la  somme  à  ajouter  pour 
i833  à  la  contribution  foDcièr«  établie 
sur  les  bois  dont  il  s'agit,  et  port^  qat 
cette  somme  sera  répartie  par  une  or- 
donnance royale  entre  les  différens  dé- 
partemens  du  royaume,  etc. 

Art.  l«^  La  somme  d'un  million  dix 
mille  deux  cents  francs ,  montant  de  la 
contribution  supplémentaire  établie  pour 
i833  sur  les  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publics ,  est  répartie  entre 
les  différens  départemens  du  royaume , 
conformément  au  tableau  ci-après ,  sa- 
voir : 

Ain,  i3,oi3fr.,  Ai^ne,  7,333  fr,;  Al- 
lier, 5Q4^-f  Alpes  (Basses),  ifOsS  fr.; 
Alpes  (Hautes),  8,6 1 3  fr. ;  Ardèche  , 
!2,i6i  fr.;  Ardennes,  3a,o34  fr.;  Ariége, 
a,iao  fr^  Aube,  aQ,46i  fr.,  Aude,  984  fr.; 
Aveyron,  1,668  (r.;  Bouches- du-nhÀne, 
1,^634  fr. ;  Calvados,  4^7  ^r.;  Cantal, 
3,10a  fr.;  Charente,  76  tr.;  Charente- 
Inférieure,  ao8  fr.;  Cher,  3,403  fr. ; 
Corrëse,  117  fr.;  Côte-d'Or,  73,542  fr.; 
Creuze,  383  fr.  ;  Doubs,  49«4^^  ^r*» 
Drame,  6,01 3  fr.;  Eure,  756  fr. ;  Eure- 
et-Loir,  ao4  fr. ;  Gard,  ia,63i  fr.;  Ga- 
ronne(Haute),  Q,o5i  fr.;  Gers,  i,354frô 
-Gironde,  3^8  (r.;  Hérault,  5,78a  fr.; 
Ilte-et-Vilnme,  43  fr.;  Indre,  519  fr. ; 
'Indre-et-Loire,  ai  £r.;  Isère,  9,a5'7  fr.; 
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Jura, 49,66a fr.;  Landes,  a,S3o 
et- Cher  ,  1,896  fr.  ;  Loire  ^  63 1  f 
(Haute),  5a  1  fr.,  Loire-Inférieur 
Loiret,  6aa  fr.;  Lot-et-Garonne, 
Lozère,  54  fr.;  Maine-et-Loire 
Manche,    5ifr.  ;    Marne,    17, 
Marne  (Haute),  64,33o  fr.  ;  M 
338  fr.;  Mèurlhe,   48,o3a  fr.; 
io3,7aafr.  ;  Moselle, 5a,  11 6  fr. 
i8,348fr.;Nord,  a,6a5  fr.;  Oise, 
Orne,  44^  f»*.;  Pas-de-Calais,  ; 
Puy-de-Dôme,   1,60a    fr.  ;    ] 
(Basses),  8,34a  fr.  ;  Pyrénées  ( 
0,367  ^''•î  Pyrénées- Orientales, 
nhin  (Bas),  5a,93o  fr.  ;    Rhin 
77,a44  fr.;  Rhône,  aa  fr.;  Saôn 
re,  19,884  fr.  ;  Saône  (Haute),  8 
Sarthe ,   a97  fr.  ;   Seine ,  56  f r 
Inférieure,  773  fr.  ;  Seine -et- 
3,545  fr.;  Seine- et-Oise  ,  i,oa7 
vres  (Deux) ,   1  a4  fr.  ;  Somme , 
Tarn,  1,436  fr.;Tarn-et-Garonii 
Var  ,    4,044  f»*'  ;    Vaucluse ,    a 
Vienne ,  173  fr.  ;  Vienne  (Haut* 
Vosges,  54,735  fr,\  Yonne  ,  3 
Total,   1,010, aoofr. 

a.  Les  degrèvemens  accordés 
imposition  seront  prélèves  sur  1 
des  rôles. 

3.  Notre  ministre  des  finances 
mnnn)  est  chargé,  etc. 


18  ivnr=  i"*"  lOTLLKT  i833.  —  Loi 
traction  primaire  (i).  (IX,  BuU.  C 

Titre  I'^  De  l'instruclion  primaire 

objet. 

Art.    icr.   L'instruction    prirr 
éléineiilaire  ou  supéiieure. 


(  I  )  Présentation  k  U  Chambre  des  dépalés  le 
3  janvier  (^Lm.  du  3)  ;  rapport  par  M.  Renouard 
le  4  mars  (Mon.  da  5);  discussion  les  3o  avril 
et  i""  mai  (Mon.  des  i**  et  a)  ;  adoption  le  3 
(Mon.  du  4)i  )i  ta  majorité  de  a49  vuix  conlre  7. 

Présrniation  2t  la  Qiambre  des  pairs  le  6  mai 
(Mon.  du  7);  rapport  jsar  M.  Cousin  le  ai  mai 
(Mun.  du  22)  ;  discussion  les  a5,  s;  {Mon.  des  a6, 
28)  ;  adoption  le  28  (Mon.  du  29),  ^  la  majorité 
de  1 1 4  voix  contre  4« 

Heiour  )  la  Chambre  des  députés  le  i'**  juin 
(Mon.  du  2)  ;  rapport  par  M.  Dumoa  le  1 2  (Mon. 
du  i3);  discussion  les  1 4  et  17  (Mon.  des  i5  et 
]8);  adoption  le  18  (Mon.  da  ig),  à  la  majorité 
de  219  voix  contre  57. 

Retour  it  la  Chambre  des  pair»  le  ao  juin 
(Mon.  du  21);  rapport  par  M.  Cousin;  «lisons- 
non,  adoption  le  22  (Mon.  du  23),  à  la  majorité 
de  86  voix  conlre  11. 

f^ojr.  ConslilQiinn  du  3  septembre  17QI,  titre 
i****;  lois  des  I2  décembre  1793,  3a  vendémia're 


an  2,  7  brumaire  an  2,  9  brumaire  an 
maire  an  3,  8  pluviôse  an  2,  3o  plnvio 
brumaire  an  5  ,  3  branuire  an  4*  tit 
floréal  an  10  ;  ordonnances  des  29  féi 
a  ao&t  i8ao,  a;  février  1821,  tit.  7;  8 
tit.  5  et  6;  21  avril  i8a8,  tome  a8, 
rapport  au  Roi  do  21  avril  1828,  et  cû 
7  mai  1828,  lome  28  ,  a^  partie,  pag 
loi  du  21  mars  i832,  art.  i4;  ordonna 
juillet  i833.  Plnsieurs  circulaires  mi 
ont  été  publiées  pour  l'exécution  de  I. 
notamment  relies  du  16  juillet  i833 
novembre  i833.  A7>/.  2*^  partie,  à  leui 
Depuis  la  révolution  de  i83o ,  nai 
tion  très-rapide  a  été  imprimée  en  I 
progrès  de  l'instruction  primaire.  Sur 
communes  de  France,  i4i33o  étaient 
dépourvues  d'écoles;  2,791  commune 
en  étaient  privées  en  i833.  Le  nombre 
a  été  dans  Thiver  de  1829  de  969,340 
lui  de  1 83 2,  de  i,2uo,7i5;  dans  l'étf 


EODIS-PniLIPPK    |cr.   —  ^8  JUIK    iK3X  aio 

istructîoa primaire éléincntaîrecom-  calcul,   le  syalèint   lëgal    d«»   poids  cl 

néc«naircinenl  riiutrnclîoo  mo-  mesures. 

i  religieuse (^i), la  lecture,  l'écrilurp,  L^instructîon  primire  supérieure  cuni- 

îmeiis  de  la  langue  françÂ^e  et  dn  prend    D^cessairement ,   en   outro  ,    les 


,539;  dans  celui  de  i832,  de  696,208. 
«écoles  norauile*  prinuiivs  exûlaieul  m 
t  qaaranleoiepl  en  iSia.Les  budjiets  sous 
oraUon  uni  donné  ât  l'înstruLiioo  primaire 
fr.  jusqu'en  i8s8,  époque  3i  laquelle  l'ai- 

I  fol  portée  ^  ioo.ooo  fr.  Dans  lea  précé- 
idgets,  <m  a  ailoiié  un  million. 

II  remarquer  que  la  loi  arluelle  ne  ron- 
icuae  dîspositinn  sur  Us  écoles  des  filles  ; 
stre  a  déclaré  qu'il  n'arail  pu  recueillir 
i«iu  nécessaires  pour  prcsenler  une  lui  à 
rd  :  le  projel  cunlenail  ce|>endant  une  dis- 

I  par  laquelle  l<*s  conârils  muniripaux 
avtoriai^s  à  créer  des  écoles  de  filles;  il  y 

II  d'ailleurs  que  les  dispu'itions  «ie  la  lui 
!  seraient  ap^ilicables  X  ces  écolrs  :  un  a 
larquer  avec  raison  qu'une  foule  de  dis- 
une  pourraient  être  appliquées  aux  écu- 
ilîea,  nolainmenl  Cflle  «le  l'art,  i***,  qui 
t  lei  objets  de  l'enseignement.  En  consc- 
!,  l'article  a  été  supprimé,  et  dès  lors,  com- 

lail   remarquer  M.  Vivien  ,  les  principes 

IX  sur   l'instruction  primaire  se  trouvent 

Blet  les  dispositions  de  la  loi,  ei  pour  ce  qui 

le  les  filles,  la  lé^slalion  actuelle  subsiste 

ce  qui  n*a  pas  reçu  d'innovation  dan»  les 

précédens.  La  chambre  a  approuvé,  en 

«MM,  oui,  c^tsi  juste,  l'explication  de  M. 

ieaaéa  demandé  it,  dans  les  communes,  où 
pat  d*insltlutrice  pour  les  filles,  rinslilu- 
arra,  selon  Tusage  établi,  recevoir  les  gar- 
I  les61les  sous  la  condition  de  les  recevoir., 
■  cela  se  pratique ,  dans. un  local  séparé. 
ninistre  a  répondu  :  Il  n'y  aura  rien  de 
1.  L'administration  veillera  \  ce  que  l'usage 
énère  pas  en  abas{  mais  jusqu'il  ce  qu*une 
ion  spéciale  soit  intenrenue  punr  les  écoles 
!S,  Tasage  dont  parle  M.  Senne  subsistera, 
kvaâl  demandé  qu'on  rorniât  Ac%  écoles  d*a- 
Cetle  proposition  a  été  rejciée  ;  mais  le 
-e  a  déclaré  que  les  adultes  pourraient  en- 
ns  les  écoles  primaires. 

Lloslraclion  religieuse,  ad-ilM.Renouard, 
ieor,  se  mêle,  comme  U  morale,  aux  plus 
I  paroles  qu'on  adresse  à  l'enfance.  Nous 
s  luos  le  succès  des  écoles.  Réfléchisses  si 
rens  seraient  appelés  par  un  attrait  bien 
it  II  y  envoyer  leurs  enfans,  après  qu'il  au- 
f  «rfIGciellement  déclaré  par  la  loi  que  les 
tferilures,  que  le  catéchisme,  que  Thit- 
icrée  ne  pourraient  plus  y  élre  adoptés 
•  lÎTres  de  lecture ,  car,  pour  peu  qu'on 
à  te  montrer  conséquent,  il  est  inévitable 
josque-lfc ,  si  l*on  interdit  aux  institu- 
le  s'immiscer  dans  Tinslruclion  religieuse. 
-bien  qu'une  partie  considérable  de  la  pu- 
»n ,  nue  par  un  sentiment  digne  de  nos 
Is,  ncnlerait  loin  de  nus  écoles  ,  si ,  sans 
k  l'éiat  des  mœurs  et  brisant  de  longues 
des^  nous  ne  permettions  aux  parana  d'y 


reironTer  aucun  de  ces  liens  auxquels  une  lon- 
gue vénération  s'allache,  si  l'on  n'y  redisait  ja- 
mais qnelqucs-unes  de  ces  prièro  et  de  ces  le- 
çons que  les  pères  et  les  nieras  ont  cux-iuèmrs 
cntendoes  daus  leur  enfance,  et  qu'ils  se  rej;ar- 
deraienl  conune  coupables  de  ne  pas  mettre  au- 
dessus  de  tous  les  autres  ensc-ignemens.  Personne 
n'ira  sans  do atè  jusqu'il  prétendre  que  l'on  puisse 
interdira  rinsirur.lî'in  religieuse  dan»  les  écoles 
primaires  prirées.  Il  est  facile  de  ctiraprrndre 
quelle  redoutable  concurrence  et  quelle  défaveur 
s  élèveraient  conUe  les  école.«  publiques  dans  les- 
quelles celte  même  insiruclinn  serait  prohibçe. 
Charger  les  instituteurs  primaires  d'un  enseigne- 
ment religieux,  ce  n'est  pas  contrarier  l'ensei- 
gnement dogmatique  du  ministre  du  culte,  ni  en- 
vahir sur  les  exercices  religieux  d'aucune  nature. 
L'instruction  religieuse ,  qui  se  complétera  dans 
les  exercices  de  piété  propres  k  chaque  culte  ou 
à  chaque  communion,  repose  d'aburd  sur  de» 
notions  générales  dont  aucun  scrupule  ne  peut 
s'uiTenser ,  et-  sans  lesquelles  ,  dans  les  temple.i 
comme  hors  des  temples,  il  n'y  aurait  aucune 
langue  raisonnable  \  parler  )i  des  enfans.  La  di- 
rection des  pratiques  religieuses  demeure  exclu- 
sivement réservée  auxminisirès  de  chaque  culte 
qui  conservent  ainsi  le  droit,  soit  de  compléter, 
soit  de  rectifier  renseignement,  pour  le  mettre 
en  accord  avec  le  degré  particulier  d'instruction 
que  les  divers  exercices  pieux  peuvent  exiger  ; 
mais  la  partie  morale ,  la  partie  historique  de 
l'inslruelion  religieuse  forment  une  des  branches 
essentielles  de  tout  enseignement  civil,  sans  pour 
cela  demeurer  aucunement  étrangères  à  Tensei- 
pement  ecclésiastique.  Le  vceu  des  pères  de  fa- 
milles, dit  l'art,  a,  sera  toujours  consulté  et  suivi 
en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  en- 
fans k  l'instruction  religieuse.  Celte  garantie  suf- 
fit pour  qu'aucune  conscience  ne  soit  alarmée 
et  pour  que  nul  n'eniraine  les  enfans  dans  une 
direction  que  les  parens  désapprouveraient  • 

J'ai  d&  recueillir  cas  explications  également 
claires  et  justes,  en  ce  qu'elles  désignent  bien  ce 
qu'on  doit  entendre  par  l'expression  instruction 
religieuse,  et  qu'elles  posent  neilenient  les  limites 
qui  séparent  l'enseignement  de  l'instituteur,  et 
celui  des  minisires  du  culte. 

fifl  Salverle  a  demandé  qu*un  ajoutai  :  Us  no- 
tions des  droits  et  des  dcsfoirs  politi^fues.  M.  le  rap- 
porteur a  pensé  que  l'instruction  morale  embras- 
sait nécessairement  Veuseignement  des  droits  et 
des  de\foirs  politiques  ;  mais  d'un  autre  cdté  on  a 
soutenu  qu'il  serait  diificile  et  pent-éire  dange- 
reux d'imposer,  aux  maîtres  l'obligation  d'un  pa- 
reil enseignement  ;  que  l'âge  des  enfans  auxquels 
il  serait  présenté  les  mettrait  d'ailleurs  hnrs  d'étal 
d'en  profiter;  qu'il  y  avait  enfin  une  grande  dif- 
ficulté à  rédiger  un  petit  catéchisme  à  l'usage  dei 
écoles  primaires ,  à  la  fois ,  exact ,  peu  étendu , 
étranger  à  tout  esprit  de  parti.  L'amendemant  a 
été  rejeté. 
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vk'inens  de  la  géométrie  et  ses  applica- 
tions  usuelles ,    spécialement   le    ilessio 


le  chant,  les  clémcns  cli>  rhistoire  et 
(le  la  géographie ,  et  surtout  de  L'hisloîre 
et  de  la  géoeraphie  de  la  France  (i). 

Selon  les  besoins  et  les  ressources  dts 
localités,  l'ioslruction  primaire  pourra 
recevoir  les  développemens  qui  seront 
jugés  convenables  (a), 

a.  Le  vœu  des  pères  de  fanoiiUe  sera 
toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui  con- 
rerne  la  participation  de  leurs  en&ns  à 
rinstruction  religieuse  (3). 

3.  L'instruction  primaire  est  ou  privée 
ou  publique. 

TiTBS  II.  Des   écoles  primaires  privées. 

4.  Tout  individu  âgé  de  dii-huit  ans 
accomplis  pourra  exercer  la  profession 
d'instituteur  primaire,  et  diriger  tout 
établissement  quelconque  d^inslniction 
primaire ,  sans  autres  conditions  que  de 
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présenter  préalablement  au  maire  de  la 
commune  où  il  voudra  tenir  école, 

io  Un  brevet  de  capacité  obtenu, 
après  examen,  scion  le  degré  de  Técole 
qu^il  veut  établir  ; 

a"  Un  certificat  constatant  que  l'im- 
pétrant  est  digne ,  par  sa  moralité ,  de 
se  livrer  à  renseignement.  Ce  certificat 
sera  délivré ,  sur  Tattcstation  de^  trois 
conseillers  municipaux,  par  le  maire  de 
la  commnne  ou  de  diacune  des  commu- 
nes où  il  aura  résidé  depuis  trois  ans  (4). 

5.  Sont  incapables  de  tenir  école:  ^ 
1»  Les  condamnes  à  des  peines  afflic- 

tivcs  ou  infamantes  ; 

a»  Les  condamnés  pour  vol ,  escro' 
qucrie,  banqueroute,  abus  de  confiance 
ou  attentat  aux  mœurs,  et  les  individus 
qui  auront  été  privés  par  jugement  de 
tout  ou  partie  des  droits  de  famille  men- 
tionnés aux  paragraphes  5  et  6  de  lar- 
ticle  4*  <lu  Code  pénal; 

3»  Les  individus  inteniits  en  exéculioo 
de  Tarticle  7  de  la  prési-ntc  loi  (5).  < 

6.  Quiconque   aura  ouvert  une  école 


(1)  L^inslr action  primaire  sapérieure  a  e'té 
considérée  par  le  ministère  el  par  les  cliambres 
comme  destinée  k  combler  la  lacune  qui  existe 
entre  Pinslruction  primaire  élémentaire  et  Tins- 
tmclion  secondaire  qui  se  donne ,  toit  dans  les 
instiiulions  et  pensions  privées,  soit  dans  les  col- 
léges  de  l'Etat. 

(a)  Ces  développemens  pourront  être  donnés 
tant  k  rinstruction  primaire  élémentaire  ,  qu*a 
rinstruction  primaire  supérieure.  Cela  a  été  bien 
«niendu.   Mais  pourrait -on   faire    entrer   dans 
Tune  on  Taulre  l'enseignement  do  grec  on  du 
latin  ?   M.  Taillandier  avait   réclamé   cette   fa- 
culté pour  1rs  institnteurs  piivés;  M.  le  ministre 
de  rinstruction  publique  a  répondu:  «Le  pro- 
jet actuel  a  pour  objet  uniquement  l'instruction 
primaire;   les   études    clas»iques   n'y   sont    pas 
comprises.  C'est  une  idée  généralement  adoptée 
aujourd  Imi   que  de  faibles  études  classiques , 
qu'un  mauvaifl  ensei{;nement  du  grec  et  du  latin 
n'ont  pas  d'utilité.  Le  projet  de  loi  actuel  a  pour 
objet  de  restreindre  plutdt  que  de  répandre  ce 
mauvais  en&eigneiiient  classique.  Ce  serait  aller 
contre  Tesprit  du  projet ,  aussi  je  repousse  l'a- 
mendement de  M.  Taillandier.  » 

M.  Taillandier  a  répondu  :  «  J'admets  que  les 
instituteurs  primaires  des  écoles  pultliques  ne 
puissent  enseigner  que  ce  qu'on  veut;  mais  les 
instituteurs  des  écoles  privées  doivent  pouvoir 
enseigner  les  langues  anciennes ,  ou  il  n'y  a  pas 
de  liberté  d'enseignement.  » 

L'amendement  a  été  rejeté.  Faul-il  en  con- 
rlure  que  les  insliluteiirs  privés  ne  pourront  en- 
seigner les  langues  anciennes?  La  proliibition  ne 
s*  irouve  pas  forniellemenl  écrite  dans  la  loi; 
mais  le  rejet  de  ramendemenl  suppose  qu'elle 
sUil  dans  rinlenlioii  dt  la  Clumbre.  D'aillenrs, 


puisqu'on  exige  un  certificat  de  capacité,  îl  ctl 
naturel  de  conclure  que  les  institalenra  pablies 
un  privés  ne  pourront  ensrigner  qne  les  ehoici 
pour  lesquelles  leur  capacité  sera  constatée. 

(3)  f^oy.  notes  sur  l'arîide  i*f. 

(4)  Le  certificat  de  moralité  doit  csqMnna 
formellement  que  l'impilrant  est  digne  de  se  li- 
vrer )i  l'enseignement.  Il  doit  justifier  d'âne  mo- 
ralité relative  ,  et  l'on  conçoit  Ir^-bien  que  b 
moralité  qui  serait  suffisante  pour  le  remplaçant 
d'un  jeune  soldat  pourrait  ne  pas  paraître  asica 
parfaite  pour  l'institntfur. 

M.  Laurence  demandait  que  l'instiluteor  fît 
assujéti  3i  la  prestation  de  serment  ;  mais  IL  le 
ministre  de  l'instruction  publique  a  lait  remar- 
quer que  le  serment  est  exigé  par  Varticle  la 
pour  Tinsiituteur  primaire  d'une  école  publique; 
que  quand  il  s'agit  d'écoles  privées  qui  ne  re- 
çoivent aucun  secours  ni  des  communes,  ni  de 
l'Elat ,  qui  n'ont  enfin  aucun  caraelère  pubBc , 
il  n'y  a  pas  lieu  d'exi^^rr  le  serment,  pas  plu 
que  pour  toute  antre  profession. 

M.  Roger  a  demandé  si ,  dans  l'intention  da 
projet,  l'article  4  s'appliquait  aux  instituteurs  ac- 
tuellement en  fonctions? 

M.  le  ministre  a  répondu  :  «  C'est  un  article 
qui  s'applique  aux  instituteurs  à  venir.  ■ 
yojr.  cependant  les  n(»les  sur  l'art.  16. 
(5)  M.  Taillandier  a  demandé  que  l'individ* 
privé  des  droits  de  citoyen  ,  aux  termes  de  la 
ronstitution  de  Tan  8  ,  pour  fait  de  domesticité, 
fût  inrapable  d'ouvrir  une  école  primaire. 

M.  le  minisire  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  que  d'é- 
rMJtrs  privées;  qu'il  ne  croyait  pas  convenable 
d'étendre  les  restrirlions  ;  que  la  précaution  de 
la  loi  est  d'exiger  des  brevets  de  capacité  et  des 
certificats  de    moralité.  Quand   ces  condition»i 
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îre  en  coolravention  à  Tarticle  5  i 
ifl  avoir  tatisfait  aux  conditions  pr es- 
par Tarticle  4  ^^  1^  présente  loi, 
poursuivi  devant  le  tribunal  eor~ 
une]  du  Jieu  dil  délit,  et  condamne 
amende  de  cinquante  à  deux  cents 
:  l*écoIe  sera  fermée. 
cas  de  récidive,  le  délinquant  sera 
mné  à  un  emprisonnement  de  i5 
jours  et  à  une  amende  de  cent  à 
i  cents  francs  (i). 
Tout  instituteur  privé ,  sur  la  de- 
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mande  du  comité  mentionné  dans  Par- 
ticle  iç)  de  la  présente  loi,  ou  sur  In 
poursuite  d^office  du  ministère  public  , 
pourra  être  trnduit.pour  cause  aincon- 
Juite  ou  d'immoralité  (a),  devant  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement ,  et  être 
interdit  de  Texprcice  de  sa  profession  k 
temps  ou  à  toujours  (3). 

Le  tribunal  entendra  Jes  parties  et  sta- 
tuera sommairement  en  chambre  du  con- 
seil (£),  n  en  sera  de  même  sur  Tiipncl , 

i  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de 


qui 


jonlé  ,  sont  remplies  en  matière  privée,  la 

îoil  pas  s'enqaërir  davaniage.  >• 

le  Schonen  a  demandé  pourquoi  Ift  com- 

I  avait  supprimé  la  disposition  qui  rendait 
aies  de  tenir  école  les  individus  interdits, 
^menl  ,  de  la  jouis&ance  det  droits  civils  ? 

II  compris  dans  une  disposition  qui  est 
as,  a  dît  M.  le  président.  M.  de  Schonen 
te  en  disant  qu'il  y  avait  aussi  des  inlerdic- 
jndiciaires.  Mais  M.  la  président  a  fait  re- 
ler  que  si  on  est  iiilerdii  pour  cause  de 
ce  ,  on  ne  sera  pas  nommé  instituteur  par 
re. 

Pour  aatisfaire  aux  conditions  prescrites  i 
e  4«  il  ne  suffit  pas  d'obtenir  le  brevet  de 
lé  et  le  ceitificat  de  moralité,  il  faut  en 
les  préienter  an  maire  de  la  commune. 
Tatout  a  proposé  un  amendement  ainsi 
:  «  ToBle  association  qui  se  propose  de 
r  des  instituteurs  et  des  institutions  prî- 
I,  devra  être  autorisée  par  une  ordiœnance 
rendae  sur  l'avis  des  conseils  municipaux 
I  conseils  généraux ,  et  insérée  an  Bnlletîn 
>îs.  ••  Cette  proposition  a  éfé  rejetée  comme 
ire  ^  la  liberté  d'enseignement  et  )i  l'es- 
assocîalîon. 

e  droit  commun  ,  a  dit  M.  le  ministre  de 
action  publique,  suffit  pour  atteindre  le 
re  se  propose  l*amendement.  Dans  Tétat  ac- 
e  la  législation,  toutes  les  fois  qa^une  as- 
on  s*éIabHl  et  vent  fonder  des  écoles  ou 
aire  genre  d'établissement ,  elle  est  obUgée 
nmnniqaer  ses  statuts  et  d'obtenir  une  an- 
ion.  Sans  doute,  il  peut  y  avoir  des  associa- 
inconnnes,  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
rrir  et  de  surveiller  ;  mais  toutes  les  asso- 
is connues  ont  rempli  ces  formalités  et  ob- 
es  autorisations;  et  s'il  s'en  présentait  de 
les,  elles  seraient  soumises  aux  mêmes 
îles.  Mais  l'article  irait  plus  loin  que  l'in- 
I  de  l'honorable  préopînant.  Il  arrive  con- 
ement ,  et  vous  le  savez  tous ,  que  dans  une 
i!  se  forme  une  association  locale  pour 
une  école  ;  je  crois  qu'il  serait  trop  res- 
de  la  liberté  d'enseignement  d'exiger  une 
lance  royale  pour  fonder  cette  école  ;  elle 
tnmise  aux  formalités  exigées  dans  les  cas 
kuz;  elle  présentera  on  instituteur  qui  aura 
1  on  brerel  de  capacité  et  de  moralité ,  et 
i  sera  fondée.  Ces  utiles  réunions  locales , 
ont  pas  de  caractère  général ,  n'ont  d'autre 
le  de  fonder  des  écoles  :  il  ne  faut  pas  les 


soumettre  ï  des  formalités  extraordinaires  et  exi* 
ger  l'autorisation.  >• 

(2)  M.  Aroux  proposait  d'ajouter  :  ou  de  t'oies 
de  fait  r^fétées  contre  les  élèits.  M.  de  Monlcuin 
exprimait  la  même  pensée  en  demandant  qu  on 
insérât  ces  mots  :  ou  de  l'iolemces.  M.  le  rappor- 
teur a  répondu  que  la  disposition  était  inutile  ; 
que  les  sévices  envers  les  enfans  sont  compris 
dans  les  causes  générales  d'inconduite  on  d'im<* 
moralité. 

(3)  M.  de  Podenas  a  prétendu  qu'il  y  avait 
antiaomie  entre  les  dispositions  des  articles  5  et 
7  ,  en  ce  que  le  premier  déclare  incapables  de 
tenir  école  ceux  qui  sont  interdits  en  verin  de 
l'art.  7,  ce  qui  est  une  exclusion  formelle  et  ab- 
solue ;  tandis  que  l'art.  7  suppose  qu  une  inter- 
diction temporaire  pourra  être  prononcée.  M.  le 
rapporteur  et  M.  le  président  ont  répondn  qae 
les  deux  articles  devaient  être  inlerprélés  l'on  par 
l'antre  ;  el  que,  lorsqu'aux  termes  de  l'art.  7, 1  in- 
terdiction h  temps  aura  été  prononcée ,  l'incapa- 
cité établie  par  l'a  ri.  5  ne  sera  que  temporaire. 
J'ai  cru  devoir  recueillir  cette  explication ,  puis- 
qu'elle a  été  donnée;  mais  il  est  évident  que  les 
deux  articles  n'avaient  rien  de  conindictuire,  et 
peuvent  se  concilier  très-facilement. 

(4)  M.  Laurence  avait  proposé  on  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «  liéanmoins ,  si  les  parties 
intéressées  le  requièrent,  les  témoins  pourront  être 
entendus  devant  le  juge-de-paix  de  leur  domi- 
cile. »  Celte  disposition  avait  poar  but  de  rendre 
moins  considérables  les  frais.  M.  le  président  a 
fait  remarquer  qu'après  le  droit  commun,  le 
tribunal  peut  toujours  adresser  nn«  commission 
rogaloire  au  juge-de-paix.  M.  Laurence  a  per- 
sisté )i  soutenir  que  cela  n'est  pas  possiUe  en  ma- 
tière civile  ;  que  du  moins  cela  n'est  praticable 
qu'autant  que  les  témoins  sont  domiciliés  hors 
du  ressort  du  tribunal;  qu'enfin  si  cela  pouvait 
avoir  lieu  en  matière  ordinaire,  ce  n'était  point 
admis  en  matière  sommaire. 

M.  le  président  a  répondu:  ••  Les  juges  ont  ^ 
cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire ,  non  pa» 
seulement  en  malière  civile  ordinaire,  mais  en- 
core en  matière  sommaire  et  en  matière  discipli- 
naire. » 

M.  Gillon  a  également  déclaré  que  la  dfspoii- 
lion  était  inutile;  que  cela  résultait  du  droit 
commun.  •«  Elle  ne  pourrait  avoir  de  fondement, 
a-t-il  ajouté ,  qu'autant  que  l'esprit  de  la  loi  se- 
rait de  repousser  l'application  des  règles  habi- 
tuelles de  la  procédure  ;  mais  si  tel  élail  son  es- 
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div  jours,  à  compter  du  jour  de  la  no- 
tilîcatîon  du  jugement ,  et  qui ,  en  aucun 
cas,  ne  sera  suspensif  (i). 

Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites 

3ui  pourraient   avoir  lieu  pour  crimes , 
élits   ou  contraventions  prévus   par  les 
lois. 

Titre  III.  Des  écoles  primaires  publiques. 

8.  Les  écoles  primaires  publiques  sont 
celles  qu'entretiennent,  eu  tout  ou  en 
partie  ,  les  communes ,  les  départemens 
ou  l'Etat  (a). 

9.  Toute  commune  est  ttînue,  soit  par 
elle-même  ,  soit  en  se  réunissant  à  une 
ou  plusieurs  communes  voi.sines  ,  d'en- 
tretenir «au  moins  une  école  primaire 
élémentaire. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  lo- 
cales le  permettraient,  le  ministre  de 
r instruction  publique  pourra,  après  avoir 
entendu  le  conseil  municipal,  autoriser, 
à  titre  d'écoles  communales,  des  écoles 
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plus   particulièrement    affectéei 
des  cultes  reconnus  par  l'Ëtat  ( 

10.  Les  communes  chefs-lieu i 
partement,  et. celtes  dont  la  po 
excède  six  mille  amés ,  devront 
outre  une  école  primaire  super' 

11.  Tout  département  sera  tci 
tretonir  une  école  normale  p 
soit  par  lui-même ,  soit  en  se  n 
à  un  ou  plusieurs  départemens 

Les  conseils  généraux  délibère 
les  moyens  d'assurer  Tentretien 
les  normales  primaire5.  Ils  déli 
c'galement  sur  la  réunion  de 
départemens  pour  Pentretien  d*i 
école  normale.  Cette  réunion  d 
autorisée  par  ordonnance  royal 

la.  Il  sera  fourni  à  tout  ii 
communal  : 

i»  Un  local  convenablement 
tant    pour   lui   ser>'ir  d'habitat 
pour  recevoir  les  élèves  ; 

30  Un  traitement  iixe,  qui  n 
être  moindre  de  deux  cents  in 


prit f - ramendement  ne  suffirait  pas;  car  il  e&t 
bien  d' autres  nsaf^s  de  procédure  qu'il  serait 
indispensable  d'écrire  dans  notre  ici.  Je  ne  veux 
en  citer  qu'on  seul.  Le  tribunal ,  en  déléguant  à 
»B  Joge-de-paix  le  devoir  d'entendre  leslémoins, 
peat  décider  que- le  procès-verbal  d'enquéle  ne 
Mra  pas  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ; 
mais^ qu'il,  sera  envoyé^  an  greffe  du  tribunal. 
Ceries,  il  es(  bien  souhaitable  que  celle  faculié 
soit  mise  k  profit  it  l'égard  des  instituteurs  qui 
aoroni  le  malheur  d'èire  accusés;  car  si  le  gref- 
fier de  la  jiutice  de  paixT^gArdiil  la  minute  dn 
procès-verbal  d'enquête,  et  qu'il  en  délivrât  une 
expédition  pour  être  placée^sous  les  yeux  du 
tribunal,  les  frais  de  celle  expédition  absorbe- 
raient un  mois  tout  entier  du  iraitemeni  de  l'ins- 
tîluteor;  mais  nous  ne  voulons  point  rédiger  un 
CfOde  de  procédure  à  Tus^ge  de  l'université.  Tout 
ce  qu'il  y  a  d'économique  d.-ins  nus  principes  de 
procédure  pour  les  frais,  et  tout  ce  qu'il  y  a 
d'allégeant  pour  la  recherche  de  la  vérité ,  le  tri- 
bunal sentira  le  besoin  de  l'adopter.  Il  se  souvien- 
dra qu'il  est  appelé  à  prononcer,  moins  comme 
corps  de  judicature  ,  que  counue^conseil  de  père 
de  famille ,  comme  juré ,  en  un  mot.  Aussi  tout 
ce  qu'il  croira  bon  et  convenable  ,  en  toute  oc- 
casion et  sous  tous  les  rapports,  ilje  pourra.  " 

On  comprend  combien  il  est^utile  que  les  ma- 
gistrats soient  pént'trés  des  intentions  que  ces 
explications  révèlent. 

(i)  Plusieurs  députés  ont  faitVemarquer  qu'en 
matière  pénale  ,  l'appel  est  toujours  suspensif. 

M.  Vivien  a  répondu'qu'en  maiière  de  disci- 
pline l'appel  n'est  pas  suspensif;  qu'ainsi  toutes 
les  mesures  qni  '.sont  prises  par  les  cours  royales 
ou  les  tribiuunx  de  première  instance  contre  les 
magistrats  sont  exécatoires  nonobstant  appel. 

(a)  Peut-on  considérer  comme  écoles  publi- 
ques cellci  qui  sont  fondées  par  des  assuciations. 


lorsque  les  communes  y  envoient  dea 
paient  une  rétribution?  M.  le  nninisti 
truciion  publique  a  reconnu  que  c' 
écoles  privées;  mais  on  a  demandé  si 
serraient  leur  caractère  d'écoles  pi 
qu'elle*  étaient  subventionnées  par  le 
la  commune  ,  qui  donne  à  l'institut) 
indemnité  ou  une  subvention. 

M.  le  ministre  a  répondu  :  «  Quan 
rounes  prennent  sur  leurs  fonds  poui 
l'école ,  elle  perd  son  caractère  priv^ 
éc'tie  publique.  » 

Touiefi  is,  et  dans  la  discussion  an 
quelque  chose  de  contraire  ^  cette  opi 
avoir  été  consacré.  M.  de  Falguen 
«  Je  connais  beaucoup  de  localités  oi 
privées,  à  l'aide  de  quelques  setuur 
de  grands  ser^'iceg.  Je  demande  si  c 
pourront  être  continués;  car  s'ils  nef 
l'être,  mon  amendement  est  nécessa: 
amendement  consistait  à  permettre  qu 
des  secours  aux  éro!es  privées).  M.  I 
de  l'instruction  publique  a  répondu  : 
e^t  évident  qu'une  école  privée  rend  d- 
elle  reçoit  quelquefois  des  secours.  L< 
loi  ayant  pour  ubjt-t  d'assurer  Téta 
d'écoles  publiques ,  les  secours  donnés 
privées  s'affaibliront  S  mesure  que 
publiqmes  s'établiront  ;  mais  là  où  une 
vée  rend  ser^'icc,  cl  où  il  n'existe; 
publique  ,  elle  reçoit  des  secours.   » 

Ainsi  ,  la  subvention  ,  l'indemnité 
une  école  privée  par  le  conseil  muni 
Gouvernement    la   converlit  eu  écol 
Mais  les  secours,  sans  doute  lemporaii 
dés  à  une   école  ,  n*en   changeront 
ractère. 

(3)  Le  ministre  peut   paiement  ai 
écoles  mixtes. 
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:oIe    primaire  élëmentaire ,  et  de 
cents  francs  pour  une  école  pri- 
mpéricure. 

K  défaut  de  fondations,  donations 
:s  ,  qui  assuretit  un  local  et  un 
lent,  cx>nforménient  à  l'article  pri^- 
j  le  conseil  municipal  délibérera 
moyens  d'y  pourvoir. 
»s  d'insuffisance  des  revenus  or- 
s  pour  rétablissement  des  écoles 
res  communales  élémentaires  et 
sures ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
imposition  spéciale,  votée  par  le 
municipal ,  ou  ,  à  défaut  du  vole 
conseil ,  établie  par  ordonnance 
.  Cette  imposition ,  qui  devra  être 
^e  chaque  année  par  la  loi  de 
ss  y  ne  pourra  excéder  trois  ccn- 
idditionnels  au  principal  des  con- 
vas  foncière  ,  personnelle  et  mo- 

•(|ue  des  communes  n'auront  pu  , 
okfment  ,  soit  par  la  réunion  de 
nrs  d'entre  elles,  procurer  un  local 
urer  le  traitement  au  moyen  de 
contribution  de  trois  centimes,  il 
burvu  aux  dépenses  reconnues  né- 
'es  à  l'instruction  primaire  ,  et , 
I  d^insufHsance  des  fonds  départe- 
ux  y  par  une  imposition  spéciale , 
par  le  conseil  général  du  dépar* 
t,  ou  y  à    défaut    du   vote    de    ce 
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conseil  y  établie  par  ordonnance  royale. 
Cette  imposition ,  qui  devra  être  auto* 
risée  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, ne  pourra  excéder  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux  com- 
munes et  aux  déparlemens  ne  suffisent 
pas  aux  besoins  de  l'instruction  primaire, 
le  ministre  de  i'instnirlîon  publique  y 
pourvoira  au  moyen  d'une  subvention 
prélevée  sur  le  crédit  qui  sera  porté 
annuellement  pour  l'instruction  primaire 
au  budget  de  l'Etat. 

Chaque  année,  il  sera  annexé,  à  la 
proposition  du  budget,  un  rapport  dé- 
taillé sur  l'emploi  des  fonds  alloués  pour 
l'année  piécédente  (i). 

i4'  En  sus  du  traitement  fixe,  Tinsli- 
tulour  conimtmal  recevra  une  rétribu- 
tion mensuelle ,  dont  le  taux  sera  réglé 
pnr  le  conseil  municipal,  et  qui  sera 
perçue  dans  la  même  forme  et  selon  les 
mêmes  règles  que  les  contributions  pu- 
bliques directes.  Le  rôle  en  sera  recou- 
vrable ,  mois  par  mois,  sur  un  état  des 
élèves  certifié  par  l'instituteur,  visé  par 
le  maire,  et  rendu  exécutoire  par  le 
sous-préfet  (a). 

Le  recouvrement  de  la  rétribution  ne 
donnera  lieu  qu'au  remboursement  des 
frais  par  la  commune ,  sans  aucune  re- 


3n  lisait  dans  le  projet  de  loi  :  par  le  bud- 
:édenL  M.  Duchâlel  a  fait  reinarqaer  qae 
tosifion  ne  pourrait  être  ezëcalf'e ,  en  ce 
.orsqn'nn  budget  est  pre'senlë ,  Texe'culîon 
Igel  précèdent  commence  à  peine  :  et  l'on 
sa  proposition,  dit:  pour  Vannée  précé' 

On  s*est  élevë  contre  cette  disposition. 
npin  a  fait  remarquer  que  souvent  des 
I,  qaî  ne  peuvent  payer  en  argent  l'înslila- 
!  leurs  enfans,  s'acquiileut  ent-ers  Ini  par 
slalîons  en  nature ,  en  lui  donnant  du  h\é , 
ules  ,  des  œufs,  ou  quelques  journées  de 
Piatiears  députes  ont  soutenu,  au  con- 
que le  sy^lême  adopté  pour  le  recouvre- 
e  la  réiribuilun  de  Tinslitaleur,  déjà  en 
ïn  Belftique ,  en  Hollande  et  en  Allema- 
DBvaît  seul  assurer  son  paiement;  qu'en 
.  les  insiituteurs  étaient  mal  payés  ;  qu'on 
r  doona'l  ni  argent,  ni  poules,  ni  œufs; 
arplus,  la  loi  n'élevait  pas  une  prohibition 
i  contre  les  arrangemen.s  enire  Tinstitulenr 
parens  qui  voudraient  se  libérer  par  des 
ions  en  nature. 

e  ministre  de  l'instruction,  Ini-méme,  a  dit 
in  ne  s^oppos-til  )i  des  arrangemens  partîcu- 
ilaîs  M.  Gillon  a  provoqué  une  explication 
xitive.  «  M.  le  ministre ,  a-t-il  dit ,  a  dé- 
qne  le  rôle  dressé  par  l'in&lifdteur  et  le 
n'empêchait   pa»    l^s    arran«i;emen»   entre 


l'insfiluieur  et  les  pères  de  fanuUle.  Cependant 
le  texte  de  projet  est  absolu,  et  sa  valeur 
grammaticale  ne  simffra  pas  l'explication  don- 
née par  M.  le  ministre.  Vidons  cette  question 
iei,  et  ne  renvoyons  |ias  au  ministre  le  soin 
de  la  résoudre  dans  des  circnlaires-  Je  l'in- 
terpelle :  Ma  pensée  est  que  le  père  de  famille  ne 
peut  ,  en  recevant  quittance  de  l'inilitutenr, 
échapper  k  l'action  dn  percepteur,  parce  que 
c'est  au  percepteur  que  le  père  de  famille  doit 
payer.  Il  en  est  ici  comme  en  toute  autre  espèce 
d'impAts  ;  c'est  la  même  rigueur.  Telle  me  paraît 
être  la  loi.  Je  prie  M.  le  ministre  de  n'apprendre 
si  rinlelligi'nce  que  j'ai  de  la  loi  est  exacte  ;  car, 
encore  une  fois ,  il  faut  que  nous  sachions  ce 
qu'entend  la  lo*.  que  nous  allons  voler.  » 

M.  le  minisire  a  répondu  :  •«  Tentends  parfai- 
tement ,  comme  le  préopinant ,  qne  l'article  doit 
être  pris  dans  sa  pureté  grammaticale  ;  que  le 
rAle  sera  exécutoire.  Je  dis  seulement  qu*il  peut 
arriver  que  des  parens,  qui  ne  se  voyant  pas  en 
c'iat  lie  payer  en  argent  la  rétribution,  n'envei^ 
raient  pas  leurs  enfans  ^iTéroIe  ;  et  qui  par  con- 
séquent ne  seraient  pas  portés  sur  les  rôles,  pour- 
raient cependant  faire  un  accommodement  pour 
quelques  boisseaux  de  blé ,  ou  telle  autre  denrée , 
et  donner  les  premiers  élémens  d'instruction  à 
leurs  enfans.  Voila  dans  quel  sens  j'ai  entendu 
l'article.   ■• 
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-?i':uai.    Le  montant  de  la  retenue  sen 
~iac*i  m  compte  ouvert  au  trésor   royai 

:  :r  !i  s  caisses  (J*épargne  et  Je  prév^yun- 
'o  il,;  les  întérâls  de  ces  fonds  seront 
dpilailstfs  tous  les  six  mois.  Le  produit 
'.otal  de  la  retenue  exercée  sur  chaque 
::5liluleur  lui  sera  rendu  à  rëpncjue  ou 
-e  retirera,  ft ,  en  cas  de  décès  dans 
.'c^rrcicc   de  .^es   fonctions,  k  sa  veuve 

u  j  ?es  héritiers  (3). 

D3n3  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
^i..M:{é  aucune  .<>ubventiun  sur  les  fondi 
iu  i*Et;:t,  a  cette  caisse  dVpargne  et  de 
rrs^ovance:  mais  elle  pourra,  dans  les 

orme«  i-t  «elou  les  règles  prescrites  pour 

"i     <ah'.i$seniens  d^utilité  publique  ,  re- 

i.r  >ies  duns  et   legs   dont    Pemploi, 

;  -ic-i'aut  de    iii.^positionj    des   donatenn 

u  l'.s  testateur^,  sera  réglé  par  lecoa- 

.   N..I  :îe  pourra  être  nommé  insli- 

.ir:!*  com::ii]:!al ,    s'il    ne    remplit  les 

'Mi.i'.ins   >I«j    rapacité   et    de   moralité 

''*^c'!ic<'    VU'  l'article  4   de  la  présente 

1  .    -.u    *".i   ^e    trouve    dans    un  des  cas 

Mfviis  par  Tarlicle  5  (4\ 
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idns  c«  ras ,  le  conseil-général  réglera  l'enipioi 
•ie  ce  i<r:r« .  (:'e»t-à-dire ,  en  liera  la  répariitioo 
-nure  les  .n.*!  tuteurs.  Il  nous  a  paru  que  (a  loi 
11*  .-ouT^iit  réjer  d'avance  et  d'une  manière  gé- 
ttrra.e  l'emplii  ties  dnns  et  leg«  ain*î  versés  ï  b 
CJ-MC  •]  épargnes,  et  qu'il  fallait  laisser  cet  en- 
.'  oi  à  la  ▼arieté  des  dis|>o.i<iuns  que  le  conseil" 
gênerai  'ugera.'t  convenable  de  prendre. 

(«t  0.1  a  proposé  de  S'iumetire  tons  lesiailf- 
tuleurs  brevetés  avant  i83o  à  la  confirmation  du 
C'-^n^e  Is  municipaux  et  )i  l'obtention  d'un  ccrtifi*^..^ 
cit  d'aptitude  i  l'enseignement  par  les  coojIC 
u'arromiissruienl. 

>I.    le   ministre    de    rinstruction   pnbliqae 
c«*ml}a(tn  cette  disposition ,  qui  jetterait  toni 
:wt':iiicars  dans  l'inquiétude  ;  mais  M.  le 
•lent  a  fait  remarquer  que  U  question  était 
;>le!ie  .   et  voici    comment    il  a  cru  deviVc 
poser  : 

•  Entend-on  que  tout  instituteur  aclael 
en  e.\ercice,  avec  le  ^enre  de  connaissance^. 
conq:iis  dont  on  s'est  ronlenté  jusqu'ici  ^ 
avantages  quelconques  qu'on  aurait  altacVv.  -w?^]^ 
fiim-lions,  restera  cependant  l'instituteur  ^.^j^j 

s'appliquen>nt  nécessairement  et  de  plcr    ^^ndc«l 
tous  les  avantages  que  la  loi  actuelle  a« 

M.  le  ministre  a  dit  :  ••  Toutes  les  c 
qui  déclareront  qu'elles  veulent  fonder 
sein  une  école  pulilique  contracteront  1' 
de  donner  300  francs  h  leur  inslilnieiB> 
sont  contentes  de  leur  instituteur  actue  2 
maintiendront  ;  si  elles  n'en  sont  pas  c? 
elles  en   prendront  un  autre.  Il  ne  s'a 
r«>n(irnier  IVlat  actuel  des  instituteurs. 
je  nie  suis  oppose  ,  c'est  à  ce  qu'on  iic» 
inililuleiirs  aciuellenieni  exisians  l'obl^ 


LOUIS-PHILIPPE    l«^ 

.  Des  antoritës  préposées  à  Tinstruc- 
tion  primaire. 

y  aura  près  de  chaque  école 
lale  un  comité  local  de  surveil- 
>mposé  du  maire  ou  adjoint, 
t  ;  du  curé(i)  ou  pasleur,  et  d'un 
leurs  habitans  notahles  désignés 
omité  d'arrondissement. 

les  communes  dont  la  popula- 

ré partie  entre  différens  cultes 
s  par  TEtat,  le  curé  ou  le  plus 
des  curés,  et  un  des  ministres 
m  des  autres  cultes  désignés  par 
sîstoîre  ,  feront  partie  du  comité 
lal  de  surveillance, 
urs  écoles  de  la  même  commune 
t  être  réunies  sous  la  surveillance 
e  comité. 

u'en  vertu  de  rarlîcle  9  ,  plu- 
Dmmunes  se  seront  réunies  pour 
tr  une  école ,  le  comité  d'arron- 
al  désignera,  dans  chaque  com- 
un  ou  plusieurs  habitans  nota- 
iT  faire  partie  du  comité.  Le 
le  chacune  des  communes  fera 
£  partie  du  comité, 
e  rapport  du  comité  d'arrondis- 

!e  ministre  de  l'instruction  pu- 
tourra  dissoudre  un  comité  local 
eillance  et  le  remplacer  par  un 
spécial ,  dans  lequel  personne  ne 
inpris  de  droit  (2). 

l  sera  formé  dans  chaque  arron- 
înt  de  sous-préfecture  un  comité 
iment  chargé  de  surveiller  etd^en- 
er  l'instruction  primaire, 
ninistre  de  l'instruction  publique 
i ,  suivant  la  population  et  les  bé- 
dés locahtés,  établir  dans  le  même 
dément  plusieurs  comités  ,  dont 
teminera  la  circonscription  par 
<B  isolés  ou  agglomérés. 
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19.  Sont  membres  du  comité  d'arron- 
dissement :  M  r 

Le  maire  du  chef  Irett  ou  le  plus  an- 
cien des  maires  du  chef-lieu  de  la  cir- 
conscription ; 

Le  juge -de -paix  ou  le  plus  ancien 
des  juges^de-paix  de  la  circonscription; 

Le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés 
de  la  circonscription  ; 

Un  ministre  de  chacun  des  autres 
cultes  reconnus  par  la  loi,  qui  exercera 
dans  la  circonscription  (3),  et  qui  aura 
été  désigné  comme  il  est  dit  au  second 
paragraphe  de  l'article  17  ; 

Un  proviseur,  principal  de  collège , 
professeur ,  régent  ,  chef  d'institution  , 
ou  maître  de  pension ,  déMgné  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  lors- 
qu'il existera  des  collèges  ,  institutions 
ou  pensions  dans  la  circonscription  du 
comité  ; 

Un  instituteur  primaire,  résidant  dans 
la  circonscription  du  comité ,  et  désigne 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Trois  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement ou  habitans  notables  désignés 
par  ledit  conseil  ; 

Les  membres  du  conseil  général  du 
département  qui  auront  leur  domicile 
réel  dans  la  circonscription  du  comité. 

Le  préfet  préside  ,  de  droit ,  tous  les 
comités  du    département ,    et   le    sous- 

Îiréfet  tous  ceux  de  l'arrondissement  ; 
e  procureur  du  Roi  est  membre,  d« 
droit ,  de  tous  les  comités  de  l'arron- 
dissement. 

Le  comité  choisît  tous  les  ans  son 
vice- président  et  son  secrétaire;  il  peut 
prendre  celui-ci  hors  de  son  sein.  Le 
secrétaire  ,  lorsqu'il  est  choisi  hors  du 
comité ,  en  devient  membre  par  sa  no- 
mination. 

ao.  Les  comités  s'assembleront  au  moins 
une  fois  par  mois.  Ils  pourront  être  con- 


teiiOQveaax  examens  el  de  se  pourvoir  de 
P*  brevels.  » 

*  président ,  M.  Vivien  et  M.  Laurence 
^^  de  nouvelles  explications  «'ans  le 
*•"  M.  Laurence  a  tres-ntMlement  donnai 
**  *ie  la  difficulté  en  dîsanl  :  La  t:apacitr 
**^9xr  ne  peut  plus  élrc  mise  en  question  ; 
^  ^  ^investiture, 
'^*«8  sur  l'art.  4- 

?**  le  ))remier  vote  de  la  Chambre  des 
5^  curé  ne  faisait  point  de  droit  partie 
-  *Ocal;  il  pouvait  seulement  y  ^Ire  ap- 
'^'^C  tout  autre  liabilanl  nolabli^.  La 
■  ^^spairsa  cru  devoir  convertir  on  drot 
^Vrcs  la  Chambre  doj  de'pul«>s  n'élail 

'   ■  ^ire  Parlir, 


qu'une  simple  faculté.  Une  vive  et  longue  discus- 
sion &ti\  engagée  sur  ce  point ,  qui  peut-èlre  n'a- 
vait pas  toule  l'iinporlance  que  les  deux  opi- 
nions opposées  paraibS-^ient  y  ailacher. 

(2)  L'on  a  proposé  de  soumettre  à  la  formalité 
du  serment,  les  meitibres  du  comité.  Celle  pro- 
position a  été  écartée. 

(3)  Qui  exercera^  et  non  pas  comme  on  avait 
d:l  d'abord,  qui  rL'sid,:ra.  On  a  ex^iqué qu'il  y  a 
des  pasteurs  qui  vont  ^  vingt  lieues  de  leur  do- 
micile ,  qui  desservent  plusieurs  églises,  et  qui, 
s-i  Ton  eiil  êxi^é  la  résidence  dans  la  circonscrip- 
tion ,  n'aurairni  pu  fa-re  partie  d'un  comité, 
«ians  la  circonscription  duquel  ils  exercent  «c> 
pendnnt  leurs  fun^.tions. 


**• 
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'  voquës  extraordinairement  sur  la  de- 
mande  d*un  d^Jl^ué  du  ministre  :  ce 
délégué  assistera  i  la  délibération  (i). 

Les  comités  ne  pourront  délibérer  s*il 
ii*y  a  au  moins  cinq  membres  présens 
pour  les  comités  d^arrondissemeut ,  et 
trois  pour  les  comités  communaux  ;  en 
cas  de  partage ,  le  président  aura  voix 
prépondérante. 

Les  fonctions  des  notables  qui  font 
partie  des  comités  dureront  trois  ans; 
ils  seront  indéfiniment  rééligibles. 

SI.  Le  comité  communal  a  inspection 
sur  les  écoles  publiques  ou  privées  de 
la  commune.  Il  veille  à  la  salubrité  des 
écoles  et  au  maintien  de  la  discipline  , 
sans  préjudice  des  attributions  du  maire 
«n  matière  de  police  municipale. 

II  s*assure  qu^il  a  été  pourvu  à  l'en- 
seignement gratuit  des  enfans  pauvres. 

H  arrête  un  état  des  enfans  qui  ne 
reçoivent  Piostruction  primaire  ni  à  do- 
micile, ni  dans  les  écoles  privées  ou 
publiques. 

11  fait  connaître  au  comité  d^arrondîs- 
sèment  les  divers  besoins  de  la  commune 
gous  le  rapport  de  Tinstruction  primaire. 

En  cas  d^urgence  ,  et  sur  la  plainte 
du  comité  communal  ,  le  maire  peut 
ordonner  provisoirement  que  Tinstitu- 
leur  sera  suspendu  de  ses  fonctions ,  à 
la  cbarge  de  rendre  compte  ,  dans  les 
ràgt  •  quatre  heures  ,  au  comité  d'ar- 


rondissement f  de   cette  suipe 
Jes  motifs  qui  Font  détermine 

Le  conseil  municipal  préseï 
mité  d'arrondissement  les  cand 
les  écoles  publiques,  après  avo 
blement  pris  l'avis  du  comité  c 

22.  Le  comité  d'arrondisse: 
pecte,  et  au  besoin  fait  insp 
des  délégués  pris  parmi  ses  mi 
bors  de  son  sein,  toutes  les  é 
maires  de  son  ressort.  Lorsqt 
légués  ont  été  choisis  par  lu 
sott  sein ,  ils  ont  droit  d^assii 
séances  avec  voii  délibérative. 

Lorsqu'il  le  )uge  nécessaire 
plusieurs  écoles  de  la  même 
sous  la  surveillance  du   mèmi 
ainsi  qu^il  a  été  prescrit  à  l'a 

II  envoie  chaque  année  au 
RU  ministre  de  rinstrnction 
l'état  de  situation  de  toutes 
primaires  du  ressort. 

Il  donne  son  avis  sur  les  sec 
encouragemens  à  accorder  à  l'i 
primaire. 

Il  provoque  les  réformes  e1 
liorations  nécessaires  (i). 

Il  nomme  les  instituteurs  C( 
sur  la  présentation  du  conseil 
procède  à  leur  installation , 
leur  serment. 

Les  instituteurs  coramunac 
être  institués  par  le  ministre 
truclion  publique  (3). 


(i  )  Le  r**!^'  hotmail  U  présidence  au  «lél«|iaé. 
La  Gliambre  des  dépolés  a  cra  devoir  lai  donner 
Matemenl  le  droit  d^assistaoct. 

(a)  M.  de  Sade  avait  proposé  an  amendemeni 
ainsi  eosfn  :  «  Le  comité  est  chargé  de  la  direc- 
tion de  ces  écoles  ;  it  a  en  coaséquence  le  droit 
At  faire  tau»  tes  ré^emevsqnll  jngera  nécessaires 
ponr  la  disci))liiie  et  renseifCBemenl.  Il  statuera 
définitiTement  sur  la  nécessité  de  la  rénniun  de 
pinsieurs  coounancs  pour  l'entretien  d  une  sente 
école  pcîmaire,  ainsi  qne  s«r  tontes  les  contesta- 
tions qni  poorraient  s*é!cTer  reîaiirement  à  cet 
étabKsâctnt  entre  tes  coaim-anes  aimi  réiinics-  » 

Otte  pr-i^osition  a  «lé  rejetée  en  ce  qa  etie 
donnerait  à  chaque  roouté  t.*  'oavoîr  d'or^an;- 
rensci^Kuaeal  priina-re  dans  sa  circ«Hucrip- 
I,  d'nnc  aaa  ère  spé^ia'.-  ;  qn'siiui  .1  d\  aa- 
rak  n*  confonu  t<>  dans  l«s  iacIbod?s  eR:p!oye«s, 
■i  p4^«5t£MÛié  your  le  p>>jvoir  rentrai  d'exercer 
mflnsnce. 


4i)   Le  xntaisire  ponrra.t-iI  rcfnfcr  Tins^tn- 
m1  Saas  dnale«  car  sms  cela  ce  serait  nne 
et  înntâe  foraulité  ;  mats  il  a  été  exptâqné 
%ue  ce  »*csl  qae  dans  les  ca»  hrc»^arcs  ot»  des 
seraient  portée»  i*cr;rc  «n  choix  (ait  par 
«Mnité  d'anoMdôse .:»:.'  .  «..  'il  j  aurait  !jta 


de  la  part  dn  minisire ,  nos  pas  de 
nomination,  mais  de  suspendre  V> 
de  prendre  alors  des  renseignemens 

On  avait  demandé  qne  la  nominal 
titotenr  psr  le  cemiié  fnl  détniiive , 
qne  rinstilntion  fnt  do^ée  par  le 
cette  occasion ,   on  a  adressé   an 
qnt^ion  de  san>tr  si,  lorsqu'on  ins 
suspendu  on  destitué  de  tes  foncti< 
cédé,  l'exécution  provisoire  sera  a 
nominations  faites  par  le  comité. 

M.  le  ministre  de  rinstruclion  p« 
pondu  :  -  Il  ne  peut  y  avoir  de  véri 
tère  conféré  à  Tinstituleur ,  et  il  m 
définitivement  en  fonetions  qne  ion 
;^crment.  Après  cela  «  lursqull  fandr 
noaverie  école  «  il  m'y  aura  aucun  ia 
re  que  ccHa  ouverture  soit  retardé 
Jours  ou  trots  semaines.  Quand  il 
contraire,  de  la  fuhsfîtnlion  d'une 
autre,  l'ancien  i«sdtntti  restera  c 
inaqu  a  ce  que  le  nnovcau  soit  non 
de  décès  ,  le  nanul  imtilniem^  exe 
«»trenBcal  ;  fécttle  ne  sera  pas  fef  m> 
mais  il  n'aura  le  caract<^e  définitif 
9  aiva  pr^  semeol.  > 


touis-ranippi  i«^. 

b3.  En  cas  de  Dép;lî|;ence  habituelle , 
ou  de  faute  grave  de  rinstîluteur  com- 
munal ,  le  comité  d*arroDdissemeot  ou 
d*olïîce  ,  oa  sur  la  plainte  adressée  par 
le  coniitë  communal,  mande  rinstîtnteiir 
inculpé  ;  après  Tavoir  entendu  ou  dû- 
ment appelé,  il  le  réprimande  ou  le 
tuspcnd  pour  nn  mois  avec  ou  sans  pri- 
vation de  traitement,  ou  même  le  ré- 
voque de  SCS  fonctions. 

L'instituteur  frappé  d'une  révocation 
pourra  se  pourvoir  aevant  le  ministre  de 
rlnstruction  publique,  en  conseil  royal  (  i). 
Ce  pourvoi  devra  être  formé  dans  le 
^lal  d*un  mois,  à  partir  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  du  comité ,  de  la- 
quelle notification  il  sera  dressé  procès- 
verbal  pcr  le  maire  de  la  commune. 
Toutefois  y  la  décision  du  comité  est 
aéculoîre  par  provision. 

Pendant  la  suspennion  de  Tinstiluleur, 
iOB  traitement ,  s'il  en  est  privé ,  sera 
bîssé  h  la  disposition  du  conseil  muni- 
cipal, pour  être  alloué ,  s'il  y  a  lieu  ,  à 
un  instituteur  remplaçant  (a). 

a4.  Les  dispositions  de  l'article  7  de 
la  présente  loi ,  relatives  aux  instituteurs 
privés ,  sont  applicables  aux  instituteurs 
communaux. 

a5.  Il  y  aura  dans  chaque  départe- 
ment une  ou  plusieurs  commissions  d'ins- 
truction primaire,  chargées  d'examiner 
tous  les  aspirans  aux  brevets  de  rapacité, 
loit  pour  l'instruction  primaire  élémen- 
tùre ,  soit  pour  l'instg^on  primaire 
nipérieure ,   et   qui    délieront    lesdits 

Wevets  sous  l'autorité  du   minisire.  Ces 

commissions  seront  également  chargées 
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de  faire  les  examens  d'cntiée  et  de  sor- 
tie des  élèves  de  l'école  normale  pri- 
maire (3). 

Les  membres  de  ces  rommtssions  se- 
ront nommés  par  le  ministre  de  Tins- 
trurlinn  publique. 

Les  examens  auront  1i<-u  pnltiiqucment 
et  à  lies  époques  détei  minées  par  le 
ministre  de  l'instniction  publique. 


s8  jnx=  i'*"  jL'iiJ.KT  1^33.  —  Loi  qni  ouvro 
des  rrt^dits  au  profit  des  rn-ancirrs  et  pen- 
sionnaires de  l'ancienne  lisie  rivile,  et  des 
condamnés  poar  causes  polilîqnfji  sons  la 
restauration  (4)-  (IX,  Bail.  CV,  n**  23;.) 

A  ri.  i*"".  Il  est  ouvert  an  ministre  des 
fmanres  un  nouveau  ci  édît  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  pour  conti- 
nuer le  paiement  de  crux  des  créanciers 
de  l'ancienne  liste  civile  dont  les  titres 
auraient  été  vérifies  et  reconnus  K'gili- 
me9j  sans  préjudice  du  recours  de  l'État 
contre  qui  de  droit  (5). 

a.  Les  liquidateurs  provisoires  de  l'an- 
cienne liste  civile  sont  autorisés  à  faire 
le  recouvrement  des  valeurs  actives  de 
la  liquidation. 

3.  Un  crédit  de  sept  cent  cinquante 
mille  francs  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  pour  être  distribué  ,  savoir  : 
fo  deux  cent  vingt  mille  francs  aux  con- 
damnés pour  causes  politiques  sous  la 
restauration  ;.ao  cinq  cent  trente  mille 
franr^«t  aux  pensionnaires  de  l'.nncienne 
liste  rivile  les  plus  nécessiteux ,  et  sur 
la  présentation  d'un  certificat  d'indl{;ence 
délivre  par  le  maire  ,  vérifié  et  Ic^galisé 
par  le  sous  préfet. 


(1)  Oa  a  demande  la  foppvessioii  des  mots 
a  €ÊmsgU  royal ,  en  c«  qa'iU  paraiasaient  consa- 
Mi  te  maintien  de  celle  Inslilulion.  Ils  ont  é\é 
•••■•WM  eoimne  offranfr  une  garantie  à  i'inslilu- 
^^«^^d'aiUeors  bien  entendu  que  la  question 
■c*')     ••••itiiei  du  conseil  royal  restait  entière ,  et 
»*         V*!?*  •■"•neane  façon  pr<^jagée  par  la  rédaction 
••  t  Wiele. 

v^-f     ^''  £*  ^^  remarqaerque  si  la  décision  n' 
y^xi'*    Py^fcée,  si  rinstiloteor  est  renvoyé  à  1 


est 

r<*'  Ff'  mZ^"  *V^*<^  *i'  di<posé  de  son  Iraiteraeni, 

\oci^'\  1»  Ç*Î*J"*  **"  restitué. 

,dr»  '''  «Tli  •'*°***"  *  répondu  :  «  La  suspension  aura 

I  -rrr  ^p '■coorénient  pour  lui;  il  perd  nécessarre- 

rde<  ^  ^    ***.^>i>ement  pendant  le  temps  qu'il  a  cf  ssé 

i«  *f  ÛHli  **  fonction».  ■ 

ine  ^  fcJîiJr      **»*»'«,  interpellé  par  M.  Roger,  a 

'  **   l  SaL'**  "*  ^'•'**»  délivré  par  une  commis- 

«o.Ti*  ^  ^  iîÎL'*  ^^f'*™*"*»  »«»'•  valable  pour  toule 

^^^^^  ■  UVPlL*^*  ^^  *^  ^*^  P*'  même  question. 

^•'^  ^'i  knai  U^"^  ^  '^'^'  ^  ^<^I>^«*  <t  de  Bel- 

uf  <^  iéntia!?**''  ^^^'**  ^^  *'^f  P"*^  ^"  consi- 
^  1*  aa  (Mos.  du  si  )  ;.  diaeasaiea  le  ^ 


juin  (Mon.  du  q)  ;  .-iiloption  le  ifî  (Mon.  du  16), 
à  la  majorité  de  iSf»  voix  contre  7). 

Envoi  à  la  Chambre  des  pairx  le  \(\  (Mon.  dn 
20);  rapport  par  M.  Alleiit,  diiiruf.>ion  ,  adop- 
tion le  ai  (Mon.  du  22),  X  la  majorité  de  go 
voix  contre  8. 

(5)  Une  loi  du  i5  ntars  i8'>i  (rnj.  tome  3i, 
p.  117)  a  ouvert  un  crédit  pro\isoiie  de  3  mil- 
lions au  ministre  des  finances  pour  .servir  au 
paiement  des  créanciers  de  l'ancienne  li^te  civile. 
Dans  les  notes  sur  celle  loi,  j'ai  inftiqn<^  son  vé- 
rilab!e  esprit  ;  j'ai  fait  remarquer  qu'elle  laissait 
entière  la  qne.'iion  de  savoir  t\  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile  devait  être  mise  ^  la  charge 
de  l'Etat. 

D'un  antre  côté,  l'article  3  de  la  loi  dn  10  avril 
i83a  (  1.  33f  p.  187)  dispose  que  les  biens  roen- 
bles  et  immeubles  acquis  et  possédés  par  Char- 
les X  pendant  son  règne ,  et  qui  suDt  confiés  k 
l'administration  pVovi.<(oire  de  l'ancienne  dotation 
de  la  couronne,  cnniihueroni  dV're  ainsi  adrai- 
niitrés  jusqu'il  ce  qu'il  ail  él*^  «»atnr  sur  la  liqui- 
dation de  l'ancienne  lijte  rivile. 
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Dans  aucun  cas ,  le  secours  individuel 
accordé  à  d*anciens  pensionnaires  de  la 


liste   civile   ne    pourra    excéder    < 
cents  francs. 


EnGn,  la  loi  sur  la  dolalion  de  la  liste  civile  da 
roî  Louis-Philippe  (vo/.  t.  32,  p.  70  et  suivan- 
tes) a  compris  dans  la  dotation  des  objels  qui 
pouvaient  avoir  été  acquis  par  la  liste  civile  de 
Charles  X,  et  qui,  k  ce  titre,  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  le  gage  des  créanciers  de  celte 
liste  civile  ;  mais  une  disposition,  placée  à  la  (in 
de-  cett^  loi,  charge  la  couronne  de  payer  toutes 
les  dépendes  tant  du  matériel  que  du  personnel 
de  Tancienne  dolalion. 

Il  convenait  de  rappeler  ces  antécédens  pour 
bien  faire  saisir  la  discussion  qui  s*est  élevée  à 
l'occasion  de  la  loi  aciuelle. 

M.  de  Belleyme,  dégageant  la  question  de  liqui- 
dation de  toutes  les  diificnliés  dont  elle  parais- 
sait environnée ,  Ta  ramenée  à  des  termes  fort 
simples.  Il -a  fait  remarquer  que  Us  réclamations 
des  créanciers  fournisseurs  et  autres  étaient  fon- 
dées sur  le  droit  rigooreux  ;  que  ces  créanciers, 
selon  les  règles  du  droit  commun ,  avaient  pour 
gage  naturel  les  objels  livrés,  vendus,  fournis  ou 
confectionnés  par  eux  ;  qu'au  surplus,  Tactif  s'é- 
levant  à  19  millions,  et  le  passif  ne  devant  pas  , 
selon  l'évaluation  qui  av^it  été  faite,  excéder  17 
millions  ,  il  était  certain  que  toutes  les  dettes  se- 
raient acquittées  ;  «  mais ,  a>t-il  ajouté ,  s'il  s'agis- 
sait d'cAie  maison  particulière,  les  créanciers  por- 
teurs de  Jugemens  rendus  contre  les  liquidateurs 
les  mettraient  à  exécution  sur  les  biens  meubles 
et  Immeuble&;  il  ne  s'agirait  que  d'une  simple 
exécution  de  titres  exécutoires^  d'une  poursuite 
judiciaire  plutôt  que  d'une  mesure  lé^lalive. 

M  La  qualité  du  débiteur  ne  peut  changer  les 
principes  et  suspendre  l'exécution  des  jugemens; 
vons'avez  avec  raison,  par  la  loi  constitutive  de  la 
nouvelle  lisle  civile,  doté  la  couronne  on  donné  k 
l'Elat,  au  lieu  de  les  laisser  vendre  par  les  créan- 
ciers ,  des  immeubles  enclavés  ou  annexés  utile- 
ment aux  domaines  rie  la  liste  civile,  et  des  meu- 
bles «  collections  prt^'cieuscs  et  objets  d'arts  qui 
garnissent  les  musées  cl  les  châteaux  royaux,  et 
acquis  avec  les  revenus  de  l'ancienne  lisle  civile, 
et  vous  avez  ordonné  qu'il  serait  statué'  par  une 
.  loi  sur  sa  liquid.ition,  afin  de  l'environner  des  ga- 
ranties d'une  grande  publicité.  >• 

Cette  situation  k  l'égard  des  créanciers  ainsi  ex- 
posée, M.  de  Bclleyme  a  conclu  avec  raison  qu'a- 
journer la  liquidation,  ce  serait  refuser  justice. 
Quand  on  a  disposé  du  gage  ,  a-t-il  dit,  doit-on 
retarder  le  paiement?  Si  ces  créanciers  poursui- 
vaient judiciairement  contre  l'Elat  ou  le  domaine 
de  la  couronne ,  en  leur  qualité  de  tiers  déten- 
teurs ,  l'exercice  de  leurs  litres  exécutoires,  que 
répondre,  et  comment  arrêter  les  poursuites? 

Ces  réflexions  si  justes  et  si  bien  exprimées 
donnent  la  solution  d'une  difficulté  sur  laquelle 
j'ai  été  appelé  à  donner  mon  avis.  Un  créancier  de' 
la  liste  civile  me  demandait  si,  en  cas  d'insuffi- 
sance ties  autres  biens  composant  l'ancienne  liste 
civile  ,  il  n'avait  pas  le  droit  d'exercer  des  pour- 
'  suites  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  acquis 
par  l'ancienne  lisle  civile  et  compris  dans  la  do- 
tation de  la  nouvelle  ? 

Non ,  sans  doaie,  et  ce  créancier  ne  pourrait , 


par  exemple ,  saisir  ces  biens,  placés  pa 
du  2  mars  i832 ,  h  l'abri  de  toute  action  < 
mais  l'Hlal  ou  le  domaine  de  la  couronn 
responsable  de  leur  valeur  envers  le  ci 
dont  ils  étaient  le  gage. 

L'obstacle  à  l'exercice  de  l'action  de; 
ciers  a  cependant  élé  contesté.  M-  Jol 
tendu  que  de  ce  qu'il  a  été  dit  qu'il  sérail 
à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile 
loi  particulière ,  on  n'eu  pouvait  conc! 
les  créanciers  porteurs  de  jugemens  ne  p* 
les  exéculer.  Car,  a-t-il  ajouté,  dire  d 
loi  qu'on  se  propose  de  faire  plus  tard  u 
loi  pour  régler  une  liquidation  ,  ce  n^esi 
rêter  les  actions  ;  les  créanciers  ont  d 
que  la  loi  n'est  pas  faite  ,  tant  qu'e 
qu'anuoncée. 

Mais  ,  modifiant  lui-même  son  assert! 
dil  :  «  Si  dans  la  situation  des  choses  < 
qu'il  serait  malencontreux  que  les  ci 
poursuivissent  le  musée  égyptien  ou  d'aï 
jets  qui  peuvent  convenir  à  l'Elat 
couronne,  il  y  a  un  moyen,  c'est  £2e 
ter  d'abord  V article  qui  s* oppose  à  Toi 
créanciers.  » 

Ces  dernières  paroles  reconnaissent  doi 
tence  de  l'obstacle,  soit  qu'il  vienne  de 
qui  annonce  une  loi  destinée  à  régler 
de  liquidation,  soit  qu'il  naisse  de  l'at 
faite  à  la  nouvelle  dolalion  de  la  C 
d'objets  achetés  par  l'ancienne  liste  civil 
les  frappe  d'inaliénabililé.  (Art.  8  de  J 
a  mars  i832). 

M.  Laurence  et  M.  His  ont  élevé  de 
sur  la  question  de.savdir  si  réellement  d 
acquis  par  l'ancip^lpe  liste  civile  avaient  • 
pris  dans  la  dot^K^  de  la  nouvelle. 

M.  de  SchonéSV  fait  alors  l'hisloriq 
liquidation. 

Il  a  rappelé  que  le  conseil  des  minîstri 
aux  liquidateurs  ,  immédiatement  après 
mination  ,  une  instruction  portant  que  l< 
mens  échus  du  personnel,  pour  les  grand 
pour  les  petits  officiers,  seraient  payés, 
aux  fournisseurs ,  a-t-il  dit  ,  on  a  fait 
tinction   relativement   à  ce  qui  avait  é1 
pour  les  immeubles  composant  la  dolati' 
couronne  ;  et  comme  la  dotation  de  la  c 
était  toujours  là  ,  toutes  les  dépenses  fai 
cet  obj^t  ont  dû  être  payées,  tant  pour  le 
nel  que  pour   le  matériel.  Mais  relative 
matériel   de    l'ancienne    liste  civile,  on 
qu'on  le  paierait  suivant  le  rang  privilég 
miné  par  le  Code  civil 

Est  arrivé  le  moment  de  doter  I9  royaut 
donner  une  liste  civile.  Alors  il  s'est  agi  ' 
si  les  objets  mobiliers  qui  garnissaient  1( 
ries,  les  musées  seraient  détachés;  ou  ( 
me  trompe ,  la  question  ne  fut  pas  eii 
elle  avait  été  résolue  en  fait  précédemn 
administrateur  provisoire  de  la  dotati< 
couronne  avait  élé  nommé  ;  il  s'était  mi 
session  provisoire  des  immeubles  'que  C 
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s  coiDmîssjons  nommées  par  le  Roi 
t  chargées  de  la  distribution  des 
les  ci-dessus  (i). 

Le  ministre  des  finances  présentera 
prochaîne  session  des  Chambres 
détaillé  des  paiemens  faits  en  vertu 
rticles  i^r  et  3  de  la  présente  loi. 
La  liste  des  personnes,  avec  la  quo- 
es  secours  accordés  en  vertu  de  la 
ite  loi  f  sera  distribuée  aux  Cham- 
I  la  prochaine  session. 


V  =  6  JUILLET  i833.  —  Loi  sur  les 
lUX  publics  à  continuer  ou  \  enlrepren- 
».   (IX,  Bull.  CVI,   n»  338.  ) 

.  icr.  Il  est  ouvert  au  ministre  du 
erce  et  des  travaux  publics  un 
de  dix- sept  millions  deux  cent 
ite  mille  francs ,  pour  être  appli- 
Tachèvement  des  monumens  de 
(Itale  dans  les  proportions  ci-après 
ninées  : 

Tare— de-triomphe  de 

oile 3)070,000^ 

réglise  de  la  Made- 

e a,6oo,ooo 

4j670,ooo 
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Heport,  ,  .  .  4iÇ70,ooo 

3o  Au  Panthéon i,4oo,ooo 

4®  Au  Muséum  d*histoîre  na- 
turelle   .     a,4oo,ooo 

5o  A  réglise  royale  de  Saint- 
Denis .  .     i,35o,ooo 

6°    A    Técole    royale    des 

Beaux-Arts 1,900,000 

70  A  PhAlel  du  quai  d'Orsay    3,45o,ooo 

80  Au  monument  de  la  Bas- 
tille         700,000 

90  A  la  Chambre  des  dé- 
putés          370,000 

100  A  rinstitut  des  Sourds- 
Muets i5o,ooo 

iio  Au  collège  de  France.        65o,ooo 

lao  Pour  le  pont  de  la  Con- 
corde et  le  placement  des 
obélisques  (3) 3oo,ooo 

Tolal.  .  .  .  i7,a4o»ooo 

a.  Il  sera  statué  ultérieurement ,  et 
par  une  loi  spéciale  ,  sur  les  dépenses 
de  reconstruction  de  la  Bibliotnèque 
royale  (4). 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  un  crédit 
de  quarante-quatre  millions,  pour  ache- 


chetés  et  do  mobilier  d'aris  qui  se  con> 
qai  ne  8*ase  pas ,  tels  que  diamans ,  la- 
,  statues,  choses  rares  et  antiques  qui 
ns  le  musée  égyptien.  Eh  bien  !  ces  objets 
t  de  fait  dans  la  dotation  de  la  couronne 
us  avez  vous-ix>ême  votée.  On  ne  s'est  pas 
de  faire  de  distin«lion.  Le  Roi  a  pris  pos- 
de  ces  mêmes  objets.  Ils  sont  portés  sdr 
eniaîres  dressés,  ou  qu'on  dresse  en  ce 
t.  I«e  Roi  en  a  la  possession.  Il  me  semble 
ible  ,  après  une  pareille  dotation ,  de  venir 
]ner  sur  son  existence ,  de  dire  qn*elle  n'a 

lieu ,  qu'elle  n'a  eu  lieu  que  d'une  ma- 
llëgale;  il  faut  l'accepter,  et  nécessaire- 
^sinte'resser  les  créanciers  de  la  liste  civile.  » 
tvaît  proposé  de  dire  créanciers  hypothé- 
\u  fmtmisseurs  ,  ou  bien  créanciers  en  rertu 
t  authentiques.  Toutes  ces  propositions  ont 
c  raison  repoussées.  Pourvu  que  la  créance 
!;itime  et  constatée ,  le  droit  au  paiement 
ain ,  sauf  la  préférence  due  aux  créanciers 
écaires  on  privilégiés. 
^ojr.  loi  du  i5  mars  i83i  et  du  23   dé- 

i83i,  tome  3t,  pai».  117  et  623). 
résen  talion  ^  la  Chambre  des  députés  le 
I  (Mon.  du  3o)  ;  rapport  par  M-  Berigny  le 
(Mon.  du  25);  discussion  les  3o,  3i  mai, 
juin  (Mon. des  3i  mai,  i**",  4,  5,  6  juin); 
tn  le  6  (Mon.  du  7),  ^  la  majorité  de  228 
nfre83. 

entation  )i  la  Chambre  des  Pairs  le  10  juin 
du  II);  rapport  pour  les  monumens  et 
par  M.  de  BaVanle  le  19  (  Mon.  du  26)  ; 
I  par  Mezy  pour  les  canaux  et  phares  le  1 9 


(Mon.  du  20)  ;  discussion,  adoption  le  aa  (Mon. 
du  23)  ,  )k  la  majorité  de  86  voix  contre  1 1. 

(3)  Dans  le  projet,  on  lisait  :  «  au  pont  de  la 
Concorde ,  au  rond-point  des  Champs-Elysées  ;  » 
mais  plusieurs  orateurs  et  notamment  M.  Dnpin 
ont  fait  remarquer  qu'une  loi  du  2  août  1828  avait 
fait  concession  ii  ville  de  Paris  des  Champs-Ely- 
sées et  de  la  Concorde ,  )i  la  condision  d'exécu- 
ter ^  ses  frais  dans  le  délai  de  cinq  années ,  pour 
2,3oo,ooo  francs  de  travaux  d'embellissement , 
qu*ainsi  la  ville  de  Paris  était  propriétaire;  qoe, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  exécuté  les  travaux ,  con- 
dition de  la  concession  qu'elle  avait  reçue,  il 
était  impossible  de  la  déposséder  ainsi,  sans  for- 
malités, sans  la  consulter. 

Ces  observations  ont  déterminé  la  chambre  X 
adopter  la  rédaction  actuelle  dans  laquelle  il  n'est 
plos  question  des  Champs-Elysées  et  de  la  place 
de  la  Concorde.  Ce  précédent  prouve  que  la  sim- 
ple inexécution  des  conditions  apposées  3i  une 
concession  de  propriété  faite  par  une  loi ,  n'em- 
porte pas  de  plein  droit  révocation  de  la  conces- 
sion ;  qu'il  faut  une  mise  en  demeure  et  une  dé- 
rision rendoe  en  connaissance  de  cause  qui  dé- 
clare la  concession  révoquée. 

(4)  On  avait  proposé  d'accorder  une  somme  de 
18  millions  pour  la  construction  de  la  galerie 
transversale  entre  le  Louvre  et  les  Tuileries,  à  la 
charge  par  la  liste  civile  d'achever  cette  galerie. 
On  a  fait  remarquer  que  cet  engageacnt  n'était 
pas  légaleteent  contracté  par  la  liste  jcivile  ;  il's'est 
élevtf  des  doutes  sar  la  convenance  'de  la  cons- 
truction projetée,  et  enfin  l'on  é  cr«  que  ce  de- 
vait être  l'objet  d'une  loi  spéciale. 


^ 
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-ver  les  Mraraux  de  canalisation  entrepris 
en  vertu  des  lois  des  5  août  1831  et  14 
août  182a. 

4.  Une  somme  de  quinze  millions  sera 
•consacrée  à  racbèvemenl  des  lacunes  des 
Toutes  royales  qtril  est  le  plus  urgent  de 
terminer. 

5.  Une  somme  de  deux  millions  sera 
consacrée  à  augmenter,  pendant  les  an- 
nées i833  et  1834 ,  le  fonds  d'entretien 
des  roules  royales. 

6.  Tl  sera  élabli  dans  les  départemcns 
de  rOuest  un  système  de  roules  sltaté- 
giques,  distinctes  des  routes  royales,  dé- 
partementales et  communales. 

Le  nombre  et  les  directions  de  ces 
routes  seront  successivement  arrêtés  par 
des  ordonnances  royales. 

7.  La  roule  de  Poitiers  à  Nantes  ,'dont 
les  travaux  sont  soldés  sur  des  fonds 
départementaux,  et  la  route  de  Saumur 
à -La  Rochelle,  dont  les  travaux  sont 
soldés  ^'partie  sur  des  fonds  départe- 
mentaux, partie  sur  des  fonds  du  trésor, 
seront  comprises  dans  le  système  des 
routes  stratégiques. 

ToutefoisT,  les  fonds  que  le  déparle- 
ment des  Deux-Sèvres  est  déjà  autorisé 
à  employer  aux  travaux  de  ces  roules 
par  les  lois  des  ag  novembre  i83o  et 
04  janvier  i83a  continueront  de  recevoir 
cette  destination. 

8.  Les  travaux  des  routes  stratégiques, 
en  ce  qui  concerne  les  occupations  per- 
manentes ou  temporaires  de  terrains  et 
bâtimens ,  seront  assimilés  aux  travaux 
militaires  et  régis  par  les  mêmes  lois. 

9.  Dès  qu'une  des  routes  stratégiques 
sera  terminée,  les  frais  d'entretien  se- 
ront supportés  concurremment  par  les 
communes,  les  départemens  et  le  trésor, 
dans  des  proportions  arrêtées  par  des 
réglemens  d'administration  publique  , 
rendus  après  avoir  entendu  les  conseils 
mimicipaux  et  les  conseils  généraux  des 
départemens. 

10.  Un  crédit  de  douze  millions  est 
affecté  à  l'exécution  des  travaux  àe<i 
routes  stratégiques. 

11.  Un  crédit  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  est  ouvert  pour  être 
appliqué,  concurremment  avec  le  fonds 

'annuel  des  budgets ,  à  rachèvement  du 
système  des  phares  et  fanaux  destinés 
à  l'éclau}|gc  des  côtes  maritime. 
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11.  Une  somme  de  cinq  cent 
francs  sera  consacrée  à  des  étu 
chemins  de  fer  (1). 

i3.  Il  sera  pourvu  successîvemi 
dépenses  ci-dessus  mentionnées  , 
levant   au    total  de  quatre  -  vingt 
miliions  deux  cent  quarante  mille 
par  les  moyens  ci -après  délermii 

i4.  Les  fonds  qui  seront    mis 
année   à   la   disposition    du    mini 
commerce  et  des  travaux  publics 
l'objet  d'un  budget   spécial ,  ann 
budget  général  de  ce  ministère. 

La  portion  des  crédits  qui  n'a 
été  consommée   à   la    fm    de   l'i 
pourra  être  reportée  à  l'exercice 
sans    toutefois  que  la  limite    des 
spéciaux  puisse  être  dépassée. 

i5.  Le  ministre  des  finances 
torisé  à  faire  inscrire  au  grand- 
la  dette  publique  la  somme  d( 
nécessaires  pour  réaliser  le  ca; 
quatre  -  vingt  -  treize  raillions  de 
quarante  mille  francs. 

Ces  rentes  ne  pourront  être  î 
qu'avec  publicité  et  conçu rren< 
les  formes  suivies  pour  les  adjuc 
des  emprunts. 

16.  La   dotation    de    l'amorti 
sera  accrue  d'une  somme  égale 
tième    du    capital    nominal    des 
nouvellement  créées. 

17.  Cinq  millions  de  rentes  ci 
cent  sur  celles  qui  ont  été  rache 
la  caisse  d'amortissement  et  inst 
trésor  au  nom  de  cet  établis 
seront  rayées  du  grand  livre  de 
publique  et  définitivement  ann* 
capital  et  arrérages,  à  dater  du 
tembre  i833. 

18.  Sur  les  crédits  ouverts 
présente  loi,  les  fonds  suivau! 
mis  ,  à  litre  de  crédit  supplém 
pour  l'exercice  i833,  à  la  di^ 
du  ministre  du  commerce  et  des 
publics  : 

Pour  les  monum»  de  Paris.  5,; 

Pour  l'entretien  des  routes.  i,< 

Pour  les  lacunes  des  roules.  a,c 

Pour  les  routes  de  l'ouest.  ! 
Pour    les    études    relatives 
aux  chemins  de  fer.  ... 

Pour  les  phares  et  fanaux.  i 

10, 


^  <i)  Cet  article  a'dte  pas  le  droit  aux  partiea-       miMure  du  Roi ,  de  faire  d«f  e'iadi 
liera,  ainsi  que  l'a  reconftn  M.  Legrand,  com-       frais. 
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19.  Chaque  anoée,  il  sera  rendu  aux 
Chambres  un  compte  spécial  de  la  si- 
tuation des  travaux  exe'cutés  eu  vertu  de 
la  présente  loî ,  et  du  montant  des  som- 
mes dépensées. 

Ce  compte  rappellera  les  allocations 
£iiles  avant  la  présente  loi  pour  les  mê- 
mes objets. 

ao.  Il  ne  sera  accordé  aux  architectes 
aacun  honoraire  ni  indemnité  pour  les 
dépenses  qui  excéderont  les  devis. 

s8  lunr  =^    6   juillxt    i833.  —  Loi    portant 
fixation  da  budget  des   dépenses   de  Texer- 
cice   i834  (I)-  (IX,  Bail.  CYI ,  n<>  aSg.) 
Koy,  loi  da  a3  avril  i833 ,  suprà^  p.  84* 
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Art.  1".  Une  somme  de  vingt -sept 
millions  de  rentes  cinq  pour  cent ,  sur 
celles  qui  ont  été  rachetées  par  la  caisse 
d'amortissomcnt  et  inscrites  au  trésor  au 
nom  de  cet  établissement,  sera  rayée 
du  grand-livre  de  la  dette  publique.  Ces 
rentes  demeureront  déHnitivement  annu- 
lées en  capital  et  arrérages,  à  dater  du 
aa  septembre  i833  (a). 

a.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  neuf  cent  quatre- vinfi[t- 
un  millions  neuf  cent  vingt -trois  mille 
quatre  cent  soixante  -  dix  -  huit  francs 
(981,913,478  francs),  pour  les  dépenses 
de  Texercice  i834»  conformément  à  Té- 
tât A  ci-anncxé  ,  applicables,  savoir  : 


(i)  Présenlalion  )i  la  Chambre  dei  dëpulës  le 
29  avril  (Mon.  da  3o). 

BapporI  pour  le  ministère  des  affaires  ëtran- 
^rct  par  M.  Remusat,  le  11  mai  (Mon.  du  12); 
«aemnion  ,  adoption  le  23  (Mon.  du  24). 

Bayport  pour  le  ministère  de  l'intërienr  par 
M.  Dmvttper  de  Hauranné,  le  i5mai  (Mon,  du 
if);  diacvuêion  ,  adoption  le  28  (Mon.  du  2g). 

Bapport  pour  le  ministère  de  l'inslraclion  pu- 
ttqae  par  M.  Gillon,  le  i5  mai  (Mon.  da  16); 
ébcassion  le  ag  (Mon.  du  3o). 

Rapport  ponr  le  ministère  de  la  joitice  par 
H.  Damon,  le  i5  mai  (Mon.  du  16);  discussion, 
adoption  le  3omai  (Mon.  du  3i). 

flîapport  ponr  le  ministère  de  la  gnerre  par 
M.  t^wtj,  le  28  mai  (Mon.  du  19);  discussion 
la  7  et  1 3  join  (Mon.  des  8  et  i4). 

Biiapport  poor  le  ministère  de  la  marine  par 
M.  Châties  Dnpin  ,  le  3o  mai  (  Mon.  du  3i  )  ; 
Passion  le  10  iaia  (Mon.  du  11)  ;  adoption  le 
11  (Mon.  do  12). 

Éapport  pour  le  ministère  du  commerce  par 
■.Ranbiileau,  le  1''  juin  (Mon.dn  2);  discas- 
ikm  le  II  <lfon.  du  12). 

Bapport  pour  le  ministère  des  finances  par 
M.  Jacques  Lefebvre,  le  3  juin  (Mon.  dn  4); 
èseassion  les  12. et  i3  (Mon.  des  i3  et  14). 

Adoption  de  Tensemble  du  bndget  partie  des 
élpenses,Ie  i4  juin  (Mon.  du  i5),  à  la  majorité 
et  %lj  Toix  contre  94. 

hiisenlaliun  k  la  Chambre  des  pairs  le  19 
jifai(Mon.  da  20). 

Bapport  par  le  baron  Fn ville,  le  21  (Mon.  du 
sa);  dîâoussiun,  adoption  le  24  (Mon.  du  25) ,  îi 
benjorité  de  119  tvîs  contre  2. 

(s)  La  grande  question  de  l'amortissement  s'e^t 
lÂorfée  ici ,  et  a  été  discutée  avec  talent  el 
paTiadeur.  , 

M.  le  ninistre  des  finances  e')  M.  Jacques  Le- 
(kre ,  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
^  des  dépotés  ,  ont  persilé  à  soutenir  que  t'ac- 
tiMde  ramortissement  était  salutaire  etpuissante  ; 

£dle  pooTail  seule  soutenir  le  crédit  et  assurer 
iressoorees  pour  les  besoins  extraordinaires  et 
kt  temps  malbenreux.  Ce  n^est  dimc  point  sans 
Kfret  qa*ils  ont  proposé  Tannulalion  de  27 
nUinns  sur  1^  rentes  rachetr'es ,  et  ils  ont  vi- 
^mtnl  repoussé  les  prétentions  J'ar.nulcr  toutes 


les  rentes  rachetées ,  et ,  )i  plus  forte  raison ,  de 
supprimer  la  dotation  priÀilive  de  Tamortisse- 
ment. 

Pour  démontrer  que  le  système  de  famortisse- 
ment  était  sans  efficacité  véritable;  on  a  rappelé  ce 
principe  :  qu'il  n'y  a   d'amortissement  véritable 
qu'aulantqu'il  s'opère  avec  un  excédant  de  recet- 
tes sur  les  dépenses,  qu'emprunter  pour  amortir  est 
une  absurdité  financière;  et  l'on  a  soutenu  qu'en 
fait,  les  recettes  n'étaient  pas  au  niveau  des  dépen- 
ses. On  a  dit  même,  qu'y  eût-il  excédant,  il  serait 
plus  profitable  de  le  laisser   entre  les  mains  des 
travailleurs,  q«e  de  le  prendre  pour  fonds  d'a- 
mortissement ,  parce  que  les  capitaux  ainsi   li- 
vrés )i  l'action  de  l'industrie  ,  s'accroissent  dans 
une  progression  plus  rapide  que  celle  qui  résulte 
de  l'intérêt  composé.  Enfin,  on  a  dirigé  contre 
l'action  de  ramorlissement  une  critique  fondée 
sur  ce  que  dans  la  période  écoulée  depuis  1816, 
elle  n'a%'ait  pu  parvenir  à  éteindre  qu'une  faible 
partie  des  dtfftes  qu'on  avait  contrariées.  On  a 
invoqué  l'exemple  de  l'Annlelorre ,    qui  a  sup- 
primé la  dotation  de  l'amortissement  ;  et  ces  pa- 
roles de  lord  Grey  :  «  Je  reparde  comme  inntile 
»  d'avoir   un  excédant  de  revenu  destiné  à  ré- 
»  diiire  la  masse  de  la  dette  publique;   l'arfçent 
»  qu'on   laisse   dans  la   poche    du    cultivateur, 
M  du  commerçant  et  du  manufacturier,  tend  da- 
«•  vanlage  à  soulager  le  peuple  et  )i  augmenter  I» 
••  fortune  publique.  »  On  a  dit  enfin,  que  les  bé- 
néfices des  spéculalenrs  sur   les  rentes  destinées- 
k  l'amortissement  étaient  autant  de  perdu  pour 
l'Etal. 

En  faveur  du  système  de  l'amortissement,  on  a 
dit  qu'au  moment  d«  chaque  emprunt ,  nne  dou- 
ble obligation  était  contractée  ,  l'une  envers  les 
préteurs,  au  paiement  des  intérêts,  l'antre  en-> 
vers  le  pays ,  )i  la  libération  da  capital  em- 
prunté ;  que  la  créa  ion  du  fonds  d'amortissement 
el  le  maintien  de  son  action  étaient  le  seul 
moyen  d'exécution  de  ce  dernier  engagement. 

Qae  l'on  ne  pouvait  attribuer  k  l'amortissement 
l'accroisseincfit  rapide  de  la  dette;  que  si  dts  évè' 
nemena  iai|Mllètijç,  ou  de  mauvaises  mesnres 
financières  avaient  f  nvn^  l'augmentation  de  la 
dette ,  cette  augmenat^j^  eât  été  bien  plus  con- 
sidérable ,  sans  l'actÎM  constante  de  la  caisse 
d'amoitissement. 
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A  la  dette    publique  /(t'*' 

partie  du   midget).  .  .  .  3,a8,oi3|055f 

Aux  dotations  (1^  partie). 

Aux  services  généraux  des 
ministères  (3*  partie).  . 

Aux  frais  de  régie ,  de 
perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  re- 
venus directs  et  indirects 
(4»  partie) 114,669,543 

Aux  rcmboursemens  et 
restitutions  à  faire  sur 
les  produits  desdils  im- 
pôts et  revenus  ,  aux 
non-valeurs  et  aux  pri- 
mes à  Texportation  (5^ 
partie)  ...  - 4'»^*ï»^6o 

Total  général.  .  .  .  981,933,478 
3.  Un  crédit  spécial   de  trente- huit 
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millions  cinq  cent  mille  francs 
vert  en  outre  au  ministre  du  ci 
et  des  travaux  publics,  pour  é 
ployé  sur  l'exercice  i834  ,  ce 
ment  aux  allocations  fixées  pou 
chapitre  dans  l'état  B,  annexe  c 
sente  loi. 

4.  Il    sera   pourvu   au    paier 
dépenses  mentionnées  dans  les  : 
et  3  de  la  présente  loi  et  dans 
tableaux   y  annexés ,    par    les 
moyens  de  l'exercice  1834. 

5.  A  l'avenir,  il  ne  sera  pa 
de  fonds  à  la  dotation  des  siéj 
copaux  et  métropolitains  non 
dans  le  concordat  de  1801  ,  q 
draient  à  vaquer  jusqu'à  la  ce 
définitive  des  négociations  enl 
cet  égard  entre  le  Gouvernemc 
çais  et  la  cour  de  Rome  (1). 


J'ai,  dans  les  notes  sur  la  loi  da  10  juin  i833, 
my,  suprà  page  193,  donné  le  chiffre  du  fonds 
d'amoirtissement  ;  il  s'élève  à  44*610,413  fr.  J'ai 
dit  aussi  que  les  rentes  radietées  s'élevaient  à 
48,438,371  fr;  sans  y  comprendre  les  16,020,094 
fr. ,  annulés  en  vertu  de  la  loi  du  i^"*  mai  1825. 
Ainsi,  en  déduisant  les  27,000,000  fr.,  annulés  par 
la  présente  loi ,  il  resterait  des  rentes  rachetées 
environ  21  millions.  Mais  il  faut  remarquer  que 
cinq  autres  millions  ont  été  annulés  par  Tarticle 
1 7  de  la  loi  du  27  juin  i833  (vo^  suprà,  p.  246.) 
Ainsi,  il  ne  reste  définitivement  que  16  millions 
de  rentes  rachetées.  Il  faut  d'ailleurs,  si  l'on 
veut  calculer  exactement  le  montant  de  U  dota- 
tion de  Tamortissement,  tenir  compte  de  l'aug- 
mentation prescrite  par  l'article  1 6  de  la  loi  pré- 
citée du  27  juin  1823. 

«  Messieurs,  a  dit  le  ministre  det  finances,  'k 
»  la  fin  de  son  exposé,  parmi  les  combinaisons  qui 
«  se  rattachent  k  mes  projets  de  finances,  la  plus 
«  importante  ,  sans  doute  ,  est  celle  de  l'abaisse- 
•>  ment  de  l'intérêt  de  la  rente  5  p.  100 ,  et  de  la 
«  reconstitution  de  l'amortissement.  Les  engage- 
M  mens  pris  envers  vous  à  ce  sujet,  je  les  ai  rem- 
m  plis  autant  qu'il  était  en  moi.  Le  projet  de  loi , 
••  l'exposé  des  motifs,  et  les  tableaux  à  l'appui, 
«  tout  est  prêt  ;  mais,  après  un  mur  examen,  nous 
m  avOBs  reconnu  qu'il  était  préférable  d'en  ajour- 
*•  nerla  présentation  k  la  session  prochaine.  Yoici 
H  nos  motifs  en  peu  de  mots  :  le  crédit  extraordi- 
«  naireqne  vousavezallooéponr  i833  et  les  rentes 
M  qui  vont  vous  être  demandées  pour  l'achève- 
m  ment  de  travaux  publics  ,  nécessitent  une  négo- 
«  ciation  de  rentes  qui  doit  être  retardée  jusqu'au 
«  mois  Ae.décembre  prochain  «  par  la  raison  que 
m  le  dernier  terme  du  dernier  emprunt  n'est  exi- 
«  gible  que  U  i6  du  même  mois,  et  qu'il  serait 
•«  mal  habil<»  de  superposer  une  émission  de  ren- 
m  tesi^ur  une  aulre.Or,  si  comme  nou  l'espérons, 
-  le  nouvel  emprunt  s«  réalise  en  renies  4  p-  loo, 
'<  k  nn  cours  élevé,  H  iera'préré,  évident  pour  tous 
"  les  hommes  de  bonfleiiDÎ,  que  l'intérêt  auquel 
»  le  trésor  peut  obtenir  Ie«  sommes  nécessaires  à 


«  son  service  est  de  moins  de  5  p.  ii 
«  plus  d'objeciions  plausibles  contre  la 
"  ou  le  remboursement  de  la  rente.  Ai 
•>  s'accomplir  dans  voire  prochaine  ses 
«  l'autorité  irrécusable  de  l'expérief 
•<  faits  une  mesure  juste  dans  son  princ 
'<  doit  procurer  aux  contribuables  un  ^ 
"  lagement.  » 

(i)  Cet  article  n'a  été  adopté  qu'apri 
discussion.  Le  ministère  prétendait  qi 
ges  actuellement  existans  avaient  été 
vertu  de  traités  faits  avec  le  pape  ;  que 
n'avaient  pas,  à  la  vérité,  été  sanctioni 
chambres ,  puisque  le  concordat  de  18 
qui  eût  modifié  le  concordat  de  l'an  i 
pas  été  soumis  k  leur  appréciation  ;  m 
loi  du  4  juillet  1821  avait  autorisé  leR( 
trente  nouveaux  sièges,  et  qu'en  effet  i 
procédé  à  leur  érection  par  suite  de  ce 
successives  avec  le  pape.  Qu'ainsi  les  tit 
ces  sièges  avaient  droit  à  un  traitement 

M.  Eschassériaux,  sur  la  propositio 
l'article  a  été  adopté,  M.  Dupin  et  plus 
très  députés,  répondaient,  qu'en  princ 
tous  temps,  les  traités  avec  le  pape ,  coi 
le  nom  de  concordats,  n'avaient  pu  rec* 
exécution  qu'avec  l'approbation  de  l'aul 
vile  ;  qu'ainsi,  le  concordat  de  l'an  10 
suivi  d'une  loi  organique.  Qu'au  cont 
mais  le  concordat  de  1817  n^ avait  été 
aux  chambres;  que  si  la  loi  de  1821  a\ 
risé  la  création  de  nouveaux  sièges,  celt> 
vait  être  modifiée  ou  abrogée. 

Mais  on  voit  que  cette  réponse  ne  d* 
toute  l'argumentation  ministérielle.  En 
convenant  que  les  Iraiiés  faits  avec  le  s; 
ne  pouvaient  être  exécutés  qu'après  l'api 
des  chambres,  les  minisires  faisaient  n 
que  la  loi  de  1821'  avait  autorisé  le  Roi 
avec  le  pape  pour  la  création  de  trente  1 
sièges  :  que  le  Roi  ainsi  autorisé  avait  tra 
fét;  que  les  conventions  se  trouvaient 
nées  d'avance  par  le  vole  législatif. 

i 
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»3.  £n  cas  de  nMif^tnce  habituelle , 
ou  de  faute  grave-  de  rinstituleur  com- 
munal ,  le  comité  d*arrondissement  ou 
d^ofïice  ,  ou  sur  la  plainte  adressée  par 
le  comité  communal,  mande  rinstltuteiir 
inculpé  ;  après  Tavoir  entendu  on  dû- 
ment appelé,  il  le  réprimande  ou  le 
tuspcnd  pour  im  mois  avec  ou  sans  pri- 
vation de  traitement,  ou  même  le  ré- 
voque de  ses  fonctions. 

L'instituteur  frappé  d'une  révocation 
pourra  se  pourvoir  aevant  le  ministre  de 
rinstruction  publique,  en  conseil  royal  (  i). 
Ce  pourvoi  devra  être  formé  dans  le 
ééial  d'un  mois,  à  partir  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  du  comité ,  de  la- 
qoelle  notification  il  sera  dressé  procès- 
verbal  pr.r  le  maire  de  la  commune. 
Toutefois  9.  la  décision  du  comité  est 
exécutoire  par  provision. 

Pendant  la  suspension  de  l'insliluteur, 
MMi  traitement ,  s'il  en  est  privé ,  sera 
bisfé  è  la  disposition  du  conseil  muni- 
cipal, pour  être  alloué ,  s'il  y  a  lieu  ,  à 
vn  instituteur  remplaçant  (3;. 

»4«  LcA  dispositions  de  l'article  7  de 
la  présente  loi ,  relatives  aux  instituteurs 
pnvés ,  sont  applicables  aux  instituteurs 
communaux. 

a5.  Il  y  aura  dans  chaque  déparle- 
nent  une  ou  plusieurs  commissions  d'îns- 
tractîon  primaire,  chargées  d'examiner 
tous  les  aspirans  aux  brevets  de  rapacité, 
soit  pour  l'instruction  primaire  élémen- 
taire y  soit  pour  l'insICBCtion  primaire 
flipérieure  ,  et  qui  dM|j^eront  lesdits 
brevets  sous  l'autorité  du  ministre.  Ces 
commissions  seront  également  chargées 
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de  faire  les  examens  d'entrée  et  de  sor- 
tie des  élèves  de  l'école  normale  pri- 
maire (3). 

Les  membres  de  ces  commissions  se- 
ront nommés  par  le  ministre  de  l'ins- 
trurtion  publique. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement 
et  à  des  époques  déterminées  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 


a8  jmN=  i""  JUILLET  i833.  —  Loi  qni  ouvre 
des  rri^dits  aa  profit  des  cn-ancirrs  et  pen- 
sionnaires de  Tancienne  liste  rivile,  et  des 
condamnas  pour  causes  poliliquejt  sons  la 
reslauraiîon  (4).  (IX,  Bull.  CV,  n»  237.) 

Art.  i"".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
fmancps  un  nouveau  crédit  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  pour  conti- 
nuer le  paiement  de  ceux  des  créanciers 
de  l'ancienne  liste  civile  dont  les  titres 
auraient  été  vérifiés  et  reconnus  légiti- 
mes, sans  préjudice  du  recours  de  l'État 
contre  qui  de  droit  (5). 

a.  Les  liquidateurs  provisoires  de  l'an- 
cienne liste  civile  sont  autorisés  à  faire 
le  recouvrement  des  valeurs  actives  de 
la  liquidation. 

3.  Un  crédit  de  sept  cent  cinquante 
mille  francs  est  ouvert  au  ministre  des 
fmances  pour  être  distribué  ,  savoir  : 
1  o  deux  cent  vingt  mille  francs  aux  con- 
damnés pour  causes  politiques  sous  la 
restauration  ;.20  cinq  cent  trente  niillt 
franco  aux  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile  les  plus  nécessiteux ,  et  sur 
la  présentation  d'un  certificat  d'indigence 
délivré  par  le  maire ,  vérifié  et  légalisa 
par  le  sons  préfet. 


i 
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(1)  On  A  demande  la  iapp»ecsioii  des  mots 
m  tamsâil  royal  ^  en  ceqn'ila  paraiasaient  eonsa- 
■»  le  maintien  de  celle  ioslitolion.  Ils  ont  ëtë 
•snairrés  comme  offrait  une  garantie  à  t'inslîlu- 
iMr,  étant  d'ailleurs  bien  entendu  que  la  question 
d*  maintien  da  conseil  royal  restait  entière ,  et 
t'tflail  enaaeone  façon  prt^jugëe  par  la  rédaction 
de  l'article. 

<a)  On  a  fait  remarquer  que  ai  la  décision  n*est 

L confirmée,  si  i*institalear  est  renvoyé  à  ses 
'iï'onB  et  qu'on  ait  disposé  Je  «on  traitement, 
lat  punrra  lui  étfe  restitué. 

If.  le  ministre  a  répondu  :  >  La  suspension  aura 
ce  cet  inconvénient  pour  lui;  il  perd  nécessaire- 
mtax  son  teaitemeni  pendant  le  temps  qu'il  a  crs&é 
4i  remnjir  s^  (bnetiont.  • 

il)  M.  le  ministre,  interpellé  par  M.  Roger,  a 

insann  que  le  brevet,  délivré  par  une  commis- 

ém  dans  on  départeaaent,  sera  valable  pour  toute 

Il  fiance  ;  qva  eela  ne  fait  pas  même  question. 

U)  Piopoolion  de  MM.  de  Schonea  et  deBel- 

byme  le  so  mai  (Mon.  du  ti),  prÎK  en  consi- 

vntioB  I«  aa  (Mon.  du  si);,  ditcnssiaa  le  8 


juin  (Mon.  du  9)  ;  a>i(iption  le  i5  (Mon.  du  16), 
à  la  majorité  cJe  i56  voix  contre  73. 

Envoi  à  la  Chambre  des  pairs  le  19  (Mon.  dn 
20);  rapport  par  M.  Allent,  discussion,  adop- 
tion le  21  (Mon.  du  2a),  X  la  majorité  de  go 
voix  contre  8. 

(5)  Une  loi  du  i5  mars  i83i  <ro/.  Inme  3i, 
p.  117)  a  ouvert  un  crédit  provisoire  de  3  mil- 
lions au  ministre  des  finances  pour  servir  au 
paiement  des  créanciers  de  l'ancienne  !i«te  civile. 
Pans  les  notes  sur  celle  loi,  j'ai  inAiqu<^  son  vé- 
ritable esprit  ;  j'ai  fait  remarquer  qu'elle  laissait 
entière  la  question  de  .savoir  si  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile  devait  être  mise  )i  la  charge 
de  l'Elat. 

D'un  antre  côlë,  l'article  3  de  la  loi  dn  10  avril 
i83a  (  I.  32,  p.  187)  dispose  que  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  acquis  et  possédés  par  Char- 
les X  pendant  son  règne,  et  qui  sont  confiés  k 
l'administration  pVovisoire  de  l'ancirnne  dotation 
de  la  couronne,  continueront  d'^'re  ainsi  admi- 
nistrés jusqu'il  ce  qu'il  ait  été  s'atué  sur  la  liqui- 
dation de  ranciennc  lifte  civile. 


',  ^  18  ntv  i83). 


BUDGET  GÉHâRAL  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES  POUR  L'EXESaCE  1 


i83j  . 


i73,fi35  i 


Reste  pour  les  arrérages  à  servir  en  i83i...  i46,5oS,8o7  ' 
Lmpronl  naliona).  —  Intérêt  i  5  pour  100 
sur  un  capital  de  i5,763,liaci  franct  d'nbli- 
galbni  du  lr<!jnr,   reniant  en  ém•-^.io<^  au 
>"  janvier  iS33  sur  le  monlanl   de  celles 
\     émises  en  paiement  dudit  emprunt  ....         78S, 
Renies  4  '/•  P'^'"'  ifo  inicriles 

Rentes  3  pour  100  inscrites 


ToIaI  pour  la  tlelle  consolidée  et  l'a morlis^e ment.  . 

Intérêts  de  napitiui  de  cautionnemens 

e  lliiKantc 

^"■^Ht'^. 


Pensif 


de  donataires 

Sulivenlion    aux   fonds  de 

ministères 
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MINISTERES  ET   SERVICES. 


II*  PARTIE.  —  D0TATIOII8. 

T.î^fe  civile 

Chambre  Hes  pairs 

Chambre  Hes  Hcpiil^s 

Légion-d^IJonneiir  (suppie'meiit  à  sa  dolalion) 

Total  de  la  Ile  partie 


IIF  PARTIE.  —  Serti  cis  oivitixvx. 
MINISTÈRE   DE  LA  JUSTICE. 

Admînîslrafîon  ccniraîe  (personnel) 

AHniini^trafion  centrale  (inaleiÎL'l) 

Conseil- d*R la t  (per>onn(-I) * 

(*on5eil-(i*El^(   (matériel) 

Cour  de  c^is.calion • 

Cours   royales 

Cours  d\'i5sise5 

Tribunaux  de  première  instance •  .  .  .  . 

Tiibunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  pa'z 

Frais  de  justice  criminelle  et  de  statistique  civile  et  crimi- 
nelle  * • 

Pensions.  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du 
ministère  de  la  justice 

Dépenses  diverses.  Secours  temporaires  à  d'anciens  magis- 
trats et  employés  de  Tadministration  ,  à  leurs  veuves  et 
orphelins;  indemnité  pour  le  Journal  des  Savans  ;  dé- 
penses extraordinaires  et  imprévues 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES* 


»  ! 

3  ' 

4 
5 

6 

î" 

9  ; 

10  I 


Administration  centrale  (personnel) 

Administration  centrale  rmnlériel) 

Traitcmens  des  agens  politi(|ues  et  consulaires  . 

Tiaileroens  des  agens  en  inactivité 

Frais  d^établissement  ....  » •  . 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 

Frais  de  service « . 

Prt'sen»  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues. 


MINISTÈRE  DE  l'iKSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Administration  centrale.  .  . 

Collèges  royaux^  bourses  royales,  école  normale 

Instruction  primaire 

Etablissemens  scientiûques  et  lillcraires 

Encouragemens ,  secours  et  souscriptions 


MONTAMT 

des   crédits 
accordés. 


13,000,000*^ 

(■<ft8,ooo 
58a, 000 

2,9^VS.OOO 


i7,ia5,ooo^ 


417.800 
io4»ooo 
418,000 
1 1 ,000 
7q,,:^oo 
4,a6-,^oo 

1 54,40'* 
5,55l,^o 

177,500 

b2.4<>o 

3,io3,20o 


3,3i5,ooo 


300,000 


45,000 


i8,6i8,87<i 

534,700 

349,000 

4»o^5,ooo 

100,000 

3oo,ooo 

400,000 

65o,ooo 

5o,ono 

80,000 

65o,ooo 

100,000 


7,198,700 

4i,OOQ 

1,640,000 

i,5oo,ooo 

1, 545,500 

276,000 

I   5,oo5y5oo 


1 


aSs 
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Suite  de  la  III'^  PARTIE.  —  SiBriCBS  GÂirisAUx. 
MINISTÈRE   DE   L*tNTéRIEUll  ET   DES   CULTES. 

Administration  centrale, 

§ 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admî- 

nistration  centrale 53a,5oof 

Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés 

supprimés  par  mesure   d*économÎ€  . 34)Ooo 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  Tadministration 
centrale 

Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  police  gén'*. 


i58,ooo 
i,265,5oo 


Services  généraux. 

Lignes  télégraphiques,  service  ordinaire 

Etablissement  d*une  nouvelle  ramification  télégra* 
phique  d^Àvranches  à  Cherbourg,  et  d*une 
ligne  de  jonclion  de  Bordeaux-  à  Montpellier. 

Dépenses  générales  des  gardes  nationales  .... 

Récompenses  nationales ...,».. 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France  .... 

Secours  aux  condamnés  politiques 

Culte  caûiolitfue: 

Traitemens  et  dépenses  concernant  les  arche- 
vêques et  évêques  .  .  .  • • 

Traitemens  et  indemnités  des  membres  des  cha- 
pitres et  du  clergé  paroissial 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 

Bourses  des  séminaires  .,.,, 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  âi  d^anciennes 
religieuses.  .  • .-  •  . 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur'  des 
édifices  diocésains 

Acquisitions,  constructions  et  entretien  des  .édi- 
fices dioce'saius ••••.... 

Secours  pour  les  établissemcns  ecclésiastiques. . 

Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  des  cultes  protesta ns . 

Dépens"!^  du  culte  israélite 


339,000 

33^,000 

280,000 

3o,9oo 

3,3oo,ooo 

80,000 


1 ,000,000  f 
17,055,000 


100,000 


445,000 

1,600,000 
863,000 


800,000 
80,000 


MOKTAHT 

des    crédiU 
acccMrdës. 


i>990*ooo' 


4,061,000 


33,163,000 


880,000 
40,093,000 


tOVIS-PBILlPPB   I 


U  df  la  111'  PARTIE.  —  SinTicnt  at^i.i 

R   IlD  COHHBECE   ET  DES  TBAVAUH 

Adminhlratlnn  ginrinif. 

Traîlimcnl  du  tninislre  el  penonni-l  de  l'ailnii- 

PensJons  rt  inJemnil^i  Icniporaircsaux  fmplnyéi 


iiipp.li 


M.-1I 
Arc]il< 


S.ibvei 

Travs, 

rojn 

Travai 


s  bure 


rojai 


Ponts- et- Chaussées  et  Mines 
irl  du  corps  dci 


i.Ki  e,oi 


'a  à  la   raixc  dei  TClraîlt'i. 3i5,Oui< 

et'po"^»)"''^-  °"  —  ^■"■'"'.^   ■.-  -.■  •   ".aSi-inoo    I 
à  entretenir  ou  à  conlinuer  (navigatJcii 

Te) 3,7(0,000 

à   enlrflenlr  ou  à  coDliouer  (porli  m 


'aiii  à  entreprendre 

'3UT  sur  |iri>diiiti  île  drnili  ipéci: 
Frais  giniraux  du  service  dei  dépar[i 
ursj  elc 

■enlions  aux  ronipagnie»  pour    tri 

Bdtimens  cloih  el 


4,ain,oo 
6ç,-.r,l, 


ntlrucl!  ndi-imaiv 
Tiavaui  d'inIJrèl  géii 


II    par 

ificct'pulilirs  d'in- 
ilei  dn  flrli'n 


19  Ici 


.    F.lablii' 
s'erou/> 


3H3,ono   , 

4,ln,o„o 

3JJ,ooo 


Haras,  de'pôls  dVlaloiu  ,  primei ,   etc.  , 


•54 
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mmSTElLSS  ET  SERVICES. 


Suite  de  la  III*  PAHTIE.  —  Skatices  civiBAxix, 

Suite  du  MINISTÈRE  DU  COMMEECE   ET   DES  TRAVAUX 

PUBLICS. 

Agriculture ,  Commerce  et  manufacture. 


38o,oi>o 

SoOyOOO 

5o,ooo 


Erolp5  veicrinnîres  el  encouragemens  à   l'agrî- 

nihiire  el  au  rommercr, 4'9'*^^ 

Conserva  loi  re  el  éco'rs  <!e5  arl*  el    niéliers.  . 

I)('livraiirc  «les  I»reveU /Service  ordi- 
cJ*invpnlicin  el  enrou    j      naire.  .  .  .  1^0,000 
r.igeniens  à    Tiiiilus-  j  Servira  exlra- 
Irie \      ordinaire.  .  3^0,000 

Elahlissemcris  5anilnires 

Kficoiirngeniens  aux  pèches  mariiimus 3, 000, 000 

Poids  et  mesures.  .  .  .  ^  .  • 720,000 

Secours  généraux  et  Subventions. 

Subventions  aux  étahlîssemens  ge'néraux  de  bien- 
faisance.  * ij'hyfioa 

Secours  aux  colons 1,000,000 

Secours  généraux  aux  bureaux  de  charilé,  ins- 

tiliilions  de  bienhixnnce  et  autres 326,000 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle.  .  .        100,000 
Subventions  aux  ih'âtres  royaux  et  aux  caisses 

de  pension  de  TOpéra  et  du  Conservatoire..     i,3oo,ooo 


4,104,717 
24,763,728 


MOHTA 

des  cré 
acrurJ 


5,n6< 


3»ï9S 


Dépenses  départementales. 

Centimes  additionnels   pour  dépenses   relatives 

à  radmini^lration  (partie  de  5  cent.  7/*).  .  .     6,g8o,ooo 

Centimes   additionnels    pour  dépenses   relnlives  \     hqS' 

aux  maisons  centrales  de  déienlion  et  aux  liâ- 
timens  des  cours  royales  (^olde  de*.  5  cent.  'JA), 

Dépenses  variable*;  .«péciales  (8  cent.  i/i).  .    ) 

Fonds  commun  (5  cent.   j/J) S 

Ressources  r'venlnelles  appartrnrtnl  aux  d<'par- 
t«'nu'ns  et  destinée*  aux  dépenses  variables.  . 

Dépenses  extinordinaires  des  dc'paricniens  di-^ 
tes  fnruttnthrx •  •  •  ( 

Maximum,  5  cent,   sur  fonc'ère  el  mobilière.)   i5,6oo,ooo    ^    43>^7' 

Maximum,  5  cenli»nes  sur  centimes  exiraor-  j 
dinaires  approuvés  par  des  lo's  spérinles.  .  ./ 

Secours  !(péciaux  pour  fieiics  résultant-  d'incen- 
die, de  grêle,  inondations  el  autres  cas  for- 
tuits ou  motivés  par  divers  accidens  (centime 
additionnel  spécial) 1,886,760 


io3,io! 


LOUIS-PHI  UPPB  I' 


Gendnrme 


aljn 

1  rentr:.! 
central 

[pCMor 

:;?>.;:;;::;::;:::; 

lie»  dE> 

Iroupei 

eé 

Vlali'riel  d>i  gpnie 
Ecr.lB»  milil.-..r«  . 
l)ppen!M  teniporn 


DépensM  accidenlcllci  c[  secrèlei 

HIHISTftHE  DE   LA   HARIME. 

I"  P*iiTl«.  —  PtneaHct. 

Service  etniral. 

I  AHminltlralîon  Ceiirmlr  (irnilemens) 7n'',7fin 

inislralion  centrale  (Irais  dï  bureau  et  auL}        ï5o,coa 

Sex/ice  einiial.  , 

ce  i;rni!ra1    de    la    innrine  (eorpi  el  a|>eni 

[  4  [  SoîJe  el  fiit.Hie'n  (1(3  cnrp.  o'r(!.ini.ëi  i 'le rie 
et  dïs  équipages  embarcju^i  (lidpitaui  et  li- 
vres compris] ic;,SiC,io3 

II*  Fartii.  —  Saicritl. 
aval  (pnil.) 


n=XiT» 


vnl  (établi» 


,:6^."i 


:  hydraulique*  et  liitiiiiitni 
;  cl  dépeiuei  pnur  U  progrè. 


Appro^u-onnemen! 
Alfrél^nirni  el  Ira 

Chiouin»^! 

Dépenses  diveriet. 


i56 
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MINISTERES   ET   SERVICES. 


MoirrAsT 

des  crëdils 

accordés. 


SuiU  de  la  III'  PARTIE.  —  Ssrvicks  civiBAox. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


Cour  des  comptes 

Administration 

centrale 

des  finances. 

Monnaies.  .  .  . 


Personnel 

Matériel  et  dépenses  diverses. 


Cadastre . 


Service  administratif  dans  les  départe- 

mens • ,. 

Frais  de  refonte  d^anciennes  espèces  .  • 

Fonds  commun    (  loi   du   3i 

juillet   1811) 1,000^000  f 

Centimes  facultatifs  votés  par 

les  conseils  généraux  ....  4}6oo,ooo 

Frais  de  trésorerie 

Trailemens,  taxations,  comnnissions  et  bonifications  aux 
receveurs  des  finances  sur  les  impôts  et  revenus  directs 
et  indirects 

Trailemens  et  frais  de  service  des  payeurs 


5,7^1,800 
8 1 9,000 


3o7,(>oo 
800,000 


5,600,000 
3,786,000 

5,139,000 
980,000 


a3,397,4oo 


RECAPITULATION  DE  LA  UV  PARTIE. 


SERVICES   GENERAUX. 


Ministère  de  la  justice 18,618,870 


des  affaires  étrangères 

de  Tinslructron  publique 

de  rintérieur  et  des  cultes , 

du  commerce  et  des  travaux  publics. 

de  la  guerre 

de  la  marine.  .  , 

des  finances 


Total  de  la  Ille  Partie. 


7,198,700 

5,oo5,5oo 

40,093,000 

io3,io5,ooo 

320, 311,3^7 

33,397,400 


480,3049620 
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MINISTKOAS   RT   SERVICES. 


a8 

>9 


lll'^TA^T 

iL's    rréilili 


*^' PARTIE.  —  Frais  ni  Rkcir,  dk  riincaPTrot  ht  wT.xpr.oiTATK»:» 

DKS  Impôts  xt  Abtbkl's. 

Conir/'buiions  direeles. 

Service  ad inîriislratîf  dans  les  dëpartcmens  .  .  .     3,704,000  ^ 

Praia  de      (  Remises  des  percepteun 10^80,000 

perception.    J  Frais  de  premier  avertissement.        360,000 

Enre^irement ,   Timbre  et  Domaines, 


i4,7/;4,ooof 


^0  \  Service  adraÎDÎitratif  et  de  percrption  daat  les 

^épartemens 8,876,100  j         r /.     " 

Timbre 770,95o  ) 

Forêts, 

^  I  Serrice  administratif  et  de  surveillance  dans  les 

dëpartemens 3,o43y3oo 

^'  I  Afances  recouvrables  (frais  divers  communs  aux 

lx>is  de  l*£tat  et  à  cein  des  communaf).  •  .  •       5o6,ooo 

^\  I  Frais  pour  l'aliénation  des  bois  de  TEtat ...  «        i5o,ooo 


3,699,300 


Douanes, 

^S I  Service  administratif  et  de  perception  dans  les  dëpartemens. 

CantHbydan»  indirectes. 


23,1  ia,6(|8 


Service  «draiaiilffetîf  et  de  perception  dans  les 
dtfpavtemans. 19,684,500  ï         .  _  . . 

Poudres  à'ieu. a,.88,8oo  (    ^''^7^^^ 


Tabacs. 

1%  I  Frais  d*exploîtatîon .«,...    6,6i3,ooo  \ 

Achits  de  tabacs  indigènes  et  exotSqaei.  ....  14,700,000  4 

Postes,  ' 


2i,3i3,ooo 


u 


Service  administratif  et  de  perception  dans  les 

de'parismens 5,oa5,o5o 

Transport  dcsjdépéclies 8,892,24^ 

Service  rural  (lois  des  3  juin  1829  et  ai  avril  i83i.  4)^^^}OOo 


18,182,295 


33.  —  ir«  Partie. 
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MXNISTERES   ET    SERVICES. 


Loterie, 

f 

Service  administratif  dans  le.s  dëparteinens.  .  .  .      021, ^oof* 
Frais  de  perception  (remises  aux  recev*  boralistes).  i,5oo,ooo 
Salines  et  mines  de  sel  de  TËst 


MONTANT 

des    crédits 
accordés. 


i 


Total  de  la  IV«  Partie. 


i«'i 


y*  PARTIE.  —  REMBouBSBMBirt  ST  Restitutions,  Kon-Yaleubs 

ET   PSJHBS. 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes.  . 
Remboursemens  de  sommes  indûment  perçues  sur  produits 

indirects  et  divers 

Restitutions  de  produits  d^amendes,  saifies  et  confiscations 

attribuées  à  divers 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Escompte  sur  le  droit  de  coniommation  des  sels  et  sur  les 

droits  de  douanes ' 


i,8ai,7oof 
175,500 


Total  de  la  Ve  Partie, 


a5,65i)36o 

1,848,000 

a,6ia,ooo 
9,5oo,ooo 

2,300,000 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 


!«■•  Partie.  Dette  publique , 

Il«    Dotations 

Xlie   Services  généraux 

IVe Frais  de  régie ,  de  percéptibto  et  d-exploitation  des 

ipnpôts  et  revenus. • 

V*    Remboursement  et  restituâoos,  noa-vàleurs  et  primes. 

Total  général  des  dépenses  de  Tezercice  i834-  .  •  ^  • 


DÉPENSES  D  ORDRE. 


328,01 3,o5S 

I7,ia5y000 

48o,3o4i639 


Justice Imprimerie  royale.  •  •  •  •. 

Instruction  publique.  Conseil  royal  de  Finslruclion  publique.  •  .  . 

(Budget  spécial  des  pensions  de  l'armée  de 
terre.  —  Crédit  d'inscription 
Poudres  et  salpêtres 

(Légion-d'Honneur ^ •  • 
Frais  de  fabrication   de   monnaies   et  mé- 
dailles   * 


Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre. 


^ÉTAi  H.  ^ 


Du  Budget  onntxi  eu  Budget  du  MInisière  du   Comnitret   tt  dn    Trawaiii 


Canal  du  Rliéne  au  Rhin  (loi  Ju  5  aoùl  it 

Canal  de  la  SonimE  (idem) Soo, 

Canal  des  Ardenno  (idern) 1,01 

NavigaLion  de  i'itic  [idem) 1 

a  ]  Navi^lion  de  l'Oise  (ÛJrm) ."ii 

K  Canal  de  Boureogne  (loi  du   ij  août  >83i)  .  3,1< 

■"^  1  Canal  du  Nivernais 3,5i 

Caoaui  dï  Bretagne 4i^y^: 

Canal  <lu  Berry 3,3oo. 

Canal  lalëral  à  la  Loire 4,( 

Canal  d'Arles  à  Bouc 

Athèventcnt  des  Ijiciiafîs  des  routes  royales  les  plus  urgi 
Augmenlulion  du  fonds  d'entretien  des  routes  roj'alci 
Routes  stralégiques  dans  les  dêparteinens  de  l'Ouest. 

Phares  et  fsnaui 

Etudes   de  chetnins  de  fer 

.  /Arc-de-lriomphe  de  l'Etoile 1,17. 

i-i:  /  EM"e  de  la  Madeliine 

^  "Hpanthton 

l  Muséum  d'Histoire  naturelle 

^    le  royale  de  Saint-Denis 

)  Ecole  royale  des  Beau»-Arli 

Hûlel  du  nuai  d'Orsay 

'  "     ument  de  la  Bastille 

Tibre  de*  députes 

lut  des  Sourds-Mufls 

I  Collège  de  France 

\  Pool  de  la  Concorde 

\Placemenf  des  obélisques. 


Total  accordé  si 
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28  jiri:<  =  6  iiTiLLKT  i833.  —  Loi  portant 
lixaliun  du  budget  des  recelle»  de  l'exercice 
i8J4    (i).    (IX,   Bull.  CVI,  n»»  240.) 


Voy.  lui    da   24   avril   i833. 


Titre  I",,  linpôls   autorisés   j)Oiir   Vexercice 

1834. 

Art.  i*»".  CoDtînuera  d*être  faite,  pour 
1834  ,  conformément  aux  lois  existantes, 
et  sauf  les  modifications  résultant  de  U 
présente  loi ,  la  perception  : 

Des  droits  d*enrcgistrement ,  de  t^ni- 
'  brc,  de  greffe,  d'hypothèques,  de  passe- 
ports et  de  permis  de  port  d'armes,  et 
des  droits  de  sceau  à  percevoir,  pour  le 
compte  du  trésor,  en  conformité  des  lois 
des  17  août  i8a8  et  29  janvier  i83i; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui 
sur  les  selt  (a)  ; 

Des  contributions  indirectes,  à^%  pos- 
tes, à^^  loteries,  des  monnaies  et  droits 
de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures,  conformément  au  tarif  an- 
nexé à  l'ordonnance  royale  du  '8  dé- 
cembre 1835  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est 
(îxé  par  la  loi  du  16  mars  1819  ; 

Ï^M  prix  de  la  vente  exclusive  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  desbâtimens 
de  commerce  ,  tel  qu  il  est  fixé  par  le 
tarif  du  27  )um  i8o3:  le'produit  de 
cette  vente  continuera  d'être  versé  dans 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fête  où  l'on 
^\  tâk.  admis  en  payant  ; 

f'  ^'  D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis ,'  y  com- 
pris les  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires (3) ,  et  sur  les  droits  de  greffe 
perçus  par  le  secrétaire  général  du  Con* 
seil-d'Etat,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  18  janvier  1826  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir   aux  dépenses  des  bourses  et 


chambres  de  commerce ,  ainsi  c 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits 
semens  et  aux  établissemens  san 

Des  droits  établis  pour  frais  d 
chez  les  pharmaciens ,  droguistes 
ciers  ; 

Des  rétributions  imposées ,  ei 
des  arrêtés  du  Gouvernetnent  di 
réal  an  8  (^3  avril  1800)  ,  et  di 
vose  an  11  (27  décembre  i8oa), 
établissemens  d'eaux  minérales  i 
les  ,  pour  le  traitement  des  m 
charges  par  le  Gouvernement  d 
pection  de  ces  établissemens  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  impi 
faveur  de  l'Université  sur  les  nr 
de  rUniversité ,  sur  les  établi 
particuliers  d'instruction,  sur  le 
qui  fréquentent  les  écoles  publîq 
les  canaidals  qui  se  présentent  a 
mens  des  différentes  facultés  et  a 
n»ens  des  jurys  médicaux  ; 

Des  taxes  imposées  avec  Faute 
du  Gouvernement  pour  la  consi 
et  la  réparation  des  digues  et  au 
vrages  d'art ,  intéressant  les  corn 
tés  de  propriétaires  ou  d'habitai 
taxes  pour  les  travaux  de  desséc 
autorisés  par  la  loi  du  16  sej 
1807,  et  des  taxes  d'affouages, 
est  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  serait 
blis,  conformément  à  la  loi  du 
i8o3 ,  pour  concoQrir  à  la  consI 
ou  à  la  réparation  des  ponts  , 
ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
des  départemens  et  des  commn 
pour  correction  de  rampes  sur  le 
royales  ou  départementales  ; 

De  la  retenue  sur  le  prix  de; 
sons  de  tabac  autorisées  par  l'ar 
de  la  loi  du  ^4  décembre  i8i4) 
concurrence  d'un  centime  par  kil 
me,  et  spécialement  affectée  ai 
d'expertise  et  autres  dépenses  à  la 
des  planteurs; 

Du  produit  du  visa  des  passe) 
de  la  légalisation  des  actes  au  n 
des  affaires  étrangères  ; 


(i)  Présentation  2i  la  Chambre  des 'députés  le 
29  avril  (Mon.  du  3o)';  rapport  par  M.  Ducha- 
tcl,  le  8  juin  (Mon.  du  10);  discussion,  adop- 
tion le  18  (Mon.  du  19),  à  la  majorité  de  239  voix 
contre  69. 

Pre'sentation  \  la  Chambre  des  p<iirs  le  20  juin 
(Mon.*  du  21);  rapport\par  M.  Augustin  Perier 
te  24  (Mon.du]i6),  à  la  rpajoriiî^nc  122  voix  con- 
tre 2. 


(2)  M.  Mercier  a  reproduit  Jk  d^nai 
portât  en  receUe  le  droit  de  .ptomlMig 
par  radrainisiralion  des  douane».  Otite 
tion  a  ete'  rejelée  par  les  motifa  qoi  Tav 
repousser  lors  de  la  discussion  de  la  1 
avril  i8.)3  (^oj'.  supràf  p.  99). 

(3)  IM.  Salverte  a  proposé  d'affrai 
amendes  de  la  perception  du  décime.  S 
silion  a  vlu  rojelée. 


LOUIS- FHiUPPE  I«^ 

fniê  de  chancellerie  et  de  con- 
'çus  en  vertu  des  tarifj  exis- 

r  subvenir  au  trailemcnt  des 
•inspecteurs  des  baios,  des  fa- 
t  des  dépôts  d*eauz  minérales, 
roement  est  autorise  à  imposer 
s  ëtablisscmens  des  contribii- 
ne  pourront  excéder  mille 
LU  rdtabHsatvient  de  Tivoli  h 
nz  cent  daquante  francs  pour 
antf  ,ei  cm  doquante  francs 
uMplC  atfpvtt;  ' 

)irrrenietii  êè  pu  re'tributions 
tfum  eomiiie  c^Iuî  des  contri- 
rnctét. 

ëgjil^gntnï  avforiséL'  la  pcreep- 
hrolt*  de  voirie  dont  les  tarifs 
i  approuvés  par  le  Gouvcrne- 
r  la  demande  et  au  profit  des 
I,  conlbnnénient  à  Fédit  du 
■ovembre  1697 ,  maintenu  en 
«r  la  loi  du  aa  jaillet  1791  (i). 

Bontributions  foncière,  person- 
Dobîlière ,  des  portes  et  fenè- 
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1res,  et  des  patentes,  seront  perçues 
pour  1834  ,  en  principal  et  centimes 
additionnels  ,  conCbrmëment  à  Tétat  A 
ci-annezé. 

Le  contingent  de  chaque  département^ 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  ,  et  des  portes  et  fe- 
noires,  est  fixé  aux  sommes  portas  dans 
les  états  H  ,  n»*  1  ,  a  et  3 ,  annexés  à  la 
pr^ente  loi. 

5.  Dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes 
et  au-dessus,  et  lorsque  les  conseils  mu- 
nicipaux en  auront  formé  la  demande, 
les  vacances,  pendant  un  trimestre  au 
moins ,  de  tout  ou  partie  des  maisons 
dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  daas 
Pusage  de  se  réserver  la  jouissance  , 
pourront ,  en  cas  d^ insuffisance  des  som* 
mes  allouées  sur  le  fonds  de  non-valeurs, 
donner  lieu  au  dégrèvement  de  la  por- 
tion d'impôt  alTéreiite  au  revenu  perdu. 
Ces  dégrèveinens  seront  prononcés  par 
le«  conseils  de  firéfecture ,  à  titre  de 
décharges  et  réductions ,  et  réimposés 
au  rôle  foncier  de  Pannée  qui  suivra  la 
dt'cision  (3). 


dispoiitîon  n'exisfait  pas  dans  les  lois 
I,  on  pooTsit  donc  Gonsidrrer  ronrime 
perception  des  droils  de  chancelierie 

.  ici  dn  I  g  =  23  jaillet  1791. 

I  1«  projet,  la  disposition  l'appliquait 

localitës,  et  la  demande  des  conseils 
c  n'était  pas  exigée. 
aîuion  de  la  Chambre  des  députés  a 
elle  double  restriction.  Au  surplus , 
irienr  a  Irès-claireraent  indiqué  le  but 
le  cet  article.  II  a  rappelé  qu'aux 
Tarticle  84  de  la  loi  du  3  frimaire 
maisons  cpii  restaient  inhabitées  pen- 

ëtaient  imposées ,  non  eomne  pro- 
es,  mais  comme  terres  labourables  de 
oalité ,  k  raison  du  terrain  enlevé  )i  la 
le  ce  système  a  été  changé  par  la  loi  du 
ire  1807. 

,  les  articles  3  7  et  38  de  cette  der- 
portent  que  les  propriétaires  compris 
i  cadastral ,  des  propriétés  non  bâties 
sdans  le  csade  se  pourvoir  en  surtaxe, 
(par  un  événement  extraordinaire  leurs 
ne  Tinssent  k  disparaître  ;  qu'il  y  serait 
)rs  par  one  remise  extraordinaire  ; 
cenx  d'entre  eux  qui,  par  grêles, 
ndations  ou  antres  intempéries,  per- 
otalité  ou  une  partie  de  leurs  revenus, 
;  pourvoir,  comme  par  le  passé,  en  re- 

on  en  modération  partielle  de  leur 
née ,  dans  laquelle  ils  auront  éprouvé 

;  que  le  montant  de  ces  remises  ou 
s  sera  pris  sur  le  fonds  de  non-va- 

propriétaires  des  propriétés  bâties 
Dt  d'être  admis  it  se  pourvoir  en  dé- 


charge ou  déduction  dans  le  cas  de  surtaxe  ou 
de  destruction  totale  uu  partielle  de  leurs  bâli- 
raens,  et  en  remise  on  modération  <ians  le  cas  du 
la  perle  totale  ou  partielle  de  leur  revenu  d'une 
année  :  que  le  montant  des  décharfies  et  réduc- 
tions continuera  d'être  réimposé  pour  la  partie 
qui  ne  se  trouverait  pas  couverte  par  la  portion 
du  fonds  de  non-valeur  qui  n'aurait  pas  été  con- 
sommée en  remises  et  modérations. 

Entre  le  fonds  de  non-valeur,  et  le  fonds  de 
réimposilion,  il  y  a  une  différence  remarquable: 
le  fonds  de  non-valeur  est  pris  anr  les  fonds  gé- 
néraux de  l'Etat,  et  le  fonds  de  réimposiliDn  es!, 
au  contraire,  fornié  par  les  contributions  de  la 
commune  seulement.  C'est  une  {çrace  qu'on  re- 
çoit du  premier,  c'est  un  droit  qu'on  exerce  sur 
le  second.  Pour  les  non-valenrs ,  c'est  l'équifé  ad- 
ministrative qui  prononce ,  calculant  les  Ix'soins 
et  les  ressources.  Four  les  réimposilions ,  il  y  a 
une  instance  contentieuse  et  judiciaire  qui  doit 
accorder  tout  ce  qui  est  dû,  et  décider,  non  pas 
au  nom  de  l'équité,  mais  an  nom  de  la  justice. 
Malgré  le  texte  formel  de  la  loi  de  1807 ,  Tuf  âge 
s'est  introduit  dans  quelques  villes,  et  notam- 
ment à  Paris,  de  procéder  par  voie  de  réimposi- 
lion pour  les  pertes  de  revenus  résultant  de  va- 
cances de  loyers.  On  a  employé  ce  mode  ^  raison 
de  l'insuffisance  du  fonds  de  non-valenr ,  la  con** 
venance  administrative  l'ayant  emporté  sur  la  lé- 
galité. Le  Conseil-d'Etat  s'est  prononcé  en  sena 
contraire  ,  et  a  condamné  l'usage  qui  dérogeait  9^ 
la  loî. 

Le  présent  article  a  pour  objet  de  melfre ,  « 
dit  M.  le  rapporteur,  la  légalité  en  harmonie  ayee 
la  pratique  ;  il  autorise  en  effet  la  réiroposîtîon 
que  la  loi  de  1807  ne  permettait  pas,  et  dont 
l'administration  avait  introduit  l'usage. 


aôi  '  LOUIS-PHIUPPE  l•^ 

6.  En  exécution  de  l'article  106  du 
Code  forestier,  une.#omme  d'un  million 
trente -quatre  mille   six  cent  quarmite- 

auatrc  francs  (i,o34}644  ^i**)»  montant 
es  frais  d'administration  des  bois  des 
^communes  et  établissemens  publica,  sera 
ajoutée  pour  i834  à  la  contribution  fon- 
cière établie  sur  ces  bois. 

Cetie  somme  sera   répartie    par   une 
ordonnance    royale    entre    les    différées 
'  départ emens  du  royaume. 

7.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  pour  l'établissement  des  écoles 
primaires,  communales,  élémentaires  et 
flupérieures,  les  conseils  municipaux  et 
les  conseils  généraux  des  départemens 
sont  autorisés  à  voter  pour  i834,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruc- 
tion primaire  (i),  des  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière.  Toutefois, 
il  ne  pourra  être  voté  à  ce  titre- plus  de 
trois  centimes  par  les  conseils  munici- 
paux, ni  plus  de  deux  centimes  par  les 
conseils  généraux. 

TiTBX  II.  Des  contribotions  indirectes. 

8.  Le  droit  fixe,  imposé  sur  les  voi- 
tures publiques  parlant  d^occasion  ou  à 
volonté,  par  l'article  ii3  de  la  loi  du 
a5  mars  1817,  pour  tenir  lieu  du  droit 
de  dixième  imposé  sur  les  voitures  à 
service  régulier,  sera  perçu  ainsi  qu'il 
suit  : 


Par  voiture,  quel! 
que  soit  le  nom* 
bre  des  roues.  .1 
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à  I  et  a  places 

SI   O      a      •      . 

à  4  •  •  * 

3  3... 

à  6  •  .  • 

Pour  chaque  place  au-dessus  de  c 

nombre 

Sont  exceptées  des  dispositions 
ticle  lia  de  la  même  loi  et  cons 
comme  partant  d'occaâon  ou  ^  y 
les  voilures  qui,  dans  leur  serr 
bituel  d'un  pomt  ^  £xe  à.  un  aut 
sortent  pas  d^pb^^nême  vîUe  < 
rayon  de  quiâ^l^oibètres  de  $• 
tes,  pourvu  qbS  n'y  ait  pas  coi 
immédiate  de  service  pour  un  po 
éloigné,  même  après  chauçena 
voilure  (a).  ^■ 

g.  A  compter  du  i»  janviei 
et  lorsque  les  conseils  municip 
auront  fait  la  demande ,  les  eut 
domicile,  pour  les  boissons,  sert 
primés  dans  les  communes  su)e 
droits  d'entrée  ou  d'octroi ,  le 
entrepôt  public  y  aura  été  ré| 
ment  établi  (3). 

TiTBE  III.  Evaluation  des  recettes  de 

i834. 

10.  Le  budget  des  recettes  est 
pour  l'exercice  1834^  à  la  son 
neuf  cent  quatre-vingt-trois  mil! 
cent  soixante  -  neuf  mille  trois  c 
francs  (983,669,307  fr.) ,  coofor: 
à  l'état  C  ci-annexé. 


(1)  EUt-ce  à  dessein,  a  dit  M.  le  président,  que 
M. Duchalel  (auteur  de  ramendemeni)  en  répétant 
instruction  pnmàire ,  n'a  pas  repété  élémentaire 
et  supérieure  ? 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  ré- 
pondu :  les  mots  instruction  primaire  compren- 
nent l'instruction  élémentaire  et  l'instruction  su- 
périeure. M.  Duchatel  avait  d'ailleurs  déclaré 
qu'il  ne  voulait  qu'autoriser  la  perception  des 
centimes  additionnels  que  la  lui  sur  l'instruction 
primaire  (an.  i3,  Voy.5i//>rà;  p.  239),  permet  aux 
conseils  municipaux  et  généraux  de  voter,  avec 
cette  réserre  qu'ils  devront  y  être  autorisés  par  la 
loi  de  finances. 

Ad  surplus ,  M.  le  président  a  sollicité  une  ex- 
plication sur  la  question  de  savoir  si  les  centimes 
dont  le  vote  est  autorisé  par  cet  article ,  sont  com- 
pris dans  les  centimes  facultatifs  qui  existent  déjà, 
Oa  s'ils  sont  «n  dehors. 

Le  rapporteur  a  répondu  qu^ils  sont  en  de- 
hors. 

(a)  Autrefois,  les  voitures  à  quatre  roues  étaient 
atsujéties  à  un  droit  différent  de  celui  qui  était 
imposé  aux  voitures  à  deux  roues;  Tarticle  a  fait 
-disparaître celle  distinction  afin  d'atteindre  toutes 
les  voitures  à  deux  et  à  quatre  roues,  et  les  voi- 
tures k  trois  roues  qui  ont  été  établies. 


Précédemment,  le  maximum  du  t. 
établi  pour  les  voitures  à  neuf  plai 
tablisscmcnt  des  Omnibus ,  dont  la  ra| 
plus  grande,,a  déterminé  la  présente  dii 
qui  ne  pose  plus  de  limites  et  qui  élèv 
à  percevoir  cTaprès  le  nombre  àts  places 
que  soit  ce  nombre. 

Aux  termes  de  l'article  1 1 2  de  la  h 
mars   181  7,  on  aurait  pu  assujëlir  au 
dixième  les  voitures  qui  font  autour  de 
villes  le  service  d'une  commune,  en  par 
puinl  fixe  pour  se  rendre  "k  un  autre  ; 
pu  soutenir,  avec  raison,  que  ce  ne  son 
t\ts  voitures  d'occasion  ou  à  volonté;  m 
ministre  des   finances  a  reconnu  que 
tance  de  leurs  receltes  oe  leurpermettr 
supporter  le  droit  du  dixième ,    que, 
séquent,  il  fallait  leur  ftkire  une  faveur  ■ 
tre  une  exception  qui  les  plaçât  au  ranj 
tures  dite  d'occasion.  ' 

(3)  Par  cet  article  se  trouvent  abrogés  1 
3i  elsuivansdelaloidn  28 avril  1 836. La 
des  députés  a  été  déterminée  par  le  mol 
entrepôts  à  domicile  favorisent  la  fraud 
minuent  ainsi  les  revenus  de  l'Etat, 
communes,  et  jettent  dans  la  circubtioi 
sons  falsifiées  et  nuisibles. 


LOUIS'PHlLrPPR  !«'. 

Une  somme  de  trente -huit  mil- 
iiq  cent  mille  francs  à  prélever 
produit  des  rentes  mises  à  la  dis- 
I  du  ministre  des  finances ,  par 
!  i5  de  la  loi  relative  aux  travaux 
à  continuer  ou  h  entreprendre, 
ctëe  au  paiement  des  dépenses 
'a^aux  publics  dont  Timputation 
iitorisée  pour  une  somme_  égale 
ércice  i834. 

Tiras  lY.  Moyens  de  service. 

e  ministre  des  finances  est  auto- 
réer,  pour  le  service  de  la  tré- 
et  les  négociations  avec  la  Ban- 
France  ,  des  bons  royaux  por- 
^rét  et  payables  à  échéance  fixe. 
bons  royaux  en  circulation  ne 
it   excéder   deux  cent  cinquante 

le  cas  où  cette  somme  serait 
inte  pour  les  besoins  du  serrice, 
tt  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
pplcmentaire  qui  devra  être  au- 

par    des   ordonnances    royales  , 

es  seront  insérées  au  Bulletin  des 

soumises  à  la  sanction  législative 

erture   de  la  plus  prochaine  ses- 

:s  Chambres. 

TiTRE^y.  Ditpotitiont  générales. 

foutes  contributions  directes  ou 
tes,  autres  que  celles  autorisées 
présente  loi ,  à  quelque  titre  et 
uclque  dénomination  qu*elles  se 
ent,  sont  formellement  mterdites, 
ï ,  contre  les  autorités  qui  les  or< 
aient,  contre  les  employés  qui 
tonneraient  les  rôles  et  tarifs,  et 
ui  en  feraient  le  recouvrement , 
poursuivis  comme  concussionnai- 
ns  préjudice  de  faction  en  répé- 
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tition ,  pendant  trois  années,  contre  tovs 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux ,  il  soit  besoin  d*une  autori- 
sation préalable.  Il  n*est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  des  articles  ao  et 
38  de  la  loi  du  3i  juillet  i8ai  ,  de  far- 
tîcle  aa  de  la  loi  du  17  août  1811,  et 
de  l'article  4  ^^  ^^  '<)'  du  a  août  1829, 
relatifs  à  la  spécification  des  dépenser 
variables  départementales  et  aux  cen— ^ 
timcs  facultatifs  que  les  conseils  généraux 
de  département  sont  autorisés  à  voter 
pour  les  dépenses  d'utilité  départemen- 
tale et  pour  les  opérations  cadastrales , 
et  des  articlei  3i ,  39 ,  4o ,  4^  y  4^  et  43 
de  la  loi  du  i5  mai  1818,  relatifs  aux  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes  (1). 

i4-  Dans  le  cas  où  la  session  dcf 
Chambres  s'ouvrirait  dans  les  derniers 
mois  de  l'année  ,  la  loi  annuelle  des 
finances  pourra  ,  par  dérogation  aux 
dispositions  de  l'article  loa  de  la  loi  du 
i5  mai  1818  ,  être  présentée  avant  la 
loi  pour  le  règlement  définitif  des  bud- 
gets antérieurs. 

Toutefois,  cette  dernière  loi  sera  pré- 
sentée avec  les  comptes  des  ministres  à 
l'appui,  au  plus  tard  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  la  présentation  du  budget. 

La  situation  provisoire  de  fexercice 
qui  suit  immédiatement  celui  dont  les 
comptes  doivent  être  présentés,  le  compte 
général  de  l'administration  des  finances, 
et  tous  les  documens  prescrits  par  la  loi 
du  a5  mars  1817,  oevront  toujours, 
dans  le  cas  de  la  dérogation  ci-dessus^ 
être  distribués  aux  Chambres  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  présentation 
du  budget  (a). 


>jr.  notes  sur  fart.  7. 
.  Bodin  a  proposé  un  article  addilîonnel 
inc  l'intérêt  de  4  P*  i^<^  alloué  aux  cais- 
i^C5,  par  l'art.  6  de  U  loi  des  tinanrea 
ne  pourrait  être  abaissé  qu'autant  que  le 
les  6nances  en  aurait  déclaré  la  néces- 
ans  auparavant.  Le  ministre  des  finan- 


ces a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  prendre  nn  pareil 
engagement ,  mais  qu'il  paierftit  aux  caisses  d*é- 
pargnes  le  même  intérêt  qu'aux  receveurs-géné- 
raux et  aux  prop4kiaires  de  cautionnemens. 
M.  François  Delessert  a  dit  qu'il  prenait  acte 
de  fengagement  du  ministre  en  faveur  dés  cais- 
ses d'épargnes. 
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îEtat  a. 


Louis-pniLipPE  !«'.  —  a8  JUIN  i83X 
Tahlenn  dex  Contributions  directes  à  imposer  en 


'désignation  dks    contributions 


BIT   PBINCirAr,    ET    CENTIMBS    ADDITIONNELS. 


Produits  généraux. 

Principal  des  quaire  contributions 

sans  affectation  spéciale 

pour  de'penses  départementales 

fixes • 

pour   dépenses  départementales 

Centimes  ]      communes 

additionnels/  pour  dépenses  variables  des  dé- 
généraux, I      partemens /• 

pour  fonds  commun  des  dépar- 

tcmens 

pour  secours  en   cas  de  grêle  ^ 

incendie ,  etc 

Centimes  additionnels  à  voter  par  les  con- 
seils généraux  pour  dépenses  variables  fa- 
cultatives ;  centimes  additionnels  autorisés 
par  des  lois  spéciales  pour  dépenses  extra- 
ordinaires des  départemens . 

Centimes  additionnels  à  voter  par  les  con- 
seils généraux  pour  dépenses  du  cadastre 
(maximum ,  5  centimes) 

Produits  affectés  aux  non-valeurs,  aux 
dépenses  des  communes  et  aux  réimpo- 
sitions 

pour   non -valeurs,  remises   et 

modérations 

pottr  décharges  et  frais  de  ve- 
censément  (portes  et  fenêtres) 
pour  non-valeurs  et  attributions 
Cenlimes  )     aux  communes  (patentes)  .  •  . 
additionnels  \  pour  non-valeurs  extraordinaires 

et  cessation  de  commerce  (pa- 
tentes)   

pour  d^ipnses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires des  communes, 
pour  réimpositions  ..••.... 


Frais  de  premier  avertissement 


MONTANT  DB  G 


FONCIERE. 


i6 


»9 


154,676,025 
a4,748,i64 


^9,388,4 


«c 


«( 

K 

n 
«( 


1,546,760 


1  a, 660,000 


4,600,000 


1,546,760 


15,875,000 
470,000 


a4^)5ll,l54 


PEASONin 

j 

KT    MOBI£ 


16 


«9 


« 


m. 


h 


l 


îpal  el  ceniiints  uJdittnnntb  pour 


OBSEftïATIOSS. 


4,600,00 


(£)3,t33,0<Kl 

(A)  .30,. 


,  Tal'O»  nLfiTU 


353.974.654iM!i/«i'S™î""'*i«"''.n  "li»!'  'p^  | 


a66  .■  ibUlS-PHILIPPE    i». 

LVlal  B,\»  1*,  contfbant  Télal  de 
répartement  de  la  contribution  foncière , 
est  le  même  que  IVtat  B,  n»  i,  annexé 
à  la  loi  du  ai  avril  i^^s,  à  quelques 
lë^res  différences  (voj,  t.  02,  p.  a44)t 
ainsi,  en  i833,  le  total  général  était  de 
aii,o68,4o8  fr.  83  c.^  pour  1834,  il 
s*é1ève  à  211,986,154  fr.  a5  c. 

L*état  6 ,    no  a ,  contenant  Tétat  de 


—  a8  juiîc  i833* 

répartement  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière ,  est  le  même  pouf 
1834  que  pour  i833  (voy,  t.  3a,  p.  a46). 
11  s* élève  en  total  à  46,58o,oo6  fr. 

L'état  B ,  no  3 ,  contenant  Tétat  de 
répartement  de  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres,  est  le  même  pour  i834 
que  pour  i833  {voy,  t.  3a,  p.  a48).  Il 
s*élève  à  a6,6'jo,ooo  fr. 


Etat  C.  Budget  général  des  Voies  et  Moyens  de  V exercice   i834. 


SK 


=m 


\\ 


I 


Contribu- 
tions 
directes. 


r    Ènrpgîslre- 
n.ent, 
timbre 
eldomaine5. 


Coupes 
de  bois. 


Douanes. 


\ 


Contribu- 

lîons 
indirectes. 


Postes . 
Lolerie 


I^ecetles 
diverses. 


i 


MOIITANT 

des  pressions 

de  recettes 

du 

budget  de  18 34. 


Foncière 245»5ii,i54^ 

Personnelle  et  mobilière....  .  .  .  •.     5i,i65,ooo 

Portes  et  fenêtres 4^  •  •  •      aB,83o,ooo 

Patentes 39,818,500 

Fonds  pour  frai«5  de  i^"^  avertissem.  6jo,ooo 

Contribution   additionnelle   à  celle  assise  sur  les 

bois  des   communes   et   établissemens   publics 

(exécution  de   Tart.   106  du  Code  forestier). 

Droits  d^enregistrement ,  de  greffe ,  d'bypotbè- 
ques  et  perceptions  diverses  .  .  .  i65,5oo,ooo 

Droit  de  timbre a8,8oo,ooo 

Revenus  et  prix  de  vente  de  dom"*».       3,3oo,ooo 

Domaines  et  bols  engagés  ou  échan- 
ges (loi   du   II   mars  i8ao}.  .  .  .  900,000 

Principal   des  adjudications i6,ooo,ooq 

Décime  et  produits  accessoires  .  .       a;5oo,ooo 

Droits  de  douanes,  droits  de  navi- 
gation et  recettes  accidentelles  des 
douanes 109,000,000 

Droits  de  consommation  des  sels.  .     54}iQoo,ooo 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des 

bières 69,000,000 

Diverses  taxes  et  recouvremens  d'a- 
vances pour   divers   services.  .  .  3i,5oo,ooo 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  .  .  68,000,000 

Prod^  de  la  vente  des  poudres  à  feu.  3,700,000 


Salines  et  mines  de  sel  fie  TEst 

Versement  au  trésor  par  la  ville   de  Paris,   en 
vertu  de  la  loi  du  19  Juillet  t8ao  ....... 

Produit  de  la  rente  de  TJnde 

lutérèts  delà  créance  sur  l'Espagne '• 


\ 


353.974,65f 


i,o34,644 


198,500,000 


J      i8,5oo,ooo 


163,000,000 


173,000,000 

36,000,000 
10,000,000 

c       ,aoo,ooo 

5,5oo,ooo 
1 ,000,000 
a,ia9,ai{ 
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/  Prod. 


enu)  locaux  d'AI|;er. 

<ur  prin  fail5,  en  iBio,  au  Cum- 

merce  El  à  l'indiislrie 

Biniùct:»  sur  la  fahricaliun'di-s  monnaie*  et  la 

tente  dea  médailles 

Pr^li*emeD«  à   faire  sur    lei  bénéfice)   réaVuC-i 
'pàta    el  coDiignalioDS ,  «fi 


Produit  di 
compri.   I< 
i833)..  .  . 

I 

\    Prod'. 


.833.  . 


h    la< 


su  3i  d< 


"°:ij 


Receltci  lur  diven  ccvenus 

publics 4,560,000    I 

Produiti   diven    provenant  1 

dci  ministère 1,000,000    ( 

Receltet  do  djv"*  origines.  35o,ooo   J 

Aipenderde  police  simple  %\ 

et  de  police  correct lonn*.  6oo,a)K>    J 

Amende!    en    matière    de  '              I 


i  â  ~    1        contributions  indirectes. 

Ressources  locales  eitra ordinaires  p 

départementales 


HECETTES  POtJR  ORDRE. 


royale   . 
.1  de  l'ins 


Justice .  Imprii _   .- 

Inilruclton  pilhliqne.  Conseil  royal  d       .  _ 
Guerre Direction  ji^néralc  des 

{Légion- d'Honneur 
Retenues  sur  les  matîires  vt 


Total  des  recetles  mentionnées  pour 


V  F'mancet.  . 


i,o48,oi 
3,îH6,eS5 

((,963,453 


,  de.  . 


Les  dépens 
Excédant  présumé  de  i 


3G8 


Louis-PHitrppK  ^«^  — 


a8  Jirnrs;  6  juilibt  i833.  ---  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  un  entrepôt  réel  de  douanes 
à  la  ville  de  Paris.  (IX,  Bull.  O. ,  i'«  sect., 
CCXXXVI,  n»  4869.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  noire  ministre  setrétaire  d^Ëtat  du 
commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  217  février  1083 ,  relative 
à    la    création     facultative    d*entrepôls 
réels  de  douanes  dans  Tîntérieur  et  aux 
frontières  (i);  vu  la  délibération  prise, 
le  11  mars  dernier,  par  le  conseil  gêne- 
rai du  département  de  la  Seine,  taisant 
fonctions  de  conseil  municipal  de  la  ville 
de    Paris  ,    et   portant  qu  il  sera  établi 
simultanément  ^eux  entrepôts^  dont  Vnn 
sera  situé  à  la  place  des  Marais  et  Tautre 
à  rile    des  Cygnes;   vu  les  cahiers  de 
!s  dressés ,  le  4  juin  itt33 ,  en  exé- 
de   ladite   déiibératiGl|y    par    le 
:t    du    département   de  Ta    Seine , 
ir  la  mise  en  adjudication  desdits ^éta- 
>lissemcns  de  Tentrepôt ,    et  contenant 
'v  ]e  tarif  des   droits  de  magasinage  con- 
certé  entre   le  conseil   municipal   et  la 
chambre   de   commerce  de   Paris  ;    vu 
1*3 vis  favorable  de  notre  ministre  secré- 
taire d*£tat  des  finances,  dustS  mai  der- 
nier, quant  aux  emplacejnens,   et  Pavis 
du  la  juin  portant  approbation  des  ca- 
hiers de  charses  sous  la  réserve  d*amen- 
demens  indiqués  par  Padministration  des 
douanes,  etc. 

Alt.  i"".  II  est  accordé  un  entrepôt 
réel  de  douanes  à  la  ville  de  Paris. 

Il  sera  établi  dans  les  bâtimens  qui 
seront  spécialement  construits  à  cet  ettet 
sur  le  bord  du  canal  Sa|nt- Martin  ;  à 
in  phce  des  Marais,  et  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  à  Vi\e  des  Cygnes. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  du 
rtmimcrce-  et  des  travaux  publics  auto- 
ri<:cra  la  mise  en  adjudication  desdits 
éîablisscmens,  après  que  les  plans  et 
cahiers  de  charges,  dûment  rctifiés,  au- 
ront reçu  son  approbation. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  des  finances  (MM. 
'i'hiers  et  Humann),  sont  chargés  de 
Texéciilion  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  iiisérée  au  Eulietin  des  Lois. 


GCx: 


sj  JUIN  =  6  JUILLET  i83J.  —  Ordonnance  du 
Koi  qui  remet  au  23  août  prochain  les  opéra- 
tiers  (le>  conseils  de  re'TÎsittn  ,  pour  la  levée  de 
quatre  •vingt  mille   hommes  de  la    classe   de 


28  ,  29  jurw  i835. 

i«3a.  (IX,  Bail.  O.,  i'*  sect., 
u»  4,870.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  né 
de  réunir  les  conseils  généraux  d< 
partemens  et  les  conseib  d*arroc 
ment  pour  leurs  sessions  ordinaire 
répartition  des  contributions  dir 
vu  notre  ordonnance  du  9  mai  de 
Sur  le  rapport  de  notre  présida 
cdnseil,  ministre  secrétaire  d*£tal 
guerre , 

Art.  1er.  ]^es  opérations  des  c 
de  révision  pour  la  levée  des  q 
vingt  mille  hommes  de  la  classe  di 
qui  devait  commencer  le  aa  juill 
chain  ,  n^auront  lieu  qu'à  partir 
août ,  et  la  réunion  des  listes  d 
tingent  cantonnai  pour  former  la 
contingent  départemental  sera  effe 
5  octobre  suivant. 

a.  Notre  président  du  Conseil, 
tre  de  la  guerre  (duc  ae  Dalraa 
chargé,  etc. 

29  lunc  =  6  iuiLLBT  i833.  —  Ordon 
Roi,  qui  répartit  proportionnellement 
divers  fonds  de  la  dette  inscrite  les  so 
fribuées  ^  ^amortissement.  (IX ,  Ba 
•ect, CCXXX VI, n»  4,871.) 

Louis-Philippe  ,  etc.   vu  la  le 
juin  i833 ,    portant  (article  i^>^ 
dotation  de   la    caisse   d'amortis 
telle  qu'elle  a  été  fixée  par  les 
térieures ,  et  toutes  les  rentes 
dont   il  n'aura   pas   été  disposé 
présente  session,  seront,  à  date 
juillet ,  réparties  au  marc  le  fran 
portionnellement  au  capital  noi 
chaque  espèce  de  dette ,  entre  h 
.   cinq,   quatre   et  demi,    quatre 
pour  cent,  avec  la  distinction  du 
des  dotations  et  de  celui  des  rent 
tées (a)  ; 

Vu  l'état  de  situat#>n  des  re 
cri  tes  au  grand-livre  de  la  det 
que  et  des  rentes  amorties  ju 
jour,  lequel  état  demeurera  an: 
présente  ordonnance  ; 

Vu  l'article  i«f  de  la  loi  du 
courant  et  l'article  ry  de  celle 
même  mois,  en  exécution  dest 
somme  de  trente-deux  millions 
cinq  pour  cent  doit  être  rayée  c 
livre  de  la  dette  publique,  en 
arrérages,    à    dater    du    ai    s 
i833  (3)  ; 


(i)  fiif.  «oine  32,  p.  C3. 
(^2)    Voy.  aupr^^  p.    193. 


(3)  yoy.  suprà^  p.  a^S  et  a47« 


LOUIS-PHILIPPE   icr, 

durant  que  les  arrérages  de  renten 
!r  appartîeimeDt  à  la  caisse  d*a- 
oDent  josou*au  jour  de  la  radia- 
qu*îls  doiTent ,  en  consëqiieDce, 

accroissement  des  fonds  affectés 
Ils  de  chaque  jour  pendant  les  sis 

mon  de  i833  ; 

î  rapport  de  notre  ministre  secré- 
Slat  des  finances ,  etc. 
;«■*•   La   répartition  proportion^ 
ktre  les  divers  fonds  de  la  dette 

de  la  somme  de  quarante-quatre 

six  cent  seize  mille  quatre  cent 
trois  francs  (  44}6i^»4^3  francs), 

la  dotation  attribuée  à  Tamor- 
t  par  les  lois  des  a5  mars  1817, 

i8a8,  35   mars  i83i,   ao  arril 
l  comprise  à  ce  titre  dans  le  cha- 

du  budget  général  de  i833  (i*^ 

est  arrêtée  ainsi  qu^il  suit,  sa- 
ns afférente  aux  rentes  cinq 
pour  cent. 

e-deux  millions  trente-cinq  teille 
it  soixante-et-dix-neuf  francs, 

nies  quatre  et  demi  pour  cent, 

cent  quarante -six   mille  deux 
quante-quatre  fr.,  ci  a4^,354  fr. 

r  rentes  quatre  pour  cent, 

:ent  vingt- un  mille  quatre  cent 
:uf  francs,  ci  83 1,439  fr. 

X  rentes  trois  pour  cent. 

millions  cinq  cent  douze   mille 
it   quatre  -vingt  -  onze  francs  , 
2,991  fr. 
e  pareille,  Hfiiîi^^^Z  fr. 

somme  de  dix-huit  millions  trois 
:ante-et-un  mille  sept  cent  trente 
formant  le  montant  des  rentes 
(  au  3o  juin  i833 ,  déduction  faite 
e-deux  millions  de  rentes  à  an* 
est  répartie  entre  les  mêmes 
Dsî  qu'il  suit  : 

Rentes  cinq  pour  cent. 

\  millions  cent  quatre-viogt-qua- 
:  cent  quatre  -vingt  -  dix  --  neuf 
û  13,184,199  fr. 

faire  et  demi  pour  cent. 

un  mille  trois  cent  qnararite- 
ics,  ci  101,3^5  fr. 


—  19  xum  i833. 

Quatre  pour  cent. 
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Trois  cent  trente-huit  mille  soixante- 
francs,  ci  338,o6o  fr. 

Trois  pour  cent. 

Quatre  millions  sept  cent  trente-huit 
mille  cent  vingt-six  franco,  ci  4,738,  ia6  fr. 

Somme  pareille,  i8,36i,73o  fr. 

3.  La  somme  de  seize  millions,  for- 
mant le  montant  des  arrérages  échéant 
au  33  septembre  prochain  sur  les  trente- 
deux  millions  de  rentes  dont  Fannulation 
devra  être  faite  à  ladite  époque,  sera 
attribuée  à  chacun  des  fonds  de  la  dette 
publique  dans  les  proportions  ci-après, 
savoir: 

Rentes  cinq  pour  cent.     *1l^m^ 

Onze    millions   quatre   cent    quatre^^ 
vingt-huit  mille  quatre  cent  quinze  fr..» 
ci  ii,488,4i5  fr. 


Quatre  et  demi  pour  cent 

Quatre-vingt-huit  mille  trois  cent 
dix  francs ,  ci  o8,3io  fr. 

Quatre  pour  cent. 

Doux  cent  quatre  -  vingt  -  quatorze 
mille  cinq  cent  soixante-dix-huit  francs, 
ci  39^,578  fr. 

Trois  pour  cent. 

Quatre  millions  cent  vingt-huit  mille 
six  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs,, 
ci  4>i^^f^97  ^f** 

Somme  pareille ,  16,000,000  de  fr. 

Cette  somme  de  seize  millions  sera 
payée  pour  les  six  derniers  mois  de  i833  , 
dans  les  formes  et  proportions  réglées 
pour  les  paiemens  à  faire  chaque  jour 
a  la  caisse  d^aniortis&ement. 

4.  Les  bons  du  trésor  qu*il  j  aura  . 
lieu  de  délivrer  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment y  en  exécution  de  l'article  ^  de  1» 
loi  du  10  juin  i833,  feront  partie  de 
ceux  que  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer  pour  le  service  de. tré- 
sorerie ,  et  imputes  sur  les  mêmes  cré- 
dits ;  néanmoins,  ces  bons  seront  délivré» 
dans  une  forme  spéciale ,  qui  sera  déter- 
minée par  notre  ministre  des  finaAcea. 

5.  Notre   ministre   des    fiqynce*  (M. 
liumann)   est  chargé,  etc. 
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JEial  de  Situation   des  Rentfs  inscrites  au   Grand -Livre  de   fa   luette  pu 

tes  lient  es  de  chat/ue  espèce ,  des  sommes  aitr 


SITUATION   AU    29  JUIN    l833  (a). 


REPARTITION 

Dl  LA  SOMKB  AlTKUKLLK  AFI 
A    CHACUR    DES    FOKDS 


Rentes 

Capitaux 

Nature 

inscrites 
sur  le 

Rentes 

des  renies 
à  racheter 

des 
fonds. 

grand-livre  , 
déduction 
faite 
des 

Rentes 
amorties. 

restant 

et 
entre    lesquels 

doivent 
être  réparties 

Dotatioa 

Rentes 
amorties. 

3a    millions 

amortir. 

les  sommes 
attribuées 

annuler. 

à  l'amortisse- 
ment. 

5  p.  100. 

i47,466,a36 

12,506,780  i34*95o,456 

2,699,189,120 

32,035,779 

i3,i84,i 

4S 

^^/^P-Vo 

1,026,600 

92,928 

933,672 

20,748,267 

246,254 

101,345 

4  P'  100. 

3,121,725 

353,296 

2,768,429 

69,210,745 

821,439 

338,o6o|    ] 

3  p.  100. 

34,509,696 

5,408,726 

29,100,970 

970,032,334 

11,512,991 

4,738,126 

i« 

186,124,257 

i8,36i,73o'  167,762,527 

3,759,180,446 

44,6i6,463 

18,^61,730 

6: 

Vu  e 

t  arrêté  po 

ur  être  ani 

[lexé  à  rordonnance  ro; 

fale  en  date  du  29  juin 

20  ivnf  =:  7  JtHLLVT  i833.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  prescrit  la  formation  immédiate  à  Al- 
ger d^un  troisième  bataillon  d*infanterie  lé- 
f^ère  d'Afrique,  et  contient  des  dispositions  re- 
latives aux  deux  premiers.  (IX,  Bull.  O.,  i**' 
sect,  CCXXXVII,!!»  4,873.) 

Loui»-Phiiîppe,  etc.  considérant  que  les 
premier  et  deuxième  bataillons  d'infan- 
terie légère  d'Afrique,  créés  par  notre  or- 
donnance du  3  juin  1232 ,  ont  atteint 
déjà  leur  complet,  et  qu'il  existe  un 
grand  nombre  d'hommes  provenant  des 
compagbies  de  fusiliers  de  discipline  ou 
des  ateliers  de  condamnés ,  auxquels  il 
y  a  nécessité  d'assigner  promptement 
une  destination,  etc. 

Art.  i»»".  Il  sera  formé  immédiate- 
ment à  Alge».  un  nouveau  bataillon  d'in- 
fanterie légère  d^Afrique,  qui  prendra 
le  n<'  3. 

2.  Ce  bataillon  sera  composé  d'un  état- 
major,  d'une  section  hors  rang  et  de 
huit  compagnies  de  fusiliers ,  ainsi  qu'il 
est  indiqué  ci-après ,  savoir  : 


Etat-maior. 

Chef  de    bataillon   commandant,  1 
capitaine-major,  i  ;  adjudanl-major,  1 
trésorier,    i  ;   officier   d'habillement 
d'armement ,  1  ;  chirurgiens  :  major,  1 
aide-major,  i.  Total ,  7. 

Petit  état-maior. 

Adjudans  sous-officîer* ,  2r  caponi* 
tambour  ou  clairon,  i.  Total,  3. 


Section  hors  rang. 


.Sdk^ 


Sergent-major  vaguemestre ,  1.  o« 
dais  :  premier  secrétaire  du  trésontfl 
I  ;  garde  -  magasin  d'habillement ,  ij 
maîtres  :  armurier,  1  ;  tailleur,  i  ;  CM 
donnier,  1.  Fourrier,  i.  Caporaux:  • 
cond  secrétaire  du  trésorier,  i  ;  eot 
ducteur  des  équipages,  i.  Soldats :ij 
crétaires  :  du  chef  de  bataillon ,  1  ;  i 
capitaine-major,  1  ;  de  rofûcier  d'haH 
lement ,  1  ;  ouvriers  :  armurier,  i  ;  tM 
leurs,   12  ;  cordonniers ,    i5  ;   coodu 
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Renies   amorties  au  i^  juin    i833,  pour  servir  à   fa  réffortiiion ,  entre 
rtoriâfsement  par  la  loi  du    10  juin    iH33. 


REPARTITIOïV   SPECIALE 
OMMS    AFriaSHTS   A17Z   SIX   DElliriKXS    MOIS    DE    l833. 


Rentes 


jmorties. 


Total 
formant 
la  moitié 

de  la 

répari  ilion 

annaelle. 


A  ajouter 

pour 

les  arrérages 

dr< 
32  millions 

au  I 

aa  septemb.lle  semestre 

i833. 


Toial 
pour 


1 


OBéEKVATIOlSS. 


3,i«7|         50,673 
•,720/        ]6g,o3o 


»U9€ 


Ma 


a,369,o63 


aa, 609, 988 
173,800 
579,750 
8,ia5,559 


9,i8o,865|    31,489,097 


ii,488,4i5 

88,3io 

394,578 

4,128,697 


34i098,4o3 
a6a,iio 
874,328 

i2,254ia56 


16,000,000 


47*489,097 


(a)  La  présente  situation  est  établie 
au  ag  juin  au  soir,  le  3o  étant  un  jour 
férié. 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ^  signé  HumanN. 


teurs  de  mulets  et  haut  le  pied ,  3.  To- 
tal ,  43. 

COMPAGNIE. 

Capitaine  y   1  ;   lieutenant,  i  ;   sous- 

.Wenant,.!;  sergent- major,  i;  ser- 

Ms,  4  ;  Courrier,  1  ;  caporaux ,  8  ;  fu- 

Sers,  109  ;  tambours   et  clairons,   a. 

(.Total     ia5. 

Eniant  de  troupe ,  1.  ^ 

Ainsi  la  force  de  l*élat-major  sera  de 
/officiers,  3  sous-offîciers  et  soldats; 

Celle  de  la  section  hors  rang ,  de  4^. 
*^s-oilBciers  et  soldats; 

Celle  des  huit  compagnies  de  fusiliers, 

.^  34  officiers,  1,000  sous  -  officiers  et 

^JMals ,  8  enfans  de  troupe  ; 

"^vEt  celle  du  bataillon,  de  3i  officiers, 

sous-offiders  et  soldats,  8  enfans 

troupe. 

^  i.  Les  deux  premiers  bataillons  d*in- 
B^lerie    légère   d'Afrique   recevront  la 
mbmposition  ^ëterviinée  ci-dessus. 
'     4.   Les  officiers ,  sous-officiers  et  ca- 
%P/auz   J"   nouveau   bataillon    jouiront 


des  avantages  de  solde  qui  sont  accordé.* 
à  ceux  des  deux  premiers  bataillons  par 
les  articles  8  et  9  de  Tordonnance  du  3 
juin  iS32. 

Dans  les  trois  bataillons,  les  sous- 
lieulenans  qui  seront  promus  lieutenans 
continueront  de  loucher  la  solde  dont 
ils  jouissaient  comme  sous-lieutenans ,  si 
par  suite  des  augmentations  annuelles 
qu'ils  auront  obtenues  successivement , 
elle  est  devenue  supérieure  au  traite- 
ment affecté  à  leur  nouveau  grade. 

Ils  conserveront  celte  solde  jusqu'à  ce 
que  leurs  services  dans  le  grade  de  lieu- 
tenant leuf  donnent  droit  à  une  augmen- 
tation. 

5.  Los  dispositions  de  Tordonnance  du 
3  juin  i83a,  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  la  présente ,  sont  maintenues  et  ren- 
dues applicables  au  IroisiSme  bataillon 
d'infanterie  légère  d'Afrique. 

6.  Notre  ministre  delà  guerre  (duc 
de  Dalmatie  )  est  chargé ,  etc. 


17  a 
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39  junr  =  7  JUILLET  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  «a  tarif  des  douanes  (IX  ,  Ball.O., 
1"  sec!.,  CCXXXVII,  n«  4,875.) 

Louis-Phîlippe ,  etc.  tu  le  projet  de 
loi  relatif  des  douanes,  présenté  aux 
ehambres  dans  la  dernière  session  y  sur 
lequel  il  n*a  pu  être  délihdré  avant  Ja 
clôture;  vu  Particle  34  de  la  loi  du  17 
décembre  i8i4,  etc. 

Art.  i^.  Nos  ordonnances  des  i3  mai 
i83i  (i)  et  16  juin  i83:i  (2)  continueront 
■à  recevoir  leur  effet:.. 


Rhubarbe 


par  navires 
français 


Gaca^r. 
(  fèT«% -et 
jielliciiies), 


*.• 


de  l*Inde  .... 

des  autres  pays 

hors  d'Europ.  100 

\   des  entrepôts.  .  i5o 

par  navires  étrangers 3oo 

des  colon,  fran- 
çaises   4^ 

des   pays  situés 
à   Vouest    du 
cap  Horn.  .  .    55 
des  autres  pays 

hors  d'Europ,     67 
des  entrepôts.  .    93 
par  navires  étrangers  f^.  .  .  . 


^  1°  Quant  aux  droits  d'entrée  des  ta- 
pis, des  nitrates  de  soude  et  de  potasse, 
des  bois  de  cèdre,  d*acajou  et  d*ébène 
de  toutes  provenances;  des  bois  desapao 
et  de  Nicaragua,^  peaux  brutes  sèches, 
pelleteries,  quinquina  et  vanille  importés 
en  droiture,  par  navires  français,  des 
pays  situe's  à  l'ouest  du  cap  Horn;  des 
cotons  en  laine ,  rhubarbe  et  cacao , 
sauf  ^  pour  ces  deux  derniers  articles,  les 
modifications  ci-après: 

7Sf\ 


par  navires 
français 


par  100  kilogrammes  ,  aprèi 
deux  mois  de  la  publicatÎNi 
de  la  présente. 


95  / 
107  / 


ao  Quant  aux  droits  de  sortie  des  vins, 
des  machines  et  mécaniques  ; 

3<>  Quant  h  ï^  prime  de  sortie  des 
draps,  casimirs  et  autres  tissus  foulés, 
et  au  droit  de  tonnage  dû  par  les  navires 
français  et  anglais  arrivant  des  ports  du 


royaume  -  uni  de  la  Grande -Bretagnt 
ou  de  ses  possessions  en  Europe. 

a.  Les  droits  des  autres  marchandises 
ci-après  seront  aussi  provisoirement 
modifiés,  savoir: 


A  L*IM]>ORTATIOir. 


^,  /  Pour  le   quart  de  leur  poids ,  le  droit  ûxé  pour  la 

Cotons' nbn  égrenés..  .  .   }       cotons  en  laine;  pour   les   trots   aatre^ quarts ,  k 

(       droi|  des  graines  de  coton. 

Duvet  d'Eyder. 5  00   | 

Q  .                (  grèges ,  y  corop.  les  douppîons.  o  o5   }   par  kilogramme. 
^"•■-  •  y   J  moulinées o  10   ]^ 

pays    hors 


Salsepa- 
reille. 


par  navires 
français 


d'Europe  .  .  .  100 


par    100  kilogrammes,  spil^. 


deux  mois  de  la  pablii 
de  la  présente. 


des  entrepôts.  •  1^ 

(    par  navires  étrangers i5o 

Késîdu  de  cire*  » 1^  « 5 

I   Colle  de  poisson.    f.o   I  par  100  kilogrammes. 

Polas» I  ^"  ''«"*  **•"  '*"'.**"''!ii 
I       pour  les  potasses  elraoïMll 

Cannelle {  »"™'^  ««^•î»,'!- »•  «»4- 
^       commune  de  1  iode. 

Hutires  frafckes  (par  mer  et  par  navires  français),  1  fr.  5o  c.  le  1000 ,  en  nombi 
iroire  scié  en  morceaux  «  du   poids  de  plus  d*un  kilogramme ,   comme  les  ^^ 
d'élépl»Bt  entières.    ^  * 


<i)  P^of.  tome  3i,  p.  390. 


(a)  /^ojr. tome  3a,  p.  35o. 
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des  droits  filés  parla  loi  du  17  mai 
1836,  pour  la  nncre  de  perle  dito 
franche  ou  argculëe  ;  riinportatioii 
ne  pourra  avoir  lieu  que  par  1rs 
ports  de  Marseille,  Horucaux,  Nan- 
tes et  le  Havre. 

par  100  kiIo;{raiiiincs ,  tant  pour  le 
co2it(nm  que  pour  le  '  contenant. 


acre  de  perle  en  coquilles  brutes  à  bords 

nmrs ,  dite  bàiarde .  Moitié 

oquillagcs  naorc^j  (haliotîdes,  Alics  oreif- 
les  de  mer), Le  dixième 

MT  mini^ralps  gazeuses  en  cruchons  de 
grès  commun.  .  .  •  • 1  fr. 


(en  masses  ou  en  tubes  à  tailler 3foc] 
en  grains  ,pour  broderies  ou  trirots a  o    (        1 .. 

tioDs     \     P'V^    {pour  chapelcls  ou  colliers 10    h^^^'^^ 


o    / 


gramme. 

taillées  en  pierres  à  bijoux G 

£mail |  Droits  actuel.*;. 

(par  navires  français  \ 

cl  par  Icrn*.  ...     ac    \    par  mètre  de  longueur, 
par  navires  étrang.     4     / 
Cette  disposition  n*est  applicable  qu'rnix  ancres  et  câbles  retirés 
du  fond  des  ports   et    rades  du  royaume   p.ir  des  dragueurs 
français.  J.c  dragage  devra    en   âlrc  cou.stalé   d'une  manière 
authentique  par  les  agcns  de  la  marine. 
Les  ancres  et  câbles  dragués  dont  la  propriété  aura  été  révcn- 
diquce  dans  le  délai  indiqué  par  Pordonnancc  de  la    marine 
de  1681  (liv.  IV,  tit.  9,  art.  aS  )  seront   traités  comme  mar- 
chandises de  sauTctage. 


Ancres  et  câbles 

dragués 
le  Umle  sorte , 

I  franc 
par  100  kilogr. 


Caoutchouc 
(gomme  élastique). 

Etaîn  brut. 


•-«.  1  des  pays  hors 
par  navre»       d'Europe.  . 
français     |  j^,  ^„,^^F 

par  navires  étrangers.  .  .  . 

par  navires)  de  Tlndc.  .  .  . 

français    )  d'ailleurs.  .  .  . 

par  navires  étrangers .  .  .  . 

Cipres  de  la  Havane  et  des  Indes , 
importés  à  titre  de  provisions  de 
Uliac  de  santé  ou  d'habitude ,  en 
vertu  de  la  loi  du  7  juin  1820, 
p  francs  sans  décime. 


I 
î 


par  100  kilogrammes.' 


par  100  kilogrammes. 


iS^  00»; 
ao  00 
3o*  00 

o  5o 

a  80 

4  00 

Le  1,000  en  nontbre  ,  du  pcâds  de  deux 
kilogrammes  et  deiiii  au  plus.  Lorsque 
le  poids  des  mille  cigares  dépassera 
cette  limite,  le  droit  sera  perçu  propor- 


•  (  ^^ 

;**i'dc-vîe  <  de 

'  (de 


tionneliemcnt  sur  l'excédant. 
vin .       5of  00*^)  par  hectolitre  d'nlrool 


cerises aoo  00 

mélasse  des  colonies  françaises.        ao  00 


î 


contenu  dans  l'cau- 
de-vie. 


jWos  en  cclisses Le  tiers  en  sus  du  droit  sur  les  rotins  entiers. 

^Wes  et  sabots  de  bétail  bruts o^ 


b  Sabots  en  bois  )  communs 11 
garais  de  fourrures  ^  peints  ou  vernis '^5 
DCs  de  ricin i5 


io<î  les  100  kilogrammes. 
00  idcrn. 

00  itlem, 

00  idem. 


A  L'EXPORTATION. 

/  de  pin  et  de  (plus  de  80  millimètres ol*  i^c  le  &lère. 

Bois       \    sapin  sciés  ,  I  3^  à  80  idem o  5o  )  •  ., 

Là         \    ayant    d'é- i  moins  de  (planches  dites  c/iom.  o  i5     ^^'î  '.^^  »"^''''-^* 

(ptruire  I    paisseur.  .  .  v34  millim.  ^autres o  a5  î  ^'  o  ^"*- 

\  autres  que  de  pin  et  de  sapin Le  d-.:uule  tics  droits  ci -dessus. 

Les  iDf)  ki!()gr;itîjmes  dans  le  r:js 
<^îi  la  sortie  en  e-it  nutorisé(î  , 
corTorméinorit  r-.ii^  disnosilioiis 
de  la  loi  du  7  juin  i8ao. 

liarbon  de  bois  et  de  chencvoUes  {-ar  les  bureaux  do  Mijoux  et  de  Foreus,  o  fr. 
10  cent,  rheclolitre» 

33,  — .  ir«  PoHie.  35 


«irces 
I  tan 


(1          .        i  non  moulues.  o^Soc 

de  sapin  ^  1 .                        e 

'          ♦  moulues.  ...  o  25 

),               (  non   n)oMlue;,  2  no    j 

autres.  •     j  1                            ^    I 

»  moulues.  ...  i  oo  ; 
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I Ocres,  moellons  et  déchets ofoi<^ 
Chaux  non  calcinée  et   plâtre  brut  sans 
dislinctiqn  de  frontières oi5   \       par 
Autres  matériaux    propres   à  la  bâtisse,  |   kilogra 

y  compris  la  chaux  calcinée o  o5 
Sable  à  verre  et  à  faïence i  oo 

'Bois  de  construction  ,  scié  de  8  centimètres  d*épaisseur  au 
i5  cent,  les  loo  mètres  de  longueur. 
Régime  spécial  \  Seconde  écorce  de  chêne  -  liège  ,  brute  ou  non  moulue  , 
pour,.         I     les   100  kilogrammes. 
Texportation    \  Feuilles  sèches  ,  triturées ,  recueillies  en  Corse. —  Seront  e 

de  tous  droits  à  la  sortie  de  l'île  et  à  l'entrée  en  France. 
Pimportation  aura  lieu  par  les  ports  de'signës  et  sous  le^ 
lités  prescrites  par  l'article  lo,  §  i^*,  de  la  loi  du  21  avi 

Eau-de-vie  de  toute  sorte o'  io<^  par  hectolitre  d*al( 

3  00 


de  Corse. 


(  grèges.  .  . 

Soies  <   moulinées 

\  teintes  ser 


a  00  }  par  kilogramme. 

servant  à  la  fabrication  des  étoffes.  6  00 

Huîtres  fraîches. o  01  le  1,000  en  nombi 

Gaude i  00  par  100  kilogramr 


3.  Une  sera  plus  payé  pour  lesbâtimens 
au-dessous  de  cent  tonneaux,  savoir:  à 
titre  de  droit  de  francisation,  que  neuf 
centimes ,  et  à  titre  de  droit  de  trans' 
fert,  que  six  centimes  par  tonneaux.  Les 
droits  fixes  établis  par  les  articles  17  et 
26  de  la  loi  du  37  vende'miaire  an  11, 
continueront  à  s*appliquer  à  la  francisa- 
tion et  au  transfert  des  bâtimens  de  cent 
tonneaux  et  au-dessus. 

4*  Lc^  expéditions  par  cabotage  d'un 
port  du  royaume  à  un  autre  ne  seront 
assujélies  à  Tacquit-à-caution  que  dans 
les  cas  ci-après  : 

1»  Si  les  marchandises  expédiées  sont 
prohibées  à  la  sortie  ou  si  elles  appar- 
tiennent à  là  classe  des  céréales; 

20  Si  elles  sont  passibles  à  la  sortie 
d*un  droit  de  plus  de  cinquante  cen- 
times par  cent  kilogrammes,  ou  répon- 
dant à  plus  d*un  quart  pour  cent  de  la 
valrur,  décime  compris. 

il  ne  sera  délivre  qu^un  simple  passa- 
vant pour  toutes  autres  marchandises  ; 
et  la  douane  pourra  au?si  affranchir  de 
racquit-à-caution  les  marchandises  dési- 
gnées par  le  précédent  paragraphe  ,  lors-, 
que  la  somme  des  droits  dont  elles  se- 
raient passibles  à  la  sortie  ne  s'élèvera 
pas  à  plus  de  trois  francs  par  espèce  et 
par  expéditeur. 

5.  J/idcntité  des  iiïarchandises  expé- 
diées par  cabotage,  soit  avec  acquiKî- 
caution ,  soit  avec  passavant  ,  ne  sera 
garantie  par  le  plombage  des  douane* 
que  dans  les  cas  ci-apiès  : 

1°  Si  les  marchandises  sont  prohibées 
i  l'entrée  ou  {i  la  sortit*; 


ao  Si   à   l'entrée   elles  sont 
d'un  droit  qui,  avec  le  décime 
à   vingt  francs   ou  plus   par  a 
grammes ,   ou  répondant  au  dis 
la  valeur  des  marchandises. 

Toutes  autres  marchandises 
affranchies  du  droit  de  plomba 
les  cas  ci-dessus,  ainsi  que  pou 
exportations  et  mutations  par  n: 

6.  Le   port   de   Fécamp   est 
nombre  de  ceux   désignés  par 
27  juillet  1812  pour  l'admission 
traités  au  charbon  de  bois   et  < 
teau. 

7.  Nos  ministres  du  commen 
travaux  publics  et  des  finance 
Thiers  et  Humann)  sont  charj 


ag  JUIN  =7  JUILLET.  —  Ordonnance  ( 
tant  convocation  des  conseils  d'arro 
et  des  conseils  ge'ne'raux.  (IX ,  Bul 
sect.,  CCXXXVII ,  n°  4,876.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  ra 
notre  ministre  secrétaire   d'Etî 
partemenl  de  l'intérieur  et  de 
vu  la   loi  du    28    pluviôse  an 
février    1800);  vu  l'article  55 
du  22  juin  i833 ,  etc. 

Art.  i".  Les  conseils  d'arron( 
se  réuniront  le  i5  juillet  procl 
la  première  partie  de  leur  ses 
ne  pourra  durer  plus  de  dix  j 

2.  La  session    des  conseils 
s'ouvrira  le  3i  juillet  et  sera  c 
août. 

3.  La  seconde  partie  de  la  s 
conseils    d'arrondissement    coi 
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ut  et  se  terminera  le  3 4  du 


MS. 
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nonces  judiciaires  des   dt^partcmcns  de 
de  la  Seine  et  Marne. 


ministres  de  rintérîeur  et  des 
t  du  commerce  et  des  travaux 
MM.  d*Argout  et  Thiers)  sont 
etc. 

juiixxT  i833. — Ordonnance  da  Roi 
pprobalion  d'une  délibération  prise 
mblée  générale  de  la  Société  des  pa- 
la  Marais  et  de  Sainte-Marie.  (  IX  , 
2'  sect.,  LIX,  n<*  3190.) 

'hilippe,  etc.  sur  le  rapport 
ministre  secrétaire  d*£tat  du 
2  et  des  travaux  publics;  vu 
ice  royale  du  a  mars  i8a8(i), 
lutorisalion  de  la  société  des 
(  du  Marais  et  de  Sninte-Ma- 
probation  de  ses  statuts  ;  vu  la 
on  prise  par  rassemblée  gêné- 
ctîonoaires  de  ladite  société,  le 
r  i83a ,  etc. 

^,  La  délibération  prise  par 
e  générale  de  la  société  des  pa- 
'u  Marais  et  de  Sainte-Marie , 
rier  i83a,  relativement  à  l'é- 
des  constructions  nouvelles  , 
uvée  telle  qu^elIe  est  contenue 
de  dépôt  passé  le  i3  mars  i833 
it  Poisson  et  son  collègue,  no- 
Paris. 

cte ,  en  ce  qui  est  relatif  à  la 
on  ci-dessus  mentionnée ,  res~ 
!xé  à  la  présente  ordonnance, 
re  ministre  secrétaire  d*£tat  au 
ent  du  commerce  et  des  tra- 
lics  est  chargé  de  Texécution 
ésente  ordonnance  »  qui  sera 
u  Bulletin  des  Lois  et  insérée 
leur  et  dans  un  journal  d*au- 


Exlraît  da  procès-verbal  de  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  société  anonyme 
des  papeteries  da  Marais  et  de  Sainte-Marie  , 
da  i5  janvier  i83a. 

L'assemblée  ,  convoquée  conPormé- 
ment  à  Tarticlc  4^  des  statuts,  se  réunit 
à  midi  au  dépôt,  rue  Christine  «  u»  5. 

L^appel  nominal  constatant  la  présence 
de  mille  cina  cent  quarante-et-une  ac- 
tions, Tassemmée  est  régulièrement  cons- 
tituée et  la  séance  s*ouvre  sous  la  pré- 
sidence provisoire  du  président  du  con- 
seil d'administration  et  du  secrétaire 
dudit  conseil. 

Sur  la  proposition  que  fait  le  directeur 
d^affaiblir  seulement  d'un  douzième  de 
leur  coût  pendant  quatre  ans,  à  l'aclif 
de  l'inventaire,  le  montant  des  cons— 
tructîons  nouvelles,  au  lieu  de  les  ré- 
duire d'un  tiers  en  une  seule  année, 
comme  le  veut  Tarticle  4?  des  statuts, 
rassemblée ,  consultée ,  y  donne  son  ad- 
liésion  ,  sauf  l'approbation  du  Gouver- 
nement ,  que  le  directeur  devra  solli- 
citer. 

L^ordrc  du  jour  étant  épuisé,  rien 
n'étant  plus  en  délibération,  M.  le  pré- 
sident lève  séance ,  et  signe  avec  le  se- 
crétaire le  procès-verbal  ,  les  jour,  mois 
et  ans  sudits.  Signé  Cte  Reille  ,  pré- 
sident et  Camus,  secré faire. 


7  =  9  juiLtxT  i833.  —  Loi  sar  Texpropria- 
tion  pour  cause  d^alilité  publique  (a).  (IX, 
Bull.  CYII,  n"  a4i). 


.  tome  28,  p.  i32. 

inlalion  ^  la  Chambre  des  pairs  le  2^ 
Mon.  da  3o);  rapport  par  M.  Devaines, 
Ion.  do  3);  discussion  les3,4i  ^i  7i 
1 ,  1 3  (Mon.  des  4^5,7,8,9,10, 
doption  le  i4  (Mon.  du  i5),  à  la  ma- 
r  voix  contre  7. 

ion  à  U  Qiambre  des  députés  le  21 
Ion.  du  22);  rapport  par  M.  Martin  du 
)  (Mon.  da  3o);  discussion  le  C  juin 
)  ;  adoption  le  7  (Mon.  du  8) ,  à  la 
268  voix  contre  4» 

la  Chambre  des  pairs  !e  i5  Juin  i832 

);  rapport  par  M.  Devaincs,  (h'sctissîuti, 

20  (Mon.  du  21)  ,  à  la  majorité  de 

itre  4.  * 

ion  }k  la  Chambre  des  députés  le  12 
S33  (Mon.  do  1 3);  rapport  par  M.  Mar- 
l,  le  26  janvier  i832  (Mon.  du  27); 
1 1^'  février  (Mon.  do  2),  les  2,  4)  5, 


6,  7  ,  8  (Mon.  des  3 ,  5 ,  6 ,  7 ,  8,9);  adoption 
le  10,  h  la  majorité  de  28a  voix  contre  11. 

Présentation  à  la  CJiambrc  des  pairs  le  9  mars 
(Mon.  du  10);  rapport  de  M.  Devaines,  le  20 
avril  (Mon.  du  21). 

L'époque  k  laquelle  la  loi  est  devenue  exécu- 
toire est  déterminée  par  l'art.  68.  ^of.  les  notes 
sur  cet  article. 

Cette  loi  est  un  progrès,  elle  améliore,  sous  trots 
rapports  importans,  la  législation  antérieure.  D'a- 
bord ,  elle  introduit  des  garanties  pour  la  pro- 
priété, en  prescrivant  des  formes  plus  sol(?nnellr$, 
despri*cautions  plus  efficaces  ponr  la  déclaralfon 
d'utilité  publique;  en  second  lieu,  elle  diminue 
les  formalités ,  elle  abrège  les  délais  de  la  procé- 
dure qui  précède  la  fixation  de  l'indemnilo;  en- 
fin, elle  remet,  h  un  jury  éclaire  et  impartial ,  le 
soin  de  déterminer  le  dédommagement  auquel  a 
droit  le  propriétaire  exproprie.  Celle  dernière  me- 
sure a  été  Tobjet  de  critiques,  et  même  la  cause 
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d'inquiëtudes  graves.  Les  orateurs  da  Gouverne- 
ment  ont  présenté  celte  institution  empruntée  à 
rAnglelerre,  comme  un  essai,  dont  l'expé- 
rience peut  seule  démontrer  les  inconvéniens  et 
les  avantages  ;  quelques  opinions  l'ont  préconi- 
sée, au  contraire,  sans  restriction,  l'ont  offerte 
comme  un  acheminement  à  l'introduction  du  jury 
dans  les  affaires  civiles ,  et,  vivement  préoccupées 
des  principes  sur  lesquels  repose  rinslitulion  du 
jury  en  matière  criminelle ,  elles  auraient  voulu 
que  le  sort  appelât  seul  les  jurés  en  matière  d'ex- 
propriation, ou  du  moins  qu*il  eût  une  grande 
part  à  leur  désignation.  Il  me  semble  que  les 
craintes  qu'on  peut  avoir  conçues  sont  vaines,  et 
que  les  critiques  qu'on  a  faites  sont  injustes  ;  que 
la  loi,  telle  qu'elle  est,  est  bonne  dans  la  partie 
qui  organise  un  système  d'expertise  par  jurés. 

Il  y  a  un  premier  point  hors  de  toute  discus- 
sion :  c'est  que  des  experts  (car  ici  les  jurés 
sont  des  experts)  ,  pris  parmi  les  citoyens  les  plus 
éclairés  t\  les  plus  honorables  de  chaque  loca- 
lité ,  sont  préférables  à  des  experts  ordinaires  , 
quelque  recommandables  qu'on  les  suppose  ;  en- 
suite, on  conviendra,  sans  doute,  que  la  propriété 
n'a  point  à  redouter  de  préventions  fâcheuses  ou 
d'intentions  hostiles  de  la  part  de  propriétaires. 
Si  certaines  connaissances  spéciales  peuvent  être 
utiles  pour  les  opérations  dont  le  jury  est  chargé, 
on  doit  espérer  qu'on  les  rencontrera  dans  quel- 
ques-uns des  membres  qui  le  composent  ;  et,  au 
surplus  ,  il  sera  facile  de  consulter  les  hommes 
qui  les  possèdent.  Si  le  hasard  avait  désigné  les 
jurés,  il  faut  reconnaître  qu'il  eut  pu  donner  de 
xnanvaises  combinaisons;  la  loi  a  donc  été  pru- 
dente ,  en  préférant  un  choix  fait  par  le  conseil- 
général  d'abord ,  puis  par  l'autorité  judiciaire  lo- 
cale ,  à  la  désignation  du  sort.  Au  moyen  de  ce 
mécanisme,  on  est  stir  de  voir  le  jury  composé  des 
citoyens  les  plus  propres  ^  remplir  des  fonctions, 
délicates,  sans  doute,  mais,  après  tout,  accessibles 
à  une  capacité  ordinaire.  Cette  pensée,  que  le  sort 
est  préférable  au  choix,  ne  peut  avoir  obtenu 
quelque  crédit,  qu'à  raison  de  la  difficulté  de 
conGer  le  droit  de  choisir  à  un  pouvoir  impartial. 
Ici,  la  nature  de  la  mission  donnée  au  jury,  le 
concours  d'un  corps  électif  et  des  corps  judi- 
ciaires ,  semblent  devoir  rassurer  les  plus  prompts 
à  s'émouvoir  des  dangers  que  présente  l'inter- 
vention du  pouvoir ,  les  plus  disposés  2i  préférer 
les  chances  d'un  hasard  aveugle  aux  combinaisons 
d'un  choix  éclairé 

Cet  hommage  ainsi  rendu  aux  principales  dis- 
positions de  la  loi ,  il  y  a  des  critiques  de  détail  à 
lui  adresser  ;  elles  trouveront  place  dans  le  com- 
mentaire de  chaque  article  ;  mais  il  me  semble 
qu'une  remarque  importante  doit  encore  être 
faite,. qui  n'est  pas  seulement  relative  à  la  lui 
actuelle,  qui,  au  contraire  ,  s'applique  à  presque 
tous  les  actes  émanés,  de[<uis  quelques  années,  du 
pouvoir  législatif.  Toutes  les  fois  que  ,  dans  une 
loi  spéciale,  se  manifeste  la  nécessité  de  repro- 
duire des  lois  {lénérales  antérieures ,  les  Chambres 
se  laissent  facilement  enlraùicr  à  les  modifier 
par  des  dispositions  exceptionnelles;  ainsi,  on 
a  cru  pouvoir,  par  l'art.  17,  changer  les  règles 
relatives  au  purgement  des  hypothèques  légales  ; 
pàrlesart.  20  et  4 a^ bouleverser  le  droit  commun, 


sur  la  procédure,  rorganîsation  et  les  i 
de  la  cour  de  cassation  ;  par  l'art.  25  , 
matière  d'administration  des  biens  d< 
et  des  femmes  mariées.  Ces  dispositio 
être  sages  et  bonnes  en  elles-mêmes  ;  j< 
ment  qu'en  portant  la  main  sur  les  bas 
législation,  ^  chaque  instant  et  un  peu  '■ 
au    milieu   de    discussions  animées, 
que  ,  s'il  est  possible  d'employer  cette 
Jie  corps  du  droit  ;  on  ne  prévoit  point 
peut  prévoir  toutes  les  conséquences  d 
tiuns  partielles  qu'on  se  permet;  on  ret 
disposition  et  on  laisse  subsister  une 
corrélative  ;  on  dénature  les  instîtutioi 
l'incohérence  au  sein  des  systèmes  les 
donnés,  et  pour  quelques  économie 
quelques  abréviations  de  délais,  on  dé 
la  législation ,  le  germe  de  procès   xn 
inextricables. 

Il  peut  être  utile  de  jeter  un  coup 
l'ensemble  de  la  loi,  et  d'en  compre 
nomie  générale  avant  de  pénétrer  danj 

Elle  est  divisée  en  huit  titres  : 

Le  premier  détermine  les  formes 
quelles  l'utilité  publique  devra  être  1 
déclarée  ; 

Le  second,  partant  de  la  déclarât, 
pour  but  d'indiquer  comment  cette 
doit  s'appliquer  sur  le  terrain,  et  il  off 
priétaires  menacés  par  l'expropriation 
d'un  avertissement  préalable  et  de  Te 
partial  des  observations  par  lesquellc 
raient  pouvoir  éloigner  de  leur 
l'exécution  des  travaux  publics  ; 

Le  titre  3  s'occupe  du  jugement  qt 
l'expropriation  et  de  ses  effets ,  quant 
ciers  et  autres  intéressés ,  et  des  voi< 
quelles  il  peut  être  attaqué  ; 

Le  titre  4i  consacré  h  la  fixation  < 
nité,se  divise  en  trois  chapitres  :  l'un, 
indiqué  le  moyen  d'appeler  tous  cet 
vent  avoir  droit  à  l'indemnité ,  prévo 
l'indemnité  est  réglée  amiablcment  ; 
ganise  le  jury  chargé  de  prononcer,  I 
ministration  et  les  intéressés  ne  peuvc 
dre;  et  le  troisième,  enfîn,  dëtermin 
que  le  jury  doit  suivre  pour  la  fixati 
demnité; 

Le  titre  5  règle  ce  qui  est  relatif  a 
de  l'indemnité  ; 

Sous  le  titre  6  sont  groupées  des  < 
diverses  sur  la  forme  des  actes,  sur  l 
mutation,  sur  /a  consignation  des  somi 
et  non  acceptées  par  le  propriétaire,  si 
donnée  à  celui-ci  de  reprendre  la  pa 
immeuble  qui  n'a  point  été  réellem< 
aux  travaux  publics  ,  et  enfin  sur  la 
tien  du  cens  électoral  pendant  un  a) 
priélaire  exproprié  ; 

Le  litre  7  détermine  les  cas  où  la 
d'être  applicable; 

Le  liirc  8  abroge  la  loi  de  1810, 
Tépoque  de  l'exécution  de  la  loi  nouv 
^\e  le  sort  des  procédures  commencé 
ment  de  sa  promulgation. 

Il  résulte  de  toutes  les  dispositioa 
qu'elle  s'appliqne  seulement  à  l'expro] 
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a.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pronon- 
cer Texpropriation  qu^autant  que  Tutî- 
lité  en  a  ëtc  ronslatce  et  dëclarëe  dnnic 
les  formes  prescrites  par  la  préxente  loi. 

Ces  formes  consistent  : 


;  mais  ce  serait  une  grave  errenr  de 
|ae  la  propriété  Immobilière  a  xeule  ce 
le  ne  pouvoir  élre  enlevée  àe$  mains 
n  qui  elle  réside ,  tani  une  juste  et 
inaemnîté.  La  préfe'rence  acrord«'e, 
I  par  les  moeurs  et  la  léa:i>iali(m  ,  à  la 
mnobilière  sur  la  propriété  mobilière  , 
été  poussée  ^  ce  point.  La  Charte  et 
ril  parlent  àt  propriété  en  pt'riéral,  et 
ilie  elle-même,  quoiqu'elle  «oit,  aimi 
dit ,  exclusivement  consacn'c  ^  l'cx- 
I  dea  immeubles,  reconnaît  que,  si  en 
t  le  propriétaire  de  son  fonds,  on  porte 
lirectement  aux  propriétés  purement 
,  ceux  qui  en  sont  dépouillés  doivent 
inîsës;  tel  celui  qui  perd,  par  la  déuio* 
bâtiment,  les  moyens  d'exploitation  <ie 
rie  et  le  siège  de  son  commerce,  k'oy. 
39  et  les  notes  sur  ces  articles. 
i  du  7,6=  II  septembre  1 790,  art.  4; 
1  des  droits  de  1 791  ,  art.  17  ,  et  cont- 
I  3  =  i4  septembre  1791,  titre  i''; 
DS  du  24  juin  1793  (déclaration  des 
19)  du  5  fructidor  an  3,  art.  358,  Code 
»45;avisdu  Conseil -d'Etat  du  18  août 
du  16  septembre  1807;  avis  du  Con- 
;da  ai  février  1808,  rapporté  tome  3i, 
du  8  mars  1810;  décret  du  18  août 
i  da  Conseil-d'£tat  du  i  a  janvier  1 8 1 1  ; 
I S 1 4 1  art.  10  ;  ordonnance  du  3o  avril 
da  17  juillet  1819;  ordonnance  du 
^29;  Cbarle  de  i83o,  art.  9;  ordon- 
a  février  i83i,da  a8  février  i83i;lui 
'S  i83i  ;  circulaire  du  17  juillet  i833; 
:e  du  18  septembre  i833r,  contenant  le 
rais. 

1  a  reproché  3k  cet  article  de  rcnfer- 
érîlable  déception ,  en  ce  qu'il  énnnre 
ropriation,  pour  cause  d'utilité  pnblî- 
ère  par  autorité  de  jii»tîcc ,  tandis  que , 
lalité,  c*est  Tantorité  administrative  qui 
la  nécesisité  de  l'expropriation  et  qui 

véritablement  le  propriétaire.  Il  est 
ne  l'exprefsion  ne  soit  (;as  parraitrmfnt 
nais,  comme  c'est  aux  trihunAux  qu'ost 
i  droit  de  prononcer  l'expropriation  que 
tralion  a  préparée,  que  ce  sont  les  tri- 
[uî  déterminent  le  montant  de  l'indem- 

conçoit  Irès-bien  que  Tarliele  ait  été 

adopté  comitie  il  l'est  : 
sente  loi  n*est  point  applicable  au  cas 
tion  temporaire  ;  elle  ne  doit  point  sér- 
ie dans  tes  cas  oik  il  y  a  urgence. 
!tx  propositions  doivent  être  justifiées  et 
uelques  explications, 
actntllene  prévoit  p.-ts  les  cas  d*iirpence, 

absolument  iiupossihle  de  remplir  les 
s  ,  où  il  faut ,  siir-le-champ  ,  s'emparer 
jpriétë  privée  ,  pour  y  exécuter  des  trft'- 
élerer  des  constructions ,  etc. 


Dans  ces  cas,l*occnpation  des  terrains  est  tem- 
poraire nu  définitive. 

La  Irtii^latiou  antérieure  contenait  des  dispo- 
sitiiins  pour  Tune  et  pour  l'autre. 

Pour  rorru|>atiun  temporaire,  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8  dispose,  ailicle  4t  que  le  Conseil  de 
préfecture  prononce ,  sur  les  demandes  et  con- 
testation.Y  concernant  les  indemnitt's  dues  aux 
partie uliLTS,  2i  raison  dv&  terrains  pris  ou  fouillés 
pour  ïth  conTeclions  des  chemins  ,  canaux  et 
antres  ouvrages  publics. 

L'ait.   19  de  la    lui  du  8  mars   18 10  portail 

3u'avant  l'évaluaiion  des  indemnités  et  lorsque  le 
iffércnt  ne  portait  point  sur  le  fond  même  de 
l'expropriation ,  le  tribunal  pouvait ,  selon  la  na- 
ture et  l'urgence  des  travaux,  ordonner  provi- 
soirement la  mi>e  en  poMe&sion  de  Tadminislralion, 
et  que  le  ju^eineut  était  exécutoire,  nonobstant 
l'appel  cl  l'opposition. 

Mais  il  a  été  jngt*  que  ctt  article  avait  élu 
abrogé  par  rarlicic  10  delà  Cliartede  181 4' 
Foy.  les  notes  sur  cet  article. 
M.  Mallet,  considérant  le  silence  de  la  lui  snr 
les  cas  d'urgence  comme  une  lacune  qu'on 
devait  réparer ,  avait  proposé  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

w  Sont  dispensés  des  formalités  prescrites  par 
le  litre  2  les  tra\'aux  que  nécessiteraient  la  rup- 
ture de  digues  ou  lèvres,  le  renversement  d'un 
pont  par  la  crue  du  Te.iu  ou  des  glaces,  la  des- 
truction d'nn  quai  ou  d'une  jetée  ii  la  mrr  et  au- 
tres cas  d'urgei' ce,  constatés  par  une  délibération 
du  conseil  municipal ,  approuvée  par  le  préfet. 

«  La  prise  de  possession  aura  lieu  en  vertu 
d*nne  ordonnance  sur  requête  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement,  et  moyennant  la  consignation 
préalable  de  la  somme  qu'il  aura  fixée.  Le  rè- 
glement définitif  de  l'indemnité  devra  être  immé- 
diatement poursuivi  et  fixé  conformément  aux 
titres  4  c*  soivans  de  la  présente  loi.  » 

Une  foule  d'obicciions  ont  été  présentées  con- 
tre cette  proposi»ion. 

On  a  dit  que  c'était  une  exception  ^  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  ;  que  l'on  pourrait 
en  abuser  et  confisqner  la  loi  toute  entière 
an  profit  de  l'exception;  qn'il  était  d'aiilenrs  im- 
possible d'énumércr  exarlcment  tons  1rs  cas  d'ur- 
gence, et  que,  si  l'on  se  contentait  d'une  désigna- 
tion vague  et  jiénérale  ,  on  pourrait  l'étendre 
arbitrairement  ^  des  cas  oîi  1  urgence  ne  serait 
nullement  démontrée.' 

Plusieurs  rédactions  ont  été  présentées. 

Enfin,  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  a  proposé  une,  qui  a  été  adoptée  dans 
les  termes  siiivaiis ,  après  avoir  subi  quelques  mo- 
difications : 

••  Dans  le  cm  de  rupture  lîe  digues  ou  levées, 
de  renversement  d'un  pont  par  la  furcedes  taux 
un  des  glaces,  d'interrupiiuu  de  communication, 
de  destruction  d'un  quai  ou  d'une  jetée  \  U  mer, 
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«t  dans  toas  lec  antres  cas  de  force  majenre  et 
d'urgence  constates  par  une  délibération  inoii- 
vée  du  Conseil  municipal  (extraordinairement  as- 
semblé), le  préfet  pourra,  par  un  arrêté  rendu 
«n  Conseil  de  préfecture,  ordonner  l'occapaiion 
temporaire  des  terrains  nécessaires  à  la  confection 
des  travanx. 

«  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  le  maire  pourra 
ordonner  l'occupation  immédiate. 

«  L'occupation  temporaire  ne  pourra  avoir  une 
durée  de  plas  de  deux  ans ,  sauf  à  l'administra- 
tion à  poursuivre;  dans  ce  délai,  l'expropriation 
définitive,  conformément  aux  règles  de  la  pré- 
Bénie  loi. 

-  Hors  le  cas  prévu  par  le  {Paragraphe  2,  la 
prise  Au  possession  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'un 
jugement ,  rendu  sur  requête  par  le  tribnnal  d'ar- 
rondissement. Ce  jugement  arbitrera  provisoire- 
ment la  somme  qui  devra  être  consignée  comme 
évaloation  de  la  privation  de  la  jouissance. 

«  L'indemnité  représentative  de  la  valeur  loca- 
tîve,  ainsi  que  \t&  dommages-intérêts  résultant 
de  ladite  occirpation ,  seront  fixés  définitivement 
par  le  jury  dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi.  ••    . 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  exprimé 
qn*à  ses  yeux  i%m^rite  de  cette  rédaction  con- 
sistait en  ce  qu'elle  n'admettait  point  d'exception 
aux  règles  générales  pour  les  cas  d*nrgence; 
«n'elle  n'autorisait  point  l'expropriation  ,  sans 
Inobservation  de  toutes  les  formalités  ;  qu'au  cas 
d'urgence ,  elle  autorisait  seulement  l'occupation 
«enporaire ,  laquelle  devrait  être  convertie ,  s'il  y 
avait  lieu ,  en  expropriation  dans  un  délai  déter- 
aainé,  et  en  suivant  toutes  les  dispositions  protec- 
trices de  la  loi. 

C'est  cette  combinaison  qui  précisément  a  été 
«ritiqnée  par  plusiears  dépotés  et  par  M.  Le- 
jgrand ,  co«aniissaire  du  fi  oi. 

Ils  ont  fait  remarquer,  qu''«ne  fo"  ^  terrain  oc- 
«upé  et  les  constructions  faites*  on  serait  obligé  de 
démolir  si  Texpropriation  définiii've  n'avait  pas  lieu. 
Au  surplus,  il  faut  reconnaît^re  mat  la  con)u> 
xaûsion  avait  présenté  cet  article ,  c^fin  d'obéir  an 
Tœn  de  la  chambre,  qui  avait  manife'sté  l'opinion 
<{ue  àti  dispositions  spéciales  étaient  .nécessaires 
pour  les  cas  d'urgence;  mais  elle  avait  toujours 
paru  croire  que  l'on  aurait  pa  se  dispense  v  d'in- 
sérer dans  la  loi  de  pareilles  dispositions. 

M.  le  rapporteur  a%ait  dit  à  la  fin  de  la  discvs-* 
•ion ,  que  l'article  pouvait  être  considéré  comme 
parfaitement  inutile  ;  que  la  loi  du  1 6  septembre 
J807  statuait  sur  l'occupation  provisoire  des  ter- 
rains ;  qu'il  eût  été  beaucoup  mieux  de  n'adopter 
aucune  disposition  ,   et  qu'alors  on  serait  resté 
dans  les  termes  du  droit  commun.  La  Chambre 
^ts  pairs  a  pensé  comme  le  rapporteur  de  la 
Chambre  des  députas ,  elle  a  rejeté  la  disposition. 
Lorsque  la  ioi  tst  revenue  à  la  Chambre  des 
dépotés,  on  a  d^^mandé  que  l'article  fût  rétabli, 
mais  M.  Legrand  a  répondu  :  «  Pour  l'occupa- 
tion temporaire,  nous  avons  maintenant  une  lé- 
gislation qui  suffit  k  nos  besoins ,  et  qui  dérive  des 
lois  du  28  pluviôse  an  8  et  du  16  septembre  1807. 
•■  Quant  aux  cas  d'urgence ,  en  matière  de  tra- 
vaux civils ,  on  ne  peut  ^uère    admettre  comme 
€9i%  d'urgencfp  que  les  cas  d'inondation  ou  d'in- 


cendie. Or,  dans  ces  deux  circonstan< 
malttés  qu'exige  l'article  dont  il  &U 
encore  beaucoup  trop  longues.  Il  y  a 
supérieure  à  toutes  les  autres ,  c'est 
nécessité,  et  l'on  peut  dire  que  lesca 
se  font  justice  eux-mêmes.  »  M.  le 
l'intérieur  a  parlé  dans  le  même  sens, 
bre  a  consenti  à  la  suppression  qu'a 
Chambre  des  pairs. 

M.  Bumeilet  a  demandé  si,  pour  Cf 
brité,  on  pourrait  supprimer  des  él 
industriels  ?  M.  Legrand  a  répondu  < 
lation  spéciale  sur  les  établissemen: 
régissait  la  matière. 

La  loi  actuelle  sera-t-elle  applical 
d'expropriation  pour  alignement?  Ce 
est  d'un  grand  intérêt. 

Aux  termes  de  l'article  52  de  h 
septembre  1807 ,  les  alignemens  pour 
des  nouvelles  rues ,  pour  l'élargissexn 
ciennes  qui  ne  font  point  partie  d' 
route  sont  donnés  par  les  maires. 

M.  Daguilhon  a  prétendu  que  l'adr 
abusant  de  l'expression  alignement ,  c 
d'anciens  réglemens  ,  ne  se  contente 
à  ceux  dont  les  maisons  touchent  la 
que  :  Vous  ne  réparerez  pas ,  parce  q 
un  alignement  arrêté  ,  vos  maisons  so 
reculement  ;  qu'elle  dit  encore  à 
les  maisons  ne  doivent  subir  aucun  1 
qui  ne  touchent  ^  aucune  rue  :  Vous 
rerez  pas,  je  vous  le  défends,  parce 
une  nouvelle  rue,  une  nouvelle  plai 
ouverte  dans  la  direction  occupée  p. 
sons,  et,  si  vous  construisez,  je  demant 
molition  de  vos  constructions. 

»  Ainsi,  a-t-il  ajouté,  il  suffit,  à 
fration ,  d'uu  plan  qui  sera  exécuté 
quand,  pour  qu'^  l'instant  les  maisoi 
fices  ne  puissent  plus  être  réparés  ,  et  s 
âk  une  ruine  certaine.  » 

«<  La  loi  de  1807  a  confondu  deux  c 

vent  être  soigneusement  séparés  :  celui 

véritablement  de  la  question  d'aligné 

.élargir  une  rue  existante,  et  celui  ( 

d'ouvrir  une  rue  nouvelle ,  une  nout 

Je  propose  un  amendement ,  qui  a  p 

.distinguer  ces  deux  cas  et  d'assignei 

ison  .f  érit^ble  caractère.  Je  veux  que, 

d'ouverture  d'une  nouvelle  rue  ou  < 

ttouvelle,  les  maisons  ne  soient  pas  sou 

vukce  À  l'interdiction,  je  veux  que  la 

de  l'administration    ne  commence  p 

on  le  plan  aura  été  arrêté,  mais  seu. 

jour  où  il  y  aura  dcpossession ,  et  que 

ie  propriétaire  puisse  user  de  sa  proprii 

51  loi  appartient  et  connue  il  l'enien( 

aussi  que  dans  ce  cas  son  indemnité  soil 

ytar  le  jury  «  car  c'est  une  expropriation 

M.  Charlemagne  a  parlé  dans  le  n 

•e  Lorsqu'une  commune ,  a-t-il  dit ,  v 

une   rue   nouvelle ,  elle  procède  par 

^nement.  On  dresse  le  plan  ;  ce  plan  e 

les  yeux  du  Conseil-d'Êtat  qui  l'approi 

lors  tous  les  bâtimens  compris  sur  l'en 

^e  la  rue^projetée,  rue  qui  n'existe' 

^plan ,  dès  ce  moment ,   ces  bâtimens 
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alignement ,  et  restent  frappas  d'une 
ibsulae  ,  c'est-ii-dire,  qu'on  ne  peut 
sarelles  constructions,  ni  faire  de 
ations.  Il  en  re'sulte  qu'au  bout  d*nn 
bre  d*ann^es,  ces  bitimens  n'ayant 
es  tombent  d'eux-mêmes.  Alors ,  aux 
ette  même  loi,  le  prqpriétaire  est 
rrer  les  matériaux  3i  ses  frais ,  el  de 
ommune  son  terrain  ainsi  déblayé , 
.ne  ne  lui  paie  que  le  terrain  qui  se 
ar  la  rue  projetée. 

t  état  de  choses  est  intervenue  la  loi 
e  vous  venez  d'abroger.  Il  était  nalu- 
•  que, dans  ces  cas,  on  ne  se  servirait 
l'expropriation  pour  cause  d'uliliié 
oint  du  tout,  Tadininistration  a  vu 
e  1810  un  nouveau  moyen  d'arriver 
t. 

appuie  sur  la  loi  de  1807  ,  elle  pro- 
e  d'alignement;  et  si,  au  contraire, 
aor  la  loi  de  18 10,  elle  procède  par 
)rialioa  forcée. 

équen^e,  une  commune  est-elle  pan- 
le  pas  les  moyens  de  rembourser  sur- 
valeur des  maisons  qui  se  trouvent 
>n  doit  être  percée  la  nouvelle  rue?  on 
voie  d'alignement,  et  alors  les  pro- 
frappées d'une  espèce  dMnterdiction. 
traire ,  une  commune  est  riche  ,  on 
'  expropriation  forcée,  et  on  paie  sur- 
t$ -indemnités  qui  sont  dues.  »  —  M. 
e  a  cité  l'exemple  de  la  ville  d'Or- 
ponr  l'ouverture  d'une  rue,  a  succes- 
toplé  les  deux  systèmes  ;  mais  il  a  dit 
I  ville  de  Paris  a  été  condamnée  à 
KM)  fr.  d'amende  au  propriétaire  d'un 
lequel  elle  avait  mis  une  sorte  d'in- 
en  réglant  l'alignement  d'une   noa- 

:,  a-t-ii  ajouté ,  déterminer  d'une  ma- 
e  quelle  sera  la  jurisprudence  à  l'a- 
arquez  que,  puisque  sous  l'empire  de 
tSio,  l'administration  prétendait  que 
807  n'était  pas  abrogée,  en  ce  sens 
toujours  permis  d'ouvrir  une  rue  non- 
voie  d'alignement ,  elle  élèvera  la 
ention  sous  l'empire   de  la  loi  nou- 

and,  commissaire  du  Roi,  a  contesté 
iqnàt  la  loi  de  1807,  comme  l'avaient 
M.  Daguilhon  et  Charlemagne  ;  il  a 
sut  cas  cette  application  lui  paraissait 
iUégale 

tufCt  pas,  a-t-il  ajouté  ,  que  le  projet 
mnnication  nouvelle  soit  arrêté ,  pour 
Tains  et  bitimens  qui  se  trouvent  sur 
lent  k  l'instant  même  frappés  des  ser- 
lentiellement  inhérentes  aux  bâlimens 

situés  le  long  des  routes  déjà  ou- 
s  servitudes  ne  sont  que  le  prix  des 
qne  procure  la  jouissance  de  la  com- 
1  :  si  les  avantages  n'existent  pas  (et 
;nt  pas  si  la  communication  n'est  pas 
les  servitudes  ne  peuvent  pas  être  in- 
In  un  mot,  les  serxitudes  ne  peuvent 
ntérieures  à  l'ouverture  de  la  route , 

on  d«  lame  nouvelle ,  puisqu'ellte  ne 


dérivent  que  de  l'existence  même  de  ces  com- 
munications. Quand  il  s'agit  de  les  ouvrir  pour 
la  première  fois,  ce  n'est  pas  par  mesure  d'ali- 
gnement qu'on  doit  procéder,  mais  par  voie 
d'expropriation #  Il  faut,  dans  ce  cm^  Mheter  et 

Eayer  dans  leur  entière  valeur  Imt.Ugttân»  et 
âtimens  qui  doivent  ser\ir  d'empUèMVBt  aux 
travaux;  et  toute  interdiction  de  bll|r  ou  de 
réparer,  qui  reposerait  uniquement 'lar  un  plan 
arrêté  dans  le  cabinet,  et  lorsqu'il  n'y  a  encore 
ni  route,  ni  canal,  ni  rue ,  serait  une  interdiction 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  L'amendement  me 
parah  donc  inutile,  puisqu'il  va  au-devant  d'une 
illégalité  qu'on  ne  doit  pas  supposer.  -  ' 

On  a  demandé  acte  de  cette  déclaration  da 
commissaire  du  Roi  ;  mais  M.  le  président  a  fait 
obser^'er  que  l'opinion  émise  par  le  commissaire 
du  Roi  n'aurait  pas  l'autorité  d'une  loi.  Cette 
remarque,  juste  en  elle-même,  ne  doit  point 
faire  considérer  comme  inutiles  les  explicalioua 
et  les  déclarations  données  à  la  tribune  sur  le 
sens  des  lois  qui  sont  en  discussion.  Si  donc  la 
déclaration  du  commissaire  du  Roi  n'a  pas  ,  ce 
qui  est  incontestable ,  la  puissance  d'un  texte  po- 
sitif, on  ne  peut  lui  refuser  l'autorité  d'un  com- 
mentaire ofGciel. 

La  jurisprudence  est  malheureusement  con- 
traire aux  assertions  de  M.  le  commissaire  du 
Roi.  Des  arrêts  récens  de  la  Cour  de  cassation 
ont  décidé  que  l'on  peut ,  en  procédant ,  par 
voie  d'alignement ,  frapper  d'interdiction  des 
propriétés ,  bien  que  les  rues  nouvelles  ne  soient 
point  ouvertes  actuellement,  et  qu'elles  n'exis- 
tent qu'en  projet,  f^oy.  arrêts  du  4  mai  et  du  5 
juillet  |i833,  S.  33,  i,  465  et  863,  du  a  août 
i8a8  (S.  28,  I,  396;  Dalloz,  26,  i,  369,  Palais, 
85,  21). 

Comme  le  commissaire    du  Roi ,  on  doit  sou- 
tenir que   cette  jurisprudence  est   contraire  au 
véritable  esprit  de  la  loi  ;  mais  on  devrait  aller 
plus   loin ,    et  même,  lorsqu'il   y   a  alignement 
nouveau  d'une  rue  existante  ,  il  ne  faudrait  pas 
admettre  que   les   propriétaires  riverains  soient 
obligés   de   laisser  tomber  leurs  maisons  de  vé- 
tusté,   de    les    démolir    lorsqu'elles    menacent 
ruine,  et  de  livrer  leur  immeuble,  moyennant 
le   prix  seulement  du  terrain    qu'ils  abandon- 
nent.  La  loi    de    1807    dispose  ainsi,  mais   la 
loi  doit  être  réformée.  Le  principe  qu'indemnité 
est  due   au  propriétaire   exproprié,  pour  cause 
d'utilité  publique ,  est  ouvertement  violé ,  si  on 
oblige ,  par  voie  d'alignement ,  un  propriétaire  à 
subir   la  perte  de  sa  maison ,  en  lui  interdisant 
des  réparations  qui  l'eussent  long-temps  conser- 
vée. On  dirait  en  vain  que  si  l'on  était  astreint 
^    indemniser    tous    les   propriétaires    dont    les 
maisons  sont  sujettes  à  reculement ,  il  serait  im- 
possible d'établir  des  rues  bien  alignées ,  à  cause 
des  dépenses  énormes  que  nécessiterait  l'acqui- 
sition des  maisons  riveraines.  Si  ce  motif  devait 
triompher  du  principe  général  d'indemnité    au 
cas  d'expropriation  ,  on  pourrait  aussi  l'employer 
pour  refuser  le  prix  des  terres  sur  lesquelles  on 
veut  établir  des  roules  ou  des  canaux;  et  refu- 
ser ,   dans  tous  les  cas ,  la  réparation  du  dom- 
mage causé,  en  argumentant  de  l'énormité  du 
dommage.  Toutefois ,  il  y  aurait  une  excessive 
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1»  Dans  la  loi  ou  l'orclonnance  royale 
qui  aiilorîse  Pexdcutîon  des  travaux  pour 
lesquels  rexpropriation  est  requise  (i); 


a»  Dans  Tacte   du  préfet  qui 
les  localités    ou   territoires  sur 
les  travaux   doivent  avoir   lieu , 


exigence  kprëtendre  que ,  dès  qae  l'aligne- 
xnent  tMjfÊfné  ,  chaque  propriétaire  peut  ré- 
clamera -^x  de  sa  maison  dans  l^état  où  elle 
se  frol^,  feanf  ^  radmînistration  à  la  démolir 
s!  elle'  l6  veut.  On  pourrait  n^acquérîr  les  mai» 
sons  que  Successivement,  et  au  moment  on  elles 
seraient  démolies.  Il  est  incontestable  d^ailleurs 
que  la  plus-value  résultant  de  Télargissement 
des  rues  de%Taît  être  comptée  en  déduction  de 
rindemnité.  f^oy.  notes  sur  Part  5i. 

M.  DaguîUion  avait  demandé  du  moins  que 
les  art.  5o  et  53  de  la  loi  de  1807  dussent  mo- 
difiés. Ils  portent  qu^au  cas  de  démolition  vo- 
lontaire, ou  pour  cause  de  vétusté,  le  terrain 
délaissé  par  le  propriétaire  par  suite  de  Taligne- 
meni  est  évaltié  comme  terrain  nu ,  et  non 
comme  terrain  à  bâtir;  tandis  que  si  Ton  donne 
au  propriétaire  un  terrain  pour  avancer  sur  la 
voie  publique  ,  ott  le  lui  fait  payer  comme  ter- 
rain à  bâtir. 

M.  Daguilhon  voulait  que  dans,  tous  les  cas, 
le  terrain  fut  évalué  par  le  jury. 

M.  Legrand  a  répondu  :  -  Le  terrain  aban- 
donné par  le  propriétaire  est  déj^  grevé  d^une 
interdiction  de  recevoir  des  constructions.  Pour- 
quoi lui  donnerait-on  une  valeur  qu^il  n^a  pas , 
qu'il  ne  peut  avoir  ? 

«  An  contraire ,  le  terrain  donné  au  proprié- 
taire pour  avancer  sur  la  voie  publique ,  ac- 
quiert une  valeur  nouvelle ,  puisqu'il  peut  rece" 
voir  des  constructions.  Est-il  juste  de  ne  faire 
aucun  compte  de  cette  valeur  au  profit  de  l'E- 
tat? 

«  Ainsi ,  la  loi  de  1807  repose  sur  des  prin- 
cipes justes ,  qu'il  faut  maintenir.  D'ailleurs ,  ce 
n'est  pas  à  propos  d'une  loi  particulière  qae 
TOUS  devez  toucher  à  la  législation  si  importante 
qui  régit  la  grande  voirie.  » 

Il  a  été  teconnu  d'ailleurs  expressément 
qu6  la  loi  du  16  septembre  1807  n*est  point 
Àrogée. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la 
€hambre  des  députés  a  dit  ^  ce  sujet  :  «  La  loi 
de  1807  avait  été  modifiée  par  la  loi  de  i8io  ;  la 
loi  de  18 10  est  remplacée  par  la  loi  actuelle  ;  on 
rie  peut  pas  toucher  'k  la  loi  de  1807  ,  pour  tous 
lés  cas  qui  n*0At  pas  été  prévus  par  la  présente 
loi ,  parce  que  l'on  détruirait  ainsi  par  un  simple 
amendement  une  législation  importante  et  diffi- 
cile. *   ^Of.  notes  sur  l'art.  3. 

n  resie  h  faire  une  observation  importante  sur 
le  mode  d'évaluation  du  terrain  abandonné  par 
le  propriétaire  de  la  maison  démolie  :  l'indem- 
nité à  lui  dae  sera-t-elle  fixée  en  la  forme 
prescrite  par  les  art.  56  et  57  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  ,  on  d'après  les  dispositions  de 
la  loi  actuelle  ? 

M.  Duriault  avait  demandé  que  les  formalités 
prescrites  par  cette  loi  fussent  applicables  à  tous 
les  travaux  des  communes. 

M.  le  président  a  répondu  :  ••  qu'un  article 
précédemment  voté  (  l'art.  12  )  ,  ayant  exemple 
lc«  coiomoiie»  de  certaines  formalités,  indiquait 


que  la   loi ,  dans  ses  autres  disposilio 
applicable  aux  communes.  » 

On  peut  dire  d'ailleurs,  ^  l'appi 
opinion  ,  qu'on  jugeait  sous  l'empir 
de  1810  ,  qu'elle  avait  modifié  la  loi 
en  ce  qu'elle  conférait  aux  tribunaux 
de  l'indemnité,  que  la  loi  de  1807  atti 
conseils  de  préfecture  ;  or ,  la  loi  act 
place  la  loi  de  1810,  et  substitue  le  ju 
bunaux  ;  donc,  au  jury  appartiendra 
régler  l'indemnité  due  à  raison  du  1 
après  démolition  d'une  maison. 

La  jurisprudence  que  j'indique  est 
notamment  par  un  arrêt  du  conseil 
1828  ,  rapporté  par  Macarel ,  tom.  \> 
qui  renvoie  aux  Questions  de  droit  ac 
de  M.  Carmen  in ,  tom.  3  ,  et  au  Tra 
propn'ation  pour  cause  d* utilité  puï 
M.  Deialleau  ,  tom.  2. 

(i)  M.  Jousselin  proposait  de  doni 

voir  législatif  le  droit  de  prononcer,  d 

cas,  sur  la  nécessité  des  travaux ,  et  < 

ner. l'exécution.  Le  projet,  au  contrai 

au  Roi  le  soin  de  prononcer  toujours. 

donnance,   quelque  importans   que 

travaux.  La  Chambre  des  députés  a 

terme    moyen  ;  il   faudra  tantôt  une 

une  ordonnance ,  suivant  la  nature  < 

qu'il  s'agit  d'exécuter.  L'article  3  p 

gies  assez  claires  pour  déterminer  ce 

domaine  de  la  loi  et  ce  qni  est  du  « 

l'ordonnance.  M.  le  ministre  du  comi 

connu  que  dans  les  trois  quarts  des  ce 

besoin  a  une  loi.  Voy.  notes  sur  l'art. 

La  loi  de    18 10  disait  qu'un  déci 

pouvait  seul  ordonner  l'expropriation. 

M.  le  baron  Mounier  a  demandé  q 

mât  également  qu'une  loi  ou  une  • 

pourraient  seules  ordonner  l'expropri 

suppression  du  mot  seul^  a-t-il   ajon 

rait  lieu   de   penser  que  les  travaux 

l'expropriation  pour  cause  de  l'utilil 

peuvent  être  ordonnés  autrement  qt 

loi  ou  une  ordonnance.   C'est  effec 

qni  nous  a  été  répondu  dans  le  sein 

mission  ;  on  nous  a  fait  remarquer  q 

cas  de  redressement  d*une  route  roy 

partementale ,  il  pouvait  être  nécessa 

noncer   l'expropriation  pour  cause  c^ 

blique 

•<^I1  résulte  de  ces  explications  que 
tains  cas,  une  simple  autorisation  min: 
même  une  décision  du  préfet,  pou 
pour  autoriser  l'expropriation.  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  s 
posé  à  l'introduction  du  mot  seules.  « 
déclarer,  a-l-il  dit,  que, dans  mon 
sens  qni  résulte  de  la  rédaction  actui 
clair  et  aussi  net  qu'il  puisse  l'être, 
loi,  les  seules  formes  nécessaires  p< 
l'utilité  publique  sont  une  loi  et  une  ( 
qu'on  ajoute  le  mot  seules  ou  qu'i 
de  côté ,  je  croit  que  le  résultat  est 
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gnatîon  ne  résulte  pas  de  b  loi 
'donnaiicc  royale  ; 

s  rarrétë  iilldricur   par  lequel 

dëtermine  les  propriétés  par- 

auzquelles  rexproprialion   est 

• 

pplicatîon  ne  peut  ôtrc  faite  à 
ropriëté  particulière  qu^après 
irties  intéressées  ont  été  mises 
*y  fout-nir  leurs  contredits,  se- 
gles  exprimées  au  titre  II. 

grands  travaux  publics,  routes 
anaux  ,  chemins  de  ftr,  canu- 
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lisation  de  rivières  ^  bassins  et  docks  ^ 
entrepris  par  TËtat  ou  par  compagnies 

prirticuHcrcs ,  avec  ou  sans  péage ,  avec 
ou  sans  subside  du  trésor,  avec  ou  sans 
aliénation  du  domaine  public ,  ne  pour- 
ront être  exécutés  qu^en  vertu  d*unc  loi, 
qui  ne  sera  rendue  qu*après  une  en- 
quête administrative. 

Une  ordonnance  royale  sufGra  pour 
autoriser  Texécution  des  routes  ,  des 
canaux  et  chemins  de  fer  d*cmhranche- 
ment  de  moins  de  vingt  mille  mètres 
de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance  (i). 


dn  Gouvemement,  en  pri'seiitnnt  rc 
,  n*a  jamais  ô.té  qu'une  expropnalioii 
aatrement  que  par  une  loi  ou  une 
;  et  si  en  vertu  de  la  loi,  on  voulait 
•xproprialion  par  tout  antre  moyen 
i  loi  ou  par  une  ordonnance,  il  ne 
it  aucun  tribunal  pour  pro:ionrer 
irîafion,  puisque  la  loi  dit  formeUe- 
les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
ion  que  lorsque  les  travaux  ont  <^l('>au- 
par  une  loi,  soit  par  une  ordonnance. 
Tânle  a  fait  remarquer  que  dans  le 
n  8or  les  attrilmiions  municipales ,  il 
les  travaux  montant  ^  une  certaine 
rront  êti;e  exécutés  sans  ordonnance 

aislre  a  répondu  que  les  communes 
tans  autorisation  du  Gouvernement, 
osqu*^  concurrence  d*ime  certaine 
tpour  faire  une  acquisition,  soit  pour 
construction;  mais  qur> ,  du  mojncnt 

opérer  cette  acquisition  ou  celle 
n ,  il  faudra  recourir  h  l'expropriation 

d*utililé  publique  ,  alors  on  rentrera 
re  de  la  législation  sur  T expropriation, 

une  loi  ou  une  ordonnance,  selon  la 

travaux. 

tnd ,  Govonissaire  dn  Roi ,  après  avoir 

que   venant   de  dire  le  ministre  de 

a  ajouté  :  M  Je  ne  pense  pas  avoir  ja- 
it  de  mon  cdté  qui  soit  en  contradic- 
*e  principe,  que  je  reconnais  dans 
oitude;  maïs  il  faut  aussi  qu'il  soit 
m  que ,  lorsqu'une  loi  on  une  ordon- 
1  autorisé  l'ouverture  d'une  route , 
entd'nn  canal,  tous  les  travaux  dé- 
cette route  on  de  ce  canal  sont  par  là 
"îsés  implicitement ,  et  que  des  décla- 
jelles  d'utilité  publique  ne  sont  pas 

r.  Yillemaîn  a  fait  remarquer  qu'anx 
la  loi  dn  g  ventôse  an  i3  ,  un  préfet 
m  simple  arrêté,  ordonner  lolargis- 
n  cliemin  vicinal,  et  exproprier  de 
re  les  propriétaires  riverains. 
re  de  l'intérieur  a  déclaré  qu'en  effet 
L'an  i3  autorise  k  porteries  chemins 
me  largenr  de  six  mètres  ,  et  qu'on  a 
endre  sur  les  propriétés  riveraines  la 


pelîle  fraction  de  terrain  nécessaire  ponr  donner 
cette  largeur.  "  Mais,  a-t-il  ajfHité,  je  crois  qu'il 
serait  difficile  d'appliquer  les  grands  principes  de 
l'expropriation  ])onr  cause  d'nlililé  publique  à 
ces  petites  expropriations,  qui  ne  s'étendent  pas 
an-deik  d'un  demi-nièlre  ou  d'un  mètre  an  pins. 
Je  crois  qu'il  faut  n'ser^'er  cette  question  ponr 
la  Ire^slation  commnuale  et  ne  s'occuper  dans 
la  loi  actuelle  que  des  objets  les  pins  importans, 
c'est-à-dire,  des  grands  travaux,  tels  que  les  ca- 
naux, les  roules,  les  chemins  de  fer,  les  com- 
munications, en  un  mot,  qui  méritent  l'attention 
du  Gouvernement  et  exigent  son  inten'enlion. 

(i)  Cet  article  a  pour  but ,  comme  je  l'ai  dejSi 
fait  remarquer,  de  dr terminer  dans  quels  cas  une 
loi  devra  intervenir,  dans  quels  cas  il  suffira  d'une 
ordonnance. 

Au  lieu  d'indiquer  avec  précision  les  travaux 
qui  doivent  èlre  range's  dans  chaqne  classe  en  tes 
désignant  par  leurs  dénominations  spéciales  , 
on  avait  d'abord  songé  à  établir  la  classification 
suivant  qu'il  y  avait  concession  de  péage ,  vole  de 
subsides,  on  aliénation  des  domaines  de  l'Etat. 
Une  discussion  fort  animée  s'est  môme  élevée  2à 
ce  sujet  :  on  prétendait  qne  toutes  les  fois  qu'il  y 
avait  concession  de  péage,  une  loi  devait  inter- 
venir, en  ce  qu'on  péage  équivaut  à  un  impdl, 
on  même  ât  un  subside.  L'on  répondait  que  le 
péage  n'est  ni  un  impôt ,  ni  un  subside  ;  que 
surlout  lorsque  les  ouvrages  à  raison  desquels  un 
péage  est  établi  sont  d'un  usage  facultatif  pour 
les  citoyens ,  et  que  chacun  peut  à  son  gré  nser 
on  ne  pas  user  des  constructions,  il  n'y  a  point 
d'impôt  ;  qne  le  fiéage  n'est  que  le  prix  d'an  ser- 
vice rendu  ;  qne  dans  Tufage,  chaque  jour,  on 
autorise  par  ordonnance  ia  construction  de  ponts 
sur  lesquels  on  établit  des  péages;  que  cela  est 
conforme  aux  dispositions  de  la  loi  du  iii  floréal 
an  10,  art.  ii,  portant  qne  lo  Gouvernement 
pent  fixer  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les 
ponts  dont  il  a  autorisé  la  construction  ,  et  que 
les  lois  annuelles  de  finances  confirment  expres- 
sément la  perception  des  droits  de  péage  établis 
en  vertu  de  la  loi  du  i4  floréal  an  lo. 

Mais  toutes  ces  diflicoltcs  ont  disparu ,  lorsque 
M.  Laf fille aproposé  l'amendement  qui  est  devenu 
l'article  3  de  la  loi  ;  alors  les  questions  de  péage, 
de  subside,  n'ont  plus  eu  d'importance  ;  chaqne 
construction  étant  nominativement  soumise  à  la 
nécessité  d'une  loi  déclarative  de  l'utilité  j^ubli- 
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Cette    ordonnance    devra    ^salement      Titae  II.  Des  mesures  d^aAninî 
«„  ^JiÂ^ÂAé^  j» 4.,  /\ 


élre  prëcédtfe  d'une  enquête  (ij. 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  for- 
mes déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministralion  publique  (2), 


qne,  on  rangée  dans  la  classe  de  celles  poni*  les- 
quelles il  saf6l  d'une  simple  ordonnance. 

Malgré  la  clarté  de  l'article ,  il  faut  cependant 
faire  quelques  ubservalions  sur  l'étendue  et  le 
sens  de  sta  dispositions. 

D'abord  il  faut  remarquer  que  le  premier  pa- 
ragraphe parle  seulement  des  routes  roycUes  ; 
qu'ainsi  pour  les  rouies  départementales^  alors 
même  qu  elles  auraient  plus  de  ao,ooo  mètres  de 
longueur,  il  suffira  d'une  ordonnance.  M.  Ram- 
buteau  avait  demandé  que  cela  fût  nettement  ex- 
primé, et  voici  le  motif  qu'il  donnait  :  «  Ces 
roules  étant ,  disait-il ,  le  résultat  des  délibéra- 
tions d'un  corps  qui  représente  un  département, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  les  soumettre  à  la  sanc- 
tion d'une  loi.  »  Et  c'ësl  précisément  pour  attein- 
dre ce  but  que  M.  Dumota  a  proposé  de  dire,  dans 
le  premier  paragraphe,  roùteslroyales\è/ltmt  après 
le  va|e ,  M.  Combes  a  dit  :  «  Les  routes  départe- 
mentales doivent  toujours  rester  en  dehors  de 
l'ordonnance.  »  M.  le  président  a  répondu  : 
<•  Le  paragraphe  bst  voté  dans  ce  sens  là.  >• 

En  second  lieu^  de  la  combinaison  des  deux 
paragraphes ,  il  résulte  que  ,  pour  la  construction 
des  ponts  ^  il  n'y  aura  jamais  nécessité  de  rendre 
une  loi.  Dans  la  première  rédaction,  on  avait 
cru  devoir  faire  une  distinction  et  ranger  dans 
le  premier  alinéa  lés />oiz/5  de  grande  dimension; 
mais  M.  le  ministre  du  commerce  a  fait  remar- 
quer qu'il  y  avait  un  grand  inconvénient  à  enchaî- 
ner l'administration  ;  que  dans  l'intervalle  d'une 
session  à  une  autre ,  ou  dans  le  courant  de 
Tannée ,  on  peut  faire ,  comme  cela  a  eu  lieu  l'an 
dernier,  vingt  ou  trente  ponts ,  et  que  s*il  faut  at- 
tendre la  formalité  d'une  loi ,  ces  utiles  travaux 
mt  pourront  s'exécuter. 

La  Chambre  des  députés,  déterminée  par  ces 
flu>tifs ,  a  ôté  les  pouls  du  premier  paragraphe. 

On  pourrait  croire ,  au  premier  coup-d'œil , 
que  cette  disposition  modifie  l'art.  10  de  la  loi  du 
ai  avril  i83a  (f^ojr.  tome  3a,  page  ai8),  qui 
porte  que  la  création  d'un  grand  pont  aux  frais 
de  l'Elat  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi  spéciale  ;  mais  on  reconnaît ,  après  un  examen 

S  lus  attentif,  que  les  deux  articles  peuvent  très- 
ien  se  concilier.  Il  résulte  de  la  loi  actuelle  que, 
pour  autoriser  l'expropriation  nécessaire  à  la 
consirnciion  d'un  pont ,  il  suffira  d'une  ordon- 
nance ;  mais  reste  le  principe  posé  par  la  loi  de 
i83a ,  que  toute  construction  d'un  pont  aux  frais 
de  VEtat  doit  être  autorisée  par  une  loi. 

Troisièmement ,  quoique  le  second  paragraphe 
ne  l'exprime  point ,  toutes  les  fois  que  les  tra- 
vaux dont  il  s'occupe  exigeront  une  aliénation 
d'une  portion  quelconque  du  domaine  public ,  il 
faudra  qn'une  loi  autorise  cette  aliénation. 
M.  Salverle  avait  proposé  de  le  dire  formellement  ; 
mais  M.  le  président  a  répondu  :  >  Ce  n'est  pas 
seulement  un  principe  de  droit  privé ,  c'est  une 


à  rexpropriation 

Les  ingénieurs  ou  autres 
chargés  de  Pexécution  des 
vent ,  pour  la  partie  qui  s^ 


maxime   fondamentale  de  notr 
qu'aucune  propriété  de  l'Etat  ne 
que  par  une  loi.  Ainsi ,  si  une  ort 
dait   une   portion  quelconque  4 
minime  qu'elle  fût ,  la  conceisi< 

M.  de  Mosbourg  a  ajouté  :  •< 
esl  bien  entendu,  ainsi  que  l'a 
primé  M.  le  président ,  que  le  do 

5 eut  être  aliéné  que  par  une  1 
oil  cire  constant ,  je  petise ,  qu( 
née  au  Gouvernement  d'autoriser 
la  construction  de  canaux  de  pe 
ne  peut  s'exercer  que  lorsque  l 
concourir  à  la  de'pense.  »  La  C 
son  assentiment  à  celte  opinion  , 
évident  que,  d'une  part,  l'inalic 
maine  public ,  de  l'autre ,  la  née 
vention  législative  pour  toutes  le 
des  principes  auxquels  il  n'est 
dérogation. 

M.  le  duc  de  Bassano  a  demam 
des  travaux  désignés  on  ajoutât  1 
des  marais  et  les  grandes  comm 
vrirdans  l'intérieur  des  villes,  c 
loi  du  16  septembre  1807. 

M.  Legrand  ,  commissaire  du 
que  les  communications  dans 
grandes  villes  sont  comprises  so 
rique  de  routes,  el  que  déjàpor 
velles  à  Paris ,  M.  le  ministre  ( 
des  travaux  publics  a  décidé  I 
l'ordonnance  réglementaire  du  2 
que  quant  aux  dessèchernens  de 
une  législation  qui  leur  appartient 
et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
dans  la  loi  actuelle,  yoy.  notes . 

(i)   Après  avoir  long -temps 
nécessité  d'une  enquête  préalabl 
cordé  unanimement  à  dire  ^qu4 
qui,  avant  de   prononcer  l'expi 
vent  examiner    si    toutes   les   fc 
ont  été  observées ,  n'auront  poin 
l'observation  des  formalités  de  l'c 
cédera  la  loi  ou  l'ordonnance, 
prime  clairement  sur  ce   point, 
sur  l'art.  i4i  je  crois  avoir  élabl 
tient  point  aux  tribunaux  d'exan 
d'une  ordonnance  royale  pour  a 
vaux. 

(2)  La  commission  de  la  Ch; 
proposait  de  déterminer  dans  1 
formes  de  l'enquête  ;  mais  la  C 
que  le  principe  de  l'enquête  , 
posé  dans  la  loi ,  et  que  les  fo 
vaient  être  prescrites  que  par  un 
minisiralion  publique.  Au  surplv 
lions  que  la  commission  propos 
dans  la  loi  étaient  à  peu  près  ce 
nance  du  28  février  x83i. 


^vatf  le  plan  parcellaire  des 
ou  des  édifices  dont  la  cession 

^t  nécessaire. 
plan  desdîtes  propriétés  parli- 

>  Indicatif  des   noms  de  chaque 

'""S)  tels  qu*ils  sont  inscrits  sur 

*  de&  rôles,  reste  de' posé ,  pen- 
joun  au  moins,  a  la  mairie 

[^une  où  les  propriétés  sont 
ra  que  chacun  puisse  en  pren- 
»ance  (i). 

iai  fixé  à  Particle  précédent 
''^  dater  de  Tavertissement , 
'^  collectivement  aux  parties 
=*),  de  prendre  communica- 

^éposé  à   la  mairie. 
S-sement  est  publié  à  son  de 
«52  caisse  dans  la  commune, 
^ Kit  à  la  principale  porte  de 
^«1  qu*à  celle  ae   la  maison 

Outre   inséré  dans  l*un  des 
^*    chefs-lieux    d'arrondisse- 

^épartement. 
'^^îre  certifie  ces  publications 
^\  il  mentionne  sur  un  procès- 
*U  ouvre  à  cet  effet,   et  que 

*  9ui  comparaissent  sont  requi- 
SQer,  les  déclarations  et  récla- 


—  7  stjtLLVT  i833.  M 

mations  qui  lui  ont  été  faites  verbale- 
ment, et  y  annexe  celles  qui  lui  sont 
transmises  par  écrit  (4). 

8.  A  Tcxpiration  du  de'Iai  de  huitaine 
prescrit  par  Tarticle  5  ,  une  commission 
se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous- pré- 
fecture. 

Cette  commission ,  présidée  par  le 
sous-préfet  de  Tarrondissement ,  sera 
composée  de  quatre  membres  du  con- 
seil  général  du  département  ou  du 
conseil  de  Tarrondissement,  désignés  par 
le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où 
les  propriétés  sont  situées,  et  de  Pundes 
ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des 
travaux  (5). 

Les  propriétaires  qu^il  s*agit  d'expro- 
prier ne  peuvent  être  appelés  à  faire 
partie  de  la  commission  (6). 

9.  La  commission  reçoit  les  observa- 
tions des  propriétaires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle 
le  juge  convenable. 

Elle  reçoit  leurs  moyens  respectifs ,  et 
donne  son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées 
dans  le  délai  d'un  mois;  après  quoi  le 
procès-verbal  est  adressé  immédiatement 
par  le  sous- préfet  au  préfet. 


z  amendemens  avaient  été  proposes  : 
tque  tes  ingénieurs  indiquassent  la 

propriélés ,  Tantre  laissait  k  Tadmi- 
a  faculté  de  faire,  imme'dialement 
yétullons  des  ingénieurs  dont  parle 
des  offres  aux  propriétaires.  On  pen- 
I  évaluations  pourraient  être  accep- 
propriétaires ,  et  que  par  ce  moyen 

et  les  discussions  seraient  évitées, 
de,  auteur  du  second  amendement, 
in ,  et  pensait  qae  si  l'offre  ainsi  faite 
e,   et    que  plus  lard   il  fût  décidé 

suffisante,  le  proprie'taire  devrait 
lus  les  frais  à  partir  du  jour  où  la 
ivait  eu  lieu.  Cela  a  été  combattu  et 
lais  il  m*a  paru  utile  de  rappeler  cet 
in  de  rendre  bien  précis  le  moment 
dure  où  commencent  les  actes  dont 
avent  rester  à  la  charge  des  proprié- 
îriés.  Foy,  l'art.  ^1. 
irant ,  on  se  tromperait  si  l'on  pen- 
jhambre,  en  rejetant  l'amendement, 
rdire  à  l'administration  de  faire  dès 
toment  des  offres  amiables  propres  à 
istmction  et  les  débats.  «  Nous  n'a- 
intérèt,  a  dit  le  ministre  du  corn- 
«pousser  la  faculté  qu'on  veut  nous 
r  avant  que  l'on  en  vienne,  ainsi 
t,  k  des  hostilités,  c'est-k-dire ,  k  une 
lu  administrative  ou  judiciaire  ,  l'ad- 
fait  des  offres  à  l'amiable  à  tons  les 
I  pour  éviter  d'en  venir  k  ces  moyens 


(a)  f^ojr.  noies  sur  l'art.  21. 

(3)  Il  n'est  donc  pas  nécessaire ,  comme  le  de- 
mandait M.  Demarçay,  que  Vai'ertissement  soii 
donné  indwidueUement  et  par  écrit. 

(4)  Le  maire  doit  ensuite  les  transmettre  an 
sous-préfet.  On  n'a  pas  cru  nécessaire  de  le 
mettre  dans  la  loi  ;  mais  on  a  reconnu  que  cela 
devait  se  faire  ainsi. 

(5)  On  pourrai!  peut-être  ne  pas  bien  saisir  ce 
qu'offre  d'avantages  et  de  garanties  l'établisse- 
ment de  la  commission  dont  parle  cet  article.  On 
pourrait  supposer  qu*il  y  a  une  sorte  de  répéti- 
tion des  enquêtes  préalables  \  la  loi  ou  k  l'or- 
donnance déclarative  de  l'utilité  publique  ;  mais 
cette  commission  n'a  pas  pour  mission  d'exami- 
ner s'il  y  a  ou  s*il  n'y  pas  utilité  publique  mo- 
tivant l'expropriation ,  c'est  déjà  décidé  par  la 
loi  ou  l'ordonnance.  La  commission  est  char- 
gée d'entendre  les  réclamations  des  particuliers 
sur  le  mode  d'exécution  des  travaux.  «  Jjtt  ré- 
partiteurs f  les  géomètres ,  a  dit  M.  Demafçay, 
qui  ont  dressé  le  plan ,  ne  se  sont  pas  occupés 
de  l'appréciation  des  propriétés ,  ni  d'une  foule 
de  considérations  très-importantes  à  la  question 
Les  hommes  du  lieu ,  qui  auront  passé  leur  vie 
dans  la  contrée,  qui  connaîtront  les  arrivages  et 
les  débouchés,  apprécieront  mieux  que  per- 
sonne les  avantages  et  les  produits  de  ces  tra- 
vaux; ils  sont  les  véritables  juges  et  les  bons  juges 
de  ces  questions.  » 

(6)  On  avait  proposé  d'ajouter  :  leurs  pères, 
fils  ou  frères  et  alliés  au  même  defré.  Cette  pro> 
position  n*a  pas  été  accueillie. 


a84  i.ouis-pniiiP]>B  i^'. 

Dans  le  cas  où  Icsdites  opérations 
n'auraient  pas  élé  mises  à  fin  dans  le 
délai  ci-dessus,  le  sous-préfet  devra, 
dans  les  trois  jours,  transmettre  au  pré- 
fet son  procès-verbal  et  les  documens 
recueillis  (i). 

10.   Le   procès  -  verbal    et   les  'pièces 
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transmis  par  le  sous -préfet 
déposés  au  secrétariat  général 
fecture  pendant  huitaine  y  : 
jour  du  dépôt. 

Les  parties  intéressées  p 
prendre  communication  sai 
ment  et  sans  frais  (i). 


(i)  Cet  article  ddtermine  le  mode  de  procéder 
de  la  commission  et  les  attributions  qui  lai  sont 
confiées  ;  mais  il  ne  s^cxpliqne  point  sar  certaines 
difiGcnltës  très-graves  qni  ont  été  résolues  dans  la 
discussion. 

Premièrement,  la  commission  peut-elle  dans 
son  avis  proposer  des  changemens  au  plan  qui 
lui  est  présenté  ? 

Cette  question  avait  e'ié soulevée  par  M.  Jousse- 
lin,  et  l'on  avait  répondu  négativement.  Mais 
M.  le  rapporteur  et  M.  Legrand ,  directeur  des 
ponis-et-chaussées,  ont  déclaré  l'un  et  l'autre 
que  si  la  commission  ne  veut  pas  de  l'avis  des 
ingénieurs,  elle  le  dira;  que  si  elle  trouve  un 
antre  projet  meilleur ,  elle  pourra  l'indiquer. 
«•  Dire  qu'elle  donnera  son  avis ,  a  ajouté  M.  Le- 
grand ,  c'est  dire  qu'elle  le  donnera  dans  tous 
Tes  sens  possibles,  avec  toute  l'extension  possible, 
sans  aucune  limite.» — L'art.  1 1  lui-même  prévoit 
le  cas  où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  commission 
nécessité  de  modifier  le  tracé  des  travaux  or- 
donnés. 

Deuxièmement,  si  des  changemens  proposés 
par  la  commission^  il  résulte  que  les  travaux  de- 
vront être  exécutés  sur  des  propriétés  antres  que 
celles  désignées  dans  le  plan  primitif,  la  commis- 
sion devra-t-elle  ou  pourra-t-elle  «enlement 
appeler  et  entendre  les  propriétaires  qni  seraient 
désignés  par  elle  comme  devant  subir  l'expro- 
priation ? 

Dans  le  projet  du  Gouvernement  et  dans  celui 
de  la  commission ,  il  y  avait  nécessité  d'appeler 
et  d'entendre  les  propriétaires ,  sur  lesquels  de- 
vaient être  déversés  les  travaux  par  suite  des 
réclamations ,  et  cette  disposition  ne  se  retrouve 
pins  dans  la  loi.  U  ne  faut  pas  conclure  de  ce 
retranchement  que  la  commission  n'aura  pas  la 
faculté  d'entendre  ces  propriétaires  ;  on  a  vonlu 
seulement  qu'il  n'y  eut  pas  pour  elle  obligation 
impériense. 

En  effet ,  M.  Charamaule  avait  proposé  un 
amendement  par  lequel  le  devoir  d'appeler  ces 
propriétaires  était  imposé  )i  la  commission , 
da  moins  lorsqu'ils  avaient  nn  domicile  réel  on 
on  domicile  élu  dans  la  commune.  M.  Teste,  qui 
A  proposé  l'amendement  qui  forme  maintenant 
l'article  9 ,  s'est  élevé  contre  la  disposition  im- 
pérative  de  M.  Charamaule ,  et  a  expliqué  com- 
nieikt  devait  s'entendre  sa  propre  rédaction. 
«  Si  l'on  imposait ,  a-t-il  dit,  à  la  conamission 
l'obligation  d'entendre  les  réclamations  des  pro- 
priétaires qui  n'auraient  pas  été  entendus ,  vous 
mettriez  les  tribunaux  dans  la  nécessité  de  pro- 
noncer sur  une  foule  de  quoalions  de  forme , 
comme  celles  de  domicile  réel  et  d'autres  de 
ce  genre  qui  entraîneraient  d'interminables  pro- 
cès  

U  y  a  nn  inconTénient  gr^ve  dans  l'amcDdement 


de  M.  Charamaule  ;  il  impose  à 
l'obligation  d'examiner  les  réclama 
priétaires  sur  lesquels  est  déversée  1 
L'omission  de  cet  examen  renverse 
dure  tout  entière.  Mon  amende 
pas  ,  tant  s'en  faut ,  les  propriétaii 
gil.  La  commission  aura  le  pouvo 
1er,  et  sans  doute  elle  le  fera  ;  car 
de  sa  sollicitude  toute  naturelle  ;  i 
drais  pas  que  l'obligation  fut  écri 
parce  que  cela  présente  des  diffii 
de  l'incertitade  du  domicile;  pi 
son  omission  menacerait  de  ruine  t 

dure  anle'rieure 

Prenez  garde  de  ne  pas  faire  un  C 
dure  à  l'occasion  d'une  commission 
avis  ^  donner.  Je  formerai,  par  exe 
position  au  jugement,  sous  prêter 
pas  élé  convoqué  ;  on  me  répond» 
voyé  une  convocation  à  mon  doi 
quel  domicile?  dirai -je.  Vous  vous 
ce  n'est  pas  là  mon  domicile.  En 
tourez  votre  loi  de  grandes  difficuit 
tion  du  domicile.  » 

Troisièmement ,  la  faculté  et  m 
d'appeler  les  propriétaires  s'appli( 
différemment  à  tons  ceux  qui  ont 
réel  ou  élu  dans  la  commune,  < 
qni  ont  leur  domicile  hors  de  la  t 

Comme  je  l'ai  déjà  dit ,  on  avai 
cette  disiinction,  lorsqu'on  voulai 
comuiission  l'obligation  d'appeler  '. 
rcs  ;  mais  lorsque  Ton  a  eu  adopte 
rendre  cet  appel  purement  facu 
plus  eu  de  raison  ^ur  établir  cet 
la  commission  appellera  à  son  g 
propriétaires  ;  elle  a  un  pouvoir  en 
crëtionnaîre. 

M-  Petit  avait  proposé  de  déterc 
des  appels  ;  mais  puisque  la  comi 
son  gré  appeler  ou  ne  pas  appeler, 
qu'aucune  règle  ne  devait  c  re  ri 
imposée.  Comment  un  propriétaire 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  appelé 
lorsqu'il  pouvait  ne  pas  l'être  du  te 
cependant  naturel  d  observer  les  foi 
par  l'art.  5;. 

Quatrièmement ,  devra-t-on  si 
commission  les  réclamations  qui  o 
au  maire ,  aux  termes  de  l'art.  7  ? 

L'affirmative  a  été  unanimement 

(2)  La  commission  de  la  Cham 
demandait  qu'on  ajoutât  :  et  adrc 
leurs  dernières  observations.  Cette 
considérée  comme  surabondante^ 
toujours  le  droit  de  présenter  au 
servations. 


tOVIS-PHItIPPE  !«". 

'  k  yô  fia  procè«-verbaI  et  des 
*.  y  annexes,  le  préfet  dcter- 
*  un  arrêté  molivé,  les  pro- 
i^  ckùvent  être  cédées ,  el  indi- 
ce k  bquclle  il  sera  nécessaire 
?4re  possession.  Toutefois,  dans 
}^  il  résulterait  de  l*avi5  de  la 
^nqu^U  y  aurait  lieu  de  modifier 
Qes  travaux  ordonnés ,  le  pré- 
^ra  jiisau*à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
^f  ^'administration  supérieure, 
-ttion  de  l'adminisl ration  supé- 
•^  définitive  et  sans  recours  au 
•£lat  (i). 
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la.  Les  dispositions  des  articles  8,  9 
et  10  ne  sont  point  applicables  aux  cas 
où  Texpropriation  serait  demandée  par 
une  commune ,  et  dans  un  intérêt  pure- 
ment communal. 

Dans  ce  cas  ,  le  procës-verbal  prescrit 
par  Tarticle  7  est  transmis ,  avec  l'avis 
du  conseil  municipal,  par  le  maire  au 
sous-préfet,  qui  l'adressera  au  préfet 
avec  ses  observations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
sur  le  vu  de  ce  procès-verbal ,  et  sauf 
l'approbation  de  l'administration  supé- 


»et  fixe  dérmitiTement  la  ligne  qae 
'  ^^s  tnvaax ,  et  désigne  les  proprîe'- 
it  ^Ire  cédées.  On  avait  demandé  que 
P^^feclare  fâl  appelé  )i  prononcer, 
I^U  Conseil-d'Elat  était  admis.  Mais 
'*  Ce  principe  que  le  tracé  des  tra- 
^  ^cie  de  pare  administration ,  on  t 
fP'^fei prononçât  seul,  à  moins  tou- 
*î  cjb*ngemens  n'eussent  élé  indiqués 
^Ssion;  alors  c'est  k  T administration 
1  ^  est-X-dire .,  an  ministre ,  à  statuer. 
Wd  tout  de  suite  l'économie  de  ces 
>*•  Si  la  commission  n'a  proposé  aucun 
■t|  les  parties  qui  ont  réclamé  se  trou- 
COBtre  elles  le  projet  primitif  et  Tavis  de 
^0;  si  en  outre  le  préfet  prononce 
!S|  on  ne  peut  supposer  que  leurs  re- 
fassent raisonnables.  Dans  l'aulre  hy- 
ett-à-dire,  dans  le  cas  où  la  comuiis- 
[oé  des  changemens  y  on  veut  que  ceux 
!ot  devoir  s'en  plaindre  aient ,  dans  le 
l'administration  supérieure  ,  une  ga- 
lle. D''aillenrs,  comme  l'a  expliqué 
,  directeur  des  ponts-et-chaussées, 
lens  qu'ordonnerait  le  préfet  sur  l'a- 
;ommission  pourraient  entraîner  un 
lépenses;  la  responsabilité  du  minis- 
erait  ainsi  engagée  par  un  acte  an- 
t  étranger.  A  la  Chambre  des  pairs , 
soutenait  qu'il  fallait  laisser  au  pré- 

d'écarter  sans  recours  h  l'autorité 
les   changemens  peu  ixnporlans  qui 
tandés  par  une  commission  ;  mais  on 
cette  prétention. 
;as  où  le  préfet  ne  sera  pas  obligé  de 

arrêté  sera  définitif  et  ne  pourra  cire 
nt  le  ministre  :  cela  résulte  de  la  dispo- 
inr  les  cas  particuliers  qu'elle  prévoit, 
îcours  à  l'administration  supérieure, 
lutile  d'établir  ce  recours  d'rect  , 
s  les  cas  ,  l'arrêté  du  préfet  pouvait 
au  ministre.  Cependant ,  si  rarrèlc 
>resrrivait  des  changemens  que  la 
n'aurait  pas  provoques ,  le  ministre 
reformer.  Tel  est,  ce  nie  semble, 
i  loi ,  à  cause  de  rinconvéïiient  déjh 
oir  un  préfet  engager  la  responsabi- 
elle  au-dcih  des  crédits  fixés.  L'ar- 
s  fa  rédaction  de  la  commission  de 
les  députés,  disposait,  comme  je  l'ai 


dv}\  dit ,  que  font  propriétaire  dont  le  terrain  se- 
rait traversé  par  la  ligne  des  travaux  ,  et  qui  pré- 
tendrait qu'il  y  a  des  infractions  aux  règles  po- 
sées par  les  lit.  i  et  a  de  la  présente  loi ,  pourrait , 
dans  la  quinzaine  du  dépôt  à  la  mairie  de  l'arrêté 
du  préfet,  former  son  reronrs  au  Conseil-d'Etat, 
et  que  le  recours  ne  serait  pas  suspensif. 

Cette  disposition  a  été  écartée  ,  et  il  résulte  de 
la  discussion  la  confirmation  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  que  l'arrêlé  du  préfet  est  définitif 
quant  au  fond;  que  si  on  veut  le  faire  réformer 
par  le  motif  que  les  formalités  prescrites  par  les 
litres  I  et  II  n'ont  pas  été  observées  ,  ce  n'est 
pas  au  ministre  ni  au  Conseil-d'Etat  qu'on  doit 
s'adresser;  que  les  tribunaux  seuls  sont  compé- 
tens  pour  déclarer  l'inobservation  des  formalités 
prescrites,  f^ojr.  l'art.  1 4. 

M.  Charlemagne  insistait  pour  qu'on  laissât 
aux  tribunaux  le  soin  que  leur  confiait  le  projet 
de  loi ,  d'apprécier  si  les  formalités  avaient  élé 
fidèlement  observées;  il  soutenait  que  ce  n'était 
point  confondre  les  athributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative et  de  l'autorité  judiciaire  ;  il  citait 
des  exemples,  dans  lesquels  on  voit  les  tribunaux, 
sinon  réformer  les  actes  administratifs ,  du  moins 
décider  qu'ils  ne  seront  pas  exécutés  ,  et  notam- 
ment celui  des  tribunaux  de  police ,  qui  souvent 
refusent  d'appliquer  des  peines  pour  contraven- 
tions aux  réglemens  municipaux  ,  lorsque  ces 
réglemens  ont  été  faits  en  dehors  du  cercle  des 
attributions  confiées  par  la  loi  à  l'autorité  muni- 
cipale. 

M.  Baude  et  M:  le  ministre  du  commerce  ont 
défendu  l'attribution  à  l'autorité  administrative 
de  la  connaissance  des  questions  relatives  à  l'ob- 
servation des  formalités  ;  ils  ont  soutenu  que  le 
débat  ne  prenait  un  caractère  judiciaire  qu*au 
momenl  uù  il  fallait  déterminer  la  quotité  de 
l'indemnité. 

Mais  la  Chambre  a  cru  devoir  ne  pas  s'expli- 
quer dans  cet  article  sur  la  question  de  savoir  à 
qui  il  appartiendrait  de  vérifier  si  les  formalités 
avaient  élé  observées.  Celle  question  ,  je  le  ré- 
pète, est  tranchée  eu  faveur  des  triliunaux  par 
l'article  i4. 

Il  est  évident  que  si  les  travaux  s'étendent  sar 
plusieurs  départcmens,  il  y  aura,  comme  l'a 
dit  M.  Maaguin,  une  décision  par  chaque  dé- 
partemeut. 
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lîeure,  prononcera  comme  il  est  dit  en 
l*article  précédent  (i). 

TiTBK  III.  De  Pexpropriation  et  de  ses  suites 
quant  anx  privilèges ,  hypothèques  et  autres 
droits  réels. 

i3.  A  défaut  de  conventions  amiables 
avec  les  propriétaires  des  terrains  ou  bâti- 
mens  dont  la  cession  est  reconnue  néces- 
saire, le  préfet  transmet  au  procureur 
du  Roi ,  dans  le  reisjsort  duquel  les  biens 
sont  situés ,  la  loi  ou  Tordonnance  qui 
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autorise  l'exécution  des  Ira' 
rêté  du    préfet   mentionné 

14.  Dans  les  trois  jours, 
duction  des  pièces  consta 
formalités  prescrites  par  I' 
titre  I«r ,  et  par  le  titre  II  è 
loi,  ont  été  remplies,  le  ] 
Roi  requiert  et  le  tribunal  \ 
propriation  pour  cause  d*ut 
des  terrains  ou  bâtimens  ic 
l'arrêté  du  préfet  (3). 


(i)  Cet  article  dispense  les  expropriations  de- 
mandées par  une  commune  et  dans  un  intérêt 
purement  communal,  de  la  formation  de  la 
commission,  et  des  opérations  auxquelles  cette 
commission  doit  se  livrer.  Mais  aussi,  et  comme 
suppléant  à  Tavis  de  la  commission ,  l'avis  du 
conseil  municipal  est  nécessaire;  d'ailleurs,  on 
a  cru  donner  une  nouvelle  garantie  en  appelant 
non  pas  le  préfet  seul ,  mais  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture ,  à  statuer.  Toutefois,  on  sait  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  le  conseil  de  préfecture 
présidé  par  le  préfet,  avec  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture;  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
tnre  décide  seul;  les  conseillers  de  préfecture 
ne  l'assistent  que  pour  lui  communiquer  leurs 
avis ,  et  n*ont  point  voix  délibérative. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  les  communes 
peuvent  donc  user  du  bénéfice  de  la  présente 
loi.  L'intérêt  communal  est  donc  considéré  comme 
intérêt  public  ;  un  avis  du  comité  de  l'intérieur, 
en  date  du  a;  septembre  1820,  avait  décidé  que 
l'intérêt  communal  ne  pouvait  autoriser  l'expro- 
priation qu'autant  qu'il  rentrait  dans  l'intérêt 
public  (S.  ai,  a,  io4). 

(a)  La  Chambre  des  de'putés  avail  adopte  une 
re'daclion  différente  ;  on  lisait  :  Le  bulletin  officiel 
renfermant  la  loi  on  l'ordonnance.  Ces  mots  le 
bufletin  officiel  avaient  été  ajoutés ,  selon  M.  le 
président ,  pour  indiquer  que  toute  loi  ou  ordon- 
nance devra  être  consignée  dans  un  recueil  au- 
thentique ;  mais  la  Chambre  des  pairs  a  supprimé 
les  mots  bulletin  officiel^  parce  que  les  ordonnan- 
zti  relatives  aux  communes  ne  sont  pas  insérées 
au  Bulletin  des  Lois. 

(3)  Dans  le  projet  de  loi ,  Tarticle  était  rédigé 
en  ces  termes  : 

«  Daps  les  trois  jours,  le  procureur  du  roi 
requiert',  et  le  tribunal,  s* il  ne  reconnait aucune 
■  infraction  des  régies  posées  par  les  titres  1  et  11  de 
la  présente  loi ,  prononce  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ,  des  terrains  et  bâtimens 
désignés  dans  l'arrêté  du  préfet  ',  etc. 

Voici  conunent  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  avait,  dans  Texpusé  des 
motifs  ,  expliqué  le  sens  de  cette  disposition  : 

«  Le  tribunal ,  s'il  reconnaît  que  toutes  les  for- 
malités ont  été  remplies,  prononce  l'expropriation 
des  terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire.  Re- 
marquez bien  qu'il  ne  s'agit  plus  de  jïiger  an  fond 
la  question  de  Tutililé  publique  de  l'entreprise, 
ni  celle  du  choix  de  la  ligne  des  travaux  :  il  est 
évident  que  de  pareilles  questions  ne  peuvent 
être  attribuées    aux  tribunaux ,  et  apparlieoncnt 


essentiellement  au  domaine  de 
qui ,  an  point  oit  nous  sommes  ai 
résolues.  Le  devoir  du  tribunal  c 
ment  à  vérifier  quelques  former 
s'il  existe  une  ordonnance  royal 
une  loi  )  qui  autorise  les  travaux 
déposé  pendant  le  délai  voulu  ,  s 
f ifié  le  dépôt  de  ce  plan ,  s'il  a  r( 
tions  des  habitans  ,  si  la  commis 
l'examen  de  ces  réclamations  s' es 
fin,  si,  après  toutes  ses  forftialitéi 
préfet  a  pris  un  arrêté  pour  déte 
cernent  définitif  des  ouvrages.  1 
cette  vérification  explique  et  justi 
la  procédure  expédiiive  que  noi 
voir  adopter  ,  et  que  la  ini  du  : 
a  déjà  sanctionnée  en  matière  d' 

Ces  explications  et  le  texte  h 
minaient  avec  clarté  la  nature  * 
attributions  conférées  au  Iribuna 
lion  a  été  changée.  Les  raodiG< 
subies  ont-elles  restreint  la  com] 
torité  judiciaire  ?  Cette  question 
solue  qu'à  l'aide  d'une  analyse  a 
discussions  auxquelles  cet  artic 
dans  la  Chambre  des  pairs. 

Il  avait  été  amendé  par  la  Ch< 
tés  ,  et  il  était  présenté  à  la  Ch 
dans  les  termes  suivans  :  ••  Dans 
et  sur  le  vu  desdiles  pièces,  le  p 
requiert,  et  le  tribunal  prononce 
etc.  Ainsi ,  on  supprimait  ce  me 
du  projet  :  s' il  ne  reconnaît  aucu 
règles  posées  parles  titres  I  e/  II. 
là  réduire  le  tribunal  à  un  rôle 
mander ,  non  pas  un  jugement  v« 
simple  entérinement.  Sans  doul 
l'inconvénient  à  laisser  le  tribui 
servation  des  formalités  prescr 
P*^  ,  en  ce  sens  qu'il  pût  déci 
d'une  ordonnance,  il  aurait  fall 
autoriser  certains  travaux ,  car  il 
connu  l'autorité  de  l'ordonnance 
bien  reconnu  ce  vice  dans  la  di 
ticle  à  la  Chambre  des  députés. 

«  D'après  l'art.  3 ,  avait-il  dit 
travaux  ,  avec  ou  sans  péage  ,  a 
cessions  de  l'Etat,  ne  peuver 
qu'en  vertu  d'une  loi  qui  ne  s< 
pi  es  une  enquête  administrative  ; 
royale,  au  contraire,  doit  suffire 
pont,  une  route  de  ao,ooo  met 
etc.  Ainsi ,  vous  avez  exigd  poui 
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CttliÎBf  CM  une  ordonnance ,  le  tri- 
^  ^  examiner  si ,  dans  tel  cas  donné  , 
***  fallu  une  loi,  an  lieu  d'une  ordon- 
'  tribunal  jugeait  qu'an  lieu  d'une  or- 
'  iàUait  une  Toi ,  il  infirmerait  Tordon- 
^  qni  ne  peut  élre  inCrmée  qu*en 

fctf  ,  ^  la  Chambre  des  pairs,  avait  ex- 
nnion  semblable  ;  il  arait  même  re- 
ssibililë  de  faire  intenrenir  le  tribu- 
•oaen  des  formes  d'enquéies  qui 
2^r  la  loi  ou  l'ordonnance  royale , 
a  que  Tune  et  l'autre  Cliambre 
^ue  ces  formes  ne  devaient  pas 
(  =  «  Mais,  ajouiait-il ,  après  la  red- 
B  ou  de  l'ordonnance  qui  autorise 
travaux ,  il  y  a  encore  une  autre 
^  ^  ou  plutôt  des  règles  à  observer 
^■c-iation  ;  et  ces  règles  forment 
'objet  du  titre  II.  Qui  garantira 
K'«s  que  tontes  ces  formes  ont  éié 
4«ra  droit  À  leurs  réciamaiions ? 
'^£on  de  1810,  c'él.tit  le  tribunal 
^tentpour  cet  objet.  Pourquoi  donc 
^viété  de  celte  garantie  dans  la  loi 

*•  ^e  Fre'ville  a  rappelé  et  développe 
i^«  raulorilé  administrative  doit  être 
''l  indépendante  de  Taulorilc  judi- 
** expliquer  précisément  sar  l'étendue 
hissée  au  tribunal. 

**>te  Mole  a  posé,  au  contraire,  la 
■termes  précis  ;  ••  Le  tribunal,  a-l-il 
'"t-il  qu'une  opération  mécanique  ,  ou 
I  eolrer  dans  l'examen  de  la  question 
>  Itê  formalités  ,  dans  lesquelles  la  dé- 
l'nliliié  publique  doit  être  rendue ,  ont 
îi?  » 

oistre  de  l'intérieur  a  répondu  que  la 
ail  résolue  par  les  arl.  3  et  11  ;  il  a 
ire  du  premier  ainsi  conçu  :  •  Les  tri- 
le  peuvent  prononcer  l'expropriation, 
:  que  l'utilité  a  été  constatée  et  déda- 
les formes  prescrites  par  la  présente 

,    interrompant   le  minisire,  a  dit: 
:.  Je  suis  satisfait  de  la  réponse.  Ainsi, 
;x  sont  donc  juges?  » 
itraire ,  s'est  écrié  le  rainisire  :  les  ar- 

i4,  combinés  avec  l'article  2  ,  font 
me  demande  en  expropriation  estpor- 
e  tribunal,  il  faut  justifier  de  l'ordon- 
e  la  loi  qui  a  déclaré  l'utilité  pu- 
premier  arrêté  et  du  second  arrêté  ; 
,    si   toutes   les   formalités  indiquées 

II  ont  été  remplies;  mais  le  tribunal 
diction  sur  la  manière  dont  une  or- 
une  loi ,  ont  été  rendues.  On  ne  peut 
inner  un  acte   léj-islatif ,  une  ordon- 

é\isioM  d'un  tribunal  de  première  in- 

|ue,  sur  ce  dernier  point ,  il  n'y  avait 
e  ;  qu'en  supprimant  à  dessein  ,  dans 
mention  des  formalités  prescrites  par 
les  Chambres  ont  clairement  manifesté 
w  i  mais  in  compétence  da  tribunaux 


pour  l'examen  des  formalités  prescrites  par  le  ti- 
tre II  restait  toujours  en  question. 

M.  de  Ponlécoulant,  entrant  dans  les  rues  du 
minisire,  pensait  qu'il  fallait  supprimer  partout 
l'expression  Jugement ,  afin  de  ne  laisser  aucun 
doute  sur  la  nature  des  attributions  dn  tribunal. 

M.  Forlalis  a  pensé  ,  au  contraire ,  que  d'après 
le  dernier  alinéa  de  l'art,  a ,  les  tribunaux  sont 
évidemment  appelés  ^  apprécier ,  non  pas  si  l'ad- 
ministration a  bien  ou  mal  opéré,  mais  si  lea 
formes  voulues  par  la  loi  ont  été  exécutées. 

M.  Allent  a  déclaré  qu'il  son  avis,  le  tribunal 
aurait  à  examiner  les  caractères  extérieurs  de  la  loi 
ou  de  l'ordonnance  déclarative  de  rnliiilé  pu- 
blique ,  mais  qu'il  n'étendrait  pas  son  examen 
jusqu*aux  formes  de  V enquête  générale ^  qui  sera 
prescrite  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique; semblablement  qu'il  vérifierait /ei  carac- 
tères extérieurs  de  la  décision  définitive  qui  doit  , 
aux  termes  de  l'art.  11,  déterminer  les  propriétés 
à  céder,  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire 
d'en  prendre  possession,  mais  qu'il  ne  descen- 
drait pas  dans  la  vérification  des  formes  de  l'en- 
quête locale,  prescrites  par  les  art.  4*  5«  ^«  7«  ^  et 
10,  pour  servir  de  bases  &  celte  décision. 

M.  le  président  Boyer  a  dit  aussi  :  ■  Quand  une 
fois  l'arrêté  dont  parle  le  n<^  3  de  l'art,  a  a  été 
présenté  an  tribunal ,  le  tribunal  n'a  pas  le  droit 
d'examiner  s'il  a  été  pris  après  telle  ou  telle  for- 
malité :  ceci  rentre  dans  les  détails  de  l'adminis- 
tration. Ainsi,^il  faut  croire  que  l'article  est  clair  i 
qu'il  s'agit  du  vu  des  pièces ,  et  non  de  leur  ap- 
préciation. M 

M.  de  Laplace  a  demandé  :  ••  Si  on  allègue 

3ue,  contrairement  à  l'art.  6,  le  plan  n'a  pas  été 
éposé  huit  jours ,  le  tribunal  pourra-t-il  pro- 
noncer sur  celte  question?  Plusieurs  pairs  ont 
répondu  :  Non. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur ,  M.  Allent  et 
M.  Legrand  ont  insisté  sur  l'opinion  qu'ils  avaient 
déjà  émise ,  à  savoir  que  donner  aux  tribunaux 
le  droit  d'apprécier  les  actes,  et  d'exanuner  si  les 
formalités  prescrites  avaient  été  remplies ,  ce  se- 
rait non-seulement  permettre  aux  tribunaux 
d'empiéter  sur  l'autorité  administrative ,  mais  mê- 
me les  autoriser  à  réformer  l'arrêté  du  préfet,  que 
l'art.  lia  déclaré  définitif ,  et  contre  lequel  l'on 
n'a  pas  voulu  admettre  le  recours  devant  le  Con- 
seil-d'Etat. 

M.  le  comte  Mole  et  M.  le  comte  Portalis  ont, 
de  leur  côté,  persisté  à  défendre  les  prérogatives 
du  tribunal.  •  Il  est  impossible ,  a  dit  ce  dernier, 
que  le  tribunal ,  reconnaissant  le  non  accomplis- 
sement des  formalités,  passe  outre;  qu'il  ne  sa- 
che pas  ce  qu'il  fait,  qu'il  ne  voie  iien.  Si  l'on 
veut  que  ce  soit  la  responsabilité  du  ministre  qui 
soit  la  garantie ,  il  faut  laisser  la  décision  à  son 
bon  plaisir.  Mais  si  l'on  veut  avoir  recours  h  l'au- 
torité judiciaire,  il  faut  que  son  autorité  soit 
réelle  et  que  ce  ne  soit  pas  une  apparence  de  dé- 
ci.âon.  Il  faut  que  h:  Irihiinal  |tui>se  s'assurer  si 
toutes  les  lormalilés  ont  été  remplies,  si  l  autori- 
sation supérieure  est  intervenue;  en  on  mot,  il  ne 
peut  pas  juger  sans  connaître  tout  ce  qui  peut 
l'éclairer.  » 

M.  Tripier  a  formulé  la  pensée  de  ceux  qui 
désiraient  donner  au  tribunal  une  véritable  juri- 
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diction  ,  en  ajoutant  "h  l'article  ce  qui  suit  '  si  tes 
formalités  prescrites  par  la  présente  Unoni  été  olh- 
serrées. 

Dans  les  dt^veloppemens  de  son  opinion ,  Il  a 
reconnu  le  principe  de  l'indépendance  respec- 
tive de  rautorité  judiciaire  et  de  Tautoritë  admi- 
nistralive  ;  mais  il  a  dit  qa'en  certaines  matières 
mixtes,  le  concours  des  deux  aatoritës  est  né- 
cessaire. Chacune,  a-t-il  ajouté,  dëliJbère  dans  les 
attributions  que  la  matière  lui  donne  ,  ou  que  la 
loi  lui  confère,  sans  être  subordonnée  à  ce  qui 
aurait  été  fait  dans  une  autre  partie  de  la  même 
opi&ration.  Je  vais  en  citer  un  exemple  qui  se 
présente  fréquemment.  11  arrive  souvent  que  des 
ordonnances  royales  inter%iennent,  ou  pour 
des  personnes ,  ou  pour  quelques  propriétés 
particulières,  et  que,  par  suite  de  ces  or- 
donnances ,  les  tribunaux  sont  saisis  des  contes- 
tations qui  sont  portées  devant  eux.  Eh  bien! 
quelles  seront  leurs  attributions?  Faudra-t-il  , 
avec  les  partisans  de  l'opinion  que  je  combats , 
fandra-t-il ,  dis-^ ,  dès  le  moment  qu'apparaît 
une  ordonnance  royale,  ne  pas  examiner  si  elle  est 
conforme  à  la  loi  ?  si  la  loi  n*est  pas  violée  par  les 
dbposiiions  qui  auraient  pu  être  obtenues  du  mi- 
nistre ou  du  roi  lui-même:  faudra-t-il  que  les 
tribunaux  prononcent  même  une  violation  de  la 
loi  ?  Non ,  Messieurs ,  jamais  les  tribunaux  n'ont 
manqué  de  respect  k  l'autorité  royale  en  exami- 
nant si  une  ordonnance  royale  ne  contient  pas  une 
disposition  qui  pourrait  être  en  opposition  avec 
une  loi.  » 

Puis  ,  M.  Tripier  s* est  attaché  à  démontrer 
qu'aux  tribunaux,  protecteurs  de  la  propriété,  de- 
vait être  réservé  le  droit  d'examiner  si  les  for- 
malités prescrites  avaient  été  observées. 

"  Lorsqu'on  appelle  le  concours  des  tribunaux, 
a-(-il  dit ,  ce  n'est  pas  pour  être  des  inslrumens 
passifs  et  aveugles  ;  pour  rendre  un  jugement,  uni- 
quement parce  que  le  préfet  a  rendu  un  arrêté  , 
sans  examiner  si  1^  préfet  s'est  assuré  de  l'obser- 
vation des  formalités  ;  s'il  y  a  eu  une  commission 
nommée  ;  si  cette  commission  a  entendu  ïes  pro- 
priétaires ;  ppur  jendre  un  jugement ,  unique- 
ment ,  parce  qu*on  lui  présente  un  papier  signé 
du  préfet,  portant  que  tels  et  tels  doivent  être 
dépouillés  de  leurs  propriétés.  Il  faut  donc  que 
le  tribunal,  sans  rien  examiner,  rende  un  juge- 
ment, lors  même  qu'il  serait  convaincu  que  des 
formalités  ont  été  omises,  et  que,  peut-être,  der- 
rière celte  omission,  il  existe  des  spéculations.  » 

Cette  lumineuse  discussion  a  amené  lé  ministre 
de  l'intérieur  k  modifier  son  système.  Il  n'a  pas 
rcpoufsé  l'amendement  comme  donnant  aux  ju- 
ges le  droit  de  vérifier  l'accomplissement  des  for- 
malités, mais  comme  allant  au-delà  même  de 
rinlcnlion  de  son  auteur,  et  comme  conférant  au 
tribunal  le  pouvoir  de  juger  mcmc  les  actes  ad- 
ministratifs et  de  décider  la  question  d'utilité  pu- 
blique. 

M.  Tripier  a  déclaré  que,  si  sa  rcdaction  avait 
des  incoiiM-nicns,  il  ôîail  disposé  à  l'abandonner  ; 
cl  îl  a  rcpélé  qu  il  ne  voulait  pas  «pie  laiilorité 
judiciaire  put  s  inuniscer  dans  l'apiiréciation  au 
fond  de  la  procédure  d'exjiropriation. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  repris  : 


-  La  déclaration  d*ntîKtë  pnl 
signation  des  terrains  qui  doiven 
•ont  exclusivement  du  dpmaine 
ministrative.  Yoas  ne  ponvea  di 
naux  de  juridiction  $ur  ce  point 
dre  la  confection  des  travaux 
peut-on  désirer  que  les  tribuna 
la  garantie  des  citoyens  ?  c'est  q 
ministration  ait  désigné  d'une  m 
quels  sont  les  terrains  qui  doî^ 
priés ,  toutes  les  [formalités  pre 
l'administration  ne  désigne  pas  t^ 
terrains  ,  pour  qu'elle  ne  soit  pa 
reur  sur  ce  qu'il  convient  de  f 
ces  formalités  aient  été  remplit 
mie  de  l'amendement  de  la  con: 
sente  au  tribunal  la  loi  ou  Tordo 
claré  l'utilité  publique  et  ordoni 
procès-verbal  constatant  que  l'en 
lien ,  l'avis  de  la  commission ,  l'a 
préfet  qui  a  désigné  les  terrains 
expropriés.  Le  tribunal ,  sur  le  > 
s  assure ,  k  moins  qu'on  argue  le 
qu'en  effet  l'enquête  a  eu  lieu 
commission  a  donné  un  avis;  q 
pcrîeure,  après  avoir  eu  conna 
enquête  et  de  cet  avis  ,  a  déclan 
l'utilité  publique  fût  remplie  ,  il 
rement  exproprier  telle  portion 
terrain. 

«  Si  M.  Tripier  veut  aller  plu; 
bunal  peut  déclarer  que  l'adm 
tort ,  malgré  tel  ou  tel  propriétai 
que  le  terrain  de  ce  propriétaire  i 
et  que  l'administration  supérieu 
férer  k  l'avis  de  la  commission ,  i 
la  commission  aurait  été  de  l'avis 
je  dis  qu'il  y  a  empiétement  de 
claire  sur  l'autorité  adminislrali 
laisser  aux  tribunaux  la  déclara 
publique.  » 

On  voit  que  le  système  du  mii 
tablement  le  même  que  celui 
d'autant  plus  que  ce  dernier  con 
cher  de  son  amendement  les  forn 
par  le  titre  V^  ^  et  plaçait  ainsi  li 
lités  k  vérifier  par  le  tribunal  l'en 
mais  il  insistait  pour  qu'une  réd 
précise  ne  laissât  aucun  doute  si 
attributions  du  tribunal. 

C'est  alors  que  M.  Decazes  a 
dactinn  qui  a  été  adoptée.  On 
que  le  tribunal  est  appelé  non-s< 
les  pièces,  mais  aussi  à  examînei 
ient  l'accomplissement  des  forma 
On  craignait  que  le  droit  de  ^ 
clamé  par  iSI.  Tripier,  ne  s'élei 
que  le  tribunal  put  mettre  à  l't 
émanées  de  l'autorité  administrât 
cher  ,  soit  dans  dautres  actes ,  soil 
tesliui;)!iiale,  la  certitude  que 
avait'îil  <•  é  reinj'lios. 

M.iis   M.  Trii)ier   s'est  empres 

que  les  pâJ^ccs  adniinislralivcs  fc 

le  tribunal,  jusqu'k  inscription  d 

Enfin ,  on  supposait  que  mali 

formantes,    employée   dans  U   1 
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ne  jagemeDt  coanmet  un  des 
da  Inbunal  pour  remplir  les 
altribaées  par  le  tilre  iV,  cha- 
la  magistrat  directeur  du  jury, 

fixer  rÎDdemnîtc  (i). 
ment  est  publié  et  afficbëipar 
ans  la  commune  de  la  situation 
y  de  la   manière   indiquée  en 

Il  est  en  outre  inséré  dans  Pun 
lUx  de  Tarrondissement  et  dans 
»ux  du  chef-Keu   du  départe^ 

rait,  contenant  les  noms  des 
res,  les  motifs  et  le  dispositif 
eut,  leur  est  notifié  au  donii- 
auront  élu  dans  Parrondissc- 
I  situation  des  biens,  par  une 
1  faite  à  la  mairie  de  la  corn- 
es biens  sont  situés;  et,  dans 
cette  élection  de  domicile 
as  eu  lieu,  la  notiBca'ion  de 
;ra  faite    en    double   copie  au 
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maire   et   au   fermier,  locataire,    gar- 
dien ou  régisseur  de  la  propriété  (a). 

Toutes  les  autres  ootificatioos  pres- 
crites par  la  présente  loi  seront  laites 
dans  la  forme  ci-dessui  indiquée  (3). 

16.  Le  jugement  sera  immédiatement 
transcrit  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèque»  de  Farrondissement , 
conformément  à  Farticle  3181  du  Code 
civil. 

1 7.  Dans  la  quiotaine  de  la  transcription, 
les  privilèges  et  les  hypothèques  conven- 
tionnelles, judiciaires  ou  légales,  anlC' 
rieurs  au  jugement ,  seront  inscrit.^. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai, 
Timmeuble  exproprié  sera  affranchi  de 
fous  privilèges  et  de  toutes  hypothèques, 
de  quelque  nature quMIs  soient,  sans  pié- 
judicc  du  recours  contre  les  maris,  tu- 
teurs ou  autres  administrateurs  qui 
auraient  dû  requérir  les  inscriptions  (4). 

Les  créanciers  inscrits  n*auront  dans 


croire  appelé  )i  juger  le  fond.  ^«îs 
a  encore  rëponuu  :  «  Il  n*y  a  pas 
ne  sache ,  lorsqu'on  lui  parle  de  for- 
^il  n^a  pas  le  droit  de  pénétrer  le 
*il  n'a  le  droit  que  de  s^occuper  des 
xtérieures.  - 
en  résume  : 

s  seront  remises  au  tribunal  ;  il  véri- 

pièces  constatent  qu^il  y  a  eu  d^a- 

donnance  ou  ane  loi ,  déclarant  Tu' 

]ue  aux  termes  de  Part.  2 ,  que  le 

.aire  indicatif  des  noms  des  pruprié- 

fait  ;  qu  il  a  été  déposé  h  la  mairie 

délai  de  huit  jours,  à  partir  de  Ta- 

;  que  Tavertissement  a  été  publié, 

Qséré  dans  un  journal  ;  que  le  maire 

zcs    publications;   qu'il   a  ouvert  un 

ftl  destiné  à  recevoir  les  déclarations 

ions  des  parties  ;  que  la  commission 

e  conformément  ^   Tart.   8 ,  après  le 

uilaine  ;  qu^elle  a  procédé  comme  il 

t.    9  ;    que   son   procès-verbal  a  été 

préfet;  qu^il    a  été   déposé  pendant 

secrétariat  général  de  la  préfectore  ; 

préfet  a  rendu  son  arrêté ,   ou  a  sur- 

près   la  décision  de   l'autorité  supé- 

cela  est    constaté   par   les  pièces,  à 
iscriplion  de   faux,  le  tribunal  devra 
les  formalités  comme  accomplies,  et 
l'expropriation, 
ontraire ,  les  pièo«s  ne  constatent  pas 

formalités  ,  le  tribunal  ne  pronon- 
expropriation.  Mais  il  n^aura  aucune- 
luler  Tarrété  du  prcfel  ;  car  ce  n'est 
ision  qui   lui  est  conGée  par  la  loi.  Il 

^  dire  :  attendu  que  les  pièces  pru- 
constatent  pas  que  telles  et  telles  for- 
'été  remplies ,  il  n^y  a  lieu  à  pronon- 
ipriation  des  lerraiod  appartenant  à  tel 
priétaire, 

-  !'•  Pariîe^ 


Cest  ce  qu^a  exprimé  M.  YiUemain  ^  la  Qiam- 
bre  des  pairs ,  en  disant  : 

m  S'il  y  a  eu  erreur ,  négligence ,  il  faut  que 
le  trilmnal  s^arréte|,  et  qu^en  s'arrétani,  il  donne 
lien  ^  l'administration  de  s^aperceN-oir  de  son  er- 
reur. L^adminîstration  serart-elle  entravée  ?  Non 
elle  sera  seulement  avertie.  >• 

Cette  interprétation  se  trouve  encore  confir- 
mée par  les  paroles  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce, en  présentant  de  nouveau  la  loi  2t  la 
Chambre  des  députés ,  par  le  second  rapport  fait 
)i  cette  Chambre ,  et  enfîn  par  la  discussion  qui 
Pa  suivi. 

(i)  Dans  le  projet ,  le  tn'bunal  commettait  an 
expert  chargé  de  faire  un  travail  préparatoire  ; 
mais  on  a  pensé  que  le  jury  offrait  assez  de  ga- 
ranties ,  et  qu*il  fallait  lui  laisser  toute  la  res- 
ponsabilité. 

Il  était  dit  également  dans  le  projet,  que  le 
président  du  tribunal  pourrait ,  et  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  du  Roi ,  remplacer  le  juge 
empêché.  Cela  est  de  droit. 

(3)  M  Petit  a  dit  :  «  Est-ce  qu*on  peut  exiger 
le  élection  de  domicile  de  la  part  des  nronrié- 


une 


taires  qui  n^onl  jamais  été  avertis?  »  M.  le  prési- 
dent a  répondu  :  «  Est-ce  qu^il  n^y  a  pas  le  fer- 
mier ,  le  locataire  ,  tous  les  gens  qui  sont  sur  sa 
propriété?  » 

(3)  C'est-à-dire,  de  la  manière  indiquée  au  § 
précédent  ;  car,  pour  la  forme  ,  il  faut  se  re- 
porter à  Part.  hj.  yoyez  tarif  du  18  septembre 
i833,  art.  i",  n<>  i. 

(4)  Ainsi,  à  défaut  d'inscription  dans  la  quin- 
zaine ,  le  prix  pourra  être  remis ,  comme  si  les 
hypothèques  n'existaient  pas.  Si ,  au  contraire  , 
les  inscriptions  sont  prises  dans  ce  délai ,  le  prix 
restera  affecté  au  paiement  des  créanciers  in- 
scrits. 

Mime  les  hypothèques  légales  seront  purgées 
à  défaut  d'inscription  dans  le  délai  de  quin- 
uiine.  C'est  U  vot  important*  dérogatioo  «^ 
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aucun  cas  la  faculté  de  surenchënr;  mais 
ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit 
fixée  conformément  au  titre  IV  (i). 

.  i8.  Les  actions  en  résolution  ^  en  re- 
vendication,   et  toutes  autres    actions 
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réelles ,  ne  pourront  arrétei 
priation ,  fii  tt  eoip^ber  Teffel 
des  réclamans  sera  transpor 
prix ,  et  Pimmeuble  en  demeari 
chi  (a). 


droit  comman.  On  «  soatenn  <ia^il  fallait  ,  pour 
ce*  hypothèqats  ,  laîster  svlwister  l«s  règlM  or- 
dinaire, d^aatant  qu«  le  délai  da  qoiauûaa  , 
qai  est  accordé  ,  ne  suffirait  pas  au  tuteur  pour 
assembler  le  conseil  de  fanûUe ,  afin  dt  se  taire 
autoriser  'k  prendre  inscription. 

M.  le  rapportear  da  la  Cliambre  des  dépulés  a 
r^pondtt  : 

«  Est-ce  que  le  tutaur  et  le  sabrogé-tuleur  ne 
doivent  pas  prendra  toutes  les  précautions  pos- 
libles  dans  Pintérêt  des  mineurs,  et  puisque  cela 
doit  être  dès  le.  moineat  où  la  tutelle  est  ou- 
verte ,  faut-il  deux  mois  de  délai?  On  vous  a  dit 
quMl  était  nécessaire  que  le  tuteur  assemblât  le 
conseil  de  famille  pour  prendre  une  inscription 
hypothécaire.  C^est  une  erreur  :  le  tuteur ,  de  sa 
propre  autorité ,  peut  prendre  cette  inscription. •« 

Au  surplus,  une  ordonnance  du  3i  août  i83o 
(  tome  3o  ,  p.  227  ),  autorise  les  communes  à 
payer  le  prix  des  acqaisîtions  faîtes  pour  cause 
dVtilité  publique  ,  sans  observer  les  formalités 
prescrites  pour  la  purge  I^ale  des  hypothèques, 
lorsque  le  prix  n^excède  pas  cent  francs. 

Les  hypothèques  postérieures  an  jugement  ne 
pourront  être  valablement  inscrites  ;  le  juge- 
ment opère  la  translation  de  la  prc^riélé  ;  par 
conséquent,  les  hypothèques  coniérces  après  le 
jugement,  ne  peuvent  pas  être  inscrites;  pas 
plus  que  ne  le  peuvent  des  hypothèques  confé- 
rées après  la  vente  volontairement  consentie.  On 
voit ,  en  effet ,  que  le  Code  civil  n^exige  plus , 
comme  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  la  tran- 
scription ,  pour  opérer  la  transmission  de  la  pro- 
priété ;  le  consentement  seul  Topère  aux  termes 
de  Fart.  i583. 

(i)  La  surenchère  ^  pour  objet  de  faire  pas- 
ser rimmeuble  des  mains  du  premier  acqué- 
reur dans  celles  d^un  autre  ,  moyennant  un  prix 
plus  élevé.  Ici  ^acquéreur ,  c^est  le  gouverne- 
ment ;  il  faut  que  Timmeuble  reste  entre  ses 
mains.  Seulement,  on  peut  exiger  que  le  prix 
soit  porté  aussi  haut  qu^il  doit  Tétre ,  et  les 
créanciers,  qui  ont  intérêt  h  ce  que  réellement 
le  prix  soit  le  plus  élevé  possible,  ont  droit  d^exi- 
ger  que  les  garanties  offertes  par  la  présente 
loi  soient  observées.  Cest  ce  droit  que  leur  ac- 
corde le  dernier  paragraphe  de  Particle. 

J^oy.  tarif  du  18  septembre  i833,  art.  â,  n°  5. 

(2)  Le  but  de  cet  article  est  facile  )i  saisir  : 
lorsqu^un  immeuble  est  exproprié  pour  cause 
d*alilité  publique,  il  faut  absolumetit  que  Pim- 
meuble  passe  rapidement  dans  la  main  de  TEtat, 
affranchi  des  droits  de  toute  nature  qui  le  gre- 
vaieni*  Le  droit  de  propriété,  qui  embrasse  tous 
les  autres,  est  converti  en  une  juste  et  préalable 
indemnité  ;  cette  indemnité  représente  Timmeu- 
ble  ,  c*est  sur  ell«  que  chacun  devra  se  faire  at- 
tribuer l'indemnité  partielle  représentative  de  sts 
droits.  Mais  il  n*est  pas  possible  qoe  Texercice 
d«  qoelqaes-uof  do  ça  droite  fasM  sortir  des 


mains  de  l'Etat  Fimmenble  q«e  le  d 
priétaira  n^a  pu  empêcher  d^y  entrer 

Au  surplus,  il  na  faut   pas  conj 
disposition  ,  qui  réserve  les  droîta  d* 
sur  le  prix,  avec  une  autre  disposSti 
par  M.  Lherb«tte  ,  et  qui  déclaraîl 
les   droits  et  actions  résolutoires  , 
dans  la  qoinaaine  de  la  transcn)»(ioi 

Il  faut  draille  un  rappeler  ici  q 
tions  sur  les  droits  de  différente  nati 
partiennent  aux  vendeurs  d^inuneubl 

Créanciers  du  prix ,  la  loi  leur  i 
cette  qualité  ,  un  privilège  ;  mais 
pose  Tobligation  de  prendre  înscrip' 
conserver:  si  donc  les  formalités  \ 
l'article  précédent  n^ont  pas  été  c 
le  vendeitf ,  le  privilège  attaché  à 
sera  éteint. 

Mais  les  vendeurs  ont  on  droit  d\- 
ture,  et  bien  différent  du  droit  de 
paiement  du  prix  ;  c^est  le  droit  f 
Aoncer  la  résolution  de  la  vente  , 
quer  Pimmeuble  vendu ,  si  le  prix 
payé.  Ce  nouveau  droit  se  conserve  ; 
tion  ;  il  ne  peut  être  anéanti  que  p. 
la  prescription  trentenaire,  et  il  peu 
non-seulement  contre  l'acquéreur 
contre  les  créanciers  hypothécaires 
les  sous-acqoérenrs ,  8*il  y  en  a.  On 
formalités  prescrites  pour  la  purge  des 
tie  détruisent  point  l'action  résolu toii 
présent  article  ne  déclare  point  qae 
éteinte  ;  il  la  conserve;  tnais  comme 
ne  pent  pins  sortir  des  mains  du  Goa 
le  législateur  déclare  qde  Paciion 
s'exercera  sur  le  prix,  au  lieu  de  s^ 
rimmeuble  même. 

Il  me  semble  qu'à  l'aide  de  ces  e 
on  doit  bien  saisir  le  sens  de  l'articl 
doit  même  approuver  l'intention  qi 
mais ,  dans  l'application  ,  une  grav 
peut  se  présenter.  Je  suppose  qu'u 
armé  de  son  double  droit  de  deman> 
ment  du  prix  et  la  résolution  de  1: 
négligé  de  prendre  inscription  pou 
vation  de  son  privilège ,  dans  la  quii 
transcription  d«i  jugement  d'expropr 
termes  de  l'art.  1 7  ,  l'immeuble  sera  ; 
son  privilège.  Restera  l'action  en  rcso 
l'art.  1 8  transporte  sur  le  prix  ;  ma' 
l'effet  de  cette  action  ?  ce  sera  de  fa 
au  vendeur  le  prix  de  l'immeuble, 
place  de  l'immeuble  même ,  qu'il  a 
vendiquer,  sans  Texpropriation.  En 
mes  ,  au  moyen  de  l'action  résolntoi 
deor  obtiendra  le  paiement  de  se 
conséquent ,  les  autres  créanciers 
vertu  de  l'art.  1 7  ,  ftjt  déclarer  q 
lége  attaché  l  l'action  en  paiement 
peut  être  exercé  contre  eux,  et  ils  1 
de  subir  l'exercice  de  ce  pririlége , 
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19.  Les  rigles  posées  aux  deux  arti- 
cles qui  prëcèdeat  sont  applicables ,  dans 
le  cas  de  conventions  amiables ,  aux  con- 
trats passes  entre  radministration  et  le 
propnéUîre.. 
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ao.  Le  jugement  ne  pourra  être  alfa- 
que  pnr  I.1  voie  du  recours  en  cassation , 
et  seulement  pour  incompi'tence,  excès 
de  pouvoir  ou  vices  de  forme  du  juge- 
ment. 


£ 


I. 


I  - 


r 

I. 


l'éqnÎTalenl  de  cet  exercice,  aox  termeide  l'ar- 
ticM  18.  Le  second  de  ces  deux  «rlicles  accord^: 
inc,  d'une  manîèrt  indirecte,  ce^que  le  premier 
iéuêm  fonnellement. 

Gïtle    contradiction    ne  peut  être    conleift'e 
qn'aa  prëtcndani  que  ce  mhiI  deux  rlioses  dis- 
tinctes, d'obtenir  le  prix,  par  voie  de  Taclion 
en  paiement,  on  de  se  faire  payer  au  moyen  de 
Taction  résolutoire.  Sans  doute,  en  génrial,  ces 
deuK  actions  ont  une  origine ,  une  dun*e  el  de:* 
efiiets  fort  différens  ;  nuis  il  me  semble   quMci 
dTe»  produiront  un  r^ultat  identique ,  et  qii*il 
al  an  m^ins  bizarre  de  refuser  le  btînéfice  qu  aii- 
TVt  ptodoit  Taction  en  paiement,  ponr  l'accor- 
der immédiatement,    comme    constîquence    de 
Yndioa  néiolntoire. 
'  ïbmieroîs,  si  l'on  veut  appliqtier  la  ri^enr  des 
y'iBiipei ,   il  faut  conyenir  qu*on  trouvera  aux 
deax actions  des  suites  diverses,  comme  je  vais 
l^Offiqner,  mais  je  crois  que  celte  distinction 
i  encore  plus  fâcheuse  que  la  contradiction 
le  j*aS  indiquée.  On  pourra  soutenir  que  l'ac- 
jîa  ea  revendication ,  étant  transportée  sur  Vïn- 
dpnnîlé ,   c*est  à  cette  indemnité  même,   telle 
qn'ellc  a  été  fixée ,  que  le  vendeur  originaire  a 
drail;   qa*en  conséquence,  si  par  hasard  l'in- 
demnité était  plus  élevée  que  le  prix  de  la  vente, 
le  vendeur  originaire  pourrait  exiger  qu'elle  lui 
tàï  remise ,  comme  il  aurait  pu  exiger  que  Pim- 
mcnble  Ini  fût  rendu.  A  la  vérité ,  dans  ce  cas, 
les  antres  créanciers ,  pour  é>iter  rexercice  de 
l*aclion    en  revendication ,    s'entendraient    sans 
doute,  ei  n*opposeraient  pas  au  vendeur  la  dc- 
.  dJéance  de  son  prinlége,  lui  laisseraient  ton  cher 
son  prix,  et  éviteraient  ainsi  Pexcrcice  de  Pac- 
-4sB  en  revendication  ;  mais  toujours  alors  se  pré- 
inte  la  contradiction  que  j*ai  signalée  entre  le 
tiioê  de  laisser  exercer  Paction  en  paiement, 
•tee    privilège ,     et   la    faculté    donnée    de  se 
..  hin  pajcr    le    prix,    an  moyen  de  l'action  en 
Ifevendication. 

M.  Lherbelle ,  examinant  Parlicle ,  a  cru  y 
vair  senlement  que  l'action  intentée  par  l'ancien 
propriétaire  ne  pourra  pas  arrêter  la  marche  de 
ï'ei^roprialion.  Une  dit  pas  assez  expliriiemenl, 
a-l-ii  ajouté ,  qu'aucune  action  en  réintégrAtion 
■e  pourra  être  intentée  ensuite  par  aucun  pro- 
priétaire .précédent. 

H.  le  rapporteur  a  répondu  avec  raison  que  la 
rédaction  décidait  clairement  la  question. 

Je  n*ai  pas  cm  devoir  citer  les  discours  des 
différens  orateurs  qui  ont  expliqué  l'article ,  je 
ib'Suis  borné  li  les  reproduire  d'une  manière 
[antîelle  ;  j*^oute  que  M.  le  président  a  pré- 
aînsi  la  question  : 
K  L'article  a  ce  but  unique  de  ne  pas  arrêter 
■'  VexpTopriation.  La  commission  et  les  auteurs  de 
U  loi  sont  imbus  de  cette  idée  que ,  quand  les 
fozmalitéa  auront  été  remplies,  la  question  de 
Vinmieuble  sera  irrévocablement  décidée.  Feu 
ÎQiporto  dooc  l'opposilioii  de  la  part  des  proprié- 


taires ,  puisque,  quelles  que  soient  les  réclama^ 
tiuiis  qui  pourront  s'élever,  cette  propriété  sera 
irrévocablement  acquise  k  l'Etat ,  les  formalités 
une  fois  remplies.  4>r,  que  propose  l'arlicJePQue 
l'aciion  en  résolution  ou  en  revendication  ,  el  tou- 
tes autres  actions  réelles,  ne  puissent  pas  arrêtée 
Vexi)ro|>rialion ,  ni  en  empêclier  les  efCets,  en- 
suite, que  si  des  actions  de  ce  genre  existaient^ 
an  lieu  d'en  attendre  le  jugement  ,  au  bout  d< 
deux  on  trois  ans  ,  on  marcherait  ii  l'expri-pria- 
lion  comme  ^  la  chose  essentielle  ,  et  le  débal 
ne  s'établirait  plus  que  sur  le  prix.  T/arlirle  de 
la  commission  veut  que  Texprjopriation  se  con- 
somme ,  sans  rien  préjuger  sur  l'indemnité  ni  sni 
le  partage.  » 

11  n'est  pas  possible  de  mieux  dire  ce  que  l'ar- 
ticle exprime  ,  el  le  but  qu'il  se  propose  ;  maij 
reste  toujours  la  difficulté  que  j*ai  signalée. 

L'article  exprime  que  ce  n'est  pas  seulement 
l'action  résolutoire  qni  est  conser>xe  ;  que  foules 
les  autres  actions  réelles  sont  égalemcut  trans- 
portées sur  l'iuilemnité  ;  ainsi  les  droits  d'usage , 
d'usufruit,  d'habitation,  de  ser\-ilude,  de  retour, 
de  substitution  ,  pourront  être  exerces. 

M.  Tcsic  avait  proposé  un  amcnd<:ment  danj 
lequel  tous  ces  droits  étaient  énumérés;  il  y  avai 
compris  aussi  ceux  des  locataires  et  des  fer- 
miers. 

M.  de  Bellcyme  avjit  aussi  insisté  pour  h 
conservation  des  droits  de  ceux  qui  se  trouvaien 
privés  de  rex;:rcice  d'une  industrie  é'ablie  dam 
un  immeuble  ,  par  suite  do  l'expropr/ation  d( 
cet  iiuuicuble. 

Il  a  même  fait  remarquer ,  avec  beaucoup  ùt 
raison  ,  qu'il  ne  suffisait  pas  de  les  autoriser  l 
prendre  part  à  rindenmilé  ,  qu'on  devait  eucor< 
les  appeler  à  la  fixation  même  de  l'indcmnilé  , 
afin  qu'ils  fissenl  valoir  leurs  droits  à  uu  dcd«:iu- 
mageiuent  distinct  et  spécial ,  pour  les  |ierle< 
personnelles  que  pouvait  leur  causer  l'expropria 
tion. 

M.  le  rapporteur  a  reconnu  la  justesse  de  ca 
observations,  mais  il  a  répondu  que  plusieurs  arti 
des  de  la  loi  donnaient  les  garanties  qu'on  récla- 
mait ;  il  a  cité  l'art.  21,  et  M.  le  président  a  dé 
signé  l'art.  45,  qni  est  devenu  l'art.  Sg. 

Il  est  donc  bien  établi  que,  uon-sculemcnl 
les  locataires  ou  autres  ayant-droit  pourront  in- 
tervenir dans  la  fixation  de  l'indemnité  due  ac 
propriétaire  ,  mais  qu'ils  i>ourront  en  outre  de- 
mander ,  en  leur  nom  ,  une  indemnité'  spéciale 
et  distincte  ,  s'ils  éprouvent  quelque  préjudice 
particulier. 

De  ceci,  il  résulte  que  les  tribunaux  n'aurom 
plus  h  prononcer  sur  les  demandes  d'îndemnitd 
dirigées  contre  les  préfets  par  les  industriels  ,  lei 
chefs  d'établisscniens  ,  les  directeurs  d'entrepri- 
ses, qui  éprouveraient  des  pertes,  par  suite  de  l'tx 
propriation  de  l'immeuble  dans  lequel  ils  l'xer- 
cent  leur  industrie  ;  aux  termes  de  l'art.  39 ,  c< 
sera  le  jury  qui  fixera  ces  indemnités. 

36, 
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Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois 
jours,  à  dater  de  celui  de  la  notîGca- 
tîon  du  jugement ,  par  dédaralioa  au 
greffe  du  tribunal  qui  Taura  rendu. 

Ce  pourvoi  sera  notifie  dans  la  hui- 
taine,  soit  au  préfet,  soit  à  la  partie, 
«1(1  domicile  indiqué  par  Tarticle  i5,  et 
les  pièces  adressées  aans  la  quinzaine  à 
la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  statuera  dans  le  mois  suivant. 

I/afrèt,  s*il  est  rendu  par  défaut  à 
Te^iration  de  ce  délai,  ne  sera  pas  sus* 
ceptible  d'opposition  (i). 
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TiTBB  ly.  On  r^ement  dts  indemnll^. 

CHAriTBB  'I''.  ifesufes  prépamêfirei. 

ai.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifi- 
cation prescrite  par  Tarticle  i5.,  le  pro- 
priétaire est  tenu  d'appeler  et  de  faire 
connaître  au  magistrat  directeur  du  jury 
les  fermiers ,  locataires ,  (teuz  qui  ont  des 
droits  d'usufruit ,  d'habitation  ou  d'usage, 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  ci- 
vil (2),  et  ceux  qui  peuvent  réclamer 
des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes 
de  propriété  ou  d'autres  actes  dans  les- 
quels il  serait  intervenu   (3)  \  sinon ,  il 


I 


«  Quand  un  îndivida,  sjant  droit  \  une  action 
|irrsonnelie ,  a  dit  M.  de  Betleyme ,  assignera  le 
irifft't  devant  le  Uibunal,  le  Uib«Ml  sera  saisi  de 
'affaire  et  pourra  statuer.  Ce  que  je  demande , 
c'est  de  dessaisir  les  tribunaox  des  actions  per- 
sonnelles. • 

M.  le  président  a  cite'  l'art.  39 ,  ainsi  que  Je  Tai 
dej2k  dit ,  comme  remplissant  les  vues  de  M.  de 
Uellryiue. 
Foy.  Tarif  du  18  septembre  1 833, art.  a,n®  3. 

(1  )  Cet  article  modiGe  les  dispositions  du  droit 
commun  en  [Jusirnrs  points  :  1**  en  ce  qu'il  li- 
mite les  causes  du  pourvoi  k  l'incompëlence ,  à 
l'excès  de  pouvoir  et  aux  vices  de  forme,  tandis 

aue,  d'après  le  droit  commun,  tonte  violation 
e  la  loi  donne  ouverture  à  cassation.  L'intention 
de  limiter  ainsi  les  causes  du  pourvoi  a  élë  for- 
mellement énoncée  par  M.  le  président ,  et  la 
r.liainbre  s'est  unanimement  associée  à  son  opi- 
nion; a**  en  ce  que  le  pourvoi  est  directement 
porté  devant  la  section  civile,  sans  qu'il  ait  été 
préalahlement  admis  par  la  section  des  requêtes; 
3**  en  ce  qu'il  abrège  les  délais;  4*^  en  ce  qu'il 
déclare  l'arrêt  par  défaat  non  susceptible  d'oppo- 
sition. 

On  avait  proposé  de  ne  point  accorder  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  en  cassation ,  afin  d'arriver 
plus  rapidement  âi  l'expropriation.  Une  considé- 
ration parait  avoir  touché  surtout  la  Chambre, 
c'cit  que  le  Gouvernement  pourrait  lui-même 
avoir  inléréi  à  se  pourvoir. 

«  Par  exemple,  a  dit  M.  Legrand,  commissaire 
du  lloi ,  n'est-il  pas  possible  qu'un  tribunal ,  par 
des  motifs  que  je  n'examine  pas ,  refuse  de  pro- 
noncer l'expropriation,  n'esl-il  pas  possible  qu'en 
pr\Mionçant  l'expropriation  il  dénature  l'acte  mi- 
Mklérieî;  n'est-il  pas  possible  que  le  dispositif 
du  jugement  envoie  Tadministration  en  possession 
de  terrains  dont  elle  n'a  pas  besoin,  rt  qu*il  re- 
ftuo  les  terrains  indiqués  au  plan  parcellaire? 
N'e>l-'>1  pas  possible  qu'il  mrtte  II  U  prise  de  |>os- 
&e»iou  des  comiitions  que  radniini.siralion  ne 
puisse  accepter?  qu'il  indique  pour  la  mise  en 
jouissance  une  époque  trop  eloi^inre  ?  •• 

I>ans  t>ius  Cx%  cas,  on  voit  eu  effet  l'inléi^tdu 
|i«^ur\oi;  dans  plusieurs,  on  \oil  oue  car.se  lègi- 
tiuto  de  se  pourvoir}  car,  tout  euipiètemeni  de 
l'auti>ritë  j^fliyitaMP'  1^*  attributions  de  l'aoto- 

ae  un  véritable  excès 
hasard ,  la  jagemcnt , 


quoique  préjudiciable  antronvemement,  quoique 
ajant  mal  jugé  ,  ne  présentait  ni  vice  de  forme, 
ni  excès  dt  pouvoir ,  ni  incompétence ,  le  poar- 
Toi  serait  déclaré  non-recevable.  U  me  semUr, 
par  exemple ,  que  sî  le  jugement  déclarait  qi'il 
n'y  a  lieu  à  expropriation ,  attendu  qae  les  Cbt- 
malites  prescrites  n'ont  pas  été  observées ,  oaaa- 
rait  de  la  peine  \  le  faire  casser ,  même  eo  dé- 
montrant k  la  Cour  de  cassation  que  tontes  les 
formalités  ont  été  fidèlement  accomplies.  Il  n'y 
aurait  ni  incompétence,  ni  vices  de  forme  du  jn* 
gement,  m  ^  proprement  parler  excès  de  poa- 
Toir;  il  y  aurait  appréciation  des  faits  et  des  actes. 

On  a  discuté  pour  savoir  si ,  en  cette  matière, 
le  pourvoi  serait  suspensif;  quelques  dépatés  ont 
émis  l'opinion  affirmative;  d'autres,  an  contraire, 
onl  dit  qu'il  n'était  point  suspensif;  et  enfin  on 
«paru  adopter  ee  système,  que  c'était  le  jugement 
lui-même  qui  était  suspensif  :  ceci  mérite  expli- 
cation. Si  le  jugement  refuse  d'ordonner  Texpro- 
priation  ,  évideuâment  le  jugement  est  lai-même 
suspensif  de  toutes  formalités  tendantes  \  l'ex- 
propriation. Si  même ,  quoique  ordonnant  l'ex- 
propriation, il  est  attaqué  par  l'administration,évt- 
demment  l'administration  suspendra  d'elle-même 
ses  poursuites,  puisqu'elle  croit  devoir  iiaire  cas- 
ser le  jugement  qui  les  autorise.  Si,  an  contraire, 
c*est  un  particulier  qui  attaque  le  jogement , 
comme  en  matière  civile ,  le  pourvoi  n'est  ps« 
suspensif,  je  ne  vois  pas  quel  serait  l'obstacle  lé- 
gal Il  ce  que  l'administration  continuât  s^%  pour- 
suites. Elle  pourrait  craindre  de  voir  la  cassa- 
tion rendre  i^i  actes  ultérieurs  înntiles ,  il  serait 
peut-être  prudent  à  elle  de  surseoir;  mais  ea 
dro't ,  la  suspension  n'est  point  forcée.  Comme 
l'a  dît  M.  Legrand,  ••  le  pourvoi  n'est  pas  suspen- 
sif, la  question  se  résout  en  dommnges-tnlé- 
rêts.  > 

Qui  peut  se  pourvoir  contre  le  jugement?  Sans 
contredit, l'administration  et  le  propriétaire ,  mais 
au<si  les  créanciers  et  autres  parties  intéressées; 
il  n'est  pas  possible  de  leur  refuser  le  droit  d'aine' 
taquer  un  jugement  qui  statue  sur  leurs  àxm^jff 
et  qui ,  par  exemple,  ordoonf  incompëtemnwrt*'. 
une  exprO|>riation  qui  les  lèse. 

/'ore«  Tarif  du  18  septembre  i833,  art.  x*'* 
n*  2;"  art.  a,  n"  1. 

(a)  /'rtj-.  notes  sur  le  1^  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle. " 

(3)  On  a  demandé  )i  la  Chambre  des  dépatés 
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restera  seol  cbargé  envers  eux  des  în- 
demnîtës  que  cm  deriiliers  pourront  rëcla- 
mer  (i). 

Les  autres  intéressés  seront  en  de- 
meure de  faire  valoir  leurs  droits  par 
l'avcrtisseinept  énoncé  en  Tarticle  6,  et 
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tenus  de  se  faire  connaître  atf  magistrat 
directeur  du  jury,  dans  le  même  délai 
de  huitaine;  à  défaut  de  quoi,  ils  se- 
ront déchus  de  tous  droits  à  Tindcm- 
nité  (2). 

32.  Les  dispositions  de  la  présente  loi, 


si  le  propriétaire  serait  i^alemenl  Oblige  de  faire 
connaître  les  servitudes  établies  par  prescription  ? 
le  texte  résout  négatiyement  la  question  ;  le  pro- 
priétaire n*est  tenu  de  faire  connaître  que  les 
lerritades  dérivant  d'actes,  et  d'actes  dans  lesquels 
il  est  intervenu , 'par  cette* raison  qu'a  donnée 
U.Legrand  k  la  Chambre  des  pairs,, que  le  pro- 
piiétaîre  ne  doit  pas  être  astreint  à  faire  connaî- 
tre des  droits  de  servitude  dont  il  peut  ignorer 
l'existence,  et  que  son  ignorance  ne  peut  deve- 
nir contre  loi  Toccasion  d'an  recours. 

(])  Il  est  évident,  comme  Ta  iaft  remarqc^er 
H.  le  rapportenr,  que  le  propriétaire  doit  appe- 
ler les  fermiers ,  locataires ,  etc. ,  assez  à  temps 
pour  qa*ils  puissent  exercer  leurs  droits ,  soit 
Ion  des  mesures  préparatoires,  soit  avant  le  juge- 
maX  ém  jacy.  L'averlissemenI  tardif,  t\  qui  eau* 
terailifet  dommages  aux  locataires,  fermiers,  etc. 
rmdrsil  le  propriétiiire  responsable. 

{2)Les  mots  droits  d^usuge,  du  i***  paragraphe, 
ont  fixé  notre  attention ,  a  dit  M.  le  rapporteur. 
Il  y  a  denx  esy^ces  de  droits  d'usage.  Les  droits 
d'osageV^^l^  qu'ils  ^ont  régle's  par  le  Code  civil, 
cl  qui  n«  sont  autre  chose  }i  peu  près  que  les 
dmiis  d'usufruit.  Il  est  jilste  que  celui  qui  a  ce 
droit  k  ekercer  soit  appelé  par  le  propriétaire  de- 
vant lé  juge-commissaire ,  et  que,  si  le  proprié- 
taire néglige  ces  formalités  ,  il  soit  tenu ,  h  quel- 
que époque  que  ee  soit,  de  restituer,  à  celui 
qui  jouissait  de  ce  droit,  une  portion  de  l'in- 
demnité qu'il  a  reçue. 

Mais  il  est  d'autres  droits ,  les  droits  de  pa- 
cage, de  pâturage ,  par  exemple  ,  qui  sont  de 
très-peu  d'importance ,  et  qui  ne  peuvent  entraî- 
ner qu'un  bénéfice  très-léger.  Si  nous  laissions 
le  projet  du  Gouvernement  tel  qu'il  est,  il  en  ré- 
solterait  un  grave  inconvénient ,  o'cst  que ,  si  les 
propriétaires  étaient  forcés  d'appeler,  devant  le 
joge-codmnîssaire ,  tous  ceux  qui  Ont  des  droits 
d'usage  ,  ces  forma!ités  donneraient  lien  ^  des 
(rais  et  i  des  lenteurs  interminables. 

n  est  donc  nécessaire  que  ceux  qui  ont  à 
eurrer  seulement  des  droits  d'usage  dans  les 
marais  et  les  forêts  se  présentent  avant  que  les 
opéfations  soient  conduites  2i  leur  terme  ;  et,  en 
effet ,  3i  qui  donc  incombent  ces  droits?  Le  |,lus 
ssnvent  3i  une  commune  entière ,  ou  it  des  per- 
snnes  qui  sbnt  domiciliées  dans  ces  communes. 
Eh  bien  !  lorsque  toutes  les  fbrnialitcs  relatives  à 
fciproprialion  auront  été  remplies ,  lorsque  des 
fMcatioas  auront  eu  lieu  ,  lorsque  des  affiches 
it  été  apposées ,  il  est  impossible  que  les  ha- 
_i  de  celte  commune  ignorent  i'expropria- 
1^  ^  qu'ils  n'en  soient  pas  suffisamment  aver- 
tis pour  faire  valoir  leurs  droits.  Si  donc  ils  né- 
g^ppo  Texercice  de  ces  droits,  il  est  juste  qu'ils 
sapportent  la  peine  de  cette  négligence ,  et  qu'ils 
perdent  tout  droit  de  rëclamalion ,  non-seule- 
ment avec  l'Etat,  mai^  même  avec  les  proprié- 
taires. 


Malgré  ces  derniers  mots,  il  me  semble  que, 
dans  certains  cas  du  moins,  les  usagers,  ou  autres 
intéressés ,  auraient  le  droit  de  réclamer  une 
portion  de  l'indemnité  que  le  propriétaire  aurait 
reçue.  D'abord,  M.  Teste  avait  fait  remarquer 
qu'on  devait  restreindre  la  disposition  en  disant  : 
L^ indemnité  envers  le  Goiu'ernementf  et  M.  le  mi- 
nislre  du  commerce  avait  répondu  :  Oui ,  envers 
l'Etat.  Celait  laisser  entier  le  recours  contre  le 
propriétaire. 

M.  Teste ,  après  avoir  enlelidn  les  explications 
de  M.  le  rapporteur ,  a  dit  : 

"  En  prononçant  l'extinction  des  dnoits,  par  le 
seul  fait  de  la  non-comyarntlon  de  ceux  à  qui 
ils  appartiennent ,  vous  ne  punissez  pas  seule- 
ment la  négligence,  mais  vous  accordez  encore 
au  propriétaire  un  lucre  auquel  il  n'a  aucune 
espèce  de  droit.  En  effet,  si  le  juge-commissaire, 
assisté  d'un  ou  de  plusieurs  experts,  ignore  qne 
la  propriété  est  assujétie  à  de  semblables  droits , 
lis  l'apprécieront  comme  si  elle  était  libre,  c'est- 
h-dire,  lui  donneront  la  valeur  qu'elle  pourrait 
avoir,  si  elle  était  placée  dans  une  seule  main  : 
le  propriétaire  recevra'  alors  l'indemnité  entière  ; 
il  recevra  non  pas  seulement  ce  qui  hii  est  dii , 
mais  encore  ce  qui  devait  revenir  à  d'autres.  Voilà 
des  considérations  beaucoup  plus  fortes  que  <;eiles 
qui  ont  été  développées  par  M.  le  rapporteur, 
c'est  ce  qui  me  fait  insister  pour  qu'on  afoute 
2k  la  fin  du  fTojel  f  de  tous  droits  d'indemnité  en- 
vers l'Etat. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  de  nouveau  dit: 
M. Teste  a  raison,  il  faut  ajouter  cc$  mots  :  en- 
vers  l'Etat.  M.  de  Belleyme  a  parlé  dans  le  même 
sens. 

Cette  opinion  me  paraît  parfaitement  raison- 
nable. Si  les  intéressés  onl  négligé  de  se  présenter, 
si  cette  négligence  a  clé  cause  qu'on  n'a  point 
accordé  l'indemnité  aussi  comiViérable  qu'elle 
l'aurait  été  s'ils  eussent  réclajiié ,  alors  ils  ne 
peuvent  rien  réclamer  contra  l'Eiat,  à  l'égard 
duquel  ils  sont  frappés  de  déchéance,  dii  contre 
le  propriétaire ,  qui  n'a  r^çu  que  ce  à  quoi  il 
avait  droit.  Mais  si,  au  conirare,  leur  silence 
n  a  eu  aucune  influence  sur  la  fixation  de  l'in- 
demnité; si  le  propriétaire  a  reçu  seul  une  in- 
demnité calculée  dans  la  supposition  que  la  pro- 
priété était  lilire  entre  ses  mains,  c'est-à-dire,  si 
l^ndemnité  représente  non-seulement  le  droit  de 
propriété,  tel  qu'il  était  modifié  par  l'établisse- 
ment d'uii  droit  d'usage  ou  de  pacag»?,  mais  en- 
core ce  droit  de  pacage  lui-même,  comme  alors 
le  propriétaire  aura  reçu  plus  qu'il  n'avait  le 
droit  de  réclamer,  comme  il  aura  et  l'indemnité 
à  lui  due  ,  et  lindemnilé  due  à  l'usager,  on  ne 
comprend  pas  pourquoi  celui-ci  serait  frappé  de 
déchéance  envers  le  propriétaire ,  et  ne  pourrait 
pas  se  faire  restituer  l'indemnité  représentative 
de  son  droit. 
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relatives,  hux  propriëfaîrcs  et  Si  leurs 
créanciers,  sodt  applicables  à  Tusufrui- 
lier  et  a  ses  cri^a(nciers*(i). 

a3.  L*a(linîiiîsl ration  notifie  aux  pro- 
priétaires, aux  créanciers  inscrix«  etv  à 
tous  autres  intéresses  qui' auront- (^t({* 
désignés  ou  qBl  sergnl  intervenus  en 
vertil  des  artides  ai  et  as,  le»  somnies 
qu'elle  offre  pour  indemnité  (a). 

a4*   Di^ns   la   quinzaine   suivante,  les 
propriétaires  ^..  dutres    intéressés  sont  " 
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tanus  de^  déclarer  leur  aGcepfati< 
s'ils  n^acceptent  pas   les  oflres 
sont   faites,,  d^ndîquer  le  mon 
leurs  prétention^  (3). 

a5.  Les  tuteurs,  maris  et  aut 
sonnes  qui  n*ont  pas  qualité  pc 
ner  un  immeubîe*,  peuvent  vala 
accepter  les  offres  énoncées  en 
a3,  lorsqu'ils  s*y  sont  t^U  autor 
le  tribunal. 

Cette   autorisation   peut  "être 


«  En  volant  l'art.  6,  a  dit  M.  le  présidenif  il  a 
é\é  ûhservé  ^ueAesmaù^  parties ^inlérefsées ,  ne 
s'appliquaient  pas  senlement  au  proprîe'taire  qu'il 
s*agiU  d'exproprier,  ihai»  "k  tons  ceux  qui  prêt 
tendraient  avoir  à  exercer  un  droit  queicohqué'. 
Quand,  dan;  l'article  8,-  on  a  voulu  restreindre 
la  classe  de.céftix  qqi  pout-raiçnt  réclamer,  on -A 
dit  :  les  propriétaires  qu'il  a'agit  d  exproprier. 
Or,  dans  Tart.  as  ,  on  s'est  sfcrvi  de  rexfMression 
de  fiorties  intéçeSséfS.  (^  a  donc  voulu  parler  de 
tous  ceux-qui  amaienl  un  intérêt  quelconque.  » 

Foy.  Tarif  4l>Ji8  septembre  i8i3^..arl.  i", 
n*  3,  et  ar<.  a,  6"  a  êl  3. 

(i)  Cet  article  a  éié  ajouté  sbf  la  pr&^lion 
de  M.  le  duc  Becazes ,  pour  prévenir  l^M^OJivé- 
nient  qu'il  a  signalé  en  disant  qu'aux  termes  «le 
l'art.  i8,  l'usufruitier,  dont  ràction'*çsl  comprise 
dans  l^B  actions  réelles  dont  parle  'net  article, 
pourrait  être  dépouillé,  sans  avoir. participé  ^  la 
venté  de  U  cliose  ^  et  raëme  sans  qu'il  lui  ait  été 
fait  de  notification  de  cette  vente,'  ou  au  juge- 
ment d'expropriation.    '  '" 

/^<t)/.arl.  39.  ^ojr.Tarif  du  18  sëpjembre  i833, 
art.  1",  ô***  1  et  3 ,  el  arl.  2,  n**  a.' 

(3)  M.  t/e  ^arde-des->sceanx  a  fait  remarquer 
qu'on  devait  entendre  les  in.dividus  désignés 
par  le  propriétaire ,  et  ceux  qui  seront  intervenus 
d'eux-mêmes.. 

roy.  Tarif  du  18  septembre   i833,  art.  1", 

(3)  M.  Charaftianle  a  cra  apercevoir  unefirave 
difficulté  d^s  l'escculion  de  cet  article.  «  Vous 
avez  prévu , -a-t-il  dit^  qu'il  y  aurait  un  conflit 
d'intérêts;  vous  admettez  l'hypnlh^  de- créan- 
ciers, d'usuÇruiiiers,  de  locataires,  vous  prévoyez 
des-  servilude#.de  toute  nature.  £h  Lien!  com- 
ment voalez-voqs  opposer  à  cette  foule  d'intérêts 
tiivergens,  le  pli^s  souven|«pp6sés,  à  des  iodivi- 
dus  demeurant  k  de,  gi'an^s  distances  les  uns 
des  autres,  la  nécetsité  de  se  réunie  dans  la  qiyn- 
zaine^  de  aie  c^noerler  pour  adopter  nne  résolu- 
tion unaniine,  propi^  à  nehre  un  terme  à  la 
contestation?....  Les -^créanciers  ne:  sauro»!  pas 
s'ils  sont  en  rang  utile,  ou,  s'ils  H^'lé  sont  p^s. 
Ces  créanciers  hypothécaires  ont  ^  domiciles 
dif fe'rens  :  les  j)|;opriétaires  peiri'ent  être  absens , 
1  osafiçuiiier  être  absent  aussi,,  comment  voulez- 
vous  qu'ils  .s*asseknblent  dans  un  délai  aussi  court, 
et  prononcent  sur-i'pppoBlnntté  ^'une  déclaration 
à  faire,  d'une  acceptation  ou  d'un  refus.  » 

M.  Teste  a  répondu  :  ••  Tons  les  intéressés 
sont  connus ,  vuus  savez  donc  ^  qui  parler.  Yoiri 
de  quelle  manière  pourront  être  faites  les  opé- 


ra^ons  :  s'il  y  a  des  usufruitiers,  et  d*ai 
des  droits  réels,  l'administration  devra 
offre.  Chacun  des  intéressés  stipulera 
propre  «ompte,  sans  qu'il  soit  besoir 
remissent  pour  savoir  quelle  somme 
réclamée  en  commun.  Restent  les  cré: 
polhécairrs  qui  peuvent  donner  liea 
jeciion  plus  spécieuse,  sans  être  poui 
solide. 

«  Il  serait  diflicile  d'obtenir  des  < 
réunis  d'abord,  une  résolution  défe 
commun ,  et  unanime ,  et  de  l'obtenir 
lai  de  quinze  jours,  mais  il  est  à  rem; 
les  offres  ne  touchent  pas  aux  droits 
ciers.  Il  y  a  un  article  qui  porte  qu'a 
que  des  contrats  h  l'amiable  aurai^t 
entre  l'administration  et  les  propri<: 
créanciers  pourront  retenir  l'iftdemnit 
le  juge.  9i  le  propriétaire ,  l'usufrùitie 
très  ayant -droit  acceptent  J'offre  de 
tration,  leur  condition  n'est  pas  chai 
s'ils  trouvent 'cette  somme  trop  faible 
farnltc  de  réclamer  la  fixation  de  l'i 
-par  le  jnry;  mais  ils  4e  feront  et  leun 
périls,  et,  dans  cet  étal  de  la  contesta 
entendu  qu^  les  dépens  nç  seront  su] 
par  le  propriétaire,  ni  par  l'usufruit! 
îes.ayant-dtoit,  mais  par  le  créancie 
voulu ,  à  ses  rJUq^ues  et  périls ,  s'oppose 
ditions  arrêtées,  dans  1^'  but  d'obtenic 
M.  Cliaramaule  a  insisté  en  disant:  t 
voudra ,  et  l'autre  ne  voudra  pas , 


vous? 


M.  Teste  a  répliqué  :  les  frais  res4 
charge  de  celui  qui  refusera. 

La  sanction  de  cette  disposition  se  t 
l'art.  40 ,  qui  prévoit  le  cas  où  le  rafu 
talion  des  parties  les  expose  ^  suppor 
partie  des  dépens.  Mais  quelle  sera  1 
si  les  parties  ^dent  le  sileAce?  Seroi 
putées. avoir  accepté,  comme  voulait  I 
clarer  M.  Colomès?  La  loi  ne  le  dit  ] 
t-on  les  considérer  comme  refusant ,  ] 
tif  que  la  léJaclion  dq  l'article  leur  i 
périeusement  l'obligation  <l'*ccepter  0 
ser  ;  (jtie  leur  silence  est  une  ii^aeli( 
et ,  par  conséquent ,  doit  les  exposer 
fâcheuses  d'un  refus.  Cela  pourrait  pa: 
teux,  mais  l'art.  4o  >  dans  so^  demi 
phe,  tranche  la  diflicnllé,  en  pro 
peine  des  dépens  contre  l'indemiiilair 
sera  pas  conformé  aux  dttpbsiitons  è 

Foy.  Tarif  du  18  septembre  i833,J 
et  arl.  a ,  n**»  4  el  5. 
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sur  simple  mémoire  en  la  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de 
cooservatioo  ou  de  remploi  que  chaque 
cas  peut  nëcessiter  (i). 

a6.  S'il  s*agit  de  biens  appartenant  h 
àts  dL'partemenSy  à  des  communes  ou 
à  des  établissemens  publics,  les  préfets, 
maires  ou  administrateurs,  pourront  va- 
lablement accepter  les  offres  énoncées 
eo  l'article  i3,  s*ils  j  sont  autorisés  par 
délibération  du  conseil  générsldu  dcpar- 
fement ,  du  conseil  municipal  ou  du  con- 
seil d*aaministration ,  approuréc  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture  (a). 
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37.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par 
^article  2^ .  sera  d*un  mois  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  a5  et  a6. 

38.  Si  les  offres  de  Tadminittration  ne 
sont  pas  ncceptdes ,  ou  si ,  nonobstant 
racccptalion  du  propriétaire ,  les  créan- 
ciers inscrits  et  autres  intéressés  décla- 
rent, dans  la  qiiiniaine  de  la  notification 
qui  leur  en  est  faite,  qu'ils  ne  veulent 
pas  se  contenter  de  la  somme  convenue 
entre  l'adminbtratîon  et  le  propriétaire, 
il  sera  procédé  au  règlement  des  indem- 
nités de  la  manière  indiquée  au  chapitre 
suivant  (3). 


(i)  En  ajoutant  les  mots:  énoncées  en  Vari.  23, 
on  a  voula  exprimer  qae  Jes  maris ,  tulenn,  etc. 
poorraieot,  avec  l'autorisation  da  tribunal,  ac- 
cepter Jes  offres  faites  après  le  jugeraenr  d'ex- 
pro^alicm ,  mais  quMls  ne  pourraient  point  ac- 
ceçtet  des  offres  qui  seraient  faites  à  Tamiable 
par  l'ainainîstralîon ,  el  avant  le  jugement  pro- 
nonçant l'expropriation. 

Au  surplus,  il  n*y  aurait  aucune  peine  à  ap- 
pliquer aux  toleurs,  maris  et  aulres  administra- 
teurs, qui  s'absliendraient  de  toute  manifestation. 
Ce  n'est  pas  une  obligation  que  la  loi  leur  im- 
pose, c'est  une  faculté  qu'elle  leur  donne.  Foy, 
art  4o,  S  dernier. 

On  m'a  demandé  si  l'article  ëiait  applicable 
an  cas  d'expropriation  d'un  immeuble  dotal  qui , 
■oa-aenlemenl  ne  peut  être  aliéné  {lar  le  mari 
seul,  mais  qui  est  par  lui-même  inaliénable  ?Peu(- 
èlre ,  en  s'attachant  à  la  lettre  de  rariicle ,  serait- 
ov  fondé  k  dire  que  l'inaliénabilité  de  l'immeu- 
ble dotal  présente  une  difficnlié  dont  la  loi  ne 
s*est  point  ochupée;  mais  il  me  semble  que 
comme  l'aliénalion  est  consommée ,  ou  du  moins 
▼a  Titre ,  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  s'entendre 
avec  l'adminislralion  sur  le  prix  :  l'article  peut 
s'appliquer  au  cas  d'expropriation  du  bien 
deul. 

S'il  est  nécessaire  de  produire  devant  le  Iribu- 
>al  des  pièces  qui  sont  entre  les  mains  de  l'ad- 
aiaîstralion  pour  qu'il  statue  en  connaissance  de 
cause  sur  la  demande  du  mari  ou  du  tuteur;  le 
tribunal  pourra  en  réclamer  la  communication , 
U  le  commissaire  du  roi  Ta  déclaré. 


rof.  Tarif  du  18  septembre  i833,  art.  i 


tr 


«•5. 

(a)  Cti  mots  :  offres  énoncées  en  l  art.  23  ,  ont 
^é  ajoutés  par  le  même  motif  que  dans  Part.  aS. 
Daas  le  même  but,  on  a  supprimé  la  faculté  de 
kmlerà  Vainiable,  que  le  projet  donnait  expres- 
sément aux  préfets,  maires  et  administrateurs. 
n  y  a  seulement  pour  eux  faculté  de  se  faire 
aaturiser. 

S'il  s^agit  d'exproprier  un  immeuble  apparte- 
■ant  à  un  département,  les  offres  faites  Ii  la 
requête  du  préfet,  au  nom  dé  radmisislratiun 
générale,  seront-elles  adressées  au  préfet  comme 
chef  de  Tadministration  départementale  ?  Cela 
peut  paraître  bia^fre;  raai^  comme  le  oréfet, 
qui  aura  fait  les  oUrei  seul ,  ne  pourra  les  act 


repter  qu'après  délibération  du  conseil  général, 
il  me  semble  que  tous  les  Intérêts  seront  repré- 
sentés et  garantis. 

L'article  veut  que  le  conseil  général  Ou  le 
conseil  municipal  aient  autor^  l'acceptation 
des  offres.  On  avait  dit  d'aburV  seulement  :  le 
conseil  municipal  entendu  ,  mais  on  a  craint  que 
cette  rédaction  ne  fût  interprétée  en  ce  sens,  que 
le  conseil  municipal  émettrait  seulement  un  aris 
dont  le  préfet ,  eu  conseil  de  préfecture  ,  pour- 
rail  s'écarter,  s'il  le  jugeait  convenable.  Koj, 
notes  sur  l'article  précédent. 

roy.  Tarif  du  18  septembre  18 33,  art  i'^*', 
n«»  6. 

(3)  For-  les  notes  sur  Part,  a 4. 

Mais  SI  les  créâfticiers  gardaient  le  silence ,  on 
ne  devrait  plus  IMnierpréter  comme  dans  le  cas 
de  l'art.  24  ;  il  faudrait  les  considérer  comme 
consentant  à  ce  que  l'offre  de  l'administration 
produise  son  effet.  L'arlir.le  le  dit  po«iiiveuient  ; 
si  les  créanciers  déclarent  dans  la  quJneaine  qu  *ifs 
ne  veulent  pas  se  contenter,  etc.  il  sera  procédé; 
donc ,  s'ils  ne  déclarent  rien  dans  la  quiniaine , 
il  n'y  a  pas  nécessité  de  recourir  aux  formalités 
prescrites. 

Foy.  Tarif  du  18  septembre  i833,  art.  a,  n**  5, 
et  art.  3i. 

Il  faut  bien  remarquer  que  cet  article  accorde 
un  nouveau  délai  de  quinzaine  aux  créanciers 
inscrits ,  et  stitres  intéressés ,  à  partir  de  la  no- 
tification qui  leur  est  faite  de  i'acceplaliun  du 
propriétaire. 

Vcici  comment  M.  le  rapporteur  a  justifié  la 
concession  de  ce  nouveau  délai. 

"  Après  le  di'lai  de  quinaaiue,  si  le  proprié- 
taire a  refusé ,  le  créancier  pourrait  dire  :  Moi, 
j'aurais  accepté.  Il  faut  donc  que,  si  le  pro- 
priétaire refuse  les  offres  qui  lui  sont  faites,  il 
soit  condanmû  aux  dépens,  et,  si  le  créancier 
demande  la  fixation  judiciaire,  il  soit,  de  son 
côté,  condamné  aux  dépens;  et,  pour  cela,  le 

Sroprié taire  doit  être  tenu,  dans  u»  nouveau 
élai ,  de  faire  connaître  son  acceptation  uu  son 
refus  :  il  y  aurait  donc  un  double  délai  de 
quinzaine.  VoîU  comment  la  loi  a  dà  être  com- 
binée ,  afin  de  ne  pas  placer  le  créancier  dans 
une  position  telle ,  qu'il  pourrait  dépendre  tou- 
jours du  propriétaire  de  lui  faire  supporter  les 
dépens.  •    ^ 
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.*.-•*  ....."s.  ..*  <J               '  .,     r  '"     ■    •■'=*•  •-••      •  -  :•'-«  par  i'art.  3^8  Code 

^ .'.;     .    ,.,         ^'      *  r_    ""     j:«--..      .:  -.-îirair.  lorsqu'il  s'agit  de 

^  »...x    .....,..,      tv»     ..^     ..^  .        "*-  '            î  i  .  :  T.-cprictairedopouille 

.-i.  ^-^  .V   ^    -  »         .      ,.         ^  '     ^      •  "       "^i  •-•   ,4     -r-?   Voi«'i.  au  surplus, 

^  *.**♦  ^'»    tf    .'.*  *»i'w    V  •  •^-'  -.     .      "         ■              --Î  a.-. vTÎes  du  Code  din$- 

^  *  -.  «..1  , ._...-,  y^^   m  cat  paru  devoir  elre 


** 


Kkle  àei  $the  jurés,  et  des 
es  iupplëmentaires ,  est  trans- 
e  préilof  au  sous-préfet,  qui, 
e  concerté  avec  le  nigistrat 
du  jury,  convoque  les  jures 
lies!,  en  leur  indiquant ,  au 
.  jours  à  Tavance,  le  lieu  et 
î'  la  réunion.  La  noriûcation 
.  leur  fait  connaître  les  noms 

t  juré  qui,  sans  motifs  légilî- 
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mes,  manque  h  l'une  des  léancei  ou  re- 
fuse de  prendre  part  à  la  délibéralioD , 
encourt  une  amende,  de  lOo  francs  au 
moins  et  de  3oo  francs  au  plus. 

L*nmende  est  prononcée  par  le  ma- 
gistrat dîreéteur  du  jury. 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'oppo- 
sition qui  serait  formée  par  le  juré 
condamné  (i). 

II  prononce  également  sur  les  causes 
d'empêchement  que  les  jurvs  proposent , 


ivec  les  obserrations  inr  leur  appH- 
rj  en  matière  d'indemnité. 

da  G>de  d'inst.  crim.  n'est  pas  a^ 
y.  U  formule  de  serment  presrrnb 
;  scnlement  on  peut  induire  de  Tarh 
irecteor  du  jury  lira  une  seule  fois  la 
que  tous  les  jurés  répondront  :  Je  le 
6  du  Code  d*inst.  pourrait  être  appli- 
ens  que  le  directeur  du  jury  posera 
I  aux  jurés.  Les  règles  que  doivent 
es  pour  former  leur  opinion,  aux  ter- 
.  342  du  Code  d^inst.,  peuvent  être 
comme  de  «âges  conseils,  sauf  les 
a  qu'entraîne  nécessairement  U  dif- 
matières.  Ce  que  Tart.  3^3  du  Code 
pplicable  est  reproduit  dans  lart.  38. 

Î4S,  349  et  35o  du  Code  d'inst. 
tenter  d'utiles  analogies. 
noies  sur  l'article  38,  j'ai  fait  re- 
e  ,  dans  la  manière  de  compter  les 
)it  suivre  la  rèsle  que  roulait  tracer 
Kny.  Il  est  aussi  hors  de  doute  que  si 
ion  du  jury  est  obscure ,  incomplète 
ictoire,  le  directeur  du  jury  peut  le 
ms  la  salle  de  ses  délibérations.  Cela 
sprudence  constante  pour  le  jury  en 
tuinelle.  yoy.  dans  mon  Code  d'ins- 
iminelle  annoté  l'art.  35o. 

oritions  nombreuses  et  très-variées  ont 
onr  modiCer  l'article  3o. 

lit  que  les  jurés  fussent  désignés  par 

sort ,  et  non  choisis  par   la  cour  ou 

mal. 

mdait  que  le  nombre  des  jurés  dési* 

us  grand. 

osait  de  l'élever  jusqu'il  33,  en  don- 

éfet  le  droit  de  le  réduire  )i  16. 

ces  propositions  ont  été  écartées  ,  et 
ission  à  laquelle  elles  ont  donné  lieu , 
Ite  aucune  interprétation  des  disposi- 
e  trouvent  maintenant  dans  la  loi. 

est  quelques   amendemens   qui  ont 
(   explications    qu'il   importe    de   re- 

^odenas  avait  demandé  que  les  exclu- 
loncées  ne  fussent  point  placées  dans 
;  il  se  fondait  sur  ce  qu'il  serait  difG^ 
DUT  ou  au  tribunal  de  connaître  tous 
par  leur  position,  seraient  dans  les  cas 
n;  sur  ce  que,  d'ailleurs,  si  la  cour 
mal  commettait  une  erreur  en  choisis- 
ré  qu*ils  auraient  dû  exclure,  cette  er- 
fnerait  les  plus  fâcheoses  conséquences, 


ftuisqu'elle  donnerait  ouverture  ^  la  cattatîon  de 
a  décision  du  jury  (^o/.  art.  3  a  et  43). 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  tous  les  infé- 
ressf'S  étant  connus ,  il  sera  iihi  facile  de  mettre 
la  liste  de  leurs  noms  sous  les  yeux  de  la  cour 
ou  du  tribunal;  qu'ensuite,  s'il  se  glissait  dans 
le  jury  quelques-unes  des  personnes  qui  sont 
dési{!;nées  comme  devant  être  exclues,  ces  per- 
sonnes n'ayant  pas  élé  récusées  dès  le  moment 
que  le  jury  aurait  été  constitué  ,  il  n'y  aurait 
plus  lieu  à  venir  se  plaindre  2i  raison  de  l'incom- 
patibilité. 

Cette  opinion  de  M.  le  rapporteur  m'aurait 
paru  susceptible  de  controverse;  mais  l'art.  4 3 
la  consacre,  puisqu'il  ne  désigne,  comme  don- 
nant ouverture  )i  cassation,  que  la  violation  du 
premier  paragraphe  de  l'art.  3o. 

M.  Charamauîe  avait  proposé  de  comprendre 
dans  les  exclusions  les  père ,  fils  ,  ■  frère  des 
parties  intéressées;  en  un  mot,  toutes  les  per- 
sonnes reprochablcs  ,  aux  termes  du  Code  de 
procédure,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  avoir 
des  rapports  d^intérêt  avec  le  concessionnaire 
des  travaux. 

M.  le  rapporteur  a  pensé  que ,  si  on  étendait 
ainsi  \ti  exclusions,  on  courrait  le  risque  de  ne 
pouvoir  trouver  un  nombre  suffisant  de  jurés. 
«  Nons  oe  craignons  pas,  a-t-il  ajouté,  le  soup- 
çon naturel  que  peuvent  inspirer  certaines  per- 
sonnes intéressées  dans  l'entreprise  ;  nons  avons 
écarté  ces  récusations,  car  il  est  certain  qne  la 
pudeur  publique  empêchera  toujours  un  indi- 
vidu intéressé  dans  l'entreprise  de  venir  se  pla- 
cer sur  les  bancs  du  jury. 

(1)  Foy.  tarif  du  18  sept.  i833,  art.  i**",  n'*  6. 

(2)  C'est  une  règle  générale  que  l'opposition 
doit  être  portée  devant  le  juge  qui  a  rendu  la 
décision  attaquée.  Ce  sera  donc  an  directeur  du 
fnry  k  statuer  sur  l'opposition ,  du  moins  pen- 
dant la  durée  de  la  session.  Le  pourrait-il  éga- 
lement lorsque ,  la  session  étant  terminée,  il  est 
dépouillé  de  sa  qualité  de  directeur  du  jury  ? 
On  ne  peut  le  penser;  car  ses  attributions  ne 
sont  que  temporaires,  et  nous  voy«ms  qne  les 
jurés  en  matière  criminelle  ne  peuvent  faire 
apprécier  leurs  excnses,  après  la  clôture  de  la 
session ,  par  its  magistrats  qui  ont  siégé  à  la 
cour  d'assises ,  par  ce  motif  que,  la  session  finie , 
les  fonctions  des  magistrats  cessent  :  les  excuses 
doivent  '  être  portées  à  la  cour  d'assises  de  la 
session  suivante  (Arrêt  de  cassation  du  35  inars 
182G,  S.  26,  I,  458).  Ici  ,  et  par  analogie,  il 
faudrait  donc  porter  l'excuse  devant  le  directeur 
du  jury  dans  une  autre  session. 
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ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  încom- 
patîbiiités  dont  les.  causes  ne  seraient 
survenues  ou  ii'auraient  été  connues  qSe 
po^érieurement  h  la  désignation  faite 
en  vertu  de  l'article  3o  (i). 

33.  Ceux  des  jbrés  qui  se  trouvent 
rayes  de  la  liste  par  suite  ^es  empè- 
chemeos,  exclusions  ou  incompatibilités 
prévus  à  l'article  précédent,  sont  immé- 
dfsftement  remplacés  par  les  jurés  sup- 
plémentaires^ que  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  appelle  dans  l'ordre  de 
leur  inscription. 

"Çil  cas  d'insuffisance,  le  tribunal  de 
l'arron^sement  choisit ,  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  l'article  39 ,  les  per- 
sonnes nécessaires  pour  compléter  le 
noinbre  des  seize  jurés  (a). 

34.  Le  magistrat  directeur  du  jdryest 
assisté,  auprès  du  jury  spécial,  du  grcf- 
fi«f  ou  commis  greffier  du  tribunal,  qui 
appelle  successivement  les  causes  sur 
lesquelles  le  jury  doit  statuer,  et  tient 
proqès-verbal  des  opérations. 

J^Qrs  de  l'appel,  l'administration  a  le 
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droit  d'exercer  Jeux  récnsati 
toires;    la    partie    adverse 
droit. 

Daps  le  cas  o^.  plusiéu 
figurent  dans  la  même  affa 
teadent  pour  l'exercice  dud 
sa  t ion ,  sinon  le  «sort  désig 
doivent  en  user. 
.  Si  le  droit  de  récusation 
exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  p 
le  magistrat  directeur  du  j 
à  la  réduction  des  jurés  ai 
douze ,  en  retranchant  les  c 
inscrits  sur  la  liste  (3). 

35.  Le  jury   spécial  n'c 
que     lorsque     les     douze 
présens.  , 

Les  jurés  ne  peuvent  dé 
blemcnt  qu'au  nombre  < 
moins  (4)* 

36.  Lorsque  le  jury  e: 
chaque  juré  prête  sermeni 
ses  fonctions  avec  impartia^ 

37.  Le  magistrat  directeui 
yeux  du  jury  :    . 


(i)  Pf  ce  que  la  cause  d^exclusion  ou  d^n- 
compalibilitë  aurait  été  connue  arant  la  dési- 
gnation faite  en  vertu  de  Varticle  3o ,  faudrait-il 
donc  concbire  que  cette  incompatibilité  ne 
pourrait  plus  être  proposée?  L^article  le  dit  ex- 

Î^resscnifenf  Ainsi,  devant  la  cour  qui  procède  en 
^absence  des  parties  ,  rincompatibiUtâ  aura  été 
XBanifeste  ;  .n^lgré  cela ,  le  l'uré  incapablis  aura 
été  d&igné ,  et  devant  le  magistrat  directeur  du 
jury,  il  ne  sera  pas  possible  de  réclamer:  on 
n'aurai  point  même  la  ressource  du  pourvoi  en 
cassljtfon ,  ainsi  que  je  Tai  dît  dans  les  notes  sur 
Tari.  3o. 

'  Ponrra-t-on  du  moins-faire  de  la  cause  d^incom- 
patibilité  une  cause  de  récusation  motivée,  en  sus 
du  nombre  des  récusations  péremptoires  fixées  par 
Part.  34?  Cette  ressource  n^est  pas  même  offerte 
aux  parties  intéressées  ;  car,  d'une  part,  puisqu'on 
déclare  que  le  directeur  ^a  jury  ne  peut  pro- 
noncer que  sur  les  excludons  dont  les  causes 
sont  survenues  depuis  la  désignation  ,  09  loi 
ôte  d'une  .  manière  implicite  le  droit  de  (nto- 
nqncer  sur  les  exclusions  dont  lès  causes  sont 
antérieures  ,  quoiqu'on  leS  présente  sous  forme 
de  récus^tioqs  motivées;  d*un  autre  côté,  il  a 
été  formellement  reconnu  que  les  récusations 
motivées  ne  seraient  point  a^mis^.  Il  est  néces- 
saire d'entrer  dan^  quelques  détails  pour  établir 
ce  dernier  point.  Dans  lai;rédaction  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés,  il  était jdit  que  le  di- 
recteur du  jury  prononçait  sur  les  causes  d'em- 
pêchement proposées  par  les  jurés,  sur  Jes  ré- 
cusiUioHs  des  parties  et  sur  les  exclusions  ou 
incompatibilités,  etc. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  voyant 
que  cet  article  partit  de  rëcnsalions  faites  par 
les  partie* ,  et  quil  étsit  iusn  question  do  ré- 


cusations péremptoires  dans  l'art, 
qu'il  y  avait  deux  sortes  de  rccusi 
des  TécvL^\ions  péremptoires  1  aua 
ticle  34  ^  et  des  récusations  motii' 
de  l'art.  32;  et,  voulant  manifestei 
le  sens  qu'elle  faisait  résulter  d« 
des  deux  articles ,  elle  avait  p 
dans  l'article  32  :  «Le  directe 
nonce  sur  les  récusations  moli\ 
Chambre  des  pairs  a  pensé  que 
péremptoires  devaient  seules  et 
en  conséquence,  non-seulement 
l'amendement  de  sa  commission 
exprès  ,  autorisait  les  récusations 
elle  a  effacé  de  l'article  32  le  i 
qui  aurait  pu  laisser  croire ,  con 
la  commission ,  que  la  loi  admell 
sations  motivées  par  l'art.  32 ,  et 
péremptoires  par  l'art.  34. 

Fof.  tarif  du  18  septembre  i 
n**  7,  et  art.  2,  n**  6. 

(2)  A^o/.  tarif  du  18  septembre 
n<>  6. 

(3)  f^ojr.  art.  4oa  et  suîv.  C 
f^oy.  notes  sur  l'art.  32.  P^of.  tj 
tembre  i833f  art.  9  et  suiv.  et  i 

(4)  Ainsi  il  n'y  a  de  jury  qi 
douze  jurés  non  récusés  sont  pi 
exercer  leurs  fbnctions.  Il  peut  i 
férens  motifs  diminuent  ce  noi 
l'affaire  soit  terminée  ;  tant  <j 
neuf,  les  opérations  pourront  ce 
trouvaient  réduits  k  huit  ou  à 
il  faudrait  tovt  recommencer 
complet  de  douze  membres ,  et  ai 
affaire. 

(5)  rojr.  notes  lor  l'art.  3o. 
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bUcaa  des  oflrei  et  demandes 
CQ  eiécution    des   articles  i3 

jUani  parcellaires,  et  les  titres 
>  ^pcumans  produits  par  les 
^appui  de  leurs  offres  et  de- 


(i),  ea  leurs  fondés  de 
lu'vent  présenter  sommai re~ 
o£»serTations. 

f>ourra  entendre  toutes  les 
La*  il  croira  pouvoir  IV'cIairer. 
^^lemept  se  Iransporter  sur 
1.     déléguer  à  cet  effet  un  ou 

SCS  membres. 

^i<m  est  publique;  elle  ocut 
L^«  à  u^e  autre  séance  (a). 

lâtnre  de  rinstruction  e^t 
^  K*  le  magistrat  directeur  du 

«e  relisent  immédiatement 
'fi ambre  pour  délibérer^  sans 
^     (3),  sous  la   présidence  de 
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run  d*euz,    qu^ils   déngnent  ï  TinslaDt 
même  (f). 

La  décision  du  {ury  fifc  le  montant 
de  Tindemnité  ;  elle  est  prise  à  la  ma- 
jorité des  voix  (5). 

En  cas  dé' partage,  la  voix  do  prési- 
dent du  jury  est  prépondérante. 

39.  Le  jury  prononce  des  indenmilés 
distinctes  en  faveur  des  parties  qui  fres 
réclament  ài  des  titres  différens^  corn* 
me  propriétafk^s ,  fermiers ,  locataires  , 
usagers  autri's  que  ceux  dont  il  est  parlé 
au  premier  paragraphe  de  Tarticlc 
ai  ,  etc. 

Dans  le  cas  d^usufrult ,  une  seule 
indemnité  est  fixée  par  le  jury ,  eu  é|;ard 
à  la  valeur  totale  de  Timmeublo;  le  nu- 

f>ropriclaire  et  l'usufruitier  exercent 
eurs  droili  sur  le  montant  de  Pindem- 
nité,  au  lieu  de  Tcxercer  sur  la  cbo<e  (6). 
L*usufruitier  sera  tenu  de  donner  cau- 
tion ;  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  cnfans  en  seront 
seuls  dispensés  (7). 


■*4aiilration    est    elle-mcme   partie. 
^^prettément  reconnu. 

kflcmajidcsi  le  jury  poarrait  nommer 
'  OD  a  répondu  que  ce  droit  dérivait 
^  çai  lui  est  accordée  dVntendre 
penoines  quMl  crdira  pouvoir  l^ëclai- 
OB  a  pensé  qu^il  ne  fallait  pas  dire  ex- 
'  dans  la  loi  qn*il  pourrait  avoir  re- 
e  expertise  ,  parce  qu*alors  Pexperlîse 
arec  tontes  les  funnalités  et  toutes 
dj\  droit  commun, 
tlovs  pas  de  vue,  a  dit  M.  Dubnys, 
[a%  le  pouvoir  discrétionnaire  que  la 
ux  présidens  des  cours  d^assises  ap- 
la  président  du  jury  ;  il  pourra,  en 
m  pouvo^  discrétionnaire,  appeler 
personnes  qu^il   croira   convenables 

a 

!es  n^oot  éprouvé  aucune  contradic- 
[»endani  il  faut  re^tinnaîtjre  qu^eltes 
me  grave  erreur.  D^abord,  le  poilToir 
lire  dont  il  est  question.dans  cette  loi 
u  joTf  tomt  entier,  et  non  au  directeur 
lui-ci  ne  pourrait  seul  prendre  une 
s  le  conseafement  des  jurés ,  tandis 
ident  de  la  cour  d^assises  a  seul  le 
scrétionnake  dont  parle  le  Tiode 
n  crisûnelle.  D^ailleurs  ,  la  loi  ac- 
louie  an  jury  aucun  des  moyens 
pnt  le  président  d^une  cour  d^assises 
isage,  ans  termes  de  Pariicle  269  dn 
raclion  criminelle,  f^oy.  tarif  du  18 
it33  ,  art.  18,  19,  s4  et  25. 

termes  de  Pariicle  343  ,  les  jur^s  ne 
rtir  de  lerur  chambre  qu^après  avoir 

déclaration.  L^expression  sans  désem- 
même  sens.  Koy.  notes  sut  Part.  3o. 
s  le  imjtt  dv  Goayemt xMftt ,   U 


jury  désignait  lui-même  un  président.  Cette  dis- 
position a  disparu  ,  par  srtite  du  système  adopté 
par  la  Chambre  des  drpulés  ,  qui  a  confié  îi  un 
magistrat  la  direction  dn  jury.  Le  chef  du  jury 
sera  donc  nécessairement,  et  par  argument  de 
Pariicle  342  du  Code  dMnstniclion  criminelle , 
le  premier  juré  désiciié  par  le  sort,  ou  celui  qui 
sera  désigné  parles  jurés  et  du  consentement  de 
ce  dernier. 

(5)  C'est  U  majorité  absolue,  puisque,  dans 
le  paragraphe  suivant,  la  loi  parle  de  partage 
qui  n^eslste  que  lorsque  deux  opinions  seule* 
ment  sont  ta  présence.  Un  arrct  de  la  cour  de 
Metz,  dn  iG  février  181 2,  établit  cette  opinion 
pour  un  cas  analogue  (Sirey,  is,  2,  389). 
f^of.  aussi  Répertoire  de  Jurisprudence ,  verbo 
partage  d'opimuns,  Voy.  notes  sur  Part.  3o. 

(6  et  7)  La  Chambre  des  pairs  avait  d^abord 
adopté  nne  disposition  tont  opposée  ;  elle  you- 
lait    '-    —    — -—  '- '  «-— 


mettre  cette  disposition,  qui,  on  ne  peut  le 
nier,  était  subversive  des  principes  en  matière 
d'usufruit,  par  le  motif  que  si  une  seule  indem- 
nité avait  été  fixée,  et  que  le  propriétaire  et  Pusu- 
fruitier  fussent  renvoyés  devant  les  tribunaux, 
pour  y  faire  régler  leurs  droits  respectifs ,  Pusu- 
fruitier,  qui  a  peut-être  beloin  de  son  usufruit 
pour  vivre,  sVn  verrait  privé  sans  indemnité 
préalable,  serait  entraîné  malgré  lui  dans  un 
procès ,  dont  Padministration  serait  caase ,  et 
dont ,  en  bonne  justice  ,  elle  devrait  supporter 
les  frais. 

Mais ,  )i  ces  considérations ,  M.  le  président 
Boyer  opposait  ces  principes  incontestables  :  que 
te  droit  d^ usufruit  et  de  nue- propriété  doivent 
s'exercer  sur  Vimmeiibli  ou  sur  l'ÎAdemaité,  qui 


3oo 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du 
droit  ou  la  qualité  des  f^claman^,  et 
toutes  les  fois  qu'il  s*e'lète  des  ditûcultés 
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ëtrangère^  à  la  fixation 
rindemnité,    le    jiiry   rè 
indépendamment   de  ces 


.jmd. 


en  est  la  représenUtion  ;  que  charger  le  jury  de 
partager  entre  le  propriétaire  et  TuAufruitier  la 
valeur  de  Timmeuble  exproprié  ,  c*est  Pénger 
en  tribunal,  lui  supposer  une  foule  de  connais- 
sances qui  lui  manqueront  presque  toujours  ;  que 
sa  i];)ission  unique  est  de  déterminer'  la  sonune 
que  doit  pAyer  le  GooTernement ,  sauf  aux  par- 
ties qui  ont  des  droits ,  à  s'*entendre  ou  à  les 
faire  rëglèr  par  la  justice. 

M.  Legrand ,  conanissaire  du  Rbî ,  a  déve- 
loppé, les^mèmei  idées. 

«  Je  conçois  parfaitement ,  a-t^îl  dit ,  que  le 
jury  soit  appelé  ^  régler  Pindemnité  duej  au 
fermier  ou  au  locataire  :  Pindemn^té  du  fer- 
mier ou  du  locataire  est  entièrement  distincte  de 
celle  qui  est  due  au  propriétaire  ;  mais  il  n'en 
est  pa9  de  même  de  Pusufrnitier,  et  je  ne  vois 
pas  comment  il  sera  possible  à  un  fury  d'établir 
la  ventilation  nécessaire  pour  établir  la  part  de 
Pusufruitier  et  celle  du  nu-propriélaire.  Quel 
est  le  droit  de  PusnfroitîerfPusùfruitier  a  droit 
à  la  jouissance  d^un  immeublie.  La  cesnon  de 
cet  immeuble  est  nécessaire  à  Pexéculion  d'un 
travail  d'utilité  publique  ;  le  jury  en  lixe  la  va- 
leur ^  un  capital  déterminé.  EU  bien  !  Pusufrui- 
tier  jouira  de  Pintérêt  de  ce  capital.  L'intérêt 
du  capital  n*est-il  pas  la  représenrtatiun  de  la 
jouissance  de  Pimmeuble ,  comme  le  capital  est 
la  représentation  de  Pimmeuble  lui-même?  A 
Pusufruitier  appartient  Pintérêt  ;  au  nu-proprié- 
taire appartiendra  le  ^capital ,  lorsque  Pusufruit 
sera  éteint.  Tel  est*  Pesprit  incontestable  de 
Part.  602  du  Code  civil.  >• 

Il  a  ajouté  qu'il  faudra ,  pour  évaluer  Pnsu- 
fruit ,  que  le  jury  calcule  la   durée   de   la   vie 


probabilités  que 
parties  pourront  débattre.  Il  a   fait  remarquer 


souvent  Pusufruit  a  été  institué  par  un  père  de 
famille  pour  prévenir  la  dilapidation  de  celui  h 

qui  il  est  donné 

"  Pour  rendre  ma  pensée  plus  nette  et  jpius 
précise  ;  a-t-il  dit  enfin ,  si  l'immeuble  exf)r(>prié 
vaut  cent  mille  écus ,  ou  bien  Pusufruitier  tou- 
chera le  capital  de  cent  mille  écus,  s'il  peut 
donner  une  caution  qui  garantisse ,  pour  le  nu>- 
propriétaire ,  la  remise  de  ce  capital  à  Pextinc- 
tion  de  Pusufruit,  ou  bien  la  somme  de  cent 
mille  écus  sera  placée ,  et  l^ci^ufruitier  en  tou- 
chera les  intérêts.  Mais ,  a  dit  M.  le  comte  Por^ 
talis,  vous  dénaturez  la  position  de  l'usufruitier, 
est-ce  que  nous  ne  dénaturons  pas  aussi  la  con- 
dition du  propriétaire  ?  Ce  propriétaire  avait  un 
inuneuble ,  et  nous  lui  donnons  en  échange  une 
somme  d'argent.  L'usufruitier  avait  la  jouissance 
d'une  propriété  foncière,  et  nous  lui  donnons 
en  échange  l'intérêt  d'un  capital.  N'y  a-t-il  pas 
identité  entre  les  deux  cas?  Ces  modifications 
d*état  nt  lont-elles  pas  b  conséquence  dn  prin- 


cipe de  Pexpropriatfon  forcée! 
principe  vîs-à-ris  du  propriétai 
l'admettre,  pourquoi  Pexcluen 
l'usufruitier?  Sans  doute,  si  Vm 
propriétaire  sont .  d'accord , .  et 
tion  particulière  n'a  été  mise  à 
l'usufruit,  Pusufruitier  et  le  ] 
ront  se  partager  entre  eux  le  < 
sente  la  valeur  de  Pimmeuble 
s'accordent  pas  .Air  ce  partage, 
ni  jury  ,  ni  tribunal,  ne  peuve 
leur  pleine  autorité ,  une  venliU 
Le  célèbre  jurisconsulte  Prou 
mellemept  ce  droit  à  un  tribut 
de  le  conférer  à  'un  jury  î  Nor 
Pusufruitier  ne  peut  pas  être  < 
du  nu-propriétaire ,  à  moins  qu 
entre  ces  deux  ayant-droit  ;  et 
près  leur  accord  mutuel  que  1; 
opérer.  Si  cet  accord  n  exîst 
entière,  qui  représente  la  vab 
ble',  doit  être  placée  ;  Pusufru 
les  intérêts,  et  le  capital  ne 
propriétaire  qu'à  l'extinction  d< 

Ces  réflexions ,  impuissantes 
bre  des  pairs,  ont  été  accueillie 
des  députés,  qui,  au  lieu  d'à 
fixer  deux  indemnités  distinctes, 
on  le  voit  dans  la  loi ,  qu'une 
représentative  de  Pimmeuble  se: 
sufruîtier  et  au  nu-propriétair 
à  exercer  son  droit  sur  celte  in 

Aucun  député  ne  s'est  clev< 
cipe  ainsi  posé;  mais,  en  adnrie 
a  contesté  sur  l'application  qui 
bord  la  commission  n'avait  poii 
sième  paragraphe;  elle  s'était  b 
Pusufruitier  se  conformerait  a 
crites  par  les  articles  60 1 
laisser  au  droit  commun  toute 
mais  elle  a  cru  devoir  ensuite  y 
géant  Pusufruitier  h  donner  cai 
tion  des  père  et  mère. 

M.  Podenas  s'est  ^■ivement  op 
position  ;  il  «  fait  remarquer  qu 
teinte,  dans  un  grand  nombre  c 
aux  convenlions  des  parties;  q 
teur  ou  le  vendeur  qui  aurait  d 
avec  réserve  d'usufruit,  en  stipi 
rait  point  obligé  de  donner  ca 
privé,  par  l'effet  de  la  loi  no 
qu'il  s'était  Téser\'é. 

On  ne  peut  méconnaître  la  fi 
jection ,  mais  une  puissante  coi 
terminé  le  législateur.  En  effet 
l'usufruit  d'un  immeuble.  L'u 
pensé  de  donner  caution  par  le 
ne  pouvait  faire  disparaître  la 
l'usufruit.  La  nature  immobilièi 
offrait  au  nu-propriétaire  une  g 
mais  4  lorsque  Pexpropriation  e 
tir  Pimmeuble  en  une  somme 
propriétiire  est  privé  de  toute  s 
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ci  partîe»tont  renvoyées  à  se 
efiot  mii'de  droit  (i). 
indeinoitë  réglée  par  le  juiy 
ire  on  égpile  à  roftire  faite  par 
alion ,  les  parties  qui  {^auront 
root  condamnées  aux  dépens, 
ffioité  est  égtile  ou  supérieure 
ide  des  parties,  Tadministra- 
oodaronée  ans  dépens, 
mnité  est  à  la  fois  supérieure 
e  l'administration  et  inférieure 
inde  des  parties  |  les  dépens 
ipensés  de  manière  à  être  sup- 
les  parties  et  l'administration, 
proportions  de  leur  offre  ou 
emaode  avec  la   décision   du 

demnilaire  qui  ne  se  trouvera 
le  cas  des  articles  a5  et  26 
tmné  aux  dépens ,  quelle  que 
nRbn  ultérieure  du  jury,  s^il 
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a  omis  de  s«  conformer  aux  dispositions 
de  Tarticle  a{. 

il.  La  décision  du  jury,  signée  des 
membres  qui  y  ont  concouru ,  est  re- 
mise par  le  président  au  magistrat  direc- 
teur, qui  le  déclare  exécutoire  ^  statue 
sur  les  dépens,  et  envoie  Tadmmistra- 
tion  en  possession  de  la  propriété,  à  la 
charge  par  elle  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  articles  53  et  54  sui- 
vans. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens. 

Un  règlement  d'administration  publi- 
que, qui  sera  publié  avant  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  loi^  détermi- 
nera le  tarif  des  dépens  (a). 

La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes 
faits  postérieurement  à  roffrc  de  Tad- 
ministration  (3)  ;  les  frois  des  actes  anté- 
rieurs demeurent  dans  tous  les  cas  à  la 
charge  de  Padministration  (4). 


lé^enië  de  donner  caution  «  pour- 
Kr  la  somme ,  et  ne  rien  laisser  au 
ire,  ^  Texpiration    de    l*usufruit; 

a*est  pas  absolument  Trai  de  dire 
Dlbn  est  A-iolée-  Le  titre  dispensait 
.*nn  immeuble  de  donner  caulion  ; 
aait  point  sur  les  cas  oùf  par  un 

force  majeure  ,  Vimmeuble  serait 
ine  chose  mobilière.  Ces  raisons , 
ir  M.  le  rapporteur,  ont  convaincu 
•  la  nécessité  de  la  disposition. 

aint  quMIe  n*eûl  pour  résultat  d*a- 
it  de  Tusafruitier  f  si  celui-ci  ne 
oover  une  caution.  Cetle  crainte 
ent  mal  fondée ,  ainsi  que  Tavail 
nissaire  du  Roi  ^  la  Chambre  des 
mitier  ne  trouvait  pas  de  caution, 
it  placée  f  et  il  en  toucherait  l'in- 
nes  de  l'art.  6oa  du  Code  civii. 

déclaré  formellement  que,  s*il  y 
lité  de  fournir  caution  ,  Tart.  603 

:  «  THous  n* avons  dérogé  au  droit 
it  M.  le  rapporteur,  que  pour  ce 
Vart.  601  ;  nous  Tavons  maintenu 

1* usufruitier  ne  trouverait  pas  de 
y.  art.  22. 

tes  sur  Part.  18,  Tarif  du  18  sep- 
aurt.  2,  n*  3. 

ramanle  a  demandé  qu^on  s^expli- 
ications  accordées  aux  jures.  M.  le 
prétendu  que  les  jurés  remplis- 
vice  essentiellement  gratuit.  Les 
urés ,  pour  les  cours  d^assises,  sont 
ilement,  a  dit  M.  Taillandier  ,  et 
de  cependant  des  frais  de  route. 
,  jurés t  dans  ce  cas,  a  répliqué 
ur ,  sont  pris  dans  tout  le  dcpar- 
igés  de  faire  des  frais  pour  se  ren- 
dTassfses ,  tandis  qu'ici  ils  sont  pris 
isement;  par  conséquent,  la  même 
!  pas.  On  a  iosisté  en  disant  qu'il 


Î'  a  des  arrondissemens  qui  ont  jusqu'il  quinze 
ieues  d'étendue. 

M  le  rapporteur  de  la  commission ,  k  la  Cham- 
bre des  députés,  tout  en  rappelant  le  principe 
que  les  fonctions  des  jurés  sont  essentiellement 
gratuites ,  avait  ajouté  :  ••  Il  ne  faut  pourtant 
pas  donner  à  ce  principe  des  conséquences  ou- 
trées, qui  conduiraient  à  de  graves  injustices. 
Si ,  pour  s'acquitter  de  leurs  fonctions ,  et  no- 
tamment pour  s'éclsirer  sur  la>Taie  valeur  d'une 
propriété ,  les  jurés  sont  obligés  2k  un  déplace- 
ment quelconque ,  les  frais  de  transport  ne  peu- 
vent être  à  leur  charge.  Ces  frais  doivent  néces- 
sairement être  compris  dans  les  dépenses ,  et  sup- 
portés par  l'administration  ou  le  propriétaire, 
suivant  les  dutinctions  que  vous  avez  posées. 
Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  néces- 
saire de  formuler,  dans  un  article  de  loi  ,  la 
déclaration  d'un  principe  qu'il  suffit  d'énoncer, 
puisqu'il  est  d'accord  avec  les  principes  de  la 

Elus  sévère  équité.  »  L'ordonnance  du  iSseptem- 
re  i833  fixe,  dans  les  articles  18  et  24  ,  les  in- 
demnités dues  aux  jurés. 

(3)  C'est-à-dire,  connue  Ta  expligné  M.  le 
rapporteur,  non -seulement  les  frais  des  actes 
faits  à  la  requête  de  l'administration,  mais  aussi 
les  frais  des  actes  faits  à  la  requête  des  proprié- 
taires ,  et  notamment  des  notifications  qui ,  aux 
termes  de  l'art,  a  i ,  doivent  être  faites  par  le 
propriétaire  aux  fermiers,  locataires,  etc. 

(4)  Les  dépens,  lorsqu'ils  seront  mis  à  la 
charge  du  propriétaire  ou  d'un  autre  intéressé , 
seront-ils  pris  avec  pririlége  et  préférence  sur  le 
prix  de  l'immeuble  f 

M.  de  Bellaigue  a  dit ,  pour  la  négative  :  il  est 
possible  qu'une  personne,  par  entêtement  ou 
tout  autre  motif,  donne  lieu  à  des  frais  consi- 
dérables. Si  vous  autorisez  l'administration  h  re- 
tenir les  dépens  ,  par  privilège  et  préférence  sur 
le  montant  du  prix ,  vous  prélevez  sur  une  somme, 
appartenant  aux  créâncienou  «nx  propriétaires , 
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II  en  sera  de  même  Se  toute  parcelle 
de  terrain  qui ,  |far  suite  du  morcelle- 
nient,  se  trouvera  réduite  au  quart  de 
la  contenance  totale ,  si  toutefois  le  pro« 
priétaire  ne  possède  aucun  terrain 
immédiatement  contigu,  et  si  la  par- 
celle, ainsi  réduite  y  est  inférieure  à  dix 
ares  (i). 
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5i.  Si  l'ei^cution  des  trav 
procurer  une  augnientation  *  d 
immédiate  et  spéciale  au  restt 
propriété ,  cette  augmentatior 
être  prise  en  considéra tioa  dai 
luation  de  l'indemnité  (2). 

5i.  Les  constructions,  plant 
améliorations  ne   donneront   li 


(x)  Si  radminisiration  prenait  la  cour  oa  le 
jardin  attenant  )i  des  Lâtimens  ,  serait  elle  obligée 
de  prendre  aussi  les  Lâtimens?  Il  a  été  reconnu 
qiie  non;  nnais,  en  même  temps,  il  a  été  bien  en- 
tendu que  l'indemnité  devrait  être  calculée ,  non 
pas  seulement  à  raison  du  terrain  enlevé  ,  mais 
aussi  en  raison  de  la  dépréciation  qu'éprouve- 
rait la  maison  ,  privée  d'une  cour  ou  d'un  jar- 
din. 

f^oy.  tarif  du   18  septembro  i833,  art.  2  , 


«•7.. 


(a)  Le  principe  consacré  par  cet  article  n'a 
point  été  admis  sans  une  vive  résistance.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  proposait  de 
rejeter  l'article  :  elle  se  fondait  sur  ce  que  la  rè- 
gle était  une  injustice  ,  en  ce  que  souvent  l'éta- 
blissement d'une  route  nouvelle  ,  ou  d'uu  pont 
nouveau  ,  et  la  suppression  du  pont  ou  de  la 
route  ,  existant  antérieurement  y  causaierst  un 
grave  préjudice  aux  propriétés  voisines  ,  el  que 
cependant  on  n'accordait  point  d'indemnité  ;  que, 
«l'ailleurs ,  les  constructions  nouvelles  pouvaient 
causer  une  plus-value ,  non-seulement  à  la  pro- 
priété ,  dont  une  partie  était  prise  pour  les  tra- 
vaux f  mais  aussi  aux  antres  propriété*  voisines  ; 
qu'il  faudrait  donc^  pour  être  parfaitement  équi- 
table ,  faire  payer  la  plus-value  par  les  voisins  ; 
que  souvent ,  d  ailleurs ,  le  propriétaire  exproprié 
d*une  partie  de  ses  fonds  se  trouvait  hors  d'état 
Je  proQter  fie  l^  plus-value ,  n'ayant  pas  l'ar- 
gent nécesMÎre  pour  exécuter  les  travaux  ou  les 
constructions  nécessaires;  qu'enfin,  rien  n'était 
plus  incertain  que  le  fait  de  la  plus-value,  et 
surtool  q'œ  l'époque  à  laquelle,  les  travaux  étant 
terminés,  la^ plns-value  sersit  réalisée;  que  sou- 
vent il  s'écoulait  dix  années  avant  que  des  tia- 
vanx ,  à  raison  desquels  la  plus-value  avait  été 
comptée  ,  ne  fussent  terminés. 

M.  Legrand ,  commissaire  du  Roi ,  a  senti  la 
nécessité  de  restreindre  l'application  du  prin- 
cipe pour  le  faire  adopter  par  la  Cliambre.  Il 
faut  convenir  quVxpliqué  comme  il  Ta  été  par 
^loi,  il  offre  beaucoup  moins  d'inconvéniens ,  et 
c^eal  au  jury  à  bien  se  pénétrer  de  Pintention  de 
la  loi,  lorsqu*il  sera  appelé  âi  déterminer  i'in- 
llatnotf  qae  doit  avoir  sur  ses  calculs  la  plus-va- 
lue résaltant  des  travaux. 

•>  Certainement ,  a  dit  M.  Legrand ,  si  les  par- 
ticuliers ne  venaient  réclamer  que  la  valeur  in- 
trinsèque du  terrain  nécessaire  aux  travaux,  de 
noire  côté  nous  pourrions  renoncer  ii  notre  droit 
de  plw-value;  mais  lorsque,  indépendamment 
de  cette  valeur,  ils  réclament  une  foule  d'in- 
demnités accessoires  ,  en  opposant  une  fouie  de 
causes  de  mnins-value,  comment  n'aurions-nous 
pas  la  faculté  de  faire  valoir  li  notre  tour  la  plus- 
valaof  Ce  quo  nous  voulons  ,  c^est  que  Tindem- 


nité  se  compose  de  la  valeur  du  terra 
puis  de  la  balance  des  inconvéniens  u 
tages  que  l'opératiun  peut  apporter  i 
la  propriété.  Ainsi ,  nous  disons  au 
devez  évaluer  les  dommages  que  not 
mais  vous  devez  ^ussi  tenir  quelque 
avantages  que  nous  pouvons  procori 
cette  balance  exacte  que  résulte  la  ji 
nité  qui  est  due  aux  particuliers.  . 

«  Mais  ,  dites-vous ,  ce  n'est  pas  sec 
propriétaires  dont  vnos  prenez  le  t 
vous  de\-ez  demander  U  plus-^'alne. 
demander  aussi  aux  voirins,  dont  vi 
mez  pas  les  propriétés ,  et  qui  profitei 
travaux.  Messieurs ,  la  loi  qui  vous  oec 
but  d'abolir  la  loi  de  1810  ,  et  non  cel 
Cette  dernière  laisse  au  Gonvernemen 
de  réclamer  la  plus-value  aux  propri 
sins  des  travaux,  yoy.  art.  3o  de  la  l( 
et  les  notes  sur  Part,  i'''  de  la  présen 

«  Je  me  résume ,  et  je  demande ,  n( 
■soit  fait  déduction  jusqu'il  concurre 
plus-value ,  mais  seulement  qu'elle  s« 
considération  ,  et  qu'elle  soit  balanc 
moins-values  que  les  particuliers  pou 
clamer.  » 

On  voit  qu'en  effet  cette  propositic 
cueillie;  on  comprend  dès  lors  que 
doit  pas  déduire  de  la  valeur  des  fc 
priés  la  plus-value  totale  des  fondi 
propri(ftaire  ;  qu'il  ne  doit  faire  entrer 
value  en  ligne  de  compte  que  pour 
la  moins-value  que  réclamerait  le  p 
et  c'est  à  celui-ci  ^  bien  faire  com{ 
jurés  cette  distinction. 

Remarquons  encore  que  c^est  seu 
faculté  qu'a  le  jury  de  tenir  compte 
value,  qu'il  n'y  a  point  pour  lui  ob 
mot  pourra  l'exprime ,  et  c'est  ^  des 
été  substitué  au  mot  sera  ^  qui  se  trou 
dans  l'article. 

A  la  Chambre  des  pairs,  l'article  a 
par  les  mêmes  argumens  qu'à  la  C 
députés.  M.  le  coimnissaire\  du  Roi 
de  la  même  manière;  mais,  pour 
plus  en  plus  les  abus,  la  Chambre 
ajouté  au  mot  plus-value  les  épithèti 
et  spéciale.  M.  le  ministre  de  l'in 
élevé  contre  la  première.  Si  l'on  er 
mot  ,  a-t-il  dit ,  la  plus-value  qui  d< 
fester  au  moment  de  l'expropriation , 
sans  appliration,  et  il  donne  aux  ji 
eu 'té  dont  ils  ne  pourront  pas  user 
poi  leur  a  répondu  :  «  La  commissioi 
tendu  qu'aussitôt  que  le  terrain  sei 
dirait  au  propriétaire  :  Vous  avea  une 
Mais,  ii  TOUS  prenei  une  partie  dn 
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mnîlë,  lonque,  ^  raison  de 
ù  -elles  auront  i^té  faites,  ou 
autres  circonstances  dont  I  ap- 
lui  est  abandonnée,  le  jury 
la  conviction  qu'elles  ont  été 
UT  la  vue  d'obtenir  une  îodcni- 
élevée  (i). 

V.  Db  paiement  dei  iuJemoil^s. 

'  loderonités  réglées  par  le  jury 
n:al<ililcment  à  la  prise  de  pos- 
icquitlces  entre  les  mains  des 
if. 

'efusent  à  les  recevoir,  la  prise 
pfi  aura  liou  après  offres  réel- 
>g nation  (a). 

[  sera  pas  fait  d'offres  réelles 
'OÎs  qu'il  existera  des  inscrip- 
'Hiineuble  exproprié,  ou  d'au- 
bes au  vurscmcnt  des  deniers 
^ains  des  ayant-droit;  dans 
, suffira  que  les  sommes  dues 
Unistratîon   soient  consignées, 
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pour  être  ultérieurement  distribuées  ou 
remises  selon  les  l'ègles  du  droit  com- 
mun (3). 

55.  8i,  dans  les  six  mois  du  jugement 
d'expropriation ,  radmînkilratîon  ne  pour- 
suit pas  la  fixation  de  l'indemnité ,  les 
parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé 
à  ladite  fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée, 
si  elle  n'est  ni  acquittée ,  ni  consignée 
dans  les  six  mois,*  les  intérêts  courront 
de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai, 
à  titre  de  dédommagement  (4). 

TiTRK  VI.  Dispositions  diverses. 

50.  Les  contrats  de  vente ,  quittances 
et  autres  actes  relatifs  à  lacquisîtion  des 
terrains,  peuvent  être  passés  dans  la 
forme  des  actes  administratifs  :  la  minute 
restera  déposée  nu  secrétariat  de  la  pré- 
fecture ;  expédition  en  sera  transmise 
h  l'administration  des  domaines  (5). 

57.  Les  significations  et   notifications 


•  nte ,  la  partie  du  terrain  qui  reste 
P^emeitt  de  la  rae ,  une  plus  value 
Ce  que  la  commission  n^a  pas  voulu, 
lioutde  dix  ans  on  pût  dire  au  pro- 
'oi/ï  des  travaux  fails  qui  unt  procure 
Jae  à  vos  propriétés  ;  vous  devez  en 
e. 

ciln  et  M.  Laurence  ont  demande 
icna  cas ,  le  propriétaire  ne  pût  être 
aiement,  sous  prétexte  que  la  plus 
îrait  Tindemnilé. 

iident  a  rt^pondu  :  •<  Il  est  évident 
n*a  pas  pour  objet  de  conférer  au 
t  de  condamner  le  propriétaire  à 
,  mais  bien  d'évaluer  ce  qui  doit 
.  »  M.  le  rapporteur  a  ajouté  :  ■  On 
penser  l'administration  de  payer  dans 
,  mais  on  ne  peut  pas  obliger  le 
de  payer  quelque  chose  à  Tadmi- 
.  prupusitiou  de  M.  Kœcklin  me  pa- 

m 

uîf  du  18  septembre  i833  ,  art.  a, 

arîf  du  18  septembre  iB33  ,  art.  a  , 
3,  n"  I  et  2. 

omès  a  posé  cette  espèce.  Une  pro- 
,000  fr. ,  prix  offert  par  Tadminis- 
acceptë  par  le  propriétaire.  Des 
itervienoent  pour  unç  somme  de 
fl  le  jnry  décide  que  la  propriété 
-.  ;  dans  ce  cas ,  l'administration  de- 
insigner  3,ooo  fr  ou  a,5oo. 
iportenr  a  répondu  :  ••  Elle  consi- 
me  nécessaire  pour  garantir  les  droits 
remettra  le  surplus  an  propriétaire. 
ident  a  pensé  que  cela  devait  être 
Iroît  commun.  En  effet ,  c'est  aux 
eals  )i  juger  nne  pareille  question  ; 
semble  que  la  solution  indiquée  par 

—  !'•  Partie^ 


M.  le  rapporteur  est  la  seule  vraie.  L'accepta- 
tion  du  propriétaire  a  été  anéantie  par  l'effet 
du  refus  du  créancier  ;  tout  a  été  remis  en  ques- 
tion. Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  jdu 
créancier  que  le  jury  fixe  l'indemnité;  c'est 
dans  l'intérêt  de  tous.  Réciproquement ,  si  l'of- 
fre acceptée  par  le  propriétaire  était  supé- 
rieure )k  l'indenmité  déterminée  par  le  jury, 
le  propriétaire  ne  pourrait  pas  plus  argumenter 
contre  radiuinislratîon  de  son  acceptation,  que, 
dans  le  cas  inverse,  l'administration  ue  pourrait 
en  argumenter  contre  lui. 

F'oy.  tarif  dn  18  septembre  i833»  art.  i*^**, 
n**  9  ;  art.  a ,  n^  3  ;  art.  3 ,  n**  a. 

(4)  Il  est  évident ,  en  effet,  que  lorsqu'un  im- 
meuble est  frappé  d'expropriation ,  la  propriété 
est,  eu  quelque  sorte,  paralysée:  il  ne  peut  plus 
être  loué,  ni  vendu;  et  l'administration,  en  lais- 
sant le  propriétaire  dans  cet  état  précaire  ,  lui 
cause  évidemment  un  dommage  ,  du  moins  dans 
la  plupart  des  cas.  Les  intérêts  du  prix  seront  la 
répartition  de  celte  perte.  Il  est  vrai  que ,  dans 
quelques  circonstances,  le  propriétaire,  lai  se  en 
possession,  percevra  les  fruits  de  l'immeuble, 
comme  il  les  percevait  précédemment,  malgré 
l'expropriation  imminente  ,  et  que  le  retard  que 
Tadministration  met  à  le  dépouiller  ne  loi'  cau- 
sera aucun  préjudice  ;  mais  ces  cas  seront  rares  ; 
d'ailleurs,  dans  les  espèces  oîi  il  y  a  des  dom- 
mages ,  il  eût  pu  s'élever  de  longs  débats  sur  la 
quotité:  on  a  trouvé  plus  prudent  de  les  régler  ^ 
l*avance  et  d'une  manière  générale. 


F'oy.  tarif  du  18   septembre  i833,  art.  x 


er 


n"  10. 


(5)  Ainsi,  comme  l'a  expliqué  M.  Legrand,. 
commissaire  du  Roi,  les  actes  pourront  être  faits 
par-devant  notaires ,  lorsque  l'administration , 
partie  dans  ces  actes,  le  juKcra  convenable  ;  a'un 
autre^côlé|  «lors  n^t  qu  il  i*«gira  d'acttf  cake 
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mentionnées  en  la  présente  loi ,  sont 
faites  à  la  diligence  <Ju  préfet  du  dépar- 
tement ^e  la  siiuatioD  des  biens. 

Elles  peuvent  èCre  faite  tant  par  huis- 
sier que  par  tout  agent  ^e  Padminlstra- 
tîon  gonflés  procès-verl^auz  fpnt  foi  en 
justice  (i). 

S9,  ]Les  plans ,  procès-verbaux ,  cer- 
tificats, significations,  jugemeos,  con- 
truts,  quittances  et  autres  actes  faits  en 
vertu  de  lai  présente  loi,  seront  vises 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lors- 
qu'ail  y  aura  lieu  à  la  (brniaiité  de  Ten- 
rcgislremcnt, 

59.  LorsqVun  propriétaire  aura  ac- 
cepté les  offres  de'  liidmimst ration,  le 
montant  de  Tindemnité  devra ,  s^il  Texigc 
et  s*il  ii*j  a  pas  ieu  contestation  de  la 
part  des  tiers  ,  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  ad ,  être  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ,  pour  être  remis 
ou  distribué  à  qui  de  droit,  selon  les 
règles  du  droit  commun  (a). 

éo.  Si  déS'  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d'utilité  publltjué  ne  reçoivent  pas 
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cette  destination ,  les  anciens  prop 
ou  leurs  ayant-droit  peuvent  eo 
der  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédée 
à  Tamiable,  et^  s^I  n*y  a  pas  aco 
le  jur}',  dans  les  formes  Q-deei 
crites.  La  fixation  p9r  le  jury  ^e 
aucun  cas ,  excéder  la  somme  lrti( 
Inquelle  TEtat  est  devenu  pro 
desdits  tenrâins  (3). 

61.  Un  avis,  publié  de  la  ma 
diquée  en  Tarticle  6  ,  fait  conn 
terrains  que  Tadministration  esl 
cas  de  revendre.  Dans  les  trois 
cette  publication,  les  anciens  pro| 
qui  veulent  réacquérir  la  propr 
dits  terrains  sont  tenus  de  le  1 
et,  dans  le  mois  de  la  fixation 
soit  amiable ,  soit  judiciaire  ,  il 
passer  le  contrat  de  rachat  et 
prix:  le  tout  à  peine  de  déch 
privilège  que  leur  accorde  Fart 
cèdent  (4). 

6a.  Les  dispositions  des  artic 
61  ne  sont  pas  applicables  aus 


les  concesêîonniîref  des  travaux  et  les  proprié- 
taires. Si  les  préfets  veulent  bien  prêter  leur  mi- 
nistère ,  les  actes  seront  faits  en  ki  fadrme  admi- 
uistralive. 

(i)  Devra-t-on  appliquer  les  dispositions  de 
l*arl.  loiiS  f  Code  de  procédure? 

M.  Petit ,  dans  fS  diïcvssiôn  sur  Tart.  g  ,  rai- 
sonnait dans  l'hypothèse  que  tet  article  est  ap- 
plicable. 

Mais  M.  le  rapporteur  a  répondu  que ,  dans 
la  pensée  de  la  conumission  ,  jamais  Tart.  io33 
ne  recevrait  d'application. 

Il  s'agit  ici,  aussi  bien  des  actes  à  la  requête 
des  parties,  que  des'actes  3i  la  requêle  de  rad-> 
ministralion. 

f^oy.  tarif  du  18  septembre  i833,  art.  5. 

(3)  L'article  ajoutait  préalablement  k  la  mise 
en  possession  ;  en  supprimant  ces  mots,  on  n'a  eu 
pour  but  que  de  retrancher  une  disposition  inu- 
tile et  snrabondaifleî  éV  M.  le  commissaire  du 
Roi  a  déclaré  qu'il  nf  avait  aucune  intention  de 
modifier  te  prinèi^ie ,  écrit  dans  la  Charte ,  dans 
le  Code  civil  et  dans  cette  loi  même,  que  Tin- 
demnité  doit  être  payée  ai'aut  là  prise  de  posses- 
sion. 

Fof.  tarif  du  18  septembre  1 83 3,  art.  1,  n**  11, 
et'fert.s;.)ii*4. 

(3)  L'article  sera-t-il  applicable  seulement 
dans  le  cas  un  les  travaux  ne  seront  pas  exécu- 
tés, ou  Lien  devra-t-on  l'appliquer  aussi,  lors- 
que, après  Texécntion  des  travaux,  il  restera 
parti*  des  terrains,  non  employés  ît  ces  tra- 
vaux? 

M.  Legrand  et  M.  le  rapporteur  ont  dit  l'un 
et  l'autre  :  les  propriétés  de  peuvent  être  resti- 
tuées aux  anciens  possesseurs  que  t^ns  le  cas  ok 
hstruvaug  4'utilitéfuibUque^  ne  seraient  pas  e^eécu^ 


tés.  V article  est  fcàt  pour  2e,  cas  oh 

est  abandonnée  i  mais  le  texte  n'adnu 

restriction,  et  entre  un  texte  positif 

nions  émises  à  la  tribune ,  il  n'est   ] 

d'hésiter  :  j'ai  déjîi  dit  {yoyez   note 

ticle    i"')   l'autorité  qu'on  doit  auri 

opinions;  elles   ne   peuvent  l'empor 

sens  évident.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas 

des  paroles,    même  très-eXplicitês , 

dans  une  discussion,  mais  qui  n*avaîe 

but  direcl  la  solution  'd'une  difflcnlt 

réponse  d'un  ministre,  ou  d'un  conu 

Hoi,  ou    d'un'  rapporteur,  &  une  inl 

formelle  sur  le  sens  d'un  mot  ou  d' 

Ici  on  n'avait  point  posé  la  question  1 

l'article  pouvait  être  invoqué    lorsqi 

celle  des  terrains  expropriés' resterait 

les  travaux;  par  conÂîquenT,  le  langa] 

ihissaire  du  Rui  et  du  rapporteur  de 

sion ,  ne  peut  être  considéré  comme 

une  distinction  \  laquelle  ils  ne  songe 

être  point. 

yoy.  tarif  du  18  septembre  i833, 
n*»  8. 

(4)  Les  contrats  de  rachat  faits  eni 
article  sont'ils  exempts  du  droit  de 
On  pourrait  le  croire ,  puisqu'aux  ten 
ticle  58,  tous  les  contrats  faits  en 
présente  loi ,  doivent  être  enregistrés 
pendant  l'intention  de  la  Chambre  c 
n'a  pas  été  d'accorder  la  dispense  de 
trement  pour  le  cas  spécial.  La  propi 
éié  faite  expressément,  et  elle  a  été 
ce  motif ,  donné  par  M.  le  directeux 
gistrement ,  que  ce  serait  le  vendeur 
rail  de  l'exemption  ,  puisqu'il  veadi 
priété  plus  cher,  eo  égard  à  cette  ex 

roy,  tarif  do  18  septembre  i833,  < 


tonis-raittPPB  i"*. 

DDt  ^1^  aeqnîi  sur  la  r^quintmn 
irijflMrCf  «n  vertu  de  rarticlcSo, 
estèrâient  disponibles  après  rcxé< 
es  travaux. 

ec  coocessionnaîres  des  travaux 
exerceront  tous  les  droits  con- 
l'adminîst ration  ,  et  seront  sou- 
lUtes  les  obligations  qui  lui  sont 
I  dans  la  présente  loi. 

es  contributions  de  la  portion 
ible  qu*un  propriétaire  aura  cé- 
dont  il  aura  éié  exproprié  pour 
utilité  publique,  continueront  à 
comptées  pendant  un  an,  à 
!  la  remise  de  la  propriété,  pour 
on  cens  électoral  (i).  • 

yil.  Pisposilions  exceptionnelles. 

es  formalités  prescrites  par  [c% 
et  II  de  la  présente  loi  ne  sont 
les  ni  aux  travaux  militaires,  ni 
aux  de  la  marine  royale. 

ces  travaux ,  une  ordonnance 
létermine  les  terrains  qui  sont 
k  l'expropriation  (2). 

/expropriation  ou  Toccupation 
ire,  en  cas  d^urgencc ,  des  pro- 
privées qui  sont  jugées  néces* 
jiuT  des  travaux  de  fortification , 
ront  d^avoir  Heu  conformément 
iQsitions  prescrites  par  la  loi  du 
I  i83i. 
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Toutefois,  lorsque  les  propriétaires, 
ou  autres  intéressés,  n*au ront  pas  accepté 
les  offres  de  Tadministration ,  le  ré|cic- 
ment  définitif  des  indemnités  aura  lieu 
conformément  aux  dispositions  du  lit.  IV 
ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux  ex- 
propriations poursuivies  en  vertu  de  la 
loi  du  3o  mars  i83i  ,  les  articles  16,  17, 
18  et  30,  ainsi  que  le  titre  VI  de  la 
présente  loi. 

TiTBx  yill.  Difposiliuns  finales. 

67.  La  loi  du  8  mars  1810  est  abrogée. 

Les  dispositions  de  la  présente  lui  se- 
ront appliquées  dans  tous  les  cas  où  les 
lois  se  réfèrent  à  celle  du  8  mars  1810  (3). 

68.  La  présente  loi  sera  obligatoire  à 
dater  de  la  première  convocation  géné- 
rale des  conseils  généraux  de  départe- 
ment (pii  suivra  sa  promulgation  (4). 

Les  inslanc's  en  règlement  .d*indem- 
nités  dont  les  tribunaux  se  trouveront 
saisis  à  l'époque  de  cette  prcmîëre  con- 
vocation, seront  jugées,  d  après  les  lois 
en  vigueur  au  moment  où  Tinstance  aura 
été  introduite. 

Néanmoins  ,  avant  le  jugement,  les 
parties  auront  la  faculté  de  demander 
que  r indemnité  soit  fixée  conformément 
à  la  présente  loi ,  à  la  charge  par  le 
demandeur  d'acquitter  les  frais  de  Tins- 
tance  fai(s  antérieurement  (5). 


a  proposé  d*ajoater  et  d  cligibiHtc;  mais 
lident  a  fait  remarquer  que  cela  ^laît 
aisqne  ,  a-l-îl  dit ,  les  contributions 
t  à  être  comptées ,  elles  le  seront  avec 
^tis  qu'elles  avaient  auparavant. 

sVst  élevé  contre  cette  disposition  ;  on 
qoe  la  loi  des  8  =  10  juillet  1791,  exi- 
loi  pour  rétablissement  d'une  place  da 
ue  SI  la  loi  du  17  juillet  1819  avait  dis- 
contraire,  qu'il  suffirait  d'une  ordon- 
itaîl  en  partant  de  cette  idée  que  Tar- 
ie la  Charte  de  181 4  conférait  au  Roi 
e  faire  des  ordonnances  pour  la  sûreië 

que  cette  disposiiiun  n'ayant  pas  été 
:  dans  la  Charte  de  i83o,  la  loi  de 
levait  plus  conserver  son  autorité. 
ces  raisons,  on  a  pensé  qu'il  fallait  Uis- 
i  \t  droit  d'ordonner  fa  construction 
s  de  guerre  ,  l'augmentation  ou  la 
on  des  travaux  existans;    qu'ainsi  les 

da  titre  I***  ne  devaient  pas  être  sui- 
i*en  outre  il  était  impossible  de  s*a5su- 
mesnres  prescrites  par  le  tilre  2 ,  lors- 
eail  de  travaux  militaires  ou  maritimes, 
s  les  propriélaires  et  la  commission  ëta- 
articb  8,  ne  pourraient  avoir  d'opi- 
ettre. 


M.  de  Belleyme  avait  proposé  un  article  addi- 
tionnel portant,  «  qu'eu  temps  de  paix,  aucune 
ville  ne  pourrait  èl^  fortifiée  qu'en  vertu  d'une 
loi.  » 

M.  Lamy  a  fait  remarquer  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif intenûendrait  toujours,  soit  en  accordant 
les  fonds  nécessaires  pour  les  travaux  dans  le 
vote  du  budget,  toit  en  accordant  une  allocaliou 
spéciale  par  une  lot  particulière.  L'amendement 
a  été  retiré. 

Foy.  loi  du  3omars  i83i. 

(3)  yoY'  notamment  lois  du  17  juillet  1819, 
du  28  juillet  i8a4,  sur  les  chemins  vicinaux,  et 
du  3omars  i83i.  Foy»  au^si  les  notes  sur  Parti- 
clé  i'',  relatives  \  la  modification  de  la  loi  du 
x6  septembre  1807. 

(4)  Les  conseils-généraux  ont  été  convoqués 
pour  le  3i  juillet  dernier,  par  l'ordonnance  du 
29  juin  i833.  A^o/.  supr^,  p^  274. 

(5)  L'e3q>reasiun  demandeur  n*est  pas  exacte. 
On  enlend  ordinairement  par  demandeur  celui 
qui  a  introduit  Tinslauce.  Ici  elle  désigne  celui 
qui  aura  demandé  q%p  Tindemnité  soit  fixée  con- 
formément à  la  présente  loi. 

A^o/.  tarif  du  j8  septembre  i833|  art.  2(0**  9. 
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ai  JUIN  =  i3  luiitET  1833.  —Ordonnance  du 
Roi  concernant  Tabattage  des  bestiaux  et  i^exer* 
cîce  de  la  profession  de  boucher  et  de  char- 
cutier ^  Bagnères-de-Luchon  (  Haute-Garon- 
ne.) (IX;,  Bull.,  2'=  section ,  LX  ,  n»  3,3o5.) 

Louîs-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  seciélaire  d*Elal  au  dé- 
partement du  commerce  et  des^lravaux 
publics  ;  vu  la  loi  des  16  =  24  août  1790, 
titre  Xi,  article  3;  le  décret  du  i5  oc- 
tobre 1810,  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  i4  jatrvier  i8i5;  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Bagnères-de-Luchon  ,  département  de  la 
Haute-Garonne ,  en  date  des  3  et  10  fé- 
vrier î83a',  tendantes  à  obtenir  rétablis- 
sement en  celte  ville  d*un  abattoir  public 
et  commun  ;  Tarrêté  pris  le  7  mars  der»- 
nier  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Gaudens,  pour  autoriser 
l'établissement  dont  il  s'agit;  notre  Con- 
seii-d'Ëlot  entendu ,  etc. 

Art.  icr.  La  ville  de  Bagnères-de-Lu- 
cboD,  département  de  la  Haufe-Garonne, 
est  autorisée  à  ouvrir  et  mettre  eu  acti- 
vité un  abattoir  public  ei  commun. 

a.  A  dater  de  b  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  Tabattage  des  bœufs, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  aura 
lieu  exclusivement  dans  Tabattoir  public, 
et  toutes  les  tueries  particulières  à  l*i«- 
téricur  de  la  ville  seront  interdites  et 
fermées.  >  • 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitans 
de  Bagnères-de-Luchon  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  mai- 
son, conserveront  la  faciiUé  de  les  abattre 
chez  eux ,  ainsi  que  le  pffît  bélail  propre 
à  leur  usage  ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publi- 
que. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  boncliefs 
et  charcutiers  ,  pour  roccupation  des 
place»  dans  ledit  abattoir,  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordi- 
uaire. 

4.  Le  maire  de  Bagnères-de-Luchon 
pourra  faire  1rs  réglcmens  de  police  pour 
ITî  service  de  Tahattoir  public,  ainsi,  que 
|>our  le  commerce  de  la  boucherie  et 
charcuterie  ;  niais  ces  réglemens  ne  se- 
ront exécutoire*  qu'après  avoir  reçu  l'ap- 
probation de  noire  ministre  dii  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  Tavîs  du  préfet. 

5.  Notre  luinistire  du  commerce  et  das 
iravauy  public6,(M/nii^|fs)  est  chargé,  etc. 


—  ai  JUIN  i833. 

l*exercice  de  la  profession  de  bouch 
charcutier  à  Bergheim  (  Haut-Rhin^ 
Bull.  O.,  2*  section,  LX,  a*»  3,3o6.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rap| 
noire  ministre  secrétaire  d^Ktat 
parlement  du  commerce  et  des  1 
publics  ;  vu  la  loi  des  16  =  ^4  aoûl 
titre  xi ,  article  3  ;  le  décret  du  1 
bre  1810,  et  l'ordonnance  réglera 
du  i4  janvier  i8i5  ;  la  délibéra 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Ber 
département  du  Haut -Rhin,  à 
dVbtcnir  que  la  tuerie  qui  existe  c 
ville  soit  confirmée  et  maintenue 
tih-e  d'abattoîr  public  et  comaïui 
relé  du  préfet  du  département  di 
Rhin,  en  date  du  3  janvier  d 
porlant  autorisation  duail  établiss 
notre  Conseil-d'Ëtat  entendu  ,  e 

Art.  i«f.  La  ville  de  Bergheii 
parlement  du  Paut-Rhin ,  est  ai 
à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  V 
public  et  commun  qu'elle  possèd 

•2.  A  dater  de  la  promulgation  de 
sente  ordonnance,  l'abattage  des 
vaches,  veaux,  moutons  et  porc 
lieu  exclusivement  dans  l'abattoir 
et  toutes  les  tueries  particulières 
térieur  de  la  ville  seront  intcri 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et 
bilans  de  Bergheim  conserveroni 
culte  d'abaltre  chez   eux  les  pur 
petit  bétail  destiné    au  service 
maison,  pourvu  que  ce  soit  dans 
clos  et  séparé  de  la  voie  publiqu 

3.  Les  droits  à  payer  par  le.s  bo 
pour  l'occupation  des  places  dans 
toir,  seront  réglés  par  un  tarif 
suivant  la  forme  ordinaire. 

4.  Les  réglemens  de  police, 
maire  de  la  ville  de  Bergheim  fe 
le  service  de  l'abattoir  public,  ai 
pour  le  commerce  de  la  bouch 
charcuterie,  ne  seront  exécutoir( 
près  avoir  reçu  l'approbation  d 
ministre  secrétaire  d  Etat  du  coi 
et  des  travaux  publics,  sur  1' 
préfet. 

5.  Noire  ministre  du  cotnmpic 
travaux  publics  (M.Thiers)  est  cha 


21  JUIN  =  i3  JUILLET  i833.  —  Ordon 
Roi  concernant  l'abattage  des  Le 
l'exercice  de  la  profession  de  bouc 
charcutier  li  Bressaire  (l>enx-Sè%Te 
Bull.  O.,  2«  section,  JLX  ,  n'*  3,307. 


ai  JUIN  =i3  JUILLET  1 833.  — Ordonnance  du  Louis-Philippe,  etc.  sur  le  raj 

Roi   couceuu^  l'abattigie  des  besiiaujt  ei      notre  ministre  secrétaire  d'£tat 


lOUIS-PHILlPPE    l*'. 

ent  da  commerce  et  des  travaux 
;  fu  la  loi  du  i6  =  a4  août  1790, 
,  article  3;  le  décret  du  i5  octo- 
o,  et  l'ordonnance  réglementaire 
mvier  i8i5;  les  délibérations  du 
municipal  deBressuire,  departe- 
es   Denx-Sèvres  ,  en   date  des  7 

3  juillet  iS32,  tendantes  à  ob- 
tablissenient  d'un  abattoir  public 
:  ville ,  sur  les  terrains  qu'elle  se 
d'acauérir  des  sieurs  Berniers  et 
I  et  de  la  veuve  Guillot;  Tarrétc 
3  octobre  dernier  par  le  sous- 
le  l'arrondissement  de  Bressuirc, 

d'autoriser  cet  établissement  ; 
lonseil-d^Etat  entendu  ,  etc. 
i**".  La  ville  de  Bressuire,  dépar- 
des  Deux-Sèvres  ,  est  autorisée  à 
:t  à  mettre  en  activité  son  abat- 
>lic  et  commun. 

!ater  de  la  promulgation  de  la  prc* 
'donnance ,  l'abattage  des  bœufs , 
▼eaux,  moutons  et  porcs,  aura 
lusivement  dans  Tabattoir  public, 
s  les  tueries  particulières  à  Tin- 
de   la  ville  seront  interdites  et 

• 

•fois,  les  propriétaires  et  les  ba- 
e  Bressuire,  qui  élèvent  des  porcs 

consonmiation  de  leur  maison, 
erontla  faculté  de  les  abattre  cbez 
•arvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos 
:é  de  la  voie  publique. 

maire  de  Bressuire  pourra  faire 
emeos  de  police  pour  le  service 
ittoîr  public,  aiusi  que  pour  le 
'ce  de  la  boucherie  et  charcuterie  ; 
s  réglemens  ne  seront  exécutoires 
s  avoir  reçi^'approbation  de  no- 
stre  du  commerce  et  des  travaux 

sur  l'avis  du  préfet, 
tre  ministre  du  commerce  et  des 
publics  (M'.Thiers)  est  chargé,  etc. 

=  15  JUILLET  i833.  —  Ordonnance  du 
)ncecDant  Tabattag^  des  bestiaux  et 
ice  de  la  profession  de  boucher  et  de 
lier  au  Blanc  (Indre).  (IX  ,  Bull.  O. , 
ion,  LX,  n**  3,3o8.) 

-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 

linistre  secrétaire   d'Etat  au  dié- 

:nt   du  commerce  et  des  travaux 

vu  la  loi  des  16=  24  août  1790, 

,  article  3;  le  décret  du  i5  oc- 

5 10,  et  l'ordonnance  réglemen- 

i4  janvier  i8i5;  la  délibération 

»1  municipal  de  la  ville  du  Blanc, 

ment  de  l'Indre,  du  33  juin  i833, 

:  à  -olj^tcnir  l'autorisation  d'établir 


^  ai  JUiR  i833.  309 

un  abattoir  public  dans  les  bMimens  que 
cette  ville  a  fait  construire  hors  de  son 
enceinte  ,  au  lieu  dît  de  VAubraic;  l'ar- 
rêté pris  le  i4  novembre  i83a  par  le 
préfet  du  département  de  l'Indre  ,  à  Teffet 
d'autori.scr  cet  établissement  ;  notre  Con- 
seil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  ville  du  Blanc,  départe- 
ment de  l'Indre,  est  autorisée  à  ouvrir  et 
h  mellre  en  activité  son  abattoir  public 
et  commun. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  l'abattage  des  bœufs, 
vaches,  veaux,  moutons,  chèvres,  che- 
vreaux, agneaux  et  porcs,  aura  lieu  ex- 
clusivement à  l'abattoir  public,  et  toutes 
les  tueries  particulières  à  l'intérieur  de 
la  ville  5eront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  lia- 
bitans  de  la  ville  du  Blanc,  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maison  ,  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  pu- 
blique. 

3.  Les  droits  à  payer  pnr  les  bouchers 
et  charcutiers ,  pour  l'occupalioo  des 
places. dans  l'abattoir  public,  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  du  Blanc  pourra 
faire  les  réglemens  de  police  pour  le  ser- 
vice  de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucneric  et  cliarcu- 
lerie  ;  mais  ces  réglemens  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  reçu  l'approba- 
tion de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.Thîers)  est  chargé,  etc. 


21  JUIN  =  i3  JUILLET  18 53.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  Tabattage  des  bestiaux  et 
Texercice  de  La  profession  de  boucher  et  de 
charcutier  ik  Gindum  (Gers).  (IX,  Bull.  O. , 
2**'  section  ,  LX  ,  n**  3,3o9.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  la  loi  des  i6  =  a4  août  1790, 
titre  XI,  article  3;  le  décret  du  i5  oc- 
tobre 1810,  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  1 4  janvier  i8lt5  ;  les  délibérations 
prises,  le  la  mai  et  le  37  juin  i83o,  par 
le  conseil  municipal  de  Condom  ,  dépar- 
tement du  Gers ,  à  l'effet  d'obtenir  que 
la  tuerie  qui  existe  en  cette  ville  Irôît  con- 
firmée et  maintenue  soUS  le  tifrb  d'abat- 
toir public  et  comàiUo.;  l'arcété  diji!sdus- 


3lO  LOUIS*PUILIPP£   !«'• 

préfet  (le  Parrondissement  de  Condom, 
en  date  du  6  mars  dernier,  portant  auto- 
risation de  cet  établissement;  notre  Con* 
seii-d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  le^  La  ville  de  Condoni,  départe- 
ment du  Gers,  est  autorisée  à  ouvrir  et  à 
mettre  en  activité  Tabattoir  public  qu^elIe 
possède. 

3.  A  dater  de  In  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  rabattage  des  bœufs, 


tt'rieur  de   la  ville  seront  interdites   et 
fermc'es. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  babitans 
de  Condom,  qui  élèvent  des  porcs  pour 
la  consommation  de  leur  maison ,  con- 
serveront la  faculté  de  les  abattre  cbez 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  les  charcutiers,  pour  Toccupalion  des 
places  dans  Tabattoir  public,  seront  ré- 
glés p:ir  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

4.  Les  rcglemens  de  police,  que  le  maire 
de  Condom  pourra  faire  pour  le  service 
de  Tabattoir  public,  ainsi  que  pour  le 
commerce  de  labouctierie  et  charcuterie, 


blics  p  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Notic  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.Thiers)  est  chargé,  etc. 

21  JUIN  =  i3  JtJitiEt  1833.  —  Ordonnance  da 
Bol  concernant  Pabattage  des  bestiaux  et 
rexercire  de  la  prQfe;.ssion  de  bouclier  et  de 
rliarcntier  à  Ensisheim  (  Hant-llliin).  (IX, 
Bnll.  O.,  2«  section,  LX,  r^  3,3 10.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  de- 
parlement  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  des  16=24  août  1790, 
titre  XI ,  article  3  ;  le  décret  du  i5  octo- 
bre 1810,  el  l'ordonnance  réglementaire 
du  i4  janvier  i8i5;  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  ville  d^Ënsisheim, 
département  du  Haut-Rhin ,  en  date  du 
8  novembre  i83a,  tendante  à  obtenir  l'éta- 
blissement d'un  abattoir  public  et  com- 
mun, pour  le  gros  bétail;  l'arrêté  pris  le 
:^i  février  par  le  préfet  d*u  Haut-Rhin, 
poUj,  aû^ioViiBer  jyiabJissemenf  dont  il 
«>g'(î  ngire  (Joi^^-à^^tat  enùtendu,  etc. 
..Art.  i«*".  I^  ▼me.d'Ensisheim ,;  dép'âr- 
ténfient  du  Haut-lUim ,  est  autorisée  à 


—  ai  JUIN  i833. 

ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  ; 
public  et  commun. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  d< 
sente  ordonnance  l'abattage  des 
vaches,  veaux,  moutons  et  porc 
lieu  à  rintéricur  de  la  ville  ex 
ment  dans  l'abattoir  public,  et  te 
tueries  particulières  seroot  inter 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et 
bitans  de  la  ville  d'Ënsisheim  c( 
ront  la  faculté  d'abattre  chez 
porcs  et  le  petit  |;)étail  destinés 
usage,  pourvu  que  ce  soit  dans 
clos  et  séparjé  de  la  voie  publiqi 

3.  Les  droits  à  payer  pour  les  l 
et  charcutiers  ,  pour  l'occupât 
places  dans  l'abattoir  public,  sci 
gic-s  par  un  tarif  arrêté  suivant  I 
ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  d'Ei 
pourra  faire  les  rcgiemens  de  pol 
le  service  de  l'abattoir  public,  a 
pour  le  commerce  de  la  boucherie 
cuterie  ;  mais  ces  réglemens  n* 
exécutoires  qu'après  avoir  été  re 
l'approbation  de  notre  ministre  se 
d'Ëtat  du  commerce  et  des  trav 
blics. 

5.  Notre  ministre  du  commerc 
travaux  publics  (jVLThiers)  est  cha 


21  JUIN  =  i3  JUILLET  18 33-  —  Ordon 
Roi  concernant  TabaHage  des  be 
Texercicf  de  la  profession  de  bouc 
charcutier  à  Fumay  (Ardennes).  (I 
O. ,  2^  section,  LX,  n*^  3,3x1.) 

Louis-Pliilippe ,  ct#  sur  le  rap 
notre  ministre  secrétaire  d^Ëlat 
parlement  du  commerce  et  des 
publics  ;  vu  la  loi  des  i6=a4  aoi 
titre  XI,  article  3;  le  de'cret  du 
bre  1810,  et  l'ordonnance  réglen 
du  i4  janvier  i8i5;  les  délibérât 
conseil  municipal  de  la  commune 
may,  arrondissement  de  Rocroy 
tement  des  Arderines,  en  date  « 
la  avril  i83a  ,  tendantes  à  obten 
blissement  d'un  abattoii^  public  ( 
commune  sur  l'emplacement  coût 
brasserie  communale  ;  l'arrêté  pr 
août  i83a  par  le  sous-préfet  de 
disscment  de  Rocroy,  à  l'effet  d'aï 
cet  établissement;  noire  Conseil 
entendu ,  etc. 

Art.  1er.  j^a  commune  de  Fum 
portement  des  Ardennes ,  est  aut< 
ouvrir  et  mettre  en  activité  son  ; 
public  et  commun. 


LOUIS-PHIIIFPX  I«r.  —  ai  Jn»  l833. 

aterde  la  promalgation  de  la  prë- 
doanance,  l'abattage  des  bœuCi, 
▼eaux,  moutons  et  porcs,  aura 
usÎTement  dans  l'abattoir  public, 
i  lei  tueries  particulières  à  Fin- 
la  la  commune  seront  interdites 
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(bm,  1rs  propriétaires  et  les  ha- 
s  Fumay,  qui  élèvent  des  porcs 
consommation  de  leur  maison, 
ront  la  faculté  de  les  abattre  chez 
irvu  oue  ce  soSt  dans  un  lieu  clos 
i  de  ta  voie  publique. 

droits  à  payer  par  les  bouchers 
mtiers,  pour  l'occupation  des 
ins  l'abattoir  public ,  seront  ré- 

un  tarif  arrêté  selon  la  forme 

• 

maire  de  Fiimay  pourra  faire 
mens  de  police  pour  le  service 
ttoir  public  ,  ainsi  que  pour  le 
:e  de  la  boucherie  et  de  la  char- 
mais ces  réglemens  ne  seront 
res  qu'après  avoir  reçu  Tappro- 
i  notre  ministre  du  commerce  et 
aux  publics. 

tre  ministre  du  commerce  et  des 
publics  (M.Thîers)  est  chargé,  etc. 

=  i3  jviLLKT  i833.  "-  Ordonnance  du 
ncemant  l'abattage  des  bestiaux  et 
Ice  de  la  profession  de  boucher  et  de 
lier  k  Langres  (Hante -Marne).  (IX, 
. ,  a^  section  ,  LX,  n**  3,3 12.) 

■Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
linîs^re  secrétaire  d'£tat  au  de- 
nt du  commerce  et  des  travaux 
vu  la  loi  des  16  =  a4  août  1790, 
,  article  3  ;  le  décret  du  i5  octo- 
»,  et  l'ordonnance  réglementaire 
mvier  i8i5;  les  délibérations  du 
municipal  de  Langres,  départe- 
i  la  Haute-Marne,  en  date  des 
et  5  août  i83a,  tendantes  à  ob- 
Lablissement ,  en  cette  ville,  d'un 
public  et  commun;  l'arrêté  pris 
I  i83a  par  le  sous-préfet  de  Lan- 
drtant  autorisation  de  l'abattoir 
'agit;  l'avis  du  préfet  en  date  du 
mbre  même  année;  notre  Con- 
;at  entendu,  etc. 
[V.  La  vîite  de  Langres,  dépar- 
te la  Haute-Marne,  est  autorisée 
'  et  mettre  en  activité  un  abat- 
»lic  et  commun. 

dater  de  la   promulgation  de  la 

ordonnance  ,    l'abattage  .  des 

saches,  veaux,  moutons  et  porcs, 

ieur  de  la  ville,  auia  lieu  exclu- 


sivement dans  l'abattoir  public,  et  toutes 
les  tueries  particulières  seront  interdites 
et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  el  habi- 
tans  de  Langres,  qni  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison, 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  ches 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  Heu  clos 
et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers,  pour  Toccupation  des 
places,  dans  l'abattoir  public,  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

4«  I^e  maire  de  langres  pourra  faire 
les  réglemens  de  police  pour  le  service 
de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour  le 
commerce  de  la  boucherie  et  charcute- 
rie ;  mais  ces  réglemens  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
de  notre  mmîstre  secrétaire  d'£tat  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'avis  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Thiers),  est  char- 
gé ,  etc. 

ai  juur  =  i3  juillet  i833.  —  Ordonnance  da 
Roi  concernant  Faballage  des  bastianz  et 
I^exerrice  do  la  professûm  de  boucher  et  de 
charcutier  k  Prades  (Pyrénées-Orientales). 
(IX,  Bull.  O.,  a^"  section,  n<*  3,3i3.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  .secrétaire  d'£tat  au  dé- 
partement du  commerce  et  d<;s  travaux 
publics  ;  vu  la  loi  des  i6=sa4  août  1790, 
titre  X[ ,  article  3  ;  le  décret  du  i5  oc- 
tobre loio,  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  i4  janvier  i8i5;  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Prades,  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  des  a3  octobre  i8a8  et  27 
novembre  i83i,  tendantes  h  obtenir  ré- 
tablissement d'un  nouvel  abattoir  public 
en  cette  ville  ,sur  un  terrain  communal, 
dit  Saint -Côine  ;  l'arrêté  pris  le  18 
juillet  dernier  par  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de.  Prades,  à  l'effet  d'au- 
toriser ctt  établissement;  l'avis  du  pré- 
fet des  Pyrénées- Orientales,  en  date  du 
6  novembre  1 83a;  notre  ConseiUd^Ëtat 
entendu,  etc. 

Art.  icf.  La  ville  de  Prades,  départe- 
ment des  Pyrénées- Orientales,  est  au- 
torisée à  ouvrir  et  mettre  en  activité  son 
nouvel  abattoir  public  et  commun. 

2.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance ,  l'abattage  des  bœufs 
vaches ,  veaux  ^  moutons  et  porcs ,  aur^ 


•*■ 
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lieu  exclusivement  dans  l*abattoîr  public, 
et  toutes  les  tueries  particulières  à  l'io- 
te'rieur  de  la  ville  seront  interdites  et  fer- 
mées. 

Toutefois  y  les  propriétaires  et  babi- 
tans  de  Prades,  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison , 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux  ^  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  ce  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  pour  les  bou- 
cbcrs  et  charcutiers,  pour  l'occupation 
des  places  dans  l'abalttoir  public ,  seront 
réslés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

4»  Le  maire  de  Prades  poarrft  faire 
les  réglemens  de  police  pour  lê  service  de 
Fabattoir  public,  ainsi  que  pour  le  corn- 
merce  de  la  boucberle  et  charcuterie  ; 
mais  ces  régicmens  ne  seront  exécu- 
toires qu^après  avoir  reçu  Tapprobation 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  Tavis  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.Thiers)  est  chargé,  etc. 


21  jun?  =  i3  JUILLET  i833.  —  Ordonnance  du 
&0Î  concernant  Tabatlage  des  bestiaux  et 
Vexercice  de  la  profession  de  boucher  et  de 
charcatier  ^  Thoaars  (  Denx-SèATes  ).  ("IX  , 
Bail.  O. ,  3*  section,  n*  3,3i4.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  sectélaire  d*£tat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  la  loi  des  i6  =  af  août 
«1790,  titre  XI,  art.  3;  le  décret  du 
i5  octobre  1810,  et  l*ordonnance  régle- 
mentaire du  i4  janvier  i8i5  ;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de 
Thouars  ,  arrondissement  de  Bressuire  , 
département  des  Deux-Sèvres ,  en  date 
du  8  juillet  i83a  ,  tendante  à  obtenir 
rétablissement  d*UTi  abattoir  public  en 
cette  ville,  dans  la  maison  quelle  a  louée 
à  cet  effet  sur  le  bord  de  la  rivière  ; 
Parrété  pris  le  i3  octobre  i83a  par 
le  sous-  préfet  de  Tarrondissemeut  de 
Bressuire ,  à  TefTct  d^autoriscr  cet  éla- 
blissement  ;  notre  Conseil  -  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  i'*".  La  ville  de  Thouars  ,  dépar- 
tement des  Deux-Scvres  ,  est  autorisée 
à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  son 
abattoir  public  et  commun,  dans  ta  mai- 
son qu*eile  a  louée  à  cet  effet  sur  le 
bord  de  la  rivière. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  ordonnance  ,  Fabatlage  des 
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bœufs ,  vaches,  veaut,  moutons  et 
aura  lieu  exclusivement  dans  l*a 
public,  et  toutes  les  tueries  partie 
a  Tintérieur  de  la  ville  seront  int 
et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  h; 
de  Thouars ,  qui  élèvent  des  porc 
la  consommation  de  leur  maison 
serveront  la  faculté  de  les  abattr 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  1 
clos  et  séparé  de  la  voie  piibliqu 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bc 
et    charcutiers,   pour    loccupalic 
places  dans  Pabattoir  public,  sen 
glés  par  un  tarif  arrêté   dans   la 
ordinaire. 

4.  Le  maire  de  Thouars  pourr 
les  rt'glemcns  de  police  pour  le 
de  Tabattoir  public,  ainsi  que  ] 
commerce  de  la  boucherie  et  ch 
rie  ;  mais  ces  réglemens  ne  sero 
cutoires  qu'après  avoir  reçu  l'ap 
tion  de  notre  ministre  du  comm 
des  travaux  publics,  sur  Tavis  du 

5.  Notre  ministre  du  comme 
des  travaux  publics  (  M.  Thier 
chargé ,  etc. 

ai  JUIN  =  i3  JUILLET  i833. —  Ordonn 
Ko!  qui  autorise  rétablissement  à 
(Indre-et-Loire)  d*nne  caisse  ob! 
dVpargnes  el  de  prévoyance,  au  profit  « 
ployés  de  la  mairie  de  celle  vill< 
Bull.  O. ,  2*  secdon  ,  LX,  n*  3,31;.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  r 
de  notre  ministre  secrétaire  d'E 
département  du  commerce  et  des  t 
publics;  vu  la  délibération  prise 
conseil  municipal  de  Tours,  le  ; 
i832 ,  pour  assurer  une  retrail 
employés  de  la  mairie  de  cette  vil 
l'avis ,  en  forme  d'arrêté  ,  du  préfe 
dre-et-Loire  ;  notre  Conseil-d'El 
tendu ,  etc. 

Art.  1er,  Il  sera  élabli  dans  la  > 
Tours,    département    dTndre-et- 
unc  caisse  obligatoire   d^épargnes 
prévoyance,  nu  profit  des  employc; 
mairie  de  ladite  ville. 

a.  Toutes  les  sommes  versées  j 
ce  jour  par  le  receveur  municip 
caisse  des  dépôts  et  consignations 
la  fondation  d'une  caisse  de  retra 
provenant  des  allocations  votées 
ville ,  et  des  retenues  opérées  : 
iraitemeiis  des  employés,  forme 
premier  fonds  de  la  caisse  d'épargi 

3.  Ce  fonds  continuera  à  être 
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le  det  d^p6ts  et  consignations,  et 
ployé  en  achat  de  rentes  sur 
:d  prenant  de  préférence  celles 
tt  coDSiîluées  à  fintérât  le  plus 

igmentera  successivement  des 
Ji mules  41  des  nouveaux  verse- 

seront  effecîluës  par  i^adminîs- 
lunicîpaie, 

versemeos  opérés  annuellement 
e  adnfiinistration ,  au  compte  de 
d'épargnes,  seront  de  dix  pour 
montant  des  traitemens  d'acti- 
smployés  de  la  mairie ,  et  seront 
u  moyen  : 
me  retenue  de  cinq   pour  cent 

les  traitemens    d^activilé    des   . 

l'allocation  annuelle,  dans  le 
;  la  ville ,  d'une  somme  qui  sera 
t  de  cinq  pour  cent  du  montant 
tes  traitemens. 

ut  employé  qui  aura  au  moins 
.ées  de  .services,  et  qui,  depuis 
ée  dans  l'administration ,  aura 
retenac  de  cinq  pour  cent  sur 
[:ment  d'activité  ,  aura  droit  à 
lite. 

nployé  qui  cessera  de  faire  par- 
Padminîstration  pour  quelque 
s  ce  soit,  avant  d*y avoir  atteint 
ces  de  services,  n'aura  droit  à 
retraite,  et  les  retenues  qu'il 
portées  sur  ses  traitemens  d'ac- 
neureront  acquises  à  la  ville, 
isera ,  soit  pour  accorder  des 
extraordinaires  à  un  employé 
infirmité  prématurée  pourrait 
dîîs  les  premières  années  de  sa 

soit  pour  alléger,  dans  un 
opportun ,  la  charge  imposée  à 
municipale  par  Particlc  4. 
squ'un  employé  ,  ayant  satisfait 
litions  imposées  par  rarticlc  5, 
e  faire  partie  de  l'administra- 
ir  quelque  cause  que  ce  ^oit,  sa 
era  immédiatement  liquidée. 
étroite  d'un  employé  se  compo- 
1  capital  c'gal  à  celui  qui  aura 
lit ,  savoir  : 

la  dotation  et  Ja  relenuc  an- 
ées  dans  l'article  4  >  à  dix  pour 
iiacun  des  traitemens  d^aclivité 
ira  joui  pendant  toute  la  durée 
rvicc  ; 

le  produit  des  intérêts  conipo- 
liés  à  raison  des  piacenicns  an- 
:ctte  dotation,  conformément  à 
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9.  Ce  capital ,  devenu  la  propriété  de 
l'employé  admis  à  la  retraite ,  lui  sera 
remboursé  par  la  remise  d'une  inscrip- 
tion en  rentes  sur  l'État ,  représentative 
des  rentes  obtenues  par  les  placemcns 
annilrels  de  ce  même  capital. 

Cette  inscription  sera  transférée  en  son 
nom,  avec  la  condition  de  ne  pouvoir 
être  aliénée  avant  son  décès,  ni,  s'il  est 
marié ,  avant  celui  de  sa  femme ,  sans 
une  autorisation  spéciale  du  conseil 
municipal. 

10.  Le  conseil  municipal  ne  pourra 
autoriser  l'aliénation  totale  de  ce  titre , 
qu'à  la  charge  d'en  employer  toute  la 
valeur  par  un  placement  en  rente  via- 
gère ,  auquel  cas  le  produit  de  Tinscrip- 
tion  vendue  par  les  soins  de  l'administra- 
tion municipale ,  sera  versé  chez  un  no- 
taire désigné  par  le  maire  pour  effectuer 
ce  réemploi. 

L'acte  qui  y  sera  relatif  sera  soumis  à 
l'approbation  du  maire,  et  les  irais  en 
seront  supportés  par  le  titulaire. 

11.  Sauf  le  cas  de  conversion  en  une 
rente  viagère,  le  conseil  munici(>al  ne 
pourra  autoriser  l'aliénation  du  titre 
primitif  que  dans  la  proportion  sui- 
vante : 

Pour  la  nue-propriété,  en  totalité  ; 

Pour  l'usufruit ,  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  moitié. 

la.  La  veuve  d'un  employé  retraité 
sera  propriétaire  delà  moitié  de  l'usufruit 
dont  son  mari  jouissait  sur  le  titre  pri- 
mitif, et  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  porté  atteinte  à  ses  droits. 

i3.  La  nue-propriété  dont  le  titulaire 
n'aura  pas  disposé  de  son  vivant  sera 
aliénable  après  son  décès,  conformément 
au  droit  commun. 

Disposilions  transitoires. 

14.  La  ville  est  autorisée  à  prélever 
sur  son  budget,  pendant  trois  nniices 
consécutives,  à  compter  de  i83.{,  une 
somme  annuelle  de  deux^  mille  francs , 
laquelle  sera  versée  à  la  cnîssc  des  dépôts 
et  consignations,  au  compte  delà  caisse 
d'épargnes,  pour  représente  ries,  servi  ces 
antérieurs  des  employés  actuels  de  la 
mairie,  calculés  jusquà  la  concurrence 
de    vingt  années  seulement. 

Au  moyen  de  celte  dotation  extraor- 
dinaire ,  les  employés  actuels  de  la  mairie 
seront  considérés  comme  ayant  satisfait 
jusqu'à  ce  jour  à  la  retenue  de  cinq  pour 
cent  qui  leur  est  Imposée  par  l'article  5, 
quelle    que    soit   l'époque    à      laquelle 
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ili  auront    commence  à  supporter  une 
reteniie. 

i5.  ^olre  ministre  iu  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc.      * 

6  s  i3  JuiLLST  i833.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  accorde  au  garde-de«-8ceaax ,  min^tre  de 
la  jnslice  ,  un  crédit  supplémentaire  pour  U 
reconstruction  du  bâtiment  de  rimprimérle 
royale  dit  les  Réserves.  (IX ,  Bull.  O. ,  i'^  sec- 
tion, CCXXXVIU,  n»  4,880.) 

Louis-Phîlippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-soeaux,  mînjstrc  secré- 
taire d^Ëtak  au  déparlement  de  la  ju3-< 
tîce,  touchant  la  nécessité  de  reconstruire 
imme'diatement  le  bâtirlient  de  Timprii- 
merie  royale  dit  les  Réservés  ^  dont  la 
d<îpense  totale  estévaluëe  à'^ingt  raille  cinq 
cent  cinq  francs;  et  de  Favis  de  notre 
conseil  des  ministres  ;'  vu  le  devis  dresfé 
par  Tarchitecte  du  ministère  de  la  jus- 
tice ;  vu  Tarticle  3  de  Pordonnance  du 
icr  septembre  iSij  ;  vu  Tarticle  4  ^^  1^ 
loi  du  a4  avril  i833,  etc. 

Art.  i«^.  Notre  sarde-des-sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire  d  £tat  au  département 
delà  justice,  est  autorisé  à  faire  recons- 
truire immédiatement  et  par  urgence, 
le  bâtiment  de  Timpriniierie  royale ,  dit 
les  Réserves  ;  et,  attendu  que  le  crédit  de 
sept  mille  six  cent  quatre-vingts  francs 
qui  avait  été  alloué,  partie  sur  le  budget 
de  i83a,  partie  sur  celui  de  i833  (cha- 
pitre  II,  article  4)  pour  la  re'paration 
.  seulement  de  ce  bâtiment ,  est  insuffisant 
pour  sa  reconstruction,  qui  est  reconnue 
indispensable,  il  est  accordé  à  notre  garde« 
des-sceaux  un  crédit  supplémentaire  de 
douze  mille  huit  cent  vîngt-cina  lianes , 
à  prendre  sur  les  produits  de  1  exercice 
1833,  et  dont  la  dépense  sera  porte'e  au 
chapitre  II,  article  4»  ^^  budget  de  cet 
exercice. 

a.  Notre  ministre  de  la  j'ustice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé,  etc. 


a3  Juiir  =  1)  JUILLET  i833.  -^  Ordonnance  du 
Boi  qui.  établit  un  tribunal  de  commerce  à 
Villeneuve-sar-Lot,  département  de  Lot-et- 
Garonne.  (IX,  Bull.  O,  i<^«  «ect.,  CGXXXYIU, 
n*»  4,882.) 

Louis-Philippe,  eic  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  jus- 
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tîce  ;  vu  la  demandé  des  nëgod 
Villeneuve -sur -Lot  et  de  l'arroi 
mept  de  ce  nom,  département  d 
et-Garonne,  tendante  à  ce  qu^il  S4 
bli  un  tribunal  de  commerce  k 
neuve-sur-LiOt  ;  vu  la  lettre  de 
minisire  du  commerce  et  des  1 
publics ,  en  date  du  3  mai  i83i , 
lettres  du  premier  président  et  d 
procureur  général  près  la  cour 
d^Agen  ;  vu  toutes  les  pièces  j^o 
vu  Tarticle  6i5  du  Code  de  con 

Notre  Gonsei!-d*£tat  entendu , 

Art.  ler.  Il  sera  établi  un  trlbi 
commerce  à  ViUenenve-sur-Lot, 
disiemeat  de  ce  nom,  départen 
Lot-de-Garonne. 

Le  ressort  de  ce  tribunal  seral< 
que  celui  du  tribunal  de  premii 
tance  de  Villeneuve. 

a.  Il  sera  composé  d*an  prësid 
trois  juges  et  de  deux  suppléans. 

3. Notre  ministre  delà  justice,  > 
ministre  du   commerce   et    des 
publics  (MM.  fiarthe  et  Thiers 
chargés ,  etc. 


a4  JuiK  =  i3  JUILLET  i833.  -—  Ordooi 
Roi  portant  ^ue  les  droits  attribués  « 
teurs  de  navires  saisis  pour  faits  de  t 
noirs  seront  remis  au  consul  général  1 
terre,  )k  Paris  «  lorsque  la  capture  anra 
rée  par  des  croisçor^  .de  la  marine 
britannique.  (IX,  Bull.  O.,  i*^' 
CCXXXVIU,  n»  4»883.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'art.  16 
du  4marsi83i  ctles  conventions  o 
entre  nous  et  Sa  Majesti:  Brîtar 
les  3o  novembre  i83i  et  2a  mai 
nier,  pour  la  répression  de  la  tra 
noirs  (1;;  voulant  pourvoir  au 
ment  des  droits  des  capteurs,  dans 
où  Tarrestation  des  bâtimens  qui 
saisis  et  vendus  par  jugement  des 
naux  pour  faits  de  traite,  aura  él 
rée  par  des  croiseurs  de  la  marine 
britannique  ;  sur  le  rapport  de  n 
nistrcs  secrétaires  d*£tat  aux  d 
mens  des  affaires  étrangères  et  de 
•rine ,  etc. 

Art.  i«r.  Lorsque  Tarrestation  f 
vires  et  cargaisons,  dont  la  saisi 
vente  seront  prononcées  par  les 
naux ,  en  exécution  de  la  loi  du  , 
i83i ,  sur  la  répression  du  crim* 


(1)  Foy.  ci-après  ordonnance  dn  a5  iaillel  i833,  contenant  publication  des  conven 
3o  novembre  i83i  et  da  as  mart  i833. 
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sera  confie  aux  percepteur!  des  conlrî- 
butioos  directes  des  commuDes  des  dé- 
biteurs. 


es  noirs ,  aura  éié  opérée  par  des 
«  delà  marine  royale  brîtai^iquei 
a  des  conventions  conclues  cotre 

Sa  Majesté  Britannique ,  le  3o 
re  i83i  et  le  aa  mars  i833 ,  l'es 
-cinq  pour  cent  du  produit  de 
:  de  ces  navires  et  cargaisons  at- 
lUx  capteurs  par  rartîcTe  16  àe.  la 
tentionnée,  conformément  aux  lois 
mens  sur  les  prises  maritimes, 
erses  entre  les  mains  du  consul 

de  Sa  Majesté  Britannique  ,  à 
>ou/  ^re,  par  ses  soins,  repartis 
s.  ayanf- droit. 

tre  mimstre.dê  la  justice ,  et  nos 
!s  des  alfaires  étrangères  et  de  la 
(MM.  Barthe,  de  Broglie  et  de 
,  sont  chargés,  etc. 


=  i3  jmLLKT  iSSB.— Proc.Iamalîon  da 
n  prononce  la  cldtore  de  la  session  de 
le  la  Chambre  des  Pain  et  de  la  Cham« 
I  d^^ulës.  (IX,  Bull.  O.,  i'«  section  , 
KVl5l,n**  4,884.) 

^Philippe ,  etc. 

ssîon  de  i833  de  la  Chambre  des 
de  la  Chambre  des  députés ,  est 
•ure  cloie. 

résente  proclamation  sera  porlce 
làmbre  des  pairs  par  le  ministre 
jerrc  ^  et  par  nos  ministres  de  la 
et  des  affaires  étrangères. 

ssion  de  i833  delà  Chambre  des 
;  de  la  Chambre  des  députés  est  et 
e  close. 

résente  proclamation  sera  portée 
lambrcdes  députés  par  notre  mi- 
le Tintérieur,  et  par  nos  ministres 
inces  et  de  la  marine. 


=  i3  JUiLLSt  i833.  —  Ordonnance  da 
lalîve  au  recouvrement  des  rentes  daes 
jspices  et  autres  ëtabiissemens  de  bien- 
it  par  des  particnlurs  domicilies  hors 
urondissement  oik  sont  situes  ces  éta- 
nens.  (IX,  Bail.  O.  ,  i*^^  section, 
XVIU  ,  n*»  4,885.) 

^Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
linistre  secrétaire  d'Etat  audépar- 
du  commerce  et  des  traraux  pu- 
u  les  observations  de  notre  ministre 
ire  d*£tatau  département  des  fi- 
notre  Conseil-d^Ëtat  entendu,  etc. 
i«f.  Le  recouvrement  des  rentes 
nt  duesa^ux  ha«(piccs  et  autres  âta- 
cns  de  bienfaisance ,  par  des  par- 
s  domiciliés  bors  de  Tarrondisse- 
ù  sont  situés  ces  établissemcns  ^ 


Les  mêmes  comptables  pourront  éga- 
lement, dans  les  mâmes  circonsBtnceSy 
être  chargés  du  recouvrement  de  toute 
autre  créance  appartenant  à  des  établis- 
semens  de  bienfaisance. 

a.  Pour  Texccution  de  Tarlicle  qui 
précède  ,  les  receveurs  des  établissemcns 
créanciers  devront  envoyer  les  titres 
constitutifs  des  rentes  et  créances  aux  re- 
ceveurs généraux  des  départemens  dans 
le  ressort  desquels  le  recouvrement  doit 
avoir  lieu ,  afin  que  ces  comptables  puis- 
sent ,  en  les  transmettant  aux  percep- 
teurs placés  sous  leurs  ordres ,  donner 
les  instructions  nécessaires,  et  exercer  la 
surveillance  qui  leur  est  prescrite  par 
Tordonnance  royale  du  19  novembre  i8a6. 

3.  Les  percepteurs  seront  responsables 
des  non-valeurs  qui  résulteraient  de  leur 
négligence  ;  ils  répondront  également 
des  prescriptions  encourues  par  suite  du 
défaut  de  renouvellement  des  titres  et  des 
inscriptions  hypothécaires. 

Toutefois ,  ils  n'encourront  de  res- 
ponsabilité qu^autant  que  les  receveurs 
des  hospices  intéressés  les  auront  requis , 
par  Tirtermédiaire  du  receveur  général 
desflnaices,  de  faire  les  actes  conserva- 
toires pour  empêcher  la  péremption  des 
titres  dont  ils  sont  détenteurs,  six  mois 
au  moins  avant  Pexpiration  des  délais. 

4.  Il  sera  alloué  aux  percepteurs, 
pour  les  recouvremcns  ,  des  remises  pro- 
portionnelles qui  seront  régb^es  par  les 
préfets,  sur  la  proposition  des  commis- 
sions administratives  et  sur  Tavis  des  re- 
ceveurs des  finances,  d'après  le  taux  qui 
sera  arrêté  entre  nos  ministres  secrétai- 
res d'Etat  aux  départemens  des  finances 
et  du  commerce  et  des  travaux  publjcs. 

Les  percepteurs  seront  autorisés  à  re- 
tenir ces  nrmises  sur  le  montant  des 
recouvremcns  faits  pour  le  compte  des 
établissemcns  de  bienfaisance. 

5.  Les  poursuites  à  exercer  contre  les 
débiteurs,  le  seront  à  la  requête  de  Tad- 
ministration  intéressée  et  à  la  diligence 
du  percepteur,  qui  devra  se  conformer 
aux  règles  de  procédure  déterminées  par 
la  nature  du  titre  à  exécuter. 

S'il  y  a  lieu  à  Texpropriation  du  débi- 
teur, ou  s'il  s'élève  des  difficultés  qui 
donnent  ouverture  h  des  actions  judi^ 
Claires,  le  percepteur,  api*ès  avoir  fait 
les  actes  conservatoires  ,  préviendra. l'ad- 
ministration intéressée  y  laquelle  avisera 
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Il  la  suite  qu*îl  convient  de  donner  à  Taf- 
fairc,  d*aprè6  les  lois  et  réglemens. 

6.  Indépendamment  des  recouvremens 
çi-dessus  indiqués,  les  percepteurs  seront 
chargés  du  paiement  des  mois  de  nour- 
rice et  pension  des  enfans  trouvés  dans 
lei  communes  autres  que  celle  où  est 
situé  riiospice  dépositaire  ,  conformé- 
ment au  mode  qui  sera  déterminé  par 
nos  ministres  secrétaires  d*£tat  au  dé- 
partement des  finances  et  du  commerce 
et  des  travaux  publics* 

7.  La  correspondance  entre  les  percep- 
teurs et  le»  commissions  administratives 
et  leurs  receveurs,,  aura  Heu  par  l'inter- 
médiaire des  receveurs  des  finances. 

8.  Les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance,  sont  et  demeurent 
rapportées. 

g«  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publicsctdesfinances(MM.Tbiers 
et  Humann  )  &ont  chargés ,  etc. 


5  =  16  JUILLET  i833.  •—  Ordonnance  du  Roi 
qui  crée' ,  aux  termes  de  Pàrticle  3  de  la  loi 
du  28  juin  i833  ,  une  commission  pour  la 
distribution  de  la  soxiime  affectée  par  cet  ar- 
ticle aux  pensionnaires  de  Tancienne  liste 
civile.  (IX,  Bull.  O.,  1"  section,  CCXXXIX, 
n«  4»886.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  3  de 
la  loi  du  atS  juin  dernier,  qui,  en 
ouvrant  à  notre  ministre  des  finances 
un  crédit  de  cinq  cent  trente  mille  francs, 
pour  être  distribué  en  secotirs  indivi- 
duels aux  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile,  les  plus  nécessiteux,  a  statué 
qu'une  commission  nommée  par  nous 
serait  chargée  de  cette  distribution  (i). 

Art.  i9>^.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  chargée  de  distribuer,  aux 
termes  âe  l'article  3  de  la  loi  an  a8  juin 
dernier,  la  somme  de  cinq  cent  trente 
mille  francs  affectée  par  cet  article  aux 
pensionnaires  de  l'anciedne  liste  civile  : 
MM.  le  duc  de  Bassano,  pair  de  France, 
présid.;  le  baron  IVIounier,  pair  de  France; 
le  baron  de  Fréville  ,  pair  de  France  ;  le 
baron  Malouet,  idem;  le  baron  de  Scho- 
ncn ,  membre  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  Sapey,  .idem;  Parant,  idem;  Thil, 
idem;  Macarel,  conseiller  d'£tat}  du  Par- 
quet ,  maître  àes  requêtes ,  secrétaire  , 
ayant  voix  consultative  ;  A.  Boulay-de- 
la-Meurthc ,  maître  des  requêtes ,  se- 
crétaire suppléant. 

a.  II  sera  mis  à   la   disposition   de   la 
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commission,  le  nombre  d*aa< 
Conseil-d'Ëtat   qui   lui   sera 
|K>ur  l'accélération  de  ses.  tra^ 

4.  Notre  ministre  des  fînan 
minera  les   formes  à   suivre 
donnancement   àts  secours   q 
été  accordés  par  la  commissioi 

3.  Notre  président  du  conseil 
de  la  guerre,  et  nos  minist 
justice  et  des  finances  (duc  de 
Bartiie  et  Humann  ) ,  sont  chz 


5  =  16  JUILLET  i833.  —  Ordftnna; 
relative  aux  travaux  de  la  commise 
de  distribuer  la  somme  affectée  | 
28  juin  i833  aux  pensionnaires  d 
liste  civile.  (IX  ,  Bull.  O. ,  i 
CCXXXIX,  n«  4,887.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  la 
sionnelle  du  a8  juin  dernier,  f 
location  de  crédits  au  profit  f 
ciers  et  pensionnaires  de  l'and 
civile  (a);  vu  notre  ordonnai 
jour,  qui  institue  une  commis: 
gée  de  distribuer  le  crédit  de 
trente  mille  francs  affecté  aox 
accorder  auxdits  pensionnaire 
dérnnt  qu'il  importe  de  prés< 
prochaine  session  des  chambre 
définitif  des  crédits  néccssai 
pour  compléter  le. solde  des  ci 
l'ancienne  liste  civile,  que  pou 
à  l'insuffisance  des  ressources  ( 
dite  de  vétéran  ce. 

Art.  ic,  La  commission  créée 
ordonnance  de  ce  jour,  en  exe 
l'article  3  de  la  loi  du  28  juir 
est  chargée  de  préparer  les  bj 
tives  sur  lesquelles  devront  r 
projets  de  loi  à  présenter  .à 
prochaine  des  Chambres,  coiK 
dettes ,  les  pensions  et  la  caiss 
rance  de  l'ancienne  liste  civih 
liquidation  reste  confiée  au  si 
de  Schonen,  en  sa  qualité  de 
saire-liquidateur,  nommé  par 
donnance  du  27  août  i^3i. 

a.  Les  travaux  de  la  comn 
vront  élre  terminés  avant  l'ou' 
)a  prochaine  session  des  Cliai 
compte  moral  et  le  compte  n; 
seront  remis  à  notre  présiden 
seii ,  ministre  secrétaire  d'Ë 
guerre,  pour  nous  être  présent( 
projets  de  loi  dont  ils  deviendrc 

3.  Notre  président  du  conse 
Dalmatie)  est  chargé  ,  etc. 


(1)  f^oy.  mpràf  page  a43. 


(2)  fojr»  suprà,  page  a43. 
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tUT  il33.  —  Ordonnance  du  Roi 
se  raliénalioii  de  rentes  appartenant 
e  de  vétérance  de  l'ancienne  lîste 
aeeorde  iln  secours  aux  pension* 
e«Ue  caisse.  (CIX,  Bull.  O.,  i'^  sec- 
QQOX,  n«  4,888.) 

'^ïKppe  ,  de.  vu  notre  ordon- 
aamai  iSSa  (i);  considérant  que 
le  loi  sur  les  pensionnaires  delà 
▼éténince  de  Tancienne    liste 
résenté  dans  la  session  de  i83a , 
^ààia  celle   de  i833,    n'a   pu 
î^par    les  Chambres  ;     consi- 
oaoe  partie   des   arrérages  de 
^  reslt  à  payer  depuis  le  i«r 
'»  et  qu'une  partie  n'a  même 
que  jusqu'au  1 5  novembre  1 83 1; 
^t  qu'un  long  espace  de  temps 
'6  s'écouler  jiisqu^à  ce  que  la 
«ort  d'une  classe   nombreuse 
>•  dont  rage  et  les  infirmités 
position  digne  d'intérêt  ;  qu'on 
'  laisser  sans  secours  en  pré- 
trente  de  cent  cinquante-cinq 
înalre  vingt -seize  francs,  pro- 
retenue opérée  sur  leurs  ap- 
'  ;  que  toutes  ces  circonstances 
liéaation  d'une  partie  de  ce 
tendant  le  vote  ae  la  loi  pro- 
nfin  cette  mesure  d'intérêt  gc- 
r^judicîe  à  aucun  des  ayant- 

1^'aliénatîon  de  vingt  mille  fr. 
înq  pour  cent,  à  prendre  sur 
de  cent  cinquanle-cinq  mille 
'ingtseize  francs,  appartenant 
;  vétérance  ,  est  autorisée. 
duît  de  cette  aliénation   est 
■position  du  commissaire-ii- 
ï  I  ancienne  liste  civile ,  pour 
BC  les  fonds  libres  de  ladite 
iment  d'un  secours  éventuel 
pensionnaires  dont  la  situa- 
l'exiger. 

sue  pourra  excéder  le  mon- 
nestre  de  la  pension, 
scatiun  ne  sera  accordée  aux 
it  les  pensions  excèdent  trois 

qu'autant  que  celte  avance 
ee  nécessaire  ;  et ,  dans  au- 
;  ne  pourra  leur  être  faite 
îed  d'un  semestre  de  mille 
mes. 

*ésidénl  du  conseil  et  notre 
finances  (duc  de  Dalniatic 

sont  chargés,  etc. 
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9  s==  i6  juiLUT  1 833.  —Ordonnance da  Roi  qui 
di\ise  la  France  en  trenle-deux  conservations 
forestières,  et  fixe  le  traitement  des  cunserra- 
leurs.  (IX  ,  Bull.  O,  i'«  secL,  CCXXXIX  , 
u"  4,889)  (a). 

Louis-Pbilîppc  9  etc. 

Art.  !«•.  La  France  est  divî&ée  en 
trente -deux  arrondisseniens  forestiers, 
savoir  : 

i«  Conservation,  Paris,  (chef- lieu)  ; 
départemens,  Seine,  Seine-et-Marne, 
Seme-et-Oise,  Oise,  Loiret  et  Eure-et- 
Loir. 

a«  Conservation,  Rouen  (chef- lieu); 
départemens,  Eure,  Seine-Inférieure. 

ie  Conservation.  Dijon  (  chef -lieu)  ; 
département  de  la  Côle-d'Or. 

4*  Conservation,  Nancy  (  chef- lieu  )  ; 
département  de  la  Meurthe. 

5e  Conservation  .SiT?i%houTg  (chef-lieu); 
département  du  Bas-Rhin. 

©•  Conservation.  Colmar  (clief-lieu); 
département  du  Ilaut-Rhin. 

7«  Conservation,  Douai  (chef-lieu); 
départemens,  Nord  ,  Aisne  ,  Pas-de- Ca- 
lait,  Somme. 

8«  Conservation.  Troyes  (chef- lieu); 
départemens,  Aube  et  Vonne. 

9e  Conservation,  Epinal  (chef-lieu); 
département  des  Vosges. 

io«  Conservation,  Châlons  (chef-lieu); 
départemens,  Ardennes,  Marne. 

ii«  Conservation.  Melx  (chef-lieu); 
département  de  la  Moselle. 

I  a*  Conservation.  Besançon  (chcf-iieu); 
département  du  Douhs. 

i3c  Conservation,  Lons  -  le-Saulnier 
(chef-lieu  );  département  du  Jura. 

i4«  Conservation,  Grenoble  (chef-lieu); 
départemens.  Hautes- Alpes,  Drôme  . 
lière.  ' 

i5«  Conservation.  Alençon  (chef-lieu)  ; 
départemens.  Calvados,  Manche,  Mayen- 
ne ,  Orne  et  Sarthe. 

16e  Conservation,  Bar-le-Duc  (chef- 
lieu);  département  de  la  Meuse. 

17»  Conservatioru  Chaomont  (chef- 
lieu);  département  de  la  Haute-Marne. 

i8«  Conservation,  Vesoul  (chef- lieu); 
département  de  la  Haute-Saône. 

19e  Conservation.  Mâcon  (chef-lieu); 

départemens,  Ain,  Rhône  et  Saône-el- 
Loire. 

:ic^ Conservation.  Toulouse  (chef-lieu); 
départemens,  Aude,  Ariége,  Haute- 
Garonne  et  Pyrénées-Orientales. 


e  32  ,  page  3i4. 

unaancc  da  17  juillet  Mz,  tome  3a,  page  396. 
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p.  En  cas  d^abscocc  ou  dVmpècfae' 
ment  d*un prud'homme  titulaire ,  wi  sup- 
pléant de  la  même  fabrique  et  de  (a 
même  classe  sera  toujours  appelé  à  sié- 
ger, quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présens. 

Les  suppléons  fabricans  seront  appelés 
suÎTant  Tordre  de  leur  nomination. 

Le  sort  déterminera  Tordre  d^appcl 
pour  les  quatre  suppléans  cbefs  d^atelier 
de  la  fabrique  des  étoffes  de  soie. 

Les  siippféans  ainsi  appelés  seront  seuls 
admis  à  siéger. 

En  aucun  cas  le  conseil  des  prud'- 
hommes ne  pourra  juger ,  s'il  n*cst  au 
moins  composé  de  douze  membres. 

3.  Les  prud'hommes  de  la  fabrique  des 
étoffes  de  soie  actuellement  en  fonctions, 
tireront  au  sort  pour  désigner  ceux 
d'entre  eux  qui  resteront  membres  titu- 
laires du  conseil ,  et  ceux  qui  seront 
membres  suppléans. 

Chaque  année,  et  jusqu'au  renouvel- 
lement complet  du  conseil ,  le  tirage  au 
sort ,  prescrit  pour  désigner  les  membres 
sortans,  sera  fait,  parmi  les  membres 
titulaires  et  les  suppléons ,  de  manière 
à  ce  qu'il  sorte  un  membre  titulaire  et 
un  suppléant  y  soit  parmi  li's  fabricans, 
soit  parmi  \qs  chefs  d'atelier. 

4.  Dans  les  élections  successives  des 
chefs  d'atelier ,  la  section  électorale  qui 
aura  fourni  au  conseil  un  membre  tilu- 
l/iire  je  rcniplnccra  au  terme  de  ses 
fonctions  par  l'élection  d'un  suppléant^ 
et,  réciproquement,  la  section  qui  aura 
élu  un  suppléant  donnera  un  titulaire 
à  l'élection  suivante. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.Thiers)  estchargé,  etc. 


27  JUIN  =  16  JUILLET  i833.  — -  Loi  qui  modifie 
la  circonscription  des  départemens  de  l'Aude 
et  de  la  Haute-Garonne.  (IX,  Bull.O.,  CVIII, 
n»  242.) 

Article  unique.  La  limite  des  dépar- 
temens de  l'Aude  et  de  la  Haute- Ga- 
ronne ,  entre  la  commune  de  la  Poma- 
rède ,  arrondissement  de  Caslelnau- 
dary,  et  la  commune  de  Sainl-Félix, 
arrondissement  de  Villcfranche ,  est 
fixée  corsformJmcnt  au  tracé  de  la  ligne 
lilas  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  En  conséqtience,  les  portions  de 
terrain  A  et  1]  comprises  sur  ledit 
plan,    entre    celte    ligne    et    les  lignes 

Jaune   et  bleue ,  dépendront  à    l'aveiiir  : 
a  première,  du  déparlement  de  l'Aude 
et  de  la  commune  de  la  Pomarède  ;  la 
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seconde,  du  département  de  la  Hav 
ronne  et  de  la  commune  de  Saint 
Elles  y  seront  respectivement  im; 
La  disposition  précédente  aui 
sans  préjudice  des  droite  d'usage  • 
très  qui  pourraient  être  respectif 
acquis. 

27  Juiîf  =  16  JUILLET  i833.  — Loi  qui 
la  circonscription  des  départemens  de 
rente  et  de  la  Haute- Vienne.  (  IX  ,  £ 

cvm,  n»  243.) 

Art.  ic".  Les  parcelles  lavées  en 
et  cotées  numéros  i  et  a  sur  le  pi 
nexé  à  la  présente  loi,  sont  distra 
la  commune  de  Pressignac ,  arro 
ment  de  Gonfolens ,  départemen 
Charente ,  et  réunies  au  départcn 
la  Haulc-Viennc  et  à  la  commi 
VidaixJ  arrondissement  de  Ro.chec 
Elles  y  seront  exclusivement  imp 
l'avenir. 

2.  La  limite  àts  deux  dépar 
entre  lesdilcs  communes  est  lix^ 
la  direction  de  la  ligne  rose  et  des 
ros  I,  2,3,  4*^)^1  7«su: 
plan  ;  du  point  n^  7  au  point  n^ 
le  chemin  qui  conduit  au  village 
Gardelle,  de  ce  dernier  point  1 
direction  de  la  ligne  rose  et  des  ni 
8,  9,  10.  En  conséquence,  lesps 
3 ,  4  )  ^  t  B  >  7  )  8 ,  et  la  portion  < 
riloire  A  ,  lavée  en  vert  sur  le 
sont  distraites  du  département 
Haute-Vienne  et  de  la  commune  ( 
daix ,  et  réunies  au  départemen 
Charente  et  à  la  commune  de  Près 
Elles  y  seront  exclusivement  împ( 
l'avenir. 

3.  Les  dispositions  qui  précède: 
ront  lieu  sans  préjudice  Acs  droits  ( 
ou  autres  qui  seraient  respectif 
acquis. 

27  JUIN  =16  JUILLET  i833.  — ^  Loi  qui 
la  circonscription  des  départemens  de  1 
Inférieure    et  de  TOîse.  (IX,  Bull., 

n°  244.) 

Article  unique,  \a  limite  ei 
commune  de  Ferrières,  arrondis 
de  Ncufchâlel,  département  de  la 
Inférieure,  et  la  commune  de  ^ 
sur-Auchy,  arrondissement  de 
vais ,  département  de  l'Oise  ,  ci 
par  le  ruisseau  d^Auchy  et  par  c 
la  Fonlaine-Liard ,  suivant  la  di 
de  In  ligne  jaune  et  des  lettres 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente 

En    conséquence ,  les   terrain 
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A  C  C  C  sur  ledit  |>lan,  feront  désormais 
partie  du  département  de  TOise  et  de  la 
commune  de  \'illers-sur*Auchy.  Les 
polygones  B  F  dépendront  à  Tavenir  du 
département  delà  Seine-Inférieure  et  de 
la  commune  de  Fcrrières.  lis  y  seront 
respectivement  imposés. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
UcD  sans  préjudice  des  droits  dosage 
ou  autres  qui  seraient  réciproquement 
acquis. 

a;  iuiK=i6  JuiLLKT  i833. — Lois  qui  antorisent 
plufieors  villes  k  faire  des  emprunU  uu  k 
f^impocer  extraordinairement.  (IX,  Bull., 
CVm»  n»  a45.) 

Pbemikre  Loi.  {Dieppe,) 

La  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférîeure) 
est  autorisée  à  emprunter  avec  publicité 
et  concurrence  ,  suivant  le  mode  et  les 
conditions  déterminées  par  la  délibrra- 
fioodu  conseil  municipal  du  8  juin  i83a, 
noesomme  de  trente  mille  francs,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  ciuq  pour 
cent  j>  remboursable  par  sixième,  en  six 
ans,  sur  les  revenus  ordinaires,  pour 
concourir ,  avec  partie  d*une  subvention 
qui  lui  ar  été  accordée  sur  les  crédits 
oDreiis  par  la  loi  du  6  novembre  i83r, 
à  la  construction  d*un  édifice  destiné  à 
i'établisfement  d^un  marché  couvert  et 
d'une  école  d'enseignement  mutuel. 

Deuxième  Loi.  (Castres,) 

La  ville  de  Castres  (Tarn)  cstautorrsée 
&  emprunter  une  somme  de  cent   cin- 
quante mille  francs,  avec  publicité  et  con- 
Currence,  et  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
pas  excéder  cinq  pour  cent  pnran,^  rciTct 
de  pourvoir,  en  i833,  ]834  et  i835,  aux 
diverses. dépenses  extraordinaires  men- 
tionnées dans  les  délibérations  des  i3mai 
cl  7  décembre  i83i. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt, 
en  capital  et  intérêts  ,  sera  effectue  sur 
Us  revenus  ordinaires  de  la  caisse  mu- 
nicipale ,  au  moyen  d\m  crédit  de 
Suinze  mille  francs  qui  sera  porté  au 
adgct  de  la  vilfe,  pendant  quatorze 
talées. 

Troisième  Loi.  {Ntmes,) 

^  1^  ville  de  Nimcs  (Gard)  est  autorisée 

-.    ï  empnmler,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 

ticéder  cinq  pour  cent  par  an,  )usqu^à 

(oncurrrnce  d'une  somme   de  soixantc- 

'.    4eax  mille  francf ,  remboursable  en  trois 

I  Os,  et  par  tiers,  à  partir  de  i835j  sur 

I        33.—  if  Parité. 
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ses  revenus  ordinaires,  à  l'effet  de 
pourvoir  à  diverses  dépenses  nmnici- 
pales. 

Quatrième  Loi.  {Orléans,) 

^  1a  ville  d*Orléans  (Loiret)  est  auto- 
risée à  s'imposer  exlraordinairement,  en 
i833,  dix  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  sts  contribution5  foncière  et 
mobilière,  àreffet  de  pourvoir  à  diverses 
cbargcs  municipales. 

Cinquième  Loi.  {Elbeuf,) 

Ia  ville  d*ËIbcuf  (Seine-Inférieuro) 
e&t  autorisée  à  s^imposer  extraordinai- 
rement,  en  i833,  jusqu'à  concurrenre' 
d'une  somme  de  vingt  et  un  mille 
francs,  par  addition  au  principal  dii 
sts  contributions  foncière,  mobilière 
et  des  patentes,  «à  reifet  de  pouivoir 
aux  dépenses  votées  par  le  conseil  niuni- 
cip.':l,  dans  sa  délibération  du  a()  dé' 
cembre  ib3a. 


28  JUIN  =  16  JuiLr.RT  i833.  —  Lois  qui  auto- 
risent plusieurs  Ut^parlemeni  h  s*iniiK>ser  ex- 
traurdinairement.  ClX,  liull. ,  CYlIl,  u"  a^b.) 

Prbmièee  Loi.  (Cahudos.) 

Le  déparlement  du  Calvados  rst  au- 
tori5é  ,  conformémrntà  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  der- 
nière session  de  i833,  à  s'imposer  exlraor- 
dinairement  pendant  cinq  années,  à  partir 
de  1834,  trois  centimes  additionnels  au 
principal^  de  la  contribution  foncière. 

Le  produit  de  cette  inipo.sition  extra- 
ordinaire sera  spéci:ilcment  affecté  aux 
travaux  des  roules  départementales. 

Deuxième  Loi.  {Eure-et-Loir.) 

Le  département  d^Eure-et-Loir  est 
autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu^eii  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
(ieriiièrc  session,  à  s'impo5cr  exlraordi- 
nairement  pendant  cinq  années,  à  par- 
tir de  1634,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  foncière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  spécialement  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

Troisième  Loi.  (Indre^i "Loire,) 

T.e  département  d'Indre-et-Loire  est 
autorisé,  conforniémcnl  à  la  tleniande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  la 
session  extraordinaire  de  i833,  à  s'im- 
poser cxtraordinairemcnt ,  pendant  Tan- 
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née  1834 ,  cinq  centime  additionnels  au 
principal  <des  contributions  foncière ,  per- 
sonnelte/ét  mobilière,  portes  et  fenêtres 
et  patentes. 

{iC  produit  de' cette  imposition  sera 
exclusivement  aiïecté  aux  travaux  des 
routes  dépaHemen taies  ,  pendant  le 
cours  de  ladite  année. 

Quatrième  Loi.  (Jura.) 

Le  département  du  Jura  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement ,  confor- 
mément à  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général,  le  3o  janvier  dernier, 
trois  centimes  et  demi  additionnels  aux 
'contributions directes  des  années  ib34et 
i835,  pour  le  produit  en  être  employé, 
dans  leâ  proportions  indiquées  par  ladite 
délibéra W>Q ,  à  Pacbèvement  des  travaux 
de  construction  de  la  Cour  d'assises,  de^ 
prisons  et  do  la  caserne  de  gendarmerie 
de  LonS'le-Çaulnier,  et  au  paiement  des 
somrncs  dues,*  t^nt  en  principal  qu'en 
intérêts,  à  Tadjudicalaire  des  travaux 
pour  l'achèvement  de  la  route  départe- 
mentale ,  no  aa  ,  de  Lons-le-Saulnier  à 
Dijon  ,  par  Bellevêvre.  -  ' 

Cinquième  Loi.  {Loiret) 

Le  déparlement  du  Loiret  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1 833,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  l'année  1 834»  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière ,  personnelle  et  mobi- 
lière. 

Le  produit  de' Cette  imposition  extra- 
ordinaire^ sera  employé  aux  travaux  de 
quatre  routes  départementales ,  classées 
tik  classer  ,  dans  la  proportion  indiquée 

S»rla  délibération  du  conseil  général  du 
éparlement. 

Sixième  Loi,  (JUame,) 

Le  département  de  la  Alarne  est  auto- 
rité, conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa  ses- 
sion de  i833,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement ,  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de 
iB34f  trois  centimes  ad î^itionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes. 

Le'firoduit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  employé  aux  travaux  des 
routes  départementales.  ' 

Septième  Loi.  {Mayenne.) 

Conformément  à  la  demande  oui  en  a 
i\é  faîte  par  le  conseil  général  de  W 


Mayenne ,  dans  sa  session  extfaor 
àw  mois  de  juin  i833^ceydëpai 
est  autorisé  à  s'imposer  extraor4 
ment  pendant  l'année  i834  : 

lo  Six  centimes  additionnels  a: 
cipal  des  quatre  contributions  di 
pour  les  travaux  de  routes  dépar 
taies  ; 

ao  Un  centime  additionnel  au 
pal  des  contributions  foncière,  | 
nelle  ,  mobilière  et  des  patentes  , 
produit  sera  exclusivement  emplo 
fondation  d'écoles  primaires  et  à 
du.  matériel    nécessaire  à  ces  éco 
répartis  entre  les  divers  arrondis 
de  la  Mayenne,  proportionnellen 
contingent  de  chacun  d'eux. 

Huitième  Loi.  {Tarn.) 

Le  départeqieot  du  Tarn  est  ai 
conformément  à  la  demande  q 
faite  son  conseil  général ,  dans  i 
nière  session,  à  s'imposer  extraoi 
rement  pendant  cinq  années,  à  pa 
1834,  cinq  centimes  âdditionn 
principal  des  contributions  direct 

Le  produit  de  cette  impositio 
exclusivement  employé  aux  travau 
des  routes  départementales  située 
ce  département. 

Neuvième  Loi.  {Fendée.) 

Le  département  de  la  Vendée 
torisé  à  s'j^mposer  extraordinaii 
trftis  centimes  additionnels  au  pr 
de  la  contribution  foncière,  conf 
ment  au  vote  du  conseil  général 
départenrient,  pour  le  produit  de 
imposition  être  appliqué  : 

10  Aux  réparations  de  divers  cl 
communaux  ; 

20  Aux  travaux  de  la  route  dé 
mentale  des  Sables  à  Nantes ,  par 
lans; 

30  A  l'IiQspice  deBouin; 

4<>  A  l'infirmerie  des  fous,  dans 
des  Sables. 

28  JUIN  =  16  JUILLET  i833.  —  Lois  qv 
risent  les  villes  de  Ncvers  et  de  Ver 
faire   des  emprunt»,    et  la  ville  de 
s'imposer     extraordinaireinent.    (IK, 
CVIII^n»  247) 

Première  Loi»  {Neçers.) 

La  ville  de  Nevers  (Nièvre)  est 
risée  à  faire  un  emprunt  de  cet 
quante-quatre  mille  francs  ^  avec  l' 
anouel  de  cinq  pour  cent  y  à  Te 
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poorroîr  à  clirenes  dépenses  arriérées , 
à  la  charge  de  la  caiise  municipale. 

Cet  emprunt  sera  rembourse,  en 
capital  et  intérêts,  en  dix  années,  à 
compter  de  décembre  i834,  suirant  les 
dispositions  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  aa  mars  i833. 


3a3 

Le  produit  de  celte  imposition  sera 
ezclusiTemement  employé  aux  travauz 
des  routes  départementales. 

Deuxième  Loi.  {CÔies-du-Nord.) 


Dbuxiemb  Loi.  (Fiersaiiles.) 

La  ville  .de  Versailles  (Seine-et-Oise) 
est  autorisée  à  e/hprunter,  à  un  intérêt 
qui  n*excédera  pas  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs,  rem- 
boursable sur  ses  revenus  ordinaires,  dans 
les  termes  et  suivant  le  mode  détermîne's 
par  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  a3  mars  i833. 

Les  produits  de  cet  emprunt  seront 
employés  à  la  construction  d'un  abattoir 
pablic  et  de  ses  dépendances ,  conformé- 
mentaux  plans  et  devis  approuvés. 

Troisième  Loi.  (X/o/i.) 

La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autori- 
sée^ sTimposer  extraordinairemcnt ,  en 
i833  : 

1*  Vingt  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  hk  contribution  foncière  ; 

ao  Trois  centimes  et  un  quart  addi- 
tionnels aux  droits  fixe  et  proportionDcI 
des  patentes ,  perçus  dans  ladite  ville. 

Le  produit  de  ces  nouvelles  percep- 
tions ,  votées  par  le  conseil  municipal , 
dans  ses  séances  des  i3  décembre  i83a 
et  7  mars  i833,  sera  employé,  concur- 
remment avec  les  autres  ressources  de 
la  caisse  municipale,  au  paiement  des 
dettes  exigibles  de  la  ville  pendant  ledit 
exercice  ,  conformément  aux  dispositions 
de  Tarlicle  5  delà  loi  du  7  février  i83a, 
qui  a  autorisé  cette  ville  à  faire  un  em- 
prunt-de  denx  millions  cinquante  mille 
trancs.  '  ^ 

aSiuih  r=  16  jiTixxKT  i833.  —  Loi*  qui  autori- 
«ent  plusieurs  départemem  et  arrondissemens 
ï  ftSmposer  extraordinairement,  ou  )k  prélever 
diverses  sommes  sur  le  produit  d^impositions 
utérienrement  autorisées ,  etc.  (IX ,  Bull.  O., 
CYIU ,  n»  a48.) 

Premiers  Loi.  (Charente,) 

Le  département  de  la  Charente  est 
motorisé ,  diaprés  la  demande  qu*en  a  faite 
ion  conseil  général ,  dans  sa  session  de 
i833,  à  s'imposer  extraordinairement , 
'^^  j  fendant  cinq  années .  à  partir  de  1 83^ , 
-=j  loatre  centimes  additionnels  au  principal 
ves  contributions  directes. 


••      -N 


Le  département  des  Côtes- du-Nord 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
session  de  i833,  à  s'imposer  extraolrdi- 
nairement,  pour  cette  même  année,  un 
centime  additionnel  au  principal  desqu^ 
tre  contributions  directes. 

Sur  le  produit  de  ce  centimt|  On  pré- 
lèvera une  somme  de  neuf  mille  francs, 
pour  la  confection  des  tables  décennales 
de  Tétat  civil,  et  le  reste  sera  spéciale- 
ment affecte  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. 

Troisième  Loi.  (Dordogne.) 

Le  déparlement  de  la  Dordogne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu^en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  i833  à  s^imposer  extraordi- 
nairement ,  savoir  : 

Pendant  cinq  ans,. à  partir  de  1834» 
quatre  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  spécialement  af- 
fecté à  i*achèvement  des  routes  dépar- 
tementales ; 

£t,  pendant  les  années  1 834  et  i835, 
deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  mêmes  contributions,  pour  les 
travaux  de  construction  et  de  répara- 
tions des  maisons  d'arrêt  et  casernes 
de  gendarmerie  à  la  charge  du  dépar^ 
tement. 

Quatrième  Loi.  {Meurthe,) 

Conformément  à  la  demandt  qu'en  a 
faite,  dans  sa  dernière  session,  le  con- 
seil général  du  département  de  la 
Meurthe,  ce  département  est  autorisé 
à  prélever  en  i833,  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  à  pércevpir, 
en  vertu  de  la  loi  du  a6  janvier  iSSa, 
une  somme  de  trente-trois  mille  deux 
cent  trente-un  francs,  nécessaire  poi.'- 
assurer  le  service  des  routes  départe- 
mentales. 

Il  est  également  autorisé  à  s'imposer, 
pour  l'année  i834,  trois  centimes  addi- 
tionoel.«  au  principal  des  contributions 
foncière  ,  personnelle,  mobilière  et  des 
patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
employé  aux  travaux  indiqués  par  le 
conseil  général,    d'après  la  loi  du  96 
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janvier  iSBïi,  et  à  ceux  des  routes  dé- 
partementales ,  dans  la  proportion  déter- 
inince^  par  le  conseil. 

Cinquième  Loi.  (Nord,) 

Le  département  du  Nord  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qiii  en  a 
été  faite  par  son  conseil  général,  dans  la 
session  de  i833,  à  s'imposer  extràordi- 
nairement  deux  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  contributions  direc- 
tes,  pendant  les  années  i834,  iS35, 
i836  et  1837  '  P^"!*  subvenir  aux  dépen- 
;  ses  des  travaux  désignés  dans  Ja  délibé- 
ration dudit  conseil  général. 

L^arrondissement  de  Valenciennes  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande 
qui  en  a  été  faite  par  son  conseil|,  dans 
la  session  de  i83a,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  trois  centimes  addition- 
nels à  ses  contributions  directes,  pendant 
quatre  années,  à  partir  de  i834,  pour 
le  paiement  d'une  somme  de  soixanle- 

3uinze  mille  francs,  destinée  aux  travaux 
e  construction  de  la  route  départemen- 
tale à  classer  de  Valenciennes  au 
,  Cateau. 

L'arrondissement  de  Cambrai  est  au- 
torisé*, conformément  à  la  demande  qui 
en  a  été  faite  par  son  conseil ,  dans  la 
session  de  i83a,  à  s^imposer  extrâordi- 
nairement  trois  centimes  additionnels  à 
ses  contributions^  directes ,  pendant  dix- 
seut  années,  à  partir  de  i83^,  pour  le 
paiemiBnit  d'une  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs ,  qui  doit  être  em- 
ployée aux  travaux  de  deux  routes  dépar- 
tementales à  classer  de  Valenciennes  aU 
Cateau  ,  et  de  Cambrai  à  Guise. 

L'arrondissement  de  Hazebrouck  est 
y    autorisé,   conformément   à   la  demande 

âui  en  a  été  faite  par  son  conseil ,  dans 
Is  sessions  de  i83a  et  i833,  à  s'imposer 
extraordinairement  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs,  à  percevoir,  pendant 
dix  années,  par  portions  égales  et  addi- 
tionnelles au  principal  de  ses  contribu- 
tions directes,  pour  en  appliquer  le 
produit  au  paiement  d'une  somme  de 
îleux  cent  mille  francs,  qu'il  s'est  engagé 
à  fournir  pour  l'achèvement  de  la  route 
départementale  à.classer  de  LilleàSaint- 
Omer. 

Sixième  Loi.'\P^ienni^») 

Le  département  de  la  Vienne  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  de 
son  conseil  général,  à  emprunter,  en 
une  ou  plusieurs  parties,  une  somme  de 
huit  cent  mille  francs ,  qui  sera  exclusi- 


vement affectée  à  rathèvement  d 
tes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  pub 
concurrence.  Le  taux  de  l'inté 
pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

Le  service  des  intérêts  et  de 
tlssement  sera  opéré,  tant  à  l'a 
ressources  ordinaires  affectées  au 
des  routes  départementales,  qu'î 
produits  d'une  imposition  extnaor 
de  cinq  centimes ,  à  percevoir 
principal  des  contributions  directe 
dant  tout  le  temps  nécessaire  a 
boursement  de  l'emprunt. 

Septième  Loi.  (Haute-F'ien 

La  somme  de  quarante-cinq  va 
cent  lrente*neuf  francs  quatre-vii 
sept  centimes,  qui  reste  libre 
produit  de  l'imposition  extraoi 
de  cinq  centimes,  perçue  en  18 
le  département,  de  la  Haute- Vien 
exécution  de  la  loi  du  5  juille 
pourra  être  appliquée,  conforma 
la  demande  faite  par  le  conseil 
de  ce  département,  dans  sa  ses: 
1833,  aux  travaux  de  construci 
pont  de  Limoges  cl  à  ceux  de  1 
royale,  n«  i5i  dis,  d'Angoulêmc 
vers. 

Le  département  est  également  ; 
à   prélever,   sur  le   produit   de 
de  cinq  centimes  qui  sera  perçu  e 
en  vertu  de  la  loi  du  igdécembr 
une  somme  de  vingt-trois  mille 
pour  concourir  à  l'exécution  des 
d'achèvement  des  routes  royales, 
de  Limoges  à  Saumur,'  et  i5t  bis 
goulême  à  Ne  vers. 

Ces  fonds  seront  employés  aux  t 
dans  la  proportion  indiquée  par  I 
bérations  du  conseil  général. 

Huitième  Loi.  (Yonne,) 

Le  département  oe  l'Yonne  es 
risé,  conformément  à  la  demand 
a  faite  son  conseil  général,  dans 
sion  de  i833,  à  s'imposer  extrac 
rement,  pendant  sept  années,  : 
de  1834  )  cinq  centimes  addition 
principal  des  quatre  contribuli< 
rectes. 

Le  produit  de  cette  împositit 
spécialement  affecté  à  des  trava 
cnèvement  des  routes  départen 
classées  et  à  classer  dans  ce  d 
ment,  et  réparti  entre  les  cinq 
disscmens  de  l'Yonne ,  proportic 
ment  au  montant  des  contri 
directes  payées  par  chacun  d*eus 
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38  jucr  =  16  JVKLIT  1893.  — Loi  qui  antorise 
le  départagent  de  fATeyron  k  sMniposer  ex- 
(raordinaîremeBt  (IX,Bull.,  CVIII,  n^  249.) 

Le  département  de  rAveyron  est  nu- 
lonsêh  clablîr,  5ur  les  anDces  i833,  i834 
et  i835,  une  imposition  eitraordiiiairc 
d'an  centime  par  franc  de  ses  quatre 
contributions  directes,  pour  le  produit 
a  être  exclusivement  consacré  à  Téta- 
Uifiement  d*unc  Maison  d'aliénés,  dans 
^arrondissement  de  Rhodez. 


29  juiir  =16  iUiLLST  i833.  —  Loi  portant  que 
les  dispositions  de  celle  da  28  jnin  1829  ,  qui 
crée  nn  droit  spécial  au  port  du  Havre ,  ces- 
seront d'avoir  leur  eftit,  k  iVgard  des  navires 
exclusivement  chargés  de  bois  de  sapin.  (IX , 
BoU.,CVIII,  n'*  25o.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  28  juin 
ift39,  portant  création  à\m  droit  spé- 
âa\  au  Havre,  pour  l'exécution  des  tra- 
vau  qu'exige  raciièvenicnt  de  ce  port , 
ccsieront  d*avoir  leur  effet ,  à  l'égard 
des  navires  exclusivement  chargés  de 
Inis  de  sapin. 

a)juiH=  16  JUILLET  i833.  —  Loi  relative  k 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'AIais  à 
Beaacaîre.  (IX,  Bull.,  CVIII,  n*"  a5i.) 

Art.  icr.  L^adjudicatîon  passée  au  pro- 
fit des  sieurs  Talabot,  beauté  ^  Abric 
tiMouriery  à  la  charge  par  eux  d^exé- 
enter  à  leurs  frais,  risques  et  périls  ,  un 
dicinin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire ,  est 
a{>proavée. 

Toutes  \%s  clauses  et  conditions  stipu- 
lées dans  le  cahier  des  charges  accepté 
\»  lesdits  sieurs  Talabot.  beauté, 
Ahrîc  et  M  ourler  ^  ainsi  que  dans  la  sou- 
onssion  qu'ils  ont  souscrite  le  1 1  mars 
1833,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

3.  Les   concessionnaires  seront  trnus 
d«  se  soumettre  aux  réglcmens  d'admi- 
nistration   publique    qui    interviendront 
dans  Tintérét  de  la  police  et  de  la  sûreté 
de  la  circulation. 

C»^%  réglemens  détermineront ,  d'après 

une    enquête     préalable ,    Ii;s    lieux  de 

cliargcmenl    et    de   déchargement   qu'il 

est    nécessaire     dV'tablir    dans    Tinté rêt 

public  et  des  riverains. 

5  =17   JuiLLXT  i833.^  Ordonnance   du   Roi 
portant  rédaction  de  leffeclif  de  Taruiée  ac- 


tive et  organisation  de  la  réserve.  (  IX ,  Bull. 
O. ,  i'«  section ,  CCXL ,  n°  4,893.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  3 1 
mars  i833,  sur  le  recrutement  de  Tar- 
mée  (i);  vu  le  rapport  de  notre  prési- 
dent dn  con.seil,,  ministre  secrétaire  d*£- 
tat  de  la  guerre,  du  l'c  mai  dernier; 
voulant  réduire  reffectif  de  l'armée  ac- 
tive dans  la  proportion  des  crédits  al- 
loués au  département  de  la  guerre,  et 
compléter  le  système  militaire  du  royaume 
par  i'organisaiion  de  la  ré.<erve  ,  en  sorte 
que  rctte  partie  des  forces  nationales  pût 
être  mise  en  activité  aussitôt  que  les- 
circonstances  en  nécessiteraient  rem- 
ploi ,  etc. 

Art.  lc^  Les  forces  de  terre  se  com- 
posent de  Tarmée  de*  ligne  et  d'une  ré- 
serve. 

a.  La  réserve  de  Tarmée  sera  organi- 
sée dans  le  cours  de  la  présente  année 
i833.  Elle  se  composera  ,  conformément 
à  l'article  3  de  la  loi  du  i\  mars  i833, 
de  tous  les  homme sappartcnantnuxclasses 
appelées  ,  non  compris  dins  l'effectif  en- 
tretenu sous  les  drapeaux,  .<oit  qu'ils 
n'aient  pas  été  mis  en  activité  de  ser- 
vice ,  soit  <|u*ils  aient  été  renvoyés  dans 
leurs  foyers  avant  d*avoir  accompli  le 
temps  de  service  déterminé  par  la  loi. 

3.  Après  que  la  répartition  des  jeunes 
soldats  formant  le  contingent  annuel, 
aura  été  faite  entre  les  corps  de  l'armée, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  31  mars  iSSa  ,  ceux 
des  jeunes  soldats  qui  n'auront  point  été 
incorporés,  entreront  en  totalité  dans  la 
réserve. 

4.  Il  sera  formé  soixante-cinq  dépôts 
de  recrnlemcnl  cl  d(î  réserve. 

Chacun  de   ces  di'pôls  sera  composé 
d'un   ét.il-major  de   Lalnillon,    de  deux 
compagnies    d'élite   et   de   deux  compa- 
gnies   de    fusiliers,    tirés  du   quatrième 
bataillon  des  rcgimcns  de  li;;nc.  Cet  élal- 
niajor  et  cç.^   quatre  compagnies  conti- 
nueront  d'appartenir'  à  leur   corps.  Les 
quatre  autres  compagnies  de  cc^  batail- 
lons, ^seront  versées  dons  les  balail'ons 
actifs  des  régîmens  de  ligne  ou  d'infan- 
terie  légère.    Les    officiers,    sons-ofG- 
ciers  et  caporaux  qui  se  trouveraient  s.ms 
emploi  ,  seront  mis  à  la  suite ,  avec  l'ex- 
pectative des  vacances  dans  toute  l'année. 

5.  Les  dépôts  de   recrutement    et  de 


^r*^ 


(i)  FojAfxait  3a  ,  page  88. 
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réccrre ,  seront  repart ii  suivaDi  la  popu- 
lation des  de'parlaneiis. 

t^  Suivant  le  besoin  ^a  serrîce  »  il  y 
aoca  r.' jlemest  el  Tnsîstâoo  entre  les 
crcnf  ^e  Vanaire  SttÎTt  et  ceux  de  la 

* .  \  D«;}:i':  :  rrë»  T^rrinsatkMi,  des  dé* 
pî^«  .    y   *p^    iri"^.*   i«    contrô.'es   de 

c.-if»  :»up»f't  i^î  i^'^r*  '*!*  ^cccmes  composant 

w«::v  ^-rffai^nt  ivn  lieu  de  manière 
i  .->  <«w  «•*  îJv'itTRjtirs  «Tua  RK^me  canton 
fKfwtt  ^    t(&Ktite    ^«    ^>9MbIe ,  djns   la 

■«»  l^M  n*M  iN  *vr^*  Jjp*  U  reserre, 
•  .(iiiiàiiio    ti^v    %jijc  cv  A*it ,  t    seront 

«  *iti    It:iii     ti»i»ti»i  V- 

u.i«|ti«t    «   l''ii«tti;«»    u**-*»»  ,    t.Vft<irfveronl 

•««i«  4  UsiiIk   .ir  :.«  ivM*c«v  »  «rt  iîs  seront 
o<^*-m|*4i1^ua  II  Ou  V  o»i»»|^iv*K*«  en  compta <« 

.|,  I  ...^  ii*itii.uiv«  >iv<^^fN  tvir  les  contin- 

ceintes  ^ 


ces  compa- 


qui  n*au-  ' 


».i>i.4«i  i>,iw«  vi«>  i^^^'lv*  I  seMUt  classés  à 

k^tiMOi  vK**  ivui|^p|jos  ou  des 

«.  i.iii>ii.i  .  ykiii^  tv^juvHvv  oM^ersera  les 


k»àiia.»ikk.4  ^lii  ^v«  iH»»»v*  ilriA  en  congé, 

it  II  4v>(:i  (\>iii»^,  (luiH  cluu'un  des 
•>'|iOii  vU  «H'MU^'mioiiI  vI  di*  i-vserv<f,une 
\iiiui«i^nlv  (U^  (4ii»««(nii»  IV<tiios-tii'cuirs  , 

i|iii'>^  «(•«(■»*l  H«i»|««'«(>p^  dt)  iiMUies  soUlnls 
iii:(,<ii<iiil  \h'»  Uivtio«  («iiuuvllcs,  tpii  en 
\}.%  1^1  i^  dMttttidu  ,  dI  \}Uo  loiir  éduca- 
H  «M  <,iM  i(-iii^  li'd>iliuK^«  rvudi'^ieut  aptes 

l'if.  Iit«hu(.tti>u  tl«s  iK'U'o  iiiuiistrc  de 
!•!  ^u^'Hh  il>'l(>iiu(iivi  I  Wa  iviinioo^y  les 
•.^^.|<  i>^i>4  lif  1  i>i*  v(*i(*p'*B**'**^  >  **'  i^'  P**î^ 
•.^hI  vi>i!iiil  '4i(-«idiu  «lUK  lV<tui's  tireurs  les 

M  I  :  >  <i=i''^l«  •u-liii'U  dt>  rt'cnilement 
lvi;iit>  pMilii.  il(-^  diïpiM»  do  riHiutement 
Vt  il'.  ^i«-'  1,1. 


;i 


t  \    I  ,•«  -lu  i.<<iiiji.iuiihtk   dôpartenieu- 
il:     |-iM(r'!-4   il.tii4  i'I  iiutbl,  Hu  «*xf'cution 
j    I  ;ti  il  «iiicKii  !•  liti  ili  (Mlfliiii  iHih  (i), 
<-,  t  lit!    Im;  iiif'KHK:»  diiiit   Ittk  ilr|i6t«   de 
r.  iMtli-iiii'ni  *•(  (Ifi  fA«fti-vndts  leurs  dé- 

M'IlllIltfWyaiîî''**'*' 

'"    *^"  ■"^■■-    fn  di*|t(uiihillté ,  en 
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non- activité  ou  en  réforme  ,  suscep- 
tibles d^étre  rappela  à  ractivité,  pour- 
ront être  attachés  à  la  réserve  ,  et  em- 
ployés, lorsquMl  y  aura  lieu,  au  com- 
mandement et  à  rinstruction  des  soldats 
de  réserve,  et  à  la  conduite  des  détache- 
mens.  Ceux  qui  seront  ainsi  employés 
seront  de  préférence  compris  dans  l'or- 
{;anisation  des  compagnies^dutanton  où 
ib  ont  leur  domicile. 

i4.  En  cas  d'appel  des  liataillons  de 
garde  nationale  mobile,  les  officiers  et 
sous-officiers  de  l'armée  qui,  conforn^- 
ment  aux  articles  i38  et  189  de  la  loi  du 
aa  mars  i83i  ,  devraient  être  désignés 
pour  Tencadremen^de  ces  bataillons,  en 
■exécution  de  Tarticle  iSf  de  la  loi  préci- 
tée et  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  19  avril 
iS3a  ,  seront  pris  parmi  ceux  attachés  à 
la  réserve  de  Tarmée". 

i5.  Les  bataillons  et  compagnies  de 
la  réserve  pourront  être  réunis  pour  des 
revues  périodiques  et  pour  des  exercices 
militaires.  Les  époques  de  ces  réunions  et 
leur  durée  seront  déterminées  par  nous. 

Pendant  ces  réunions,  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  la  réserve,  re- 
cevront la  même  solde  et  les  mêmes  al- 
locations que  Tarmée  de  ligne. 

Hors  les  cas  de  ces  revues  ou  réu- 
nions, les  militaires  faisant  partie  de  la 
réserve  n*ont  droit  à  aucune  solde  ou 
allocation.  * 

16.  Les  jeunes  soldats  mis  en  activité 
pour  entrer  dans  les  corps  de  Tarmée, 
seront  réunis  aux  dépôts.  lis  pourront  y 
être  exercés  et  instruits,  et  y  recevoir 
une  partie  de  leurs  effets  d^habillemeot, 
équipement  et  armement,  suivant  ce  qoi 
sera  prescrit  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  ;  mais,  à  la  suite 
des  revues  périodiques  de  la  réserve, 
Tarmement  et  Téquipement  rentreront 
dans  les  magasins  des  chefs  -  lieux  de 
dépôts. 

17.  Les  hommes  de  la  réserve  destinés 
pour  le  corps  de  Tarmée  seront  formés 
en  détachemens  commandés  par  les  offi* 
ciers  des  compagnies  de  dépôt ,  et,  à  dé- 
faut ,  par  ceux  désignés  en  Tarticle  i3. 

18.  Des  instructions  ministérielles  dé- 
termineront les  moyens  d'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  et  le  mode  d'ad' 
ministration  et  de  comptabilité  des  dé' 
pots  de  recrutement  et  de  réserve. 

19.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Dalmatie  )  est  chargé ,  etc. 
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1  JOlUlt  l833.  —  Orclonnance  d.u  Roi 
»  Ifi  frai»  dUrtwiaiiliatiun  des  prëfec- 
(IX,  BolL  O.,  i'«  Mction,  CCXL, 
94.) 

»-Phîlip|ie,  etc.  sur  le  rapport  de 
linUtre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
!t  des  travaux  publics  ;  vu  4a  loi 
vril  dernier,  qui  a  fjié  le  budget 
ensesde  1^33;  vu  les  ordonnances 
du   i5  mai    1822   et  du  aS  dë- 

i83o,  etc.  (i). 
:«*".  A  partir  3u  le*"  Janvier  1 833, 

d'administration  des  préfectures 
es  conformément  au  tableau  qui 

a5,ooo.  fr.   Aisne,    36,ooo   fr« 
k5,ooo  fr.  Alpes  (Basses)  2 1 ,000  fr. 

Hautes),  a  1,000  fr.  Ardèche, 
:r.  Ardennes ,  2^,000  fr.  Arriégc, 
îr.Aube,  28,000 tr.  Aude,  36,ooofr« 
a,  26,000  fr.  Bouches-du-Rbî^ne, 
fr.  Calvados,  44>o(^  ^'*'  Cantal, 
fr.  Charente ,  28,000  fr.  Cha- 
férieure,  39,000  fr.  Cher,  a6,oodfr. 
!,  21,000  fr.  Corse,  34,ooo  fr. 
l'Or,  4o»ooo  fr.  Côles-du-Nord-, 
fr.  Creuse  ,  a  1,000  fr.  Dordogne,* 
fr.  Doubs,  34,000  fr.  Drôme, 
fr.  Eure ,  36,ooo  fr.  Eure-et- 
^2,000  fr.  Finistère,  3o,ooo  fr. 
38,ooo  fr.  Garonne  (  Haute). 
fr.  Gers,  16,000  fr.  Gironde, 
fr.  Hérault,  33, 000  fr.  Ille-et- 
,  38,ooo  fr.  Indre  ,  23, 000  fr. 
t-Loire,  3o,ooo  fr.  Isère,  35,ooofr. 
16,000  fr.  Landes,  23,ooo  fr. 
-Cher,  26,000  fr.  Loire 27,000  fr. 
Haute  ),  24,000  fr.  Loire -Infé- 

47,000  fr.  Loiret,  38,ooo  fr. 
000  fr.  Lot-et-Garonne,  28,000  fr. 
2 1, 000 f. Maine- et- Loire,  35,ooof. 
î ,  37,000  fr,  Marne ,  3o,ooo  fr. 
(Haute),  27,000  fr.  IMayenne, 
fr.  Meurlhe  ,  4^,000  fr.  Meuse  , 
Fr.  Morbihan ,  28,000  fr.  Moselle, 
fr.  Nièvre  ,  25, 000  fr:  Nord  , 
r.  Oise, 40,000 fr.  Orne,  34,ooofr. 
Calajs ,  4»  ,000  fr.  Puy-de-Dôme, 
fr.  Pyrénées  (  Basses) ,  35, 000  fr, 
îs  (Hautes)  ,  24iOOo  fr.  Pyrénces- 
Ics,  26,000 fr.  Rhin  (Bas)52,ooofr. 
aut)|  36,ooo  fr.  Rhône,  5o,ooo  fr, 
[Haute),    26,000  fr.  Saône-et- 

36,ooo    fr.    Sarthe,    33,ooo  fr. 

3io,poo   fr.    Seine  -  Inférieure  , 

■r.  Seine-et-Marne,  35,ooo  fr. 
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Seîne-et-Oise,  52, 000  fr.  Sèvres  (Deux), 
2 7,000 f.  Somme,  40,000  f.l'arn,  a5,ooo  f. 
1  arn-et-Garonne  25,ooo  f.  Var,  28,000  f. 
Vaucluse,  27,000  fr.  Vendée,  3o,ooofr. 
Vienne,  29,000  fr.  Vienne  (Haute), 
27,000  fr.  Vosges ,  28,000  fr.  Yonne , 
3 1,000  fr.  Total ,  2,940,000  fr. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  des  finances,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (MM.  d*Argou^  Hu- 
mann  el  Thiers)  sont  chargés,  etc. 


a5  itJiN=  17  juiLLBT  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  gouverneurs  des  colonies 
.  y  désignées,  à  statuer  directement  sur  l'accep- 
tation des  dons  el  legs  pieux  ou  dfe  bienfaisance 
dont  la  valeur  n'excède  pas  trois  «nille  francs. 
(IX,  Bull.  O.,  1"  section ,  CCXL,  n«  4,895.) 

Louis-Phih'ppe,  etc.  vu  la  loi  du  24 
avril  i833,  sur  le  régime  législatif  des 
'Colonies,  portant  «  article  3  :  «  11  sera 
«c  statué  par  ordonnances  royales  ,  les 
«  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués 
«  préalablement  entendus 

M  80  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs 
«  mit  établissemens  publics  Ta).  » 

^hi  les  ordonnances  royales  concer* 
nant  l'organisation  du  gouvernement  à 
Bourbon,  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe el  à  la  Guîane  française  ,  les- 
(fViclles  exigent  que  Tacce^italion  des  dons 
et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la 
valeur  est  au-dessus  de  mille  francs,  soit 
soumise  à  rautorisation  du  Roi  ;  vu  Tor- 
donnance  royaIe4u  3o  septembre  1827(3), 
qui  a  détermine,  quant  aux  colonies,  les 
règles  à  suivre  en  cette  matière  ;  consi- 
dérant que,  d'après  les  garanties  qu*of' 
frent  actuellement   les    foniiaiitcs    aux— 

3uellesest  subordonnée  Tacceptaliou  des 
ons  et  legs  dans  les  colonies,  il  est  sans  in- 
convénient de  n'astreindre  a  la  nécessité 
de  l'autorisntion  royale,  que  ceux  dont  la 
valeur  excède  trois  mille  francs  ;  sur  le  * 
rapport  de  notre'  ministre  de  In  marine 
et  des^  colonies  ;  le  Cbnseil  des  délégués 
et  des  colonies  entendu  ,  etc.    • 

Art.  i^r.  A  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  noire  auto- 
risation préalable,  en  matière  d'acccpla- 
.  tion  de  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfai- 
sance, ne  sera  nécessaire,  dans  les  colonies 
de  la  Martinique  ,^  de  la  Guadeloupe  , 
de  la  Guiane  française  et  de  Bourbon  , 
qu'à  regard  des  dons  et  legs  d'une  valeur 
supérieure  à  trois  mille  francs. 


y.  tome  3i,  page  11. 

/.  notes  de  la  page  m,  suprà. 


(3)  A^o/.  tome  27,  page  484* 
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a.  Notre  ministre  de  Tiiitérieur  et  des 
aihes  et  notre  '  ministre  des  finances 
(MM.  d'Argout  et  Humann)  sont  char- 


a.  Les  gouverneurs  sont  autorisés  à 
statuer  directement,  dans  les  formes  ac- 
coutumées^ sur  Tacceptation  des  dons 
et  legs  de  cette  nature  qui  seront  au- 
dessous  de  celte  valeur. 

3.  L'ordonnance  royale  du  3o  sep- 
tembre 1837,  sur  la  matière,  continuera 
d*ètre  exécutée  dans  toutes  celles  de 
ses  dispositions  auxquelles  il  n^est  point 
dérogé  par  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Rigny).est  charge,  etc. 

9  x=  a3  JUILLET  i833. — Ordonnaoce  du  Roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  rinte'rîeur  et  des 
cultes  UQ  crédit  suppie'menlaire  de  soixante- 
cinq  mille  francs.  (IX  ,  Bull.  O. ,  i'**'  seciion , 
CCXLI.n»  4,897.) 

Louis-Philippe,  etc. vu  l'article  iSa  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  et  les  articles 
3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  i833;  sur 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  et 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Ëtat  de  Vintérieur  et  des 
cultes,  etc. 

Art.  1er,  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur  et  des  cultes,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  soixante-cinq  mille  francs, 
pour  compléter  le  paiement  des  traite- 
niens  et  indemnités  fixes  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial | 
pendant  Tannée  i832. 


gcs,  etc. 


i4  rs  23  JUILLET  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  vente  en  détail ,  par  les  dëbitam 
de  tabacs,  des  cigares  fabriqués  à  la  Havanne 
(île  de  Cuba.)  (IX,  BuU.  O.,  x'«  sectioB; 
CCXLI,n'»  4,898.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  177, 
titre  V  de  la  loi  du  a8  avril  1816;  vu 
l'ordonnance  du  5  mai  i83o  (1),  md 
autorise  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes à  faire  vendre  directement  .atix 
consommateurs  ,  par  les  entre poseiin  de 
tabacs,  des  cigares  fal^riqués  à  la  Havane 
(lie  de  Cuba)  ;  voulant  fournir  aux  con- 
sommateurs la  facilité  d'acheter  ces  ci- 
gares dans  les  débits,  etc. 

Art.  i^r.  La  régie  des  ccntribuâM 
indirectes  est  autorisée  à  faire  veodn 
en.  détail ,  par  les  débitans  de  tabacs, 
des  cigares  de  deux  espèces  différentes 
fabriqués  h  la  Havane  (île  de  Cuba). 

2.  Lés  consommateurs  pourront  nézn- 
moins  s^approvisionner,  par  caisson,  de 
ces  deux  qualités  de  tabacs,  dans  les  en- 
trepôts de  la  régie. 

3.  Le  tarif  du  prix  desdits  tabacs  est 
f>xé  ainsi  qu'il  suit  : 


CIGARES 
rABBK^ués   A   LA  HAYANK 

(Ile  de  Cuba). 


Pour 
les 

ENTREPO- 
SEURS. 


Le  caisson 

de 
a5o  cigares. 


ordinaires 
dits  régalia. 


aux 


DEBITANS. 


36f  5oc 
48  5<r 


3af  5oc 
43    5o 


POUB.  tA  VENTE 


AUX  CONSOMMATEURS, 


■.^ 


par 
caisson. 


3;^  5oc 
5o    00 


en  détail. 


i5  centimes  par  cigare, 
ao  idem. 


4.  Notre  ministre  des  finances   (  M.  Humann  )   est  chargé ,  etc. 


16  =  23  JUILLET  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  h  Tinstruciion  primaire.  (IX,  Bail.  O., 
i«  section,  CCXLI ,  n"  4,899.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu   la   loi  du  a8 


juin  i833,  sur  Tinstruction  primaire  (i)i 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccré' 
taire  d'Etat  au  département  de  l'iD»* 
truction  publique  ;  notre  conseil  de  fias* 
truction  publique  entendu^  etc. 


(i)  yof,  lome  3o,  page  73. 


(i)  Fojf.  iuprà,  page  a34* 


&0UI9-PHILIPPB  I«r.  — 


I*'.  Se  Yùipaktikn  de«  écolei 
primairet  pahGfaef. 

er.  I^es  conseils  municipaux  dé- 
it  cbaaue  année  I  dans  leur  ses- 
mois  Je  mai ,  sur  la  création  ou 
!n  des  écoles  primaires  commu- 
émentaires  ou  supérieures ,  sur 
le  la  rétribution  mensuelle  et  du 
nt  fixe  à  accorder  à  chaque  ins- 

et  sur  les  sommes  à  voter,  soit 
quitter  cette  jdernièrc  dépense , 
r  acquérir ,  construire ,  réparer 

des  maisons  d*école. 
esseront  annuellement^  dans  leur 
lu  nxois  d'août ,  Tétat  des  élèves 
ront  être  reçus  gratuitement  à 
irimaire  élémentaire, 
termineront ,  s'il  y  a  lieu ,  dans 
lème  session  ,  le  nombre  des 
ratuîtes  qui  pourront  être  mises 
Mirs  pour  Pccole  primaire  supé- 

os  le  cas  où  des  communes  limi- 

ne  pourraient  entietenir,  cha- 

Mir  son  compte,  une  école  pri- 

lémentaire,  les  maires  seconcer- 

fiour  établir  une  seule  école  à 
esdites  communes, 
union  des  communes  à  cet  c(Tet 
ra  être  opérée  que  du  -cousente- 
rmel  des  conseils  municipaux,  et 
pprobation  de  notre  ministre  de 
lion  publique. 

lut  de  conventions  contrai  res  de 
àes  conseils  municipaux  ^  les  dé- 
iuvquelles  rentrbtkn  des  écoles 
.  lieu,  seront  réparties  entre  les 
les  réunies ,  proportionnellement 
tant  de  leurs  contributions  fon- 
personnelte  et  mobilière  :  cette 
ion  sera  faite  par  le  préfet, 
réunion  de  communes  ainsi  ope- 
urra  être  dissoute  par  notre  mi- 
le rin.struction  publique  ,  sur  la 
c  motivée  d'un  ou  plusieurs  cou- 
jnicipaux,  mais  à  condition  que 
iseils  prendront  l'engagement  de 
r,  sans  délai,  à  l'établissement  et  à 
en  des  écoles  de  leurs  communes 
ves. 

■s  maires  des  communes  qui  ne 
nt  point  de  locaux  convenable- 
isposés,  tant  pour  servir  d'habi- 
leurs  instituteurs  communaux  , 
ur  recevoir  les  élèves ,  et  qui  ne 
ent  en  acheter  ou  en  faire  cons- 
mmédiatcment,  s'occuperont,  sans 
de  louer  des  bâtimens  propres  à 
cstioation.  Les  conditions  du  bail 
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seront  soumises  au  conseil  manicipal  et 
à  l'approbation  du  préfet. 

Pendant  la  durée  du  bail ,  qui  ne 
pourra  excéder  six  années ,  les  conseils 
municipaux  prendront  les  mesures  né- 
cessaires pour  se  mettre  en  état  d'a- 
cheter ou  de  faire  construire  des  maisons 
d* école  ,  soit  avec  leurs  propres  ressour- 
ces, soit  avec  les  secourt  qui  pourraient 
leur  être  accordés  par  le  département  ou 
par  l'Etat. 

4.  Lorsqu^ine  commune  ,  avec  seâ 
ressources   ordinaires ,   ainsi  qti'avec  le 

{>roduit  des  fondations,  donations  ou 
egs  qui  pourraient  être  affectés  aux  be- 
soins de  Vinsfruction  primaire  ,  ne  sera 
pas  en  état  de  pourvoir  au  traitement 
des  instituteurs  et  de  procurer  le  local 
nécessaire,  le  conseil  municipal  sera  ap- 
pelé à  voter,  jus<|u'à  concurrence  de 
trois  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière  ,  personnelle 
et  mobilière,  une  imposition  spéciale,  9 
l'effet  de  pourvoir  à  ces  dépenses. 

5.  Les  délibérations  par  lesquelles  les 
conseils  municipaux  auront  ré^lé  le  nom- 
bre des  écoles  communales ,  fixé  le  trai- 
tement des  instituteurs ,  arcêté  les  me- 
sùfes  ou  les  conventions  relatives  aux 
maisons  d'école  et  voté  les  fonds,  seront 
envoyées  avant  le  i*^''' juin,  pour  l'arron- 
dissement chef- lieu  au  préfet,  et  pour 
les  autres  arrondissemens  aux  sous-pré- 
fets ,  qui  les  transmettront  dans  les  dix 
jours  au  préfet  avec  leur  avis.  - 

6.  Les  préfets  inséreront  sommaire- 
ment les  résultants  de  ces  délibérations  sur 
un  tableau  dont  le  modèle  leur  sera  trans- 
mis par  notre  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  qui  indiquera  les  sommes 
qu'ils  jugeront  devoir  être  fournies  par 
le  département ,  pour  assurer  le  traite- 
ment des  instituteurs  communaux  et  pour 
procurer  des  locaux  convenables. 

Ces  tableaux  seront  présentés  aux 
conseils  généraux  dans  leur  session  or- 
dinaire annuelle. 

7.  Dès  que  l'ordonnance  royale  de 
convocation  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement ,  pour  leur 
session  ordinaire  annuelle,  aura  été  pu- 
bliée ,  les  préfets  enverront  à  notre  mi- 
nistre de  1  instruction  publique  une  copie 
de  ces  tableau^'. 

Us  enverront  en  même  temps  i'élat 
des  communes  qui  n'auraient  pas  encore 
fixé  le  traitement  de  leurs  mstituteurs 
communaux,  ni  assuré  un  local  pour 
l'école,  avec  indicatbn  des  revenus  de 
chaque  commune ,  du  produit  annuel  des 
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fMiâatlont|-  donatioBs  ou  legs,  et  de  la 

t portion  de  ce  produit  et  de  ces  t^rtnus  que 
a  coimnunB  pourrait  affecter  à  cette  dé- 
pense. 

$•  Dans  les  cas  où  les  votes  des  corn- 
mubes  n'auraient  pas  pourvu  au  traite- 
menf  de  Pinstituleur  et  à  Pëtablisscment 
de  la  maison  dVcole ,  une  ordonnance 
roiyale  autorisera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  dans  les 
iîvmtes  fixées  par  la  loi ,  une  imposition 
spOTiaic  sur  ces  communes  à  l'effet  de 
pourvoir  à  ces  dépenses.    ' 

jLa  somme  ainsi  recouvrée  ne  pourra, 
smis  aucun  "prétexte,  être  employée  à 
d*au^res  dépensés  qu'à  celles  de  T instruc- 
tion primaire. 

9.  Si  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement ne  votaient  pas ,  en  cas  d'insuffi* 
sance  de4curs  revenus  ordinaires^  l'im- 
position spéciale  destinée  à  <Mijuvnr,  aQ- 
tant  qu'il  se  pourra ,  les  dépcBses  néces- 
saires .jpoiir  procurer  un  local  et  assurer 
un  Traitement  aux  instituteurs,  cette  im- 
position sera  établie ,  s*il  y  a  lieu ,  par 
ordonnance  royale  ,  dans  les  limites 
fixëes;par  la  loi. 

10.  Lorsque,  dans  le  cas  d'insuffisance 
des  revenus  ordinaires  des  communejèt 
dés  départemens,  et  des  impositions 
spéciales  qu'ils  soiit  autorisés  à  voler , 
l'Etat  devra  concourir  au  paiement  du 
traitement  fixe  des  instituteurs  ,  ce 
traitement  ne  pourra  cxcédar  le  mini- 
mnm  fixé  par  l'article  la  de  la  loi  du 
28  juin  dernier. 

11.  Au  commencement  de  chaque  mois, 
l'instituteur  communal  remettra  au  maire 
l'état  des'parens  des  élèves  qui  auront 
fréquenté  son  école  pendant  le  mois  pré- 
cédcmt,  avec  l'indication  du  montant 
de^  la  rétribution  mensuelle  due  par 
chacun  d'eux. 

Le  recouvrement  de  ce  rôle  sera 
poursuivi  par  les  mêmes  voies  que  celui 
des  contributions  directes. 

Tous  les  frais,  autres  que  ceux  de 
poursuites,  seront  remboursés  par  la 
commune. 

Les  réclamations  auxquelles  la  confec- 
tion du  rôle  pourrait  donner  lieu  ,  seront 
rédigées  sur  papier  libre  ,  et  déposées  au 
secrétariat  de  la  sous-préfecture. 

Elles  seront  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  sur  l'avis  du  comité  local 
et  du  sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de 
décharges  et  de  réductions  ;  par  le  pré- 
fet ,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et 
du  sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  re- 
mises et  de  modératioiM. 
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13.  Les  dépenses  desécoli 
et  les  diverses  rSMIDurces  qu 
feçtées,  font  partie  des  re( 
penses  des  communes  ;  elles 
(U>mprises  dans  les  budgets 
dans  les  comptes  des  léceve 
paux;  elles  sont  soumises  ; 
règles  qui  régissent  la  compi 
munale.  . 

i3.  Divers  plans  d'école 
pour  les  communes  rurales 
gnés  de  devis  estimatifs  dét: 
dressés  parles  soins  de  notn 
l'instruction  publique,  et  dé{ 
crétariat  des  préfectures, des  s 
turesj  des- mairies,  des  ch( 
canton  et  àes  comités  d'arro 
ainsi  qu'au  secrétariat  de  chaqt 

i4*  Le  tableau  Be  toutes  le 
du  royaume,  avec  l'indicati 
population  et  de  leurs  re 
naires  et  extraordinaires  ,  dli 
partemens,  arrondissemens 
sera  adressé  tous  les  cinq  ai 
ministre  du  commerce  et  des 
blics ,  à  notre  ministre  de 
publique. 

i5.  Chaque  année,  notre 
l'instruction    publique    fera 
état    des    communes   nui    n* 
point  de  maisons  d'école  ,  d 
n'en  ont  pas  en  nombre  suff 
son  de  leur  population  ,  et  en 

3ui  n'en   ont  point  de   com 
isposées. 

Cet  état  fei^  connaître 
votées  p«r  les  oonimunes  et 
partemens  en  exécution  des: 
suivans  de  la  présente  ordor 
pour  les  instituteurs,  soit  pc 
sons  d'école.  Il  indiquera  g* 
tous  les  besoins  de  l'insiructio 
et  sera  distribué  aux  Chambr 

Titre  II.  Des  écoles  primaire 

16.  Aussitôt  que  b^  maire 
mune  aura  reçu  la  déclara tioi 
au  terme  de  Tarticle  4  de  la 
individu    qui    remplira    les 
prescrites  et  qui  voudra  teni 
soit  élémentaire  ,  soit  supéric 
crira   cette  déclaration  sur 
spécial ,  et  en  délivrera  récéj 
Clara  nt. 

II  enverra  au  comité  de  1' 
ment  et  au  recteur  de  l'ac: 
copies  de  cette  déclaration  a 
certificat  de  moralité  que  do 
l'instituteur. 

17.  Est  coDsidérée  comme 
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réunion  ha|>îtaelle  d^enfans 
tes  bmitlesqui  a  pour  but 
tout  ou  partre  des  objets 
is  renseignement  primaire, 
cal  destiné  à  une  ëcole  primaire 
I  prëalablemeïit  vi.tité  par  le 
i  «Immune  ou  par  un  des 
I  comité  communal ,  qui  en 
la  jconvenance  et  la  salubrité, 
nstituteurs  privés  qui  auront 
é  de  riastruction  primaire, 
lis,  comme  les  instituteurs 
I,  sur  le  rapport  des  préfets 
eurs ,  à  participer  aux  encou- 
it  aux  récompenses  que  notre 

rins(ruction  publique  distri- 
lement 

.  Det  écoles  normales  primaires. 

sréfets  et  les  recteurs  prépa- 
]ue  année,  un  aperçu  des  dé- 
quelles donnera  lieu  IVcole 
imaire  que  chaque  départe* 
biigé  d*entretenir,  soit  par 
toit  en  se  réunissant  à  un  ou 
partemens  voisins. 
;u  sera  présenté  aux  conseils 
ns  leur  session  ordinaire  an- 

ue  plusieurs  départemens  se 
our  entretenir  ensemble  une 
lie  primaire, les  dépenses  de 

autres  que  celles  qui  seront 
ir  le  produit  des  bourses  fon- 
communes ,  les  départemens 
seront  réparties  entre  eux 
lortion  de  la  population  ,  du 

communes,  et  du  montant 
iitîons  foncière,    personnelle 

)arfition  sera  faîte  par  notre 
Tinstruction  publique. 
[U*un  conseil  général  n*aura 
dans  le  budget  des  dépenses 
Dent  la  somme  nécessaire 
tien  de  l'école  normale  pri- 
ordonnance  royale  prescrira 
?r  d*offîce ,  au  chapitre  des 
'iables  ordinaires. 
les  départemens  d'une  éten- 
rable,  ou  dont  les  habitans 
3 iiférens  cultes,  notre  mi- 
instruction  publique,  sur  la 
es  conseils  généraux,  ou  sur 
inseils  municipaux  qui  offri- 
mcourir  au  paiement  des  dé- 
ssaires,  et  sur  la  proposition 
it  des  recteurs ,  pourra  auto- 
avoir  pris  Tayis  du  conseil 
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royal,  outre  les  écoles  n^anales,  l'éta- 
blissement dVcoles  modem  qui  seront 
aussi  appelées- à  former  des  instituteurs 
primaires. 

I 

Titre  IY.  Des  «ntorités  préposées  k  riastmc- 
tion  primaire. 

a{.  Les  comités  d'arrondissement  fixe- 
ront annuellement,  dans  leur  réunion 
du  mois  de  janvier ,  IVpoque  de  chacun 
des  autres  mois  où  ils  s  assembleront. 

La  séance  indiquée  aura  lieu  sans 
qu'aucune  convocation  spéciale  soit  né- 
cessaire. 

a5.  En  l'absence  du  président  de  droit 
et  du  vice-. président  nommé  par  la.  co- 
mité d'arrondissement,  le  comité  est  pré" 
sidé  par  le  doyen  d'âge. 

a6.  Tout  membre  élu  d'un  comité  auii 
sans  avoir  justifié  d'une  excuse  valable, 
n'aura  point  paru  à  trois  séances  ordi- 
naires  consécutives,  sera  censé  avoir 
donné  sa  démission ,  et  sera  remplacé 
conformément  à  la  loi. 

17.  Les  frais  de  bureau  des  comités 
communaux  sont  supportés  par  les  com- 
munes, et  ceux  des  comités  d'arrondisse-' 
ment  par  le  département. 

38.  Lorsque  le  comité  d'arrondisse- 
ment nommera  un  instituteur,  il  enverra 
immédiatement  au  recteur  l'arrêté  de 
nomination  avec  l'avis  du  comité  local , 
la  délibération  du  conseil  municif^al ,  la 
date  du  brevet  de  capacité  et  une  copie 
du  certificat  de  moralité. 

Le    recteur  transmettra  ces   pièces  à 
notre  ministre  de  l'instruction  publique,  . 
qui  donnera  l'institution  s'il  v  a  lieu. 

L'instituteur  ne  sera  installe  et  ne  pré-* 
tera  serment  qu'après  que  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  lui  aura  conféré 
l'institution  ;  mais  le  recteur  pourra 
l'autori-ser  provisoirement  à  exercer  ses 
fonctions. 

TiTRX  V.  Dispositions  transitoires. 

29.  Les  conseils  municipaux  délibére- 
ront dans  leur  session  ordinaire  du  mois 
d'août  .prochain ,  sur  i'organisation  de 
leurs  écoles  primaires  publiques,  pour 
1 834.  Us  s'occuperont  de  tous  les  objets  sur 
lesquels,  aux  termes  du  paragraphe  i^ 
de  l'art,  i^rde  la  présente  ordonnance, 
ils  devront  annuellement  délibérer  dans 
la  session  du  mois  de  mai. 

Les  délibérations  seront  envoyées  im- 
médiatement aux  préfets  et  aux  sous- 
préfets  ,  au  plus  tard  avant  le  20  août. 

30.  Les  divers  états  que  les  préfets 
sont  tenus  d'adresser  au   ministre    d^ 
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39  JUIN  =  a3  JiriLucT  i833.  •»  Loi 
le  départememt  da  ^Bas-Rhin  à  c 


rinstraction  Mublique ,   aux    termes  de 

"     ■      iri 


l'article  7  de  la  présente,  ordonnance,, 
aussitôt  que  Tordonnanpe  royale  de  çon- 
vocatioa  des  conseils  généraux  et  -d^ar^ 
rond^issement  a  été  publiée,  lui  seront 
envoyés,  en  i833,  avant  le  5 septembre. 
3i.  Les  préfets  présenteront  aux  con- 
seils généraux ,  dans  Içur  prochaine  ses- 
sî^ ,  un  aperçu  des  sommes  nécessaires 

{)Our  aider  les  communes  à  procurer  un 
ocal  et  à  assurer  un  traitement  à  leurs 
instituteurs  pendant  Tannée  i834* 

Les  conseib  généraux  seront  appelés  à 
voter,  conforiiicment  à  Tarticie  i3  delà 
loi  du  a8  juin  dernier,  sur  Vinstruction 
primaire,  un  crédit  ou  une  imposition 
destinés  à  l'acquitteipèni  de  cette  dé- 
pense. 

3a.  Les  conseils  généraux  délibéreront 
également,  dans  leur  prochaine  session , 
sur  les  projets  de  statuts  des  caisses  d*é- 
pargne  et  de  prévoyance  qui  doivent  être 
établies,  dans  chaque  département,  en 
■faveur  des  instituteurs  primaires  commu- 
naux. 

33.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  réglera, 
conformément  à  Tarticle  18  de  la  loi  du 
28  juin  dernier,  le  nombre  -et  la  circons- 
cription des  comités  d'arrondissement. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  Tins- 
tallation  des  comités  d'arrondissement , 
il  sera  procédé  à  l'organisation  des  Co- 
mités communaux. 

Jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  co- 
mités  ,  les  comite's  actuels  continueront 
leurs  fonctions.  , 

34.ifPareillement  jusqu'à  Ijîp^llatîon 
des  nouveaux  comités  ,  et  Ic^Mt^^il  s'a- 
gira de  noitimer  un  instituteur  commu- 
nal ,  le  conseil  municipal  présentera  les 
candidats  au  comité  placé  au  chef^lieu  de 
l'arrondissement ,  après  avoir  pris  l'avis 
du  comité  dont  la  commune  ressort  im- 
médiatement. Le  comité  du  chef- lieu 
d'arrondissement  nommera  l'instituteur, 
et  se  conformera  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle ^8  de  la  présente  ordonnance. 

35.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  a3 
de  la  loi  du  a8  juin  dernier,  le  droit  de 
suspension  ou  de  révocation  sera  de 
même  exercé  par  le  comité  placé  au 
cnef-licu  de  l'arrondissement ,  ou  d'of- 
fice, ou  sur  la  plainte  adressée  par  le 
comité  dont  ressortira  immédiatement 
l'instituteur  inculpé. 

36.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  des  finances  (MM.  Guizot^ 
Thiert  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 


emprant.  (IX,.  Boit ,  CIX  ,  n^  2 

Art.  i^r.  Le  département  di 
est  autorisé  à  contracter  un  en: 
tîné  à  subvei^f  aux  dépenses 
la  création  d'un  hospice  d'alit 
phansfeld. 

2.  Cet  emprunt  ne  pourra 
der  la  #omme  dé  deux  cent  t 
francs:  il  sera  fait  avec  public 
currence ,  et  le  taux  de  l'intéi 
pour  cent  au  plus. 

3.  Pour  servir  les  intérêts  ( 
le  capital  de  cette  dette,  le  dé 
du  Bas-Rhin  est  autorisé  à  s'ir 
nuellement,  à  partir  du  i^^  jar 
et  jusqu'en  1837  inclusivement 
timcs  extraordinaires  par  fra 
contributions  foncière,  personn 
bilière;  et,  en  i838,  un  cent 
ment  par  franc  des  mêmes  coi 


Si  MAI  =  24  JUILLET  i833.  —  Or( 
Roi  portant  aatorisalion  de  la  so 
me  formée  à  Tours  (Indre-el-Loi 
tablissement  d'ane  caisse  d'épargi 
voyance  dans  cette  ville.  (  IX. 
2*  section,  LXII,  n*  3,357.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  \^^,  La  société  anonym 
Tours,  département  d'Indre 
pour  l'établissement  d'une  cal 
gnes  e.t  de  prévoyance  dans 
par  acte  passé ,  les  la  novemb 
cembre  i83a,  devant  Me"Wî 
collègue,  notaires  en  ladite  v 
tonsée  ; 

Sont  approuvés  les  statuts  c 
dit  acte,  qui  restera  annexée 
ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  c 
notre  autorisation  en  cas  de 
de  non-exécution  deis  statuts 
sans  préjudice  des  droits  dej 

3.  La  société  sera  tenue 
tous  les  six  mois  un  extrait  d< 
situation  au  préfet  d'Indre-c 
greffe  du  tribunal  de  comm 
chambre  de  commerce  de  T 
extrait  sera  transmis  au  n 
commerce  et  àts  travaux  pu 

4.  Notre  ministre  du  comi 
travaux  publics  (M.Thiers)  es 

{Suivent  les 


Li  r=  27  JUILLET  x833.  —  Ordo 
qui  reconnaît  comme  établies 
publique,  U  maisoa  de  refa 


LOUIS-PHILIPPE  1<^  —  Il  JUULXT   l833). 

so-oidet-muettes  indigentes,  à  leur 
K«^(adoA  royale  di^  sourds-muets 
:X.  ^  Bull.  O.,  LXIII,  a«  section,' 

ippe,  etc.  5ur  le  rapport  de 
r^  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
%M     commerce  et  des  travaux 

\sk  demande  formée  par  les 
c»sant  le  comité  directeur  de 
:  vefuge  des  sourdes-muettes 
''%M   Favis  du  préfet  du  dépar- 

S^ioe;  notre  Conseil-d^Ëtat 

[^sfe  maison  de  refuge  créée 
îx-  les  sourdes-muettes  indi- 
r  sortie  de  Tinstitution  royale 
luets  de  Paris,  est  reconnue 
lissement  d*utilité  publique , 
>inséquence  déclarée,  capable 
clés  legs  et  des  donations , 
»l>ation  préalable  du  Gouvcr- 
Von  les  formes  prescrites  par 
^églemens. 

statuts  de  ladite  maison ,  tels 
été  modifiés  par  notre  minis- 
Atuerce  et  des  travaux  publics, 
^uvés  et  resteront  annexés  à  la 
ordonnance. 

'^  ministre  du  commerce  et  des 
publics  (M.Thiers)  est  chargé,  etc. 


'c  la  maison  de   refuge  des   sourdes- 
mueltes  indigentes. 

1^.  La  maison  de  refuge  des 
-muettes  indigentes  est  dirigée, 
irveillance  et  administration  d*un 
gratuit,  par  une  directrice  et  un 
l'assistantes  proportionné  au  nom- 
personnes  réfugiées, 
te  maison  reçoit  exclusivement 

autres   personnes  les  élèves  de 

royal  de  Paris  qui  se  trouvent 
les,  après  la  sortie   de  cet  ins- 

lout  moyen  d*existence. 

sourdes-muettes  réfugiées  doî- 
intiellement  se  livrer  au  travail, 
mettre  au  régime  de  la  maison, 
^oir  au  dehors  ni  au  dedans  tra- 
>ur  leur  propre  compte  ;  elles  ne 
se  soustraire  à  ce  régime  qu^en 
e  faire  partie  des  personnes  ré- 

s  sourdes-muettes  réfugiées  re- 
lans  la  maison,  le  logement,  le 
\y  la  nourriture;  elles  couchent 
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en  dortoirs  ou  chambrées ,  et  vivent  en 
réfectoire  commun  ;  le  tout  aut  frais  de 
la  maison. 

5.  Les  dépenses  sont  faites  par  la  di- 
rectrice ,  sous  Pordonlnancement  de  la 
dame ,  ou  des  dames  qui  sont  désignées 
àceteffetjiar  le  comité  d'administration. 

6.  Le  comité  se  compose  de  douie  da- 
mes oui  s'associent  d'elles-mêmes,  et  se 
remplacent,  en  cas  de  vacance,  par  élec- 
tion des  dames  en  exercice  (i). 

7.  Elles  élisent  elles-mêmes  une  pré- 
sidente, une  trésorière  et  une  secrétaire. 

'  8.  Elles  tiennent  séance  au  moins  une 
fois  tous  les  trimestres,  pour  contrôler  les 
recettes  et  dépenses,  et  aviser  aux  moyens 
d'augmenter  les  unes  et  de  surveiller  les 
autres. 

9.  Elles  doivent ,  dans  cette  séance  de 
trimestre ,  désigner  deux  d'entre  elles 
pour  suivre  exactement  la  tenue  de  la 
maison  de  refuge ,  et  maintenir  la  direc- 
trice dans  la  ligne  de  ses  devoirs. 

16.  Elles  doivent  en  outre,  dans  le  der- 
nier semestre  de  chanue  année,  dresser 
l'aperçu  au  budget  des  recettes  et  dé- 
penses de  Pannée  suivante ,  et  aviser  aux 
moyens  d^assurer  la  durée  de  l'établisse- 
mept  pendant  un  an. 

1 1 .  Elles  doivent  pareillement  dans  le  se- 
mestre de  chaque  année  apurer  le  compte 
de  Tannée  précédente,  et  placer  en  ren- 
tes sur  l'Etat  tout  excédant  resté  dispo- 
nible. Ces  placemens  seront  immatriculés 
sous  le  nom  de  Maison  de  refuge  des 
sourdes-muettes  indigentes, 

la.  I/élablissement  devra  présenter 
chaaue  année  au  préfet  un  état  de  sa  si- 
tuation. 

i3.  Cet  établissement  sera  capable  d'ac- 
cepter, recevoir  tous  dons  et  legs ,  avec 
Tapprobation  préalable  du  ^  Gouverne- 
ment, selonles  formes  de  droit  communes 
à  tous  les  établissemens  publics. 

14.  li  devra  correspondre  avec  les  fa- 
milles des  personnes  réfugiées,  et  leur 
donner,  ainsi  qu'à  l'autorité ,  tous  les  ren- 
seignemens  qui  seront  en  leur  possession 
sur  l'état  civil,  et  les  moyens  d'existence 
ou  de  travail  des  personnes  qui  auront 
été  ou  seront  réfugiées. 

Signé:  Montjoye,  marquise  de  Do- 
lomieu,  la  duchesse  de  Massa; 
Sophie  Duvancet,  secrétaire. 


sdaœes  comtesse  de  Sainte -Aulaire 
s) ,  duchesse  Decazes ,  François  De- 
larqaîse  de  Dolomieu ,  Duvancet  (se- 


crétaire-tre'sorière)  ,  baronne  Steming ,  duchesse 
de  Massa,  comtesse  Mollien,  Camille  Pcrrier, 
comtesse  ReiUe,  deof  vacances. 


33i  Loms*nuLiFra  ie>'. 

la  Jimr  ss  17  jmui T  1 833.  «^Ordonnance  da 
Roi  portant  aatorÎMaîon  dt  la  fociëtë  anonyme 
formée  à  Bordeaux  aous  le  titre  de  Compa- 
gnie du  paquebots  à  vapeur  dé  la  Gir<mde. 
(IX ,  Bail.  O. ,  a«  secUon,  LXUI ,  n*  3,373'.) 

Louis-Phiiîppe,  etc'sur  le  rapport  de 
notre  mitfistre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement du  commerce  et  a^  travaux 
publics  ;  TU  les  articles  29  à  37 ,  4o  ^^  4^ 
du  Codé  du  Commerce  ;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu  ,  ttfi» 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée 
{B  Bordeaux,  sous  le  titre  de  tompagnie 
des  paquebots  à  vapeur  de  la  Gironde, 
par  acte  passé,  le  a4  i^^î  i833,  devant 
Me  Mutel  et  son  collègue ,  notaires  à 
Bordeaux,  est  autorisée. 

Sont  approuve's  les  artatuts  en  quarante 
articles  contenus  audit  acte,  qui  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  -révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  4ion-exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  de.  la  Gironde,  au 
gtef]^  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux;  pa- 
reil extrait  sera  transmis  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.Tbxers)  est  charge,  etc. 

{Suivent  les  statuts  et  régiertiens  de 
la  société  anohjrme  pour  Vex^ 
ploitation  des  paquebots  à  va- 
peur de  la  Gironde, 


la  JUIN  =  27  JUILLET  i833.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  approbation  des  nouveaux  statuts 
présentés  par  les  actionnaires  de  la  société 
anonyme  de  filature  et  tissage  mécanique  du 
Bas-Rhin.  (IX,  BuU.  O/^,  a«  section,  LXIÏI , 
n»  3,373.) 

Louis-Pbilîppe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Ëlat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  Pordonnanee  royale  du  11 
avril  1826,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  de  filature  et  tissage  méca- 
nique du  Bas  -  Rhin  établie  à  Strasbourg, 
et  approbation  de  ses  statuts  annexés  à 
ladite'ordonnance  ;  vu  lesdits  statuts  éle- 
vant le  capital  social  à  la  somme  de  dix- 
huit  cent  -mille  francs  '  divisée  en  cent 
qiiatre-vingts  actions  de  dix  mille  francs  ; 
vu  une  nouvelle  rédaction  des  -mêmes 
ftatuts  proposée  par  délibération  régu- 
lière dt  la  société  et  pastce  en  acte  pu- 
blic par -devant  Tnponet  ,•  notaire  à 


—  la  JUILIST  i833. 

Strasbourg, les  3i  mars  i833 
vans,  dans  le  préambule  da 

est  expliqué  : 

Que  le  changement  dans  1 
est  exigé  par  la  nécessité  de 
un  grand  nombre  de  dîspositii 
précédent  relatives  à  la  posî 
société  des  sieurs  Risler  et 
n^ont  pu  accomplir  les  engage 
a^ient  contractés  envers  el 
but  de  la  société  étant  Fexp 
la  filature  de  Huttenheim, 
sieurs  étaient  propriétaires 
apportaient  la  jouissance  à  la 
n  ont  pu  la  maintenir  dans 
sancc  ,  et  qu*ensuite  de  ce  tn 
avant  même  que  les  construc 
tablissement  eussent  été  ter 
que  la  manufacture  eût  pu  è 
pleine  activité ,  la  société  a  d 
acquéreur  de  la  manufactut 
sieurs  Risler  et  Dixon  étaient 
mes  directeurs  de  la  manu 
qu*ils  ont  dû  renoncer  à  cet 
qu*il  y  a  eu  lieu ,  par  conséqai 
pr*mcr  les  avantages  consid* 
les  statuts  primitifs  leur  réser 
pour  représenter  la  location 
nufacture,  que  comme  înden 
rection  ;  que ,  par  acte  passé 
le  même  notaire,  le  25  octo 
société  ,  transigeant  avec  eux 
points,  et  pour  leur  retraite 
été  induite  à  les  décharger 
qu'ils  avaient  souscrites  orig 
ou  qu'ils  s'étaient  procurée; 
raient  été  soldées  sur  les  ind 
pulées  en  leur  faveur ,  don 
partie  devait  leur  servir  de 
ment  pendant  leur  directior 
desquels  changemens ,  la  r 
daction  des  statuts  étant  dég: 
ce  qui  concernait  lesdits  sicu 
Dixon  et  leurs  actions,  le  c 
reste  fixé,  quant  à  présent, 
quatre  cent  mille  francs,  ei 
rante  actions  de  dix  mille  ' 
à  émettre  ultérieurement,  s 
soixante  actions  nouvelles  qu 
le  capital  à'deux  millions  d< 
les  avis  favorables  du  préfet  < 
des  II  décembre  i83i  et  ai  y, 
vu  particulièrement  un  pn 
dressé  par  ordre  dudit  préfe 
vembre  i83a,  qui  constate, 
fication  faite ,  qu'audit  jour 
société  s'élevait  à.  •  •  •  .  a,4 

Le  passif  à 9* 


Re5TS. 
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ilte  que  le  fonds  de  un  mil- 
cent  mille  francs  existait  com- 
,  mais  encore  que  la  société 
1%  en  réserve  cent  soixante- 
deux  cent  quatre-vingt-cinq 

centimes  ;  vu  les  états  suc- 
tuatioo  fournis  par  la  société, 
!nt  è  .Particle  3  de  I^ordon- 

arrii  i8a6,  coqcordant  avec 
•rbal  ci'dessus  et  établissant 
écembre  dernier  la  réserve 

augmentée;  notre  Conseil- 
idu,  etc< 

«es  nouveaux  statuts  présentes 
I  actionnaires  de  la  sociclé 
filature  et  tissage  mécanique 
n  sont  approuvés  tels  qu^ils 
as  dans  l'acte  passé  devant 
i  et  son  collègue,  notaires  a 

les  3i  mars,  3,  6,  7  et  g 

lequel  acte  restera  annexé  a 
ordonnance,  à  la  charge  des 
ordonnées  par  Tarticle  4&  du 
(imerce ,  et  sans  préjudice  des 
ers. 

ninistre  du  commerce  et  des 
ics(M.Thiers)  est  chargé,  etc. 


l"  AOUT  1 833. —Ordonnance 
partage  entre  les  exercices  i832 

Tcdît  de  deux  millions  accorde 
i3  avril  i832,  pour  dépenses  re- 

pidémies.  (IX, Bull.  O.,  i'<  sec- 

II,  n<>  4,9o3.) 

lillppe,  etc.  vu  la  loi  du  i5 
sortant  allocation  d^un  crédit 
re  de  deux  millions,  pour  faire 
penses  résultant  des  mesures 
et  des  secours  h  distribuer 
ttre  la  propagation  des  épi- 
a  loi  du  3i  mars  i833,  por- 
ation  d'appliquer  en  i833, 
;s  qui  seraient  rendues  nc- 
r  la  continuation  ou  la  rcap- 
choléra,  les  fonds  non  em- 
décerobre  i83a  sur  les  deux 
lessus,  etc. 

Le  crédit  de  deux  millions, 
la  loi  du  i5  avril  1882,  pour 
atives  aux  épidémies.,  est  par- 
les exercices  i83a  et  i833, 
uit: 

IP.  4i,  Mesures  à  prendre  et 
iîstribuer  pour  combattre  la 
des  épidémies,  1,400,000  fr.; 
Ap.  4i*  Dépenses  nécessaires 
inuation  ou  la  réapparition  du 
».ooo  fr.  ;  total ,  a, 000,000  fr. 
iistres  des  finances  et  du  corn* 
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merce  et  des  trarauz  publict^M.Thiers 
et  Humann)  toot  chargés ,  etc. 

,ia  jaiXLKT  =  i'^  AOUT  1833.— Ordonnance  «ha 
Boi' portant  qu'il  nV  pas  lieu  d'autoriser  la 
fondaiîon  faite  par  feu  S.  A.  R.  le  duc  de 
Bourboa ,  prince  de  Condé ,  en  faveur  des 
enfans  ou  «eecendans  des  oiSHtft  et  M^dats 
desdprmëes  de  Condë  et  de  la  Vendée.  (IX» 
BuJSTo.,  i'<  seciioB,CCXLU«  ■<"  4«9o4>) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  npport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Ët*at  au  dé- 
partement du  commerce  et  3cs  travaux 
publics;  vu  la  requête  présentée  par 
Mme  la  baronne  de  Feuchëres,  Te  1^  mars 
i83a,  à  Veffct  d'obtenir,  en  exécution  du 
testament  de  feu  S.  A.  R.  notre  bien- 
aimé  oncle  le  duc  de  Bourbon ,  prince  de 
Condé  ,  les  autorisations  nécessaires  pour 
la  fondation  d'un  établissement  de  bien- 
faisance en  faveur  des  enfans ,  petits- 
enfans  ou  dcscendans  des  officiers  et  sol- 
dats des  armées  de  Condé  et  de  la  Vendée  ; 
vu  l'extrait  dtidit  testament  en  date  du 
3o  août  i8*J9  ;  vu  le  Jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  en  date  du  as  fé- 
vrier i83a,  lequel  surseolt  à  la  délivrance 
du  legs  du  château  d'Ëcouen  et  de  ses 
dépendances ,  jusqu'à  ce  que  la  création 
et  rexistence  de  rétablissement  fondé  par 
le  prince  de  Condé  soient  autorisées;  vu 
les  autres  pièces  du  dossier  ;  considérant 

3ue  la  destination  donnée  h  rétablissement 
ont  il  s'agit  aurait  pour  effet  d'entretenir 
des  semences  de  discordes  civiles ,  de  ré- 
veiller et  perpétuer  de  dangereux  sou- 
venirs, qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat 
comme  dans  les  devoirs  du  Gouverne- 
ment de  chercher  à  éteindre;  qne  cette 
fondation  tend  d'ailleurs  â  établir  une 
classe  de  citoyens  qui  n'est  ni  ne  peut 
être  reconnue  par  la  loi  ;  notre  Consell- 
d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  ici^.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser 
la  fondation  faite  par  feu  notre  bien-almé 
oncle  le  duc  de  Bourbon ,  prince  de 
Condé,  dans  son  testament  du  3o  août 
1829. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
traraux publics  (M.Thiers)  est  chargé,  etc. 


i6  JUILLET  =:  1*'  AOUT  i833.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  modifie  celle  du  3  juin  1829  «  re- 
lative aux  fonds  que  les  caisses  dVpargne  et 
de  prévoyance  sont  admises  à  placer  en  compte 
courant  au  Trë«or  public.  (  IX  ,  Bull.  Ô. , 
l"  section ,  CGXLII ,  n*»  4,9o5.) 

Loub*Pbilippe  y  etc*  vu  rordonnance 


336 


lOUis-PHiuPPB  i«r«  —  ao ,  33  JuniJv  i833« . 

travaux  publics  et  des  financeil 
et  Humaon)  sont  chargés  ^  i 


royale  dii  3  juin  iSao  (i),  relative  aux 
fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance sont  admises  à  placer  en  compte 
courant  au  trésor  public ,  et  portant ,  ar- 
ticle 62^^ 

«  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
«  donnance  seront  exclusivement  appli- 
«  cables  aux  caisses  d'épargne  et  de  prc- 
«  jcoyancequi  limitent  les  versemeii|  d'un 
«  même  déposant  à  cinquante  fraoKi  par 
•c  semaine,  et  n*admettent  pas  de  crédit 
«  supérieur  à  deux  mille  francs  de  ca- 
«  pital;  » 

Vu  les  observations  présentées  par  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  la  nécessité  de  modifier  cette 
disposition,  particulièrement  à  Tégard 
des  marins  classés  dés  ports  de  com- 
merce, qui,  recevant  à  la  fois  des  sommes 
assez  considérables  pour,  les  décomptes 
soldés  à  leur  retour,  et  se  trouvant  sou- 
vent dans  l'obligation  d'entreprendre  un 
nouveau  voyage ,  ne  [Peuvent  profiter 
qu'imparfaitement  des  avantages  des  Cais- 
ses d  épargne,  avec  la  condi|ion  de  ne 
verser  que  cinquante  francs  par  semaine  ; 
considérant  qu'il  importe  de  lever  les 
obstacles  qui  s'opposeqt  au  placement 
d'épargnes  habituellement  destmécs  ^  as- 
surer la  subsistance  des  familles  des  ma- 
rins; considérant ,  en  outre,  que  la  dispo- 
sition restrictive  de  l'ordonnance  précitée 
peut  être,  en  beaucoup  de  circonstances, 
pour  les  déposans  autres  que  les  marins , 
une  entrave  nuisible  aux  placeraens  par 
suite  des  délais  et  de  la  perle  de  temps 
qu'elle  entraine;  considérant  en  consé- 
quence ju'il  y  a  lieu  de  généraliser  la 
modification  réclamée  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  4*^t3t  des  fi- 


nances, etc. 


Art.  i«^.  Les  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance  admises  à  placer  en  compte 
courant  au  trésor  public,  dans  les  formes 
dctermmées  par  l'ordonnance  du  3  juin 
iSag,  les  fonds  qui  leur  seront  remis 
pourront,  selon /qu^eiles  le  jugeront  con- 
venable j  porter  à  trois  cents  francs  par 
semaine  la  somme  que  chaque  déposant 
sera  autorisé  à  leur  verser,  sous  la  con- 
dition qu'aucun  déposant  ne  pourra  avoir 
à  son  compte  une  somme  supérieure  à 
deux  mille  francs  en  capital.  La  disposi- 
tion contraire  de  l'article  6  de  l'ordon- 
i«ance  du  3  juin  1829  est  rapportée. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  deî 


20  JUILLfT  =  1*'  AOUT  i8î3.  —  i 
Roi  qui  ifîecte  ati  service  de  ï 
des  douanes  «n  terrain  domaii 
mune  de  Capies,  département 
Bail.  O.,  1"  sectioa,  CC3UJI, 

LouisrPhilippe ,  etc.  vu  u 
par  laquelle  le  directeur  de 
tion  des  douanes  expose  que 
du  service  de  cette  aoministr: 
qu'il  lui  soit  fait  remise  d'ur 
maniai  situé  commune  de  ( 
partement  du  Var,  sur  lec 
baraque  qui  sert  d'abri  à  la 
douanes  de  Villeneuve;  sur  I 
notre  ministre  secrétaire  d' 
nances  ;  considérant  que  Tuti 
service  de  l'administration  < 
du  terrain  domanial  dont 
constatée ,  etc. 

Art.  i«'.  Le  terrain  doi 
commune  de  Gagnes ,  dép< 
Var,  sur  lequel  existe  une  1 
vant  d'abri  à^  la  brigade  de 
est  affecté  au  service  de  l'ac 
des  doua  nés.  ( 

3.  Notre  mmistre  des  finac 
mann)  est  chargé,  etc. 


22  JUILLBTrSl'*"  AOUT    l833.  —  < 

*  Roi  qui  fixé  le  traitement  du 
hunaï  de  commerce  établi  ^  Y 
Lot,   département  de  Lot-et- 
BuU.  O. ,  i'«  section,  CCXLIJ 

Louis-Philippe,  etc.  vu  i 
nance  en  date  du  ^3  juin  1 
création  d'un  tribunal  de 
Villeneuve-sur-Lot,  départe 
el-Garonne  ;  vu  l'article  62^ 
commerce,  l'arrêté  du  Gouv 
37  juin  1800  (3  messidor  an 
cret  du  ^3  février  181 1,  etc 

Art.  i*'.  Le  traitement  d 
tribunal  de  commerce  établi 
sur-Lot,  département  de  Loi 
est  fixé  à  la  somme  de  ?iui'i 

li  jouirai ,  en  outre ,  des  r 
très  droits  attribués  aux  gré 
bunaux  de  commerce  par  l 
glemens. 

3.  Notre  ministre  de  la  ju. 
ministre  des  finances  (M! 
liumann)  sont  chargés,  e1 


(1)  ^o/.  tome  29,  page  ai4. 


s 3  AOVT  i833.  —Ordonnance  du 

twra   oae  partie   da  tracé  du 
d'Andresieax  à  Roanne.  (IX , 
'•  aeelion,  CCXLIU,  n«  4i9io.) 

lîlippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
Ire  flecrétaire  d'Ëtai  du  coin* 
les  travaux  publics;  vu  Tor- 
lu  97  août  i8a8,  qui  autorise 
.'elJet  et  Henry  à  établir  à  leurs 
!Diiant  la  concession  perpé- 
Iroit  de  péage ,  un  chemin  de 
eiieux  àlioanne  ;  vu  Tordon- 
irieure  du  ai  mars  i83o,  qui 
t  trace  de  ce  chemin ,  entre  le 
uron  et  Tavenue   du  château 

le  plan  du  tracé  de  la  partie 
ntre  le  domaine  Muron  et  le 

fer  de  Saint-Ëlienne  à  An- 
vu  la  soumission  eti  date  du 
\ ,  par  laquelle  les  concession- 
it  chemin  de  fer  de  Saint- 
kndrezieuz  s'obligent  à  trans- 
rele  pont  de  la  Quérillière  et 
:,  et  au  prix  du  tarif  des  sieurs 
enry.  les  marchandises  albnt 
ux  a  Roanne  ou  de  Roanne  à 
c;  vu  Tavis  du  conseil  général 
et-chaussées  ;  notre  Conseil- 
'ndu,  etc. 

Le  tracé  du  chemin  de  fer 
uxà  Roanne,  entre  le  domaine 
le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Andrezieux ,  est  et  demeure 
tel  qu'il  est  exprimé  par  des 
;es  sur  le  plan  signé  les  7  et  8 
,  par  les  concessionnaires  de 
emins ,  lequel  plan  demeurera 
a  présente  ordonnance. 
>nce5sionnaires  du  chemin  de 
nl-Etiennc  à  Andrezieux  se- 
f  ainsi  qu'ils  en  ont  souscrit 
nt  le  7  juin  i833,  d'opérer 
du  tarif  concédé  aux  sieurs 
Henry,  et  sur  l'espace  com- 

le  point   de   jonclion    de  la 

et  le  port  d'Andrczieux,.  le 
les  marchandises  passant  d'an 
ir  l'autre,  tant  en  descente 
:>nte. 

;  ministre  du  commerce  et 
IX  publics  (M.  Thiers)  est 
c. 


=  3  AOUT  i833.  —  Ordonnance  du 
it  fixation  -de  divers  traiiemens  dans 
îciaire.  (IX,  Bull.O.,  i<^«  section, 
n*  49»>)  (0- 
'hilîppe,    etc.    vu    la   loi     de 
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finances  du  a8  juin  i833,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  dépcnies  pour  l'exer- 
cice 1834  ;  etc. 

Art.  Ic^  Les  traitemens  des  premiers 
présidens  et  procureurs  généraux  des 
cours  royales  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Paris, le  traitement  du  premier  pré- 
sident et  du  procureur  gênerai  sera  de 
vingt-quatre  mille  francs  ; 

A  Bordeaux ,  Lyon  et  Rouen ,  de  vingt 
mille  francs  ; 

A  Rennes  et  Toulouse ,  de  qui  axe 
mille  francs. 

Les  premiers  présidens  et  procureurs 
généraux  des  cours  royales  d'Agcn,  Aix, 
Amiens,  Angers,  ijastia,  Resançon , 
Bourges ,  Caen  ,  Colmar,  Dijon ,  Douai, 
Grenoble,  Limoges,  Metz,  Montpel- 
lier, Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Pau, 
Poitiers  et  Riom,  auront  un  traitement 
de  douze  mille  francs. 

a.  Les  traitemens  des  conseillers  des 
cours  royales  d\\gcn,  Bastia,  Colmar, 
Pau  et  Riom,  sont  ûxés  à  troia  mille 
francs. 

Les  présidens  de  chambre  et  premiers 
avocats  généraux  près  ces  cours  royales, 
auront  un  traitement  de  trois  mille  sept 
cent  cînnuantc  francs; 

Celui  des  avocats  généraux  sera  de  trois 
mille  cinq  cents  francs  ; 

Celui  des  substituts ,  de  deux  mille  deux 
cent  cinquante  francs; 

Et  celui  des  conieillcrs-auditeurs ,  de 
Ijept  cent  cinquante  francs. 

Le  traitement  du  greffier  de  la  cour 
royale  de  Bastia  est  porté  à  deux  mille 
francs,  et  celui  de  ses  commis-assermentés^ 
cl  mille  francs. 

3.  Les  juges  suppléans  ,  membres  des 
chambres  temporaires  près  les  tribunaux 
de  première  instance,  recevront  un  trai- 
tement égal  à  celui  des  juges  de  ces  tri- 
bunaux. 

4.  Le  traitement  fixe  des  juges  de 
paix  de  la  ville  de  Saint-Etienne  (Loire) 
est  porté  à  mille  francs  ;  celui  de 
leurs  greffiers  sera  du  tiers  de  cette 
somme. 

5.  Les  frais  de  secrétaires  de  parquet^ 
accordés  à  notre  procureur  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  sont  portés  à  la  somme 
de  dix -huit  mille  francs. 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  et 
notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, etc. 


irdonaance  du  a4  svril  i83a,  t.  3a,.  p.  270. 
-  l'e  Partie, 


39 
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ai  JUiLt|tT  =  i3  AOUT  X 833. -^Ordonnai! ce  du 
-^.  Roi  portant  proclamation  des  brevets  d'inven- 
tion délivrés  peîi'dant  le  deuxième  Irimeslre  de 
i833.  (IX.  Bull.  O.,  i«  seclioH,  CCXLIV, 

»;  4t9i9) 

Louîs->Phitîppe ,  etc^  yu  Tarticle  6  du 
tUre  i^r  et  les  articles  6,  7  et  i5  du  titre  - 
3  de  la  loi  du  ^5  mal  1791  ;  vu  l'article 
,  i«i'  de  Tarrêté  du  5  vendémiaire  an  9 
(27  septembre  1800)  9  portant  que  les 
brevets  d'invention,  de  perfectionnement 
et  d*iniportation  seront  proclamés  tous 
les  trois  mois  par  la  voie  du  Bulletin  des 
lois. 

A  ri.  i«r.  Les  personnes  ci-après,  de'- 
nommées  sont  brevetées  défînitivement  : 

lo  M.Ferrier,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  8  avril  deruter,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnert!ient  de  quinze  ans ,  pour 
un  télégraphe  de  jour  et  de  nuit; 

ao  M.  Youf  de  Maisons  (Jean-Michel- 
François) ,  chimiste,  auquel  il  a  été  déli- 
vré ,  le  o  avril  dernier ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  un  nouveau  système  de  pani- 
fication ;    . 

39  M.  Grimpé  (Emile)  ,  constructeur 
de  machines,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
8  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  lampe  mécanique; 

4°  M.  George  (Joseph) ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  8  avril  ^rnier,  le  certificat^ 
de  sa  demande   d*^^  orcvet  d'inventii^' 
de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  moteui*; 

5»  M.  Laurent  (Olivier-Hyacinlhe- 
Marie) ,  serrurier ,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  8  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  uemande  d'un  Lreyet  d^invention  de 
cinq  ans,  pour  une  nouvelle  espagno- 
lette dite  à  crémaillère; 

6°  M.  Josselîn  (Jean- Julien),  fabricant 
de  passementerie  ,  auquel  il  y  a  été  déli- 
vré, le  %  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  cinquième  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d^invention  et  de  perfectionnenrent  de 
cinq  ans,  qu'il  fi  pris  le.  3o  juin  1829, 
pour  de  nouvelles  garnitures  de  corset, 
avec  ou.  sans  agrafes,  au  moyen  des- 
quelles on  peut  d'un  seul  coup  lâcher  son 
corset  ,  ou  se  dc'lacer  entièrement  spr- 
même; 

70  M.  Milan  aîné  (Toussaînt-Louîs- 
Joseph)  ,  fabricant  de  lampes ,  auquel  il 
a  été  délivré ^ le  8  avril,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectibn- 
nement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion  de   quinze  ans ,  qu^il  a  pri^ ,  le  9 


mars  i83a^  pour  divers  in< 
propres  à  fapliter  et  simplifier 
des  lampes  dites  à  suspensiori, 
8<»  M.  Branic  Chevalier,  ai 
été  délivré,  le  8  avril  dernier, 
ficat  de  sa  demande  d'un  brève 
fectionnement  et  d'addition  : 
d'invention  et  de  perfectionne 
quinze  ans,  qu'il  a  pris^  le 
précédent,  pour  un  nouvel 
économique  d'évaporation ,  de 
de  distillation  par^  machine  à 
dont  la  chaudière  produit  la  qi 
vapeur  nécessaire,  i*»  pour  fa 
voir  des  pompes  à  air  aspirant 
lanles;  a»  pour  chauffer  l  air  ar 
des  rccipiens  par  ces  pompes 
concentrer  les  liquides  par  év2 
au  moyen  de  la  vapeur  et  è 
sion  de  l'air  chaud  dans  ce 
liquides; 

90  M.  Huard  (Pascal),  fab 
chandelles,  auquel  il  a  été  d 
a4  avril  dernier ,  le  certificat 
mande  d'un  brevet  de  perfecti 
et  d'addition  au  brevet  d'inven 
perfectionnement  de  dix  ans 
pris ,  le  4  février  précédent ,  f 
châsses  à  tisser  qui  font  moU' 
la  navette,  sans  qu'il  soit  néci 
mettre  la  main  ; 

io<^  La  demoiselle  Guntz  (F 
à  laquelle  il  a  été  délivré,  1 
dernier ,  le  certificat  de  sa 
d'un  brevet  de  perfectionneme 
dition  au  brevet  d'invention  < 
fectic^nement  de  cinq  ans, 
pris,"  le  i3  mars  précédent, 
nouveau  procédé  de  fabri 
'  chandelles; 

I  lo  M.  Fruictier  (Pierre-Cl 
rie),  auquel  il  a  été  délivré ,  ' 
dernier,'  le  certificat  de  sa 
d'un  brevet  d'invention  de 
pour  un  nouveau  système  de 
voudage  applicable  aux  mac] 
ééhtinues  et  mull-jennys ,  em 
aux  préparations,  soit  à  la  : 
lin  du  coton ,  de  la  laine  peij 
m  ; 

lao  MM.  Bordier,  Marcet 
gnie ,  auxquels  il  a  été  déli 
avçil  dernier,  le  certificat  d 
mande  d'un  -brevet  d'inventi 
ans^  pour  un  jeu  stratégie 
nomment  Jeu,  du  siège  de  t 
d* Anvers^  ou  jeu  d'échecs  d 

i3o  MM,  Duponchel  (Dei 
lennes  -  Duponcnel  (Emile  • 
auxquek  il  a  été  délirréi 
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e  certificat  de  leur  demande 
ref  d*ioTeotîon  de  cinq  ans, 
nouTCMi   procédé  de  sonnerie 

Moine  aine  (Jean-Baptiste), 
,  auquel  il*^aétë  délivré,  le  a4 
îer ,  le  certificat  de  sa  demande 
:t  d*inTention  de  cinq  ans,  pour 
dans  la  fabrication  de  divers 
ioie,  d^one  combinaison  de  fila- 

encore    employés  jusqu'à  ce 

« 

.  Varlet  (François- Josepb)  ; 
r,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
lemier,  le  certificat  de  sa  de- 
un  brevet  d'invention  de  cinq 
r  un  nouveau  fourneau  quMl 
la  F'arlei; 

tï,  Brian  et  Saint-Léger,  aux- 
été  délivré,  le  af  avril  dernier, 
d  de  leur  demande  d'un  brevet 
n  de  cinq  ans,  pour  une  mé- 
des  moyens  mécaniques  nou- 
itifs  à  la  fabrication  d^une  pouz- 
ificielle  ; 

Saint- Georges  (Olivier)  ,  de 
auquel  il  a  été  délivré,  le  24 
ier ,  le  certificat  de  sa  demande 
et  d'importation  de  cinq  ans, 
tains     perfectionnemens    dans 

au  moyen  de  chaulFage  par  la 
9  des  fluides,  pouvant  servir  à 
ion  des  fluides  ^t  à  chauffer 
tnc  ,  et  pour  un  perfection- 
lans  le  moyen  de  générer  la 

Villegaudin  (Emile -I^ebou- 

igociant-fabricant ,  auquel  il  a 

é,  le  24  avril  dernier,  le  cer- 

sa  demande  d'un   brevet  de 

nement  de  dix  ans,   pour  un 

navette  volante  ,  a  deux 
[u'il   nomme  tisseur  à  fa  F'il' 

Newton  (William),  de  Lon- 
[uel  il  a  été  délivré,  le  34  avril 
e  certificat  de  sa  demande  d'un 
importation  et  de  perfectionne- 

quinze  ans,  pour  des  perfec- 
is  dans  la  fabrication  des  boîtes 

Burdîn  (Claude) ^  ingénieur 
\y  auquel  il  a  été  délivré,  le  34 
ier,  le  certificat  de  sa  demande 
et  d'invention' de  quinze  ans, 

machine  à  vapeur  locomotive 
>utes  ordinaires ,  dont  le  va-et- 
pistoa  se  «trouve  transformé  en 
Dl  progrffiBkTet  alternatif,  à  l'aide 
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de  plans  inclinés  taÎTant  la  pente  de  che- 
min à  parcourir; 

31»  M.  Koymans  (HenrU  Antoine) , 
auquel  il  a  été  délivré,  !•  %^  avril  der- 
nk^,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  quinte  ans , 
pour  une  machine  qu'il  nomme  glacier 
mécanique^  propre  à  fabriquer  promp- 
temcnt  et  à  très-peu  de  frais  les  glaces 
de  limonadier; 

a  a»  M.  Guillois  (Jean-Baptiste),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  34  avril  dernier, 
le  certificat  de  ses  demandes,  i^  d'un 
brevet  d'importation  de  quinxe  ans, 
pour  un  n^oteur  universel  qu'il  nomme 
Hainsseline;  30  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  à  ce  titre; 

33»  M.  Ferrier  (Alexandre),  auquel 
il  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  8  avril  précé- 
dent, pour  un  télégraphe  de  jour  et  de 
nuit; 

340  MM.  Mallet  (François),  et  com- 
pagnie, charpentiers  mécaniciens,  aux- 
quels il  a  été  délivré ,  le  6  mai  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  une 
machine  qu'ils  nomment  moulin  rurçl 
à  bras  accéléré,  propre  à  égrainer, 
éventer  et  cribler  le  blé  et  toute  espèce; 
de  légumes  secs,  à  tailler  le  chanvre  et 
le  lin  non  rouis ,  et  à  écraser  et  couper 
la  paille  et  la  jauge  destinées  à  la  nour- 
riture des  bestiaux; 

aSo  MM.  Richard  Chamboret  et  com- 
pagiiie ,  de  Saint- Chammond  ,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  cinqj  ans,  pour  des 
f)erfcctionnemens  apportés  aux  métiers  à 
accts  ; 

360  Desban  (Jean-Baptiste)  et  Gardan 
(Louis- Joseph) ,  serruriers-mécaniciens  , 
auxquels  il  a  été  délivre,  le  6  mai  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour 
une  machine  dite  loup  batteur,  d'un 
système  nouveau,  pouvant  être  roué 
indistinctement  par  manège  ; 

370  M.  FeVrand  (Pierre) ,  directeur 
de  la  filatui^' de  Contay  (Vosges),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  des  perfectionnemeof 
apportés  a  nne  machine  dite  banc  à  brom 
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.€hes ^\àesïinét  au  conféctlonnement  des 
préparations  pour  fîler  le  coton  ; 

a8o,  MM.  Williams  (Thomas-Robîn- 
4pn),  Co«iL(Léoii0rd)etChambers  (Geor- 
ges), auxquels  11  a  été  délivré,  le  6  îtiai 
dernier ,  le  certificat  de  leur  demande 
d*un  brevet  d'importation  de  dix  ans, 
pour  une  nouvelle  méthode  de.  combi* 
xier  divers  matériaux  fibreux  en  sub- 
ftlnnces  et  en  formes  qui  ressemblent 
et  qui  peuvent  être  employés  au  lieu 
des  peaux  des  animaux,  de  vélin,  de 
parchemin ,  de  papier ,  de  carton  de 
pâte  ou  de  reliure ,  de  calicot ,  de  papier 
mâché,  etc.;      ^ 

!i9<»  Mé  Shéarman  (Charles) ,  de  Lon- 
dres, auquel  il  a  été  délivre,  le  6  mai 
<lernier,  le. certificat  de  sa  demande  d*un 
ibrevet  d'importation  de  quinze  ans, 
pour  uae  méthode  perfectionnée  qui^ 
facilite  la  production  de  figures  régu- 
lières dans  divers  tissus  ,  spécialement 
dansies  velours,  les  tapis  de  velours  ctles 
lapis  dits  de  Bruxelles,  de  TTilton'  et 
de  Turquie  ;^ 

3o<>  iMM.  Richard  Gbambovet  et 
compagnie,  dé  Saint-Chammond,  aux- 
cpiels  il  a  été  'délivré,  le  6  mai  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un^bre- 
vel  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
procédé  de  fabrication  de  lacets  de 
0OÎe; 

3io  M.  Hugues  (Pierre),  avocat,  au- 
<]uel  il  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier, 
3e  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
ii'invention  de  quinze  ans,  pour  un  ins- 
trument aratoire  qu*il  nomme  sarcîo^ 
jsjemoir-hugues  ;  ■ 

Sao  M.  Giudicelli  (Joseph-Marie),  pro- 
fesseur de  mathématiques,  auquel  il  a 
^té  délivré ,  le  6  mai  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
aiion^^'de  quinze  >ans,  pour  un  appareil 
mécanique  qu'il  nomme  modérato-mo- 
teur  ; 

33o  M.  de  Boutteville  (Elie-Audiberl), 
inai^ufacturier,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  i5  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
man'de  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
xins^  pour  un  moyen  de  perfectionner 
rt  de  J&ciliter  le  voudage  sur  toutes  les 
m^hînes  où  cela  s'opère  par  la  main 
de  l'ouvrier,  telles  que  siif  les  belys  et 
•null-îennys  employés  daril^  les  filatures 
fie  laine  et  de  colon  ; 

34<»  M.  Chevalier  (Victor),  lampiste, 
siuquel  il  a  été  délivré,  le  i5  niai  der- 
jiier^  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
l^révet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un 
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appareil   qii^il  nomme  b^, 
porte-stmgiues ,   propre  à 
méthodique  des  sangiues  si 
parties  du  corps  ; 

350  M.Ajac  (Victor),  fa 
toffes  de  soie,  auquel  il  a 
le  i5  ifiai  dernier,  le  certifia 
mande  d'un  brevet  d*inven 
ans ,  pour  un  métier  propr 
des  châles  et  autres  étoffes  ; 

36«  M.  Durand  Queuti 
Louis-Henri),'  ingénieur 
auquel  il  a  été  délivré,  le 
nier,  le  certificat  de  sa  dt 
brevet  d'invention  de  cinq  î 
appareil  économique  de  salu' 
à  empêcher  le  mauvais  air  c 
des  lieux  d'aisance  par  la  lu 

370  M.  Joanne  (Bénigne) 
été  délivré,  le  17  mai  demi 
ficat   de  sa  demande    d'un 
venlion  de  dix  ans,   pour 
lampe  qu'il  nomme  astéare 

38o  M.  Léo  Schuster,  né 
quel  il  a  été  délivré,  le  17 
le*  Cji^rti ficat  de  sa  demande 
d  importation   de   quinze  a] 
perfectionnement*  dans   la 
des  chemins  de  fer  ; 

390  M.  Hall  (Edward), 
été  délivré,  le  17  mai  dern 
ficat  de  sa  demande  d'un  '. 
portation  de^quinze  ans,  p 
'chine  à  vapeur  dilatée  par 
avec  un  nouveau  moyen 
pour  les  bateaux  ; 

400  Auffroy  (Jacques-Fj 
quel  il  a  été  délivré,  le  17 
le  certificat  de  sa  demande 
4.'invention  de  dix  ans  ,  poi 
dés  de  fabrication  de  vases , 
teilles ,  flacons ,  etc. ,  en  ch 
méable  doublé  en  étain  ; 

4io  MM.  Don  (Thoma 
(Jean-Baptiste-Marie) ,  auj 
délivré,  le  17  mai  dernier 
de  leur  demande  d'un  s^< 
perfectionnement  et  d'addil 
d'invention ,  d'importation 
tionnement  de  quinze  ans  , 
le  i4  novembre  i83a,  pou 
complet  d'établissement  de 
fer  et  de  transpd^t  par  teri 
par  de  nouveaux  loco-motc 
également  propres  aux  usi 

4a«  M.  Deame  (  Charlc 
a  été  délivré,  le  17  mai  de 
tificat  de  sa  demande  d'un 
portation  de  quinïe  ans,  ] 
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bne  de  mmiKn  propre  à  moudre 
et  bluter  la  farine  ; 
VL  Rivîème  (Auguste)  et  Du* 
irc-Ântoine) ,  auxquels  il  a  été 
e  ij  mai  dernier,  le  certificat 
leraande  d*un  brevet  djnren- 
loq  ans,  pour  un  procédé  de 
a  des  TÎnaigres  blancs  avec  Tes- 
in  et  Teau  ; 

M.  Jundt  (Jean-Jacques)  et 
iorges),  mécaniciens,  auxquels 
lélivré,  le  17  mai  dernier,  le 
de  leur  demande  d*un  brevet 
0  de  cinq  ans ,  pour  une  ba- 
naine  bascule  portative  à  fléau 

Tranchai  (François),  méca^ 
jquel  il  a  été  délivré ,  le  1 7  mai 
e  certificat  de  sa  demande  d*un 
invention  et  de  perfectionne- 
cinq  ans  ,  pour  un  nouveau 
qu'il  nomme  canne ti ère  à  de- 

m 

f 

David  (Pierre)  ,  mécanicien  , 
été  délivré,  le  17  mai  dernier, 
:at  de  sa  demande  d*un  troi- 
!vet  de  perfectionnement  et 
au  brevet  d'invention  et  de 
nement  de  dix  ans,  qu'il  a  pris 
i  1829,  pour  une  mécanique 
je  propre  au  dévidage  des  soies 
letage,  simultanément  ou  sépa- 

Duplomb  (Clément),  apprê- 
ITes,  auquel  il  a  été  délivre,  le 
ernier,  le  certifîcat  de  sa  de- 
m  brevet  de  perfectionnement 
ion  au  brevet  d'invention  de 
qu'il  a  pris,  le  26  janvier  pré- 
)our  la  construction  et  l'emploi 
aux  plateaux  chauffeurs  par  la 
ropres  à  l'apprêt  de  toutes  sortes 

telles  que  soie,  laine,  châles, 


de  Jongh  (Maurice) ,  me'canî- 
luel  il  a  été  délivré,. le  17  mai 
e  certificat  de  sa  demande  d'un 
Invention  de  quinze  ans,  pour 
line  propre  à  la  filature  en  gros 

et  autres  filamens  de  toute  na- 

.  Vuillier  (Augustin)  ,  auquel  il 
ivre,  le  17  mai  dernier,  le  ccr- 
sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
àe  dix  ans,  pour  un  fourneau 
jue  propre  au  laboratoire  ,  à  la 
à  l'appartement ,  et  à  brûler 
te  de  combustibles  ; 
yi,  Dudusel  et  Dogue t,  père  «t 
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fils,  auxquels  il  a  été  d^li«ré,  le  17  mai 
dernier.  Je  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad" 
dition  au  brevet  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  qu'ils  ont  pris,  le  16  no- 
vembre 1 83a ,  pour  des  changenicns  et 
additions  faits  aux  métiers  à  la  Jaequart 
et  à  velours ,  dont  le  principe  est  la  réu* 
nion  convenable  des  deux  métiers,  afin 
d'en  former  un  noureau ,' qu'ils  nomment 
Jaequart  velours  doublé  façonné ,   et 

8ropre  à  la  fabrication  des  rubans  avec 
eurs  en. velours  ; 
5io  IVÏ.  Molinié  (Louis),  filateur  et 
apprêtcur,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
17  mai  dernier,  le  certificat  de  sa.  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  une  machine  propre  à  fabri- 
quer des  bouchons  de  liège  ; 

Sao  M.  Sardat,  auquel  il  a  été  délivré, 
le^3i  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  rendre  les  chemins  de  fer  ap- 
plicables i  toutA  les  routes  qui  existent 
actuellement  en  France,  «''importe  leur 
degré  d'inclinaison  ; 

530  M.  Taurin  jeune  (Jôseph-Pascnl) , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3i  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demaxide  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour 
un  piano  perfectionné  ;- 

5^0  MM.  Giiyon  frères,  auxquels,  il 
a  été  délivré, 'le  3i  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  pour  un  nouveau 
fourneau  économique  à  trois  marmites  ; 

559  MM.  |VJolte  (François)  et  Pagnon 
(Etienne),  teinturiers,  auxquels  il  a  été 
délivré  ,  le  3i  mai  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pour  des  procé- 
déis  de  teinture  des  soies  en  gros  hoir; 

560  MM.  Pouillel  frères  (  Charles  et 
Auguste),  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
3i  mai  dernier,  le  certificat  de  lefïr  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  un  appareil  de  chauffage  des 
appartemcns  ; 

570  MM.  Huard  (Romaîn-Noël-Louis- 
Raoïil),  raffineur  de  sucre,  et  Fouju 
(  Alphonse-Claude-Constance) ,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  3i  mai  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans  ,  pour  obtenir  le 
suc  de  la  betterave,  sans  le  secours  de  la 
presse ,  en  faisant  filtrer  de  l'eau  fraîche 
sur  la  pulpe  de  celte  racine  ; 

58o  M.  Robouam  (  André  ) ,  docteur 
en  médecine ,  auquel  il  a  été  délivré }  le 
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3x  mai  dernier,  le  cectiBcat  de  sa  de- 
mande d*un  btevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  des  cannes  à  plusieurs  branches, 
pouvant  servir  de  parapluies  ; 

590  M.  Trappe  (  Guillaume-Fëlix  ) , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  3i  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  .demande  d^un 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  di- 
vers perfectionnemens  et  améliorations 
apportés  dans  la  fabrication  et  le  raffi- 
nage des  sucres  ; 

600  MM.  Bossange  (Hector),  libraire  ; 
Lachevardière  (Alexandre) ,  imprimeur, 
et  Dufour  (Jean-Françpis),  libraire,  aux- 
quels il  a  été  délivré ,  le  3i  mai  dernier, 
le  cejctificat  de  leur  demande  d*un  brevet 
d'importation  de  cinq  ans ,  pour  une  re- 
liure mécanique  mobile ,  à  l'usage  des 
journaux ,  recueils  et  feuilles  périodi^ 
ques ,  de  la  musique-  et  des  registres, 
et  enfin  de  tous  ouvrages  paraissant  par 
livraison  ; 

610  M.  Jocteur-Monroiier,  auqueV'il 
a  été.  délivré,  le  3i  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  une  machine 
propre  à  fabriquer  des  clous  de  toute 
espèce  ; 

fia»  M.  Reboul  père  (Pierre) ,  fabri- 
cant d'eau-de-vie,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le'3i  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une 
machine  à  distillation,  dont  le  résultat  est 
de  produire ,  dans  une  seule  opération , 
l'esprit  ai4  degré  de  trois  six ,  par  le 
moyen  de  la  grappe  ainsi  qu'avec  le  vin  ; 

63°  M.  Bozon  (  Bonaventure- Jean- 
François),  typographe,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  3i  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  un  nonveau  système 
de  chaussures  et  sdus-chaussures  à  plu- 
sieurs garnitures  mobiles  appliquées  sous 
les  S4^elles ,  et  à  brides  de  différens 
genres  ; 

64°  M.  Danré  (Georges),  auquel  il  a 
été  délivré,  le  3i  mai  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention ,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation de  cinq  ans ,  pour  un  système 
de  robinets  régulateurs  de  liquides  et 
fluides,  devant  régler  le  passage  du  gaz 
nécessaire  à  alimenter  différens  becs  à 
gaz  ; 

65»  M.  Noriet  (Louis),  horloger,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  3i  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande ,  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  par  un  baro- 
mètre à  double  elTet  ; 
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660  M.  Malîenon  (Louis-C 
quel  il  a  été  délivré,  le  3i  r 
le  certificat  de  sa  demande 
de  perfectionnement  et  d^ 
brevet  d'invention  de  dix  ans 
le  9  octobre  i83a ,  pour  un 
nique  agissant  par  lui-mèmi 
régulariser  la  vitesse  des  voi 
gons  ,  sur  les.  diemins  de  fe 
routes  ordinaires,  dans  les 
plaine  et  en  pente ,  et  s'opi 
descente  sur  les  parties  en  i 
les  cas  d'accident  ; 

670  M.  Huet  (  Louis -Jac 
sime  ) ,  serrurier  -  mécaniciei 
a  été  délivré,  le  3  juin  dern 
tiQcat  de  sa  demande  d'un  1 
vention  de  cinq  ans,  pour  1 
et  verroux  de  sûreté  ;    . 

680  M.  R[ingé  (Augustin-l 
rurier-mécanicien,  auquel  il 
vré,  le  3  juin  dernier,  le  1 
sa  demande  d'un  brevet  d'i 
cinq  ans,  pour  un  nouveau 
serrurerie  propre  au  bâtime 

690  M.  Rieussec  (  Ni  cola, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  3  j 
le  certificat  de  leur  demand 
vet  d'invention  de  cinq  an 
système  nouveau  et  perfect 
pareils  propre  au  sciage ,  pc 
surage  de  bois  de  chauffage 
micile  ; 

700  MM.  Le  Roy  du  Mol 
Michel)  et  Cliipier  (Jérôn 
menuisiers,  auxquels  il  a  éU 
3  juin  dernier,  le  certificat 
mande  d'un  brevet  d'invec 
ans ,  pour  un  nouveau  gei 
quels  propres  aux  apparten 
de-chaussée ,  et  fabriqués  ai 
cimens  résineux  et  bitumin 
que  et  à  la  chalUx,  sans  lan 
clous,  ni  chevilles  ; 

710  M.  Blanche  (Pierre), 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 
nier,  le  certificat  de  sa  de 
brevet  d'invention  de  cinq  : 
savon  liquide  des  lies  Viergi 
fixe  d'amandes  amères  ; 

720  MM.  Huard  (Romain 
Raoul)  et  Fouju  (Alphonse-( 
tance  ) ,  auxquels  il  a  été 
Il  juin  dernier,  le  certifical 
mande  d'un  brevet  d'inven 
ans,  pour  un  système  entier 
applicable  en  grand  à  la  fa 
sucre  de  betterave; 

730  M.  Galy-Cazaïat  (Ac 
fesseur  de  physique  «  auquel 
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is  juin  demiepi  le  certificat  de 
ide  (Van  breret  d^'nvcntion  de 

S  sur  un  microscope  à  gaz  ; 
idreman  (Nicolas),  fabricant 
)  auquel  il  a  été  délivré,  le  m 
ier,  le  certificat  de  sa  demande 
et  d'invention  de  dix  ans,  pour 
t  qu'il  nomme  titho^ènes ,  ci- 
ne  ou  ciment  français ,  qui  se 
mme  le  plâtre,  et  réliste  à  l'air 

comitie  la  pierre  ; 

Devoir  dit  Mouton  (Lucien- 
î),  auquel  il  a  été  délivré,  le 
ernier,  le  certificat  de  sa  de- 
'un  brevet  d'invention  de  dix 
'  un  nouveau  moteur  pouvant 
'y  dans  les  usines  et  dans  les 
,  le  manège  et  les  machines  à 

ri.  Dàveu-  et  Leioup ,  auxquels 
lélivré,  le  la  juin  dernior,  le 
de  leur  demande  d'un  brevet 
à  de  dix  ans ,  pour  un  procédé 
le  de  fabrication  du  pain  ; 
Moineau  (Auguste),  horloger- 
n,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
irnier,  le  certificat  de  sa  de- 
n  brevet  d'invention  de  quinze 
'  un  volant  à  mouvement  per-< 
plicable  à  tout  ce  qui  a  besoin 
otrice  ou  d'impulsion  sur  ferre 
r  l'eau  ; 

lame  Levy,  née  Rébecca  Wcil, 
il  a  été  délivre'  ^  le  i4  juin  der- 
ertificatSlB  sa  demande  d'un 
ivention  de  quinze  ans,  pour 
et,  avec  un  siège  pour  l»co- 
é  de  la  chaise  ; 
Delestrade  (  Maxime  ) ,  mar- 
etier,  auquel  il  a  été  délivré , 
dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
m  brevet  d'invention  de  cinq 
un  procédé  propre  à  la  fabri- 

gipier  ; 
arris  (Georges) ,  auquel  il  a 
: ,  le  i4  juin  dernier,  le  ccrti* 
i  demande  d'un  brevet  d'im- 
et  de  perfectionnement  de 
(,  pour  des  procédés  propres 
et  à  préparer  diverses  sub- 
gétales ,  et  à  en  fabriquer  des 
utres  objets  semblables  à  ceux 

Î'usqu'à  ce  moment,  avec  le 
e-  lin  ou  le  coton  ; 
Serbat  (Louis),  chimisic.^  au- 
eté  délivré,  le  i4  juin  dernier, 
it  de  sa  demande  d^un  brevet 
n  de  quinze  ans  ^  pour  un  pro- 
fe  à  «afifiner  et  à  blanchir  le 
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8ao  M.  Clément-Desormet  (Nicolas) , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  14  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
un  système  de  machine  k  vapeur  à  dé- 
lente  ,  avec  action  constante  ; 

83o  M.  Duvoir  (  René -Marie -Gré- 

,  goire),  auquel  il  a  été  délivré ,  le  ai  juin 

dernier,  le  certificat  de  sa  demande  a'un 

brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 

calorifère  à  circulation  eirtérieure  ; 

H4.0  M.  Ilaudouin,  ferblantier-lampiste, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  32  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
procédé  propre  à  améfiorer  1  éclairage 
par  les  lampes  ; 

85'>  M.  Dubrulle  (  And  ré- Narcisse  )  , 
lampiste ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
ai  juin  dernier,  le  certifient  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  nouvelle  lampe  qu'il  nomme 
Lampe  IJubruUe  ; 

8G0  M.  Dupré  (André-Georges),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  aa  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans ,  pour  une 
capsule  en  métal ,  destinée  à  remplacer 
le  goudron  ,  dont  on  enduit  les  bouchons 
des  bouteilles  renfermant  des  eaux  ga- 
zeuses, vins,  esprits,  etc.; 

870  MM.  Gonon  et  Bonnefoî,  aux- 
quels il  a  clé  délivré ,  le  aa  juin  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
procédé  propre  à  donner  à  toute  espèce 
d'ouvrages  en  fer,  notamment  aux  ca- 
nons de  fusil,  une  couleur  bleue  foncée, 
qui  les  garantit  de  la  rouille  et  de  toute 
autre  altération. 

880  M.  Praget  (Jean-Pierre) ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  aa  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans,|qu'il 
a  pris,  le  a4  janvier  i8a8,  pour  un  ap- 
pareil distillaloire  ; 

890  M.  Chanuc  (Guillaume),  auquel 
il  a  été  délivre ,  le  aa  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  res- 
sors  à  triple  vibration  ,  propres  à  la  sus- 
pension de  toute  sorte- de  voitures; 

90°  M.  Leroux- Dufié  (Jcan-Baptiste- 
Alphonse),  raffineur  de  sucré,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  aa  juin  dernier,  le 
certificat  de*^  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  pour  un  appareil  auquel  il  donne 
son  nom,  ou  système  de  planches  lits  de 
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pains,  fixes  ou  mobiles ,  propres  k  rece- 
voir Pégout  des  sirops  des  sucres  en  pain, 
dans  les  raffineries  de  sucre  de  cannes 
ou  de  betteraves  % 

910  M.  Browii  (Samuel),  auquel  il  a 
éiè  délivré,  le  aa  juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d*un  brevet  d*inven- 
tion ,  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans,  pour  une  machine 
à  Taide  de  laquelle  on  obtient  le  vide 
qui  produit  une  puissance ,  par  la  pres- 
sion atmosphérique  ,  assez  forte  pour 
faire  monter  Teau,  et  mettre  en  mouve- 
ment toute  espèce  d*usine  ,  mécanisme , 
etc.  ; 

gao  M.  Boscary  (Jean-Baptiste-Marie), 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  aa  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d^invention  de  quinze  ans,  pour 
la  désinfection  et  la  solidification  des 
matières  fécales  et  urines  extraites  des 
fosses  d*aisance,  et  pour  la  fabrication 
d*une  nouvelle  poudrette  ; 

930  M.  Gqmbert  aîné  (Jeau-Baptiste- 
IVIarie-Joseph  )  de  Darutal,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  aa  juin  dernier,  le  cer<- 
tlficat  de  sa  demande  d*un  brevet  dMn- 
Tention  de  quinze  ans,  pour  une  force 
motrice  pouvant  imprimer  un  mouve- 
ment sans  interruption,  n*ayant  besoin 
d*aucune  alimentation,  d'une  puissance 
indéfinie ,  et  pouvant  fonctionner  dans 
toutes  les  localités  ; 

94^'M,  Meyer  (Georges-Henri),  au- 
quel il  a  été  cfélivré,  le  3o  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  nou- 
veau genre  de  matelas  ,  dont  le  principe 
peut  être  appliqué  à  tous  les  sièges  quel- 
conques ; 

950  M.  Thieulent  (Je3n- Charles),  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  3o  juin  dernier, 
le  ^certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
cédé propre  à  remédier  aux  regorge- 
mens  des  eaux  en  aval  dans  les  roues  en- 
dessous,  qui  se  trouvent  noyées,  et  pour 
empêcher  la  roue  de  tourner  sans  l'effort 
de  l'eau ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
rembarrer,  comme  on  le  fait. ordinaire- 
ment quand  on  a  deux  chutes,  l'une  au- 
dessous-dc  l'autre,  et  que  Ton  ne  veut 
faire  marcher  que  la  seconde  des  deux 
roues  ; 

960  MM.  Guibout  (Alexandre)  et  San- 
son  (Alphonse),  auxquels  il  a  été  délivre, 
le  3o  juin  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans ,  pour  des  procédés  et  appar 
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reils  de  vidange  en  vases  clos^ 
méables,  inaltérables  et  dessiccatc 

970  M.  Lahaussc  (  François- Je 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3o  ju 
nier,  le  certificat  de  sa  demam 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  ; 
taille- crayon  ; 

980  M.  Duçlps  (Claude),  méc 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3o  )ii 
nier,  le  certificat  de  sa  '(Temani 
brevet  d'invention  de  jclnqf  ans  , 
nouveau  moteur  hydraulique  ; 

990  M.  Hossard  (Jules-Louis) , 
gien ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
dernier,  le  certificat  de  sa  deman 
brevet' d'invention  et  de  perfec 
ment  de  quinze  ans,  pour  une  4 
propre  à  redresser  les  déviatioi 
taille  ; 

1000^.  Lan  (Charles-Samuel 
cant,  auquel  il  a  été  délivré  ,  U 
dernier,  le  certificat  de  sa  demac 
troisième  brevet  de  perfectionne 
d'addition  au  brevet  d'inventio 
perfectionnement  de  dik  ans,  1 
a  juin  i8a6,  par  M.  Tespaz,  de 
cessionnaire ,  pour  un  appareil 
fumhore  vaporisateur  condet 
propre  à  condenser /la  vapeur  ] 
par  la  combustion  du  gaz,  de  l'hui 

loio  M.  Lecour  (  Louis- Didic 
quel  il  a  été  délivré,  le  3o  juin  < 
le  certificat  de  sa  demande  d'ur 
de  perfectionnement  et  d'addi 
brevet  d'invention  de  quinze  an 
a  pris,  le  a3  novembre  i8a5,  p 
procédé  propre  à  convertir  dire 
le  minerai  de  fer  en  fer  doux,  sa 
préalablement  de  la  fonte ,  et  s< 
ployer  le  charbon  de  bois  ; 

loao  M.  Vergniais  (Jean-Loui 
canicien ,  auquel ,  il  a  été  déli 
ao  juin  dernier,  le  certificat  de 
mande  d'un  brevet  d'invention 
ans,  pour  une  machine  propre 
placer  les  manèges  et  autres  mot 
ce  genre  ; 

io3o  M.  Benauld  (Léopold),  a 
a  été  délivré,  le  3o  juin  dernier, 
tificat  de  sa  demande  d'un  brev 
vention   de  cinq  ans,  pour  un 
poids  adapté  aux  lampes  à  suspen 

io4°  M.  Favrel  (Auguste), 
d'or,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
dernier,  le  certificat  de  sa  den>ai 
brevet  d'invention  de  quinze  an 
une  machine  composée  de  troi 
reils,  propre  à  réduire  tous  les 
et  particulièrement  For  et  Tai 
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î.  Tripot  (  Joscph-Françojj»  ) , 
a  été  délWré ,  le  3o  juin  der- 
certificat  de  sa  demande  d*un 
DTentîon  de  dix  ans,  pour  un 
iropre  à  glacer  le  papier  blanc. 
Itérer  la  qualité  ; 

j|k  Van-Moorsel,  auquel  il  a 
•?,  le  3o  juin  dernier,  le  cer- 
sa  demande  d*un  breret  d*im- 

de  dix  ans  ,  pour  une  machine 
h  fabrication  ie%  clous  ; 
f.  Tabarié  (Emile),  auquel  il  a 
ré,  le  3o  juin  dernier,  le  ccrti- 
la  demande  d'un  brevet  d*in- 
le  cinq  ans ,  pour  un  nouvel 
it  ou  appareil  qu*il  nomme 
*pe  centésimal f  propre  à  dé- 

d'une  manière  prompte  et  sûre, 
d*alcoolicité  des  vins  ; 
I.  Capdeville  (Etienne),  auquel 
lélîvré ,   le    39  juin   dernier^  le 

de  sa  demande  d'un  brevet 
)n  de  dix  ans,  pour  des  moyens 
es  chimiques,  à  Teffet  de  rendre 
ité  première  aux  noirs  qui  ont 

notamment  aux  noirs  résidus 
leries  de  sucre  ; 

irl.  Coivet  (  Laurent],  ferblan- 
liste ,  auquel  il  a  été  délivre  ,  le 
dernier,  le  ccrlincat  de  sa  de- 
i*un  brevet  d'invention  de  cinq 
ir  un  nouveau  peigne  mctallique 
ule  pièce  ; 

M.  Bret  (Jean-Antoine) ,  auquel 
délivré,  le  3o  juin  dernier,  le 
t  de  sa  demande  d^un  brevet 
ion  de  cinq  ans,  pour  une  ma- 
ropre  au  battage  du  trèfle  et  4 
risation  du  plâtre,  etc.; 
MM.  Capdeville  (Etienne),  et 
:  Labercke,  auxquels  il  a  été  dé- 
e   3o  juin   dernier,  le   certificat 

demande   d'un  brevet  d^inven- 

cinq  ans,   pour  la  composition 
uvel  engrais; 
M.  Newton  (William),  auquel 

délivré,  le  3o  juin  dernier,  le 
it  de  sa  demande  d*un  brevet  de 
onnement  et  d'addition  au  bre- 
nportation  de  cinq  ans,  qu'il  a 
î  a4  avril  précédent,  pour  des 
onnemens  dans  la  fabrication  des 
le  carton.  » 

>s  cessions  de  brevets  ci-dessous 
es,  ayant  été  revêtues  de  toutes 
naljtés  prescrites  par  l'art.  i5  du 

de  la  loi  du  a5  mai  1791 ,  sont 


déclaréefs  rëgnlières,  et  devront  sentir  leur 
plein  et  entier  effet. 

lo  La  cession  faite  le  a3  mars  dernier  , 
à* M.  Chael ,  fondeur  en  métaux,  de-- 
meurant  à  Rouen,  rue  de  Lecat,  n<>  lo, 
par  M.  Devoir  dit  Mouton,  de  tous  ses 
droit!  au  brevet  d*invention  dp  dix  ans  , 
dont  il  a  formé  la  demande  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  du  département  da 
la  Seine,  le  5  du  même  mois,  et  qui  a 
été  délivré  le  la  juin  suivant,  pour  im 
nouveau  moteur  pouvant  remplacer,  dans 
les  usines  et  dans  les  faibriques,  le  manège 
et  les  machines  à  vapeur; 

ao  La  cession  faite  le  a6  mars  dernier, 
âi  MM.  Clegg  et  Mather,  représentés  k 
Paris  par  M.  Montricher ,  ingénieur 
des  ponts-et'chaussées.  demeurant  rue 
Saint-Dominique,  n»  ^,  par  M.  Tay- 
lor,  de  tous  st%  droits  au  brevet  d'im- 
portation de  dix  ans,  qu'il  a  pris  le 
a9  août  1^3 1,  pour  un  nouveau  mesu- 
reur de  gaz  ; 

30  La  cession  faite  le  k>  avril  dernier, 
à  MM.  Yvart-Pavie  et  Jourdain,  ma- 
nufacturiers, demeurant  à  Uouen,  rue 
de  Crosne ,  n»  17,  par  M.  Enosalmon , 
de  ses  droits  au  brevet  dHnvention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  qu'ils  ont 
pris  ensemble,  le  i5  juin  18^9,  pour  un 
procédé  de  fabrication  d'nne  étoffe  de 
meuble ,  dont  le  dessin  se  présente  des 
deux  côtés  de  l'étoffe  sous  une  couleur 
différente; 

4°  La  cessation  faite  le  6  mai  dernier , 
à  M.  Sarloris,  ancien  banquier,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d' An- 
tin,  no  3a,  par  M.  Stcinau  ,  de  tous  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  qu'il  a  pris,  le  i4  janvier  lôSa, 
pour  un  nouveau  mode  d'engrais; 

5*  I^  cession  faite  le  i3  juin  dernier, 
à  mll«.  Marie  Pinel,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Honoré,  n®  332,  par  M.  Ar- 
monville,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris  le 
18  janvier  précédent ,  pour  une  nou- 
velle cuisine  économique  ambulante  à 
foyer  mobile  ,  pouvant  servir  de  poêle  à 
volonté  ; 

60  La  déclaration  faite,  le  x4  juin  der- 
nier, de  la  cession  à  la  société  anonyme 
de  la  papeterie  d'Echarçon ,  représentée 
àParisparM.Daubanton,  demeurant  rue 
Bourgtibourg,  n»  ai ,  par  MM.  Bronzas, 
Chaptal  et  Darcet,  qui  font  partie  de 
cette  société,  de  leurs  droits  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  qu'ils  ont  pris  le  3o  décem- 
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bre  i8a{,  |K>ur  un  procédé  de  fabrica- 
tion de  papier  avec  de  la  paille. 

3.  U  sera  adressé  à  chacfin  des  brè- 
ve tés  et  cessionnaires  ci-dessus  dénommés 
uoe  expédition  de  Tarticle  qui  le  con- 
cerne. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Tbiers)  est 
chargé,  etc. 

*  3i  JUILLET  s=  i3  AOUT  i833.  —  Ordonnance 
da  Aui  qaî  accorde  provisoirement  au  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  un 
crédit  complémenlaire  applicable  au  budget 
de  Texercice  i832.  (IX,  Bull.  O.,  i'^  sec- 
tion ,  CCXLiy,  n""  4i9ao.)^ 

Louis -Philippe,  etc.  mi  la  loi  des 
finances  du  ai  avril  i83a  ;  vu  la  loi  du 
34  avril  dernier/  qui  accorde  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  un  crédit 
complémentaire  de  trois  cent  mille  fr.  ; 
considérant  que  quelques  chapitres  du 
budget  de  ce  département,  pouf  Texer- 
cice  i832,  ont  épuisé  leurs  crédits  légis- 
latifs; considéi^M.que  les  dépenses  faites 
et  celles  qui  restent  à  payer  n'étaient 
point  facultatives,  et  qu'il  importe  au 
ibicn  du  service  de  pourvoir  à  leur  ac- 
quittement, avant  la  clôture  prochaine  de 
1  exercice  auquel  elles  appartiennent;  vu 
i'article  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817, 
et  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  a4  avril 
i833;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  2/faires  étrangères; 
de  Pavis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  l*^  Il  est  accorde  provisoirement 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  af- 
faires <ftraiVgèrcs,  un  crédit  complémen- 
taire de  cent  cinquante  mille  neuf  cent 
2 uatre -vingt-neuf  francs  quatre-vingt- 
ix-sept  centimes  (150,989^ fr.  97  cent.), 
applicable  au  budget  de  son  département 
pour  l'exercice  i^Sa. 

a.  Le  crédit  ci-dessus  est  réparti  comme 
il  suit  : 

Chap.  1.  Dépenses  matérielles  de  l'ad- 
ministration centrale,  989  fr.  97  cent. 
—  Chap.  6.  Frais  de  voyages  et  de  cour- 
riers ,  100,000  fr.  —  Chapitre  7.  Frais  de 
service,  3o,ooo fr.; — Total,  1 50,989  fr.  97  c.  . 

3.  La  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres,  dans  leur  première 
session,  pour  être  convertie  en  loi,  et  il 
sera  rendu  compte  des  déoenses  qu'elle 
autorise,  dans  le  compte  définitif  de  l'exer- 
cice i832, 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  des  finances  (MM.  de  BrogUe  et 
Humann)  lont  chargés,  etc. 


1  JuniHT,  4  AOUT  i833« 

3i  JuiusT  =  i3  AovT  i833.  —  Ocdomiaiice  du 
Hoi  qui  accorde  provisoirement  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères*  un 
crédit  complémentaire  appUcable  aa  budget 
de  Texercice  i833.  (IX,  Bail.  O.,  i'<  sec- 
tion ,  CCXLiy,  n*  4t9si) 

Louis- Philippe,  etc.   vu  la   loi   des 
finances,  du  ai  avril  dernier ^   portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  Texer- 
cice  i833;  considérant  que  lei  change- 
niens  qui  ont  eu  lieu  parmi  les  chefs  de 
DOS  missions  diplomatiques,  et  la  créatioo 
ou  le  rétablissement  d'un  certain  nom- 
bre  de  postes  consulaires,  ont  élevé  la 
dépense  ordinaire,  en  frais  de    premier 
établissement,  à  un   total  qui  égalé  déjà 
le  montant  du  crédit  législatif  accordé  1 
cette  nature  de  dépense  ;  considérant  qa'il 
est  indispensable  et  urgent  de  dçuieri 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  af- 
faires étrangères  les  moyens  de  poinvolr 
aux  besoins  éventuels  de  son  service  or- 
dinaire;   vu  l'article   i5a    de   la  loi  da 
a5  mars  1817  ,  et  les  articles  3  et  4  <^ 
la  loi   du  34  ^^i*^^    i833;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire   d*£tat  des 
affaires  étrangères;    de   l'avis   de  noire 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i«^  Il  est  accordé  provisoirement 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères,  un  crédit  compléma* 
taire  de  deux  cent  mille  francs  (200,000), 
applicable  en  totalité  au  chapitre  5  (Phiii 
d^établissement  du  budget  de  son  dépar* 
tement ,  pour  Texercice  i833). 

2.  La  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres  dans  leur  preipière 
session,  pour  être  convertie  en  loi,  et  les 
dépenses  qu'elle  autorise  seront  com- 
prises au  compte  définitif  de  Pexei^ 
cice  i833. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étras- 
.gères  et  des  finances  (MM.  de  Broglie  it 
ilumann)  sont  chargés ,  etc. 


». 


4  =  i3   AOUT  i833.   —   Ordonnance    da  Sai      - 
portant  établissement  d*an  contrôle  distinct  il  ■ 
séparé,  pont  chacune  des  caisses  d'amortisse-   -:- 
ment   et  des  dépôts  et  consignations.  (IX|  fc- 
Bull.  O. ,  i"  sectio^CCXLiy,  n*  4,922.)       « 

Louis  -  Philippe,  etc.  vu  la  loi  di  "^ 
24  avri^i833,  sur  le  contrôle  des  titra  ; 
qui  engagent  le  trésor  public ,  dont  l'ar* 
ticle  1er  g  filé  rendu  applicable  à  la  cai^c 
des  dépôts  ét^  consignations  par  TarL  f 
de  cette  loi  ;  sur  le  jpipport  de  notM 
ministre  secrétaire  d*Ëfat  des  finances^tf 
diaprés  la  proposition  de  la  commissioft 
de  surveillance  établie,  par  la  loi  du  al 
ayril  1816,  auprès  des  caisses  d*amor- 


1- 
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t  iCt  des  dépôts  et  consigna- 
c, 

^r.  Â  partir  du  i5  du  mdîs  Août 

il  sera  établi  un  contrôl?^is- 

séparé  pdpr  chacune  des  caisses 

ssement  et  des  dépôts  et  consi- 

ntrôle  sera  placé  sous  la  direc- 
1  responsabilité  du  directeur  gé- 
joint,  qui  aura  à  ,cet  effet  sous 
es  trois  contrôleurs  particuliers , 

premier  sera  placé  à  la  caisse 
sttes,  le  second  à  la  caisse  des 
s,  et  le  troisième,  sous  le  titre 
ôleur  central ,  sera  chargé  de  la 
ation  des  résultats. 
e  cas  d^empêchement  de  Tun  ou 
le  ces  trois  contrôleurs,  le  di- 
général-adjoint  est  chargé  de  les 
:r  par  des  suppléans. 
contrôle  est  chargé  de  constater 
ctoirement  toutes  les  recettes  et 
i  du  caissier  ,  et  les  diverses  ope- 
les  deux  caisses,  qui  engagent  la 
ï  générale. 

cet  effet  le  contrôle  est  tenu, 
enregistrer  successivement  cha- 

actes  relatifs  à  Ventrée  et  à  la 
es  fonds  et  valeurs;  t 

!  viser  immédiatement  les  récé- 
L  reconnaissances  de  toute  nature 
I  par  le  caissier,  et  d'en  séparer 
ir  les  talons; 

:  viser  e'galement  les  acquits  de 
bons,  mandats  ou  effets  à  recë- 


par  un  délégué,  que  nous  désignerons  â 
cet  effet.  ^    , 

6.  Les  dispositions  des.ftrticlés  18  et  . 
19  de  Tordonnance  royale  du  aa  mai 
1S16,  en  ce  qui  concerne  le  visa  p^ir  le 
directeur  général ,  des  accusés  de  récep- 
tion et  des  récépissés  donnés  par  le 
caissier,  sont  et  demeufent  abrogées. - 

7.  Notre  nninistre' des  finances  (M.  l'u- 
mann)  est  chargé  ,  etc.  ' 


*. 

m^m 
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4r=i3  AOUT  1933.  —  Ordonnaace  do  Roi  re- 
lative au  paiement  des  sommes  impwUbics  sor 
le  crëdîl  owrttt  par  la  loi  du  28  juin  i833.  en 
fMeur  des  condamnes  pour  cause  politique 
sons  la  restauration.  (IX,  Bull.  O.,  i*^*^  sec- 
iîon,CCXLIV,n<»4,9a3,) 

Louis-Philippe,  etc.  tu  Particle  3  de 
la  loi  du  ^8  juin  dernier ,  qui  ouvre  au 
ministre  des  finances  un  crédit  de  deux 
cent  vingt  mille  francs ,  à  distribuer  aux 
condamnés  pour  xausc  politique  sous  la 
restauration  (i)  ;  considérant  que  la  li- 
quidation et  Tordonnancement  de  cette 
'dépense  sont  spécialement  dans  les  attri« 
butions  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  de  Tintérieur  ;  sur  le  rapport  d^ 
nos  ministres  secrétaires  d*£tat  ae  Tin- 
teneur  et  des  finances,  etc. 

Art.  ic.  Les  sommes  imputables  sur 
le  crédit  de  deux  cent  vingt  mille  francs , 
accordé  par  la  loi  du  a8  )uin  i833  ,  en 
faveur  des  condamnés  pour  caiise  poli- 
tique, seront  payées  sur  les  ordonns^ncet 


de. notre  ministre  secrétaire  d^Etat'de 
ssés  à  Tordre  du  caissier;.  .'':  ^J|j[^térieur ,  qui  sera  chargé  de  présenter 
:  s'assurer  que  les  paiemeixs  oiii   ;a&i(  Chambras  les  états  aétaillés  et  no- 

en  vertu    d^autorisatloUs  r^^V*  *  ^natifs    de   ces  paiemens,    Conformé- 

.  v'!  ':^îeht  aux   articles  4.  ^t   5  de  la  même 
s  résultats ,  tant  en  recette  qu'en  "  »-  -      ' 
,  que  présentent  les  feuilles  des 
urs  particuliers,  sont  résumés  par 
ôleur  central  dans  un  relevé  gé- 
r  lui  certifié  ,  qu'il  remet  chaque 

directeur  général-ad^int ,  pour 
isse  en  faire  la  comparaison,  tant 

feuilles  de  recette  et  dépense  du 
qu'avec  celles  de  l'entrée  et  de 
î  des  effets  et  valeurs  que  ce 
)le  remet  tous  'les  jours  à  la 
milité,  après  la  fermeture   de  la 

I  cas  d'empêchement,  pour  quel- 
se  que  ce  soit,  du  directeur  gé- 
idjomt,  il  sera  suppléé  dans  ces 
lions  par  le  directeiir  général,  ou 


Ipi.  ,  ■    ^       , 

'  a.  Nos  nunistres  de  l^ntérieur  et  des 
finances  (MM.,  d'AVgôùt  et  Humann) 
sont  chargés^  etc.     .  *.    . 

12  JUIN  c=  II  SEPTEMBHK  1 833.  —  Ordonnance 
du  Roi  qni  approuve  ,  sous  la  résen'e  y  indi- 
quée ,  une  délibération  des  actionnaires  de  la 
société  anonyme  des  ponts  de  l'Ile-Bouchard. 

'    (IX ,  Bull.  O. ,  a«  section ,  LXIX ,  n**  3,939.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  6 
juillet  i83a,  qui  a  autorisé  la  société 
anonyme  formée  pour  la  construction  de 
deux  ponts  suspenaus  sur  la  Vienne,  4 l'Ile- 


*f,  stqrrà,  page  ^43. 
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Bouchard  ;  vu  la ,  délibéra^oa  prue  par 
rassemblée  gënëràlie  des  actionnaires  de 
cette  société ,  le  a3  août  dernier  ;  notre 
Conscil-d^Etat  entendu,  etc. 

Art.  I»,  Est  approuvée,  sous  la  réserve 
indiquée  à  Tarticle  2. ,  la  délibération 
prise  par  les  actionnaires  de  la  société 
anonyme  des  ponts  de  Vile- Bouchard, 
rebtivement  à  la  constitution  des  assem- 
blées générales  et  à  la  suppression  du 
fonds  d'amortissement  établi  par  Tarlicle 
a^  des  statuts ,  et  telle  qi^elle  est  conte- 
nue dans  Pacte  passé  le  6  février  i833y 
lequel  restera  annexé  à  k  présente  or- 
donnance. 

2.  II  demeure  entendu  qu'aucune  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  tie 
sera  valable  qu'autant  quelle  sera  prise 
par  des  actionnaires  représentant  au 
moins  la  moitié  plus  une  de  toutes  les 
actions  de  la  société. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et 
dès  travaux  ■- publics  (M.  Thiers)  est 
charge ,  etc. 


II  Juu.t.i:T=.ii  SEPTEMBRE  1 83 3. —Ordonnance 
du  Roi  qui  approuva  les  modifications  appor- 
tées aux  statuts  de  la  compagnie  d'assurances 
contre  Tincendief  dite  du  Soleil,  (IX,  Bull. 
O.  f  2*^  section  ,  LXIX,  n®  S^gSo.) 


Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du^com* 
merce  et  des  travaux  publics  ;   vu  l'or- 
donnance royale  du  i6  décembre  iSag, 
portant    autorisation  de  la  société  ano- 
Dythe  d'assurance  contre  l'incendie,  dite 
du  Soleil  ;    vu  les    changemens  à  ces 
statuts  proposés  à  notre  approbation  ;  vu 
la    délibération   de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  et  assurés  participans , 
en  date  dn  i5  mai  i833,  et  l'acte  passé 
le  i3  avril  et  jours  antérieurs  de  la  même 
année,  par-devant  M*  Juge  et  son  collè- 
gue,  notaires  à  Paris ,  et  duquel  il  ré- 
sulte  que  cinquante    et   un   sociétaires, 
formant  plus  des  trois  quarts  du  nombre 
des  actionnaires  et  réunisssant plus  delà 
moitié  des  actions,  ont  adhéré  aux  mo- 
difications projeté' es  ;  notre  Conseil-d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  i«r^  Sont  approuvées  les  modi- 
fications apportées  aux  dispositions  des 
articles  38,  5 1  et  55  des  statuts  de  la 
compagnie  d'assurances  contre  l'incendie, 
dite  du  Soleil ,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  les  actes  passés  les  4  »  ^  »  9  9 
10,  >i  et  i3  avril  i833,  et  les  10  et  i a  juin 
suivant ,  par-devant  Me  Juge  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Paris ,  lesquels  reste- 


r 
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ront  annexés  à  la  présente  ord 
a.  Notre    ministre    du    comi 
des^ravaux    publics    (M.    Thi 
cha^i£,  etc.      . 

ai   JUILLET  =  Il    SEPTEMBRE    l833. 

nance  du  Roi  portant  autorisation  d 
dVpargnes  et  de  prévoyance  formi 
Etienne  (Loire.)  (IX,  Bull.  O.,  : 
LXIX,n'»  3,931.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  n 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
merce  et  des  travaux  publics 
délibérations  dii  conseil  munici 
ville  de  Saint-Etienne,  départe 
la  Loire  ,  des  .7  novembre  i8i 
avril  i833;  notre  Conseil-d'l 
tendu,  etc. 

Art.  le*".  La  caisse  d'épargn 
prévoyance  formée  à  Saint- 
département  de  la  Loire,  est  a 

Sont  approuvés    les    statuts 
dans  l'acte  passé  le  37  avril  18 
devant  Grubis  et  son  collègue , 
en  ladite  ville  ;   lesdits  statuts 
annexés  à  la  présente  ordonnao> 

a.  Nous  nous  réservons  de 
notre    autorisation  ,    en    cas  c 
tion   ou   de    non-exécution    de 
approuvés,  sans  préjudice  des  < 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  sera  t 
dresser,  tous  les  six  mois ,  un  < 
son  état  de  situation  au  ministre 
merce  et  des  travaux  public 
préfet  du  département  de  la  I 

4.  Notre  ministre  du  cou 
des  travaux  publics  (M.  Tk 
chargé ,  etc.      


9  AOUT  =11    SEPTEMBRE    l833.  — 

du  Roi  concernant  l^abattage  des 
l'exercice  de  la  profession  de  bo 
cliarcutier    \    Barbentanne     (  £ 
Rhône.)  (IX,  Bull.  O.,  2«  sccli 
n*»  3,933.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le 
notre  ministre  secrétaire  d'E 
parlement  du  commerce  et  è 
publics;  vu  la  loi  du  i6-a4  « 
titre  XI,  article  3;  Le  décret 
tobre  I S 1  o  et  l'ordonnance  ré^ 
du  14  janvier  i8i5;  la  délib 
conseil  municipal  de  la  commi 
bentanne,  département  desB 
Rhône,  en  date  du  ai  oct( 
tendante  ai  obtenir  l'établissi 
abattoir  pubKc  dans  un  terraii 
situé  sur  le  bord  de  la  Robii 
courent    des   çi-devaat     Ol 
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ris,  le  SI  décembre  iSBi,  pir 
éîei  de  Parronditseinent  d*Ar- 
iïet  d'autoriser  cet  établisse- 
re  CoDseil'd*£tat  entendu .  etc. 
^  La  commune  de  Barben'- 
lépartement  des  Bouches-du- 
ist  autorisée  à  ouvrir  et  met- 
cthrité    un    abattoir   public   et 

iater  de  la  promulgation  de  la 
ordonnance ,  Tabattage  des 
iches  ,  veaux  ,  moutons  et  porcs, 
exclusivement  dans  Tabattoir 
t  toutes  les  tueries  particulières, 
sur  de  la  commune ,  seront  in- 
et  fermées. 

ois,  les  propriétaires  et  les 
de  Barbentanne  qui  élèvent  des 
our  la  consommation  de  leur 
conserveront  la  faculté  de  les 
^ez  eux^  pourvu  que  ce  soil 
lieu  clos  et  séparé  de  Ja  voie 
• 

droits  à  payer  par  les  bouchers 
utiers ,  pour  Inoccupation  des 
kDs  l'abattoir  public ,  seront  ré- 
un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 

I 
»• 

maire  de  la  commune  de  Bar- 
i  pourra  faire  les  réglemens  de 
ur  le  service  de  l'abattoir  public, 
t  pour  le  commerce  de  la  bou- 
t,  ;ide  la  charcuterie  ;  mais  ces 
é  ne  seront  exécutoires  qu'après 
*eçu  l'approbation  de  notre 
secrétaire  d'Ëtat  du  commerce 
travaux    publics,    sur    l*avis  du 

tre  ministre  du  commerce  et 
raux  publics  (M.  Thiers)  est 
etc. 

:  II  SEPTEMBRE  i833.  —  Ordonnance 
concernant  l'abattage  des  bestiaux,  et 
ce  de  la  profession  de  boucher  et  de 
ierà  Montrichard  (Loir-et-Cher.)  (IX, 
.,  2«  section,  LXIX,  n*"  3,934.) 

-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
nistre  secrétaire  d'Ëtat  au  dépar- 
du  commerce  et  des  travaux 
vu  la  loi  du  i6-a4.  août  1790, 
,  article  3;  le  décret  du  i5  octo- 

0 ,  et  l'ordonnance^réglementaire 
invier  18 15;  les  délibérations  du 
municipal  de  la   ville  de  Mon- 

1,  département  de  Loir-et-Cher, 
des  ai  décembre  i83i ,  3  juin 

mi  183a,  tendantes  à  obtenir 
sèment  cTun  abattoir  public  en 
Ue,  dans  le  l^eu  appelé  hquar^ 
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tier  du  grand  marché,  sur  te  bord  de  la 
ririère  du  Cher;  l'arrêté  pris,  le  10 
décembre  lAa  ,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  Ix>ir-et-Cher ,  à  l'efTet  iTau- 
toriser  cet  établissement;  notre  Conseil- 
d'Ëtat  entendu  f  etc. 

Art.  !«-.  La  vHle  de  Montrichard , 
départequ^nt  de  Loir-et-Cher,  est  auto- 
risée i  ftu-vrrr  et  mettre  en  activité  un 
abattoir  public  etcommun. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  l'abattage  des 
oœufs ,  vaches ,  veaux ,  moutons  et  porcs, 
aura  lieu  exclusivement  dans  l'abattoir 
public ,  et  toutes  les  tueries  particulières 
a  Tintérieur  de  la  yille  seront  interdites 
et  fermées.  ^ 

Toutefois ,  les  propriétaires  et  habitans 
de  Montrichard  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison, 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  im 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers  ,  pour  l'occupation  des 
places*  dans  l'abattoir  public ,  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire.  * 

^.  Le  maire  de  la  ville  de  Montrichard 
pourra  faire  les  réglemens  de  police 
pour  le  service  de  l'abattoir  public, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  de  la  charcuterie  ;  mais  ces  ré- 
glemens ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  ireçu  l'approbation  de  notre  ministre 
secrétaire  d  État  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  do  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc. 

9  AOUT  =  11  SKPTBMBBB  i833.  -^  Ordonnance 
da  Roi  concernant  l*abattage  des  bestiaux ,  et 
Texercice  de  la  profession  de  boucher  et 
charcutier  )i  Prëmery  (Nièvre.)  (IX, Bull.  O. , 
1"  section,  LXIX,  n«>  3,935.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  i6=a4  août  1790, 
titre  XI,  article  3  ;  le  décret  du  i5  octo- 
bre 1810,  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  i4  janvier  i8i5  ;  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  Prémery,  arron- 
dissement de  (Josne  ,  département  de  la 
Nièvre,  en  date  des  a4  avril,  12  juillet 
et  i5  novembre  i832,  tendantes  à  obte- 
nir l'autorisation  d'établir  un  abattoir 
public  dans  le  bâtiment  qu'elle  a  fait 
coDitruire ,  ii  cet  effet ,  en  dehors  de  la 
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5oarr9  être  exercé  que  par  des  I>âlîniens 
e  guerre,  doot  les  commandans  auront 
le  grade  de  capîtaine ,  ou  au  moins  celui 
de  lieutenant  de  vaisseau. 

3.  Le  nombre  des  bâtimens  à  investir 
de  ce  droit  sera  fixé ,  chaque  année ,  par 
une  convention  spéciale  ;  il  pourra  n*être 
pas  le  même  pour  Tune  et  L'autre  nation  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  le  nombre  des  croi- 
seurs de  Tune  ne  devra  être  de  plus  du 
double  de  celui  des  croiseurs  de  l'autre. 

4.  fies  noms  des  bâtimens  et  ceux  de 
leurs  commandans  seront  communiqués 
par  chacun  des  gouvernèmens  contrac- 
tans  à  l'autre,  et  il  sera  donné  récipro- 
quement avis  de  toutes  les  mutations  qui 
pourront  survenir  parmi  les  croiseurs. 

5.  Des  instructions  seront  rédigées  et 
arrêtées  en  commun  par  les  deux  gou' 
▼ernemens,  pour  les  croiseurs  de  lune 
et  de  l'autre  nation ,  qui  devront  s^rêter 
une  mutuelle  assistance  dans  toutes  les 
circonstances  où  il  pourra  être  utile  qu'ils 
agissent  de  concert. 

DcÈ  bâtimens  de  guerre,  réciproque- 
ment autorisés  à  exercer  la  visite  ,  se- 
ront munis  d'une  autorisation  spéciale  de 
chacun  des  deux  gouvernemens* 

6.  Toutes  les  fois  qu'un  des  croiseurs 
aura  poursuivi  et  atteindra,  comme  sus- 
pect, un  navire  de  commerce,  le  com- 
mandant, avant  de  procéder  à  la  visite, 
devra  montrer  au  capitaine  les  ordres 
spéciaux  qui  lui  confèrent  le  droit  ex- 
ceptionnel de  le  visiter  ;  et,  lorsqu'il  aura 
reconnu  que  les  expéditions  sont  régu- 
lières et  les  opérations  licites,  il  fera 
constater,  sur  le  journal  du  bord,  que  la 
visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  desdits 
ordres;  ces  formalités  étant  remplies,  le 
navire  sera  libre  de  continuer  sa  route. 

7.  Les  navires  capturés  pour  s'être  li- 
vrés à  la  traite,  ou  comme  soupçonnés 
d'être  armés  pour  cet  infâme  tratic,  se- 
ront ,  ainsi  que  leurs  équipages,  remis 
sans  délai  à  la  juridiction  de  la  nation  à 
laquelle  ils  appartiendront. 

il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'ils  se- 
ront jugés  d'après  les  lois  en  vigueur 
dans  leurs  pays  respectifs. 

8.  Dans  aucun  cas,  le  droit  de  visite 
réciproque  ne  pourra  s'exercer  à  bord 
des  bâtimens  de  guerre  de  l'une  ou  l'au- 
tre nation. 

Les  deux  gouvernemens  conviendront 
d'un  signal  spécial,  dont  les  seuls  croi- 
seurs, investis  de  ce  droit,  devront  être 
pourvus,  et  dont  il  ne  sera  donné  con- 
naissance à  aucun  autre  bâtiment  étranger 
à  la  croisière. 
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9.  Les  hautes  parties  contiîct 

Î»résent  traité  sont  d^accord  pon 
es  autres  puissances  nuirittinet 
céder,  dans  le  plus  bref  débi  p 
I  o.  La  pr^entc  convention  sera 
et  les  ratincations  en  seront  en 
dans  le  délai  d'un  mois,  ou  pi 
faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi ,  les  plcaipot 
ont  signé  la  présente  conventi 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  ar 

Fait  à  Paris ,  ie  3o  novembre 
♦  ^ 

Signé  Granyille.— H 
Skbastiani. 

Convention  supplémentaire  concla«i 
entre  la  France  et  la  Grande-Brelif 
mars  i833,  relativement  à  la  répr« 
traite  des  noirs. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran^ 
Majesté  le  Roi  du  royaume-B 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Ayant  reconnu  la  nécessité 
lopper  quelques-unes  des  claoK 
nues  dans  la  convention  signée  eo 
Majestés,  le  3o  novembre  i83j 
vemcnt  à  la  répression  du  cri 
traite  des  noirs,  ont  nommé  p 
plénipotentiaires  à  cet  effet,  s 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Franc 

M.  Charles  -  Léonce  -  Achill) 
duc  de  Broglie,  pair  de  Franc 
lier  de  l'ordre  royal  de  la  Légio 
neur,  ministre  et  secrétaire  d'£ 
partement  des  affaires  étrange 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  ro; 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'h 

A  très-honorable  Granville 
Granville,  pair  du  royaume-i 
valier  grand'croix  du  très-hon 
dre  du  Bain,  membre  du  coi 
de  Sa  Majesté  Britannique,  e 
bassadeur  extraordinaire  et  p 
tiaire  près  la  cour  de  France 

Lesquels ,  après  s'être  coi 
leurs  pouvoirs,  trouvés  en  boi 
forme ,  sont  convenus  des  articl 

Art.  icr.  Toutes  les  fois  qu'ui 
de  commerce  ,  naviguant  sous 
de  l'une  des  deux  nations,  aura 
par  les  croiseurs  de  l'autre ,  d 
torisés  à  cet   effet ,   confonni 
dispositions  de  la  convention 
vembrc  i83i,  ce  bâtiment,  ai 
capitaine    et  l'équipage ,  la  a 
les   esclaves  qui   pourront  se 
bord ,  seront  conduits  dans  te 
les  deux  parties  fontractantes  : 
pcctivement   désigné,    pour  c 
procédé  à  leur  égard  stUvant 
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la  remise  en  sera  faîte 
^posées  dnns  ce  but  par 
is  respectifs. 

onimandant  du  croiseur 
7oir  se  cbarser  lui-mèmc 
t  de  la  remise  du  navire 
irra  en  confier  le  soin  à 
rang  inférieur  à  celui  de 
la  marine  militaire, 
irs  des  deux  nations  au- 
!r  le  droit  de  visite  et 
I  exécution  de  la  convcn- 
embre  i83l,  se  confor- 
ent,  en  ce  qui  concerne 
e  la  visite  et  de  Parres- 
c  les  mesures  à  prendre 
I  la  Juridiction  respective 
upçonngs  de  se  livrer  b 
truclions  jointes  à  la  pré* 
1 ,  et  qui  seront  censées 
ntégrante.* 

tes  parties  contractantes 
•portera  ces  instructions, 
ccord  ,  les  modifications 
ances  pourraient  rendre 

e  expressément  entendu 
imandant  d*un  croiseur 
lations  avait  lieu  de  soup- 
ire marchand,  naviguant 

ou  en  compagnie  d'un 
erre  de  l'autre  nation , 
*aite  ou  a  été  armé  pour 
evra  communiquer  ses 
nmandant  du  convoi  ou 
guerre ,  lequel  procédera 
du  navire  suspect  ;  et , 
lelui-ci  reconnaîtrait  que 
.  fondés,  il  fera  conduire 
]uc  le  capitaine  et  Téqui- 
son  et  les  esclaves  qui 
ver  à  bord  ,  dans  un  port 

l'effet  d*être  procédé  à 
brmément  aux  lois  res- 

bâtiment  de  commerce, 
yé  par-dcvers  les  tribu- 
.  a  été  dit  ci- dessus,  ar- 
des  ports  respectivement 
mandant  du  croiseur  qui 
'arrestation,  ou  l'officier 
[idnite  ,  remettra  aux  au-* 
s  à  cet  effet  une  cxpc- 
ar  lui,  de  tous  les  inven- 
rbaux  et  autres  documens 
»  instructions  jointes  à  la 
lion;  et  lesdites  autorités 

conséquence  à  la  visite 
'ôté  et  de  sa  cargaison , 
iction  de  son  équipage  et 

Partie, 
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des  esclaves  qui  pourront  te  troifvrr  â 
bord ,  après  avoir  préalablement  d'^nré 
avis  du  moment  de  cette  visite  et  t'e 
cette  mspectîon  au  commandant  du  crol* 
seur  ou  à  rofficier  qui  aura  amené  le 
navire ,  afin  qu'il  puisse  y  assister  ou  s'y 
faire  représenter. 

Il  sera  dressé  de  ces  opérations  un 
procès-verbal  en  double  original ,  qui  de- 
vra être  signé  par  les  personnes  qui  y 
auront  procédé  ou  assisté,  et  l'un  de  ces 
originaux  sera  délivré  au  commandant 
du  croiseur,  ou  à  l'ofRcier  qui  aura  été 
chargé  de  la  conduite  du  bâtiment  arrêté. 

5.  Il  sera  procédé  immédiatement  de- 
vant les  tribunaux  compétens  des  étals 
respectifs ,  et  suivant  les  formes  établies, 
contre  les  navires  arrêtés,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  leurs  capitaines,  équipages 
et  cargaisons  ;  et ,  s'il  résulte  de  la  pro- 
cédure que  lesdits  bâtimens  ont  été  em- 
ployés à  la  traite  des  noirs,  ou  qu'ils  ont 
été  armés  dans  le  but  de  faire  ce  trafic, 
il  sera  statué  sur  le  sort  du  capitaine, 
de  l'équipage  et  de  leurs  complices,  ainsi 
que  sur  la  destination  du  bâtiment  et  de 
sa  cargaison ,  conformément  k  la  législa- 
tion respe<*tive  des  deux  pays. 

En  cas  de  confiscation ,  une  portion 
du  produit  net  de  la  vente  desdits  navi- 
res et  de  leurs  cargaisons  sera  mise  à  la 
disposition  du  gouvernement  du  pays 
auquel  appartiendra  le  bâtiment  capteur, 

Ïiour  être  distribuée  par  se»  soins  entre 
es  état-mnjor  et  équipage  de  ce  bâti- 
ment :  cette  portion,  aussi  longtemps 
que  la  base  indiquée  ci -après,  pourra  se 
concilier  avec  la  législation  des  deux 
étals,  sera  de  soixante-cinq  pour  cent 
du  produit  net  de  la  vente. 

6.  Tout  bâtiment  de  commerce  des 
deux  nations ,  visité  et  arrêté  en  vertu 
de  la  convention  du  3o  novembre  i83i 
et  dos  dispositions  ci-dessus,  sera  pré- 
sumé de  plein  droit,  à  moins  de  preuve 
contraire ,  s'être  livré  à  ia  traite  des 
noirs  ou  avoir  été  orme  pour  ce  trafic, 
si,  dans  l'installation,  dans  l'armement 
ou  à  bord  dudit  navire ,  il  s'est  trouvé 
l'un  des  objets  ci-après  spécifiés,  savoir: 

I**  Des  écoutilles  en  treillis  et  naff 
en  planches  entières,  comme  les  por- 
tent ordinairement  les  bâtimens  de  com- 
merce ; 

lo  Un  plus  grand  nombre  de  com- 
partimens  dans  l'entrepont  ou  sur  le 
tillac  qu'il  n'est  d'usage  pour  les  bâti- 
mens du  commerce  ; 

3o  Des  planches  en  réserve  actuelle- 
ment disposées  pour  cet  objet,  ou  pro- 

4o 


354  LOUIS-PHIIIPPB  ler. 

près  à  ëbblir  cle  suite  un  double  pont, 
ou  un  pont  volant  |  ou  un  pont  dit  à 
esclaves  ; 

4»  Des  chaînes,  des  coIKers  de  fer, 
des  menottes  ; 

5o  Une  plus  grande  provision  d*eau 
que  n^exigent  les  besoins  de  Téquipage 
d*un  bâtiment  marchand  ; 

60  Une  quantité  superflue  de  barri- 
ques à  eau  ,  ou  autres  tonneaux  propres 
à  contenir  de  Teau ,  à  moins  que  le  capi- 
taine ne  produise  un  certificat  de  la 
douane  du  lieu  de  départ  constatant  que 
les  armateurs  ont  donné  des  garanties 
suRîsanles  pour  que  des  barrriques  ou 
tonneaux  soient  uniquement  remplis 
d^huile  de  palme ,  ou  employés  à  tout 
autre  commerce  licite; 

70  Un  plus  gra^d  nombre  de  gamelles 
ou  de  bidons  que  Tusage  d^un  bâtiment 
marchand  n^en  exige; 

%o  Deux  ou  plusieurs  chaudières  en 
cuivre  ou  même  une  seule  évidem- 
ment plus  grande  que  ne  Texigent  les 
besoins  de  l'équipage  d^un  bâtiment 
marchand; 

^o  Enfin  une  quantité  de  riz,  de  fa- 
rine,  de  manioc  du  Drésil  ou  de  cas- 
sade  ,  de  maïs  ou  de  blé  des  Indes ,  au 
delà  des  besoins  probables  de  Téquipage 
et  qui  ne.  serait  pas  portée  sur  le  mani- 
feste cortime .  faisant  partie  du  charge- 
ment commercial  du  navire. 

7.  Il  ne  sera  ,  dans  aucun  cas  ,  accordé 
de  dédommagement,  soit  au  capitaine, 
soit  à  Tarmateur ,  soit  à  toute  autre  per- 
sonne intéressée  dans  rariiicment  ou 
dans  le  chargement  d*un  bâtiment  de 
commerce  qui  aura  été  trouvé  muni  d'un 
des  objets  spécifiés  dans  Particle  précé- 
dent, alors  même  que  les  tribunaux 
viendraient  à  ne  prononcer  aucune  con- 
damnation en  conséquence  de  son  arres- 
tation. 

8.  fiorsqu^un  bâtiment  de  commerce 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  nations 
aura  été  visité  et  arrêté  indûment,  ou 
sans  motif  suffisant  de  suspicion,  ou  lors- 
que la  visite  et  l'arrestation  auront  été 
accompa<;nées  d'abus  ou  de  vexations ,  le 
commandant  du  croiseur  ou  l'officier 
qui  aura  abordé  ledit  navire,  ou  enfin 
celui  à  qui  la  conduite  en  aura  été  con- 
fiée ,  sera ,  suivant  les  circonstances , 
passible  de  dommages  et  intérêts  envers 
le  capitaine  ,  l'armateur  et  les  char- 
geurs. 

Ces  dommages  et  intérêts  pourront 
être  prononcés  par  le  tribunal  devant 
lequel  iura   été  inscrite   la  procédure 
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contre  le  navire  arrêté,  son  c: 
son  équipage  et  sa  cargaison  ;  e 
vcrnement  du  pays  auquel  apps 
l'officier  qui  aura  doQnë  lieu 
condamnation  payera  le  monts 
dits  dommages  et  intérêts  dans 
d'un  an  à  partir  du  jour  du  ju{ 

9.  Lorsque  ,  dans  la  visite  ou  1 
tion  d'an  bâtiment  de  commcrc< 
en  vertu  des  dispositions  de  la 
tion  du  3o  novembre  i83i  01 
présente  convention,  il  aura  été 
quelque  abus  ou  vexation ,  mai 
navire  n'aura  pas  été  livré  à  la  )u 
de  sa  nation ,  le  capitaine  devrj 
déclaration  sous  serment  des 
vexations  dont  il  aura  à  se  | 
ainsi  que  des  do/nmages  et  inté 
quels  il  prétendra,  devant  les 
compétentes  du  premier  port 
pays  où  il  arrivera,  ou  dcvan 
consulaire  de  sa  nation ,  si  I 
aborde  dans  un  port  étrangi 
existe  un  tel  officier.  Cette  dé 
devra  être  vérifiée  au  moyen  di 
rogaloire ,  sous  serment ,  des  pi 
hommes  de  l'équipage  ou  passi 
auront  été  témoins  de  la  visit 
l'arrestation,  et  il  sera  dressé 
un  seul  procès-verbal,  dont  dei 
ditions  seront  remises  au  capita 
devra  en  faire  parvenir  une  à  i 
vcrnement  à  l'appui  de  la  dem 
dommages-intérêts  qu^il  croira 
former.  11  est  entendu  que,  si 
de  force  majeure  empêche  le  c 
de  faire  sa  déclaration,  celle-ci 
être  fiiite  par  l'armateur  ou  pc 
autre  personne  intéressée  dans 
ment  ou  dans  le  chargement  du 

Sur  la  transmission  officielle  d' 
pédition  du  procès-verbal  ci-desj 
tionné,  par  l'intermédiaire  desam] 
respectives,  le  gouvernement  « 
auquel  appartiendra  l'officier  à 
abus  ou  vexations  seront  imputi 
immédiatement  procéder  à  une  < 
et,  si  la  validité  de  la  plainte  es 
nue,  il  fera  payer  au  capitaine 
matcur  ou  à  toute  autre  person; 
ressée  dans  l'armement  ou  le  cha 
du  navire  molesté,  le  nionl 
dommages  et  intérêts  qui  lui 
dus. 

10.  Les  deux  gouvernemens  s*( 
à  se  communiquer  respectiveme 
frais  et  sur  leur  simple  deman 
copies  de  toutes  les  procédures  i 
et  de  tous  les  jugemens  pronom 
tiremcni  à  dea  batimeD»  Tifitës  1 
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eiécatîon  des  disposjlîons  de  la 
îoa  du  3o  Dovembre  i83i  et  de 
nte  convention. 

es  deinc  gouvernemens  convien- 
issurer  la  liberté  imméJiate  de 
esclayesqnî  seront  trouvés  à  bord 
Tiens  visités  et  arrêtés ,  eu.  vertu 
ses  de  la  convention  principale 
s  mentionnée  et  de  la  présente 
on,  toutes  les  fois  que  le  crime 
i  aura  été  déclaré  constant  par 
naax  respectifs;  néanmoins,  ils 
vent ,  dans  Tintérèt  même  de 
aves,  de  les  employer  comme 
|ues  ou  comme  ouvriers  libres , 
ément  à  leurs  lois  respectives, 
es  deux  hautes  parties  contrac- 
onvicnnent  que,  toutes  les  fois 
Uiment  arrêté,  sous  la  préven- 
traite,  par  les  croiseurs  respec- 

exéculîon  de  la  convention  du 
Tibre  i83i  et  de  la  présente  cou- 
supplémentaire,  aura  été  mis  h 
(ilion  des  gouvernemens  rcspec- 
vcrtu  d'un  arrêt  de  confiscation 
ts  tribunaux  compétens,  à  Teffet 
endu ,  ledit  navire,  préalable- 
toute  opération  de  vente,  sera 
în  totalité  ou  en  partie,  si  sa 
tien  ou  son  installation  parlicu*- 
>nne  lieu  de  craindre  qu^il  ne 
e  nouveau  servir  à  la  traite  des 

à  tout  autre  objet  illicite. 
1  présente  convention  sera  rati- 
les  ratifications  en  seront  échan- 
aris,  dans  le  délai  d*un  mois  ou 

si  faite  se  peut  ;  en  foi  de  quoi 
Ipotentiaires  ci -dessus  nommés 
:  la  présente  convention  en  dou- 
nal,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
nés. 

Paris,  le  33  mars  i833. 

Siigrae  V.  BaoGLiE,  GnANViLiE. 

la  convention  supplémentaire  relative 
ression  de  la  traite  des  noirs ,  en  date 
nars  i833. 

cr.  Toutes  les  fois  qu^un  bâti- 
commerce   de   Tune  des  deux 
«era   visité   par  un  croiseur  de 
*ofîQcier  commandant  le  croiseur 
au  capitaine  de  ce  navire  les 
lécîaux  qui  lui  confèrent  le  droit 
inel   de  visiTe,  et  lui   remettra 
icat  signé  de  lui,  indiquant  son 
s  la  marine  militaire  de  son  pays 
le  nom  du  vaisseau  qu'il  corn- 
et  attestant  que  le  seul  but  de 
est  de  s'assurer  si  le  bâtiment 
k  la  traite  des  noirs,  ou  «'il  ^st 
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arme  pour  ce  trafic.  Lorsque  la  TÎsîle 
devra  être  faite  par  un  officier  du  croi- 
seur autre  qtie  celui  qui  le  commande , 
cet  officier  ne  pourra  être  d*un.rang  in- 
férieur à  celui  de  lieutenant  de  la  marine 
militaire,  et,  dans  ce  cas,  l^t  officier 
exhibera  au  capitaine  du  navire  marchand 
une  copie  des  ordres  spéciaux  ci-dessus 
mentionnés,  signée  par  le  commandant 
du  croiseur,  et  lui  remettra  de  même 
un  certificat  signé  de  lui,  indiquant  le 
rang  qu*il  occupe  dans  la  marine,  le  nom 
du  commandant  par  les  ordres  duquel  il 
agit ,  celui  du  croiseur  auquel  il  appar- 
tient et  le  but  de  la  visite,  ainsi  qu  il  est 
dit  ci-dessus.  S*it  est  constaté  par  la  vi- 
site que  les  expéditions  du  navire  sont 
régulières  et  ses  opérations  licites,  lof- 
ficier  mentionnera  sur  le  journal  du  bord 
que  la  visite  n\T  eu  lieu  qu'en  vertu  des 
ordres  spéciaux  ci-dessus  mentionnés,  et 
le  navire  sera  libre  de  continuer  sa  route. 
2.  Si ,  d'après  le  résultat  de  la  visite , 
l'officier  commandant  le  croiseur  juge 
qu'il  y  a  des  motifs  suffisans  de  supposer 
que  le  navire  se  livre  à  la  traite  des  noirs, 


ridiction  respective,  il  fera  dresser  sur- 
le-champ  ,  en  double  original ,  inventaire 
de  tous  les  papiers  trouvés  à  bord,  et 
signera  cet  inventaire  sur  les  deux  ori- 
ginaux, en  ajoutant  à  son  nom  son  rang 
dans  la  marine  militaire ,  ainsi  que  le  nom 
du  bâtiment  qu'il  commande. 

11  dressera  et  signera  de  la  même 
manière,  en  double  original,  un  procès- 
verbal  énonçant  l'époque  rt  le  lieu  de 
l'arrestation,  le  nom  du  bâtiment,  celui 
de  son  capitaine  et  ceux  des  hommes  de 
son  équipage,  ainsi  que  le  nombre  et 
l'état  corporel  des  esclaves  trouvés  à 
bord  ;  ce  procès-verbal  devra  en  outre 
contenir  une  description  exacte  de  l'état 
du  navire  et  de  sa  cargaison. 

3.  Le  commandant  du  croiseur  con- 
duira ou  enverra  sans  délai  le  bâtiment 
arrêté,  ainsi  que  son  capitaine,  son 
équipage,  sa  cargaison  et  les  esclaves 
trouvés  à  bord ,  à  Vun  des  ports  ci-après 
spécifiés,  pour  qu'il  soit  procédé  k  leur 
égard  conformément  aux  lois  respectives 
de  [chaque  état,  et  il  en  £era  la  remise 
aux  autorités  compétentes,  ou  aux  per- 
sonnes qui  auront  été  spécialement  pré- 
posées à  cet  effet  par  les  gouvernemens 
respectifs. 

4.  Nul  ne  devra  être  dbtrait  du  bord 
du  navire  arrêté  ^   et  il  ne  sera  eaU^é 

40. 
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!•..>!»  i''a«  aucune  forlio  »îe  ta  cargaison 
<v.i  a.'i  e*c  J«e*  irc»-j*c#  a  b^rJ.  jusqu'à 
1.-  «4Jï:  .tf  '.îJ-  rj  ai:  c;e  r«ini*  aux  auto- 
il:,*  jï  <i  '.rcrrvr  njî.^n.  excenî»'  dans 
î-  CL*  v-a  1j  t-ïn-si 'i^on  Jo  la  totalité  ou 
x^'x':'  ivrik  --■  l^^;■Jipag<  ou  des  cs- 
c  1*-^  «loa***  A  i;orJ,  serait  jugée  néccs- 
>.!  J.  ^».l  ?^.'^r  coi«erver  leur  vie,  ou 
IV .  .o.iLv.»  jutrv  coiîM  Jéralion  d'humanité , 
Im;  woiir  i»  sùrelé  de  ceux  qui  seront 
v:ij:  -e^  Je  ia  couJuite  du  navire  après 
>o;i  "j  i-olJtion.  Dan*  ce  cas,  le  com- 
t:i.t:iJ:i:it  du  croiseur,  ou  rofiicier  chargé 
,iJ  :;i  conJi»iie  du  bâtiment  arrête',  dres- 
.v.ia  de  lidite  translation  un  procès  ver- 
b.t.  lian^  lequel  i!  en  énoncera  les  motifs, 
cl  !c*  ca^û^aitles,  maîelots,  passagers  ou 
c.Hciavcs  ai»*î  îransbordés  seront  conduits 
il.iiis  le  m«iiiie  port  que  le  navire  et  sa 
c.iiî;:tisv«,  et  h  remise,  ainsi  que  la  ré- 
ccplion,  auront  lieu  de  la  mâmc  manière 
q.te  colles  du  navire,  conformément  aux 
dJ.'itK>*ilion»  ci- après  (;noncécs. 

.'>.  'l'ous  U'i  navires  françnis  (|ui  seront 
:iirC'lô^  par  li's  croiseurs  de  S  M.  B.  de 
l:i  Nljtii>n  d*Afri(pie,  seront  conduits  et 
icjiiis  à  la  juridiclion  française  h  Gorce. 

'L'ous  les  navires  français  qui  seront 
;tnOlés  par  la  station  britannique  de» 
ladi's  Occidentales,  seront  conduits  et 
remis  à  la  juridiction  française  à  la  Mar- 

lliiîque. 

Tous   les  navires   français   qui  seront 

.ivi'ùiés  par  la  station  britannique  de  Ma- 

d'ij;ascar,  stront  conduits  et   remis  à  la 

j-iiidiclion  française  à  l'île  de  Bourbon. 

î'uiis  les  bâtimens  français  qui  seront 

:iti\>li's    par    la    station    britannique    du 

lli-i'sU,  seront  conduits  et  remisa  la  ju- 

lidiction  française  à  Caycnne. 

Tous  les  navires  britanniques  qui  se- 
uni  arrêtés  par  des  croiseurs  de  S.  M. 
le  Uoi  des  Français  de  la  station  d'A- 
IVique,  feront  conduits  et  remis  à  la  ju- 
lidiclion  de  S.  M.  ]{.  à  Baihurst,  dans 
la  rivière  de  Gambie. 

'J*ous  les  bâtiniens  britanniques  arrêtes 
par  la  station  française  des  Indes  Occi- 
dentales seront  conduits  et  remis  à  la 
juridiction  Iiritannique  à  Port-Royal  dans 
la  Jamaïque. 

Tous  les  navires  britanniques  arrêtés 
pir  la-  stâtipfl  françj»îse  de  Madagascar 
•eroDt  ctr'^^uùi  et  remis  à  ia  juridiction 
britaw^  %*cap   de  Bonne -Ëspé- 

jr! res  britanniques  arrêtés 
^fcançaise  du  Brésil,  seront 
llpîs  h  la  juridiction  bri- 


r 
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tannique  a  la  colonie  de  Dcmérar}^ 

6.  Dès  qu*un  bâtiment  marchand ,  qui 
aura  été  arrêté  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus  ,  arrivera  dans  Tun  des  ports  ou 
des  lieux  ci-dessus  désignés,  le  comman- 
dant du  croiseur,  ou  l'offlcîer  chargé 
de  la  conduite  du  navire  arrêté  ,  remet- 
tra immédiatement  aux  autorités  dû- 
ment préposées  à  cet  elTet  par  les  %^\ï- 
vernemens  respectifs,  le  navire  et  sa  car- 
gaison, ainsi  que  le  capitaine,  Téqui- 
page  ,  les  passagers  et  les  esclaves  trou- 
vés à  bord ,  comme  aussi  les  papiers 
saisis  à  bord  et  Tun  des  exemplaires  de 
Tinventaire  desdits  papiers ,  l'autre  de- 
vant demeurer  en  sa  possession. 

Ledit  officier  remettra  en  môme  tempi 
h  ces  autorités  un  exemplaire  du  procès- 
verbal     ci-dessus  mentionné  ;    et    il  y 
ajoutera  un  rapport  sur  les  changeroeos 
qui  pourraient  avoir  eu  lieu  depuis  le  mo- 
ment de  Tarrcstation  jusqu*â  celui  de  la 
remise ,  ainsi  qu\me  copie  du  rapport  des 
transburdemens   qui  ont   pu   avoir  lieu, 
ainsi  qii*il  a  été  prévu  ci -dessus.  £n  re- 
mettant ces  diverses  pièces,   rofTicieren 
attestera  la  sincérité  £Ous  serment  et  par 
écrit. 

7.  Si    le    commandant  d*uii    croiseur 
dNme    des  hautes  parties  contractantes, 
dûment  pourvu  des  instructions  spéciales 
ci- dessus  mentionnées,  a  lieu  de  soup- 
çonner  qu*un   navire  de  commerce  na- 
viguant sous  le  convoi  ou  en  compagnie 
d*un  vaisseau  de  guerre  de  l'autre  par- 
tie,  se  livre  à   la  traite  des  noirs  ou  a 
été   équipé   pour  ce  trafic ,  il    devra  se 
borner  à  communiquer  ses  soupçons  au 
commandant  du  convoi  ou   du  vaisseau 
de  guerre ,  et  laisser  à  celui-ci  le  soin 
de    procéder  seul  à   la   visite  du  navire 
suspect,   et  de  le  placer,  s'il  y  a  lieu, 
sous  la  main  de  la  justice  de  son  pays. 

8.  Les  croiseurs  des  deux  nations  se 
conformeront  exactement  à  la  teneur  des 
présentes  instructions,  qui  servent  de 
développement  aux  dispositions  de  b 
convention  principale  du  3o  novembre 
i83i,  ainsi  que  de  la  convention  à  Is' 
quelle  elles  sont  annexées. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  soot 
convenus ,  conformément  à  rarticle  s 
de  la  convention  sigpiée  entre  eux ,  sow 
la  date  de  ce  jour  aa  mars  i833,  qae 
les  instructions  qui  précèdent  seront  an* 
ncxées  à  ladite  convention,  pour  en  faire 
partie  intégrante. 

Paris,  le  aa  mars  i833. 

Signé  \,  Br06£XB,  GrAKVUIS* 
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'  =3o  A09T  i833.  —  Ordonnance  du 

Srescrit  la  publication  de  la  conven- 
ue, le  5 1  mars  1 83 1, entre  la  France 
ulres  gonve^emens  des  élafs  riverains 
I  ;  ladite  convention  portant  règlement 
la  navigation  de  ce  fleave.  (IX ,  Bull, 
section,  CCXLT,  n*"  4i929)  (i). 

Philippe  ,  etc. 

'  faisons  cjue,  le  3i  mars  i83i , 

conclu  et  signe  à  Maycnce ,  enfre 

les  gouTernemcns  riverains  du 
aroir  :  les  princes  souverains  de 
,  des  Pays-Bas ,  de  Prusse ,  de 
e  Hesse  et  de  Nassau,  une  con- 
portant  règlement  relatifà  la  na- 

dudit  fleuve  ,  laquelle  conven- 
lié  ratifiée  pai*  nous ,  le  a8  mai 
nême  année  i83i  ,  et  dont  les 
onsont  été  échangées  enti'e  nous 
s  princes  souverains  ,  le  i6  juin 

convention  dont  la  teneur  suit: 


n  enire  les  gouvernement  des  étals  ri- 
du  Rhin  ,  eL  règlement  relatif  4  la  na- 
1  dodit  fleuve. 

nfeclîon  aun  règlement  définitif 
navigation  du  Rhin ,   selon  les 
ons     de    Tacte    du   congrès    de 
,  ayant   éprouvé  des  difficultés  , 
e  de  la  manière  dont  les  gouver- 
riverains  onf  entendu  appliquer 
icîpes  généraux  de   cet  acte  aux 
s  venant  de  TAlIemagne  et  tra- 
en  droiture  les  Pays-Bas  pour  se 
dans  la  pleine  mer  et  vice  versé; 
qu(e  sa  majesté  le  roi  des  Pays- 
outenu  que  ses  droits  de  souve- 
s* étendaient ,  sans  restriction  quel- 
,  sur  la  mer  qui  baigne  ses  états, 
a  où   elle   se  mêle  aux.  eaux  du 
et  que ,   d*après  les   conférences 
les  à  l'acte  du  congrès  de  Vienne, 
seul  devait  être  regardé  comme 
.inuation    de    ce   fleuve   dans  le» 
as  ;  tandis  que    sa  majesté  le  roi 
ssc  ,' sa  majesté  le  roi  de  Bavière 
aItesse\royaIe   le  grand-duc  de 
ont  soutenu  que  Tacle  du  congrès 
nne  avait  apporté  àès  restrictions 
rcice  de  ces  droits ,  pour  autant 
appliqueraient  aux  navires  passant 
in  dans  la   pleine  mer ,    et    vice 
et  que  ,  sous  la  dénomination  du 
ledit  acte  avait  compris   tout  le 
tous  les  embrs^nchemens  et  toutes 
iouchures   de  '  ce  fleuve  dans   les 
«15  ,  -sans  distinction  aucune  )  vues 
lies  sa  majesté  le  roi  Ides  Fran- 
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çais  et  ton  altesse  royale  le  grand-duc 
de  Bade  ont  maintenant  également 
adhéré  :  les  états  riverains  ont  jugé  h 
propos  de  laisser  intactes  toutes  les 
questions  élevées  sur  les  principes  gêné' 
raux  >de  Tacte  du  congrès  de  Vienne  , 
ayant  rapport  h  la  navigation  du  Rhin, 
ainsi  que  les  conséquences  que  Ton  pour- 
rait en  dériver ,  et  de  concerter  les  roe-  ' 
sures  et  les  disposition.^  réglementaires 
dont  la  navigation  du  Rhin  ne  peut  se 
.passer  plus  long-temps ,  sur  la  base  d*un 
ensemble  de  propositions  faites  et  accep- 
tées réciproauement,  sous  la  réserve  ex- 
presse toutetois  que  cet  accord  ne  por- 
tera aucun  pri'judice  aux  droits  et  aux 
principes  soutenus  de  part  et  d*aatre. 

Dans  cette  vue,  les  hautes  parties  con- 
tractantes désignées  ci-après,  ont  nommé 
pour  leurs  commbsaires  ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur 
Hubert  Engçlhardt,  son  commissaire; 

Son  altesse  royale  le  grand  duc  de 
Bade,  le  sieur  Jean-Lambert  Buchier, 
son  conseiller  de  légation ,  chevalier  de 
Tordre  du  lion  de  Z'ahringen  de  Bade 
et  de  Tordre  de  Sainte-Anne,  deuxième 
classe ,  de  Russie  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière ,  le  sieur 
Bernard-Sébastien  de  Nau  ,  son  conseil- 
ler aulique.  intime  ,  chevalier  de  Tordre 
du  mérite  civil  de  la  couronne  de  Ba- 
vière ,  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche 
et  de  Tordre  de  Sainte^Anne,  deuxième 
classe,  de  Russie; 

Son  altesse  royale  le  grand -duc  de 
Hessc  et  sur  le  Rhin ,  le  sieur  Georges- 
Charles- Auguste  Verdier,  son  conseiller 
de  régence  ; 

Son  -altesse  sérénissime  le  duc  de 
Nassau  ,  le  sieur  Louis  de  Rœssler,  son 
conseiller  intime  et  directeur  général  des 
domaines ,  chevnlier  de  Tordre  royal  du 
lion  des  Pays-Bas,  de  Tordre  du  mérite  ci- 
vil de  la  couronne  de  Bavière  et  de  Tordre 
de  la  couronne  royale  de  Wurtemberg  ; 
Sa  Majesté  le  roi  ôes  Pays-Bas,  le 
sieur  Jean  Bourcourd  ,  son  conseiller 
d^Ëlaty  chevalier  de  Tordre  royal  du  lion 
des  Pays-Bas  ; 

Sa  Mnjcslé  le  roî  de  Prus.se ,  le  sieur 
Henri  Delius,^son  président  en  chef  de 
régence,  chevalier  de  Tordre  de  Taigle 
rouge,  deuxième  classe' avec  feuillage  de 
chênes,  et  commandant  de  Tordreroynl 
de  France  de  la  légion-d*honneur; 
Lesquels,   après   avoir  échangé  leurs 


io^«  loi  da  21  avril  l8iU}  relative  )i  ta  Aivigation  du  Rhin,  tome  3a,  page  an.     . 
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pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

TiTBB  1".  De  la  navigation  du  Rhin  en  général , 
et  des  arrangemens  et  concessions  réciproques, 
convenus  à  ce  sujet  entre  les  hautes  parties 
contractantes. 

Art.  JB'^.  La  navigation  dans  tout  le  cours 
du  l^hin ,  du  point  où  il  devient  navi- 
gable jusqu^à  la  mer,  soit  en  descendant, 
aoit  en  remontant ,  sera  .  entièrement 
libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du 
commerce ,  être  interdite  à  personne , 
en  se  conformant  toutefois  aux  règle- 
mens  de  police ,  exiges  pour  le  maintien 
de  la  sûreté  générale,  et  aux  dispositions 
arrêtées  par  le  présent  re'glement. 

2.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  con- 
sent à  ce  que  le  Leck  et  Tembranche- 
ment  dit  fe  tvaal  soient  tous  les  deux 
considérés  comme  la  continuation  du 
RhÎB  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

£n_  conséquence  ,  les  dispositions  du 

S  résent  règlement  sur  la  navigation  du 
ihin  s^appliqueront  à  ces  deux  fleuves, 
considérés  comme  sa  prolongation. 

3.  Les  navires  appartenant  aux  sujets 
des  états  riverains  et  faisant  partie  de 
la  navigation  rhénane ,  ne  seront  point 
obligés  à  transborder  ou  à  rompre  charge, 
en  passant  des  eaux  du  Rhin  dans  la 
pleine  mer  et  vice  versa,  par  le  royaume 
des  Pays-Bas. 

La  communication  avec  la  pleine  mer, 
en  cas  de  passage  direct  et  sans  rompre 
charjge  ,  à  travers  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  aura  lieu  pour  les  navires  dont  il 
vient  d^étrc  parlé,  aussi  bien  à  leur  sor- 
tie par  le  Leck  et  le  Waal  qu*à  leur  en-* 
Irée.dc  la  mer  dans  ces  embranchemcns, 
par  les  voies  les  plus  fréquentées,  en 
passant,  savoir  :  les  navires  qui  se  ser- 
viront du  Leck,  devant  Rotterdam  et  la 
Brielle ,  et  ceux  qui  se  serviront  du 
Waal,  devant  Dortrechl  et  Helle- 
voet&kiis  par  le  Hollandsdiep  et  le  Ha- 
ringvlict  ;  le  tout  sous  les  clauses  et  con- 
ditions contenus  au  présent  ré<:lement, 
pour  autant  quMles  y  soient  applicables. 

Lesdits  navires  auront  aussi  Tusage  de 
telle  jonction  artiHcielle  qui  pourrait  être 
établie  avec  Uellevoetsluis  par  le  canal 
de  Voorne  ,  sauf  à  acquitter ,  dans  ce 
dernier  cas,  les  mêmes  droits  spéciaux 
auxquels  les  bâtimens  nationaux  des 
Pays-Bas  seraient  assujettis  pour  l'usage 
de  ladite  jonction. 

Si  des  évènemens  naturels  ou  des  tra- 
vaux d^art  rendaient  par  la  suite  impra- 
ticable la -communication  directe  avec  la 


pleine  mer  par  la  Brîelle  on  par  Helle- 
voetsluis,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
assignera ,  en  remplacement  au  com- 
merce et  la  navigation  des  états  rive- 
rains du  Rhin,  telle  autre  voie  aussi 
bonne  que  celle  qui  se  trouvera  être  ou- 
verte au  commerce  et  à  la  navigation  de  ses 
propres  sujets,  en  remplacement  de  la- 
dite communication  impraticable. 

De  même ,  si  le  canal  de  Voorne  de- 
venait impraticable  et  était  remplacé  en 
faveur  du  commerce  et  de  la  navigatift 
des  sujets  des  Pays-Bas  sur  le  Rhin  par 
une  autre  communication  artificielle  avec 
Hellevoetsluis ,  les  navires  appartenant 
aux  sujets  des  autres  états  riverains  da 
Rhin  et  faisant  partie  de  la  navigalioo 
rhénane  ,  seront  admis  à  jouir  de  ceUe 
communication  ,  sous  les  mêmes  chafges 
que  celles  qui  seront  imposées  à  def»- 
reils  navires  des  Pa}'s-Bas. 

Seront  considères  comme  appartenant 
à  la  navigation  rhénane ,  dans  le  sens  du 
présent  règlement,  toÉs  les  navires  dont 
les  ppi Irons  ou  conducteurs  seront  pour- 
vus de  la  patente  prescrite  par  Tart.  {i 
ci-après,  indépendamment  des  pièces 
déterminées  par  Tarlicle  27. 

4.   Les    marchandises    entrant    de  la 
pleine  mer  pour  être  transportées  surlei 
eaux  du  VVaal  ou  du  Leck^  par  Lobit&, 
en  Allemagne,  en  France,  en  Suisse  on 
plus    loin  ,    ou    venant    de     TAlleoia- 
gne ,    de    la    France,  de  la    Suisse  oa 
de   plus   loin,  pour   passer  par   lesditei 
eaux  h  la  pleine  mer ,  eç  transit  direct 
sans  rompre  charge,  seront  soumises  aui 
formalités  indiquées  dans  Tarlicle  3^  d' 
après  ,    mais    affranchies    lors    de  leur 
passage  par  le   territoire  des  Pays-Bas, 
en  suivant  les   voies  tracées  par  l'article 
précédent ,  de  tous  droits  de  transit,  di 
péage  ou  autres  de  cette  nature,  lesqaek 
seront  remplacés  par  un  droit  fixe,  mon-    . 
tant  par  quintal  à  treize  et  un  quart ceD'  : 
tièmes  argent  des  Pays-Bas  pour  lare- 
monte,  et  à  neuf  centièmes  argent  dei  t 
Pays-Bas  pour  la  descente ,  à  rcxceptioi  j- 
des  articles  spécifiés  dans  le  tableau  joiol  |- 
sous  la  lettre  A  à  la   présente  conven|*  L 
tion ,  et  qui  paieront  un  droit  fixe,  sf^  '- 

Î>lus ,  soit  moins  élevé  ,  ainsi  que  Tuoet 
*autrc  y  sont  déterminés.  Il  sera  néan* 
moins  libre  à  sa  majesté  le  roî  des  Vdfpr  kt 
Bas  d'ajouter  à  ce  droit  fixe  telle  parti|? 
des  droits  de  navigation  qu*elle  jugeraii 
convenable  de  ne  pas  faire  perccvo^ 
pour  les  distances  de  Lobith  jusque  ,. 
Krimpen  ou  Gorcum  et  vice  versa,  U  L 
droit  fixe  ayant  été  calculé  sur  la  ^  \k 
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tance  de  Gorcum  îusqu^à  la  pleine  mer, 
en  passant  devant  Dortrecht  et  Helle- 
voetsluîs  par  le  Hollandsdîep  et  le  Ha- 
ringvliet ,  proportion  garde'e  de  la  dis- 
tance présumée  entre  Strasbourg  et  les 
frontières  des  Pays-Bas ,  .il  est  convenu 
eu  outre  quM  sera  susceptible  <l*augmcn- 
tatîon  ou  .de  diminution  ,  suivant  le  ré- 
sultat du  mesurage,  qui  sera  opéré  jus- 
qu'en pleine  mer ,  et  en  confo^m^é  de 
l'article  18  suivant,  et  que  la  disposition 
du  deuxième  alinéa  de  Tarticle  19  'sui- 
vant recevra  également ,  le  cas  échéant, 
son  application  aux  articles  indiqués  au 
tableau  litt.  A  sous  le  n»  1 ,  comme 
jouissant  d'une  diminution  de  droits , 
pour  autant  toutefois  qu''elle  n'aura  pas 
pour  objet  ceux  compris  sous  le  u9  1  du 
même  tableau. 

5*  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  con- 
sent en  outre  que  les  patrons  ou  con- 
ducteurs de  navires,  ayant  à  bord  des 
marchandises  destinées  à  être  exportées 

Îar   mer    par  les   ports  dé  Rotterdam  , 
)ortrecht    ou   Amsterdam ,  mais   étant 
dan»  le  cas  d'y  r6mpre  charge  pour  y 
déposer  des   marchandises  en  entrepôts 
ou  les  livrer  à  la  consommation ,  ou  bien 
pour  y  compléter  leur  cargaison,  après 
avoir  acquitté  aux  bureaux  établis  à  Lo- 
bitb,   à  Vreeswyk,  à  Tiel,  h  Gorcum 
ou  à  Krimpen   pour  la   perception   du 
droit  de  navigation ,   le  droit  fixe  men- 
tionné dans  Particle  précédent,  confor- 
mément aux  manifestes  vériûés  dont  les 
patrons  on  conducteurs  doivent  être  por- 
teurs ,  et   en  se  conformant,    pour  les 
marchandises  destinées  à  être  déchargées 
dans  les  ports  de  mer  susdits  ,  aux  dis- 
positions de  la  loi   générale  sur  la  per- 
ception des  droits  d^ntrée ,  de  forlie  et 
4e  transit  en  vigueur  dans  le  royaume 
des   Pays-Bas,    puissent    diriger    leur 
course  par  telles  eaux,   rivières  ou  ca- 
naux qu'ils  jugeront  devoir  suivre  pour 
,   arriver  à  leur  destinntton,  et  continuer 
ensuite,  depuis  lesdits  ports  de   mer, 
leur  voyage  justpie  dans  la  pleine  mer, 
nnt  être  tenu   de  payer  quelque   sup- 
plément de  droit  fixe  à  raison  de  la  dis- 
tance  plus   ou    moins   longue   qu'ils  f.e 
proposeront  de  parcourir ,    et   quL-l  que 
MHl  le  bras  de  mer  par  lequel  i!s  vou- 
ant passer. 
En  quittant   la   voie   directe  indiquée 

£r  l'article  3,  lesdits  patrons  ou  cun- 
icteurs  seront  également  assujettis  aux 
wrmalités  de  douanes  prescrites  par  la 
Kfislation  générale  des  Pays-Bas  pour 
Âpêcher  la  fraade^  et  au  paiement  des 
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mêmes  droits  de  péage,   d'écluses,  de 

f>onts,  etc. ,  etc.,  qui  sont  acquittés  par 
es  navires  des  Pays-Bas. 

Les  mêmes  dispositions  sont  appli- 
cables aux  patrons  ou  conducteurs  de 
navires  appartenant  aux  sujets  des  états 
riverains  et  faisant  partie  de  la  naviga- 
tion rhénane  qui  ,  venant  de  la  mer, 
sont  chargés  de  marchandises  destinées 
pour  le  Rhin  en  transit  par  une  des  villes  * 
de  Rotterdam  à  Dortrecht  ou  Amsterdam 
et  qui  y  rompront  charge,  soit  afm  d'y 
déposer  des  marchandises  en  entrepôt 
ou  en  livrer  à  la  consommation ,  soit 
pour  y  compléter  leur  cargaison,  et  qui 
voudront  ensuite  gagner  le  Rhin  pour  se 
rendre  À  leur  destination;  et  ce^  tant 
par  rapport  au  droit  fixe,  que  pour  ce 
qui  concerne  la  navigation  des  eaux  , 
rivières  et  canaux  des  Pays-Bas. 

6.  Il  est  de  même  accordé  franchise 
des  droits  ordinaires  de  transit  pour 
toutes  les  marchandises  qui,  venant  du 
Rhin  pour  sortir  par  mer,  ou.  entrant 
de  la  mer  pour  être  transportées  par  le 
Rhin  vers  rAliemagne,  la  France,  la 
Suisse,  ou  vers  une  destination  plus  loin- 
taine, sont  destinées  pouf  les  ports  de 
Rotterdam  ,  Dortrecht  ou  Amsterdam  , 
afin  d'y  être  déposées  plus  ou  moins 
long- temps  aux  entrepôts  des  douanes 
établis  dans  lesdits  ports. 

I^es  droits  de  ti*ansit  seront  dans  ce  cas 
remplacés  par  le  droit  fixe,  déterminé 
par  l'article  4  ^^  P^i*  1^  ^^rif  qui  y  est 
)oint,  quel  que  soit  de  lieu  de  l'entrepôt 
que  ion  aurait  choisi  [larnii  ccai  dé- 
nommés cl-de.ssus,  sauf  les  formalités  des 
douanes,  prescrites  par  la  l'.'gislation  gé- 
nérale des  Pays-lias  comme  garantie 
contre  la  f:aude,  ou  par  les  rétflemeiis 
locaux  sur  la  police  des  ports  et  le  paie- 
ment des  dioits  ordinaires  de  péage, 
écluses ,  pouls ,  etc. ,  sur  les  rivières ,  eaux 
et  canaux  qui  ne  font  point  partie  des 
voies  directes  du  Rfiin  indiquées  par 
l'article  3. 

Les  marchandises  entreposées,  n'iiibi 
qu'il  vient  d'être  dit,  comme  apparte- 
nant au  commerce  du  Rhin  âts  sujets 
des  états  riverains,  ne  paieront,  pour 
tout  droit  de  nla;:a^in,  ô^  qu:ii,  de  grue 
et  de  balance,  pour  autant  que  l'nn  Êts.se 
usage  c!e  ces  clabîi^semens,  q:e  les  quo- 
tité» indiquées  comme  ii:aximuni  dans 
l'article  («9  suivant. 

7.  A*cîir  profiter  de  Triffranchissement 
des  /Iroîts  ordinain-s  de  transit  ziiix  en- 
trepôts des  Pays-Bas^  mentionnés  dans 
Tartide  précédent,  les  niarchaudiies  ve- 
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liant  de  PAIlemagne ,  de  la  France , .  e 
la  Subse  où  de  plus  loin ,  doivent  y  ^  e 
apporte'es  par  de^  navires  appartenant  à 
la  navigation  rhénane,  et,  dans  ce  ca^, 
elles  n^acquitteront,  en  remplacement  de 
tout  autre  droit  de  douanes,  le  droit  fixe 
déterminé  à  Tarticlc  4»  qi^^au  moment 
où  elles  sont  déclarées  pour  être  expor- 
tées par  mer,  sans  distinction  du  pavil- 
V  Ion  sous  lequel  elles  seront  chargées. 
Par  contre,  les  marchandises  venant 
de  la  pleine  mer,  apportées  par  des  bâ- 
timens  n'importe  de  quelle  nation,  et 
déchargées  aux  ports  des  Pays-Bas ,  n^ac- 
quitteront  le  droit  fixe,  en  remplace- 
ment de  ceux  d'entrée ,  de  sortie  ou  de 
transit,  auxquels  une  autre  destination 
pourrait  donner  lieu,  qu'au  moment  où 
elles  sont  déclarées  pour  l'exportation 
vers  l'Allemagne,  la  France,  la  Suisse, 
opL  vers  une   destination   plus  lointaine 

Kr  le  Rhin,  et  chargées,  à  cet  effet,  à 
ré  d'un  bâtiment  faisant  partie  de  la 
navigation  rhénane  et  appartenant  à  un 
sujet  des  états  riverains. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les* 
dites  marchandises  ne  seront  assujetties 
au  paiement  du  droit  de  navigation  or- 
dinaire du  Rhin,  dont  il  sera  question 
dans  les  .titres  suivans,  que  jusqu'au  bu- 
reau le  plus  proche  de  remlroit  où  elles 
quitteront  ce  fleuve,  ou  bien  depuis  le 
bureau  le  plus  proche  de  l'endroit  où 
elles  y  entreront. 

8.  Par  les  articles  précédens,  il  n'est 
dérogé  en  rien  au  droit  de  tonnage  ma- 
ritime, ni  aux  frai»  de  fanal,  de  pilotage 
et  autres  de  celte  nature,  que  tout  bâ- 
timent de  mer  est  tenu  d  acquitter  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie  par  mer  dans  ics 
Pays-Bas,  et  dont  la  perception  se  règle 
d'après  la  législation  ordinaire  de  ce  pays , 
en  observant  toutefois  la  disposition  de 
l'article  12  suivant. 

9.  En  réciprocité  des  stîpnlations  fa- 
vorables contenues  aux  articles  précé- 
dens, les  hauts  gonvernemens  des  états 
riverains  s'engagent  a  étendre,  en  faveur 
des  navires  des  Pays-Bas,  l'exemption 
générale  du  droit  de  transit,  déjà  con- 
venue par  l'acte  du  congres  do  Vienne 
pour  tout  le  cours  du  Rhin,  aux  trans- 
ports par  eau  des  marchandises  qui ,  en 
quittant  le  Rhin,  entreront  dans  les  ri- 
vières, canaux  ou  autres  communications 
intérieures  navigables ,  pour  traverser 
ensuite  Icsdits  états  riverains,  pour  au- 
tant que  cela  pourra  se  faire,  sans  échan- 
ger le  transport  par  eau  contre  un  trans- 
port par  terre. 


Ce  dernier  cas  arrivant ,  les  marchan- 
dises  seront  «oumiseï  au  rég;irae  de  la 
législation  ordinaire  des  gouvelrnemens 
respectifs. —^ Les  bateliers,  quittant  le 
Rhm  pour  se  servir  des  communications 
intérieures  navigables  des  états  riverains, 
seront  nssujctiis,  dans  tous  les  cas,  aui 
formalités  qui  y  sont  en  vigueur  pour  le 
transit,  afin  d'empêcher  la  fraude,  ainsi 
qu'au  paiement  des  droits  de  péage , 
ponts,  écluses,  etc.,  qui  sont  établis,  et 
ce,  sur  le  même  pied  que  le  sont  de  pa- 
reils bâtimens  des  états  riverains  res- 
pectifs. 

10.  Les  hauts  gouvernen7en«  des  autres 
états  riverains  s'engagent  aussi  de  Itur 
côté  à  déclarer  ports  libres  pour  le  com* 
merce  du  Rhin,  chacun  une  ou  plusieun 
villes  situées  sur  les  bords  du  Rhin,  savoir: 
-  Le  gouvernement  de  France ,  Sti»- 
bourg  (^o/r.article  11); 

Le  gouvernement  de  Prusse ,  Cdogne 
et  Diisseldorf,  en  déclarant  prêt  ^aug- 
menter encore  dans  la  suite  le  nombre 
-des  ports  francs  prussiens ,  si  le  besoio 
et  les  circonstances  le  requièrent; 

Celui  de  Nassau,  Bieberich  et  Ober- 
lohnstein  ; 

Celui  de  Hessey  Mayence  ; 

Celui  de  Bade ,  Mannheim  ; 

Celui  de  Bavière,  Spire; 

Sauf  la  faculté  pour  tous  les  gourer- 
nemens  d'augmenter  le  nombre  des  ports 
francs,  selon  leurs  convenances  respeo* 
tives;  de  telle   manière,   que   les  mar- 
chandises appoBiées  par  les  bâtimens  da 
Pays-Bas,  ou  par  tous  autres  apparie- 
liant  aux  sujets  des  états  riverains,  vc 
nant  dudit  royaume   ou   destinées  à  J 
être  transportées ,  puissent  y  être  entre- 
posées |>our  un  temps  plus  ou  moins  lonSi 
et  ensuite  être  expédiées  eu  transit  plM 
loin  sur  le  Rhin,  ou  sur  les  autres  coiv- 
munications  intérieures  navigables  tnàir  j 
quées  par  l'article  9,  traversant  les  élit*  / 
riverains  à  destination  de  l'intérieur  àt  j 
l'Allemagne  ou  de  la  Suisse,  sans  cin  U, 
assujettis ,   ni  dans  Pun   ni  dans  l'autre  ^ 
cas,  au  paiement  d*aucun  droit d'entret 

et  de  sortie  ou  de  transit,  §auf  ï  acqfflt' 
ter,  lors  de  l'entrepôt,  les  droits  den»-  j^j. 
gasin,  de  quai,  de  grue  ou  de  balaoc' 
généralement  établis  dans  les  ports  franff 
dont  il  s'agit ,  mais  qui  ne  pourront,  èa»  , 
aucun  cas,  excéder  ceux  fixés  par  l>f  — 
ticle  69  du  .présent  règlement. 

Il  est  au  surplus  entendu  que  les  in>^ 
chandises  qui,  dans  les  cas  prévus  ci-de5S0| 
quitteront  la  voie  du  Rhm  indiquée  ji^ 
l'article   3,   ou  les  riylèrei  confluenltf  L 
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à  un  régime  semblable  à  celui 
ledit  fleuve,  poirr transiter,  par 
oies  navigables,  à  travers  les 
ains,  pourront  être  soumises 
Hlés  prescrites  par  la  legisla- 
gueur  dans  lesdits  ëtats  pour 
î  et  la  surveillance  des  droits 
s^  ainsi  qu*au  paiement  des 
péage ,  barrière ,  pont ,  c cluse 
de  ce  genre ,  i^ais  sans  que  les 
les  Pays-Bas,  ou  les  marchan- 
cn  viennent  ou  qui  y  vont, 
re  traités  d'une  manière  moins 
ue  les  bâlimens  ou  les  mar- 
es états  riverains  qu*ils  tra- 


ï 


gouverncmens  des  étals  rive- 
^eio,  du  Neckar,  et  d*autres 
ji  se  jettent  dans  le  Rbin,  se- 
s  à  jouir,  pour  leurs  marcban- 
1  même  immunité  dans  les  ports 

Pays-Bas  et  dans  ceux  à  éta- 
î  Rhin,  que  celle  accordée  par 
s  prëcédens,  du  moment  qu'ils 
ibli  dans  leurs  territoires  res- 
sur  les  bords  desdites  rivières, 
ports  francs,  sous  les  stipula- 
itionnces    dans    Tarticle    pré- 

'cmement  de  France,  ne  pou- 
irer  purement  et  simplement 
irtlcles  qui  précèdent,  s^cn  ré- 
it^  Texécution  qu'ils  recevront 
erritoîre,  à  la  déclaration  io- 
e  sujet  dans  le  protocole  joint 
t  règlement ,  laquelle  aura  la 
:e  et  vigueur  que  si  elle  y  était 
ent  insérée. 

éciprocitc  de  Taffrancbissement 
Iroit  de  transit  (ou  fixe)  des 
ises  appartenant  au  commerce 
des  Pays-Bas,  et  transportées 
oies  navigables  à  travers  les 
aîns  venant  de  TAllemagne,  de 
,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin, 
it ,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
n  outre,  aux  bâtimens  des  états 
ju  Rhin  appartenant  à  la  na- 
î  ce  fleuve,  Tassimilation  de  leur 
celui  des  Pays-Bas,  sous  le 
u.  droit' de  tonnage,  de  pilo- 
anaux  et  d*autres  de  cette  na- 
que  lesdits  bâlimeos  sont  des- 
même temps  à   la  navigation 

a,  pour  en  jouir,  que  les  pa- 
ondttcteurs  /les  navires  repré- 
>x  employés  chargés  dans^  les 
PayC'Bas  de  la  perception  des- 
,  ia  patente  <|ui  leur  a  été  dé- 


livrée en  leur  qualité  de  batelier  du 
Rhin,  cooforœément  à  rartlcle  4^  ^~ 
après. 

i3.  En  cas  d^enlrée  pour  cause  de 
relâche  forcé,  ou  pour  hiverner i  et  de 
déchargement  partiel  ou  total  pour  cause 
de  force  majeure,  dans  un  des  ports 
des  Pays-Bas,  les  bâtimens  appartenant 
à  la  navigation  du  Rhin  et  aux  sujets 
des  états  riverains,  jouiront  de  toute  la 
protection  et  de  tous  les  avantages  oui 
sont  assurés  par  la  législation  sur  icf 
douanes  en  vigueur  dans  ledit  royaume 
aii^  bâtimens  de  toutes  les  autres  nations, 
en  se  soumettant  aux  mesures  de  pré- 
caution contre  la  fraude,  prescrites  par 
la  même  législation. 

U  est  expressément  entendu  q\}i  le 
séjour   des  bâtimens   du   Rhin   dans  les 

f)orts  maritimes  des  Pays- Cas,  pour  les 
es'  causes  exprimées  dans  le  présent  ar» 
ticle ,  ne  donnera  lieii  de  ce  chef  à  la 
demande  d'aucun  droit  d*entrée,  de 
tic  ou  de  transit. 


servant  de  dépôt  de  marchandises,  con- 
formément à  Tarticle  4  ci -dessus  ^  Tes 
patrons  ou  conducteurs  des  bâtimens  tra- 
versant le  4erritoire  des  Pays-Bas,  depuis 
Krimpenou  Qorcum  jusqu'à  la  pleine  mer, 
ou  vice  versa,  sont  obligés  par  manque 
.4*eau,  ou  par  suite  d'autres  circons- 
tances extraordinaires,  d'alléger  ou  de 
transborder  quelques  marchandises  sans 
entrer  dans  quelque  port,  pourvu  qfi*ils 
se  soient  adressés  préalablement  aux  em- 
ployés des  douanes  les  plus  voisins,  sauf 
les  cas  d*ab5ence  ou  de  détresse  prévus 
dans  les  articles  38  et  Sg  suivans,  pour 
faire  lever  les  plombs  ou  scellés,  et  qu'ils 
se  soumettent  aux  mesures  ultérieures 
que  ceux-ci  jugeront  nécessaires,  'pour 
prévenir  l'importation  clandestine  d'une 
partie  de  la  cargaif on ,  et  pourvu  que  les 
ma rchandises,amsi  allégées,  soient  rechar- 
gées ensuite  dans  les  mêmes  bâtimens  qui 
les  auront  apportées,  avant  d'avoir  at- 
teint le  dernier^  bureau  de  perception  du 
droit  de  navigation  ou  du  droit  fixe. 

TiTBE  II.  Des  droite  de  navigalion  et  des  moyens 
d'ea  assurer  la  perception. 

i4*  Tout  individu  exerçant  la  naviga- 
tion sur  le  Rhin,  depuis  l'endroit  où  il 
devient  navigable  jus(|u'à  Krîmp.en  ou 
Gorcum,  y  compris  le  Leck  et  le  \Vaal , 
et  réciproquement,  sera  tenu  de  payct, 
sous  le  titre  4e  droit  de  navigation^ 
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lo  Un  droit  de  reconnaissance  pour 
chaque  embarcation  du  port  de  cin- 
quante quintaux  et  au-dessus; 
!i<>tJn  droit  sur  le  chargement,  à  raison 

du  poids  des  marchandises. 
i5.  La  perception  du  droit  de  recon- 
naissance et  de   celui  sur  le  chargement 
sera  faite  aux  bureaux  ci-après  désignés, 
savoir  :        ^ 

a.  Pour  la  descente  : 

'.  A  Brissac ,  près  de  Strasbourg  au  grand 
pont  du  Rhin,  Ncubourg,  Mànnheim, 
Mayence,  Canb,  Coblence',  Andernach^ 
Lmz,  Cologne,  Diîsseldorf,  Ruhrort, 
WéseJ,  Lobith,  Vrpeswyk  et  Tiel; 

b.  Pour  la  remonte  : 

A  Gorcum ,  Tiel ,  Krimplen ,  Vrees- 
yryk ,  Ëmmerich,  Wesel,  Ruhrort ,  Diis- 
seldprf,  Cologne,  Linz ,  Andernacn ,  Co- 
blence ,  Caub  ,  Mayence ,  Mannheim , 
Neubourg,  près  de  Strasbourg  au  grand 

^  UP^."^  .^^  -t^hin  et  Brissac. 

•▼^  16.  Le  droit  de*reconnaissance,  dont  là 
quotité  est  réglée  par  le  tarif  ci-)oint 
sous  la  lettre  B,  et  le  droit  de  naviga- 
tion, par  quintâf  de  chargement  et  à  rai- 
son des  distances,  tel  qu'il  est  réglé  pro- 

N^  Tisoircmenl  par  le  tarif  ci-jwnt  sous  la 
lettre  C,  stront  perçus,  à  chaque  bureau 
de  perception,  pour  toute  embarcation 
qui  y  passera  ou  qui  en  partira,  et  ce, 
pour  chaque  bureau  en  particulier. 

Toutefois,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  de  faire  examiner 
ultérieurement,  lors  de  la  re'union  de 
leurs  commissaires  prévue  par  le  présent 
règlement ,  s*il  y  a  lieu  de  modifier  en- 
core, en  tout  ou  en  partie,  les  taux  àcs 
droits  de  navigation  et  de  reconnais- 
sance établis  par  les  susdits  tarifs. 

'17.  Le  droit  de  reconnaissance  sera 
perçu  d'après  le  certificat  de  jaugeage 
dont  lé'  patron  ou  conducteur  sera  por- 
tent*, et  chaque  e'tal  riverain  prendra  les 
mQsuTQS  ne'cessaires  pour  que  ce  jaugeage 
soit  opère'  d'après  une  échoie  graduée 
de  décimètre  en  décimètre ,  d'après  la 
mc'thode  actuellement  en  vigueur  sur  le 
Rhin ,  entr<;  Strasbourg  et  la  frontière  des 
Pays-Bas,  sauf  les  cuapgeméns  que  la 
commission  centrale  pourra  trouver  con- 
venable d'y  apporter. 

18.  Le  droit  de  navigation,  tel  qu'il 
est  indiqué  au  tarif  LitL  C ,  n'ayant  été 
déterminé  que  diaprés  les  reoseignemens 
plus  ou  moins  e>facts puisés  dans  les  caries 
existantes,  il  sera  procédé  ultérieurement, 
dans  Tannée  à  dater  de  la  catiûcation  du 
présent  règlement,  à  un  mesurage  du 
fleuve  dans  toute  sa  lon^ftieur,  jusqu'à 
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Krimpen  et  Gorcum,  et  le  iai 
suite  arrêté  définitivement  d'à 
sultat  dudit  mesdrage,  de  m: 
la  totalité  des  droits  n*excède  ] 
tifé  déterminée  par  le  troisièi 
ticles  séparés  joints  a  l'acte  > 
de  Vienne,  et  relatifs  à  la  na^ 
Rhin,  et  que  la  distance  depi 
jusqu'à  Gorcum^ervira  égalèm 
pour  le  montant  du  droit  de  nav 
puis  Lobirti  jusqu'à  Krimpten  c 
sa,  et  qu^il  sera  perçu  le  même 
les  deux  distances. 
'  A  cette  fin,  la  commissioi 
déléguera  un  expert ,  et  lui  f 
serment  dans  l'intérêt  commui 
les  états  riverains ,  et  elle  lui  \ 
direction  de  tout  le  mesurage. 
Il  sera  libre  à  chaque  état  ri 
particulier,  d'adjoindre  à  ses 
délégué  général  lin  commisse 
cial ,  à  l'effet  de  faire  contrôler 
rations. 

S'il  y  avait  divergence  d'opini 
le  délégué  jgénéral  et  un  commis: 
cial,  la  comn^ission  centrale  en 
D'ailleurs,  les  rectificationJs  d 
de  direction  du  fleuve,  par 
l'étendue  de  son  cours  sera  réi 
motiveront  pas  une  diminution 
pourvu  toutefois  que  de  pareil 
fications,  qui  sont  incontestablei 
intérêt  général ,  ne  seront  ei 
que  d'un  commun  accord  avec 
états  riverains. 

■  19.  La  totalité  du  droit  de  n: 
tel  qu'il  est  réglé  provisoîreme 
tarif  Litt.  C,  sera  diminuée  po 
ticics  indiques  dans  les  additi 
tarif. 

Si  Texpérience  démontrait  la 
d'étendre  à  d'autres  objets  cett< 
tion  de  droits,  ou  qu'il  fût  recc 
venable  de  faire  subir  des  ch 
aux  droits  sur  les  objets  act 
déjà  moins  imposés,  la  commis 
traie  ,  dans  ses  réunions  annue 
à  cette  fin  des  propositions  q 
soumises  à  l'examen  des  états 
pour,  en  cas  d'approbation,  ê 
prises  au  tarif  comme  articles 
nels. 

30.  Les  tarifs  seront  affichés 
bureaux  de  perception. 

Il,  Par  le  quintal,  l'on  er 
poids  de  cinquante  kilogramm 
de  rrance^.  ou  de  cinquachte  liv 
des  Pays-Bas.  La  perception  i 
de  navigation  sera  fs^^te  d'aprèj 
et  ses  subdivisions. 
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fin,  tous  les  bureaux  et  ports 
nent  et  dé  dëehàrgemenl,  qui 
signés   par  les    gouvernemens 

seront  pourvi^  de  poids  fran- 
s  Pays-Bas  bien  ajustés, 
eau   des  .  poids  dressé   dans  le 

l'ancienne  direction  générale 
,  en  exécution  des  articles  io4 

la  convention  de  1^04,  pour 
non  susceptibles  d'ôlrc.  pest's, 

d*ètre  suivi  pour  la  réduction 
sauf  les  changemens  que  la  coni- 
sntrale  pourra  trouver  néces- 
ipporter  par  la  suite 

paiemens  se  feront  dans  tous 
IX,  sans  distinction  des  terri- 
ls se  trouvent  établis,  au  dhoix 

ou  conducteur,  soit  en  mon- 
il  d^argent  du  pays  où  le  paie- 
t  avoir  lieu,  soit  en  pareille 
de  France,  à  Pexclusion  ce- 
e  toutes  pièces  autres  que  celles 
te,  vingt,  cinq, deux,  uri  cl  demî- 
iprcs  la  loi  du  nS  mars  i8o3.  Les 
françaises  inférieures  au  demi- 
Dt  toutefois  admises  par  les  bu- 
smands,  mais  seulement   pour 

fractions  au-dessOus  de  cin- 
ntimcs. 

ïortion  du  cours  et  des  espèces 
ies  de  chaque  étal  avec  le  franc,' 

d'une  manière  légale  par  cha- 
îrnement ,  pour  Tétendue  de  sa 


m. 


leaux  particuliers,  ou  bien  un 
inural  des  réductions,  seront  af- 
ns  4ous  \efi  bureaux  j  afin  de 
!s  patrons  ou  conducteurs  à 
;n  prendre  connaissance. 
»nt,  en  outre,  commiraiqùés  par 
îns  gouvernemens  à  la  commis- 
•aie  de  Mayence. 

droits  de  navigation,  tels  qu^ils 
es  par  le-  tarif  lilt.  C  ,  seront , 
es  exceptions  près  y  indiquées, 
avance  à  chaque  bureau  y  dé- 
)ur  la  distance  à  parcourir  d'un 

l'autre,  soit  que  l'embarcation 
ou  non  cette  distance,  ou  que 
î  ou  une  partie  du  chargement 
rquce  plus  tôt. 

léani^ioîns  fait  exception  à  cette 
^  rapport  aux  bâiimens  qui , 
)ir  passé  un  bureau  de  percep- 
Iteront  le  fleuve  sur  lequel  il  est 
ur  entrer  dans  une  riyifepé  çon- 
>nt  Temboudiure  se  tpdhve  entre 
u  et  celui  suivant. 
ze  -cas,  le  droit  de  navigation 
dû  qu'^à  raison  de  la  distance  à 
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parcourir  depuis  le  bureau  dont  il  s^agit, 
jusqu'à  Pembouchure  de  la  rivière  con- 
fluente.  « 

Les  additions  nécessaires  à  cet  effet  au 
tarif  ci-joint  sous  la  lettre  C,  seront  pro- 
posées par  la  coromissioû  centrale  aux 
étals  riverains. 

Il  sera  libre  h  chaque  gouvernement 
qui  possède  plusieurs  bureaux  de  per- 
ception, de  diminuer  les  droits  de  navi^* 
gntion  à  percevoir  dans  un  ou  plusieurs 
de  ces  bureaux,  sur  les  navires  destinés 
à  traverser  entièrement  son  territoire 
sans  rompre  charge  ,  et  d*augmcntef^  au 
besoin,  les  droits  a^  payer  à  d'autres  bu- 
reaux de  ce  même  territoire  suricschar' 
gcmcns  desdits  navires,  pourvu  que,  dans 
ce  cas,  la  totalité' des  droits  à  percevoir 
dans  l'étendue  dudit   territoire   ne  sur- 

f)asse  pas  ceux  auxquels  les  navires  ou 
eurs  cl^argemens  auraient  du  être  sou-' 
mis ,  si  aucune  exception  à  la  règle  gé-  i 
nérale  n'eût  eu  lieu. 

34.  Si  le  chargement  se  fait  dans  un 
endroit  où  il  n'y  a  point  de  bureau ,  il 
ne  sera  perça  jusqu'au  prochain  bureau  , 
ni  droit  de  reconnaissance,  ni  droit  do 
navigation  ;  le  tarif  détermine  les  excep- 
tions de  cette  règle. 

a5.  Là  où  un  même  bureau  s'étend 
sur  deux  ou  plusieurs  états  riverains, 
ceux-ci  répartiront  entre  eux  la  recette , 
d'après  l'étendue  de  leurs  possessions  res- 
pectives sur  les  rives. 

36.  lUsera  libre  aux  états  riverains  sur 
le  territoire  desquels  se  trouvent  plusieurs 
bureaux  de  perception,  pour  leur  compte 
particulier,  d'en   supprimer  du  nombre 
de   ceux  qui  sont  établis  pour  des  dis- 
tances  où    ils  exercent  seuls    la   souve- 
raineté sur  le  lit  de  la  rivière,. en  faisant 
percevoir  au  bureau  le  plus  proche  de  la 
frontière   la  totalité  des  droits  de  navi- 
gation qui  leur  étaient  dus  jusqu'alors  aux 
bureaux  supprimés,  sans  que,  toutefois,  il 
puisse  y  avoir  lieu   d'exiger  des  patrons 
ou  conducteurs,  qui  déchargeront  la  to- 
talité ou  une  partie  de'  leurs  cargaisons 
dans   l'étendue   des  bureaux  conservés, 
des  droits  plus   forts  sur  les  objets  dé^ 
chargés,  que  ceux  qu^ils  auraient   eu  à 
pay^r,  si  les  bureaux  supprimés  avaient 
encore  existé.  Il  sera  donné  connaissance 
des  suppressions  de  bureaux  dont  il  s'agit 
à  la   commission  centrale,   ou,   en  son 
absence,  à  Tinspecteur  en  chef. 

27.  Tout  patron  ou  conducteur  'est 
tenu,  avsifit  de  prendre  charge,  ou  au 
moins  avant  de  partir  du  lieu  4^  son  char- 
gement, de  se  faire  délivrer  une  lettre  de 
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voiture  ou  connaissement,  constatant  la 
nature  et  la  quantité  des  marchandises , 
avec  désignation  de  la  personne  à  qui 
Tcxilédition  en  est  faite. 

Il  sera  tenu  de  donner  à  ,toûs  les  bu- 
reaux sur  la  /ffÇite  connaissance  de  son 
chargement ,'  par  la  représentation  des 
lettres  de  voilure  et  d'un  manifeste. 

Ce  manifeste  sera  en  tous  points  con- 
forme au  modèle  joint  au  présent  iiégle- 
ment  sous  la  lettre  D ,  et  il  sera  accom- 
pagné des  pièces  justificatives  y  mention- 
nées. 

Il  sera  écrit  par  le  patron  ou  conduc- 
teur lui-même  ,  ou  par  toute  autre  per- 
sonne pour  lui ,  à  Texception  toutefois 
des  employés  du  port  ou  des  droits  de 
navigation.;  il  sera  signé. par  le  patron 
ou  conducteur. 

Ledit  patron  ou  conducteur  est  res- 
ponsable du  contenu  du  manifeste,  soit 
^qu^il  l'ait  fait  lui-même,  ou  qu'il  Tait  fait 

^é'**^  P^r  "^  autre.- 

'  Les  chargemens  ou  décbargemcns  par- 
tiels qui  pourraient  avoir  lieu  en  route, 
seront  .également  annotés  sur  le  mani- 
feste, et  certifiés,  s*il  y  a  lieu,  comme  le 
manifeste  principal. 

Le  manifeste  dont  il  s*agit  sera  remis 
par  le  patron  ou  conducteur  au  lieu  du 
déchargement  du  bâtiment,  et,  immé- 
diatement après  ce  déchargement,  aux 
employés  des  dçpits  de  navigation  qui  y 
sont  placés  ou  envoyés  par  le  receveur 
du  bureau  desdils  droits  le  plus  prochain. 
■  A  défaut  par  le  patron  ou  conducteur 
de  produire ,  V  étant  requis  ,  son  mani- 
feste et  les  pièces  justiiicfâtives  exigées 
en  due  forme,  il  ne  pourra  profiter  des 
avantages  que  hii  assure  le-  présent  rè- 
glement. 

28.  Il  sera  libre  aux  employés  que  le 
soui^e^rain  aurait  institués  à  cet  effet  sur 
les  lieux  de  chargement,  de  s'assurer  par 
une  vérification,  lors  de  ce  chargement, 
ou  après  qu'il  a  été  opéré,  de  l'exacti- 
tude des  manifestes,  sous  le  rapport  de  la 
nature  et  de  la  auantité  des  marchandises. 

Ils  viserqnt  le  manifeste  pour  autant 
que  la  vérification' en  a  été  faite. 

Si  le  chargement  a  lieu  dans  un  en- 
droit 011  il  n'y  a  point  d^établissenvent 
propre  à  une  pareille  vérification  ,  le 
patron  ou  conducteur  pourra  être  obligé 
de  sV  'Soumettre- au  bureau  le  plus  pro* 
cnam. 

Ce  droit  est  indépendant  de  celui  qu'ont 
les  employés  des  droits  de  navigation  de 
tout  autre  bureau,  de  visiter  les  embar- 
cations pour  eDïifeconnaUre  le  charge» 
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ment,  chaque  foii3  qu'il  y  aura  d 
çùps  sur  l'exactitude  des  manife 

Les  emplojfés-des. droits  de  os 
entbarqués  sur,un  bateau  ou  a 
tant  le  pavillon  des  susdits  droit 
ront  également  exiger  la  repfé 
du  manifeste  de  tout  patron  on 
<  teur  d'embarcation  y  ^n  quelquf 
du  Rhin  qu'il  soit  rencontré.  Le 
employé  embarqué  au  canot  vil 
ledit  manifeste,  ainsi  que  les  dé( 
additionnelles  cpii  pourront  s'y 
et  veillera  à  ce  qu'il  n'y  soit 
blanc,  ni  intervalle,  ni  lacune 
mention  ^  dans  ce  visa ,  de  l'ei 
fleuye,  du  jour  et  de  l'heure  0 
apposé  ledit  visa.  -Les  visa  don 
d  être  parlé  ne  donneront  lieu 
frais. 

39.  Les  conducteurs  de  train 
représenteront  un  manifeste  ind 
nombre  et  le  volume  total  d» 
calculé  en  rr^tres  cubes.  Le  coi 
sera  fait  par  les  employés  des 
navigation ,  conformément  aux 
tions  et  à  la  table  de  réduction 
ment  en  vigueur  à  cet  effetsur 
entre  Strasbourg  et  la  frontière 
Bas* 

3o.  Les  droits  de  riavigation  l< 
perçus.,  conformément  au  manil 
duit  à  cet  effet  au  bureau  de,  p( 
ne  seront  pas^restitués ,  lors  nié 
patron  ou  conducteur,  en  conti 
voyage ,  aurait  souffert  une  avj 
ord  maire. 

3i.  Il  li'y  aura  pas  lieu  d 
nouveaux  droits  sur  les  embarc 
après  avoir  acquitté  lesdits  d 
de  leur  passage  a  un  bureau 
forcées  par  l'orage ,  les  glace 
tout  autre  accident ,  d'y  retoi 
le  même  chargement,  Qn  méi 
brousser  chemin  plus  loin., 

3a.  Aucune  exemption  des 
navigation  ne  sera  admise ,  (| 
soient  la   nailtiré   et   la    destii 
chargemens ,    et  à    quelques 
qu'ils  puisseut^partenir. 

11  sera  néannu>ins  libre  à  to 
vcrain  individuellement ,  ou  c 
aveè  tel  état  voisin  .qui  pdrticî 
duit  des  droits,  d'établir  des  d 
ou  exemptions  des  droits,  soit 
.  de  mesure  générale  nour  certai 
sans  distinction  de  personnes, 
par  lbrnu#jd*exemptTQn  en  f^e 
tains  bâtiioens  appartenant  à  s 
sujets ,  ou  d'uae  personne  d( 
dans  des  cas  particuliers ,  |K>ur 
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•u  exemptions  ne  soient  ac- 
lour  le  territoire  qui  appar- 
emept,  soit  k  cet  état ,  soit 
im  intéressés,  à  moins  que 
s  ri«%rains  n*y  donnent  leur 

]ant  les  états  riverains  ne 
ausser  ledit  tarif  en  aucune 
i  même  indirectement ,  en 
usage  du  papier  timbré  ,  ou 
d'autres  aroits  de  ce  genre. 
Tont  également ,  sans  Tas- 
de  tous  ie«  états  riverains, 
nombre  des  bureaux ,  ni  en 
!u,  sauf  les  exceptions  por- 
:les  33  et  a6  ci-dessus. 
31  ts  de  navigation  du  Rhin 
jamais  élre  affermés ,  soit 
it  partiellement;  la  percep- 
aite  ,  dans  chaque  état  rive- 
1  compte  et  par  ses  employés, 
nemens  co-riverains  s*obli- 
]uement  à  placer  dans  leurs 
erception  un  nombre  d*em- 
nt  pour  que  le  service,  ne 
1  souffrance ,  et  que  les  pa- 
ducteurs  n'éprouvent  point 
is  leurs  expéditions, 
es  lieux  où  il  existe  un  bu- 
its  de  navigation ,  le  patron 
ir  ne  nourra  ni  charger  ni 
^ant  d  en  avoir  obtenu  la 
es  employés  des  droits  de 
luxquels  les  gouvernemens 
)oindront  expressément  de 
aucun  retard  au  patron  ou 

contravention  de  la  part  du 
inducteur,  il  sera  tenu  de 
ible  droit  des  marchandises 
largées  ou  déchargées,  en 
terre  ,  ou  en  les  transférant 
lutre  bâtiment,  le  tout  sans 
i^Btres  peines  portées  par 
ffP<fà  la  contravention  au- 
contre  ceux  qui  se  permet- 
ébarquemens  prématurés  ou 

lités  à  observe/dans  d*autres 
t  pour  Tattérage,  soit  pour 
!mens  et  débarquemens ,  sont 
es  lois  de  cfaaqne  pays. 

Inapplication  \  la  navigation  da 
8  sur  les  doaanes  des  états  mé- 
trons OU  conducteurs  dVm- 
nunis  de  manifestes  en  bonne 
e ,  ne  pou»  ont  être  arrêtés 
s  prétexta  d'impôts  de  l'Etat 
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à  percevoir,  ou  de  recherches  à  faire  â 
cette  fm  sur  les  chargemens,  si  ce  n'est 
à  un  des  bureaux  de  perception  établis 
par  le  présent  règlement,  ou  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  4<  luivant. 

37.  Le  transit  direct  Mir  le  Rhin,  du 
point  où  il  devient  oai^gable  jusqu'à  la 
mer,  et  réciproquement |  sera  libre  pour 
toutes  les  marchandises  sans  distinction, 
et  sans  avoir  égard  à  ce  que  les  lois  sur 
les  douanes  des  états  riverains  pourraient 
avoir  ordonne  relativement  à  l'importa- 
tion ou  à  L'exportation ,  et  sans  qu'elles 
puissent  être  assujetties,  pendant  leur 
transport  sur  tcnit  le  cours  du  Hhin  ci- 
dessus  indiqué,  à  aucun  autre  droit  qu*ù 
ceux  fixés  par  le  présent  règlement. 

II  n'y  aura  donc  lieu  à  l'application 
des  lois  sur  les  impôts  de  chaque  pays, 
que  dans  le  cas  où  il  s'agirait,  ou  de 
marchandises  dont  la  destination  en  arri- 
vant dans  ce  pays  serait  d'y  être  dé- 
chargées, ou  ae  marchandises  qui  y  se- 
raient embarquées  pour  l'exportation,  ou 
enfin  de  celles  qui  seraient  débarquées 
et  mises  sur  le  quai ,  ou  rechargées  à 
bord  d'autre  bâtiment,  sauf  les  disposi- 
tions relatives  aux  ports  francs  établis  par 
le  présent  règlement,  et  sans  préjudice 
aux  allégemens  ordinaires  pour  cause 
d'avarie  ou  de  gros  temps,  ou  qui  pour- 
raient être  temporairement  nécessaires 
en  quelques  endroits  du  fleuve,  eu  égard 
à  l'état  moins  favorable  de  son  lit  pour 
la  navigation ,  lorsque  ces  allégemens  se 
font  en  pleine  rivière  sans  toucher  aux 
rivages,  et  sous  la  surveillance  des  em- 
ployés des  douanes,  et,  en  leur  absence 
ou  à  leur  défaut ,  sous  celle  de  ^autorité 
locale  la  plus  voisine. 

Cependant,  les  marchandises  importées 
ou  exportées  sur  le  Rhin  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  assujetties  à  des  droits 
plus  forts  que  celles  de  même  nature 
importées  ou  e  y  portées  par  terre. 

M.  Chaque  état  riverain  aura  le  droit 
de  terminer  à  son  gré  les  ports  et  les 
lieux  d'attérage  où  il  sera  exclusivement 
permis  de  prendre  charge  et  de  dé- 
charger. 

Néanmoins ,  lorsqu^un  patron  ou  con- 
ducteur, pour  cause  d'orage  ou  d'autres 
accidens ,  sera  empêché  de  continuer  sa 
route,  il  lui  sera  permis  de  mettre  son 
embarcation  et  son  chargement  en  tout 
autre  lieu  de  sûreté,  pourvu  que  cela 
se  fasse  sous  la  surveillance  des  employés 
des  douanes,  et,  en  leur  absence  ou  h 
leur  défaut ,  sous  celle  de  l'autorité  lo- 
cale. 
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patron  ou  inducteur  restreint  à  Peser- 
cer  dans  l'enceinte  du  territoire  de  son 
souverain ,  sans  en  dépasser  les  limites, 
un  tel  patron  ou  conducteur  n'étant  as* 
sujelti  qu'aux  autorités  du  pays  où  il 
exerce  son  métier. 
47-   Le  gouvernement  du  pays  où  le 

J patron  ou  conducteur  est  domicilié  a  seul 
e  droit  de  lui  retirer,  pour  des  molifs 
graves ,  la  patente  qui  im  a  été  délivrée. 
Cependant  cette  disposition  n'exclut  ^as 
le  droit  qu'aura  tout  état  riverain  de  faire 
poursuivre  et  juger  tout  patron  ou  con- 
ducteur prévenu  d*un  délit  ou  crime 
commis  sur  son  territoire,  et  de  deman- 
der même,  selon  les  circonstances,  aux 
autorités  de  son  domicile ,  que  sa  patente 
lui  .soit  retirée. 

TiTax  Y.  Su  fret  el  du  toar  de  rûle. 

48.  Le  prix  du  fret,  de  même  que 
toutes  les  autres  conditions  de  transport, 
est  entièrement  abandonné  à  la  libre 
convention  entre  le  patron  ou  condu<:- 
teur  et  l'expéditeur  on  son  commettant; 
et ,  de  même  que  ceux-ci  pourront  faire 
leur  choix  parmi  plusieurs  patrons  ou 
conducteurs,  sans  égard  à  leur  domi- 
cile, de  mâme  le  patron  ou  conduc- 
teur aura  la  faculté  d'accepter  ou  de 
refuser  les  offres  de  chargement  qui  lui 
sont  feites. 

49.  Deux  ou  plusieurs  villes  pourront 
néanmoins  contracter,  avec  tel  nombre 
de  patrons  ou  conducteurs  qu'elles  croi- 
ront nécessaire  au  service  de  leur  com- 
merce mutuel,  des engagcmens  à  terme, 
afin  de  stipuler  le  prix  du  fret ,  le  temps 
du  départ  et  de  l'arrivée,  et  toutes  au- 
tres conditions  concernant  leur  intérêt 
privé,  et  qui  ne  dérogeront  à  aucune  loi 
impérativeou  prohibitive, et  établir,  par 
cette  voie,  un  tour  de  r&le  propre  à  as- 
surer à  la  fois  des  prix  équitables  au 
commerce,  et  aux  patrons  ou  conduc- 
teurs un  prompt  chargement  de  retour, 
toutes  les  fois  qu'ils  arrivent  dans  un 
port. 

50.  Dans  les  villes  où  un  pareil  tour 
de  rôle  sera  établi,  il  sera  libre  à  cha- 
que négociant ,  ainsi  qu'à  chaque  patron 
ou  conducteur,  de  prendre  part  à  cette 
association  ou  de  s'y  refuser.  Les  com- 
merçans  et  patrons  ou  conducteurs, 
une  fois  associés,  pourront  toujours  ré- 
silier la  convention  à  la  fin  de  chaque 
année,  pourvu  que  l'avertissement  en 
ait  été  donné  trois  mois  d'avance.  Cha-- 
uue  négociant,  tant  qu^il  est  membre  de 
1  association ,  est  tenu  de  se  conformer 
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au  tour  de  rôle,  sans  pouvoif , 
propre  nom  ni  sous  un  prète-na 
ger  des  marchandises  dans 
embarcations,  sauf  les  dispositî 
ticulièr&4  des  commet  tans  étran 
ne  seraient  pas  membres  de  1 
tion. 

De  raftme,  chaque  patron  ou 
teur,  tant  qu'il  est  membre  c 
ciation,  est  tenu  d'observer  le 
rôle. 

Néanmoins^  si  les  couvenanc 
merci.iîcs  de  deux  villes  conl 
exi[;r.'aicnt  de  marlifîer  les  di* 
qui  précèdent ,  il  pourra  y  av 
mais,  dans  ce  cas,  leur  conven 
*  ront  besoin  de  l'approbation  sp 
leurs  gouverncmcns  respectifs. 

5i.  Les  convcptions  qui  élab' 
tour  de  tôle  n'Àant obligatoires 
les  parties  contractantes,  à  Ti 
tout  autre  contrat  de  chargem 
entre  particuliers ,  et  étant 
frappées  de  nullité  dès  quelle 
ment  des  clauses  contraires  à 
impérative  on  prohibitive ,  ou 
contiennent  lésion  des  droits  d' 
il  suffît  qu'elles  soient  rédigées 
formes  usitées  dans  lu  lieu  où 
ront  été  passées.  Ni  la  commîss 
traie ,  ni  l'inspecteur  en  chef  d 
vigalion  du  Rhin ,  ne  pourror 
qu'on  les  fasse  intervenir  <laus 
trats,  ou  que  le  prix  de  fret  » 
de  leur  consentement. 

Néanmoias ,   les    gouvernemi 
pectifs   prendront  connaissance 
conventions,   et  auront  soin  de 
communiquer  à  la  commission  ( 
ou ,    en   son   absence ,  à    l'inspec 
chiïf  de  la  navigation  du  Rhin. 

5a.  Toutes  les  fois  que  deuï  ( 
nemenls  riverains  conviendront! 
une  embarcation  destinée  au  li 
de  vuyageurs,  de  leur  clTets  ouv 
ou  même  de  marchandises,  cl  qii 
ra  à  jour  et  heure  fixes  d'un 
indiqué  ,  cette  embarcation  jou 
mêmes  droits  dont  iouîsscnt  toi 
autres  qui  exercent  la  navigalioi 
Rhin. 

Ni  la  commission  centrale,  i 
pectcur  en  chef  de  la  naviga 
Rhin  )  n'ont  également  aucune 
lance  particulière  à  exercer  sur 
tes  d'embarcations,  et  moins  ei 
droit  de  décider  s'il  sera  cor 
d'en  établir,  et  dans  quels  lie 
quels  seraient  les  moyens  de  le: 
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i  les  dispositions  particulières  à 
à  leur  égard* 

]>M  r^emeiu  de  pob'ce  poar  la  iâ- 
le  la  ocngadoD  et  da  commerce. 

1  première  fob  qu'uo  patron  ou 
ur  présentera  une  embarcation 
*e  admise  à  la  navigation  du 
pour  recevoir  un  chargement, 
préalablement  soumettre  cette 
lion  à  la  visite  d'experts  asser- 
I  cette  fin,  pour  faire  constater 
été  trouvée  propre  à  la  partie 
Igation à  laquelle  elle  est  destinée, 
st  solide ,  bien  calfatée  et  pour- 
3us  les  agrès  et  ustensiles  néces- 
nfîn  qu'elle  offre  dans  sa  cons- 
les  moyens  nécessaires  pour  la 
lion  des  marchandises,  et  que 
ipage  se  compose  d'un  nombre 
ots  suffisant  pour  la  conduire, 
visite  devra  être  renouvelée 
)is  qu'un  expéditeur  la  jugera  né- 
et  au  moins  une  fois  tous  les  ans. 
expéditeur  de  marchandises 
mpte  d'autrui  aura  le  droit 
du  patron  ou  conducteur  la 
3n  d'un  certificat  délivré  en 
lieu  par  les  experts  susdits. 

négligé    cette    précaution ,    il 

rsonnellement    responsable    des 

:  avaries  causées  par  le  mauvais 

l'embarcation ,  sauf  son  recours 

batelier. 

>uvernemens  riverains  pren- 
eur chaque  port  d'embarque- 
le  déchargement  désigné  d'après 
38  ci-dessus,  les  mesures  né- 
afin  de  régulariser  les  opéra- 
experts  et  d'en  garantir  Teffet 
lerce. 

s  qualités  requises  pour  rendre 
arcation  propre  à  la  navigation 
seront  déterminées  d'après  les 
des  localités,  du  consentement 
ernemens  respectifs.  II  ne  pour- 
aucun  rapport ,  être  établi  des 
es  entre  les  embarcations  desli- 
i  navigation  rhénane, 
ippartiendra  de  même  aux  gou- 
Qs^iverains respectifs  de  faireen- 
I  les  réglemens,  pour  les  ports  et 
mbarquement  et  de  débarque- 
utes  les  dispositions  qu'ils  juge- 
plus  propres  à  faciliter  le  corn- 
avoriser  la  navigation ,  accélé- 
expéditions,  maintenir  le  bon 
'S  de  l'embarquement  et  du  dé- 
enty  pour  pourvoir  à  la  sûreté 
handises  déposées  sur  les  quais , 
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assurer  la  conservation  des  objets  pour 
lesquels  il  y  aurait  refus  d'accepter  ou 
autres  contestations  quelconques,  et  ga- 
rantir le  bien  des  négoeians  et  des  pa- 
trons ou  conducteurs  en  général. 

56.  Le  patron  ou  conducteur  répond 
des  marchandises  dont  il  se  charge,  du 
moment  qu'elles  sont  déposées  sur  le 

Suai  et  lui  ont  été  désignées  comme 
evant  faire  partie  de  son  chargement. 
S'il  est  prouvé  que  le  dommage  arrivé  à 
des  marchandises  a  été  causé  par  la  faute 
des  employés  ,  la  réparation  en  sera 
faite  par  Tautorilé^  qui  leur  est  immé- 
diatement préposée ,  sans  qu'il  puisse 
y  être  apporté  aucun  retard  pour  cause 
du  recours  que  celle-ci  pourrait  exercer 
contre  les  employés. 

57.  Le  patron  ou  conducteur  ne  pourra 
pendant  le  voyage,  s'absenter  de  son 
embarcation.  En  cas  de  contravention 
les  employés  des  droits  de  navigation 
y^  placeront ,  à  ses  frais ,  risques  et  pé- 
rils, un  autre  conducteur,  quand  même 
il  n  y  aurait  eu  jusqu'alors  aucune  ava- 
rie ,  dont  ,  en  tout  cas  ,  le  patron  ou 
conducteur  absent  restera    responsable. 

Il  s'entend  que  cette  disposition  ne 
sera  pas  applicable  en  cas  d'absence 
momentanée  du  patron  ou  conducteur, 
pour  achat  de  vivres,  pour  acquitter  les 
droits  ou  autres  motifs  semblables, 

58.  Partout  où  les  localités  de  la  ri- 
vière exigent,  d'après  l'usage  ou  les  or- 
donnances, un  changement  de  pilotes 
ou  lamaneurs ,  le  patron  ou  conduc- 
teur sera  tenu  d'en  prendre  de  nouveaux 
à  bord ,  sous  peine  d'y  être  contraint 
par  les  employés  préposés  à  la  surveil- 
lance du  Rhin. 

En  cas  de  concurrence  de  plusieurs 
lamaneurs  ou  pilotes,  le  patron  ou  con- 
ducteur en  aura  le  choix. 

59.  Sont  exceptés  de  la  disposition  du 
précédent  article  les  bateaux  qui  n'ont 
que  peu  de  capacité,  tels  que  les  canots 
au-dessous  de  trois  cents  quintaux  de 
capacité,  les  coches  d'eau,  etc.,  etc. 

60.  Le  service  et  le  salaire  des  pilotes 
et  lamaneurs  continueront  d'être  réglés 
par  les  ordonnances  de  chaque  £lat 
riverain  et  par  les  tarifs  qui  y  sont  ou 
seront  établis,  et  sans  que  le  batelier 
étranger  puisse  être  traité  à  cet  égard 
autrement  que  celui  du  pays. 

61.  Le  patron  ou  conducteur  qui  con- 
duit à  la  fois  plusieurs  bateaux  chargés 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ni  â  la  re- 
monte-, ni  à  la  descente,  les  attacher 
l'un  à  l'autre. 

4t 
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Il  ne  pourra  cle  même  y  avoir  lieu  à  atta- 
cher à  une  embarcation  chargée  un  autre 
bateau  vide  dont  la  capacité  serait  au> 
dessus  de  trois  cenis  quintaux. 

SMI  y  a  nécessité  d'alléger ,  les  allèges 
seront  conduites  et ,  en  cas  de  remonte, 
attelées  séparément. 

6a.  Il  est  défendu  de  charger  des 
marchandises  sur  le  tillac  des  bateaux. 
II  est  également  défendu  ,  pendant  le 
trajet ,  de  transborder  des  marchan- 
dises d'un  bord  à  Tautre,  excepté  le 
cas  où  les  eaux  seraient  trop  basses, 
que  l'embarcation  fût  endommagée  ,  ou 
qu'il  y  eût  quelque  autre  péril  imminent 

3ui  mettrait  le  patron  ou  conducteur 
ans  la  nécessité  d'alléger  sans  délai,  sauf 
h  se  conformer  dans  ces  cas  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  89  ci-dessus, 

63.  Les  dispositions  de  Particle  61 , 
ainsi  qne  la  défense  de  charger  sur  le 
tillac  des  bateaux ,  ne  sont  pas  appli- 
cables 5  la  navigation  du  Rhin  qui  se 
fait  par  des  bateaux  à  vapeur. 

Néanmoins,  les  marchandises  chargées 
sur  le  tillac  des  bateaux  dont  il  s'agit 
seront  réunies  dans  un  ou  deux  endroits 
et  recouvertes  par  une  toile  attachée  au 
tillac,  de  manière  à  permettre  le  plom- 
bage ,  sans  occasioner  un  surcroit  de 
frais  et  de  retard ,  lorsque  le  trajet  d'un 
territoire  en  transit  y  donne  lieu  sui- 
vant l'article  3;  ci-dessus. 

Les  gouvernemens respectifs  prendront 
des  «mesures  pour  favoriser  et  proléger 
cette  nouvelle  branche  d'industrie ,  et 
pour  assurer  au  commerce  tous  les 
avantages  qu'elle  semble  promettre. 

6{.  Les  contraventions  aux  dispositions 
des  articles  61  et  62  seront  punies  d^une 
amende  de  cent  à  trois  cents  francs  par 
le  juge  des  droits  de  navigation  ,  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  du  lieu  où  la 
contravention  aura  été  découverte,  sans 
préjudice  de  la  responsabilité  du  patron 
ou  conducteur  pour  tout  autre  dom- 
fnage  causé  par  la  non- exécution  M es- 
diles  dispositions. 

65.  Les  transports  de  poudre  à  canon 
se  feront  dans  tous  les  cas  sur  des  em- 
barcations particulières,  sans  aucun  mé- 
lan'^e  avec  d'autres  objets.  Les  bateaux 
chargés  de  poudre  resteront ,  autant 
que  faire  se  pourra,  éloignés  des  rives: 
et  en  cas  de  relâche  ,  soit  pour  le  dé- 
chargement ,  soîtpour  toute  antre  cause 
qui  empêcherait  la  continuation  du 
voyage,  la  police  de  l'endroit  le  pltis 
voisin  en  sera  avertie  pour  prendre  les 
mesures  que  la  sûreté  publique  pour* 
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rait  exiger.  Le  patron   oa    c 
sera  tenu  de  s'y  conformer,  le 
les  peines  portées  par  l'articU 
seront   prononcées  contre  les 
nans  par  le  juge  des  droits  de  1 

66.  Les  trams  de  bois  de^ 
précédés  d'une  nacelle  ,  afin  1 
avis  aux  bateaux  ,  moulins  et 
se  trouvent  sur  la  rivière  ou 
ports  ,  de  se  tenir  en  garde  e' 
dre  à  temps  les  mesures  nccess 
leur  sûreté. 

Cette  nacelle  devra  devancer 
au  moins  d'une  heure,  et 
comme  marque  de  sa  desti 
pour  être  reconnue  de  loin , 
villon  formé  de  seize  quartiers 
et  noir  alternativement. 

L'obsei'\ation  de  celte  for 
suffira  cependant  pas  pour  1 
conducteur  du  train  à  l'abri 
responsabilité  ,  si ,  d'ailleurs , 
employé  tous  les  soins  possible 
viter  des  accidens;  s'il  n  a  pas  é 
des  agrès  nécessaires  à  raisr 
grandeur  de  son  train  ;  s'il  y  : 
fauls  dans  sa  construction,  ou,  ei 
commis  ou  omis  quelque  chose 

Près   les  principes    généraux  d 
obligerait  à  réparer  le  dommr 
sioné  par  le  passage  de  son  trai 

67.  Les  Etats  riverains  stt 
mettre  leur  attention  particulii 
que  les  chemins  de  halage  exisi 
passent  sur  le  territoire ,  soiei 
entretenus  en  bon  état ,  et  qi 
les  réparations  qui  deviendraie 
saires  aient  lieu  chaque  fois 
moindre  retard  ;  le  tout  aux 
qui  il  appartiendra  ,  pour  nejar 
éprouver,  sous  ce  rapport,  au 
tacle  à  la  navigation. 

Ils  s'engagent  de  plus,  chacun 
tendue  de  son  territoire,  à  pr 
mesures  nécessaires  pour  que  le; 
ou  autres  usines  établies  sur  la 
ainsi  que  les  bâtardcaux  et  ouvn 
quelconques,  ne  puissent  jamz 
ver  la  navigation  ,  et  que  les  p 
lans  ou  bateaux  donnent  libre 
^ux  hâtimcns  ou  radeaux  qui 
continuer  leur  route ,  aussi  | 
ment  que  possible,  sans  que 
puissent  ,  en  raison  de  cela, 
treinls  à  d'autres  paiemens  qu'î 
diquos  rétributions,  à  régler  d' 
mnn  accord  et  d'une  manièrein 
et  enfin  à  faire  cesser  sans  rel: 
leurs  frais  tons  les  autres  obslai 
navigation  qui  pourraient  se  re 
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lit  de  la  rivière  même  ,  pour 
utefois  que  les  obstacles  rësul- 
i  défaut  de  surveillance  et  d*en- 
onvenable.  Les  dispositions  du 
article ,  en  ce  qui  concerne 
n  en  bon  état  des  cbemins  de 
t  du  lit  de  la  rivière  même , 
>biigatoires  pour  le  gouverne- 
Pays  Bas,  qu'à  raison  de  Tem- 
lent  duWanl. 

n  de  ménager  les  chemins  de 
t  les  bâtimens,  garde  fous  et 
tablissemens  adjacens  ,  il  ne 
à  la  remonte  des  bateaux ,  être 
is  de  trois  chevaux  au  même 
Les  autorités  judiciaires  locales 
infliger  des  peines  de  police 
revenans. 

:s  gouvernemens  respectifs  in- 
t  aux  patrons  ou  conducteurs 
des  endroits  convenables  pour 
leurs  march.'vndises ,  et  auront 
ablir  et  de  maintenir  les  arran- 
lécessaires  pour  que  les  dét  liar- 
:t  chargemens  puissent  s'opérer 
te  la  facilité  et  la  célérité'  dési- 

trons  ou  conducteurs  ne  pour- 
is  un  consentement  exprès  des 
I  des  droits  de  navigation ,  dé- 
ou  charger  des  marchandises  à 
autres  endroits. 

:\ue  lieu   de   chargement  ou   de 
ment,  il  sera  désigné,   par  les 
gouvernemens  respectifs  ,  une 
on  de  surveillance  ,  chargée  de 
du    port,    et  il  y  sera  prélevé 
•e    face,  tant  aux  frais  d'entre- 
ceux  de  surveillance  ,  une  ré- 
sous la  dénomination  de  droit 
de  grue  et  de  balance,  laquelle 
ra   jnmais  excéder  le  maximum 
savoir  : 

droit  de   quai  ^   cinq    centimes 
quintal  ; 

droit   de    grue,  cinq  centimes 

*  le  débarquement  et  cinq  ceii- 

s     pour  l'embarquement,   total 

centimes  par  quintal  ; 

jroit  de  balance ,  cinq  centimes. 

aux  marchandises    qui,  pour 

scrvation,   seraient   entreposées 

magasins  établis  à  cet  effet  dans 

eu  de  déchargement    ou   char- 

clles  y  paieiont  un    droit    de 

qui  ne  pourra  pas  excéder  par 

un    tiers    de    centime   par   jour 

premier    mois,   et   un   .sixième 

ne  par  jour  pour  chaque  mois 
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Il  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  là  hau- 
teur desdits  droits  de  quai,  de  grue, 
de  balance  et  de  magasin ,  aucune  dis- 
tmction  entre  les  étrangers  et  les  reg- 
nicoles. 

70.  Dans  les  endroits  de  chargement 
ou  de  déchargement  où  il  se  trouve  des 
chantiers,  quais,  grues,  balances  pu- 
bliques, magasins  ou  ports  de  sûreté 
établis  aux  frais  de  l'Etat  ou  d'une  ville, 
ainsi  au'il  vient  d'être  dit  dans  l'article 

Ï «recèdent ,  il  n'y  aura  que  ceux  qui  en 
eront  usage  qui  puissent  être  tenus  à 
payer  les  droits  fixés  par  les  gouverne- 
mens respectifs,  conformément  au  même 
article ,'  et-  destinés  âi  l'entretien  et  à  sa 
surveillance. 

Tous  les  usages  contraires  à  cette  dis- 
position sont  abolis. 

Les  patrons  ou  conducteurs  qui  abor- 
dent à  la  rive  et  qui  chargent  ou  dé- 
chargent des  marchandises ,  sans  faire 
usage  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  éta- 
blisscmens,  et  sans  nuire  au  service  or- 
dinaire du  quai ,  ne  seront  tenus  qu'à 
payer  la  rétribution  due  pour  ceux  de 
ces  établissemens  dont  ils  se  seront  réel- 
lement servis,  et  dont  il  aura  dû  être 
fait  usage  pour  constater  le  poids  de 
leur  chargement  au  moment  où  il  s'o- 
père. 

Titre  VU.  De  la  fraude  des  droiU  de  naviga- 
tion. 

71.  La  fraude,  en  matière  de  droits 
de  navigation  ,  sera  punie  d'une  amende 
du  quadruple  des  droits  fraudés,  non 
compris  le  montant  du  droit  ,  qui  de- 
vra toujours  être  acquitte  en  su5. 

Pour  déterminer  le  montant  de  l'a- 
mende, on  prendra  pour  base  le  total 
desdils  droits  que  le  patron  ou  conduc- 
teur aura  tenté  de  frauder  au  bureau 
où  la  fraude  est  découverte  ,  et  de  ceux 
fraudés  à  tous  les  autres  bureaux  du 
même  territoire. 

Si  l'iustruclix>n  fournissait  la  preuve 
d'une  soustraction  de  droits  commise 
par  le  même  patron  ou  conducteur  en- 
vers un  ou  plusieurs  autres  Ëlats  rive- 
rains ,  il  en  sera  donné  connaissance  aux 
bureaux  respectifs  ,  par  la  communica- 
tion des  copies  authentiques  des  procès- 
verbaux,  et  l'amende  sera  en  même 
temps  perçue  pour  leur  compte.  Le  pa- 
tron ou  conducteur  ne  pourra  cependant 
pour  cette  cause  être  empêché  de  con- 
tinuer son  voyage. 

7a.  Chaque  bureau  de  perception  sera 
tenu  de  donner  quittance  au  patron  ou 

4i. 
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conducteur  de  la  somme  per^e,  et  en 
('Ulfc  iVvn  (aire  meution  au  bas  du  ma- 
iiiic&tc. 

Ciw  (luittances  seront  détaille'es  ,  en 
t'noDv^uul  distinctement  le  nombre  de 
«|ijiii(,iu\  pour  Icauel  aura  e'te  paye  la  to- 
(alite,  le  (|uart,  le  Tingtième  du  droit, 
<»u  le  double  droit  de  reconnaissance,  et 
tu  luoittant  des  différens  droits  payés  sur 
lu  \liargcuient,  ainsi  que  du  droit  de 
iccDUiiaissauce  pour  le  bateau. 

'X  Le  patron  ou  conducteur  pourra 
i^tic  iililigé,  par  chaque  bureau  de  per- 
irptiuii,  de  pix>uver>  par  la  représenta- 
tion de  «es  quittances,  qu*il  a  acquitté 
tr.\  drvùti  de  navigation  et  de  rcconnais- 
.>.iiu'o  ;\  ^ouH  les  bureaux  où  il  était  tenu 
d'il!  payer,  t'aute  de  produire  ces  quît- 
ttiiu-e.<i,   il   Nera»  jusquà  ce  qu*il  se  soit 


jii.\tiliô  ,  regardé  cotnnie  fraudeur,  et 
tenu  de  (NI ver  |,*rovl»oirement  Tamende 
Uxéc  par  Particlc  71. 


) 
t 


t 


7  {.  I.c  pativ>n  ou  cv^nducteur  qui  pas- 
.\e»a  di-vuiiL  un  but^eau sans  s*y  présenter 
iH»ut-  te  paiement  des  droits,  avccexlii- 
l>ilioi»  de  sou  manifeste,  ou  qui  en  par- 
tira .ivant  d^a^oir  effectué  le  paiement, 
eiH'ourra  lu  peine  portée  par  rarticlc  71 
cl  des.'^us,  à  moins  quM  n'y  ait  été  con- 
traint par  l'ne  force  majeure  et  appa- 
rente ,  atin  de  sauver  son  bateau  ,  le 
c hurlement  ou  Fcquipage.  En  pareil  cas, 
il  suffira  que  le  patron  ou  conducteur 
se  présente  au  bureau  de  perception , 
aussitôt  que  Tembarcation,  les  marchan- 
dises ou  Téquipage  auront  été  mis  en 
lieu  de  sûreté. 

75.  Si ,  lors  du  débarquement  ou  par 
la  vérification  du  poids  des  marchan*- 
discs  déchargées ,  il  est  reconnu  que  le 
nombre  des  colis  trouvés  dans  le  bâti- 
ment ,  leur  désignation  ou  la  nature  des 
marchandises  n'est  point  conforme  au 
manifeste ,  il  sera  procédé  avant  toutes 
choses  à  la  recherche  des  causes  de  cette 
différence. 

7G.  Le  patron  ou  conducteur  dans  le 
manifeste  duquel  il  y  aurait  omission 
totale  de  quelques  colis  ou  autres  articles 
de  son  chargement,  aura  encouru  Ta- 
mendc  portée  par  Particle  71  ci-dessus, 
à  raison  des  droits  auxquels  les  objets 
soustraits  auraient  été  soumis. 

77,  Si ,  dans  le  poids  porté  au  mani- 
feste, il  y  avait  une  différence  telle 
qu'on  ne  saurait  la  regarder  comme 
1  effet  du   hasard  ,   Pamcnde  sera  payée 
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pour  rezcédant  du  poids.  Si ,  an  con- 
traire ,  la  différence  est  de  si  peu  d'im- 
portance qu^elle  ne  puisse  être  regardée 
comme  provenant  d'une  intention  de 
fraude,  il  y  aura  seulement  lîea  au  paie- 
ment du  droit  simple  sur  l'excédant 
pour  tous  les  bureaux  ressortissant  au 
môme  gouvemeraent. 

78.  5î,  au  lieu  d'une  marchandise 
soumise  à  un  droit  plus  fort,  le  manifeste 
en  désigne  une  moins  imposée  ,  dans  ce 
cas  l'amende  sera  réglée  d'après  le  mon- 
tant réel  des  droits  dus  sur  les  articles 
qui  n'ont  pas  été  dûment  déclarés. 

79.  Le  patron  ou  conducteur  sera 
dans  tous  les  cas  responsable  des  amendes 
encourues  ,  sauf  son  recours  contre  ceux 
qui  ,  par  des  déclarations  inexactes, 
Tauraient  induit  en  erreur  et  lui  auraient 
occasioné  des  pertes.- 

80.  Quant  aux  peines  que  le  ptron 
ou  conducteur  encourt  par  '  suite  de 
fausses  déclarations  et  autres  contra- 
ventions^ relatives  aux  droits  d'entrée  et 
de  sortie  territoriaux ,  on  renvoie  ao 
titre  m  ci-dessus  ,  le  présent  règlement 
ne  devant  porter  aucune  atteinte  aux 
lois  particulières  de  chaque  Etat  rive- 
rain par  rapport  aux  douanes. 

TiTBX  yill.  Do  jugement  des  conteslations  es 
matière  de  naTÎgatioB  do  Rhin  (1). 

81.  Avant  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent règlement ,  il  sera  désigné  dans 
chaque  port  d'embarquement  et  de  dé- 
barquement ,  ainsi  que  dans  chaque  com- 
mune où  il  y  aura  un  bureau  de  per- 
ception ,  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
judiciaire,  résidant  soit  dans  la  même 
commune,  soit  le  plus  près  possible,  qui 
sera  chargé  d^'nstruire  et  de  juger  en 
première  instance,  comme  causes  som- 
maires: 

a.  Toutes  les  contraventions  aux  dispo- 
sitions de  ce  règlement ,  en  pronon- 
çant les  peines  encourues  de  ce  chef, 
à  moins  que  le  patron  ou  conducteur 
ne  s'y  soumette  volontairement; 

b.  Toutes  les  contestations  au  sujet  da 
paiement  et  de  la  quotité  des  droits 
de  navigation,  de  grue  ,  de  balance, 
de  port  et  de  quai; 

c.  Toutes  les  entraves  que   des  particu- 

liers   auraient  mises    à    l'usage  dd     j 
chemins  de  halage;  / 

d.  Les  plaintes   portées  contre  les  pro-    / 
priétaires  de  chevaux  de  trait ,  em- 


rs 
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f  à  la  remonte  dei  bateaux , 
dommages  causéi  aux  proprié- 
et  géoéralement  toute  autre 
te  pour  dommages  causés  par 
îglîgtpce  des  conducteurs  des 
uz  et  des  trains  pendant  leur 
;e ,  ou  en  abordant 

oms  et  demeure   du   juge  des 
navigation  seront  affichés  dans 
u. 

s  juges  des  droits  de  navigation 
éclarés  comme  tels  par  le  gou- 
nt  qui  les  aura  désignés  ou  ins- 

^teront  serment  non-seulemont 
*c  justice  avec  célérité  et  impar* 
tous,  sans  acception  de  per- 
mais  ils  promettront  parlicu- 
t  de  se  conformer  exactement 
>ositions  du  présent  règlement 
is  les  cas  qui  y  sont  prévus, 
du  procès-verbal  de  prestation 
snt  parles  employés  sera  adrcs- 
;e  juge  à  Tinspecteur  en  chef  de 
ition  du  Rhin,  qui  la  présentera 
imission  centrale  lors  de  sa  pro- 
îunion. 


:s  contestations  qui  s^éleveront 
lieux  mêmes  ou  les  bureaux 
>]is  à  raison  des  objets  ci-des- 
tionnés,  seront  de  la  compé- 
[clusivc  du  juge  des  droits  de 
>n  qui  y  réside  ou  dont  ces  bu* 
isortissent  en  conformité  de  Tar- 
ci'dessus. 

s  de  plainte  portée  par  un  bu- 
ir  raison  de  fraude  de  droits , 
instruira  non  -  seulement  sur  les 
tons  faites  au  bureau  dont  les 
s  ont  rendu  plainte,  muis  aussi 
s  que  le  patron  ou  conducteur 
avoir  faites  pendant  le  même 
I  tous  les  bureaux  précédens  du 
erritoire,  pour  £trc  niises  eu 
!  compte  lors  de  la  fixation  de 

laintes  contre  les  patrons ,  con- 
de  chevaux  ou  autres  parlicu- 
3ur  entraves  aux  chemins  de 
)u  dommages  causes  aux  pro- 
oncières ,  seront  du  ressort  du 
I  droits  de  Advigation  résidant 
idroit  le  plus  voisin  de  Tcvène- 

is  causes  portées  devant  le  juge 
lits  de  navigation  seront  ins- 
omme matières  sommaires.  Les 
,  les  exceptions  et  tous  les  autres 
seront  proposés  verbalement  ;  il 
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en  sera  dressé  procès-verbal ,  pour  être 
de  suite  et  d*après  Us  circonstances  pro- 
cédé à  la  prononciation  du  jugement , 
ou  ordonné  telles  preuves ,  experti- 
ses, etc.,  qu*il  appartiendra. 

Dans  tous  les  cas ,  le  jugement ,  soit 
définitif,  soit  interlocutoire  ou  prépara- 
toire, énoncera  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  la  contestation  ,  les  questions  à  dé- 
cider d*après  le  dire  des  parties  et  les 
motifs  du  jugement. 

Les  procédures  ne  donneront  lieu,  ni 
à  Tusage  de  papier  timbré ,  ni  à  l'ap- 
plication de  taxes  au  profit  des  juges  ou 
de  leurs  greffiers  ;  les  parties  ne  sup- 
porteront dès  lors  d'autres  frais  que  ceux 
des  témoins  ou  experts  et  de  leur  cita- 
tion, et  ceux  de  signification,  de  ports 
de  lettres  ,  etc.;  le  tout  d*après  les  tarifs 
ordinaires  en  matière  de  procédure. 

Au  surplus»  le  patron  ou  conducteur, 
ou  le  flotteur,  ne  pourra  être  empêché 
de  continuer  son  voyage,  à  raison  d'une 
procédure  engagée  ,  dès  qu'il  aura  fourni 
le  cautionnement  fixé  par  le  juge  pour 
l'objet  de  la  procédure. 

85.  Les  jugemcns  prononcés  par  les 
juges  des  droits  de  navigation  seront 
rendus  au  nom  du  souverain  qui  les  a 
nommés.  Ils  seront  néanmoins  exécu- 
toires sans  nouvelle  instruction  dans  tous 
les  Etats  riverains  indistinctement,  dès 
qu'ils  seront  passés  en  force  de  chose 
jugée,  en  observant  toutefois  l'ordre 
de  procédure  en  vigueur  dans  chaque 
Etat. 

86.  Dans  les  causes  ayant  pour  objet 
une  valeur  au-dessus  de  5o  francs,  la 
partie  qui  aura  succombé  pourra  se 
pourvoir  en  appel.  C(Jlîformément  à  l'ar- 
ticle 9  de  la  convention  sur  la  naviga- 
tion du  Rhin ,  conclue  à  Vienne  le  2^ 
mars  i8i5,elle  aura  le  choix  de  s'adres- 
ser pour  cet  effet  à  la  commission  cen» 
traie  ou  tribunal  supérieur  du  pays  où 
le  jugement  aura  été  rendu.  Mais,  comme 
la  commission  centrale  ne  se  réunit 
qu'une  seule  fois  par  an  ,  pour  délibérer 
sur  des  objets  d'une  plus  haute  impor- 
tance, en  sorte  qu'il  lui  serait  impossible 
de  terminer  les  causes  d'appel  avec  autant 
de  célérité  qu'elles  l'exigent ,  il  est  statué 
que,  dans  le  cas  où  l'appel  sera  porté 
devant  la  commission,  la  partie  qui  aura 
obtenu  gain  de  cause  pourra  demander 
l'exécution  provisoire  du  jugement ,  et 
il  sera  laissé  à  la  prudence  des  juges  de 
l'accorder  avec  ou  sans  caution ,  en  sui- 
vant à  cet  égard  les  règles  du  droit 
commun.     - 


«ï 
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87.  Chaque  Etat  riverain  désignera  , 
une  fois  pour  toutes  ,  le  tribunal  de- 
vant lequel  seront  portés  les  appels  des 
jugemens  de  première  instance  pronon- 
cés par  les  juges  des  droits  de  navigation 
de  son  territoire. 

Ce  tribunal  ne  pourra  point  siéger  dans 
une  ville  trop  éloignée  de  la  rive  du  Rhin. 

88.  Les  recours  portés  devant  ce  tri- 
bunal seront  instruits  selon  les  formes  y 
établies.  Lorsque,  au  contraire,  la  par- 
tie appelante  se  proposera  de  porter  son 
appel  devant  la  commission  centrale, 
Pacte  d*appel  sera  ,  dans  les  dix  jours  de 
la  signification  du  jugement,  notifié 
dans  la  forme  de  procédure  en.  vigueur 
dans  chaque  Etat ,  au  juge  qui  a  pro- 
noncé le  premier  jugement ,  et  ce ,  dans 
là  personne  de  son  greffier,  et  à  la  par' 
lie  intimée,  au  domicile  élu  en  pre- 
mière  instance  dans  la  même  commune, 
ou ,  à  défaut  dVlection  de  domicile ,  au 
greffe* 

Cet  acte  contiendra  Texposé  sommaire 
des  griefs  et  la  déclaration  que  la  cause 
sera  continuée  en  appel  devant  la  com- 


mission. 


Dans  les  quatre  semaines  à  dater  du 
jour  de  la  signification  de  Tacte  d^ap- 
pel  ,  IVppelant  remettra  au  juge  qui  a 
rendu  le  premier  jugement  un  exposé 
par  écrit  de  ses  griefs;  l'intimé  sera  tenu 
d'y  répondre  dans  le  délai  qui  lui  sera 
fixé  à  cette  fin  ,  et  sera  le  tout,  ensemble 
les  pièces  de  procédure  de  première 
instance  ,  transmis  à  l'inspecteur  en  chef 
de  la  navigation  du  Rhin ,  qui  les  sou- 
mettra au  jugement  de  la  commission 
centrale,  lors  de  sa  première  réunion. 

Faute  par  l'appelant  de  se  conformer 
aux  formalités  prescrites  par  le  présent 
article ,  l'appel  sera  regardé  comme  non 
avenu ,  et  l'appelant  en  sera  déchu. 

TiTBE  IX.  Des  atlribations  et  devoirs  de  la  com- 
mission centrale ,  de  l'inspecteur  en  chef  et 
des  autres  employés  des  droits  de  navigation  , 
et  de  leur  traitement. 

89.  Concourront ,  chacun  dans  son 
ressort,  à  l'exécution  du  présent  règle- 
ment ,  savoir  : 

10  La  commission  centrale  ; 

20  L'inspecteur  en  chef  de  la  naviga- 
tion du  Rhin  ; 

3^  Quatre  inspecteurs; 

4°  Les  receveurs  et  autres  employés 
placés  aux  bureaux  de  perception  ou 
ailleurs. 

90.    Chaque    Etat    riverain    enverra 


26  JUILLET  1 833. 

annuellement  un  commissaire  à 
mission  centrale. 

Les  commissaires  se  rcunîron; 
lièrement  le  lei-  juillet  de  chaque 
à  Mayence ,  et  seront  tenu*  de  te 
les  affaires  qui  leur  seront  soi 
dans  le  délai  d'un  mois.  Si  le  nom 
affaires  ne  permet  pas  de  les  ti 
dans  un  mois,  une  nouvelle  réuni< 
lieu  l'automne  de  la  même  anm 
le  terme  d'un  mois. 

91.  La  commission  centrale  s( 
par  la  réunion  de  ses  commissair 
désignera  par  le  sort  celui  de  se: 
b(  es  qui ,  pendant  la  durée  de 
session ,  doit  avoir  la  présiden 
les  assemblées ,  l'expédition  de 
des  délibérations ,  la  distributi 
travaux  préparatoires  et  la  direct 
nérale  des  travaux. 

Un  autre  membre  de  la  comn 
sur  le  choix  duquel  on  tombera  d^ 
se  chargera  des  affaires  du  burea 
dra  la  plume  dans  les  séances  et 
péJier  par  les  employés  à  ce  i 
toutes  les  résolutions  que  la  com 
centrale  aura  prises. 

9a.  Les  commissaires  actue 
réunis  à  Mayence  nommeront ,  a 
se  séparer  ,  l'inspecteur  en  chef, 
remettront  la  garde  des  archives. 

Ce  fonctionnaire  sera  ,  de  mêi 

es  autres  inspecteurs  subordoni 

ses  fonctions  à  la  commission  cen 

98.  Les  fonctions  de  la  commissii 
traie  consisteront  principalement 
faire  rendre  compte  de  la  manié 
les  dispositions  du  présent  réglem 
été  mises  à  exécution  ,  à  en  prop 
nouvelles  à  ses  hauts  commettar 
autant  qu'elle  l'aura  jugé  utile  e! 
saire,  h  recommander  aux  autorit 
pectives  l'accélération  des  ouvragi 
au  lit-  de  la  rivière,  soit  aux  riveS' 
chemins  de  ha1age,tant  de  ceux  in( 
subies  que  de  ceux  juges  avantage 
progrès  de  la  navigation  ,  et  à  1 
le  rapport  détaillé  prescrit  par 
zième  des  articles  spéciaux  joir 
traité  de  Vienne  sur  l'état  de  la  i 
tion,  son  mouvement  annuel ,  se 
grès,  et  les  changemens  qui  pourr 
avoir  lieu.  * 

Enfin ,  elle  aura  à  prononcer  e 
nier  ressort  sur  les  pourvois  en 
portés  devant  elle. 

94.  La  commission  centrale  p 
ses  décisions  à  la  pluralité  absol 
voix  ,  qui  seront  émises  dans  un 
faite  égalité.  Mais  y  ses  membres 
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regardai  comme  des  agens  des 
riverains  chargés  de  se  concerter 
*urs  intérêts  communs  ,  ses  déci- 
le seront  obligatoires  pour  les  Etats 
ins  que  lorsqu'ils  y  auront  con- 
)ar  leur  commissaire, 
s  ne  pourra  non  plus  émettre  en 
>m  des  lois  et  de  nouvelles  ordon- 
s ,  ni  imposer  à  un  Etat  riverain 
>nqiie  de  nouvelles  obligations  qu'il 
idrait  ne  pas  avoir  contractées. 
L'inspecteur  en  chef  sera  nommé 
par  la  commission  centrale.  Cette 
lation  aura  lieu  en  conformité  du 
ime  des  articles  spéciaux  joints  au 
de  Vienne. 

conséquence ,  sur  soixante-douze 

le  commissaire  de  France  en  aura 

,  le  commisfaire  de  Prusse,  vingt- 

s,   le  commissaire  des  Pays -Bas, 

,    et   les   commissaires  des  autres 

allemands  ,  vingt-quatre.  Ces  dcr- 

i  seront  réparties  à  proportion  de 

due  des  possessions  respectives  sur 

e,  de  manière   qu'il  y  aura  onze 

)Our  le  commissaire  de  Bade  ,  six 

le  commissaire  de  la  Hesse  grand- 

c ,  quatre  pour  le  commissaire  de 

re,  et  trois  pour  le  commissaire  de 

u. 

Le  budget  de  la  commission  pour 
épenses  à  supporter  en  commun 
3rrèlé  d'avance  pour  Tannée  sui- 
à  l'assemblée  du  i«r  juillet. 
i  dépenses  à  supporter  en  commun 
Tiposent  du  traitement  de  Tinspec- 
:n  chef,  de  sa  pension  ,  s^il  y  a  lieu, 
;  frais  de  bureau. 

traitement  de  Tinspecteur  en  chef 
pension  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ainsi  que  ses 
(  dépenses  de  nature  à  être  rem- 
ées,  seront  supportés  par  les  Etats 
lins  dans  la  même  proportion  qu^ils 
ent  part  à  sa  nomination  d*aprës 
le  précédent. 

I  Etats  riverains  contribueront  par 
)ns  égales  aux  frais  de  chancellerie 
commi.ssion   centrale,  lors  de  ses 
ons  annuelles. 

i  paieracns  seront  faits  d'avance  par 
stre  et  le  plus  tard  au  ^4  décem- 
24  mars,  24  juin  et  34  septembre 
laque  année. 

i  membres  de  la  commission  cen- 
veilleronb  à  ce  que  les  quolc-parts 
urs  hauts  commettans  soient  déli- 
à  temps  et  versées  sans  frais  dans 
sse  commune  à  Mayence.  L'inspcc- 
!n  chef,  après  en  avoir  retiré  le 
int  de   son  traitement ,  emploiera 
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le  reste  pour  subvenir  aux  fratt  de  chan- 
cellerie de  la  commission* 

9j.  Le  traitement  de  l'inspecteur  en 
chef  sera  de  douze  mille  francs  par  au , 
y  compris  les  frais,  de  son  jpropre  bu- 
reau. 11  jouira  en  outre ,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  de  la  franchise  du  port 
de  lettres. 

98.  U  résidera  à  Mayence ,  et  corres- 
pondra avec  les  inspecteurs  et  avec  lt§ 
autorités  désignées  à  cet  effet  par  chaque 
Etat  riverain.  Son  premier  devoir  con- 
sistera à  faire  cesser  de  suite  les  plaintes 
fondées  en  matière  de  navigation  qui 
lui  seront  adressées  par  les  inspecteurs, 
les  commerçans  ou  patrons ,  ou  conduc- 
teurs de  navires. 

Les  parties  qui  se  croiront  lésées  par 
suite  de  désordre  ou  abus  arrivés  dam 
un  port ,  ou  par  l'introduction  de  nou- 
velles taxes  au  détriment  de  la  naviga- 
tion ,  soit  par  l'augmentation  de  celles 
existantes,  ou  enfin  à  raison  de  toute 
autre  nouvelle  charge  imposée  à  la  na-  ' 
vigation,  en  quelques  parties  du  Rhin 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être  ,  pourront  s  adresser,  soit  à  I  auto- 
rité compétente  du  lieu  et  du  district, 
soit  à  l'inspecteur  dans  le  ressort  duquel 
l'événement  a  eu  lieu,  et,  en  cas  qu'il 
ne  leur  serait  pas  rendu  justice  sur  leurs 
plaintes,  à  l'iuspecteur  en  chef. 

Ce  dernier  pourra  déléguer  les  ins- 

{)ccteurs  et  employés,  afîu  de  vérifier 
es  faits  et  abus  dénoncés 

Lorsque  les  plaintes  ou  faits  lui  paraî- 
tront fondés ,  il  en  donnera  connais- 
sance à  la  première  autorité  départe- 
mentale ou  provinciale  et  en  demandera 
justice.  ' 

En  cas  de  refus ,  il  en  fera  son  rap- 
port à  la  commission  centrale  pour,  par 
icelle  ,  être  statué  ce  nu*il  apparlienJia. 

Pour  ne  faire  souffrir  aucun  relard  à 
celte  résolution ,  Tinspectcur  en  chef 
donneraen  môme  temps  avis  de  ce  renvoi 
à  l'autorité  départementale  ou  provin- 
ciale, laquelle  sera  tenue  de  faire  ses 
diligences  pour  transmettre  le  plus 
promptement  possible  au  commissaire  de 
son  souverain  les  renseigncmens  ou  ins- 
tructions qui  lui  seront  nécessaires. 

La  même  marche  sera  observée  dans 
le  cas  où  des  obstacles  survenus  dans  le 
lit  du  Rhin  et  îqui  embarrasseraient  la 
navigation ,  ne  seraient  pas  levés  à  la 
première  occasion  convenable  qui  se 
présente  ;  que  l'entretien  des  rives  et  des 
chemins  de  halage  serait  négligé;  que 
les  employés  des  droits  de  navigation  par 
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leur  conduite  y  donneraient  lieu  à  des 
plaintes ,  ou  qu^il  serait  mis ,  de  la  part 
des  douanes,  des  entraves  à  la  libre  jfia- 
vigation  du  Rhin ,  en  opposition  avec  le 
présent  règlement. 

A.vant  l'ouverture  de  chaque  session  , 
Tinspecteur  en  chef  devra  préparer  tous 
les  matériaux  propres  à  faciliter  les  tra- 
vaux de  la  commission,  à  Tinstruire  à 
fond  sur  l'état ,  les  défauts  et  les  besoins 
de  la  navigation,  et  à  lui  faire  les  propo- 
sitions convenables  sur  les  mesures  qu'il 
serait  utile  de  prendre. 

99.  L'inspecteur  en  chef  prêtera  ser- 
ment devant  la  commission  centrale , 
entre  les  mains  du  président ,  et  s'obli- 
gera de  remplir  avec  fidélité  et  exactitude 
tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
par  le  présent  règlement. 

100.  Si  la  commission  croit  devoir 
éloigner  l'inspecteur  en  chef  de  son 
poste ,  elle  pourra  ,  suivant  les  circons- 
tances, mettre  en  délibération  s'il  sera 
simplement  congédié  ou  traduit  en  juge- 
ment. 

Dans  le  premier  cas ,  applicable  éga- 
lement aux  retraites  pour  cause  d'infir- 
mité ,  il  jouira  d'une  pension  qui  sera 
de  la  moitié  du  traitement ,  s'il  n'a  pas 
eu  dix  années  de  service,  et  de  deux 
tiers ,  s'il  a  servi  dix  années  et  au- 
delà. 

Celte  pension  sera  payée  de  la  même 
manière  que  le  traitement  même. 

Dans  le  second  cas ,  la  commission 
centrale  décidera,  en  délibérant  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  17  du 
traité  de  Vienne,  c'est-à-dire  à  la  plu- 
ralité absolue  des  voix,  quels  seront  les 
tribunaux  qui  le  jugeront  en  première 
et  seconde  instance,  et  il  sera  traité 
ensuite  conformément  à  la  sentence  qui 
aura  été  prononcée. 

Lorsqu'il  s'agira  de  mettre  aux  voix 
l'éloignement  de  l'inspecteur  en  chef,  il 
y  sera  procédé  par  la  commission  cen- 
trale ,  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 95  pour  la  nomination  de  ce  fonc- 
tionnaire, qui  cependant  ne  pourra  per- 
dre sa  place,  à  moins  qu'il  n'ait  contre 
lui  deux  tiers  du  nombre  des  voix  men- 
tionnées dans  l'article  95. 

101.  Le  Rhin  sera  divisé  en  quatre 
districts  d'inspection.  Le  premier  s'é- 
tendra depuis  l'endroit  où  le  Rhin  de- 
vient navigable  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  Lauter;  le  second  de  là  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Nahe  ;  le  troisième  de- 
puis la  Nahe  jusqu'à  la  frontière  des 
Pays-Bas,  et  le  quatrième  sur  le  reste 
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de  la  rivière  dans  les  Pays  «Bas  jusqu'à 
la  mer. 

Il  sera  nommé  un  inspecteur  à  vie 
pour  chacune  de  ces  inspections.  La 
France  et  Bade  nommeront  le  premier; 
la  Bavière,  Hesse  grand-ducale  et  Nas- 
sau le  second  ;  la  Prusse  le  trcMsième,  et 
les  Pays-Bas  le  quatrième. 

Le  traitement  des  inspecteurs  aÎDsi 
que  leur  pension ,  s'il  y  a  lieu  ,  sera  à 
la  charge  des  Etats  qui  les  auront  nom* 
mes.  Ces  Etats  leur  assigneront  en  même 
temps  leur  résidence  dans  une  des  viUes 
de  commerce  de  leur  inspection. 

Les  inspecteurs  jouiront ,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  de  la  franchise 
du  port  de  lettres  pour  l'étendue  de 
tous  les  Etats  riverains. 

loa.  Les  inspecteurs  prêteront  ser- 
ment, à  la  diligence  des  Etats  qui  au- 
ront concouru  à  leur  nomination ,  de  se 
conformer  en  tout  au  présent  règle- 
ment. Leurs  fonctions  consisteront  à  faire 
deux  fois  par  année  la  tournée  de  lenr 
inspection ,  à  reconnaître  l'état  du  lit 
du  Rhin  et  les  obstacles  que  la  naviga- 
tion peut  rencontrer,  visiter  les  chemim 
de  halage  et  à  adresser  à  leurs  gouver- 
nemens  des  rapports  détaillés  et  cir* 
constanciés  sur  tous  ces  objets,  de  même 
que  sur  les  contraventions  au  présent 
règlement  qu'ils  auront  remarquées  dans 
leur  tournée*,  ou  dont  ils  seraient  ins- 
truits par  dâutres  voies ,  en  les  faisant 
cesser  immédiatement,  en  tant  qu'ils/ 
seront  autorisés.  Ils  instruiront  l'inspec* 
teur  en  chef  du  résultat  de  leurs  opé- 
rations. 

Us  ne  pour,ront  recevoir  aucune  rétri' 
bution  pour  raison  des  plaintes  portées 
devant  eux. 

io3.  Chaque  Etat  riverain  nommen 
le  nombre  des  employés  des  droits  de 
navigation  du  Rhin  nécessaire  au  ser- 
vice  régulier  de  ses  bureaux  et  à  la 
prompte  expédîtioiÉ  des  patrons  ou  con- 
ducteurs, et  leur  fera  prêter  serment  de 
se  conformer  au  présent  règlement. 

Le  montant  de  leurs  traitemens  et  de 
leurs  pensions,  en  cas  de  retraite ,  sera 
également  réglé  par  le  souverain  ause^ 
vice  duquel  ils  sont  attachés. 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra  leot 
être  alloué  des  droits  casuels  qui  seraient 
en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  dei 
patrons  ou  conducteurs. 

Lorsqu'un  bureau  appartiendra  à  plu- 
sieurs États,  il  leur  sera  libre  de  s'en- 
tendre sur  le  mode  de  concourir  à  la 
nomination  des  employés. 
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employés  des  droits  de  Da- 
|uel  que  soit  leur  grade,  ne 
rafiquer  eux-mêmes,  ni  s^as- 
ucun  commerce,  même  en 
e  ou  en  participation. 
:ussions  et  la  corruption  ,  dé- 
is  sous  lesquelles  sera  égale- 
)risc  toute  acceptation  de  ca- 
konques  offerts  par  les  re- 
es  droits  de  navigation  eux- 
par  d^autres  personnes  pour 
e ,  entraîneront  dans  tous  les 
itution ,  sans  préjudice  des 
es  portées  par  la  loi. 
s  les  employés  des  droits  de 
sont  tenus  de  faire  leur  ser- 
rsonne.  Lorsqu'ils  désireront 
congé  pour  un  temps  limité, 
:  s^adresser  à  leur  supérieur 
qui  prendra  des  mesures  pour 
:ontinuation  régulière  du  ser- 
employé  absent  est  chargé. 

scieurs  s'adresseront  à  celte 
itorités  compétentes  de  leurs 
ens  respectifs,  sauf  à  en  don- 
ssance  à  Tinspecteur  en  chef. 

utes  les  dépenses  locales ,  y 
s  traitemens  et  pensions  des 
les  droits  de  navigation,  sont 
;  exclusive  des  Etats  auxquels 
la  perception  des  droits. 
*y  aura  pas  d*uniforme  déler- 
•  les  employés  des  droits  de 
,  le  soin  en  étan^  abandonné  à 
ivernement  riverain. 

!aux  et  nacelles  des  droits  de 
porteront  le  pavillon  de  celui 
riverains  auquel  ils  appar- 
aais,  pour  les  désigner  comme 
i  service  -des  droits  de  navi- 
y  sera  ajouté  le  mot  «  Wie- 

arrive  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise) 
rre  vienne  à  avoir  lieu  entre 
is  des  Etats  situés  sur  le  Rhin, 
ion  des  droits  de  navigation 
à  se  faire  librement ,  sans 
it   apporté  d'obstacle  de  p'art 

jarcatîons  et  personnes  cm- 
servicc  des  droits  de  naviga- 
nt de  tous  les  privilèges  de 
té  ;  il  sera  accordé  des  sauve- 
ir  les  bureaux  et  les  caisses 
de  navigation. 

la  mise  ^  exécution  des  dispositions 
précédentes. 

présent  règlement  aura  force 
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de  convention,  et  pe  pourra  lubir  des 
cbangemens  que  d'un  commun  accord. 
Les  expéditions  authentiques  ratifiées 
par  les  Etats  riverains  en  seront  échan- 
gées à  Mayence,  dans  l'espace  de  deux 
mois  à  dater  de  la  signature. 

Il  sera  mis  à  exécution  le  trente-unième 
jour  après  l'échange  des  ratifications.  Se- 
ront abolis,  à  partir  du  même  jour,  tous 
les  droits  actuellement  existans  sur  la 
navigation  du  Rhin,  qui  ne  sont  pas 
expressément  conservés  par  le  présent 
règlement. 

Mayence,  le  3i  mars  i83i. 

Signé  Engelhardl,  Bûchler,  De 
Nauy  George-CharL'Aug,  Vtr^ 
dier ,  De  Rœsshr ,  J,  Bour- 
courdy  Henri  De  lias. 
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Tableau  des  articles  de  commerce  qui  paieront , 
lors  de  leur  passage  par  le  territoire  des  Pays- 
Bas  , 

Depuis  Krimpen  ou  Gorcum  jusqu'à  la 
pleine  mer,  un  droit  fixe  plus  ou 
moins  élevé  que  celui  établi  par 
l'article  4  ^^  '^  convention  relative 
à  la  navigation  du   Rhin , 

A  i3  1/4  cents  par  5o  livres  des  Pays- 
Bas  pour  la  remonte,  et  à  9.. .  descente. 

1.  Articles  qui  paieront  un  droit  fixe 
plus  élevé  : 

Taux  du  droit  à  payer  par  qaintal  de  5o  livret 
des  Pays-Bas,  poids  brut,  tant  pour  la  re« 
monte  que  pour  la  descente. 

Thé  boè'  et  congo  gros,  i  fl.  ^S  cents; 
toutes  autres  espèces  de  thé,  3  fl.  Soc. 

Sel  brut,  90  cents;  sucre  raffiné,  7  fl. 
ao  cents. 

2.  Articles  qui  paieront  un  droit  fixe 
moins  élevé  : 

Taux  du  droit  k  payer  par  quintal  de  5o  livres 
des  Pays-Bas  ,  poids  brut. 

I.  Cendres  non  lessivées.  —  2.  Fer 
en  gueuses  et  fer  non  ouvré.  —  3. 
Minerai  de  calamine.  —  4*  ^'^^  ^^ 
toute  espèce.  ^-  5.  Légumes  secs^  —  6. 
Écorces  à  tan.  —  7.  Farines  et  gruaux  de 
toute  espèce.  —  8.  Poix.  —  9.  Semences 
et  graines  de  toute  espèce.  —  10. 
Pierres  de  taille ,  à  carreler,  meules , 
pierres  à  aiguiser. —  11.  Goudron  :  3  i/a 
cents  pour  la  remonte,  et  —  2  i/a  cents 
pour  la  descente. 

la.  Terre  et  roche  alumineuse,  —  i3. 


3jS  Lours  raitipPB  t*f.  ■ 
Boîi  à  briller  de  toute  espace  et  charbon» 
de  bois.—  14.  Tousles  minerait ,  non  sp^- 
cialemenl  nommas, —  iS.  Fiâlrc.  — 16. 
Chaui.  —  I  7.  Tuilei  el  briques  de  toute 
espice. —  18.  Houille. —  19.  Ardoises. — 
ao.  Poterie  commune.—  11.  Tourbe  el 
cbarbon*  de  tourbe.  —  ai.  Terres  et 
pierres  vitrioliquei.  —  t  cent  pour  la 
remonte.  —  3/^  cent  pour  la  descente. 
33.  Beurre  frais  en  pièces  iioives.  —  af. 
Engrais  el  amendentens ,  teb  que  cen- 
dres lessivées  ,  vidanges  de  fabricguet  et 
marnes,  fumiers,  etc.  —  aS.  Œufs.  — 
iG.  Terres  ordinaires,  telles  ijue  sable, 
lerre  grasse  ,  elc  —  17.  Fascines  i 
tpines. — 18.  Poissons  sivans. —  ag.  Hi;rbe 
a  pâture  ,  foin  et  roseaui.  —  3o.  Herbes 
potagères  et  produits  de  jardins  ,  tels 
que  des  fleurs,  des  légumes,  des  racines 
I.  Volaille!.-     "     ■   ■ 


'   33.   Fru 


3i.   Pie, 


_  ^ -  35.  Paille  et  chau- 
me. —  3G.  AnlmauT   vivans ,  6/10  cent 
pour  la  remonte  et  pour  la  descente. 
3.  Le  droit  fiie  sur  les  bois  de  char- 

fente  et  de  construclion  se  paiera  l 
aune  cube  des  Pays-Bas,  en  suivant 
les  proportions  fîne'es  par  l'addition  Lllt. 
C  au  tarif  du  droit  ordinaire-  de  navi- 
gation sur  le  Bhin. 

Signé  Engtlhardl,  Bûchlcr,  Be 
Nau,  Verdier,  De  Hœss/er, 
J.  Bourcourd,  Dellus. 


-  16  inniKT  i833. 

LiTT.  B. 


■UT  le  Hhin. 

Pour  une  embarcation  de 
quÏDlaui  de  5o  kilogrammes, 
3oo  à  600  idem ,  90  cent.  ;  60 
idem,  i  fr.  83  cent.;  i,oouè 
3  fr.  ;  i,5ao  à  3,000  idem,  4 
s,ooo  à  3,5oo  idem,  6  fr.  ; 
3,000  idem,  7  fr.  5o  cent. 
3,5oo  idem ,  g  fr.  ;  3,5oo  à  {,□ 
lO  fr.  5o  c.  ;  4,000  a  4i^oo  '<'" 
4,5oo  à   5,000   idem  ,    1'  ' 


X  el 


j-des-iO! 


Dans  II 

tion  serait  entièrement  sufpr 
droits  de  reconnaissance,  qui  i' 
vaient  jusqu'alors  seront  perçu 
reau   précédent  pour    les   emb 

3ui  continueront  leur  voyage 
u  bureau  supprime. 
Mayence,  le  3i  mars  i83i. 
Slgni;    Engelhardl,   Bûà 
Nati,    Verdier,    De  J 
J.  Bourcourd,  Dellus. 

LiTT.   C. 


Pour  tous  les  objets    transp 
le  Bhin,  à  moins  que,  par  ui 

lion  formelle  à  la  règle,  les  dro 


de  Bade < 
de  France.  1 

a.iboiirg. 

Maonbeini! 
Alayence.  . 
Caub .... 
Coblence.  . 
Coblence.  . 
Andernacb. 
Lini 


Andernai 


nnhêïm  ' 


■  Ruhrorl.  .  . 


Cologne.  .  . 
Dil.seldorf. 
Ruhrorl.  .  . 
V\'csel   .  .  . 


3o    Emmerict , 


umu-tBtLjnt  1".  —  > 

JUIUBI 

i$33. 

»74 

mi 

Zl^. 

E.    ..SC.NI,*NT 

""  •^'^'^^-"- 

iih . . . 

Llh  .  .  . 

Vrceswjk.  . 
KrimpËD.  .  , 

Tiel       . 

En  d«cend" 

te  Lcck 
m  bureau  de 
[.ohilb 

Vr^ejwïk.  .  . 
En  d»cend> 

[,:  Waal 
au  bureau  de 

7 

's 

- 

au  bureau   de 
Vreeswjlc.  .  . 

En  renioïKanl 

le  Wsal 
au  bureau   de 

Tiel 

Gorcum,  .  .  . 

.8 

: 

Gorcum.  .  , 

Tiel 

irticl»  luivani  oe  seront  pai* 

du   paiement   du   quart   par 

(  droits  reipeclif]  ûiés  par  le 

res  non  lejsivïej. —  a.  Fer  en 
Ter  non  ouvré  (Gubeisen'ln 
id  Ma:ielD,und  Roheiien).— 
i  de  calamine.  —  4.  BIci  de 
ce.  —  S.  Ugumej  sea.  —  B. 
lan.  —  7.  Farine,  el  eruauï 
espèce.  —  8.  Poi».  —  9.  Se- 
graine»  <le  touic  espèce.  —  1 0. 
tailles  carreler,  meules,  pier- 
iser.  —  II.  Goudron.  —  11. 


articles  i 


re  et  locbe  alumlneuse,  —  1 
liler  de  toute  espèce  et  char- 
.ii.  — 3.  Tous  les  minerais  non 
:nlnommes.—f  Plâtre.  —  5. 
a.  Tuiles  et  briques  de  toutes 
7.  Houille.  —  8.  Ardoi-e..  —  9. 
nimune.  —  10.  Tourlteel  char* 
jurbe.  —  II.  Terres  et  pierres 


nèlre  cube  de  bois  de  chêne, 

noiiîierrpa'i  >:"'"  n^— En'^val 
e  quatre  quintaux  de  marchan- 
iformément  à  la  première  co- 
(arif  ci-dessus.  —  6.  En  amont 
le  deux   quinlaui  et  demi  de 


marchandises ,  ronformément  h  la  se- 
conde colonne  dudil  tarif.  —  a  Le  mètre 
cube  de  bolide  pin  ,  sapin  mélèse,  hilre, 
peuplier,  érable  et  autres  boïs  blancs  ou 
bois  résineux  paiera  de  même:  —  a.  En 
aval  autant  que  deui  quintaux  de  mar- 
chandises, conformément  à  la  première 
colonne  du  tarif  ci-deuus.  —  i.  En  amont 
autant  qu'un  imiulal  et  un  quart  de  mar- 
chandises, conformément  à  [a  seconde  co- 
lonne dudlt  tarif. 

D.  Au  lieu  de  tout  droit  de  naviga- 
tion on  ne  paiera  que  le  double  droit 
de  reconnaissance  tarifé ,  lorsque  le  char- 
gement du  bateau  n'est  composé  que  de  : 

1.  Beurre  frais  en  pièces  isolées.  —  3. 
Engrais  et  amendemens  tels  que  cen- 
dres lessivées ,  vidanges  de  fabriques  et 
marne,  fumiers.  — 3.   Œufs.  — 4.  T«r- 


,   telles 


sable , 


<.-6. 


grasse,  «le.  —  5.  Fascines  a  ér 
Poissons  vivans.  -  7.  Herbe  à  pSiui  . 
foin  et  roseaux.  —  Ù.  Herbes  potagères 
et  produits  de  inrdîn ,  Icls  que  des  fleurs, 
des  légumes,  des  racines  comestibles. — 
9.  Volaille.  ~  10.  Lait.  —  1 1.  Fruits  frais, 
—  la.  Pierres  à  bâtir  et  à  paver.  —  i3. 
Paille  et  chaume,  —  ij.  Animaux  vivans. 

Lorsqu'une  cargaison  de  ces  articles 
ne  dépassera  pas  So  quintaux,  il  n'en  sera 
rien  payé;  si  au  contraire  le  balc.iu  est 
encore  charge  d'autres  objets  ,  il  en  sera 
payé  le  droit  fixé  par  le  tarif.  ' 

Mayence,  le  3i  mars  i83i. 

Signé  Engr/har/,  BûcWer,  De 
Naa,  Verdicr,  De  JRtessler , 
J,  Bourcourd,  Délais. 


Lonu-mu»!  t 


I! 


3  s  f  ■»  1 1  ' 


..Mail 
-Il  il 


S'  i  »' 


lOVIS-PBIZJPFE  t»^ 

îoint  ^  U  coirrentîon  et  aa  r^emeiit 
lavîgatfoii  dû  Rhin,  en  date  do  3i 
h,  relatif  aa  deuxième  alinéa  de  Tar- 
dadit  traité. 

Le  commissaire  de  France  a 
!ur  de  présenter  la  déclaration 
Ile  se  réfîbre  Talinéa  additionnel 
ticle  1 1  du  projet  de  règlement. 

ouyernement  français  ne  pou- 
is  compromettre  les  intérêts  gé- 
u  commerce  national ,  adhérer 
t  et  simplement  aux  articles  9, 
du  règlement  ci-annexé,  et 
toutefois  prouver  au  gouverne- 
t  Pays-Bas,  comme  aux  autres 
erains  du  Rhin,  son  désir  sin- 
contribuer  avec  eux  à  vivifier 
ion  et  le  commerce  de  ce  fleuve, 
I  modifier  le  régime  actuel  de 
les  par  les  dispositions  suivantes, 
i  auront  la  même  force  et  vi- 
te si  elles  étaient  insérées  au 
t. 

îs  marchandises  et  denrées  com- 
Fétat  ci-joint  seront  reçues  à 
t  réel  de  Strasbourg,  aux  condi- 
l'article  a5  de  la  loi  du  8  floréal 
e  Tarticle  i4  de  la  loi  du  17 
et  des  réglemens  antérieurs  qui 
;  ledit  entrepôt. 

>e]les  de  ces  marchandises  ou 
ui  proviennent  des  pays  d*outre- 
}ui  sont  le  produit  des  contrées 
i  du  Rhin,  situées  au-dessous 
ice,  devront  avoir  été  chargées 
dernier  port  ou  en  aval. 

.Iles  pourront  être  réexpédiées 
t  par  tous  les  points,  à  Pexcep- 
iWes  que  désigne  Tarticle  2  a  de 
38  avril  1816,  lesquelles  ne 
l'être  que  par  le  Rhin  ou  par 
)our  ressortir  par  Huningue. 

les  ne  pourront  être  assujéties, 
l'entrepôt,  soit  pour  le  transit, 
pie  droit  de  balance  de  i5  cen- 
r  cent  francs  de  valeur,  ou  25 
par  quintal,  poids  de  marc,  au 
redevable. 

elles  desdites  marchandises  qui 
nt  désignées  par  Tarticle  aa  de 

38  avril  1816  ne  pourront  en 
s  ,  quoique  reçues  à  Tentrepôl 
bourg ,  être  déclarées  pour  la 
ation  intérieure:  elles  devront 

ressortir  ainsi  qu'il  a  été  dit 


—  a6  itWLVt  i853*  38i 

6.  fc  Si  les  bAtimens  qui  entreront  dans 

rHI,  pour  arriver  à  l'entrepôt  de  Stras-> 

bourg,  ont  des  magasins  à  pavois  solides 

et  entièrement  sépavés  des  chambres  et 

autres  endroits  accessibles  aux  gens  de 
1»^ : •!- é. 1?^'    1  1^ 


la  fermeture  par  des  cadenas  à  clé  ou  à 
combinaison,  des  scellés  et  tou^  autres 
moyens  qu'elle  jugera  à  propos  d'em- 
ployer, ensemble  ou  séparément,  ainsi 
que  par  l'escorte  de  ses  préposés  qu'il 
loi  sera  toujours  loisible  de  placer  à 
bord. 

7.  «  Les  marchandises  qui  ne  seront 
pas  expédiées  en  droiture  de  la  Want- 
zenau  à  Huningue  dans  des  bâtimens 
dont  lesécoutilles  soient  fermées,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  seront  assujéties  au 
plombage ,  soit  à  la  Wantsenau ,  soit  à 
la  sortie  de  l'entrepôt  de  Strasbourg.  Dans 
le  cas  ci-dessus,  le  plombage  sera  double, 
s'il  s'agit  de  marchandises  fabriquées  qui, 
à  l'état  ci- joint,  sont  marquées  d*un  as- 
térisque (*).  Celles  des  marchandises  &- 
briquées  qui,  à  l'état  ci-joint ,  sont  mar- 
quées de  deux  astérisques  {^^)t  devront 
être  présentées  dans  des  caisses  en  bon 
état. 

8.  «  Tous  les  bàtimens  appartenant  aux 
Etats  riverains  du  Rhin  ou  des  confluens 
de  ce  fleuve  seront  assimilés  aux  bâti- 
mens  français,  par  rapport  aux  droits 
et  à  Texercice  de  la  navigation  sur  l'iU 
jusqu'à  Strasbourg.  La  même  faveur  est 
de  plus  étendue  aux  bâtimens  néerlan- 
dais pour  le  transit  des  marchandises  ad- 
mises à  l'entrepôt,  depuis  Strasbourg 
jusqu'à  Huningue  par  le  canal  du 
Rhône  jusqu'au  Rhin.  » 

Le  commissaire  des  Pays-Bas  se  relire 
au  protocole  des  conférences  particu- 
lières, en  date  du  i3  mars,  joint  au  Sia^ 
protocole  du  3o  du  même  mois. 


Le  commissaire  de  France  se  réfère  à 
son  tour  à  la  déclaration  commune  et 
oflîcielle  présentée  à  cet  égard  à  la  com- 
mission centrale  dans  le  même  proto- 
cole sus-allégué. 

Signé  Engelhàrdt ,  J,  Bourcourd. 

Signé  Engelhardl,  Buchler,  De 
Nau,  Fîsrdierg  De  Rœssler, 
J,  Bourcourd,  Delius, 


38a  LOmS-PBaiPPB  ler. 

Pièce  jointe  3i  1*  dëclaraiion  de  M.  le  commis- 
saire de  France,  concernant  l'article  ii  da 
traité  du  3i  mars  i83i. 

ÉTAT. 

Liège  en  planche ,  bois  de  teinture  en 
bûches,  bois  dVbcnisteifie,  cire  non  ou- 
vre'c,  colle  de  fwisson,  crins  bruis  cl  fri- 
sés ,  sucre  brut  et  terré ,   café ,  cacao  , 
cannelles  cassia  h'gnea  et  scavisson ,   gi- 
rofle (clous,  griffes  et  antofhes  de),  mus- 
cades ,    niacis ,   poivre  et  piment ,  tbë , 
riz,  sagou  el  tapioca,  coton   en   bine, 
fromages,  citrons,  oranges  et  leurs  va- 
riétés,  fruits  secs,  houblon,    laines  en 
masse,  dents  d Vléphant ,  écailles  de  tor- 
tue, nacre  de  perle,  cornes  de  bétail 
préparées  et   en  feuillets,   plomb  brut, 
étain  brut;  smalt  et  azur,  peaux  brutes, 
fanons  de  baleine  bruts,   pelleteries  non 
ouvrées,  poils  en  masse,  soufre,  gommes 
d*acacia  (arabique  ) ,  caoutchouc,  aloès, 
opium,  camphre,    cachou,   el   tous   les 
sucs  végétaux  d'Europe  autres  que  liqui- 
des; cochenille,  indigo,  rocou,  orsciile 
et  toutes  autre  teiatures  et  tannins  au- 
tres que  liquides;  bitumes  solides,  bois 
odorans,   bulbes  et  oignons,    couleurs, 
celles   liquides   exceptées,  graines    d*a- 
mome,  espèces  médicinales,  graisses  non 
liquides,  antimoine,  arsenic  métallique, 
mercure   natif  ou   vif-argent,   produits 
chimiques,  ceux  liquides  exceptés,  sub- 
stances propres  à  la  médecioe  et  à  la  par- 
fumerie, tabac  en  feuilles,  soies  grèges 
et  moulinées,  os  de  bétail,  dents  de  loup, 
colle  forte ,  oreillons ,  graines  léagineu- 
seSf  fruits  à  distiller,  semences  foresta- 
les,  chicorée  en  mcine,   chardons  car- 
dières,  bois  communs,  coques  de  coco, 
calebasses   vides,    grains   durs  à  tailler, 
tcorces  de  tilleul  pour  cordages,  plants 
d*arbres,  jus  de    réglisse,    glu,   pfanles 
alcalines ,     marc    dVIives  sec  (  grigon  ) , 
plomb  battu  ou  laminé,  zinc  autre  qu'ou- 
vré,   manganèse,    graphite,    con6tures 
sèches ,  gingembre  ,    fer  platiné  ou  la- 
miné et  fer-blanc,  fer  de  tréiîlerie,  acier 
naturel  et  fondu,  cuivre  et  laiton  bruts, 
battus  ou  laminés,  fil  de  cuivre,  cuivre 
doré  en  lingots,  battu  et  filé  sur  fil,  cuivre 
argenté  en  masses ,  battu  et  filé  sur  fil , 
étain  battu  et  laminé,  bismuth,  *^  armes 
autres  que  celles  de  calibre  ,  ♦  *  bimbe- 
loterie, *  liège  ouvré,  *  caractères  d'im- 
primerie, **  cire  ouvrée,  **  cordages 
**  feutres,  *  chanvre  et  lin,  *  *  four- 
nitures jJhurlogerîe,  *  *  horloges  en  bois, 
*  instruraens  aratoires,   d'optique,    de 
de  calcul,  d'observation,  de  chirurgie  de 
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chimie,  de  musique  ,  *  ♦  fom 
et  râpes ,  machines  et  méc 
mercerie  ,  •  meubles  ,  *  * 
outils  ,  *  *  ouvrages  en  bois 
pluie,  ♦♦pierres  ouvrées  ,  * 
scies ,  *  *  peignes  et  billes 

*  *  vannerie  à  dénommer,  * 
lunettes,  **  vitrifications, 
merie,  **  épices  préparés, 
don  ,  *  *  bougies  de  blanc  de 
de  cachrlot,  *  *  chandelles  < 
fanons  de  baleine  apprêtés,  * 
terre,  grossière  (ayence,  pnu 
commun;  **  porcelaine,  ♦ 
cristaux ,  grands  miroirs  étan 
verres  à  cadran,  *  ouvrages  i 
très  que  les  tissus,  *  carton  , 

*  hvres,     *   *    cartes     géog 
gravures    et    lilhographies , 
sique  gravée  ,  *  *  pelietcrîes 

*  ouvrages  en  plomb  ,  *  *  c 
non  nionlé,  *  bâts  non  garn 
**  effets  à  usage ,  **  objets 
tion  hors  de  commerce ,  *  su 
nés,  **  acier  ouvré,  *  *  ci 
de  zinc  filé  poli  (sauf  celui  poi 
des  d  msirumens  et  celui  propr 
derie),  *  *  cuivre    doré  filé 

*  *  cuivre  doré  filé  ouvré  ^ 
argenté  filé  sur  soie,  **  cui 
autre  que  pur,  allié,  doré  ou 
**  etain  ouvré,  **  xinc  ol 
b.smuth  ouvré ,  **  savons,* 
de  grès  fin ,  **  verrerie  de  to 

*  *  glaces,  *  *  schakos  de  fei 
nisdecuir     **piau,     ^^ 
vrees,  *♦  plaqués,  *»co.iUll 
ouvrages  d'horlogerie   montés, 
lene,  **  tabletterie. 

Nota.  Us  marchandises  iibrJquée 
prises  dans  cet  étal  n'en  jouironl  p* 
transit  en  passe-debout  et  sans  entrer 
leur  elre  accordé  parles  lois  générales 

Signé  Etigelhardt,   Bue 
Nfiu,    Verdie r,   de 
J,  Bourourd,  DcHm 

a6  JuiixxT=  3i  AOUT  i833.  — Ordo 
Roi  concemanl  rorganisation  ju, 
1  adminisiralion  de  la  jnslice  dfs  i 
Fierre  el  Mîquel.in ,  et  le  mode  di 

S*^"*/.'**  ï;*»»'"»^  de   celle  colc 
Boll.  O.,  i«  section  ,  CCXLVI,  n" 

Louis^^PhîIippe ,  etc.  vu  la  lo 
avril  ,833  sur  le  régime  légis 
colonie5,  portant,  article  aS  : 

«  Les  étabiîssemens  français 
«  Indes  orientales  et  en  Afriqu. 
«  lablissement  de  pèche  de  Saii 


\  . 


elon,  conlînueronl  d'èire  rëgis 
mnances  du  Roi.  » 
apport  de  noire  ministre  se- 
Étal  de  la  marine  el  des  colo- 

De  rorganUation  jadiciaire  et  de 
Iministration  de  la  justice. 

B  I''.  Dispositions  préliminaires, 

,  La  justice  sera  administrée 
:  Saint-Pierre  et  Miquelon  par 
anz  de  paix,  par  un  tribunal 
re  instance  et   par  un  conseil 

jugemens   et  arrêts   pourront 

jës  par  Toie    d'annulation  ou 

n,  dans  les  cas  spécifiés  parla 

trdonnance. 

audiences   seront   publiques  au 

1   criminel,    excepte    dans  les 

1  la  publicité  serait  jugée  dan- 

Dur  Vordre  el  les  mœurs. 

lUs  les  cas,  \ts  jugemens  et  ar- 

t  prononcés  publiquement;  ils 

1  jours  motivés. 

Iode  d'instruction  criminelle  et 

lénal,  tels  qu'ils  ont  été   mo- 

la  loi  du  28  avril  i83i;  le 
1  el  les  Codes  de  procédure 
le  commerce,  seront  observés 
îs  les  dispositions  qui  ne  sont 
ées  par  la  présente  ordonnance, 

sont  pas  contraires  aux  régie - 
icllement    en   vigueur  dans  la 

II.  Des  tribunaux   et  du  conseil 
d*appel. 

oif  I'*-  Des  tribunaux  de  paix. 
De  la  circonsoription  drs  cantons. 

les  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 
misées  en  deux  cantons  de  jus- 
iix,  dont  les  chef-lieux  seront 
erre  el  Miquelon. 
cantons  comprendront,  savoir  : 
lion    de   Saint-Pierre,   tout   le 

de  nie  de  Saint-Pierre  et  de 
idances;  et  le  canton  de  Mique- 

le  territoire  de  Miquelon  et 
ipendances. 

composition  el  de  la  compelence  des 
tribunaux  de  paix. 

ra  établi  dans  cliacun  des  can- 
.aint-Pierre  et  de  Miquelon  un 
>aix,    qui   siégera   au    chef-lieu 

ique  juge- de-paix   rendra  seul 
dans  les  matières  de  sa  com- 
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pétence,  sans  assistance  de  greffier  et 
sans  ministère  public  dans,  les  affaires  de 
police. 

Il  fera ,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  les  actes 
de  la  compétence  ou  greffier;  les  cita- 
tions qai  doivent  être  données  à  la  ré- 
quête du  ministère  public  seront  faites 
à  la  requête  du  jaee-de-]>aix. 

9.  Le  ministère  a'huissier  pour  les  .ci- 
tations ne  sera  pas  non  plus  nécessaire. 

Toutefois,  le  juge- de- paix  pourra, 
lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  requérir, 
pour  faire  l'omce  d'huissier  à  Paudience, 
ou  pour  l'assister  dans  ses  opérations, 
soit  un  gendarme,  soit  tout  autre  agent 
de  la  force  publique ,  désigné  à  cet  enet. 

10.  Les  fonctions  de  juge-de-paix  de 
Saint-Pierre  pourront  être  remplies  par 
le  notaire  de  la  colonie. 

11.  Les  fonctions  de  juge-de-paix  de 
Miquelon  seront  remplies  par  le  commis 
de  la  marine  chargé  du  service  de  cette 
île. 

13.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront 
en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes 
les  actions  civiles ,  soit  personnelles ,  soit 
mobilières,  et  des  actions  commerciales , 
lorsque  la  valeur  principale  de  la  de- 
mande n'excédera  pas  cinquante   francs. 

lls^connaitrotit  également,  en  premier 
et  dernier  ressort ,  jusqu'à  la  valeur  de 
cinquante  francs  en  principal ,  exprimée 
dans  la  demande: 

10  Des  actions  pour  dommages  faits 
soit  par  les  hommes,  soit  par  les  ani- 
maux, aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
pêcheries,  produits  et  engins  de  poche  ; 

a*)  Des  déplacemens  de  bornc^^Bes 
usurpations  de  terres,  arbr<^,  h^es  , 
fossés  et  autres  clôtures,  grèves  et  autres 
emplacemens  destinés  à  la  pêclie,  com- 
mises dans  l'année  ;  des  entreprises  sur 
les  cours  d^eau  servant  à  Pnrrosement 
des  prés,  commises  également  dans  l'an- 
née, el  de  toutes  autres  actions  pos- 
se5!soires  ; 

3».  Des  réparations  locatives  des  mai- 
sons et  fermes,  embarcations  et  agrès; 

4*>  l^vs  indemnités  prétendues  par  le. 
fermier  ou  locataire  pour  non-jouis.sance, 
lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne  sera  pas 
contesté,  et  des  dégradations  alléguées 
par  le  propriétaire; 

50  Du  paiement  des  salaires  des  gens 
de  travail,  des  gages  des. domestiques  et 
de  l'exécution  des  engagemens  respectifs 
des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou 
gens  de  travail,  des  patrons  et  des  ma- 
rins engagés. 

i3.  Dans  les   matières  civiles  qui  ex- 
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céderont  leur  compétence ,  les  juges-de- 
paix  f empliront  les  fonctions  de  conci- 
liateurs, ainsi. qu'il  est  régie  parle  Code 
dci  procédure  civile. 

.i4*  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront 
des  contraventions  de  police  simple,  telles 
qu^elIes  sont  définies  par  le  chapitré  l^^ 
du  titre  1«  du  livre  II  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

Sont  considérés  comme  contraventions 
de  police  simple,  outre  les  faits  énoncés 
dans  le  chapitre  précité  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ^t  au  livre  IV  du  Code 
pénal^  ceux  prévus  par  les  réglemens  de 
police  émanés. de  rautorilé  locale,  lors- 
que le  maximum  dé  la  peine  prononcée 
par  ces  réglemens  n'excédera  pas  cinq 
]ours  d'emprisonnement  ou  quinze  francs 
d'amende. 

Les  jugemens  des  tribunaux  de  paix 
en  matière  de  contraventions  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  lors- 
qu'ils prononceront  l'emprisonnement. 

i5.  Les  tribunaux  de  paix  se  consti- 
tueront , 

En  justice  de  paix  pour  prononcer  sur 
les  matières  civiles  et  commerciales  énon- 
cées aux  articles  la  et  i3; 

Et  en  tribunal  de  police  pour  pro- 
noncer sur  les  contraventions  énoncées 
en  l'article  i^. 

i6.  Les  jugemens  des  juges-de-paix, 
soit  en  matière  civile  ,  soit  en  matière  de 
police,  ne  donneront  lieu  à  aucun  re- 
cours en  cassation.  Us  pourront  seule- 
ment être  attaqués  par  voie  d^annulation 
Hans  les  cas  spécifiés  aux  articles  89,  ^o 
ett|^  de  la  présente  ordonnance. 

^^  Les  juges -de-paix  exerceront  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le 
titre  II  du  livre  I«r  du  Code  civil ,  sur 
les  actes  deVétat  civil;  par  le  titre  VIII 
du  même  livre ,  sur  V adoption  et  ta  tu- 
telle officieuse  ;  par  le  titre  X ,  sur  la 
minorité,  la  tutelle  et  V émancipation; 
par  le  livre  II  du  Code  de  procédure 
civile ,  concernant  les  procédures  rela- 
tives à  V ouverture  d'une  succession,  et 
par  le  livre  III  du  Code  de  commerce, 
sur  les  faillites  et  banqueroutes, 

18.  Ils  rempliront  les  fonctions  d'of- 
ficier de  police  judiciaire ,  conformément 
au  livre  I*^  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Le  juge-de-paix  de  Miquelon  pourra 
aussi  être  chargé,  dans  l'étendue  de  sa 
juridiction,  des  actes  de  la  compétence 
du  juge  d'instruction  de  la  colonie,  sur 
une  délégation  spéciale  de  ce  dernier, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci- après  (art.  a6). 
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19.  Indépendamment  des  fonct 
leur  sont  attribuées  par  le  Code 
par  les  Codes  de  procédure,  d 
mercc  et  d^instructîon  crimini 
juges-dè-paix  recevront  les  aEGi 
des  procès-verbaux,  procéderont 
site  des  navires  au  lieu  de  leur  rc 
et  rempliront  toutes  autres  fond 
diciaires,  lorsque  les  lois,  ordonn 
réglemens  en  vigueur  dans  la  coI( 
en  auront  spécialement  attribué 

20.  En  cas  de  décès  ou  d'e 
ment  légitime  des  juges-de-paix 
ront  remplacés  provisoirement 
suppléant  désigné  spécialement  à 
par  le  commandant. 

A  défaut  de  suppléant  désig 
Miquelon,  les  parties  qui  y  son 
ciliées  pourront  se  pourvoir  d 
juge-de-paix  de  Saint-Pierre. 

Section  II.  Da  tribunal  de  première 

ai.  II  y  aura ,  pour  la  colonie  d 
Pierre  et  Miquelon,  un  tribunal 
mière  instance  qui  siégera  à  Saint 

23.  Le  tribunal  de  première 
sera  composé  d'un  seul  juge. 

Ses  fonctions  pourront  être  c 
avec  celles  de  juge-de-paix  de  Saint 

a3.  Il  y  aura  un  commis  grei 
sermenté. 

Un  gendarme,  ou  tout  autre  a 
la  force  publique  fera  l'office  d'I 

a4'  Le  tribunal  de  première  : 
connaîtra , 

En  premier  et  dernier  resso 
actions  civiles ,  soit  personnelle 
mobilières,  soit  réelles,  soit  mi 
des  actions  commerciales ,  lorsqu 
leur  de  la  demande  en  principal  i 
dessus  de  cinquante  francs  et  n'e 
pas  trois  cents  francs; 

En  premier  ressort  seulement, 
la  valeur  de  la  demande  en  prin< 
cédera  trois  cents  francs, 

a5.  Dans  les  affaires  de  sa  comj 
le  juge  de  preniière  instance  n 
justice  seul  et  sans  ministère  pi 

!i6.  Il  remplira,  dans  toute  1' 
de  la  colonie,  les  fonctions  de  ju 
truction. 

Il  pourra  les  déléguer  au  juge 
de  Miquelon  pour  les  actes  d'ins 
à  faire  dans  cette  île. 

Î17.  En  cas    de   décès   ou   d'er 
ment  légitime  du  juge  de  premi 
lance,  le  commandement  de  l'a 
pourvoira  provisoirement  à  son 
cément. 


j> 
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IV  ni.  Do  conseil  d*appel. 

établi  pour  les  îles  de  Saint- 
liq'uelon  un  conseil  d*appel 
e  sera  à  Saint-Pierre, 
itice  sera  rendue  souverain  e- 
conseH  d^appel. 
inaltra  de  Tappel  des  juge- 
bunal  de  première  instance, 
inaitra  également  de  Tappel 
as  des  tribunaux  de  police , 
prévu  par  le  troisième  alinéa 
14. 

ituera  directement,  comme 
kccusation ,  sur  les  instructions 
criminelle ,  correctionnelle  et 
srononcera  le  renvoi  devant 
)mpétens,  ou  déclarera  qu^il 
.  poursuivre. 

ou  l'autre  cas,  il  ordonnera, 
,   la  mise  en  liberté  des  in- 

maîtra ,  en  premier  et  der- 

,  de  toutes  les  matières  cor- 

s  telles  qu'elles  sont  définies 

179  du   Code  d'instruction 

constituera  en  tribunal  cri- 

le  jugement  des  affaires  où 

*st  Tobjet  de  la  poursuite  est, 

du  Code  pénal,  de  nature  à 

eine  affiictive  et  infamante. 

maîtra  des  affaires  de  la  corn- 

i  juges-dc-paiz  et  du  tribunal 

s  instance,  dans  les  cas  pré- 

articles  76  et  8a  ci-après. 

onscil  d*appcl  connaîtra,  en 
tous  les  crimes  et  délits  ma- 
^me  de  ceux  dont  la  connais- 
Itribuée  à  des  tribunaux  par- 

ppliquera  les  peines  établies 
it  par  les  lois  et  réglemens  qui 
tle  matière; ^ défaut  de  peines 
cialement,  il  appliquera  celles 

*  le  Code  pénal  pour  des  cas 

ronseil  d'appel  sera  spéciale- 
lé  de  rhomologation  des  sen- 
itrales,  des  délibérations  des 
famille,  et  de  celles  des  au- 
)Our  la  validité  desqueb  cette 
st  requise. 

oie  de  cassation  est  ouverte 
i  arrêts  rendus,  soit  en  ma- 
,  soit  en  matière  correction- 
minelle  ,  de  la  compétence  du 
ppel,  aux  termes  des  articles 

•  !'•  Parité, 


—  t6  j|jn£BTaS33»  M 

39.  En  matièra  à^Ue  et  commerciale , 
le  conseil  d'appel  comiéîtra  des  deraapdèi 
formées  par  les  pîartjes,  en  «nnulation 
des  jugemens  en  a emiér. ressort  dessus- 
lices  de  paix^  pour  incomp^itnct  ou 
excès  Ar  poifOOtY, 

40.  En  matière  de{H>]ice',  il-contiaîln 
des  demandes  fontfées  .par.  le  ministère  ' 
public  près  le  Conseil  d*appel,  ou  par  lei 
parties,  en  annulation  dés  jugement  en 
dernier  ressort  des  trifanoaux  iê  polièe^ 
pour  incompétence,  eicè<  do  ^pouvoir '0u 
contravention  èi  la  loi.  -  ^ 

4i.  En  matière  civile  et  commerciale 
et  en  matière  de  simple  police,  la  con- 
seil d'appel  connaîtra  des  demandes  for- . 
mées,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  le 
ministère  public  près  ledit  conseil,  en 
annulation  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  ou  contravention  à  la   loi,   des 

iugemens  rendus  en  dernier  ressort  par 
es  tribunaux  de  paix,  lorsqu'ils  auront 
acquis  force  de  chose  jugée. 

4a.  Les  arrêts  du  conseil  d'appel  ren- 
dus dans  Içs  cas  prévus  par  les  deux  ar- 
ticles précédent  ne  donneront  lieu  à  au- 
cun recours  en  cassation. 

43.  Lorsque  le  conseil  d'appel  connaîtra 
des  matières  énoncées  aux  articles  3o, 
3i,  3a^  33,  35,  36,  37,  39,  40  et  41  »  il 
sera  composé  ainsi- qu'il  suit: 

Le  commandant  de  la  colonie,  pré- 
sident ; 

Le  chirurgien  chargé  du  service  de 
santé; 

Le  capitaine  de  port; 

L'officier  d'administration  ou  le  com- 
mis  de  la  marine  chargé  de  l'inspection 
remplira  les  fonctions  du  ministère 
public  ; 

Le  commis-greffier  du  tribunal  de 
première  instance  y  tiendra  la  pluriic. 

En  cas  d'empêchement  légitime,  les 
membres  du  conseil  d'appel  seront  rem- 
placés par  les  fonctionnaires  que  -le  com- 
mandant désignera  à  cet  effet. 

44.  Lorsque  le  conseil  d'appel  se  cons- 
tituera en  tribunal  criminel  pour  con- 
naître des  matièi**.s  énoncées  en  l'article 
34 1  il  sera  complété  par  l'adjonction  de 

3uatre  notables,  designés  ainsi  qu'il  sera 
it  au  chapitre  suivant. 

45.  Les  membres  du  conseil  d'appel 
et  les  notables  prononceront  en  commun  : 

Sur  la  position  des*  questions  , 
Sur  toutes  les  queslionjjaosées, 
Et  sur  Papplication  de^  peine. 

46.  Les  membres  du  çotiseil  d'appel 
connaîtront  exclusivement  des  incidens 

4» 
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de  droit  ou  de  procédure  qui  -  sVIeye- 
raient  avant  Kouverturè  ou  pendant  le 
le  cours  des  débats.     .    . 

47*  Les  Tondions  du  ministère  public 
près  le  conseil  d'appel  sont  réglées  ainsi 
qu'il  suit  :  1°  il  portera  la  paroje  aux  au- 
diènces  quand  il  le  jugera  convenable  ; 
aoil  sera  tenu  de  veiller,  dans  les  limites 
de  ses  attributions  y  à  Pexécution  des  lois, 
ordoniyiances  et  réglemens  en  vigueur 
dans  la  colonie;  il  fera,  en  conséquence , 
les  actes  et  réquisitions  nécessaires  ;  3» 
dans  les  affaires  civiles,  il  n'exercera  son 
ministère  que-  dans  les  cas  déterminés 
par  les  lois  et  ordonnances  ,  il  pour- 
suivra d'office  Texécution  des  jugemcns 
et  arrêts  dans  les  dispositions  qui  inté- 
ressent Pordre  public;  4°  il  signalera  à 
notre  ministre  ae  la  marine  et  des  colo- 
nies les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  res- 
sort passés  en  force  de  chose  jugée  qui  lui 
paraîtront  susceptibles  d^être  attaqués  par 
voie  de  cassation,  dans  Tinlérêt  de  la  loi  ; 
5o  il  aura  la  surveillance  des  officiers 
ministériels ,  et  pourra,  sur  la  demande 
des  parties,  leur  enjoindre  de  prêter 
leur  ministère  ;  6»  il  pourra  requérir  la 
force  publique  dans  le  cas  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  lois  et  ordon- 
nances ;  70  il  surveillera  les  officiers  de 
police  judiciaire  ;  80  il  aura  la  surveil- 
lance des  prisons,  et  veillera  à  ce  que 
personne  iCy  soit  détenu  illégallement  ; 
90  il  aura  l'inspection  de  |out  les  regis- 
tres de  l'état  civil ,  des  registres  des  gref- 
fes, et  de  tous  dépôts  d'actes  publics. 

48.  L^agent  chargé  du  service  d'huis- 
sier près  le  tribunal  de  première  instance 
exercera  les  mêmes  fonctions  près  le  con- 
seil '  d'appel. 

Cbapitbx  m.  Des  notables. 

49*  Chaque  année  ,  et  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  mai ,  le  comman- 
dant arrêtera ,  en  conseil  de  gouverne- 
ment et  d'administration,  la  liste  générale 
des  notables  des  îles  Saint- Pierre  et  Mi- 
quelon.  Cette  liste  sera  adressée  par  le 
commandant  à  notre  mi^n'stre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

5q.  Seront  aptes  à  être  portés  sur  celle 
liste  : 

i»  Les  habitans  ; 
.    ao  Les  négocians  et  géreurs  ; 

3^  Les  capitaines  au  long  cours  ; 

4®  Les  ojEu^rs  de  santé  ; 

50  Et  en  glifiéral  tous  ceux  que  le  con^ 
«eil  de  gouvernement  et  d'administra- 
tk»  Jugera  présenter  la  capiacita  néce»- 
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saire  pour  être  membre  du  ti 
minel. 

5i.  Le  commandant  désigne 
liste  quatre  notables,  pourci 
conseil  d'appel  statuant ,  comr 
criminel,  sur  les  matières  é 
l'article  34> 

Il  désignera  aussi  sur  la  : 
deux  suppléans. 

11  sera  donné  avis  aux  nota' 
pléans  ainsi  désignés  de  leu 
iion. 

5  a.  En  cas  d'empèchem'e: 
dûment  justifié  d'un  notab 
remplacé  par  un  des  notables 

53.  Les  fonctions  de  notai 
reront  qu'une  année ,  et  ce 
plein  droit  au  i^^  juin  de  ch: 

Les  notables  sortans  pot 
nommés  de  nouveau  pour  1 
vante. 

54.  Le  commandant  statuei 
seil  de  gouvernement ,  sur  les 
à  fin  de   radiation  définitive 
des  notables. 

Les  sexagénaires  seront  e: 
droit ,  lorsqu'ils  le  requerron 

55.  Les  fonctions  des  notab 
à  faire  partie  du  tribunal  crim 
gratuites. 

Chapitbs  ly.  Du  serment  des  mem 
dre  jadîciaire. 

56.  Les  membres  de  l'ordre 
prêteront,  avant  d'entrer  en 
le  serment  dont  la  formule  su; 

<c  Je  jure  devant  Dieu  debi* 
lement  servir  le  Roi  et  l'Etat, 
et  observer  les  lois,  ordonnai 
elemens  en  vigueur  dans  la  ( 
de  m'acquitter  de  mes  fonctîo: 
ame  et  conscience.  » 

Sj.  La  disposition  de  Parti) 
dent  est  commune  aux  notabl 
à  faire  partie  du  tribunal  crii 

Elle  ne  s'applique  point  au 
dant  président  du  conseil  d'ap 

58.  L'officier  de  l'administra 
marine   charge  des  fonctions 
1ère  public  près  le  conseil  d' 
tera  serment   entre  les  mains 
mandant. 

59.  Les  membres  du  consei 
tables ,  le  juge  de  première  i 
les  juges- de -paix  prêteroD 
devant  le  conseil  d'appel  en 
publique. 

60.  Le  juge  de  première  in 
cevra  le  serment  de  son  grefl» 
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Du  ttode  de  procéder  devant  les  tri- 
>anaax  et  le  conseil  d'appel. 

l*'.  Du  mode  de  procéder  dans  les  ma- 
la  compétence  des  tribunaux  de  paix. 

>.  Da  mode  de  procéder  en  manière  cÎTile, 

S  partie»  pourront  tou)our8  com- 
Tolonlairement  devant  le  juge- 
qui  décidera  sur-le-champ  leur 
I ,  ou  les  renverra  à  une  au* 
irocbaine  au*il  indiquera, 
snyoi  vaudra  citation  pour  les 

sans  qu*il  soit  besoin  d^autre 
ment. 

défaut  de  coroparulion  volon- 
toutes  les  parties ,  le  demandeur 
1  de  se  présenter  devant  le  juge- 

pour  lui  exposer  l'objet  de  sa 
e. 

es  citations  sur  la  demande  des 
ou  d'office  seront  fiailes  par  un 
îment  du  juge-de-paix,  qui  an- 
I  au  défendeur  Tobjet  de  la  dé- 
formée contre  lui,  le  jour  et 
où  il  doit  se  présenter, 
[  en  sera  de  même  des  citations 
loins  ou,  experts;  elles  seront 
r  un  avertissement  qui  indiquera, 
\  des  premiers,  le  moment  et  le 
leur  déposition  sera  reçue;  et,  à 
des  seconds,  le  lieu,  le  Jour  et 
de  l'opération  à  laquelle  ils  de- 
rocéder. 

.es  juges-de-paîx  fixeront  les  dé- 
la  citation,  en  raison  de  la  dis- 
lu    lieu    où   réside  la   personne 

aucun  cas ,  la  citation  ne  pourra 
nnëe  à  un  délai  moindre  de  vingt- 
heures. 

Conformément  à  Particle  8  du 
le  procédure  civile,  les  juges-de- 
urront  donner  audience  chez  eux, 
ant  les    portes  ouvertes  au  pu- 

itendront  publiquement  les  parties 
érooins. 

jes  dispositions  des  articles  8,  9, 
II,  i3,  i4  et  i5  du  Code  de 
ure  civile ,  relatifs  aux  audiences 
-de-paix  et  à  la  comparution  des 
,  recevront  leur  exécution, 
i,  au  jour  indiqué  par  la  citation, 
les  parties  ne  comparaît  pas,  le 
xirra  remettre  la  cause  à  Tau- 
prochaine  ,  ou  prononcer  par  dé- 

La  partie  eondamnée  par  défaut 
former  oppontkm  dans  les  trois 
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jours  de  l'avertissement  qui  lui  en  sera 
donné  par  le  juR6y.dans  la  forme  réglée 
par  Tarticle  9  €i-dessus* 

70.  La  demande  en  opposition  sera 
formée  et  instruite  dans  la  même  forrae 
que  la  demande  principéle. 

71.  Seront  observées,  au  surplus  .  les 
dispositions  des  articles  11  et  aa^  du  Code 
de  procécture  civile  ,  sur  les  jugement 
par  défaut. 

72.  Les  actions  possessoires  seront  ins- 
truites et  jugées  conformément  auX  ar- 
ticles i3 ,  14  »  ^^9  26  et  17  du  Code  de 
procédure  civile. 

73.  Les  jugemens  qui  ne  seront  pas 
définitifs  ne  pourront  être  expédiés  dans 
aucun  cas  ;  il  en  sera  fait  seulement 
mention  sommaire  à  leur  date,  sur  le 
registre  des  audiences. 

74«  Si  le  jugement  est  définitif  et  que 
les  parties  consentent  à  l^xécuter  sur-le- 
champ  ,  il  ne  sera  pas  non  plus  ex- 
pédié. 

Dans,  le  cas  contraire ,  le  juge  re- 
mettra à  la  partie  qui  le  requerra  une 
expédition  signée  de  lui. 

75.  Lorsqu'il  y  aura  lien  d'ordonner 
une  enquête  ou  une  visite  de  lieux ,  le 
juge-de-paix  rendra  à  cet  effet  une  dé- 
cision spéciale. 

Il  sera  procédé  auxdits  actes  dans  la 
forme  réglée  par  les  titres  VI ,  YII  et 
VIII  du  livre  I«r  du  Code  de  procédure 
civile. 

76.  Les  demandes  en  récusation  contre 
les  juges-de-paix,  formées  conformément 
aux  articles  44».  4^»  4^  et  4?  du  Code 
de  procédure  civile ,  seront  jugées  par  le 
conseil  d'appel. 

Si  le  conseil  admet  la  récusation ,  il 
retiendra  l'affaire  et  statuera  définitive- 
ment au  fond. 

SiCTioH  U.  Du  mode  de  procéder  en  malièr* 

dé  police.       # 

77.  Le  mode  de  procéder  dans  les 
affaires  de  police  sera  le  même  que  celui 
réglé  par  les  articles  précédens  pour  les 
affaires  civiles. 

78.  Lorsque  le  jjige-de-paix  remplira 
les  fonctions  d*ofHcier  de  police  judi- 
ciaire ou  celles  de  juge  d'instruction  ,  il 
se  conformera  aux  dispositions  des  cha- 
pitres I  et  IV  du  livre  I«  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  • 

Dispositions  commnnes  aax  denx  sections 
ci«dessus. 

79.  Chaque  juge-de-paix  devra  tenir 
trois  registres  ; 
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lo  Un  registre  sur  lequel  seront  ins- 
crîtes  ,  jour  par  jour,  les  demandes  des 
parties.  Ce  registre  contiendra ,  pour 
chaque  demande,  renonciation  som- 
maire du  n<Sm  des  parties  et  de  Pobjet 
de  la  demande ,  et  Vindication  du  jour 
d^audience  fi'ié  par  le  )uge-dc-paij. 

Chaque  demande  sera  signée  par  la 
partie  qui  Faura  faite,  ou  mention  ser^ 
faite  par  le  juge ,  qu'elle  n'a  pii  signer. 

Le  re'sullat  de  chaque  demande  sera 
indiqué  dans  une  colonne  d'observations, 
qui  énoncera  s'il  y  a.  eu  jugement  dé- 
hnitif,  transaction»  ou  s'il  n'a  pas  été 
donné  de  suite  à  l'affaire. 

30  Un '  registre  des  audiences,  sur. le- 
quel seront  portées  les  minutes  de  tous 
les  jugemens  préparatoires  ou  définitif, 
soit  en  matière  civile ,  soit  en  matière  de 
police,  et  les  minutes  des  procès-verbaux 
de  conciliation  ou  de  non  conciliation. 

Chaque  jugement  ou  procès-verbal 
énoncera  sommairement  les  noms  des 
parties,  l'objet  de  la  detnande  ou  de  la 
plainte.,  les  noms  -des  témoins  s'il  en  a 
été  entendu ,  et  le  résultat  de  leurs  dépo- 
sitions, les  motifs  et  le  dispositif. 

Ce  registre  sera  arrélé  et  signé,  à  la 
fin  de.  chaque  audience ,  par  le  juge>de- 
paî». 

3o  Un  registre  sur  lequel  seront  por- 
tées \es  •  demandes  en  annulation  et  la 
mention  de  la  consignation  d^amende , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  109  et  1 10  de  la  présente  or- 
donnance. • 

80.  Les  juges- de -paix  seront  tenus 
d'envoyer  chaque  mois  un  double  du 
registre  des  audiences  à  l'officier  de 
l'administration  de  la  marine  charge  des 
fonctions  du  ministère  public  près  le 
conseil  d'appel. 

Chapitre.  II.  Du  .mode  de.procéder  dans  les  ma- 
tières de  la  compétence  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.. 

Sectioj?  P^.  Du  mode  de  procéder  en  matière  ci- 
vile  et  commerciale. 

81.  En  matière  civile  et  commer- 
ciale, le  mode  de  procéder  devant  le 
tribunal  de  première  instaoce  sera  réglé 
par  le  litre.  XXV*  du  livre  II  du  Code  de 
procédure  civile ,  relatif  à  la  procédure 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  mo- 
diHé  ainsi  qâ'il  suit  : 

10  L'article  4^6  sur  Topposilion  aux 
jugemens  par  défaut  sera  remplace , 
(U)nforinémcnt  à  l'article  643  du  Code 
de    commerce,  par    les  articles    i56, 
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i58   et  159  du  Code  de  procé 
vile. 

20  Les  dispositions  de  Farticle 
dispensent  Pétranger  de  fourni 
en  matière  de  comnierce  ,  pour 
appliquées  même  aux  matières 

3»  Les  articles  4^6   et   44^ 
vront  pas  d'application  ; 

4°  La  disposition  de  Tartîc 
Code  de  procédure  civile  ,  qu 
aux  juges -de -paix  de  donner 
chez  eux,  en  tenant  les  po 
vertes  au  public  ,  sera  coramun 
de  première  instance. 

82.'  Les  dispositions  de  l'artii 
dessus  sont  applicables  aux  cas 
sation  du  juge  de  première  îns 

Section  II.  Du  mode  de  procéder  ^ 
actes  d'instruction  de  la  compélenci 
nal  de  première  instance. 

83.  Lorsque  le  juge  de  prem 
tance  remplira  les  fonctions 
d'in.struclion,  il  se  conformera 
positions  des  chapitres  VI ,  \ 
et  IX  du  Code  d'instruction  ci 
sous  les  modifications  portées 
deux  articles  suivans  : 

84.  La  faculté  que  l'article 
Code  d'instruction  criminelle  a 
la  chambre  du  conseil ,  d'ord 
mise  en  liberté  provisoire  du  ] 
appartiendra  au  juge  de  prem 
tance ,  sur  les  conclusions  conf 
l'officier  chargé  des  fonctions  c! 
tère  public  près  le  conseil  d'à 
se  conformant  du  reste  aux  dL 
dudit  article. 

85.  Aussitôt  qu'une  înstruci 
terminée ,  le  juge  qui  y  aura 
rddigcra  un  rapport  dans  lequ( 
posera  les  faits  et  motivera  son 

Il  transmettra  ce  rapport  à  To 
l'administration  de  la  marine  cl 
fondions  du  ministère  public  pH 
seil  d'appel ,  en  y  joign.mt  le 
d'instruction,  le  procès-verbal  C( 
le  corps  du  délit  et  un  état  d( 
servant  à  conviction  ,  pour  étr 
sur  le  tout  par  le  conseil  d'app 
formément  aux  articles  89  et 
ci-aprës. 

Chapitbb  III.  Du  mode   de  procédei 
matières  de  la  compétence  du  conseil 

Section  I***^.  Du  mode  de  procéder  dat 
tières  chiles  et  commerciales. 

86.  L'appel  des  jugemens  rei 
le  tribunal  de  première  însb 
matière  civile  et  commerciale  ser 
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et  juge  conforménient  aux  dis- 
clu  titre  unique  du  livre  III  du 
procédure  civile,  relatif  à  l'appel 
\structi6n  sur  l'appel, 
is  autres  règles  établies  par  la 
[1*6  du  chapitre  II  de  la  présente 
nce ,  pour  le  tribunal  de  pre- 
istance,  seront  observées  de- 
onseil  aappel. 


I.  Du  mode  de  procéder  dans  les  ma- 
tières correctionnelles. 

!s  dispositions  du  chapitre  II  du 
du  livre  II  du  Code  dUnstruc- 
minelle,  sur  les  tribunaux  en 
correctionnelle ,  s*appliqueront 
;eils  d'appel  jugeant  correction- 
nt, 

II.  Da  mode  de  procéder  dans  les  ma- 

tières criminelles. 

nniédiatement  après  la  rccep- 
rapport  du  juge  d^instruclion 
•ièces  à  Tappui  dont  l'envoi  lui 
fait  conformément  à  Tarticle  85 
'ésente  ordonnance  ,  Tofficier  de 
stration  de  la  marine  chargé 
lions  du  ministère  public  près  le 
d*appel  sera  tenu  d'en  aonner 
^résident  dudit  conseil ,  qui  in* 
le  délai  dans  lequel  le  rapport 
Istère  public  devra  être  fait  au 
l'appel  constitué  en  chambre  d'ac- 

• 

fiai  ne  pourra  excéder  dix  jours, 
er  de  celui  de  la  réception  des 

u  jour  indiqué  ,  le  conseil  d'ap- 
ostitué  en  chambre  d'accusation, 
u  de  se  réunir  à  la  chambre  du 
pour  entendre  le  rapport  du 
*e  public  et  statuer  sur  ses  réqui- 

es  dispositions  des  articles  319  à 

chapitre  i^r  du  titre  II  du  livre  II 

le    d'instruction  criminelle,   sur 

Js  en  accusation ,  recevront  leur 

}n. 

)uand  l'accusation  aura  été  pro- 

,  le  jour  et  Theure  où  le  conseil 

se  réunira  pour,  en  connaître 
dxés  par  le  président. 

sera  donné  avis  spécial  à  chacun 
mbres  dudit  conseil.  Pareil  avis 
>ti6é  aux  notables  à  leur  domi- 
X  jours  avant  celui  indiqué  pour 
ice.    • 

1  les  trois  jours  de  celte  notifica- 
es  notables  seront  tenus  de  faire 
re  au  président  du  conseil  d'ap- 
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pel  s^ils  ont  de  justes  motifs  dé  ne  pas 
se  rendre  à  la  convocation. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  excuses 
présentées  par  les  notables  titulaires,  le 
président  fera  donner  avis  aux  notables 
suppléans. 

93.  Les  membres  qui  auront  voté  sur 
la  mise  en  accusation  pourront  con- 
naître du  jugement  de  l'affaire  renvoyée 
au  conseil  aappel  statuant  comme  tri- 
bunal criminel. 

94*  Le  président  du  conseil  d'appel 
remplira  les  fonctions  qui  sont  attribuées 
au^  nrésidens  des  cours  d'assises  par  les 
articles  a68,  369  et  270  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

?5.  Les  fonctions  de  procureur  géné- 
,  réglées  par  les  articles  ayi  et  s83 
dudit  Code,  seront  exercées  par  l'offi- 
cier de  Tadministration  de  la  marine 
chargé  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  le  conseil  d'appel. 

96.  A  l'ouverture  de  laudience  ,  et 
avant  de  procéder  liux  débats ,  le  con- 
seil d'appel  statuera  sur  le  mérite  des 
excuses  qu'auraient  présentées  des  no- 
tables assesseurs. 

Tout  notable  dont  les  excuses  ne  se- 
raient pas  jugées  légitimes  sera  con- 
damné, par  corps,  le  ministère  public 
entendu  ,  à  une  amende  qui  sera  ,  pour 
la  première  fois ,  de  vingt-cinq  fràlics 
au«  moins   et    de    cinquante  francs    au 

Ïthis  ;  pour  la  seconde  fois,  de  cinquante 
rancs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 
Si  le  notable  encourt  une  troisième  con- 
damnation, l'amende  sera  de  cent  francs 
au  moins  et  de  deux  cents  francs  au  plus.  II 
pourra ,  en  outre ,  être  exclu  de  la  liste 
des  notables. 

L'arrêt  de  condamnation  portant  ex- 
clusion sera  affiché  dans  les  Ileiix  ordi- 
naires, aux  frais  du  notable  exclu,  et  au 
nombre  d'exemplaires  fixé  par  le  conseil 
d'appel. 

I^es  amendes  seront  versées  à  la  caisse 
coloniale  ;  le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  à  la  requête  du  ministère 
public. 

Les  dispositions  du  présent  article 
sont  applicables  aux  notables  suppléans. 

97.  Il<  sera  procédé  ensuite  devant  le 
conseil  d'appel  constitué  en  tribunal  cri- 
minel ,  conformément  aux  dispositions 
du  chapitre  III  du  titre  II  du  livre  II  du 
Code  d'instruction  criminelle  sur  la 
Procédure  devant  les  cours  d'assises ,' 
et  à  celles  de  la-  section  ir«  du  cha- 
pitre IV  des  mêmes  titre  et  livre ,  rela- 
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iifs^VExcanen^  jusqu*à  la  clôture  des 
débats  prescrite  par  l'article  335.        . 

Toutefois  ,  le  défaut  du  conseil  ^  de 
Taccusé  n'entraînera  pas  nullité ,  si  l'im- 
possibilité de  lui  en  trouver  un  est  cons^ 
tatée. 

q8.  Les  débats  étant  clos ,  le  tribunal 
délibérera  sur  la  position   des  questions 

de  fait. 

Ces  questions  seront  posées  dans  les 
termes  prescrits  par  les  articles  337  > 
338,  339  et  340  du  Code  d*instruction 
criminelle. 

99.  Le  président  donnera  lecturt  de 
ces  questions  à  l'audience. 

L'accusé  ou  son  conseil ,  la  partie  ci- 
vile et  le  ministère  public,  pourront 
flaire,  sur  la  position  de  ces  questions, 
telles  observations  qu'ils  jugeront  con- 
venables. 

Si  le  ministère  public  ou  l'accusé  s'op- 
pose à  la  position  des  questions  telles 
qu'elles  auront  été  présentées,  le  tribu- 
nal se  retira  dans  la  chambre  du  con- 
seil pour  en  délibérer  de  nouveau,  et  arrê- 
tera déQnitivement  les  questions  qui  se- 
ront poséeç* 

100.  Les  questions  posées  ^  le  prési- 
dent fera  retirer  Taccusé  de -l'auditoire; 
le  tribunal  se  rendra  dans  la  chambre 
du  conseil.. 

u>i.  Avant  de  commencer  la  délibé- 

inon ,    le    président    fera    lecture    de 


rai 


l'instruction  suivante  ,  qui  sera  en  outre 
affichée  en  gros  caractère  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  ladite  chambre  :  «  La 
«  loi  ne  demande  pas  compte  aux  mem- 
«  bres  du  tribunal  criminel  des  moyens 
«  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus  ;  elle  ne 
«  leur   prescrit    point    de    règles    des- 
<c  quelles  ils  doivent  faire  particulière- 
ce  ment  dépendre  la  plénitude  et  la  suffi- 
«  sance  d'une  preuve  :  elle  leur  prescrit  de 
«  s'interroger   eux-mêmes   dans    le   si- 
te lence  et  le  recueillement  j  et  de  chér- 
ie cher,  dans  la  sincérité  de  leur   con- 
«  science ,  quelle    impression  ont  faite , 
«  sur  leur  raison,   les  preuves  rappor- 
te tées  contre  l'accusé ,   et   les    moyens 
•    «  de    sa  défense.    La   loi    ne  leur    dit 
«  point  :  F'ous  tiendrez  pour  vrai  tout 
«  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de 
«  témoins;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus: 
«  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suf- 
«  fisamment  établie  toute  preuve  quine 
•  «  sera  pas  formée  de  tel  procès-  ver^ 
.  «  bal ,  de    telles  pièces,    de    tant   de 
«  0noins  ou  dç  tant  d'indices  ;  elle 
If  M  leur  fajt  que  celte  feule  question. 
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«qui  renferme  toute  la  mesore  de 
ic  devoirs  :  Açez-vous  une  intimé 
«  çiction?  » 

103.  Le  président  fera  le  résui 
l'afEaire.  Il  soumettra  successîveme 
délibération  les  questions  qui  aurc 
posées  à  l'audience. 

La  discussion  terminée ,  il  reçu 
les  voix  :  les  notables  opineront  le 
miers  ,  en  commençant  par  le 
jeune. 

Si ,  par  le  résultat  de  la  délibér 
le  tribunal  criminel  croit  devoir 
fier  la  position  des  questions ,  il 
se  conformer,  en  ce  qui  concei 
nouvelles  questions  posées  ,  aui 
positions  aes  articles  99  et  ic 
dessus. 

io3.  Tous  arrêts  seront  rendu; 
simple  majorité;  néanmoins  la  d^ 
tion  de  culpabilité  ne  pourra  être 
noncée  qu'à  la  majorité  de  cinq  v« 
sept. 

104.  Les  articles  353 ,  354  >  ^ 
356  du  Code  d'instruction  crimine 
cevront  leur  exécution. 

io5.  Le  président  fera  comparaîti 
cusé  et  lira ,  en  sa  présence ,  la 
ration  du  tribunal  sur  les  questi( 
fait. 

Seront  observées ,  au  surplus, 
qui  concerne  le  jugement  et  l'exéi 
les  dispositions  des  articles  358  à  i 
Code  d^instruclion  criminelle. 

TiTiix  III.  Des  manières  dt  se  pourroîi 
les  jagemens  et  arrêts. 

Chapitbs  V^.  Des  demandes  en  anttuL 

Sicnoa  I'*.   Des  demandes  en    annulation   < 
mens    des   )uges-de-palx    en   matière  civiU 
merciale. 

106.  II  sera  procédé  conformémc 
articles  suivans  à  l'égard  des  den 
en  annulation  contre  les  jugeme 
tribunaux  de  paix  en  matière  cr 
commerciale,  formées,  soit  par  1 
ties ,  soit  par  le  ministère  public 
les  cas  prévus  et  suivant  les  distii 
établies  par  les  articles  39  et  ^i 
présente  ordonnance. 

107.  Le  recours  en  annulation 
les  jugemens  préparatoires  ne  se 
vert  qu'après  le  jugement  dé 
l'exécution  volontaire  de  tels  ju| 
préparatoires  ne  pourra  ,  dans 
cas ,  être  opposée  comme  fin  de 
recevoir. 

La  présente  disposition  ne  s'a| 
pas  aux  jugemens  rendus  sur  la  c 
tence* 
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Tja  partie  qui  voudra  se  pourvoir 
Dulation  sera  tenue  d*en  faire  la 
ation ,  à  peine  de  déchéance ,  dans 
iq  jours  de  la  prononciation  du 
eot,  s*il  est  contradictoire,  et  dans 
ne  délai ,  à  partir  de  la  significa- 
s*il  est  par  défaut, 
idant  les  cinq  jourfi,  et,  sM  y  a  eu 
:s,  îusqu*à  la  réception  de  Tarrét 
nseil  d*appel ,  il  sera  sursis  à  Texé- 
du  jugement. 

.  La  déclaration  de  recours  sera 
levant  le  juge-de-paiz,  signée  de 
de  la  partie  ;  elle  sera  inscrite  sur 
^stre  a  ce  destiné  ;  ce  registre  sera 
,  et  toute  personne  aura  le  droit 
n  faire  délivrer  des  extraits. 
.  Les  parties  seront  tenues ,  en 
f  à  peiae  de  déchéance ,  de  consi- 
ine  amende  de  cinquante  francs ,  si 
cernent  est  contradictoire  /et  de 
,  si  le  jugement  est  par  défaut, 
te  consignation  sera  faite  en  même 
que  la  déclaration  de  recours  entre 
ains  du  juge-de-paix,  qui  en  fera 
3n  sur  le  registre  désigné  dans  Tar- 
recèdent  et  en  donnera  quittance, 
tndesera  encourue  par  la  partie  qui 
nbera  dans  son  recours  ç  seront 
loins  dispensés  de  la  consigner  les 
lus  d'une  indigence  notoire. 
.  J<es  parties^  soit  en  faisant  leurs 
allons  y  soit  dans  les  dix  jours  su i- 

pourront  remettre  au  juge-de- 
ui  aura  rendu  le  jugement  atta* 
une  requête  contenant  les  moyens 
jlation.  Le  juge -de -paix  leur  en 
ra  reconnaissance. 
.  Après  les  dix  jours  qui  suivront 
:1a  rat  ion  ,  le  juge- de -paix  trans- 
a  au  greffier  du  conseil  d*appel  les 

du  procès  ,  une  expédition  du 
lent  et  une  expédition  de  Pacte  de 
*ation  de  recours  ,  avec  mention 
consignation  d'amende ,  ainsi  que 
quêtes  des  parties ,  s^il  y  en  a.  Le 
er  en  donnera  avis  sur-Ie^charop 
nistère  public  près  le  conseil  d^appei. 
;  parties  pourront  aussi  adresser  di- 
nnent  au  greffier  du  conseil  d'ap- 
soit  leurs  requêtes ,  soit  les  expé- 
is  ou  copies  ,  tant  du  jugement 
de   leur  demande  en   annulation  , 

quittance    de    consignation    d*a- 
e. 

K  Le  conseil  d'appel  pourra  sta- 
tur  la  demande  en  annulation  aus- 
après  l'expiration  des  délais  portés 
rticles  précédens ,  et  devra  y  sta- 
dans  la  quimaioe  au  plus  tard  |  à 
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compter  du  jour  de  la  réception  dea 
pièces  au  greffe. 

1 1.4.  L'affaire  sera  jugée  sur  le  rapport 
d^un  des  membres  ducohseil. 

Le  ministère  public  sera  toujours  en- 
tendu. 

11 5.  £n  cas  d'annulation,  aucun  ren- 
voi ne  sera  prononcé.  Le  conseil  d'appel 
statuera  définitivement  au  fond. 

Lorsque  l'annulation  sera  prononcée 
pour  cause  d'incompétence ,  le  conseil 
d'appel ,  s'il  y  a  lieu ,  renverra  les  par- 
ties devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître. 

11 6.  La  partie  qui  succombera  dans 
la  demande  en  annulation  sera  con- 
damnée à  l'amende  et  aux  dépens  qui 
seront  liquidés  par  l'arrêt. 

Si  le  jugement  est  annulé,  l'amende 
consignée  sera  rendue ,  en  quelques  ter^!* 
mes  que  soit  conçu  l'arrêt ,  et  quand 
même  il  aurait  omis  d'en  ordonner  la 
restitution. 

117.  Lorsqu'une  demande  en  annu- 
lation aura  été  rejetée ,  1^  partie  qui 
l'avait  formée  ne  pourra  plus  se  pour- 
voir eil  annulation  contre  ce  même  juge- 
ment ,  sous  quelque  prétexte  et  par 
quelque  moyen  que  ce  soit. 

118.  L^arrêt  du  conseil  d'appel  qi/i 
aura  rejeté  la  demande  sera  transmis 
dans  le  plus  bref  déls^,  par  le  greffier 
du  coB&eil  d'appel ,  aih  juge-de-paix  qui 
aura  rendu  le  jugement  attaqué. 

Lorsque  le  jugement  aura  été  annule, 
expédition  de  l'arrêt  d'annulation  sera 
transcrite  en  marge  ou  à  la  suite  du 
jugement  annulé.  Le  juge-de-paix  devra 
certifier  au  ministère  public  près  du 
conseil  d'appel  de  l'exécution  de  cette 
disposition. 

119.  Lorsqu'à  rexpiration  du  délai 
fixé  par  l'article  108  ci- dessus,  aucune 
partie  n'aura  forme  de  dcïnande  en  an- 
nulation ,  le  jugement  pourra  êVre'  atta- 
qué par  le  ministère  public ,  conformé- 
ment à  l'article  106  ci-dessus,  et  non- 
obstant l'expiration  des  délais. 

Si  Tannuiation  du  jugement  est  proôbn- 
cée ,  les  parties  ne  pourront  s^en  plrJlSvA- 
loir  pour  s'opposer  à  son  exécution.    ^  aj^ 

Seront  observées  ,  sur  le  recoure- Ou 
ministère  public,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle ii4  et  du  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle  ii5  de  la  présente  ordonnancé. 

Sbction  II.  Des  demandes  en «analatîon  des  ju- 
gemens  rendus  par  les  juges^de-paix  en  ma- 
tière de  police. 

lao*  Aux  termes  de  l'artide  4o  de  la 
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présente  ordonnance  ,  la  voie  d*annu1a- 
tion  est  ouverte  aux  parties  et  au  mi- 
nistère public ,  contre  les  jugemens  ren- 
dus en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
de  police,  pour  incompétence ,  excès  de 
pouvoir,  ou  contravention  a  la  .loi. 

La  même  voie  est  ouverte,  aux  termes 
die.  l'article  ^i ,  au  ministère  public  près 
le  conseil  d'appel ,  mais  seulement  dans 
rintérét  de  la  loi,  contre  les  mêmes  ju- 
gemens ,  lorsqu^'ils  auront  acquis  force  de 
chose  jugée. 

12 1.  La  violation  ou  l'omission  de 
IWe  ou  de  plusieurs  des  formalités 
prescrites  à  ][)eine  de  nullité,  au  titre  I*:!* 
du.  livre  II,  donnera  lieu,  sur  la  pour- 
suite des  parties  ou  du  ministère  public, 
d'après  les  distinctions  établies  en  l'ar- 
ticle précédent ,  à  l'annulation  du  ju- 
gement et  de  ce  qui  l'a  précédé,  à  par- 
tir du  fîlus  ancien  acte  nul. 

lai.  Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de 
l'inculpé  aura  été  prononcé ,  nul  ne 
pourra  se  prévaloir  contre  lui  de  la  vio- 
lation ou  omission  des  formes  prescrites 
pour  assurer  sa  défense. 

123.  Lorsque  la  peine  prononcée  se r;i 
la  même  que  celle  portée  par  la  loi,  qui 
s'applique  à  la  contravention  ,  l'annu- 
lation du  jugement  ne  pourra  être  de- 
fhandéoi- sous  çc^xte  qu'il  y  au/ait  er- 
reur dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

là/^.  Les  dispositions  des  articlts  107 , 
io3  et  109  ci-dessus,  relatifs  aux  de- 
mandes en  annulation  en  matière  civile, 
seront  communes  aux  demandes  en  an- 
nulation en  matière  de  police. 

laS.  Lorsque  le  recours  en  annula- 
tion sera  exercé ,  soit  par  la  partie  ci- 
vile ,  s'il  y  en  a  une ,  soit  par  le  minis- 
tère public  près  le  conseil  d'appel ,  ce 
recours,  outre  l'inscription  ^noncéc  dans 
l'article  109  ci-dessus,  sera  notifié  à  la 
partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  soit 
à  la  personne,  soit  au  domicile  élu, 
savoir  :  dans  le  délai  de  trois  jours,  si 
l'assignation  peut  être  donnée  dans  le 
caqipi}.  de  justice  de  paix  où  réside  la 
lié  civile  ou  le  ministère  public,  et 

lis  un  délai  de  dix  jours ,  si  l'assigna- 
tion doit  être  donnée  dans  un  autre  can- 
ton. 

126.  Lorsque. le  recours  en  annulation 
aura  été  formé  par.  un  condamné ,  en 
matière  de  police ,  à  une  peine  empor- 
tant privation  de  la  liberté ,  et  qui  n'aura 
.point  obtenu  sa  liberté  sous  caution ,  il 
nÊ  «era  admis  qu'autant  que  le  deman- 
deur justifiera  qu^il   s'est  actuellement 
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constitué  dans  la  maison  de  jost 
lieu  où  &iége  le  conseil  d'appel. 


127.  Usera,  au  surplus,  proo 
l'égard  des  demandes  en  annulât 
nniatière  de  police ,  comme  il  est  ] 
par  les  articles  iio,  m,  112^  11 
ii5,  116,  117,  118  et  119  de 
sente  ordonnance  pour  les  demai 
annulation  en  matière  civile. 

Toutefois,  la  disposition  de  l'ar 
qui  prescrit  la  consignation  d'une  a 
ne  s'appliquera,  en  matière    de 
qu^à  la  partie  civile  qui  se  ppurv 
annulation. 

Lorsque  le  jugement  sera  annub 
que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à 
cation  de  la  peine  ne  constituera 
délit  ni  une  contravention,  le 
d'appel,  s'il  y  a  partie  civile,  re; 
l'affaire  pour  statuer  sur  les  i 
civils  ;  s'il  n'y  a  pas  de  partie  ci' 
ne  sera  prononcé  que  l'annulation 

Chapitre  II.  Des  demandes  en  cassai 

SxCTiON  1'^.  Des  demandes  en  cassation 

tière  civile. 

128.  Tous  les  arrêts  du  conseil 
pel  rendus  en  matière  civile  ou  cor 
ciale  pourront  être  attaqués  en 
tion  dans  les  cas  prévus  et  suiva 
formes  et  les  règles  prescrites  ps 
lois  spéciales  qui  régissent  la  Coi 
cassation. 

129.  Le  délai  pour  se  pourvoir  c 
lesdits  arrêts  sera  d'un  an. 

Section  II.  Des  demandes  en  cassation  e 
tière  correctionnelle  et' crimioetle. 

i3o.  Al  l'égard  du  recours  en  casi 
contre  les  arrêts  du  conseil  d'appel 
du»  en  matière  correctionnelle  ou 
minclle ,  \ts  dispositions  du  titre  I 
livre  II  du  Code  d'instruction  c 
nelle  recevront  leur  exécution,  sa 
ce  qui  concerne  les  articles  ^^i ,  4 
424,  qui  seront  remplacés  par  lesq 
articles  ci-après. 

i3i.  Le  condamné  ou  la  partie  c 
soit  en  faisant  la  déclaration ,  soit 
les  dix  jours  suivans,  pourra  dé 
au  greffe  du  conseil  d'appel  une 
quête  contenant  \ts  moyens  de  cass: 
Le  greffier  lui  en  donnera  une  ri 
naissance  ,  et  remettra  sur -le -ci 
cette  requête  à  l'officier  de  l'adn 
tration  delà  marine  chargé  des  foni 
du  ministère  public  près  ledit  consc 

1 32.  Cet  omcicr  fera  passer  au  * 
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t  les  pièces  du  procès  et  les  re- 
lesparCies,  sî  elles  en  ont  déposé, 
refiler  du  conseil  d*appel  rédi- 
is  frais  et  joindfa  un  inventaire 
:es.  I^e  commandant  adressera  à 
linistre  de  la  marine  et  des  côlo- 
ar  le  premier  navire  qui  par- 
[r  France  ,  'toutes  les  pièces  du 

3ans  les  'vFngt'quatre  heures  de 
)tion  de  ces  pièces,  notre  mi- 
e  la  marine  et  des  colonies  les 
'a  à  notre  ministre  de  la  justice  , 
re  transmises  à  Ja  Cour  de  cassa- 

ondamnés  pourront  transmettre 
nent  au  greffe  de  la  Cour  de  cas- 
soit  leurs  requêtes,  soit  les  ex- 
is  ou  copies  signifiées  tant  de 
jue  de  leur  demande  en  cassa- 
moins  ,  la  partie  civile  ne  pourra 
bénéfice  de  la  présente  dispo- 
sans  le  ministère  d*un  avocat  à 
de  cassation. 

La  Cour  de  cassation ,  en  toute 
criminelle  ou  correctionnelle  , 
statuer  sur  le  recours  en  cas- 
ussitôt  après  le  dépôt  des  pièces 
greffe ,  et  devra  y  statuer  dans 
i ,  au  plus  tard ,  à  compter  du 
dit  dépôt. 

Les  dispositions  de  l'artide  44 1 
e  d^instruction  criminelle ,  rela- 
1  recours  en  annulation  exercé 
procureur  général  près  la  Cour 
alion  ,  sur  un  ordre  formel  du 
î  de  la  justice ,  et  celles  de  l'ar- 
ia du  même  Code  ,  relatives  au 
d'office ,  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
vront  d'exécution  que  sur  la  de* 
de  notre  ministre  de  la  marine 
:olonies  à  notre  garde  des  sceaux 
s  de  la  justice. 

Titre  IY.  Dispositions  générales. 

Chaque  année  il  sera  adressée 
ninistre  de  la  marine ,  pour  le 
des  archives  des  colonies ,  des 
minutes  de  tous  les  jugemcns 
*s  rendus  par  les  tribunaux  de  la 
et  par  le  conseil  d'appel. 

Tout  ce  qui  concerne  la  fixation 
rs  et  des  heures  des  audiences , 
lice  et  les  tarifs  des  dépens,  sera 

■       Il  I  II  ■ < 

ir  ci-après. 
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l'objet  de  réglemens  particuliers 'qui  se- 
ront arrêtés  par  le  commandant  y  eti 
conseil  de  gouvernement  et  d'adminis- 
tration f  et  soumis  à  Tapprobation  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

i38.  Dans  tous  les  cas  où  les  délais 
fixés  -par  la  présente  ordonnance  et  par 
les  Codes  auxquels  elle  se  réfère  ne  se- 
ront pas  prescrits  à  peine  de  déchéance  ; 
ils  pourront  être  prorogés  par  le  juge', 
d*oifice  ou  sur  la  demande  des  parties  , 
lorsque  les  circonstances-  locales  l'exige- 
ront. 

189.  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  (M.  de  Rigay)  est  char- 
gé, etc. 

a6  JUILLET  ^3i  AOUT  i833.<^  Ordonnance  d à 
Roi  concernant  les  concessions  de  grèveft  et  de 
terrains,  et  le  régime  hypothécaire,  aux  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  (IX,  Bail.  O. , 
1"  seétion,  CCXLVI',  n»  4,93i.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  ai 
avril  i833 ,  sur  le  régime  législatif  des 
colonies  ,  portant,  article  a5  : 

«  Les  étaolissemens  français  dans  les 
«.  Indes  -  Orientales  et  en'  Afrique ,  et 
«  l'établissement  de  pêche  de  Saint- 
«  Pierre  et  Miquelon ,  contimteront 
«  d'être  régis  par  ordonnances  du  Roi  ;  » 

Vu  l'ordonnance  royale  du  la  mai 
1819  (i),  survies  concessions  aux  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

Considérant,  qu'il  importe  à  la  pros- 
périté de  ces  établissemens  et  à  l'intérêt 
du  commerce  de  la  pêche  locale,  de 
déterminer  la  nature  des  concessions, 
les  droits  et  les  obligations  des  conces- 
sionnaires, et  de  leur  ouvrir  une  source 
de  crédit  en  réglant  leurs  rapports 
avec  leurs  créanciers,  et  en  donnant  à 
ceux-ci  de  nouvelles  garanties  par  la 
publicité  des  hypothèques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  d'épartement  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  etc. 


Titre  I*"*.  Des  conces&ions. 

Chafitab  I"^.  De  l'objet  et  de  la  nature 
concessions. 

Art.    i«r.    Les    concessions  ont 
objet  des  grèves!  ou   des   terrains 
par  leur  nature,  appartiennent  au 
maine. 


des 


pour 
qui, 
do- 
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a.  Ces  Ç0DC6SSÎ0I1S,  auxquelles  il  sera 
pourvu  par  le  commandant  de  la  colo- 
nie ,  en  conseil  de  gouvernement  et  d*ad- 
mînistration ,  ne  seront  faites  que  sous  la 
condiliôq  <le  retour  au  -domaine ,  lorsque 
le  concessionnaire  ne  remplira  pas  les 
obligations  qui  sont  imposées  par  les  ar- 
ticles suivans. 

V  Les  demandes  en  concession  devront 
âlre  inscrites ,  par  ordre  de  date  et  de 
numéros ,  au  greffe  de  la  colonie ,  sur  un 
registre  à  ce  destiné. 

Chapitre  II.  Des  grères. 

3.  Les  grèves  destine'es  à  sécher  le 
ppisson  provenant  de  la  pêche  qui  res- 
teront sans  emploi  pendant  deux  années 
consécutives ,  sans  quMl  y  ait  eu  Corée  ma- 
jeure, seront  réunies  au  domaine,  con" 
formément  à  Tarticle  3  de  Fordonnance 
du  fa  mai  1819. 

Le  concessionnaire  devra  justifier  de 
la  force  majeure,  avant  Texpiration  des 
deux  années  qui  courront  à  dater  du 
jour  ou  la  grève  aura  cessé  d*être  oc- 
cupée, • 

Après  ce  délai  aucune  justification  ne 
sera  admise. 

4*  Le  commandant  est  autorisé  à  con- 
céder ,  en  conseil ,  les  grèves  dont  la 
réunion  au  domaine  aura  été  pro- 
noncée. 

La  nouvelle  concession  ne  ponrra  avoir 
lieu  avant  le  i^^  mai  qui  suivra  IVpoque 
de  cette  réunion. 

Le  titre  de  la  concession  nouvelle 
contiendra  la  mention  expresse  qu'elle 
n*est  faite  qu*à  la  charge  d'établir  la 
grève  conformément  aux  u.sages  du  pays, 
dans  un  délai  qui  Sera  déterminé  par 
la  délibération  du  conseil,  et  qu^à  dé- 
faut de  Faccomplissement  de  cette  obli- 
gation dans  le  délai  prescrit,  la  conces- 
sion sera  révoquée  et.  la  grève  réunie  au 
domaine. 

5.  Si,  au  nooment  de  la  révocation,  il 
existait  quelque  établissement  sur  la 
grève  réunie  au  domaine ,'  le  concession- 
naire dépossédé  aura  le  droit  de  Penle- 
ver,  sans  que  le  nouveau  concessionnaire 
puisse  Ty  contraindre. 

Si  le  concessionnaire  dépossédé  n*a  pas 
fait  usage  de  cette  faculté  dans  le  mois, 
à^  partir  du  jour  où  le  nouveau  conces- 
sionnaire l'aura  mis  en  demeure  de  le 
faire, -ce  dernier  aura  le  choix  de  lui 
rensDourser.  ou  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  Je  la  main-d^œuvre ,  ou  une 
Sjjmme  égale  à  la  valeur  actuelle  de  l'é- 
tablissement. 
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6.  Lorsqu'une   gr^re    concédée  aora 
sans  emploi ,  le  commandant  pourra  au- 

\  toriser  celui  qui  en  aurait  besoin  à  s'en 
servir  provisoirement,  à  charge  de  la 
rendre  ^u  concessionnaire  ou  à  ses  ayaot- 
cause  s'ils  se  présentaient  pour  Toccoper 
avant  l'expiration  du  terme  de  deux  an- 
nées fixé  par  l'article  3  ci-dessus. 
.  Dans  aucun  cas  \  cette  occupation  pnn 
visoire  ne  pourra  profiter  au  conces- 
sionnaire, m  le  soustraire  à  la  déchéance 
qui  résulte  des  dispositions  de  Tarti- 
cle  3. 

7.  Les  prèves  concédées  sont  inalié- 
naoles  et  indivisibles. 

Les  héritiers  des  concessionnaires  nW 
ront  eux-mêmes  le  droit  d'en  jouir 
qu^autant  qulls  résideront  dans  la  colo- 
nie et  qu'ils  seront  d'âge  et  de  sexe  à  les 
faire  valoir  par  eux-mêmes. 

S'il  ne  se  trouve -pas  d'héritier  qii 
remplisse  ces  conditions  ,  la  réunion  dei 
grèves  au  domaine  sera  prononcée  par 
le  commandant  dans  le  mois  an  plus  tar^ 
à  dater  du  jour  de  l'ouverture  de  la  sM* 
cession. 

8.  Les  concessionnaires  ou  leurs  ayant- 
cause  devront  faire  valoir  leurs  grèiv 

f>ar  eux-mêmes.  U  leur  est  interdit  à 
es  affermer. 

Lorsqu'ils  cesseront  de  résider  damh 
colonie,  leurs  grèves  seront,  après deit 
ans  d'absence,  susceptibles  d'être  réinitf 
au  domaine. 

9.  Dans  le  cas  où  les  concessioonaifti 
les  auraient  affermées  en  contraveoiifll 


aux  dispositions  de  Particle  précédoii 
les  baux  qu'ils  auraient  pu  faire  serai» 
résiliés  de  plein  droit  par  la  réunion  M 
domaine,  et  sans  qu'il  pût  en  rénàtt 
aucune  action  en  dommages  et  iotâik 
de  la  part  du  locataire.. 

10.  Nonobstant  les    dispositions  < 
trois  articles  précédens,  les  concesM  ^ 
naires  de  grèves  dont  le  titre  estanié-: 
rieur  à  l'ordonnance  du  la   mai  ii}ft, 
et  qui  n'ont  pas  encouru  la  dépo: 
conserveront  la  faculté  de  les  aliéner 
de  les  affermer,  tant  que  la  réunion 
ces  grèves  au   domaine  n'aura  pas 

{prononcée  pour  les  causes  prévues 
a  présente  ordonnance. 

Cbapitbs  m.  Pes  terrains. 

11.  Les  terrains,  autres  que  lesii**] 
ves,  sur  lesquels  il  n'existe  aucun  çir|-j 
blisseroent,  appartiennent  au  doi 

la.  Le    commandant    pourra,  ap^ei 
délibération  en  conseil  de  gouverfl 
et  d'administration ,  concéder  cet  tefifl^j 


£0«TI8-9taLIPPB  1«'.  -— 


;e  par  \e$  coBces£onDaires  d*y 
«  le  délai  de  six  mou ,  les  éta- 
I  nëcessairei. 

t  de  raccomplUsement  de  cette 
t  le  terraio  concédé  retournera 
le.  ,  ' 

es  établissemens  formés  sur  un 
ncédé  sont  détruits  par  force 
le  concessionnaire  sera  tenu 
ablîr  dans  le  délai  d*un  an.  Si- 
ïxpiration  de  ce  délai ,  la  réu- 
amaine  sera  prononcée. 

s  lî.  D|^  régime  hypothécaire. 

**".  Des.  biens  susceptibles  d'hypothè^ 
(  durée  et  des  effets  des  hypothèques. 

it  susceptibles  d^hypothèques , 
:yes  énoncées  en  Tarticle  lo  de 
;e  ordonnance  ;  29  les  maispns 
ns  élevés  sur  les  terrains  autres 
rêves." 

de  réunion  au  domaine  des 
Iles  y  retourneront  franches  et 
:  toute  hypothèque. 
\  créanciers  hypothécaires  ins- 
une  grève  pourront  poursuivre 
ation  ,  lors  même  que  leur 
le  sjerait  pas  exigible,  si  celte 
ant  déjà  restée  un  an  sans  em- 
ait  pas  été  remise  en  valeur  au 
]e  Tannée  suivante, 
ois,  si  le  prix  résultant  de  la 
la  grève  est  insuffisant  pour 
en  entier  la  créance ,  ce  qui 
lu  ne  sera  exigible  qu^au  terme 
:ntre  les  parties. 

B  II.  De  la  conservation  des  hypo« 
thèques. 

f  aura  un  bureau  de  la  ccnser- 
es  hypothèques  pour  les  îles 
:rre  et  Miquelon.  Ce  bureau 
é  à  Saint-Pierre. 
!  fonctions  de  conservateur  se- 
plies  par  Tofficier  d*administrà> 
i  marine  préposé  à  inspection, 
ira  chargé  de  rexécution  des 
s  prescrites  pour  la  consolid,a~. 
mutations  de  propriétés  immo- 

1  cas  d*absence  ou  d*empèche- 
conservateur ,  il  sera  suppléé 
ier  ou  commis  d'administration 
levé  en  grade  à  Saint-Pierre. 
s  registres  servant  à  recevoir 
du  régime  hypothécaire  seront 
paraphés  à  chaque  page  par  le 
tant. 
îs   actes  seroi^  datés  et  consi- 
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gnés  de  suite  sans  blanc  et  jour  par 
jour;  ils  seront  numérotés  suivant -lé  rang 
qu*ils  tiendront  dans  les  registres,  et  si- 
gnés du  conservateur. 

ai.  Outre  ces  registres,  le  conserva» 
teur  en  tiendra  un  autre  sur  lequel  se- 
ront portés  par  extrait ,  au  fur  et  mesure 
des  actes-,  sous  le  nom  de  chaque  grevé 
et  à  la  case  qui  lui  sera  destméç  ^  les 
inscriptions  à  sa  charge ,  les  transcrip- 
tions, les  radiations  et  autres  actes  qui 
le  concernent ,  ainsi  que  Tindication  des 
registres  où  chacun  de  ces  actes  sera 
porté  et  les  numéros  sous  lesqueb  ils  j 
seront  consignés. 

aa.  Chaque  année  un  double  de  cha- 
que registre  sera  envoyé,  par  l'inter- 
médiaire du  commandant,  au  ministre 
de  la  marine ,  pour  le  dépôt  des  archi- 
ves de  la  marine  à  Versailles. 

^3.  Il  sél^  payé  au  conservateur  par 
les  requérans ,  pour  les  actes  qu'il  déli- 
vrera ,  savoir  : 

fo  Po\ir  Tenregistrement  et  la  recon- 
naissance des  dépôts  d'actes  de  mutation, 
pour  être  transcrits ,  ou  de  bordereaux, 
pour  être  inscrits  y  a5  cent. 

ao  Pour  rinscription  de  chaque  droit 
d'hypothèque  ou  privilège,  qlief  que  soit 
le  nombre  des  créanciers,  si  la  formalité 
est  requise  par  le  même  bordereau,  ifr. 
■3o  Pour  chaque  inscription  faite  d'of- 
fice par  le  conservateur ,  en  vertu  d*un 
acte  translatif  dt  propriété ,  soumis  à  la 
transcription ,  1  f r. 

4°  Pour  chaque  -déclaration,  soit  de 
changement  de  domicile,  soit  de  subro- 
gation, soit  de  tous  les  deux,  par  le  même 
acte ,  5o  cent. 

50  Pour  chaque  .radiation  d'inscrip- 
tion, I  fr.  .... 

60  Pour  chaque  extrait  d'inscription 
ou  certificat  constatant  qu'il  n'en  existe 
aucune ,  i  fr. 

70  Pour  la  transcription  de  chaque 
acte  de  mutation,  par  rôle  d'écriture 
du  conservateur,  contenant  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la 
ligne ,  I  fr.  5o  cent. 

80  Pour  diaque  certificat  de  non- 
transcription  d'acte  de   mutation ,  1  fr. 

90  Pour  lés  copies  colla tionnées  des 
actes  déposés  ou  transcrits  dans  le  bu- 
reau des  hypothéquas,  par  rôle  d'écri- 
ture du  conservateur,  contenant  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes 
à  la  ligne  ,  i  fr.  5o  cent. 

100  Pour  chaque  duplicata  de  qiiitr 
tance ,  a5  cent. 
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I  lO  Pour  la  transcription  de  chaque 
procès-verbal  de  .saisie  iàimobiiière  (  ar- 
ticle 677  du  Code  de  procédure  civile  ), 
par  rôle  d'écriture  du  conservateur,  con« 
tenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et 
quinze  ^llabes  à  la  ligne ,  i  fr.  5o  cent. 

110  Pour  ^enregistrement  de  la  dé- 
nonciation de  b  saisie  immobilière  au 
saisi,  et  la  mention  qui  en  est  faite  en 
marge  du  registre  (article  681  du  Code 
de  procédure  civile  )  ,  i  f r. 
'  i3o  Pour  fenregistrement  de  chaque 
exploit  de  notification  de  placards  aux 
créanciers  inscrits  (article  696  du  Code 
.  de  procédure  civile),  tenant  lieu  d^l*ins- 
cription  de»  exploits  de  notification  des 
procès-verbaux  d'affiches,  1  fr. 

14®  Pour  l'acte  du  conservateur  cons- 
tatant son  refus  de  transcription ,  en  cas 
de  précédente  saisie  (article  679  du  Code 
de  procédure  civile),  i  fr.     • 

i5o  Pour  la  radiation  de  la  saisie  im- 
mobilière (article  696  du  même  Code),  i  f. 

TiTBX  III.  Dispositions  transitoires. 

34*1^es  hypothèques  consenties  lors  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance 
devront  être  inscrites  dans  le  délai  de 
trois  mois^  partir  de  cette  publication. 

35.  L'ijiscription  prise  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  précédent  assurera  à  la 
créance  son  rang  d'hypothèque  suivant 
la  date -du  contrat. 

Passé  ce  délai ,  le  rang  d'hypothèque 
sera  déterminé  par  la  date  de  Tinscrip- 
tion. 

•a6.  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  (M.  de  Rigny)  est  chan- 
gé,,etc.  

12  MAI  1819=  3i  AOUT  i833. — Ordonnancç  (i) 
concernant  les  concessions  et  ventes  de  grèves 
oU  graves  faites  dans  les  îles  Saint-Pierre  et 
Mîquelon.  (IX  ,  Bull.  O.,  i"  sect.,  CCXLVI, 

-  •  Louis ,  pic.  vu  l'arrêté  du  i4  venlose 
an  1 1  (S  mars  i8o3) ,  relatif  aux  conces- 
sions de  grèves  ou  graves  qui  ont  été 
faites  à  divers  dans  les  îles  Saint-Pierre 
etMiquelon;  considérant  que,  par  l'ef- 
fet de  diverses  circonstances ,  les  dispo- 
^tions  de  cet  arrêté  sont  restées  jusqu'à 
présent  sans  exécution ,  et  voulant  y  pour- 
voir-pour  l'avenir,  etc. 

Art.  i«i'.  Les  concessions  de  grèves  ou 
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graves ,  faites  à  Saint-Pierre  e 
Ion  en  faveur  de  divers,  jusqw 
née  1793  inclusivement,  par  1 
nistrateurs  de  ces  iles^  pour  ï 
gement  et  l'acroi^sement  de  la 
la  morue,  sont  maintenues. 

Sont  également  maintenues 
de  grèves  Ou  graves  concëdées 
pu  être  £aiites  par  les  anciens  W 
naires  ou  leurs  ayant-cause. 

a.  Les  individus  qui  sont  ei 
sion  des  grèves  dont  il  «'agit, 
concession,  soit  par  achat, 
justifier  de  leurs  droits  par-, 
commandant  et  administrateur 
Pierre  et  Miquelon ,  d'ici  au 
vembre  1820;  à  défaut  de  ju 
dans  ce  délai .  lesdites  grèves  1 
ront  au  domame. 

3.  Seront  également  réunie; 
maine  les  grèves  acquises  ou  à  : 
soit  à  titre  de  concession,  so 
d'achat,  qui, -après  la  publicat 
présenté  ordonnance ,  resteront 
ploi  pendant  deux  années  cons* 
sauf  le  cas  de  force  majeure. 

4*  Le  commandant  et  admin 
de'  Saint-Pierre  et  Miquelon  e 
risé  à  concéder  les  grèves  qui  | 
être  suctessiveroent  dans  le  a 
réunion  au  domaine. 

Ces  nouvelles  concessions  sero 
à  la  charge  d'établir  le  terrain 
mément  à  l'usage  du  pays ,  et  à 
ge  aussi  de  retour  au  domaine,: 
d'établissement    dans  le    délai  £ 
l'article  précédent. 

5.  Le  ic*"  novembre  de  chaque 
il  nous  sera  rendu  compte,  pari 
mandant  et  administrateur  pour 
des  réunions  au  domaine  qu'il  ai 
lieu  de  prononcer  et  des  nouvell 
cessions  qu'il  aurait  été  dans  le  a 
corder,  pour  être  par  nous  stati 
qu'il  y  aura  lieu. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine 
colonies  (  M.  Portai  )  est  chargé 

a6  JUILLET  =  3i  AOUT  i833.~  Ordoni 
Roi  qui  approuve  une  modification  ai 
pilotage  du  port  d'Agde.  (  IX  »  I 
1"  seclion,  CCXLVI,  n«  4,933.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  lo 
août  179a  et  le  décret  du  12  dé 
i8o6  sur  le  pilotage  ;  vu  Pordonn 


^(i)  Celle  ordonnance,   citée  dans  la  précédenle,  n'avait  point  été  insérée  ao  Bol 
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[et  iSsg,  elle  règlement  général 
•tage   (i)  dont  elle  a  approuvé  la 

0  yîgueur  dans  le  cinquième  ar- 
mement maritime  ;  vu  Tarlicle  70 
'ëgleraent,  relatif  au  portd!Agde, 
dispose  que  «  le»  graines  et  Itê 
es  de  toute  espèce  ,  et  les  sels 
enant  des  salines  du  pays  paie- 
,  à  leur  sortie ,  un  droit  de  soi- 
'e-quime  centimes  par  cent  hec- 
es ,  et  que  toutes  les  autres  mar- 
dises  et  denrées  paieront  un  droit 
uaire  centimes  par  quintal  mé~ 
e ,  tant  à  leur  entrée  qu^à  leur 
i  ;  »  sur  le  rapport  de-  notre  mi- 
ce  rétaire  d^£tat  de  la  marine  et 
^nies,  etc. 

i^r.  Est  approuvée  la  modifîca- 
Tarticle  70  ci-dessus  cité,  telle 
résulte  de  la  rédaction  suivante 
,  en  remplacement  dudit  arti- 
aa  juin  i833,  par  le  conseil  d'ad- 
ation  de  la  marine  à  Toulon,  sur 
)osition  de  l'assemblée  générale 
ocians  d*Agde,  savoir  : 

1  graines ,  farines ,  son  et  sels  pro- 
it  des  salines  du  pays  paieront , 
r  sortie ,  un  droit  de  soixante- 
X  centimes  par  cent  hectolitres, 
utes  les  autres  marchandises  et 
'es  paieront  un  droit  de  cinq 
mes  par  quintal  métrique ,  tant 
r  entrée  qu'à  leur  sortie.  »  " 

î   nouvel  article   dont  la  teneur 
recevra  son  application  de  la 
prescrite  pour  celui  qu'il  rem- 
Ire  ministre  de  la  marine  et  des 
(  M.  de  Rigny  )  est  chargé ,  etc. 
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AOUT  i833.  —  Ordonnance  da  Roi 
lant  les  recensemens  des  esclaves  dans 
onies.  (IX,  Bull.  O. ,  i*"*^  section, 
I ,  nO  4,934.) 

Philippe^  elc.  considérant  qu'il 
d^adopter  dès  à  présent,  en  ce 
crue  le  recensement  des  esclaves 
I  colonies,  diverses  dispositions 
cécution  ne  pourrait  sans  incpn- 
être  retardée  jusqu'à  l'époque 
a  statue  complètement  sur  cette 
conformément  à  l'article  3  de 
I  a4  avril  i833,  concernant  le 
égislatif  des  colonies  (^)  le  conseil 
;ués  des  colonies  entendu,  etc. 
«>■.  5  1er.  A  partir  du  i*^  janvier 


1834,  les  états  de  recensement  qui  sont 
annuellement  remis  k  Tadminûtration 
municipale  dans  les  colonies,  et  affirmât 
par  les  maîtres  d'esclaves  00  par'  leurs 
fondés  de  pouvoirs ,  indiqueront  les 
noms ,  prénoms ,  âge ,  sexe  et  C2|ste  des 
individus;  les  signes  particuliei's  propres 
à  les  faire  reconnaître  9  et  le  genre  de 
travail  auquel  ils  sont  employés.  Ils  fe- 
ront mention  individuelle  et  par  darte 
des  circonstances  qui ,  depuis  le  précé- 
dent recensement,  auront  produit  des 
augmentations  ou  des  diniinutions  dans 
le  nombre  des  esclaves.  En  cas  d'acqui- 
sitions ou  de  pertes  par  achat,  vente, 
succession  ou  donation,  les  états  indi- 
queront les  dates  ainsi  que  les  noms  des 
personnes  qui  auront  acheté  ou  autre- 
ment acquis ,  ou  qui  auront  vendu, 
donné  ou  légué. 

§  H.  Chaque  infraction  aux  disposi'» 
tions  du  précédent  paragraphe  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  viiigt  francs  à  deux 
cents  francs. 

$  111.  Tout  maître  d^esclaves  qui  n'aura 

Î>as  fourni  son  éla^t  de  recensement  dans 
es  délais  fixés  par  les  arrêtés  locaux., 
sera  passihie  d'une  «mende  de  trois  cents 
francs  à  trois  mille  francs. 

^  IV.  Les  étais  de  recensement  seront 
faits  triples.  Une  des  expéditiods  restera 
déposée  aux  archives  de  fa  commune;  la 
seconde  sera  transmise  au  chef  de  l'ad- 
ministration   intérieure;    la    troisième, 
visée  par  le  fonctionnaire  municipal  qui 
l'aura  reçue,  sera  laissée  au  déclarant, 
a.  5  1er.  Indépendamment  des  indica- 
tions portées  sur  les  états  de  recensemens 
annuel^,  les  maîtres  d'esclaves  ou  leurs 
fondés  de  pou%'oirs  seront  tenus  de  faire, 
devant  le  tonctionnaire  qui  sera  commis 
à  cet  effet ,  la  déclaration  des  naissances, 
des  mariages  et  des  décès  de  leurs  escla- 
ves, avec  indication  des  dates.  Les  dé- 
clarations feront  mention  des  heures  de 
naissance  et  de  décè^,  et ,  pour  ceux-ci , 
elles  rapporteront  lei  renseignemens  pré- 
sentés aux  états  de  recensement,  à  l' effet 
d'établir   l'identité  des   individus  décè- 
des. 

$  II.  La  déclaration  de  naissance  ou 
de  mariage  sera  faite  dans  le  délai  de 
cinq  ]ours,  à  peine  de  vingt  francs  à 
deux  cents  francs  d'amende. 

J  III.  La  déclaration  de  décès  sera 
faite  dans  les  vingt- quatre  heures.  Cin- 
humation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
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l*expiratîon  du  même  délai  et  après  au- 
torisation du  fonctionnaire  qui  aura  reçu 
la  déclaratÎQti  ;  toutefois ,  ces  délais  pour-> 
ront  être  prolongés  par  âes  arrêtes  io« 
eaux  motivés  sur  la  difficulté- des  commu- 
nications. 

Lés  infractions  aux  dispositionis  do  pré- 
sent paragraphe  seront  punies  dts  peines 
déterminées  par  Tarticle  35S  du  Code 
pénal. 

3.  Les  déclarations  mentionnées  à 
Farticle  précédent  seront  immédiate- 
liiçnt  inscrites  sur  un  registre  double , 
coté  '  et  paraphé  par  le  juge  royal  du 
ressort  :  Fun  des  registres  restera  dans 
les  archives  de  la  commune,  Pautre  sera 
déposé  au  greffe  du  tribunal. 

4.  Les  peines  portées  par  la  présente 
ordonnance  seront  prononcées  correc- 
tionnellement. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (  M.  de  Rigify  )  est  chargé ,  etc. 

4  =  3l  AOUT  i833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
lait  reiaise  des  condamnations  à  l'emprison- 
nement prononc<$es  par  les  conseils  de  disci- 
pline contre  des  gardes  nalibnaax  de  Toa- 
louse.  (IX,  Bail,  a,  i'*'  section,  CCXLYU, 
n«-  4,9.39.) 

Art.  l•^  II  est  fait,  remisé  de  toutes  les 
condamnations  à  l'emprisonnement  pro- 
noncées par  les  conseils  de  discipline 
contre  des  gardes  nationaux  de  Toulouse 
(Haute-Garonne),  antérieurement  à  la 
présente  ordonnance,  et  qui  n'auraient 
pas, encore  reçu  leur  exécution. 

a.  11  ne  sera  exercé  aucune  poursuite , 

L raison  des  contraventions  commises  par 
r  gardes  nationaux  de  ladite  ville  an- 
térieurement à  la  même  époque,  et  qui 
les  rendraient  justiciables  des  conseils  de 
diâcipline» 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes  (M.  d^Argout)  est  chargé,  etc. 


6  =  3i  AOUT  i833'.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
établit  une  commission  chargée  de  proposer 
la  f épartition  des  divers  crédits  alloués  en  fa- 
veur des  condamnés  poai*  cause  politique  sous 
la  restauration.  (IX,  Bull.  O.,  1" 'section, 
CCXLVII,  n»  4,940.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre,  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  rintérieur  et  des  cultes; 
vu  ^ordonnance  rendue,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  finances,  le  4  de 
ce  mois  (1),  etc. 


4»  ^)  9  Août  i833. 

Art.  !«'•  il  est  formé,  auprî 
ministre  de  Tintérieur  et  des  < 
commission  qui  sera  chargée 
la  position  des  citoyens  cond: 
la  restauration  pour  cause  pi 
de  proposer  en  faveur  de  -ci 
condamnés  dont  la  situation  Tt 
allocations  qui  pourront  leur 
buées  sur  les  crédits  afifectés  : 
tination  par  les  budgets  de  18; 
et  par  la  loi  du  28  juin  de  m 

Notre  ministre  de  Tinté  rie 
cultes,  après  avoir  examiné  I 
tious  de  la  commission,  fixera 
nancera  les  sommes  à  réparti] 

a.  Sont  nommés  membres  > 
mission ,  MM.  le  maréchal  coon 
pair  de  France,  président; 
Choiseul,  pair  de  France, 
dent;  Bignon ,  Delessert  (] 
Madier  de  Montjau ,  Saint 
Sapey,  Teste,  Viennet,  menr 
Chambre  des  Députés;  Didi 
taire  général  du  ministère  de 

3.  Notre  ministre  de  l*intéri 
cultes  nommera  des  rapportei 
dansleConseil-d*£tat,  pour  p; 
travaux  de  la  commission. 

Chacun  des  rapporteurs  aur 
libérative  dans  Taffaire  dont  i 
Fexamen,  et  tous  auront  voix 
tive  sur  les  diverses  affaires  soi 
délibérations  de  la  commission 

4*   Notre  ministre  de  la  justi 
tre  ministre  de  Tintérieur  et  ( 
et  des  finances  (MM.  Barthe, 
et  Humann)  sont  chargés,  etc 


9  =  3i  AOUT  i833.  —  Ordonnance 
"  ouvre  au  ministre  des  finances,  su 
de  l'exercice  i833,  un  crédit  supj 
pour  le  service  des  primes  à  l'expc 
Burchandises.  (IX,  Bull.  O.,  1' 
CCXLVII,n°4,94i.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  Télat 
la  loi  du  a3  avril  i833,  portan 
du  budget  des  dépenses  de  i 
i833,  suivant  lequel  état  un  créi 
millions  est  accordé  pour  le 
des  primes  à  Texportation  des  1 
dises  pendant  ledit  exercice;  sui 
port  de  notre  ministre  sécrétai 
des  finances,  dont  il  résulte, 
10  Que  ce  crédit  est  devenu  it 
ar  Peffet  du  retard  apporté  à  l' 
e  la  loi  qui  a  conservé  le  cha 
du  tarif  des  primes  sur  les  sucres 


S 


(i)  f^ojr.  suprà,  page  347- 
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600,000  fr.  Idem  sur  les  produits  dWers, 
135,000  fr.  Tot^l  <>gal,  8a5,ooo  fr. 

a.  Notre  mjnîstre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  e^c. 


e  la  dépense  totale  des  primes 
tion  des  marchandises  est  pré- 
>k>  excéder,  pour  i833,  une 
quinze  mîjhons; 

ftourvoir  régulièrement  à  l'în- 
u  crédit  législatif;  vu  Partirle 
y\  du  25  mars  1817,  et  les  ar- 
4  de  celle  du  a4  3^**^'  i833; 
;il  des  ministres  entendu,  etc. 
Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d*Etat  des  finances,  sur  les 
sxercice  i833,  un  crédit  sup- 
e  de  cinq  millions  de  francs 
francs)  pour  le  service  des 
Pezportation    des    marchan- 

ministre  des  finances  (M.  Hu- 
chargé    de  l'exécution  de  la 
rdonnance. 


r  i833.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
ainistre  des  finances ,  sar  les  fonds 
!ce  i833t  un  crédit  supplémentaire 
aax  remboursemens  à  efTecluer  sur 
s  indirects  et  sur  les  produits  divers. 
U.   O. ,    1"    section  ,    CCXLVU , 

liilippe,  etc.  vu  la  loi  du  ^3 
,  portant  fixation  du  budget 
es  de  Texercice  i833y  laquelle 
rrédit  d'un  million  huit  cent 
luit  mille  francs  ,  pour  fiaire 
eniboursemens  qui  seront  ré- 
les  produits  indirects  et  divers 
idite  année  ; 

apport  de  notre  ministre  se- 
Etat  des  finances,  qui  établit 
ce  de  ce  crédit  et  la  nécessité 
ir  à  cette  insuffisance  jusqu'à 
:e  de  huit  cent  vingt-cinq  mille 

ticle     i5a    de    la    loi    du    a5 
et  les  articles  3*  et  4  de  celle 
il  i833;  notre  conseil  des  mi- 
en du,  etc. 

.  U  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat  des  finances,  sur  les 
'exercice  i833,  un  crédit  siip- 
:e  de  huit  cent  vingt-cinq  mille 
Sfooo  francs) ,  applicable  dans 
tionk  ci-après  déterminées  aux 
•.mens  à  effectuer  sur  les  pro- 
*ects  et  sifr  les  produits  divers  : 
nboursemens  sur  les  produits 
gistrement    et   des  domaines , 


9  =  3i  AOUT  1 833.  —  Ordonnance  da  Roi  aai 
accorde  un  entrepôt  réel  des  duuanes  k  la  ville 
de  Toulouse.  (IX,  Bull.  O.,  i'*  section, 
CCXLYII,  n*  4,943.) 

'  Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le .  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics^  vu  la 
loi  du  37  février  i83a ,  relative  à  la 
création  facultative  d*entrepôts  réels  de 
douanes  dans  l'intérieur  et  aux  fron- 
tières; vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Toulouse,  en 
date  des  16  novembre  i83a  et  10 
avril  i833  ;  i'avb  du  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  en  date  du  7  décembre  i83a, 
et  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ^  du  ao  mai  i833,  etc. 

Art.  l«^  Il  est  accordé  un  entrepôt 
réel  de  douanes  à  la  ville  de. Toulouse, 
département  de  la  Haute -Garonne. 

il  sera  provisoirement  établi  sur  la 
rive  droite  du  canal  Sain t-£ tienne,  dans 
la  maison  Barre. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  des 
finances  prescrira  les  mesures  nécessaires 
pour  l'accomplissement  des  obligations 
imposées  par  le  titre  20  de  la  loi  du  27 
février  i83a. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  magasinage 
à  percevoir  dans  l'eiitrepôt  de  Toulouse 
sera  fixé  et  arrêté  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  sur  la  proposition  dii  cob? 
seil  municipal  et  l'avis  de  la  ëhambre 
de  commerce  de  ladite  ville. 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  des  finances 
(MM.  Thiers  et  Humann)  sont  char- 
gés, etc.  __^.^_^ 

i3  =  3i  AOUT  1 833.  — Ordonnant  d«  Roi  <]ui 
approuve  U  concession  faite  à  MM.  Thomas  et 
compagnie  de  l'entreprise  de  l'entrep/Ôt  à  éta- 
blir dans  U  ville  de  Paris,  sur  la  place  des 
Marais.  (IX, Bull.  O.,  i"  secUon,  CCXLYII, 
n*  4,947.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  cahier  des  charges 
pour  la  mise  en  adjudication  de  l'entre- 


^lant  les  primes  sur  Ires  sucres  et  sur  les  cotons   ont   été  diminuées  par  la  loi  < 
art.  2.  iFoy.  suprà,  page  117),  et  par  la  loi  du  a6  juin  i833,  art.  8.  rojr.  si 


du  lê 
;upràp 
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a.  Nos  ministres  du  commerce  el  des 
travaux  publics,  el  des  finances  (MM. 
Thiers  el  Humann),  sont  chargés,  elc 

a3  AOUT  =  II  SEPTEMBRE  1 833. —  Ordonnance 
du  Roi  relative  au  conseil  des  prud'hommes 
de  la  ville  de  MeU.  (  IX,  BaU.  O-,  CCXLIX, 
n»  4,958.) 

Louis-Philippe,  elc.  sur  le  rapport  deno- 
tre  ministre  secrétaire  d^Elat  au  dépar- 
tement du  commerce  el  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  Tordonnancc  du  a  a  novembre 
i8a6  relative  à  rétablissement  d'un  con- 
seil  dé   prud'hommes   dans  la  ville  de 
Melt  ;  vu  la  réclamation  de  la  chambre 
du  commerce  de  la  dil«;  ville  el  l'avis  du 
préfet;  notre  Conscil-d*Elal  entendu,  elc 
Art.   i««".  Les  branches  d'industrie  ci- 
après,  savoir  :  les  fabriques  de  brosses  , 
idem  de  cannes,  idem  de  chapellerie, 
concourront    à  la   formation   du  conseil 
de  prud'hommes   de  la  ville   de    Metz  , 
département  de  la  Moselle,  avec  les  au- 
tres industries  éniimérées  en  l'article   i»*" 
de  Tordonnance  royale  du  ai  novembre 
i8a6,  à  laquelle  il  n'est  (nnové  en  au- 
cun aulce  point. 

aj  Notre  ministre  de  la  justice ,  et 
notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (  MM.  Harthe  et  Thiers) 
sont  chargés,  etc. 

ao  AOUT  =  11  sxPTBKBBK  i833.  —  Ordonnance 
da  Roi  sur  le  personnel  des  consulats.  (IX, 
Bull.  O.,  i'*  secl.,  CCXLIX,  n»  4,959)  (O- 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  elc. 

TrrBK  I^**.  Des  consuls  de  tout  grade. 

Art.  i*'.  Le  corps  des  consuls  se  com- 


-  id  y  9i3  AOUT  t833* 

pose  de  consuls  généraur,  de  ce 
première  et  de  seconde  classe  et  • 
consuls. 

Ils  sont  nommés  par  nous,  su 
senlalion  de  notre  ministre  s( 
d'Etat  des  affaires  étrangères. 

a.  Les  postes  consulaires  sor 
ment  divises  en  consulals  gén 
consulats  de  première  el  de  secon 

Des  ordonnances  spéciales  i 
celle  classification  conformémen 
soins  du  service. 

3.  Le  consul  général  surveîl 
rige ,  dans  les  limites  de  ses  inst 
soit  générales,  soit  spéciales,  le 
établis  dans  Tarrondissement  d 
le  chef. 

Tous  relèvent  de  lui  au  mèn 
sans  distinction  de  grade. 

4.  Dans  les  états  où  nous  ne 
pas  à  propos  d'établir  un  consu 
rai,  \^s  attributions  en  seront 
celles  de  notre  mission  diplom: 

5.  Les  consuls  généraux  soi 
parmi  les  consuls  de  premier 
ceux-ci  parmi  les  consuls  de  secoi 
et  ces  derniers  parmi  les  élèves 

6.  Les  élèves  devront  avoir  5 
ans  au  moins  dans  leur  grade  p 
voir  passer  à  celui  de  consul  de 
classe. 

7.  Les  employés  de  la  direct) 
merciale  du  département  des 
étrangères  concourront  aux  emf 
sulaires  à  l'étranger,  savoir  :  1 
directeurs,  aux  consulats  généi 
rédacteurs,  aux  consulats  de  j 
classe  ;  les  uns  et  les  autres  ap 
ans  de  services  dans  leur  grade 
tif;  et  les  autres  employés,  au; 
lats  de  seconde  classe,  après  di 
services. 

8.  En  cas   de  vacance  d'un 


(i)  yof.utpràt^^fgt  37,  les  ordonnances  des 
16  décembre  i83a  et  i'*"  mars  i833,  relalWes 
aux  missions  diplomatiques  françaises.  Koy.  aussi 
l'ordonnance  du  i5  décembre  181 5  el  le  règle- 
ment du  II  juin  1816  sur  les  élèves  vice-con- 
sols. 

L*arl.  5  de  l'ordonnance  du  i5  décemlne  181 5 
dispose  que  Parlicle  2  du  titre  i'**  de  l'ordon- 
nance du  3  mars  1781 ,  qui  règle  le  mode  de 
l'admission  et  de  Tavancement  .dans  la  carrière 
des  consulats,  sera  remis  en  Ti|:aeur.  Celle  rédac- 
tion pourrait  faire  supposer  que  toutes  les  autres 
dispositions  de  Tordonnance  de  1781,  non  re- 
xnises  en  vûnenr,  restaient  abrogéea.  A  Pépoque 
où  fut  publiée  ^ordonnance  de  181 5,  on  ne 
fouvail  aroir  nae  pareille  pensée.  Il  est  certain 
^*un  grand  moukff  4'artickt  dt  Tacte  da  3 


mars  1781  et  d'autres  anciennes  or 
étaient  la  seule  loi  applicable  aux 
L*ordonnance  actuelle  règle  toal  ce  ( 
laiif  au  personnel  des  consulats ,  aax 
ravancement ,  à  la  révocation,  li  1 
donc  certain  que  sur  tous  ces  points  ! 
nés  ordonnances  sont  abrogées.  Pour 
relatif  aux  attributions  des  consuls  et  \ 
rogatires ,  la  présente  ordonnance  ne 
point  ;  mais  six  ordonnances  des  23 , 
et  29  octobre,  et  7  novembre  i833,  i 
après,  disposent  sur  les  fonctions  d 
\  f^oy.  les  notes  sur  ces  ordonnances, 
ment  après  la  présente  f»rdonnance 
deux  ordonnances  des  23  et  a4  aoû 
sont  relatircs  ans  recettes  et  dépense 
eclleries. 


ibUr  «nr  le  bassin  à  flot  du 
nmerce  de  celte  ville,  et  de 
au  droit  à  percevoir  à  ce  pas- 
nble  Tarrétë  du  préfet  de  ce 
it,  favorable  à  cette  proposi- 
e  rapport  de  notre  ministre 
[l*£tat  des  finances,  etc. 
Le  droit  à  percevoir  au  pas- 
ir  sur  le  bassin  à  flot  du  port 
ce  de  la  ville  de  Cherbourg, 
it  de  la  Mancbe,  est  fixé  à 
les  par  personne ,  chargée  ou 
c. 

cempts  de  ce  droit  les  admî- 
,  magistrats ,  fonctionnaires 
autres  agens  qui ,  d*après  le 
charges  de  l'adjudication  du- 
seronf  désignés  h  cet  effet. 
;  ministre  des  finances  (M. 
est  chargé ,  etc. 


II  SEPTSMBRK  1 833.  —  Ordonnance 
i  met  ^  la  disposition  du  ministre  do 

et  des  travaux  publics  un  crédit 
taire  de  vingt-cinq  mille  francs  sur 

1 83 3.  (IX,  Bull.  O.,  i"  section, 
n°  4»955.) 

liiippe,  etc.  >Hi  Tarlicle  i5i 
u  a5  mars  1817;  vu  l'article 
)i  du  aq  janvier  i33i  ;  vu  les 
t  4  de  fa  loi  du  a4  avril  i833; 
t  qu'il  a  été  impossible  de  ren- 

dépenses  du  personnel  et  du 
î.s  mines  pour  l'exercice  i83a, 
lile  du  crédit  de  quatre  cent 
ent  soixante-six  francs  affecté 
e  par  la  loi  des  finances  du  ai 

et  par  notre  ordonnance  du 
vant;  considérant  que  la  dé- 
îde  de  vingt-cinq  mille  francs 
Joué  ;  sur  le  rapport  de  noire 
icrctaire  d'Etat  du  commerce 
/aux  publics  et  d'après  l'avis 
lonseii  des  ministres,  etc. 
.  Un  crédit  supplémentaire  de 
mille  francs  sur  l'exercice  i832 
la  disposition  de  notre  minis- 
irc  d'Ëtat  du  commerce  et  des 
iblics. 
redit  sera ,  sauf  régularisation 

pendant  la  prochaine  session 
Dres,  ajouté  immédiatement  au 
^11  du  budget  du  ministère  du 

et  des  travaux  publics ,  exer- 

Tiinistres  du  commerce  et  des 
iblics,  et  des  finances  (  MM. 
Humann  )  sont  chargés ,  etc. 


iS ,  iS  AOUT  i833.  ifoi 

i5  AOUT  =  11  SKPTKiiBiiB  i83S.  —  Ordonnance 
do  Roi  qui  met  k  la  disposition  du  ministre  du 
commerce  et  des  travavi  publics  un  crédit 
supplémentaire  de  quarante-cînq  mille  sept 
cent  seize  francs  sur  Texercice  i83a.  (IX, 
Bull.  O.f  \^^  section,  CCXLIX,  n<*  4i956.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Particlc  iSa 
de  la  loi  du  a5  mars  1817;  vu  la  loi  du 
17  août  i8aa  sur  la  fixation  définitive 
du  crédit  de  l'arriéré  au  i»""  janvier  1816; 
vu  l'ordonnance  royale  rendue  le  ^5  dé- 
cembre suivant  pour  l'exécution  de  cette 
loi  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  27  octo- 
bre i8a4  qui  rejette  sur  le  budget  de 
chaque  exercice,  au  fur  et  à  mesure  des 
réclamations,  les  créances  de  l'arriéré 
mbes  à  l'abri  de  la  déchéance^  vu  les  ar- 
ticles 8  et  10  de  la  loi  du  aq  janvier  i83i; 
vu  enfin  la  loi  du  a4  avril  i833;  consi- 
dérant que  les  créances  de  l'arriére  des 
ponts-et-chaussées  et  des  mines  à  impu- 
ter sur  l'exercice  i83a  s*élëvent  à  la 
sonmie  de  quarante  mille  sept  cent  seize 
francs;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
liistre  secrétaire  d'Iiltat  du  comitierce  et 
des  travaux  pubKcs,  et  d'après  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i*"^  Un  crédit  supplémentaire  de 
quarante-cinq  mille  sept  cent  seize  francs, 
sur  l'exercice  i832,  est  mis  à  la  dispo- 
sition de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation 
législative  pendant  la  prochaîne  session 
des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  V  du  budget  du  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  exer- 
cice i832. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  des  finances 
(  MM.  Thiers  et  Humann)  sont  char- 
gés, etc. 


|8  AOUT  =11  SEPTEMBRE  i833.  —  Ordounanct 
du  Roi  qui  ou%Te  le  bureau  des  douanes  de 
Trëport  (Seine- Inférieure)  k  l'importation  et 
à  l'exportation  des  grains  et  urines.  (IX,  Bull. 
O.,  i"  section,  CCXLIX,  n»  4,957) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  ordonnances  royales 
des  17  janvier  et  ^3  août  i83o,  l'avis 
du  directeur  de  l'administration  générale 
des  douanes  du  17  juillet  i833,  etc. 

Art.  1er.  J,e  bureau  des  doiianes  de 
Tréport,  déparlement  de  la  Seine-Infé- 
rieure ,  sera  ouvert  à  l'importation  et  à 
l'exportation  des  grains  et  farines. 


-  l't  Partie. 


<3 
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Roi,  et  ctUt  augmeolalion  ie  Irailcmeol, 
ne  pourronl  ilce  accordéj  ni  coDservéi 
qu'aui  dragmani  en  activilé. 

aG.  Le  nombre  et  la  résiilence  des 
drogmam  itroal  fîiês  par  des  ordon- 
nance! spéciales,  suivant  les  besoins  du 


vant. 

38.  Lei  élËvei-drogmans  seront  nom- 
mes ,  par  aritU  de  noire  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  aETairei  étrangères,  par- 
mi les  élËvei  del'ccole  des  laogu es  orien- 
tales à  Paris,  dilt  des  Jeurus  de  Lan- 
gues. 

incis  par  arrêlé  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etal  des  affaires  clrangËres,  cl 
choisis  priacipalenient  parmi  les  fils  et 
pelitS'fils,  oj  ,  à  défaut  de  ceun-ci ,  pnr- 
mi  les  nevciii  des  sécrétai  rei- interprètes 
du  Roi  cl  des  drogmaii:i.  Ils  ne  pourront 
tXtt  admis  que  depuis  l'âge  de  huit  ans 
jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 

3o.  Les  êlèies-drogmaiis  et  les  jeunes 
de  langues  pouironl  être  révoqués  ou  ren- 
dus à  leur  lamlDc  ,  par  arrSlé  spuciûl  de 
notre  ministre  secrél.iire  d'Etal  au  dé- 
partement des  affaiiTS  l'irançèr»,  pour 
cause  d'inconduite  ou  d'inaptitude. 

'3i.  Le  nombre  lolal  des  elèvcs-drog- 
mans  employés  en  Levant,  et  dts  jeu- 
nes de  langues  entretenus  à  Paris  ,  n'ei- 
cédera  pas  celui  de  doute. 

_  3i.  II  est  interdit  dux  drogmans  de  vi- 
«iler  les  aulorilés  du  pays  sans  les  ordres 
ou  la  permission  de  l'ambassadeur  ou  des 

3Î.  Il  leur  est  éfialement  interdit  de 
prêter  leur  ministère  dans  les  affaires  des 
particuliers  sans  en  avoir  été  requis  par 
eu»,  et  sans  y  être  autorisés  par  l'ambas- 
sadeur ou  les  consuls. 


TiTSi  V.  Dlipouiiom 


i<aj»lli. 


34.  Défenses  sont  faites  aux  consuls 
généraux,  consuls,  élèves- consuls  et  drog- 
mans, ainsi  qu'aux  chanceliers  nommés 
nous,  de  faire  aucun  commerce,  soit 
directement,  soit  indirectement,  loos 
peine  de  révocation  (1). 
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33.  Tout  agent  ci-dessD*  Ait 
aura  quille  son  poste    sans  a 

comme  démissionnaire. 

36.  Celui  qui  se  sera  marié 

agrément  encourra  la  révocal 

37.  La  même  peine  sera  apj 
élè V es- consuls ,  drogmans  ou 

dus  coupables  d'insubordinatii 
de  leurs  chefs. 

3H.  Les  congés  seront  accoi 

vcs-consuls,  par.  noire  mini: 
taire  d'Etat  au  département 
étrangères; 

Auï  drogmans  employé»  ■ 
p:ir  noire  ambassadeur  à  Cont 
sur  la  proposition  de  leur  ch< 

Aux  autres  drogmans  et  »\ 
liers,  par  le  consul  dont  ils  i 
sous  sa  responsabilité  ,  et  à  la 
lui  d'en  faire  connaître  les  mo 
ministre  des  affaires  étranger 

Tins  VI.  Du  ^m  comntiicri  «I 

39.  Nos  consuls  sontautori: 

arrondissemetil  où  ils  le  jiigen 
bien  du  service.  Toutefois  il: 
Tonl  établir  aucune  agence, 
des  brevets  d'agent  ou  de  v 
sans  avoir  reçu  l'aulorisalio 
de  notre  ministre  des  affaires 

40.  Ils  choieront,  autant  qu 
CCS  délégués  parmi  les  Franc: 
établis  dans  le  pays  de  leur 
et,  à  leur  défaut,  parmi  les 
nu  habilaos  les  plus  recomma 

41-  Cet  délégués  jiorleror 
d'agrns  consulaires, 

l,e  titre  de  vice-consul  p 
Sire  conféré  lorsque  l'imporlar 

motif  pris  dans  l'intérêt   du  s 
raitra  l'exiger, 
ji.  Les  brevets  d'agent  et  t 
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gens  et  vice-consuls  agissent 
>onsabilité  du   consul  qui  les 

fonctions  des  agens  el  vîce- 
donnent  lieu  à  aucun  traite- 
iQ  confèrent  aucun  droit  à 
[IX  emplois  de  la  carrière  des 

jens  consulaires  el  vice-con- 
Tont  accepter  le  litre  d'agent 
lire   puissance ,  à  moins  que 
ont  ils  relèvent  n'en  ait   ob- 
eux    Tautorisation   de    notre 
s  affaires  étrangères, 
défendu  aux  agcns  consiilaî- 
:onsuls  de  nommer  des  sous- 
le    déléguer   leurs    pourvoirs 
e  titre  que  ce  soit, 
onsuls  sont  autorisés  à  sus- 
s  ngens  ou  vice-consuls  ,  mnis . 
peuvent  ôlre  révoqués  qu*a- 
sation  de  notre  ministre   des 
n  gères. 

TBK  yil.  Da  costume. 

:islume  des  consuls  et  autres 
isulaircs  sera  déterminé  par 
Ire  des  affaires  étrangères, 
lemcnt  soumis  à  notre  appro- 

ministrc  des  affaires   ctran- 
le  Broglie)  est  chargé,  etc. 


SBPTEMBBE  i833.  —Ordonnance 
emant  les  recettes  et  dépenses  des 
s    consaiaires.    (  IX  ,    Bull.    O.  , 

CCXLIX,  11°  4,960)  (1). 

lippe ,  etc.  sur  le  rapport 
linistre  secrétaire  d*Etat  au 
t  des  affaires  étrangères;  vu 
>  juin  i833,  portant  fixation 
des    recettes    de    rexercice 


t  dépenses  des  chancelleries  con- 
sulaires. 

Comptabilité  des  chancelleries. 

'^es  recettes  des  chancelleries 
se  composent  duproduitdcs 
par  les  tarifs  cxistDns,  ou 
le  nous  approuv»?rions  ullé- 
,  sur  la  proposition  de  notre 
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ministre   secrétaire  d*Etat   des    affaires 
étrangères. 

Ces  tarifs  doivent  être  constamment 
affichés  dans  les  chancelleries. 

2.  Nos  consuh  veilleront  à  ce  qu'il  ne 
soit  pas  perçu  dans  leurs  chancelleries 
et  dans  leurs  agences  des  droits  plus 
forts  que  ceux  que  déterminent  les  ta- 
rifs. 

Dj^ns  le  cas  où  quelques  actes  y  se- 
raient omis,  les  chanceliers  seront  tenus 
de  les  faire  gratuitement,  sauf  à  pré- 
senter à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  l'intermédiaire  des  con- 
suls, leurs  observations  sur  la  conve- 
nance  d^une  rectification  ou  d'une  addi- 
tion au  tarif. 

3.  Les  perceptions  seront  faites  ef  les 
dépenses  acquittées  p^r  le  chancelier 
exclusivement,  sous  la  surveillance  et  le 
contrôle  du  consul.  Le  cliancelier  est 
seul  comptable. 

4-  Lorsque  les  chanceliers  seront  char- 
gés de  la  gestion  des  consulats,  ils  délé- 
gueront un  commis  qui  les  remplacera 
sous  leur  responsabilité  personnelle. 

5.  Les  recettes  des  chancelleries  sont 
affectées, 

lo  A  l'acquittement  des  frais  de  chan- 
cellerie ; 

2°  A  l'allocation  de  remises  propor- 
tionnelles aux  chanceliers,  suivant  le 
taux  qui  sera  déterminé  par  nous  dans 
une  ordonnance  spéciale  ; 

3^  A  la  formation  d'un  fouds  commun 
dont  nous  fixerons  l'emploi  dans  la  même 
ordonnance. 

6.  Les  frais  de  chancellerie  seront  ré- 
glés annuellement  el  à  l'avance  pour 
chaque  poste,  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  un  rapport  du 
chancelier  adressé  au  consul,  et  trans- 
mis par  ce  dernier  avec  ses  observation.^. 

7.  Les  chanceliers  sont  autorisés  à 
prélever  sur  les  fonds  existant  en  caisse, 

1»  Les  dépenses  de  la  chancellerie, 
diaprés  le  taux  auquel  notre  ministre 
des  affaires  étrangères  les  aura  .fixées 
pour  cliaque  année  ; 

2<>  Leurs  émolumens  de  chaque  mois , 
suivant  les  proportions  qui  auront  été 
déterminées. 

Toutefois,  si  le  service  des  chancelle- 
ries venait    à  exiger    quelques    dépenses 


sur  le  budget  des  recettes  du  28 
itorise  pour  la  première  fois  la 
s  droits  de  chancellerie  et  de  con- 
^uprà,  page  260.  Ko)'.  ci-deisas , 


page  4oa  ,  l'ordonnance  du  ao  août  i833,  sur  (e 
personnel  des  consulats,  et  ri-après,  page  407 
l'ordonnance  du  a4  août  i833  sur  l'emploi  des 
perceptions  de  chaocelleries. 


4oS  unts-rmunK  v. 

i'aat  nalnre  impnfvue  et  urgente ,  au- 
delà  du  laiiK  auquel  noire  miniilre  de* 
aFTairei  élringèrei  les  aura  réglées ,  nos 
consuls  pourront,   sous  leur  responsabi- 


lité, 


mple 


dialement,  autoriser  prOTisoirEment  [es 
chanceliers  h  en  prélever  également  le 
montant  sur  les  fonds  eiîslanl  en  caisse. 
8.  Nos  consuls  donneront  aun  eicé- 
dans  restant  ea  caisse  ,  à    la  fin   de  cha- 


prts  les 


relève 


rifés  par  I  article  précédent ,  hi  destina- 
tion qui  leur  sera  indiquée  par  noire 
ministre  des  aflaires  élrangires;  et,  en 
atlendant  ses  instrudioni ,  ils  les  conser- 
TeroDl  avec  les  formes  prescrites  pour 
les  dépôts  faits  en  cbAncellerie. 

g.  En  cas  de  changement  des  litulai^ 
resdes  chancelleries  ,  pour  quelque  cause 

Îue  ce  loit  ,  le  compte  des  recettes  et 
épenses  des  cbancellerlei  sera  arrêté 
au  jour  de  la  cessation  des  fonctions.  Les 
^■nolnmens  prélevés  par  le  dernier  titu- 
laire, conformément  à  l'article  7,  lui 
demeare  root  acquis  ;  et,  d'un  autre  c&té, 
il  ne  pourra  réclamer  aucun  rappel  sur 
les  recettes  ultérieures. 

10.  Les  chanceliers  tiendront  un  re- 
gistre de  recette  conforme,  au  modèle 
3ui  leur  sera  adressé  par  notre  ministre 
es  aftàires  étrangères.  Ce  registre  sera 
coté  et  paraphé  par  le  consul,  et  chaque 
perception  j  sera  inscrite  par  ordre  de 
date  et  de  numéro,  avec  l'indication  du 
paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui  l'au- 
torise et  l'énoncé  sommoire  de  l'acte 
qui  y  aura  donné, lieu,  et  des  nuns  et 
qualités  des  requërans. 

Il  sera  également  &it  mention,  sur 
les  minutes  et  sur  chaque  expédition  des 
actes,  du  montant  du  droit  acquitté, 
du  paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui 
l'autorise  ,  ainsi  que  du  numéro  sous  le- 
quel la  perception  aura  été  inscrite  sur 
le  registre. 

Lorsque  les  actes  auront  été  délivrés 
gratis,  mention  devra  en  être  faite  sur 


II.  Les  chanceliers  Inscriront  leurs 
dépenses  de  toute  nature,  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  feront  faites  ,  sur  un  regis- 
tre spécial,  ég.ilement  coté  et  paraphé 
'*-  »niul,  Pt  qui  wra  tenu  par  artî- 

i  registres  de  recettes  et  de  dé- 
nint  arrêtés  tous  les  (rois  mois, 
ÏêJoi  de  clnque  année  par  les 

■{en  4m  coiudaU  perce- 
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vront,  pour  les  acte*  qu'ils  (ont  i 
à  délivrer  ou  à  viser .  les  droits 
par  le  tarif  des  consulats  dont  ib 
dent.  Un  extrait  de  ce  tarif, 
nani  les  actes  de  leur  compét> 
certifié  conforme  par  le  consul 
être  constamment  aISchë   dans  I 


Ils  se   conformeront 
de  l'article  10  pour  l'in 
receltes  sur  un  registre  spécial 
du  paiement  des  dro 


âge ns  des  consulats  ci 
leurs  frais  de 
honoraires,    la 

chaque  mois,  au  consul  dont  i 
vent ,  une  copie  certifiée  par  eux 
registre  de  perception  ,  ainsi  qii' 
claration  de  la  retenue  qu'ils  aur 
de  leurs   recettes ,   en  vertu    de 


que  pour  le 
des  droits  q 


mcstre,  les  chanceliers  dresseroi 
la  forme  nui  sera  déterminée  pa 
ministre  des  affaire»  étrangère 
états  présentant  la  récapitulation 
celles  et  dépenses  effectuées  dai 
chancelleries  et  dans  les  agences 
dantes  du  consulat  pendant  le  tri 
précédent.  Ces  états  seront  accoir 
des  pièces  justificatives  des  dépen 
certifiés  par  les  consuls,  qui  tes 
parvenir  à  notre  ministre  des 
étrangères. 

17.  Les  chanceliers  établis  prèi 
du  nos  missions  diplomatiques  qu 
nissent  a  leurs  fonctions  celles  di 
sulat  général,  se  conformeront  au 

Jations  prescrites  par  la  présent 
onnance  aux  autres  chanceliers, 
états  qu'ils  rédigeront  seront  Ci 
et  adressés  ï  noire  ministre  des  » 
étrangères,  par  les  chefs  de  no: 
aons  diplomatiques  tous  les  ordre 
quels  ils  sont  placés. 

Tirai  II.  Coraplibitité  centrale  du  tï 

18.  Notre  mioistrc  des  affaires 
gères  fera  vérifier  et  conlrdler  le; 

l'article  16  les  chanciliers  do"^lve 
adresser,  appuyés  Je  pièces  jusl 
ves.  Les  redresseniens  dont  ils  i 
été  reconnus  suseep'.iblej  seront  i 
diatement  opérés,  et  il  en  sera 
avis  aiucbinceliers,  afin  qu'Os  y  C 
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a  ininate  âe$   bordereaox  restes 
!urs  mains. 

résultats  des  horderenux ,    après 
lié  rectifiés   s^il  y  a  lieu,  seront 

sur  deux  registres  prt'sentant , 
développement  par  trimestre  des 
i  et  des  dépenses  effectuées  par 
s  postes  consulaires;  Tautre  le 
développement  p^r  chance  fierté , 
lacun  des  trimestres  de  Tannée. 
jcs  chanceliers  seront  représen- 
3rës  de  la  cour  des  comptes,  par 
it  spécial  que  désignera  notre  mi- 
les affaires  étrangères. 

les  derniers  mois  de  chaque  an- 
:t  agent  spécial  récapitulera  en 
bordereau  les  quatre  bordereaux 
'iels  adressés  par  chaque  chance- 
ir  Tannée  précédente ,  et  y  join- 
pièces  justifîcatives  de  dépenses 
ont  été  déterminées  par  notre 
:  des  affaires  étrangères.  Il  for- 
nsuite    de   tous   ces   bordereaux 

un   compte   général ,  qui    sera 

au    jugement   de    la    cour   des 

avec  les  pièces  à  Pnppui. 
et  à  rendre  sur  ce  compte  gêné- 
1  collectif,    mais   les   charges   et 
>ns  y  seront  rattachées  à  la  ges- 

chancelier  qu'elles  concernent, 
nt  spécial  du  ministère  des  affai- 
ngères  demeure  chargé  de  salis- 
IX   dispositions  de   Tarrét,  et  de 
fier  à  chacun  des  chanceliers. 
,es  résultats  du  compte    produit 
r  des  comptes,  en  conformité  de 
précédent,  seront  publiés  comme 
3   la  suite  du  compte  que   notre 
I    des    affaires     étrangères    doit 
I  chaque  session  des  chambres, 
es  diitércntes  mesures  de  comp- 
recevront  leur  exécution  à  partir 
anvier  i834. 
:cettcs  et  les  dépenses  des  chan- 

seront  désormais  énoncées  pour 
ms  le  budget  général  de  l'Ëlat. 
Dire  ministre  des  affaires  étran- 
fl.  de  Broglîe)  est  chargé,   etc. 
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qui  détermine  Temploi  des  perceptions 
ncelleries  consulaires.  (IX,  Bull.  O., 
;on,  CCXLIX,  n°  4,961)  d). 

Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
inislre  secrétaire  d'Elal  au  dé- 
il  dcî'  affaires  étrangères,  etc. 
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Art.  icr.  Les  remises  accordées  par 
Tarticle  5  de  notre  ordonnance  du  a3  de 
ce  mois,  aux  chanceliers  de  consulat 
sur  les  perceptions  faites  par  eux  après 
prélèveniens  dès  dépenses  nécessaires  à 
Tent retien  des  chancelleries,  seront  an- 
nuellement : 

lo  De  la  totalité  des  droits  que  perce- 
vra le  chancelier  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  égale  au  cinquième  du 
traitement  du  consul  sous  les  ordres  du- 
quel il  est  placé; 

2^  De  cinquante  centimes  par  franc 
sur  les'premieis  mille  francs  qui  excé- 
deront ce  cinquième ,  de  quarante-cinq 
centimes  sur  les  seconds ,  de  quarante 
centimes  sur  Its  troisièmes ,  et  ainsi  de 
suite ,  diaprés  la  même  proportion  dé- 
croissante ,  de  manière  qu'elles  ne  se- 
ront pius  que  de  cinq  centimes  par  franc 
sur  les  dixième.s  mille  francs. 

Ce  taux  une  fois  atteint ,  les  remises 
continueront  d^ètrc  uniformément  de 
cinq  centimes  par  franc. 

a.  Lorsque  les  recettes  seront  entière- 
ment absorbées  par  les  frais  ,  ou  lorsque  , 
après  l'acquittement  des  frais,  les  remises 
fixées  par  l'article  précédent  ne  se  seront 
pas  élevées,  dans  le  courant  de  Tannée, 
à  deux  mille  francs  au  moins  pour  les 
chanceliers  nommés  par  nous  ,  et  à  mille 
francs  pour  IcS  chanceliers  nommés  par 
nos  consuls ,  cette  somme  de  deux  mille 
francs  ou  de  mille  francs  sera  faite  ou 
complétée  à  leur  profit ,  en.  vertu  de 
décidions  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  le  fonds  commun  créé 
par  l'article  5  de  notre  ordonnance  du 
a3  de  ce  mois. 

-  3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur 
le  fonds  commun  ,  après  les  paiemens  in- 
diqués dans  Tarticle  précédent ,  seront 
verséea  au  trésor. 

4.  Dans  le  cours  de  chaque  ann<re, 
notre  ministre  des  affaires  e!rjMgetc<« 
présentera  à  notre  approbation  un  cma 
de  l'emploi  qui  aura  été  fait  du  fonds 
commun  pendant  Tannée  précédente. 

5.  La  disposition  contenue  dans  l'ar- 
ticle a  de  la  présente  ordonnance  ne 
sera  applicable  ni  aux  drogmaiis  qui 
remplissent  les  fonctions  de  chanceliers 
dans  les  consulats  du  Levant  et  de  I>ar- 
barie  ,  ni  aux  chanceliers  instiîués  par 
nous  près  de  nos  missions  diplomatiques: 
qui  réunissent  à  leurs  fonctions  celles 
dn  comulat  généial  ;  mais  les  uns  et  \vs 


,  ci-deisoS}  psg^  4oa  et  4o5  de  l'ordonnance  du  ao  août  i833»  et  celle  da  a3  août  i833 
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autres  auront  droit  aux  remises  propor- 
tionnelles ci -dessus  réglées  ,  sauf  que 
la  première  sera  pour  eux  de  la  totalité 
des  droits  qu'ils  percevront  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  égale  à  la  moitié 
du  traitement  qui  leur  est  accordé  sur 
les  fonds  du  département  des  affaires 
étrangères. 

6.  hes  dispositions  qui  précèdent  se- 
ront mises  à  exécution  à  partir  du  i^^ 
janvier  i834. 

7.  Dans  les  résidences  où  il  n'existe 
pas  de  clianccliers  institués  par  nous , 
nos  consuls  devront  ,  immédiatement 
après  la  réception  de  la  présente  ordon- 
nance ,  solliciter  pour  leurs  chanceliers 
l'agrément  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

8.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (  M.  de  Broglie)  est  chargé,  etc. 


a4  AOUT  =  II  SEPTEUBRB  i833.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  règlement  sur  le  service  de  la 
lëlpgraphiet  (IX  Bull.  O.,  1"  sect.,  CCXLIX, 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  rintérieur  et  des  cultes; 
voulant  réunir  les  dispositions  des  dé- 
crets ,  ordonnances  et  instructions  sur  le 
service  de  la  télégraphie ,  et  déterminer 
d'une  manière  positive  les  attributions 
des  employés  de  cette  administration  et 
leurs  rapports  avec  le  ministère  de  l'in- 
térieur, etc. 

TiTRK  P'.  Fondions  et  attributions. 

Art,  icr.  Le  personnel  de  l'adminis- 
tration télégraphique  est  composé  d'un 
administrateur  en  chef,  d'un  premier  et 
d'un  second  administrateurs  adjoints  , 
d'un  traducteur  en  chef,  chef  de  bureau 
des  dépêches,  d'un  traducteur  adjoint, 
de  deux  secrétaires,  à'un  chef  de'bureau 
du  personnel,  d'un  chef  du  bureau 
du  niatériel,  d'un  chef  de  la  comptabi- 
lité, de  vingt  et  un  directeurs,  de 
trente  -  quatre  inspecteurs  ,  de  quatre 
éliixcs  ,  cJe  six  employés  dans  les  bureaux, 
d'un  garde-magasin  ,  de  deux  garçons  de 
Lureaù  et  d'un  concierge. 

H  y  a  de  plus  un  nombre  suffisant 
d  employés  stationnaires,  à  raison  de 
deux  stationnaires  par  chacun  des  postes 
télégraphiques. 

2.  Les  vixjgt  et  un  directeurs  .sont 
divises  en  trois  classes:  trois  de  pre- 
rnière,  six  de  seconde  et  douze  de  troi- 
sième classe, 

3.  Les  trente  -  quatre  inspecteurs  sont 


divisés  en.  trois  classes:  six  de  pi 
douze  de  seconde  et  seize  de  t 
classe. . 

4.  Les  employés  stationnaires 
visés  en  trois  classes  :  cent  cinqi 
première ,    quatre  -  vingts  de  d 
et  sept  cent  soixante -trois  de  t 
classe.  f 

5.  L'administrateur   en   chef 
rection  ,  la  signature  et  là  reâpo 
des  actes  de  l'administration. 

En  cas  d'empêchement  de  l'a 
trateur  en  cheà,  il  est  rempl 
l'administrateur  premier  adjoint 

L'un  des  administrateurs  adjc 
chargé  spécialement  de  la  sun 
du  personnel;  l'autre,  de  la  sur 
du  matériel;  et,  de  plus,  ils  < 
en  commun  les  fonctions  qui  leur 
tribuées  par  les  articles  6,  7,  9,  i 

Indépendamment  des  tourn 
pourront  être  faites  par  Tadmioi 
en  chef,  une  inspection  généra 
faite  annuellement  par  l'un  de 
nistrateurs  adjoints  désigné  par 
nistrateur  en  chef. 

Conseil  d^administralion. 

6.  Le  conseil  d'administration  e 
posé  de  l'administrateur  en  chei 
administrateurs  adjoints. 

Les  quatre  chefs  de  bureau  y  si 
pelés  ensemble  ou  séparément,  av 
dclibérative ,  toutes  les  fois  qu'on  ] 
des  affaires  relatives  à  leur  servie 
pectif. 

L'un  des  secrétaires  du  bureau  ( 
pêches  tient  la  plume  aux  séanc 
conseil  et  rédige  le  procè>-verbaI. 

7.  Le  conseil  d'administration  d( 
sur  Ic^  rapport  qui  lui  est  fait  p 
administrateur  ou  \\n  chef  de  bi 
i"  sur  le  budget  général  des  dépi 
ao  sur  la  répartition  du  crédit  '; 
au  matériel  ;  3o  sur  les  projets  d't.' 
sèment  de  lignes  nouvelles,  cl  la 
pression  ,  le  changement  ou  la  cr 
de  postes  dans  les  anciennes  1 
4** sur  les  créations  et  suppressions 
ploi  ;  5o  sur  les  destitutions  ,suspc 
et  mises  à  la  retraite  des  emplo]/ 
l'exception  des  stationnaires);  (: 
tous  les  réglemens  généraux  intc'r 
70  sur  les  marchés  passés  pour  lec 
de  l'administratiou;  80  sur  le  pcrfc 
nehicnt  dont  le  mécanisme  du  téléf 
serait  susceptible  ;  90  sur  les  cl 
mens  à  apporter  au  système  des  s 
et  à  leur  application  au  langage 
naire;  100  sur  le  çhoi;c  des  ligues 
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!•  el  généralement  sur  loulcs 
;  affaires  qui  lui  sont  déférées 
nîstre  ou  par  TadmiDistrateur 

Timistrateur  en  cbef  convoque 
le  conseil  d^adniinistrntion. 
ibcrations  du  conseil  sont  prises 
filé  des  voix.  En  cas  de  par- 
oix  de  Tadministrateur  en  chef 
ndérante. 

lislrateur   en    chef   soumet    à 
ion  du  ministre  de  Tinlérieur 
rations  du  conseil  sur  les  objets 
losur  le   budget  de  l'adminis- 
a»  sur  les  projets    d'établisse- 
ignes  télégraphiques  e^  la  créa- 
)sles  intermédiaires,  3»  sur  les 
et     suppressions      d'emplois , 
destitutions  et  mises  à   la  ré- 
employés, 5o  sur  les  marchés 
mpte  de  Tàdministration  ,  .sauf 
irgencc. 

ibérations  autres  que  celles  ci- 
it  exécutoires  sans  approbation 
re  ;  toutefois,  l'administrateur 
ut ,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire , 
Teffet  d!une  délibération  ,  à  la 
r  lui  d*en  référer  de  suite  au 
le  rintérieur  ,  qui  statue  sur  le 
>cès-verbal  de  la  délibération  , 
rapport  contenant  l'analyse 
es  opinions. 

e  des  administrateurs  adjoinU. 

administrateurs  adjoints  sont 
i  contrôle  et  de  la  surveillance 
des  directeurs. 

que  jour,  un  des  administra- 
inis  est  de  service  au  bureau 
bcs. 

î  l'ordre  du  travail  de  ce  bu- 

en  l'absence  de  Tadministra- 

lef ,  il  signe  sous  sa  responsabi- 

nnellc    les  dépêches    à  expé- 

Bureaux. 

irdrc    du  travail   des    bureaux 
par   le   conseil    d'adniinistra- 

du  bureau  de  la  comptabilité 

de  fournir  un  cautionnement 

ille   francs   en  qualité  d'agent 

• 

Directeurs. 

directeurs  du  télégraphe  sont 

e  la   traduction,   de   la  trans- 

de    l'expédition  âes  dépêches 

»nt  adressées,  soit  par  le  télé- 

ioit  par  les  autorités  qui    ont 
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le  droit  àt  correspondre  tëlégraphfque- 
ment. 

i3.  ^Chacfue  directeur  exerce,  à  l'é- 
gard des  inspecteurs  'que  l'administra- 
tion place  sous  ses  ordres,  une  surveil- 
lance et  un  contrôle  qui  s'étendent  à 
toutes  les  parties  du  service  des  inspec- 
teurs. 

Inipecteort. 

14.  Les  inspecteurs  sont  chargés , 
sous  leur  responsabilité  et  chacun  dans 
sa  division  ,  d'assurer  le  passage  prompt 
et  fidèle  des  signaux. 

Ils  peuvent  prendre ,  à  l'égard  du 
personnel  de  leur  division  ,  toutes  les 
mesures  provisoires  qu'ils  croient  utiles 
aux  be>oins  du  service. 

lis  soumettent  à  l'administration  les 
nominations  et  les  destitutions  d'em- 
ployés stationnaires  qu'ils  jugent  nécest* 
saires  ;  elles  ne  deviennent  définitives 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'ad- 
ministrateur en  chef. 

ils  sont  autorisés  à  exercer  ,  dans  les 
proportions  fixées  par  le  règlement ,  des 
retenues  sur  les  appointeniens  des  sta* 
tionnaires  qui  seraient  en  faute ,  et  ils 
doivent  en  répartir  chaque  mois  le 
montant,  à  titre,  de  gratification ,  entre 
les  agcns  qui  se  sont  le  plus  distingués. 

Ils  envoient  chaque  mois  l'état  motivé 
des  retenues  et  leur  répartition  à  l'ad- 
ministration ,  qui  statue,  sur  les  réclama- 
tions qui  pourraient  être  faites. 

Ils  sont  chargés  de  la  comptabilité, 
du  personnel  et  du  matériel  de  leur.di- 
vision  ,  et,  à  cet  effet ,  ils  sont  tenus  de 
présenter  à  l'administration  une  garantie 
hypothécaire  de  six  mille  francs  ,  pour 
sûreté  de  leur  gestion,  ou  de  verser  un 
cautionnement  de  même  somme. 

Les  comptes  que  rendront  les  inspec- 
teurs seront  accompagnés  des  quittances 
des  pnrties  prenantes  et  autres  pièces 
justificatives.  Les  autres  formes  de  cette 
comptabilité  seront  réglées  par  le  con- 
seil d'administration. 

i5.  Les  inspecteurs  sont  sous  les  or- 
dres directs  do  l'administration.  Chaque 
inspecteur  doit  en  outre  se  conformer 
aux  instructions  qui  lui  sont  données  , 
suivant  les  réglemcns ,  par  le  directeur 
près  duquel  il  est  placé. 

Titre  II.  Nomination  et  avancement. 

.  16.  Pour  être  reçu  élève-inspecteur, 
il  faut  être  âgé  de  vingt  ans  au  moins, 
et  de  vingt- cinq  au  plus,  et  justifier 
qu'on  possède  les  connaissances  sui- 
vantes : 


(lin  lOtJIft-PHILnPVB  ler. 

|H  |li|fi  i'(t(tit(«|{on clttSre  et  facile,  a» le 
i\i*'^Im    Ihu^.iii^  «  3«*  In    Uvis  des    plaos  , 
^»' r^nOmu'Ii^ui^t  3«»  la  gt^inëtne. 
\  \\Msw^  %U>  candhlaU  est  fait  parles 

-^^^t-y  f^  Jll^^«^«»<*  ^"mr  tt«i  ««rrice  pu- 
l^iw  f*s,^i%^*i  v)ti-v  «**!»«**  <VTr$-în$pec- 
i^....'^  ^u*A  4>i  V  'i»»4itiitWi  «ut>ir  Texaraen 

y  >  ^  ^«uiiMHhwtHMk  <jt^  première  classe 
t^ai  V  ^«Hit,  lu  \il\tK  viUtÎDgués  par  leur 
.  ..j»»i^.ai:  i;t  U;4H*  bv^ue  Conduite  peu- 
xv.ui  vUi*^  .«Juiiji  iàaii9  examen,  mais  leur 
kuuuhic  U4}  doi^  |Kis  dépasser  le  quart 
»it>  iutii^x  ujiuùijùons.  Ils  sont  dispense's 
«It-  lu  coudilion  d'âge. 

Lcx  ul«^vi|&- inspecteurs  sont  nommés 
par  l'udiuiMÎ&tiateur  enchef,  après  avoir 
pii^lavi»  dtî^i  administrateurs  adjoints. 

Vu.  règlement  inférieur  détermine  les 
^ug«Uiuu.%  imposées  aux  élèves-inspec- 
ti;ur&,  et  les  travaux  qu'ils  doivent  exé- 
cuter. 

A  lu  fin  de  chaque  anne'e,  il  est  passé 
uu  examen  par  les  administrateurs. 

1-  aduûnistrateur  en  chef,  après  avoir 
consulté  le  conseil  d'administration,  peut 
révoquer  ceux  des  élèves  qui  auraient 
donné  des  preuves  d'inconduite  ou  d'in- 
capacité. 

17.  Au  hout  d'un  an  d'étude,  et  après 
avoir  satisfait  au  second  examen  ci- 
dessus  prescrit,  les  élèves -inspecteurs 
peuvent  ôlre  nommés  inspecteurs  provi- 
soires. 

Après  un  an  de  fonctions  actives,  les 
inspecteurs  provisoires  peuvent  être 
nommés  inspecteurs  de  troisième  classe. 
Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur 
s'il  n'a  satisfait  aux  conditions  de  Tar- 
licie  it).  -^ 

i8.  On  ne  peut  passer  de  la  troisième 
classe  d'inspecteur  à  la  deuxième  ,  et  de 
la  deuxième  à  la  première,  qu'après  avoir 
exercé  pendant  deux  années  les  fonc- 
tions de  chacune  de  ces  deux  classes. 

19.  Les  directeurs  suppléaps  sont  pris 
parmi  les  inspecteurs  de  première  et 
deuxième  classe ,  et  les  secrétaires  du 
bureau  des  dépêches. 

On  ne  peut  être  directeur  de  troisième 
classe  qu'après  avoir  exercé  les  fondions 
de  directeur  suppléant ,  et  avoir  clé  pen- 
dant deux  ans,  ou  secrétaire  du  bureau 
des  dépêches, ou  in>pccl(Mir  de  première 
fiasse  ,  ou  {>c.ndant  (jualre  ans  inspec- 
teur do  dcuxienicclas.se. 

On  uc    peut  paiscr  de  h  troisième 
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classe  à  la  seconde  qu'après  avoir  exercé 
pendant  cinq  ans  les  fonctions  de  direc- 
teur de  troisième  classe. 

Oh  ne  peut  être  nommé  directeur 
de  première  classe  qu'après  avoir  été. 
directeur  de  deuxième  classe  pendant 
quatre  ans. 

30.  Le  traducteur  en  chef  du  bureau  des 
dépêches  est  pris  parmi  les  directeurs  de 
première  oo  de  seconde  classe.  Le  tra- 
ducteur adioînt  est  choisi  parmi  les  di- 
recteurs de  troisième  ou  de  seconde 
classe. 

ai.  Le  ministre  nomme,  sur  la  pré- 
sentation de  l'administrateur  en  chef, 
aux  places  de  directeur,  d'inspecteur, 
de  chef  de  bureau  des  dépêches,  du 
personnel,  du  matériel,  de  la  compta- 
bilité et  à  celles  de  secrétaires  de  bu- 
reau des  dépêches. 

Les  trois  administrateurs  sont  nommé 
par  nous. 

,33.  L^administrateur  en  chef  fait 
faire  les  intérim  dans  les  places  d'ios- 
pecleurs  par  ceux  des  élèves  qui  mon- 
trent le  plus  de  xèle  et  de  capacité.  Il  dé- 
signe les  directeurs  suppléans  qai  doivent 
remplacer  provisoirement  les  directeurs 
malades  ou  en  congé,  et  les  employéi 
appelés  à  remplir  des  missions. 

L'administrateur  en  chef  nomme  au 
places  d'inspecteur  provisoire,  aux  places 
vacantes  dans  les  bureaux ,  ainsi  quà 
celles  des  gens  de  service. 

Les  employés  stationnaires  sont  con- 
missionnés-par  l'administrateur  en  chet 
33.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  le» 
directeurs  suppléans ,  les  directeurs,  lei 
traducteurs  au  bureau  des  dépêches  d 
les  secrétaires ,  prêtent  le  serment  sui- 
vant entre  les  mains  de  l'administrateur 
en  chef  ; 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Fras- 
ai çais ,  obéissance  à  la  Charte  conslito- 
«  tionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

«  Je  jure  de  garder  le  secret  des  dé- 
cf  pêches  qui  me  seront  confiées,  et  de 
I»  ne  donner  connaissance  des  documens 
K  télégraphiques  à  qui  que  ce  soit,  sans 
«  un  ojrare  préalable  de  l'administra- 
«  teur  en  chef.  » 

Ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  sont 
point  à  Paris  prêtent  serment  entre  1m 
mains  de  raulorilé  supérieure  adminis- 
trative de  la  localité  où  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

Les  admi  «^trateurs  prêtent  serment 
entre  les  mains  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 


'- 
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TitItcBMiift  frait  dt  toarnée  et  d« 

mScfîoiM* 
s  appointeinens   des    fonclion- 

des  employas  du  service  ié\é~ 
5  sont  fixés  de  la  manière  sui- 

Administradon  centrale. 

istra^r  en  chef,  ia,ooofr.; 
aleurpremîer  adjoint,  8,000  fr.  ; 
ateur  second  adjoint,  7,000  fr,  ; 

'  Bnreaa  de<  dépêches. 

leur  en  chef,  6,000  fr.  ;  Ira- 
idjoint,  5,000  fr.;  premier  se-^ 
3,000  fr.;    Deuxième    secré- 
joo  fr. 

Bureau  du  personnel. 

le  bureau,  4»ooo  fr.  ;  premier 
anaire,  1,800  fr.;  deuxième 
inaire,  i,5oo  fr. 

Bureau  du  matériel. 

le  bureau ,  4>ooo  fr.  ;   garde- 
i,5oo  fr. 

Bureau  de  U  comptabilité. 

e  bureau  caissier  (il  ne  lui  seraac- 
:une  indemnité  pour  passe  de 
is  de  caisse  ),  5,5oo  fr.  ;  commis 
,  a,4oo  fr.  ;  premier  expédi- 
,  1,800  fr.  ;  deuxième  expedi- 
,  i,5oo  fr. ;  troisième  expédi- 
,  i,aoo  fr. ;  directeurs  de  pre- 
isse,  5,5oo  fr.  ;  directeurs  de 
classe,  5,000  fr.  ;  directeurs  de 
classe,  4«^<)<'  ^^M  directeur 
faisant  un  intérim ,  3,6oo  fr.  ; 
rs  de  première  classe,  3,ooofr.; 
rs  de  deuxième  classe,  3,700  fr.  ; 
rs  de  troisième  classe,  a,4oo  fr.; 
nt  accordé  aux  inspecteurs  char- 
instruction  des  élèves,  600  fr.; 
r  provisoire  en  mission,  i,8oofr.; 
>ecteur  faisant  un  intér i m ,  1 , a  oof.; 
res  de  première  dasse,  730  fr.; 
res  de  deuxième  ai!isse,  547f*5oc. 
ires  de  troisième  classe,  456f.i5c. 

Gens  de  serrice. 

;arçons  de  bureau  à  800  fr.  ;  un 
; ,  goo  f  r. 

)  frais  de  voyage  et  de  tournées 
es  viinsi  qu*il  suit  : 
is  de  tournées  de  Padministra- 
hcf  sont  de  huit  francs  par  poste 
ize  francs  par  jour  ; 
is  de  mission  des  administra- 
oints  sont  de  cinq  francs  par 
de  douze  francs  par  jour  ; 


Les  frau  de  tournée*  pour  inspectionf 
générales  sont  de  dix-huit  francs  par 
jour,  frais  de  transport  comprit. 

Les  autres  employés  envoyés  en  mission 
reçoivent  par  jour,    transport  compris , 

Les  directeurs,  a5  fr.  les  inspecteurs  de 
première  ciassse ,  ao  fr  ;  les  inspecteurs 
de  deuxième  classe,  iB  fr;  les  inspecteurs 
de  troisième  classe,  i5  fr;  les  inspecteurs 
provisoires,  10  fr. 

Pendant  la  durée  de  leur  mission  en 
tournée,  les  directeurs  et  inspecteurs 
ne  reçoivent  pas  de  traitement. 

Lorsque  des  directeurs  ou  inspecteurs 
sont  chargés  de  résidence  ou  envoyés  en 
mission,  il  est  accordé  aux  directeurs 
trois  francs  par  poste  et  deux  francs  aux 
inspecteurs. 

L*indemnité  n'est  que  d*un  franc  cin- 
quante centimes  par  poste  lors  du  rem- 
placement par  congé. 

Si  les  changemens  de  résidence  ont 
lieu  sur  la  demande  des  employés  ou  par 
suite  d'avancement,  il  n'est  alloué  au- 
cuns frais  de  déplacement. 

TiTBX  IV.  Congés. 

a6.  L'administrateur  en  chef  peut  ac- 
corder tous  les  congés  qui  ne  dépasse- 
raient pas  un  mois.  Les  congés  pour  un 
terme  plus  long,  ou  la  prolongation  d'un 
congé  d'un  mois ,  sont  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre. 

37.  Un  directeur  malade ,  alité  et 
hors  d'état  de  faire  son  service,  est  rem- 
placé par  un  directeur  suppléant  auquel 
il  donne  un  logement  dans  sa  maison. 
L'administration  paie  à  ce  suppléant  trois 
cents  francs  pour  le  premier  mois ,  et  ses 
frais  de  voyage,  tant  pour  aller  ^e  pour 
revenir,  à  raison  de  un  franc  cmquante 
centimes  par  poste. 

£n  cas  de  prolongation  de  sa  maladie 
au-delà  d'un  mois ,  l'administration  dé- 
terminera la  somme  que  le  directeur 
doit  payer  au  directeur  suppléant  pour 
le  temps  qui  excède  le  premier  mois. 

La  maladie  et  sa  gravité  sont  consta- 
tées par  un  certificat  du  médecin ,  dû- 
ment légalisé. 

Un  directeur  qui  demande  un  congé, 
pour  toute  autre  cause  que  celle  d'une 
maladie  grave  qui  le  met  dans  l'impos- 
sibilité àe  faire  son  service ,  est  tenu  de 
payer  à  son  remplaçant  trois  cents  francs 
par  mois,  de  le  loger  et  de  payer  ses 
frais  de  voyage. 

a8.  Un  inspecteur  malade,  alité  et  hors 
c'élat  de  faire  son  service  .  est  remplacé 
par  un  inspecteur  provisOi.'e  auquel  l'ad- 


^lA  LOUIS-PBIUPPE   l«r. 

mmîstration  paie  son  traitement  pendant 
le  premier  mois ,  et  ses  frais  de  yoyage 
pour  aller  et  venir. 

En  cas  de  prolongation  de  la  maladie 
au-delà  d*un  mois,  Tadministration  dé- 
termine la  somme  que  Tinspecleur  rem- 
Î»Iacé  doit  payer  à  son  remplaçant  pour 
e  temps  qui  excédera  le  premier  mois. 

La  maladie  et  sa  gravité  devront  être 
constatées  comme  il  est  dit  à  l'article  27. 

Un  inspecteur  qui  demande  un  con- 
gé,  pour  toute  autre  cause  que  celle 
d^une  maladie  grave  qui  le  mettrait  dans 
Timpossibilité  de  faire  son  service,  aban- 
donne à  son  remplaçant  le  traitement 
qui  lui  eut  affecté  selon  son  grade. 

39.  Un  stalionnaire  malade  aiitë  et 
hors  d'état  de  faire  son  service,  est  rem- 
placé par  un  surnuméraire  qui  touchera 
soixante-quinze  centimes  par  jour,  et  qui 
sera  payé  par  Tadministration. 

£n  cas  de  prolongation  delà  maladie 
aii-deîà  d'un  mois,  l'administration  dé- 
termine la  somme  que  le  stationnaire 
remplacé  devra  payer  à  son  remplaçant. 

3o.  Un  directeur,  un  inspecteur  ou 
un  stationnaire  blessés  grièvement  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  incapa- 
bles de  faire  leur  service,  continuent  à 
toucher  l'intégralité  de  leur  traitement 
jusqu'à  leur  gucrison. 

Si  l'incapacité  résultant  de  leurs  bles- 
sures dure  plus  d'un  an,  le  ministre  sta- 
tue sur  la  position  de  ces  employés. 

TiTRX  y.  Destitutions ,  suspensions ,  changemens 
de  résidence. 

3i.  Les  directeurs-traducteurs ,  les  di- 
recteurs, les  directeurs  suppléans,  les  se- 
crétaires de  bureau  des  dépêches,  \es 
chefs  des  bureaux,  \ùs  inspecteurs  et  les 
inspecteurs  provisoires  ,  ne  peuvent  être 
destitués  ou  mis  à  la  retraite  que  par  le 
ministre  ,  sur  le  rapport  de  l'adminis- 
trateur €n  chef,  le  conseil  d'admini.^tra- 
tion  enlendu. 

33.  Les  suspensions  sont  de  six  mois 
à  un  an. 

Les  inspecteurs  suspendus  ne  touchent 
que  cinquante  francs  par  mois,  quelle  que 
soit  leur  classe. 

Les  directei.tQ  ne  touchent  que  cent 
francs  par  moU  lorsqu'ils  ont  encouru 
une  suspension. 

33.  Les  directeurs  et  traducteurs  ne 
)euv8nt  être  suspehdus  qu'avec  fappro- 

ation  du  ministre  de  l'intérieur. 

34.  L'administrateur  en  chef  peut  5us- 
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pendre  les  inspecteurs,  en  ie  coi 
toutefois  aux  dispositions  de  I*ai 
et  sauf  à  en  rendre  compte  au  1 

35.  L'administrateur  en  chef 
au  remplacement  provisoire  d* 
teurs  et  inspecteurs  suspendus. 

3G.  L'administrateur  en  cl 
changer  la  résidence  des  inspc 
des  directeurs,  lorsque  #t  cna 
ne  modifie  pas  la  qualité  (i)  de  1 
tement. 

TiTRK  VI.  Uniforme. 

37.  L'uniforme  sera  semblabl 
au  dessin  de  la  broderie  ,  à  < 
ingénieurs  des  ponts- et-chaussc 
ces  broderies  devront  être  e. 
sur  drap  bleu-flore  et  disposées  : 
suit: 

L'administrateur.  II  aura  les  1 
sur  le  collet,  sur  les  paremens 
poches  et  autour  de  l'habit. 

Les    adminislraleurs-adjoints. 
ront  la  broderie  sur  le  collet,  le 
et  les  paremens,  et  la  baguette 
diquée  au  décret  du  aS  août  i\ 
tour  de  l'habit. 

Les  directeurs  et  traducteurs 
ront  la  broderie  sur  le  collet , 
poches  et  sur  les  paremens. 

Les  inspecteurs,  lis  auront  la 
sur  le  collet  et  sur  les  paremei 

Les  insperteurs  surnuméraire: 
ront  la  broderie  sur  le  collet  se 

Chapeau  français  avec  plumt 
à  l'intérieur  pour  radminislrate 
administrateurs- ad  joints;  à  grai 
pinards,  pour  les  direclcurs-tra 
et  inspecteurs. 

Les  stationnaîres  :  veste  ron 
boutons  d'uniforme. 

Les  boutpns  d'uniforme  pori 
coq  gaulois  avec  l'exergue:  Adr 
tion  des  lignes  téle'graphiques. 

38.  Notre  ministre  de  l'intc 
des  cultes  (M.  d'Argout)  est  clia 
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du  Roi  relative  à  l'importation  en  fi 
dans  les  établissemens  français  c 
occidentale  d'Afrique ,  des  fers  et  • 
ouvres ,  et  des  poudres  k  tirer  de  toc 
(IX»  BuU.O.,  i"  sect,  CCXLIX, 

Louis-Phîirppe,    etc.  vu  l'arli 
la  loi  du  31  décembre  i8i4;  vu 
donnances  des  6  février  1818, 
1S27  et  3i  décembre    1839,  re 
l'importalion  des  fers  étrangers 


(i)  Il  faut  sans  doute  lire  quoliU. 
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içaises;  attendu  que  le  ré-     ry,  a  ;  Condë^  i  î^Fère  en  Tardenois, 


f  propre  auxdites  colonies  a 
applicable  à  Saint- I.ouis  du 
imine   aux    antres   établisse- 
côte  occidentale  d'Afrique; 
orl  de  nos   ministres  sccré- 
t  du  commerce  ,  de  la  ma- 
înances;  le  conseil  supérieur 
:e  entendu ,  etc. 
Les  bâlimens  français  pour- 
:er  directement  de  l'étranger, 
blissemens  français  de  la  côte 
d'Afrique,  des  fers  et  aciers 
et   lies  poudres  à    tirer  de 
e  en  exemption  de  droit, 
inistres  du  commerce  et  des 
biics,    des  finances  et  de  la 
M.  Thiers,  Humann  et   de 
it  chargés ,  etc. 

2  SEPTKMBRK  i833.  — Ordonnance 
i  fixe ,  dans  les  arrondissemens  de 
ture  uîi  il  y  a  moins  de  neuf  can- 
•mbre  de  conseillers  d'arrondisse- 
chaque  canton  doit  ëlire.  (  IX , 
i"  sect.,  CCL,  n»  4,967.) 

)ilippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
stre  secrétaire  d'Ëtat  de  Tin- 
des  cultes  ;  vu  les  articles  ao 
i  loi  du  aa  juin  dernier  sur 
on  des  conseils  généraux  de 
it  et  des  conseils  d'arrondis- 
;  vu  les  tableaux  de  la  popula- 
yaumc  annexés  à  notre  ordon- 
11  mai  i83a  (a),  etc. 

Dans  les  arrondissemens  de 
:ture  où  il  y  a  moins  de  neuf 
B  nombre  dos  conseillers  d'ar- 
snt  que  chaque  canton  doit 
ixé   conformément  au  tableau 


êparlernent  de  /'AiN. 

issement  de   Gex  :  cantons  de 
,  3  ;  Ferney,  3  ;  Gex  3. 
issement  de  Nantua  :  cantons 
1,1;  Ciiâlillon  de  jVIichaille , 
re,   1  î  Nantua,  a;  Oyonnax , 

issement  de  Trévoux  :  cantons 
nont,  i;  Cliâtillon-sur-Chala- 
;  Mcximieux,  1  ;  Montluel,  i  ; 
a  ;  Trévoux ,  i  ;  Saint-Trivier- 
lan,  I. 

^parlement  de  /'A^SNE. 

issement  de  Chat eau-T lue rryi 
t  Charly,    1  j    Châtefliu-Thier- 


a  j   Neuilly-Saint-Fronl ,  a. 

Arrondissement  de  Saint  -  Quentin  s 
cantons  de  Bohain,  a;  le  Câlelet,  i} 
Moy,  1;  Saint- Quentin,  a;  Uibemont, 
1  ;  Saint-Simon,  1  ;  Verrnand  i  1. 

Arrondissement  de  â^oûfont;  cantons 
de  Braîsne ,  a  ;  Oulcby-Ie-Châleau ,  1  ; 
Soissons  ,  a  ;  Vaiily,  1  ;  Vic-sur-Aitne  , 
a;  Villcrs-Collercts ,  i. 

Arrondissement  de  Vewins  :  cantons 
de  Aubenton,  i  ;  I^a  Capclle,  i  ;  Guise, 
i;  Hirson,  i  ;  ^e  Nouvion,  i;  Sains, 
I  ;  Vervins  ,  a  ;  Wassigny ,  i. 

Déparlement  de  /'Allier. 

Arrondissement  de  Gnnnat  :  cantons 
de  Chanlelle-le-Château  ,  a  ;  Ebreuil , 
a  ;  EscuroUes,  a  ;  Gannat,  a  ;  Saint-Pour- 
çain,  I. 

Arrondissement  de  Monifuçon :  can" 
tons  de  Ccrilly,  1  ;  Hérisson,  1  ;  Hu- 
riel,  a.;  Marcillal,  1  ;  Moutmarault,  a; 
Monlluçon,  a  ; 

Arrondissement  de  La  Paiisse:  can- 
tons de  Cusset,  a;  Le  Donjon,  1;  Ja- 
ligny,  1;  Le  Mayet  de  Montagne,  a; 
1^  Palisse,  a  ;  Varennes,  i. 

Département  des  Alpes  (Basses). 

Arrondissement  de  Barcetonneile  : 
cantons  d'Allos,  a;  Barcelonnette ,  3; 
Le  Lauzet,  a;  Saint-Paul,  a. 

Arrondissement  de  Caslellane  :  can- 
tons de  Saint-André  ,  1  ;  Annot,  a  ;  Cas- 
teilanne,  a  ;  Colmars,  a  *,  Entrevaux,  i  ; 
Senez ,  1. 

Arrondissement  de  Forcalqui^ùr  :  can- 
tons de   Banon ,    a;   Saint-Etienne,  i; 
Forcalquier,  a  ;  Manosque ,  a  ;  Peyruis,  * 
1  ;  Reiilannc  ,  i. 

Arrondissement  de  SIsteron:  cantons 
de  Lamotle,  a;  Noyers,  a;  Sisteron , 
a;  Turriers,  i;  Vofonne,  a. 

Département  des  Alpes  (Hautes). 

Arrondissement  de  Briançon  :  can- 
tons d'Aiguilles,  a;  L'Argentiërc,  a; 
Briançon,  a;  La  Grave,  i  ;  Le  Mones- 
tier,  a. 

Arrondissement  di  Embrun  :  cantons 
de  Chorges,  a;  Embrun,  a  ;  Guillestre, 
a  ;  Orcières,  i  ,  Sâvines,  a. 

Dcparlement  des  A  ao  en  nés. 

Arrondissement  de  Mézîères:  cantons 
de  Charleville,  a;  Flize,  1;  Méziëres , 
a;  Montherme ,  1  ;  Omont,  i  ;  Renwez, 
1  ;  Signy-l'Abbaye  ,  i. 


st^r^f  page  soi. 


(a)  f^oy.  tome  3a,  p«g«  3 16. 


4i4  Loms-PHiLippi  i»'..—  ao  AOUT  i83J. 

Arronclfssement    de  Rethel  :  cantons      i  ;  Camarës,  a;CornuSy-i  ;5 


de  d'Asfeld  ,  i  ;  Château-Porcîen ,  i  ; 
Chaumont ,  a;  Juniville,.  i;  Norion , 
a  ;  Rethel ,  2. 

Arrondissement  de  Rocroy:  cantons 
de  Funiay,  a  ;  Givet ,  a  ;  Rocroy,  a  ;  Ru- 
migny- le- Petit,  i. 

Arrondissement  de  Sedan  :  cantons 
de  Carignan,  a  ;  Mouzon,  a  ;  Raucourt, 
i;  Sedan  (nord),  a;  Sedan  (sud),  a. 

Arrondissement  de  Vouziers:  cantons 
d^Attigny,  i  ;  Busancy,  1  ;  Le  Chesne , 
I  ;  Grandprë,  i  ;  Marchault,  i  ;  Mou- 
thois,  I  ;  Tourteron,  i  ;  Vouziers,  a. 

Département  de  /'Ariêge. 

Arrondissement  de  Foix  :  cantons 
d'Ax,  I  ;  La  Bastide  de  Seroo,  i  ;  Les 
Cabannes,  i  ;  Foix,  a  ;  Lavelanet,  i  ; 
Querigut,  1  ;  Tarascon ,  i  ;  Vic-Dessos,  i . 

Arrondisssement  de  Saint  -  Girons  : 
cantons  de  Castillon ,  a;  Sainte-Croix, 
i;  Saint-Çirons,  a;  Saint-Lizier,  i; 
Massât  y  I  ;  Oust,  a. 

Arrondissement  de  Pamiers  :  cantons 
de  Fossat,  a  ;  Le  Mas  d'Azil ,  1  ;  Mire- 
poix,  a;  Saverdun,  i;  Varilhes,  i;  Pa- 
miers, a. 

Département  /'Aube. 

Arrondissement  à''Arcis-sur-Aube : 
Arcis-sur-Aube ,  a  ;  Chavanges,  a  ;  Me- 
ry,  3;  Ramenipt,  a. 

Arrondissement  de  Bar- sur- Aube; 
cantons  de  Bar-sur-Aube ,  3;  Bricnne, 
a;  Soiilaines,  a  ;  Vendeuvres,  a. 

Arrondissement  de  Bar-sur- Seine  : 
cantons  de  Bar-sur-Seinc  ,  a  ;  Cliaource, 
a;'£ssoyes,  a  ;  Mussy,  i  ;  Les  Riceys,  a. 

Arrondissement  de  Notent  :  cantons 
de  Marcilly,  a;  Nogent,  3;  Romilly,  a; 
Villenauxe,  a. 

Département  de  /'Aude. 

Arrondissement  de  Castelnaudary  : 
cantons  de  Belpech ,  a  ;  Castelnaudary 
(nord) ,  a  ;  Castelnaudary  (sud),  a;  Fan- 
jeaux,  a;  Salles-sur-l'Hers,  i. 

Arrondissement  de  Limqux  :  cantons 
d^Alaigne  ,  i  ;  Belcairc  ,  i  ;  Chaiabrc  , 
I  ;  Couiza  ,  i  ;  Limoux,  a  ;  Quillan,  1  ; 
Roquefort'de-Sault,  1  ;  Sainl-Hilaire,  1. 

Arrondissement  de  Narbonne :  can- 
tons de  Coursan,  i:  Durban,  i;  Gi~ 
neslas,  i;  Le'zignan,  a;  Narbonne,  a; 
Sijean',  a. 

Département  de  /'Aveyron. 

Arrondissement  de  Saint- Afrique  : 
cantons  de  Saint- Afrique ,  a  ;  Belmont , 


de-Tarn,  i  ;  Saint-Semîo, 
Arrondissement  de  P'illefn 
tons  d'Asprières,*  i  ;  Aubin, 
zens,    1;   Najac,    1;    Riéupc 
Villefranche ,  a  ;  Villeneuve  , 

Département  des  Bouches- 

Arrondissement  S  Arles:  ca 
les  (est),  I  ;  Arles  (ouest),  i 
renard  ,  1  ;  Ëyguières ,  1  ;  S 
ries ,  1  ;  Orgon  ,  i  ;  Saint-Rc 
rascon ,  1. 

Département  du  Calv 

Arrondissement  de  Bayeu 
de  Balleroy,  a  ;  Bayeux ,  a  ; 
1  ;  Isigny,  a  ;  Rye ,  i  ;  Trevi 
Arrondissement  de  Falais 
de  Bretleville-sur-Laize  ,  2;  i 
1  ;  Falaise  (\^^  canton),  a  \  Fala 
ton) ,  2  ;  lîarcourt ,  a. 

Arrondissement  de  Lisieut 
de  Lisieux  (i«r  canton  ),  3 
(  a«  canton  ) ,  a  ;  Livarot ,  i  ; 
1  ;  Orbec,  a;  Saînl-Pierre-su 
Arrondissement  de  Pont- 
cantons  de  Blnngy,  a;  Camb 
Dozulaj',  a  ;  Honfleur,  a  ;  P 
que,  a. 

Arrondissement  de  P^ire:  cant 
najr,    i;  Bény- Bocage,   a;   C 
Noireau  ,    1  ;  Saint-Sever,  a  ; 
Vire ,  2. 

Département  du   Cant 

Arrondissement  à^AuritJac 
d'Aurillac  (noid),   1  ;  Aurillac 
Saint-Ccrnin,  i  ;  Saint-Mamel, 
1  ;    Monlsalvy,    i  ;    La  Roque 
Vie-sur- Ce'ré,  i. 

Arrondissement  de  Mauriac 
de  Champs,  i;  Mauriac,  2; 
a  ;  Riom ,  i  ;  Saignes  ,   i  ;  Sait 

Arrondissement    de    Murât 
d'AUanche ,    3  ;     Marcenat, 
rat,  3. 

Arrondissement  de  Saint-Fk 
tons  de  Chaudes- Aigqes  ,  i  ;  Sai 
(nord),  a;  Sainl-Flour  (sud), 
siac,  a  ;  Pierreforl,  i  j  Ruines, 

Département  de  la  Ce  are 

Arrondissement  de  Barbeziei 
tons  d'Aubelerre,  i  ;. Baignes, 
bezieux ,  a  ;  Brossac ,  1  ;  Cha 
Montmoreau ,  a. 

Arrondissement  de  Cognac  t 
de  Châleauneuf ,  a  ;  Cognac,  '< 
nac-Charente ,  a  ;  Segonzac ,  a 
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ement  de  Confolens  :  can- 

>anaîs,  a  ;  Champagne-Moa- 

int- Claude,    a;    Confolens 

Confolens  (sud),  a;  Mon- 

eincnt   de  Ruffec  :   cantons 
Mansle ,  3  ;  Ruffec  ,  a  ;  Vil- 

lent  de  la  Charente- 
Inférieure. 

emenl  de  Sainl-Jtand^An- 
isd'Aiilnay,  i  ;  Saint- Hilaire, 
an-d'Angely,  a  ;  Lonlay,  i  ; 
Saint-Savinien ,  i  ;  Toniiay- 
1. 

»cnicnt   de   Jonzac  :  cantons 
1  ;  Saint-Genis,  a;  Jonzac, 
-•au,  a;  Monlendre,  i  ;  Monl- 
Montlîeu,  1. 

lemeni  de  Marennes  :  can- 
3iint-Agnan,  i  ;  Le  Château 
)n)  ,  1  ;  Marennes,  a  ;  Saint- 
d'OIéron),  a;  Royafî,  i;  La 

f  a. 

sèment  de  Rochrfort  :  can- 
refeuille  ,  a  ;  liochefort ,  3  ; 
i;  Tonnay-Charentc ,  a. 
sèment  de  La  Rochelle  : 
Lrs  ,  1  ;  Courçon ,  i  ;  La  Jar- 
srans,  i;  Saint-Martin  (île 
i;  La  Rochelle  (est),  a;  La 
ouest)  f  a. 

sèment  de  Saintes  :  cantons 
1  ;  Cozes ,  1  ;  Gemozac ,  i  ; 
Saini-Porchaiie,  i  ;  Saintes 
;    Saintes    (sud),     i;    Sau- 

?arlemenl  du  Cher. 

sèment  de  Sancerre  :  cantons 

1  ;  Aubigny,   i;  La  Chapelle 

,  1  ;  Henrichemcnt ,  i  ;  Leré, 

*e,   a;   Snncergnes,  i;  Vail- 

tement  de  la  Corrèze. 

ssemcnl   cVUssel:  cantons  de 

Bugeat,    i;    Ëygiirande,    i; 

i  ;'  N  eu  vie ,  a  ;  Sornac  ,    i  j 

irteîncnl  de  la  Corse. 

ssement  de  Caloi  :  cantons 
,  a;  Relgodère,  i;  Calenza- 
Ivi,  I  ;  lie  Rousse,  a  ;  Olmîc 

ssement  de  Sartène  :  cantons 
îîo ,  I  ;  Levîe ,  i  ;  Sainle-Lu- 
meto  y  I  ;  Petreto  e  Bicchisa- 
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no,  i;  Porto  Vecchio,    i;  SartèDe,  a  ; 
Serra ,  i. 

Département  de  la  Côte-D'Or. 

Arrondissement  de  '  Chdiîllon  :  can- 
tons d*Ai^nay,  i  ;  Baigneuz  ,  i  ;  Châ- 
tillon,  a;  Laignes,  a;  Montigny,  a; 
Recey,  i. 

Arrondissement  de  Semur  i  cantons 
de  Flavigfiy,  a;  Montbard ,  i;  Précy- 
sous-Thily  i;  Saulieu,  a;  Semur-y  a; 
Vitleaux,   i. 

Département   des   C6tes-du-Nord. 

Arrondissement  de  Lannion  :  cantons 
de  Lannion,  i  ;  Lezardrieuï,  i;  Per- 
ro5-Guirec,  i  ;  Pleslin,  i  ;  Plouaret,  a; 
Laroche-Derrien  ,  i  ;  Tréguier,  a. 

Département  de  la  Creuse. 

Arrondissement  de  Bourganeuf:  can- 
tons de  Bénévent,  a;  Bourganeuf,  3; 
Pontarion ,  a  ;  Royerre  ,  a. 

Arrondissement  de  Boussac  :  cantons 
de  Boussac,  a;  Chambon,  a;  Chatelus, 
3  ;  Jarnages,  a. 

Arrondissement  de  Guéret  :  cantons 
d*Ahun ,  I  ;  Bonnat ,  i  ;  Dun  ,  a  ;  Grand- 
bourg -Salognac,  i;  Guéret,  a;LaSoU' 
terraine,  i  ;  Saint-Vaury,  i. 

Département  de  la  DordOighe. 

Arrondissement  de  Nontron  :  cantons 
de  Bussière-Badil ,  i  ;  Cbampagnac  de 
Bclair ,  i  ;  Jumilhac-le-Grand  ,  i  ;  Ma- 
reuil ,  1  ;  Nontron  ,  a  ;  la  Nouaille ,  i  ; 
Saint  -  Pardoux  -  la  -  Rivière  ,  '  i  ;  Thi- 
vier^,  1. 

Arrondissement  de  Ribérac  :  cantons 
de  Saint- Aulaye ,  i  ;  Montpont ,  i  ;  Mus- 
sidan,  i;  Montagrier,  i;  Neuvic,  i; 
Ribérac,  a;  Verteillac,  a. 

Département  du  DoUBS. 

Arrondissement  de  Besançon  :  can- 
tons d'Amancey ,  i  ;  Audeux ,  i  ;  Be* 
sançon  (nord),  i;  Besançon  (siid),  a; 
Boussières ,  i  ;  Marchaux  ,  i  ;  Ornans,, 
i;  Quingey,  i. 

Arrondissement  de  Baume  :  ç.intons 
de  Baume  ,  i  ;  Clerval ,  i  ;  L'IIe-sur- 
le-Doubs,  I  ;  Pierrefontaine,  i  ;  Rouge- 
mont,  a;  Roulans-l'Eglisc  ,  i  ;  Ver- 
ce!  ,  a. 

Arrondissement  de  Montbéliard :  can- 
tons d' Audincourt ,  a  ;  Blamont ,  i  ; 
Saint-Hippolyte ,  i  ;  Maiche  ,  i  ;  Mont- 
béliard,  a;  Pont-dc-Roide,  i;  Le  Rus- 
sey,  I. 
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Arroa.dtssement  de  Pontarller  :  can- 
tons de  Levier,  a;  IVrpntbeDQit/  a; 
Morteau,  i  ;  Mouthe,  2  ;  Pontarlier,  i. 

■    Département  de  la  Drc^me. 

Arrondissement  de  Montélifnar:  can- 
tons de  Dieulefit,  2;  Grignan,  a  ;  Mar- 


Départemeni  éu  Gai 

Arrondissement    à^UzèsTc 
BagnoJs,  a;  Saint-Chapte*,   i 
Pont-Saint-Esprit ,  1  ;  Re'n^ 

I. 


Roquemaure,  1;   Uzès ,    i; 
lès-Avignon , 


sanne  ,    i  ;   Monlclimar ,    a  ;  Pierrelat-      Département  de  la  Garonne 

Arrondissement     de      F'ilh 
cantons    de    Caraman ,    1;     1 
Montgiscard ,  a;  Nailloux,  i'; 
Villefranche ,  a. 

Département  du  Geb 

Arrondissement  à^Auch  : 
d'Auch  (nord),  2;  Auch  (sud 
mont  ,  1  ;  Jcgun ,  i  ;  Saramon 
Fezensac ,  a. 

Arroncliisement  de  Condom 
de  CondoHi,  a;  Gazaiibon,  a 
1;  Montre'al,    1;   Nogaro,    a 


te,  a. 

Arrondissement  de  Nyons  :  cantons 
de  Le  Buis,  a;  Nyons,  3;  Rcmusat,  a; 
Séderon  ,  a. 

Département  de  /'E^URE, 

Arrondissement  Des  AndeJysi  can- 
tons Des  Andelys,  a  ;  Ecos  ,  i  ;  Ecouis, 
a;  Etrépagny,  1;  Gisors,  a;  Lyon$-la- 
Forôt,  1. 

Arrondissement  î\q.  Bernay  :  cantons 
de  BeaUmesnil ,  i  ;  Beaiimonl-lc-Roger, 
j  ;  Bernay ,  a  ;  Brionne  ,  a  ;  Broglic  ,  1  j 
Thiberville,  a. 

Arrondissement  de  Louviers  :  cantons 
d*AmfreviIle,  \  ;  Gaillon,  a;  Louviers, 
a;   Neufbourg,  a;  Pont-de-l'Arcbe,  a. 

Arrondissement  de  Pont-Audemer  : 
cantons  de  Beuzeville  ,  i  ;  Bourglheroul- 
de,  i;  Cormcilles ,  i;  Saint-Gcorgcs- 
de  -  Vièvre,  1  ;  îVîontfort,  1  ;  Ponl- 
Audemer,  a  ;  QuilleLœuf  ,  i  ;  Rou- 
tot,   I. 

Département  <^'Eure-et-Loir. 

Arrondissement  de  Chartres:  cantons 
d'Auneau  ,  1;  Chartres  (nord),  1  \ 
Chartres  (sud),  a;  Courville  ,  1;  lUicrs, 
i  ;  Janvilie ,  i  ;  Maintenon  ,  1  ;  Vo- 
ves,  1. 

Arrondissement  de  Châtcaudun  :  can- 
tons de  Bonneval ,  ,a  ;  Brou ,  a  ;  Châ- 
teaudun,  a;  Cloycs,  a;  Orgères,  1. 

Arrondissement  de  Dreux  :  cantons 
d*Anct,  a;  Brezolies,  i;  Chateauncuf, 
1;  Dreux,  a-;  La  Ferle'-Viclame,  1; 
Nogent-le-Roi ,  1  ;  Senonches,  1. 

Arrondissement  de  Nogcnt  -le-Ro^- 
irou  :  c2in\oT\s  à^  kuXhon,  a;  Laloupe,  aj 
Nogent-ie-Rotrou,  3;  Thiron-Gardois,  a. 

Département  du  Finistère. 

Arrondissement  de  Châleaulm  :  can- 
tons de  Carhaix,  i;  Châteaulin,  a; 
Châlcauneuf-du-Faou,  a;  Crozon ,  i; 
Le  Faou,   1;  lluelgoal,  1;  Pleyben,  1. 

Arrondissement  de  Quimptrlé  :  can- 
tons d*Arzano ,  i  ;  Bannalec,  a;  Ponta- 
Ten,  a;  Quîmperie',  a;Scaer,  a. 


ce,  I. 


Arrondisesment  de  Lectoure 
de  Saint-Clar,  a;  Fleurancc, 
toure,  a;  Mauvesin  ,  a;  Mirac 
.  Arrondissement  de  Lornbez 
de  Cologne,  a;  L'Ile-Jourdain, 
bez ,  3;  Samatan,   a. 

Arrondissement  de  Mirande 
d'Aignan,  1;  Marciac ,  1;  W 
i;  Miclan,  1;  Mirande,  a; 
quiou,  i;  Plaisance,  1;  Riscle, 

Déparlement  de  la  GiROi) 

Arrondissement    de    Bazas  : 
d'Auros ,    I  ;    Bazas    a  ;    Caplie 
Grignols,  1  ;  Langon  ,  a;  Saint* 
rien,  i;  Villandraut,  i. 

Arrondissement    de    Blaye: 
de   Blaye  ,  a  ;   Bourg ,  a  ;   Saiul 
la-Lande,  a;  Saint-Savin,  3. 

Arrondissement  de  Lesparre  : 
de  Saint-Laurent,  a  ;  Lesparre,  3 
lac,  a;  Saint-Vivien,  a. 

Arrondissement  de  La  Uéolc: 
de  Saint-iNIacaire ,  a  ;  Monscg 
Pellegrue,  1;  La  Réole ,  a;  Sau' 
a;  Targon ,  i. 

Déparlement  de  /'Hérac 

Arrondissement  de  Lodève  : 
de  Le  Caylar,  1  ;  Clermont,  a;  < 
a  ;  Lodève ,  a  ;  Lunas ,  a. 

Arrondi,ssemcnt  de  Saint-Pons 
tons  de  Saint-Cbinian ,  a  ;  Olargi 
Olonzac,  a;  Saint-Pons,  a:  La 
tat.  I. 
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eraetat  de  Foudres  :  can- 
lin ,  a;  Saînt-Aubrn-du-Qor- 

5aÎDl-Brîce-cn-Coô'««¥  'î 
ud  ) ,  1  ;  Fougères  "(nord) ,  a  ; 

i-Péserty  1. 

emenl  de  Monifarl  *  cantons  ^ 
,  a;  StfÎDt-Méerï,  ^;  Mlon- 
IVIontfort ,  a  ;  Plelan ,  a. 
emeDt  de  Redon  :  cantons  à:i 
''ougeray,   i;   Guichen,   a; 
Pipriac,  i;  Redon,  i  ;  Le 

ement    de    Fllré  :   cantons 
i;   Châteaubourg,   i  ;   La 
;  Rëtiers,  a;  Vitré  (sud), 
9rd),  a. 

irtement  de  flUDRE. 

sèment  de  Le  Blanc  :  can- 
îlabre,  a;  Saint-Benoît-du- 
e  Blanc,  a;  Saint- Gaultier , 
irtîn-de-Tournon ,  i  ;  Mezîè- 

;ement  de  Châteauroux  : 
rgenton,  i;  Buzançais,  i; 
X ,  a  ;  Châtillon ,  i  ;  Ecueillé , 
,  1  ;  Valençay ,  i  ;  Saînt-Vin- 
ntes,  I. 

»enient  de  Za  Chaire  :  cantons 
e ,  a  ;  La  Châtre ,  a  ;  Eguzon , 
laint-Sépulcre ,  a  ;  Saint-Sc- 

iement  à^Issoudun  :  cantons 
[Christophe  ,  a  ;  Issoudun  , 
Issoudun  (sud),  3  ;  Vatan,  a. 

ment  d*lNDR£-£T-LoiKE. 

sèment  de  Chinon  :  cantons 
Elideau ,    i;    Bourgueil  ,    a; 

Ile  Bouchard,  i  ;  Langeais, 
t'Iâure,  I  ;  Richelieu,  i. 
sèment   de   Loches  ;  cantons 
nd-Pressigny ,   i;  La  Haye, 

a;   Loches,  a;  Monlrésor, 

parlement  de  /'Isère. 

sèment  de  Saint-Marcelin  : 
Sl.-Etienne-de-St.-Geoire,  i; 
:ellin,  a;  Ponl-en-Royans,  i  ; 
oibon,  1  ;Tullins,  i;  Vinay,  i, 

sèment  àt  La-Tour- du-P in  : 
Bourgoin ,  a  ;  Crémieu ,  i  ; 
re,  1  ;  Lemps,  i;  Moreslcl, 
-Beauvoisin,  i;  La-Tour-du- 
rieu,  I. 

parlement  du  JuRA. 

V 

tsementde  Saint'Claude  :  can* 
gre  Partie» 


^  ao  A0U9  ^33. 


<i7 


toiJ#  des  Bouchoqs^  i;  Saint- Claude, 
a;  Saint -Laurent,  a;  jVJoîrans,  a;  Mo- 


rez,  a. 


Arrondissement  de  Pofigny  :  cantons 
d*Aii>oid( ,  I  ;  CbampagoQle,  a  ;  Npze- 
roy ,"  I  ;  Les  Planches ,  i  ;  Poiigay ,  a  ; 
Salins,  i.;  Villers-Fa^lay,  i. 

Département  des  Lasinu. 

Arrondissement  de  Dax:  cantons  de  Cas- 
tets,  i;  Daz,  a;  Saint-Esprit,  i;  Mont- 
fort  ,  I  ;  Peyrehorade ,  i  ;  Pouillon , .  i  ; 
Soustons,  I  ;  Saint- Vincenl^e^Tirosse,  i. 
Arrondissement  de  Saint-Sever :  Càn- 
tons  d*  A  ire,  i;  Amou,  i;  Geaune,  i; 
Ha^tmau ,  i  ;  Mugron ,  i  ;  Saint-Sever, 
a;  Tartas  (est),   i-;  Tardas  (ouest),  i. 

Département  de  Loir-et-Cher. 

Arrondissement  de  Homorantin  /.can- 
tons de  Lamote-Beuvron ,  i  ;  Mennetou, 
I  ;  Neung-sur-Beuvron ,  i  ;  Romoraniin, 
a;  Salbris,  a;  SeIIes>sur-Cher,  a» 

Arrondissement  de  F'endàme  ;  can- 
tons de  Saint- Amand,  i;  Droué,  i; 
Mondoubleau,  i  ;  Montoire,  i  ;  More'e, 
i';  Savigny,  i  ;  Sclommes,  i  ;  Vendôme,  a. 

Département  de  la  Loire  (Haute). 

Arrondissement  de  JSri'oude  :  canious 
d*  Auzon  ,  1  ;  Blesle  ,  i  ;  Brioude ,  a  ; 
La  Châise-Dieu  ,  1 1  Langeac ,  i  ;  La 
Voule,  i;  Paulhaguet,  i;  Pinols,  i. 

Arrondissement  d*Yssengeaux  :  can- 
tons de  Bas,,  I  ;  Saint-Didier-la- Sauve, 
a;  Monistrol,  i  ;  Montfaucon,  i  ;Tence, 
a  ;  Yssengeaux,  a. 

Déparlement  de  la  Loire-Inférieure. 

Arrondissement  à^Ancenis  :  cantons 
d^Ancenis ,  a;  Ligné,  a;  Saint-Mars  la 
Jaille,  i;  Riaillé*,  a;  Varades,  a. 

Arrondissement  de  Châleaubriant  : 
cantons  de  Châteaubriant,  i  ;  Derval, 
I  ;  Saint-Julien  de-Vou vantes,  i  ;  Mois- 
dpA  la  Rivière,  i;  Nort,  a;  Nozay,  a; 
Rougé,  I. 

Arrondissement  de  Paimhœufi  can- 
tons de  Bourgneuf,  a;  Paimbœuf,  f; 
le  Pèlerin,  a;  Saint-Père-en-Retz,  a; 
Pornic,  a. 

Département  du  Loiret. 

Arrondissement  de  Gieh  :  cantons  de 
Briare,  a  ;  Châtillon-sur-Loire ,  a  ;  Gien, 
a;  Ouzouer-sur- Loire,  i;  Sully -sur- 
Loire ,  a. 

Arrondissement  de  Monlargis  :  c?inionB 
de  Bellegarde ,  i  ;  Château-Renard ,  a  ; 

u 
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Châlillon-sut-LoÎDg,  i  ;' Courleoajr,  i; 
Ferrières^  i;  Lorrîs,  i  ;  Monlargis ,  a. 
Arrondissement  de  Pithwiers  :  cantons 
de  Beaune^a-Raulânde ,  3  ;  Malesherbes, 
1;  Outaf ville,  a;  Pilhîviers,  a;  Pui- 
seaux,  a. 

Départe/fient  du  Loï. 

Arrondissement  de  Figedc  :  canlons 
de  Brclenoux.,  1  ;  Cajarc,  i  ;  La  Capel- 
Je-Marival ,  1  ;  Saint- Céré ,  1  ;  Figeac 
(est) ,  a  ;  Figeac  (ouest) ,  i  ;  Livernon ,  i  ; 
La  Tronquiëre,  i. 

Départemenp  de  Lot-et-Garonke. 

Arrondissement  de  iVcrac  .*  cantons  de 
Caste) jaloux ,  1;  Damazan,   1;  Frances- 
/  cas,  i;  Houilles,  1;  Lavardac,  a;  Me- 
zin,  1  ;  Nérac^  a. 

.    Département  de  la  Lozère. 

Arrondissement  de  /7or/jc; Canlons  de 
Barre ,  1  ;  Sainte-Enimie,  1  ;  Florac,  a; 
Saint-George  de  Levezac ,  1  ;  Saint-Ger- 
ifnain-de-Calbcrte,  a  ;  Meyrueis,  i  ;  Pont- 
dc-Montvers,  i. 

Arrondissement  de  3/<fn de; cantons  de 
Saint-Amans,  1;  le  Bleymard ,  1  ;  Châ- 
teauneuf-Randon,  i  ;  Grandrieu,  1  ,  Lan- 
gogne,  a;  Monde,   a;  Villeforl,  1. 

Département   de  Maine-et-loire. 

Arrondissement  de  Baugé  :  cantons  de 
Baugé ,  a  V  Beaufort ,  a  ;  Durtal ,  i  ;  Lon- 
gue, a;  Noyant,  1;  Seiches,  i. 

Arrondissement  de  Beaupréau  :  c^n- 
tons  de  Beaùpréau,  a;  Champtoccau, 
1;  Chemillé ,  i;  Chollet,  a;  Saint-Flo- 
rent le  Vieil,  i  ;  Monlfaucon ,  i  ;  Monl- 
revault,  i. 

Arrondissement  de  t^a/z/rawr  ;  canlons 
de  Doué,  i;  Gennes,  i;*  Montreuil- 
Bellay, n  Saumur  (nord-est),  1  ;  Sau- 
mur  (nord-ouest)  ,  i  ;  Saumur  (sud-est), 
a  ;  Vihiers,  à. 

Arrondissement  de  tSeg'/e  /  canlons  de 
Candé,  1;  Châteauneuf,  a;  le  Lîon- 
d'Angcrs,  a;  Pouance,  a;  Ségré,  a. 

Département  de  la  Makche, 

Arrondissement  de  Cherbourg  :  cslu- 
tons  de  Beaumonf ,  1;  Clierbourg,  a; 
Ocloville,  a;  Sainl-Plerre-Eglise,  a  ;  les 
Pieux, a. 

Arrondissement  de  Morlaîn  :  canlons 
de  Barentou,  1;  Sainl-Hilaire-du-Har- 
couel,  a;Isigny,  1;  Juvigny,  1;  Mor- 
tain,  1  ;  Saint-Pois,  i  ;  Sourdcval ,  1  ;  le 
Teilleul ,  1. 

Arrondissement  de  p^atognes :  csinions 
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de  Qarneville^  i;  Brîquebec,  1 
IVj^re-ËgKse ,  t  ;  Montebourg, 
tcBou ,  a  ;  Saînt-Sauveur-Ic-Vio 

Valognes ,  a. 

Département  de  la  Mar 

Arrondissement  de  Châlons 
de  Châlons,  a;  Ecury-sur^C 
Marson,  a;  Suippcs,   i;  Vert 

Arrondissement  àe.ScUnte-Mt 
cantons  de  Dommartln-sur-YëYi 
Menehould  ,  3;  Ville-sur-Tourb 

Arrondissement  de  Vitry-le-l 
cantons  de  Heiltz-le^Maurupt, 
Remi-en-Bouzeniont ,  a;  Som 
Thiéblemont,  a;  Vltry-Ie-Frai 

Département  de  la  Marne  ( 

Arrondissement  de  Vassjiz. 
Chevillon  ,  1  ;  Saint -Dîzier  ,  a  ; 
I  ;  Doulevant,  i;  Joinville,  i; 
render,  i  ;  Poissons,  1;  Vassy 

Département  de  la  Maye 

Arrondissement  de  Châleau-i 
cantons  de  Saint-Aignan,  1  ;  B 
Châleau-Gonlhier ,  a;  Cossé-h 
a;  Craou,  a;  Grez-en-Bouère 

Département  de  la  Meur 

Arrondissement  de  Château 
cantons  d*Albestroff,  a  ;  Chat 
lins,  a;  Delme,  2,  Dieuze,  i; 

Arrondissement  de  LunévlUe 
de  Baccarat,  a  ;  Bayon  ,  i  ;  Blai 
Gerbe'villers,  1;  Lunéville  (ne 
Lunéville  (sud-est,  a. 

Arrondissement  de  Nancy  :  ca 
Haroué ,  i  ;  Nancy  (est) ,  2  ; 
(nord) ,  1  ;  Nancy  (ouest) ,  i  ;  S 
colas,  i;  Nomeny,  1  ;  Pont-à-îN 
I  ;  Vezelise,  1. 

Arrondissement  de  Sarrehoui 
tons  de  Fénétrange ,  a  ;  Lorqi 
Phalsbourg,  a;  Rechicourt,  i; 
bourg,  a. 

Arrondissement  de  Toul:cz\ 
Colombey ,  a  ;  Domèvre ,  a  ;  Thi; 
i;  Toul  (lep  canton),  a;  Toul  i 
ton),  a. 

Département  de  la  Meus 

Arrondissement  de  Bar-le-Di 
tons   d'Ancerville ,   i  ;    Bar-le-1 
I^'g"y>    M   Moutîer-sur-Saulx, 
vigiiy  ,   I  ;  Triancourt ,   i  ;  Vaul 
I  ;  Vavlncourt,    i. 

Arrondissement  de  Commerc 
Ions  de  Commercy,  rj;  Gondrea 
Saint-Mihicl,  a;   Pierrefilte,  i 
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couleurs ,  i  ;  VîgneulIes-lès-Hallon-Châ- 
tel,  I  ;  Void,  i. 

Arrondissement  de  Montmédjr  f  can- 
tons d'Amvillers,  i;  Dun,  i;  Monl- 
faucon  ,  i;  Montmédy,  a;  Spincourt, 
a;  Stenay,  a. 

Arrondissement  de  Verdun  :  cantons 
de  Charny,  i  ;  Clermont,  i  ;  Etain,  i; 
Fresnes-en-Woëvrc,  a;  Souiiiy,  i  ;  Va- 
rennes;  i;  Verdun,  a. 

Département  du  Morbihan. 

Arrondissement  de  P/oerme/ ;  cantons 
de  Gucr,  i;  Saint-Jean-Brévelay,  i; 
Josselin,  a;  Malestroit,  i;  Mauron,  i; 
Ploërmel,  I  ;  Rohan,  i;  La  Trinité,  i. 

Arrondissement  de  Pon/iW  ;  cantons 
de  Baud,  a;  Cléguerec,  i;  le  Faouet, 
i;  Gourin,  i;  Gudniené,  i;  Locminé, 
1  ;  Pontivy,  a. 

Département  de  la  Mosblle. 

Arrondissement  de  Briey  :  cantons 
d^Audun-Ie-Roman  ,  a  ;  Briey  ,  a  ;  Con- 
flans,   i;  Longuyon,  a;  Longwy,  a. 

Arrondissement  de  Sarreguemines  : 
cantons  de  Snint-Av^ld  ,  i;  Bitche ,  i; 
Forbach.  i;  Gros-Tencjuin,  i;  Rohrbacli, 
1  ;  Sarralbe  ,  i  ;  Sarreguemines,  a  ;  Vol- 
munster,  i. 

Arrondissement  de  Thionoflîe  :  can- 
tons de  Bouzonville,  a;  Cattenom,  a^ 
Metzervisse ,  a  ;  Sierck,  i  ;  Thionville ,  a. 

Département  de  la  Nièvre, 

Arrondissement  de  Châleau-Chmon  : 
cantons  de  Château-Chinon,  a;  Châlil- 
lon-cn-Bazois ,  a  ;  Luzy ,  t  ;  Mont- 
Sauchc ,  a;  jMouiins-Ëngilbert,  a. 

Arrondissement  de  Clamecy  :  cunlons 
de  Brinon-les- Allemands ,  i  ;  Clamecy  , 
a;  Corbigny,  i;  Lormcs,  a;  Tannay , 
i;  Varzy,  a. 

Arrondissement  de  Co5WC  ;  canlons  de 
Saînt-Amand,  i  ;  La  Charité,  a;  Cosne, 
a;   Donzy,  a;  Poiiilly,  i;  Premcry,  i. 

Arrondissement  de  Ncvers:  cantons  de 
Saint-Bcnin  d'Azy ,  i  ;  Decize ,  i  ; 
Dorne ,  i  ;  Fours ,  i  ;  Nevers ,  a  ;  Saint- 
Pierre-le-Moulier,  i  ;  Pougues,  i  ;  Sainl- 
Saulge,   I. 

Département  du  Nord. 

Arrondissement  de  Cambray  :  zîii\\oï\s 
de  Cambray  (est),  i;  Cambray  (oue.st), 
i;  Carnière^,  i;  le  Gâteau,  a;  Clary , 
a;  Marcoing,  i;  Soîcsmes,   i. 

Arrondissement  de  Douai  :  cantons 
d'Arleuz,    i;  Douai  (nord),   i;   Douai 
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(ouest),  I  ;  Douai  (sud),  1;  Marchîennes, 
a;  Orchies,  a. 

Arrondissement  de  Dunkerque  :  can- 
tons de  Bergues,  a;  Bourbourg,  i, 
Dunkerque  (est),  a  ;>Dunkerque  (ouest), 
I  ;  Gravclioes,  1  j  Hondsc'oote,  1  ;  VVorm- 
hould,  I. 

Arrondissement  de  Jïazebrouck  :  can-^ 
tons  de  Bailleul  (nord-est),  i;  Bailleul 
(sud-ouest),  1;  Cassel,  a;  Hazebrouck 
(nord),  1  ;  Hazebrouck  (sud),  i  ;  Mer- 
▼ilie  ,•  a  ;  Steenvoorde  ,  1 . 

Arrondissement  de  Valenciennes  : 
cantons  de  Saint-Aniand  (rive  droite  de 
la  Scarpe),  i  ;  Saint-Amand  (rive  gau- 
che de  la  Scarpe) ,  1  ;  Bouchain ,-  a  ; 
Condé,  fa;  Valenciennes  (est),  1;  Va- 
lenciennes  (nord)  ,  i  ;  Valenciennes 
(sud) ,  I. 

Département  de  /'Oise. 

Arrondissement  de  Clcrmont  :  -  cûn- 
tons  Je  Breteuil,  1  ;  Clermonl ,  a;  Crc- 
vccœur ,  i;  Froîssy,  i;  Saint- Jusl-en 
Chaussée,  i;  Liancourt,  i^  Maignelay, 
I  ;  Mouy,  i. 

Arrondissement  de  Comprenne:  can- 
tons d'Allichy,  1;  Compiègne,  1  ;  Es- 
trécs  Saint-Denis  ,  1  ;  Guiscard,  i  ;  Las» 
signy ,  I  ;  Noyon ,  a  ;  Ressons ,  1  ;  Ri- 
bécourt,  I. 

Arrondissement  de  Sentis  )  cantons  de 
Rclz;  1;  Creil,  a;  Crépy,  a;  NanteuiU 
Haudouin,  i  ;  Neuilly-en-Thel,  1;  Ponl- 
Sainte-iVIaxence,  i;  Senlis,  i. 

Département  de  TOrne. 

Arrondissement  à^Alenç.nn  :  cantons 
d'Alençon  (est),  a;  Alençon  (ouest),  *i; 
Carrougcs,  a;  Courtomer,  i  ;  Mesle- 
sur-Sarlhe,  1;  Sées,  i. 

Arrondissement  de  Domfrant  :  can- 
tons d'Athis,  1  ;  Domfronl,  a;  La  Ferté- 
Macé,  1;  Fiers,  1;  Juvigny,  1  ;  Mcssey, 
I  ;  Passais,    i  ;  Tinchebray ,   i. 

Département  du  Pas-de-Calais. 

Arrondissement  de  Bè thune  :  cantons 
de  Béthune  ,  a;  Cambrin,  i;  Carvin- 
Espinoy,  i;  Houdain,  i;  Lav^nlie,  i; 
Lcns,  i  ;  Lilllers,  i  ;  Norrenl-Fontes,  i 

Arrondissement  de  Boulogne  :  cantons 
de  Jîoulogne-sur-mcr ,  a;  Calais,  a; 
Desvres,  i;  Guincs ,  a;  Marquise,  1; 
Samcr,  i. 

Arrondissement  de  Montreuil  !  can- 
tons de  Campagne,  1;  Étaples,  1  ;  Fru- 
ges,.  a;  Hcsdin,  a;  HucquelierS;  t; 
Montreuil  y  a. 

44- 
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ArrondUienieDt  de  Sainl-Omer  :  an- 
tons  d*Aîre,  a;  Ardres,  i';  Audruîcii, 
I  ;  Faiiquemberge ,  i  ;  Lumbres ,  i  ; 
Saint'Omer  (  nord  )  ,  i  >  Saint-Omer 
(sud),  3. 

Arroodissement  de  Smni-Pol:  can- 
tons d*  A  ubîgDy,  I  ;  Auxj-!e-Château,  3; 
Avesnes-ie-Comte,  2;  lieuchin,  i;  Le 
Parcq ,  1  ;  Saiot-Pol ,  2. 

Département  du  Puy-de-DAjhe. 

Arrondissemeot  ^Ambert  :  cantons 
de  Saint-Amand-Rocbe-S^TÎne,  i;  Am- 
bert,  3;  Saint-Anlbême,  i;  Arlans,  1; 
Cunihaty  1;  SainUGermaio-rHerm.,  i; 
OUiergMes,  1;  Viverols,  i. 

Arrondissement  de  Tliiers  :  cantons 
de  Cbàleldon,  1  ;  Courpières,  3;  Le- 
zoiix,  s;  Maringues,  i;  Saint-Iieniy  y 
I  ;  Thiersy  3. 

Département  des  Py&ésées  (Basses)/ 

Arrondissement  de  Sa/on ne  :  cantons 
dé  La  Bastide  -  riairence ,  i;  Bayoune 
(nord-est),  i;  Bayonnc  (nord-ouest),  2; 
Bidache,  1;  Espeletje,  i;  Ilasparren,  1; 
Saint-Jean-dc-Luz,  i;  Ustarils,  1. 

Arrondissement  de  MauJéon:  cantons 
de  Saint-Elienne-de-Baigorry,  1  ;  Ihol- 
dy,  1;  Saint- Jean-Piéd-de-Porl  ",  i; 
jVJauléon,  a;  Saint-Palais,  2;  Tardels,  1. 

Arrondissement  à'Oloron  :  cantons 
d*Accou5,  1;  Aramits,  1;  Arudy,  i;  La- 
riins,  1;  i.a.s5eube,  i;  Sainte-Marie,  1; 
Monein ,  1  ;  Oloron  ,  2. 

Arrondissement  d^Or/hez  :  cantons 
d'Arthez,  i;  Arzacq,  i;  Lagor,  1;  Navar- 
rens,  i  ;  Orthe^,  3;  Salies,  3;  Sauve- 
terre,   1. 

Département  des  Pyrékées  (Hautes). 

Arrondissement  à^Argelès  :  canton^ 
d'Argelès,  a;  Aucun,  2;  Lourdes,  a; 
Luz  ,  2  ;  Sainl-Pe' ,   i. 

Département  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Arrondisssement  de  Céret  :  cantons 
d'Argelès,  3;  Arles,  2;  Ccret,  2; 
Prats   de  i\lollo,  2. 

Arrondissement  de  Perpignan  ;  can- 
tons de  Lalour,  1;  Millns,  1;  Sninl- 
Panl-dc-Fcnouillet,  1;  Perpignan  (est) , 
2;  Perpignan  (ouest),  1;  Rivesallcs,  i; 
Tlmir,   1. 

Arrondissement  de  P/ades  :  cantons 
de  Mont-Louis,  i;  Oletle ,  1;  Prades, 
a;  Saillagou&e,  s;  Sournia,  1;  Vinça,  a. 
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Département  du  Bhiv  (Bas). 

Arrondissement  de  Saoeme:  cantoos 
de  BouxwiUer,  a  ;  Dnilûigea  ,  1  ;  Ho- 
cfafelden,  a;  Marmootier,  i  ;  La  Petite- 
Pierre,  I  ;  Saar-Uoiofi,  i;  Saveroe,  1. 

Arrondissement  de  ScheiesttuU:  can- 
tons de  BaiT,  a;  BeoficLd,  ■;  £ntein; 
Maockobbeim ,  i  ;  Obemai ,  i  ;  Ros- 
beim,  1;  Scbelestadt,  1  ;  Ville,  i. 

Arrondissement  de  Pflssembourg  : 
cantons  de  Lauterbourg,  i  ;  Nîederbroun, 
a  ;  Seitz-Benheim  ,  i  ;  Soolls-sous-Fo- 
rét,  a  ;  Wissemboaiig ,  a  ;  Woerth- 
sur-Sauer,  i. 

Département  du  Rhih  (Haut). 

Arrondissement  à^Altkirch  :  cantons 
d'AJtkircb,  i  ;  Ferrelte,  i  ;  Habsbeim, 
a;  Hirsingen ,  1;  Huningue,  1;  Land- 
ser,  I  ;  Mulhausen,  a. 

Département  de  la  Saône  (Hacte;. 

Arrondissement  de  Graj  :  cantons 
d*Aulrey,  i  ;  Cbamplîlle,  i  ;  Dampierre, 
1;  Fresne-Saint-Mamès ,  1;  Gray,  2; 
Gy,  i;  Mamay,  i;  Pesmes,  1. 

Département  de  Saônb-et-Loiee. 

Arrondissement  à^ Aubin  :  cantons 
d'Autun,  2;  Coucbes,  i;  Epinac,  i; 
Issy-fEvêque ,  i  ;  Saint-Léger-sous- 
Beuvray  ,  1  ;  Lucenay-l'Evêque ,  i  ; 
Mesrres,  i;  Montcenis,   1. 

Arrondissement  de  Xoi/^ns; cantons 
de  Beaurepaîre ,  i  ;  Cuiseaux ,  1  ;  Coi- 
sery,  i;  Saint-Germain-du-Bois,  i; 
Loubans,'i;  Montpont,  i;  Montret,  i; 
Pierre,  2. 

Département  de  la  Sarthe. 

Arrondissement  de  Scdnt- Calais :càVr 
tons  de  Bouloire ,  1  ;  Saint-Calais,  2; 
La  Chartre  ,  i  ;  Château-du-Loir,  a; 
Le  Grand-Lucé  ,  2;  Vibraye,   1. 

Arrondissement  de  La  tlèche:  can- 
tons de  Brulon,  1;  La  Flèche,  2;  Le- 
Lude ,  1;  Malicorne,  i;  Mayet,  1; 
Pontvallain,   1;  Sablé,  a. 

Département  de  /aSeiNE-lNFÉRiEDRï. 

Arrondissement  de  Dieppe  :  cantons 
de  Bacqueville ,  2;  Bcllencombre,  il 
Dieppe,  1;  Ënvermeu,  i;  Eu,  il 
Longueville,  i  ;  Offranvillc,  1  ;  Tôtes,  i 

Arrondissement  de  Neufchâtel  :  can- 
tons d'Argueil,  I  ;  Aumale,  1;  Blangy, 
2;  Forges-Ies-Eanx ,  i;  Gournay,  i; 
Londiniëres,  i;  Neufcbâtel,  ijSaiot- 
SatenSf  i. 
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Département    de    Seine-et-INIarne. 

Arrondissement  de  Coulommiers  : 
cantons  de  Coulommiers,  3;  La  Ferté- 
Gaucher,  a;  Rebais,  q;  Rosoy,  a. 

Arrondissement  àji  Fontainebleau  : 
cantons  de  La  Chap^^  i;  Cliâteau-Lan- 
don  ,  I  ;  FontaioebleK,  a  ;  Lorret ,  'i  ; 
ÎVIonlereau-Faut- Yonne,  a;  Morel,  i; 
Nemours,   i. 

Arrondissement  de  liteaux  :  cantons 
de  Claye ,  i;  Crécy,  i;  Dammartin, 
1  ;  La  Ferlé-souS'Jouarre ,  a;  Lagny, 
i;  Lîsy-sur-Oiircq ,  i;  Meauz,  a. 

Arrondissement  de  3Ielun:  cantons 
de  Brie-Comte-Robert ,  a  ;  Le  Cbâte- 
let ,  1  ;  Melun  (nord) ,  a  ;  Melun  (sud), 
1  ;  Mormant ,  a;  Tournant,  i. 

Arrondissement  de  Provins:  cantons 
de  Bray- sur-Seine  ,  a;  Donnemarie  , 
a;  Nangis,  i;  Provins,  a;  Villiers-St.- 
Georges,  a. 

Département  de  Seine-et-Oise. 

Arrondissement  de  Corheil  :  cantons 
d'Arpajon  ,  a;  Boissy- Saint -Léger,  a; 
Corbeil ,  3  ;  Longjumeau ,  a. 

Arrondissement  A^Etampes  :  cantons 
d^£tampes,3;  l^ferté-Aleps,  a;  Mé- 
rérille,  a  ;  Milly  ,  a. 

Arrondissement  de  Mantes  :  cantons 
de  Bonnières  ,  a  ;  Houdan ,  a  ;  Limay  , 
i;  Magoy,  a;  Mantes,  a. 

Arrondissement  de  Pantoise:  cantons 
d*£couen,  i  ;  Gonesse ,  i  ;  Tiie-Adam, 
I  ;  Lusarches ,  i  ;  Marines  ,  a  ;  Mont- 
morency ,  i;  Pontoise,  a. 

Arrondissement  de  Rambouillet:  can- 
tons de  Chevreuse,i;  Donrdan  (nord), 
i;  Dourdan  (sud),  a;  Limonrs,  i; 
Mon tfort- Lama ury,  a;  Rambouillet,  a. 

Département  dès  deux  Sèvres. 

Arrondissement  de  Jircssuire  :  can- 
tons d*Argenton  -  Château  ,  a  ;  Bres- 
suire,  i;  Cerisay ,  i;  Cliâ(iilon-5ur- 
Serre  ,  a;  Thouars,  a;  Saint- Varcnt,  i. 

Arrondissement  de  Melle:  cantons  de 
Brioux^  a;  Celles,  i;  Chef-Boiitonne , 
Lezay,a;  Melle,  i  ;  Lamotbe -Sainte - 
Héraye,   i;  Snuzé-Vaussais  ,  i. 

Arrondissement  de iPar//ïrw/ï/; cantons 
d^AirvauIt,  i;  St.-Ix)up,  i;  Mazières,  i  ; 
Ménigoutte,  i;  Moncontant,  a  ;  Par- 
thenay,  i  ;  Secondigny,  i  ;  Thenezay,  i, 

Département  de  la  SoaiME. 

Arrondissement  âeDoullens:  cantons 
d'Acheux  ,  3  ;  Bernaville ,  a  ;  Domart , 
>;  DouHensy  a. 
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Arrondissement  de  lHontdidier:  can-      / 
tons  d*AiIIy-sur-Noye,  i;  Montdîdier, 
a  ;  Moreuij  ,  a;  Rosières,  aj  Roye,  a. 

Arrondissement  de  Péronne  :  cantons 
d'Albert,  i;  Bray,  i;  Chaulnes ,  i; 
Combles  ,  i  ;  Ham ,  i  ;  Nesle ,  i  ;  Pc- 
ronne  ,  i  ;  Roisel,  a. 

Département  de  Tarn. 

Arrondissement  ô^Albt:  cantons  d'Al- 
ban ,  i;  AIbi,  'i  ;  Monestiés,  i  ;  Pam- 
pelonne,  i;  Rénlmont,  i  ;  Valdérîes  ,  i  ; 
Valence,   i  ;  Villefranche ,   i. 

Arrondissement  de  Gaillac  :  cantons 
de  Cadalcn,  i;  Cordes,  i;  Gaillac,  a; 
Lisic  ,  I  ;  Montmirail ,  i  ;  Rabaslens,  i  ; 
Salvagnnc,  ij  Vaour,   i. 

Arrondissement  de  Laoaur:  cantons 
de  Cjiq-Toulza  ,  i;  Grauîhet,  a  ;  Lavaur, 
a;  Saint-Paul,  a  ;  Piiylauiens,  a. 

Département    de    Tarn-bt-Garonnb. 

Arrondissement  de  Castel - Sarrazin: 
cantons  de  Beâumont ,  a  ;  Castel-Sarra- 
zîn  ,  I  ;  Grisolles ,  i  ;  Lavit-de-Lomagne, 
i;  Montech,  i;  Saint-Nicolas,  i;  Ver- 
dun ,  a. 

Arrondissement  de  Moissac:  cantons 
d'Auvillars  ,  i  ;  Bourg  -  de  -  Visa  ,  i  ; 
Lauzei'te,  a  ;  Moissac,  a  ;  Montaigut,  i; 
ValenCe ,   a. 

Département  du  Var. 

Arrondissement  de  Brignollts: cantons 
de  Barjols,  i  ;  Be^se  ,  i  ;  Brignolles,  a; 
Contignac,  ij  Saint-Maximin,  i;  Rians, 
I  ;  Roquebrussane  ,  i  ;  Tavernes,  i. 

Arrondissement   de   Grasse  :  cantons 
d''Antihes  ,  i  ;  Saint-Auban  ,  i  ;  Le  liar, 
1  ;  Cannes  ,  i  ;  Coursegoules  ,  i  ;  Grasse 
1  ;  Saiiil-Vallier  ,  i  ;   Vence  ,  a. 

ArrofidissenientcleTow/ow /cantons  de 
LeBausset,  i;  Collobrières,  i;  Ciiers , 
I  ;  Hycres,  i;  Ollioiiles,  i;  Solliés- 
Ponl ,  I  ;  Toulon  (est),  i  ;  Toulon 
(ouest),  à. 

Département  de  Vaucluse. 

Arrondissement  ^Apt:  cantons  d'Apt, 
a;  Bonnîeux,  i  ;  Cadenet,  a; Gourdes, 
a  ;  Pertuis ,  a. 

Arrondissement  d^Apignon  :  cantons 
d*Avi«»non  (nord),  a;  Avignon  (sud), 
a;  Bédarridesi,  i;  Cavaillon,  a;  ITlIe,  a. 

Arrondissement  de  Carpentras  :ca  n-    ' 
tons  de  Carpentras  (nord),  a;  Carpen- 
tras (  sud  )  ,  a  ;  Morraoiron  ,  a  ;  Pernes , 
a;  Sault,  i. 

Arrondisseinent  à^ Orange:  cantons  de 
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Beaumes,  i;  BoUène,  a;  Malancène,  i; 
Orange  (est),  i;  Oraoge  (ouest) ,  a; 
Yaison,  i;  Valre'as ,  i. 

Département  de  la  Vienne. 

Arrondissement  de  Châteîlerault  : 
cantons  de  Châteîlerault,  2  ;  Dangé,  1; 
Leigné-sur-Usseau,  1;  Lencloîlre ,  a; 
Pluniartin,  1  ;  Vouneuil-sur-Vienne  ,  a. 

Arrondissement  de  Civray  :  cantons 
d'Availles,  1;  Charrou*,  a;  Civray, 
Couhé,  a;  Gençay,  a. 

Arrondissement  de  Loudun  :  cantons 
de  Loudun,  3;  Moncontour,  a;  Monts, 
a;  Trois- ÎVIoutiers,  a. 

Arrondissement  de  3IontmoriUon  : 
cantons  de  Chauvigny,  1;  l'île  Jourdan, 
1  \  Lussac ,  a  ;  Monlmoriilon ,  a  \  Saint- 
Savih,a;  La  Trimouilie,  i. 

Département  de  la  Vienne  (Haute). 

Arrondissement  de  BcUac:  cantons  de 
Bellac,  i;  Bessioes,  i;  Chaleau-Poin- 
sac,  I  ;  le  Dorât,  a;  Magnac- Laval,  1; 
Mézières  ,  1  ;  Nantiat,  i  ;  Saint-Sulpice- 
les- Feuilles,  i. 

Arrondissement  de  Ro ch échouât t  : 
Cantons  de  3aint-Junien,  a;  Saint-Lau- 
rcnt-sur-<jrorre  ,  a  ;  Saint-Mathieu  ,  a  ; 
Oradour  -  sur  -  Veyres  ,  a;  Roche- 
chouart,  i. 

Arrondissement  de  Saint- Yrieîx  : 
cantons  de  Chalus,  a;  Saint  -  Germain- 
les -Belles -pilles,  3;  Nexon,  aj  Saint- 
Yrieix  ^  a.* 

Département  des  Vosges. 

Arrondissement  ^JEpînali  cantons  des 
Bains,  1;  Bruyères,  a;  Cliâtel ,  i; 
Ëpinal,    a;    Rambervilliers,    a;    Xcrti- 

Àrrondîssement  de  Mirccourt  :  can- 
loiis.  de  Charmes ,  a  ;  Darney  ,  2  ;  Dom- 
paire ,  i  ;  Mirccourt,  a;  Monlhureux- 
sur-Saône,  i  ;  Vittel ,  i. 

Arrondissement  de  Neuf  cliâtel:  can- 
tons de  Bulgnéville ,  a  ;  Chatenois  ,  a  ; 
Cousscy  ,  I  ;  La  Marche,  a;  Ncufchâ- 
tcau ,  a. 

Ai*rondissemenl  de  Rcmi'remonl:  cîhï- 
tons  de  Plombières  ,  a  ;  Ramonchamp  , 
a;  Remiremont ,  3;  Saulxures,  a. 

Département  de  /'Yonne. 

Arrondissement  è^Avallon  :  cantons 
d*A vallon,  a;  Guillon,  i;  l'Ile  sur-le- 
Serein  ,  a  ;  Quarré-les-Tombes  ,  a  ;  Ve- 
zelay,  a. 

Arrondissement  de  Sens  ;  captons  de 
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Cheroy ,  i  ;  Pont-sur- Yonne ,  a  ;  Sens 
(nord),  a;  Sens  (sud),  1;  Sergines, 
a;  Villeneuve-l' Archevêque,  i. 

Arrondissement  de  Tonnerre:  Cà'a\Xija 
d'Ancy  -  le-  Franc",  a  ;  Creuzy ,  a  ;  Flo- 
gny,  a;  Noyers,  i^  Tonnerre,  a. 

a.  Notre  ministrfttle  l'intérieur  et  des 
cultes  (comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 


24  AOUT  =  12  SKPTEUBBE  i833.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  qu^k  partir  du  i^'  jannec 
i834,  et  après  cinq  ans  d'exercice  de  lean 
fonctions  dans  les  collèges  royaux  ,  les  cen- 
seurs ,  professeurs  et  agrégés  chargés  d'une 
division  auront  droit  âi  une  augmentation  de 
traitement.  (  IX  ,  Bull.  O.  ,  i*^*  section , 
CCL.n»  4,969) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre   secrétaire  d'Ëtat  au  dé- 
partement de  rinslruction  publique  ;  vu 
les  articles  9,  10  et  11  de  rordonnance 
du  a6  mars  1839,  relatifs  aux  augmenta- 
tiens  de  traitement  qui  peuvent  être  ac- 
cordées   aux    professeurs     des    collèges 
royaux ,  après  cinq  ans  au  moins  d'exer- 
cice dans  le  même  collège  ;  vu  la  déci- 
sion royale  du  ao  septembre  suivant  qui 
rend   ces    dispositions    applicables    aux 
censeurs;    vu    la    délibération  de  notre 
conseil   royal  de   Finstruction    publique 
en  date   du    16  août   courant;  considé- 
rant qu^en   exécution  de   l'article  9  de 
l'ordonnance   du   a6  mars,  les  censeurs 
et  professeurs  ne  peuvent  être  transféréf 
d*uu  collège  dans  un  autre ,  sans  perdre 
leurs  droits  antérieurs  à  Paugmenlatioo; 
que  cet  état  de  choses  a  le  double  incon- 
vénient  de   mettre  obstacle  aux  muta- 
tions   qui    sont  jugées    nécessaires  dans 
Tintérêt  des   études,  et  de  nuire  à  IV 
vancement  des  professeurs,  qui  peuvent 
rarement  être  promus   à    des  fonctioni 
supérieures   dans   le   collège  où  ils  sont 
employés. 

Art.  1er.  ^Y  partir  du  1er  janvier  i83{, 
les  censeurs  ,  professeurs  et  agrégés  1 
chargés  d'une  division,  qui  auront  rem-  I 
pli  leurs  fonctions  pendant  cinq  ans  aa 
moins  dans  les  collèges  royaux  ,  auront 
droit  à  l'augmentation  de  traitement 
autorisée  par  Tarticle  9  de  TordonnaDce 
du  aG  mars  1^(39. 

a.  Le  tableau  des  censeurs,  profes' 
seurs  et  agrégés  charges  d^une  divisioot 
ayant  droit  à  cette  augmentation ,  sera 
arrêté,  pour  chaque  année,  en  coDse» 
royal  de  l'instruction  publique. 

Seront  compris  dans  ledit  tableau 
tous  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  a"' 
ront  complété  leurs  cinq  aimées  d'exer: 
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1  3i  déceml^re  de  TaDoëe  précé-      la  perception  de  ces  droits  ;  vu  la  lettre 

de  notre  préfet  du  département  du  Mor- 
bihan^  concernant   les   modifications   à 


c  qui  compléteront  les  cinq  ans 
:ice  dans   le  courant   de  Tannée 
it   droit    à    Paugmentation    qu*à 
lu  jcr  janvier  de  Pannéc  suivante, 
es  tiers  de  Texcédant  des  recettes 

dépenses,  affecté  aux  augmenta- 
e*  traitement  ci-dessus  indiquées  , 
Iculé  dans  chaque  collège,  d'après 

moyen  des  trois  dernières  années 
s  comptes  auront  été  jugés, 
•vnluant  ce  boni,  le  conseil  royal 
3  des  dépenses  de  chaque  exercice 
Denses  extraordinaires,  (elles  que 
ens  de   fonds ,  acquisitions  d'im* 
s,  constructions,  grosses  répara- 
:  autres  frais  de  môme  nature. 
â  somme  affectée  aux  augmenta- 
e  traitement  dans  chaque  collège 
partie  par  portions  égales  entre  les 
rs,  professeurs  et  agrégés  chargés 
division ,  compris  dans  le  tableau 
en  conseil  royal, 
augmentations,  étant  éventuelles, 

point  soumises  à  la  retenue,  ne 
i  fonds  de  retraite, 
naximum  de   chaque    augmenta- 

pourra  pas  excéder  six  cents  fr. 
a  somme  qui  aura  été  allouée  au 

de  Puniversité  pour  subvenir  aux 
stations  de  traitement,  sera  distri- 
ntrc  ceux  des  collèges  royaux  où 
e-part  des  censeurs  et  professeurs 
Iroit  au  partage   du  tiers  du  boni 

moins  considérable. 
s  CCS  collèges,  chaque  co-parta- 
•ecevra ,  taut  sur  les  fonds  de  Té- 
;ment  que  sur  les  fonds  de  l*uni- 
,  une  somme  égale  qui  ne  pourra 
r  le  minimum  des  augmentations 
:lles  auront  droit  les  fonctionnaires 
[res  collèges. 
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mnance   du  Roi  portant  approbation  da 


apporter  an  tarif  des  droits  de  péage  du 
passage  d*eau  de  la  Roche  -  Éernard , 
même  département;  ensemble  ledit  ta- 
rif approuvé  par  décret  du  5  août  i8o4 
(17  thermidor  an  la)  (1);  vu  les  obser- 
vations de  notre  ministre  secrétaire  d*£- 
tat  du  commet  ce  et  des  travaux  publics  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£lat  des  fmances,  etc. 

Art.  lOf.  G<>  Le  nouveau  tarif  annexé  à 
la  présente  ordonnance  pour  la  percep^ 
tion  des  droits  de  péage  au  passage  d*eau 
de  la  Roche -Bernard,  département  du 
Morbihan  ,  est  approuvé. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  les 
administrateurs ,  magistrats  ,  fonction- 
naires publics ,  et  les  divers  agens  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de 
Fadjudication  desdits  droits,  sont  affran- 
chis de  toute  obligation  h  cet  égard. 

a.  Nos  ministres  des  finances  et  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M  M.Iiu- 
raann  et  Thiers)  sont  diargcs ,  etc.  . 

17  THBRMUOA  «H  1  a  (5  aôût  i8o4)=  laSEP- 
TEMBRE  iS33.  —  Décret  (a)  contenant  les  ta- 
rifs da  droit  exigible  «ur  les  bacs  et  bateaux 
établis  dans  Tétcndue  du  département  da 
Morbihan.  (IX,  Bull.  O.,  i^«  section,  CCL, 

n*»  4,971) 

Napoléon,  etc.  vu  les  articles  9  et  ip 
de  la  loi  du  i4  floréal  an  10  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances , 
le  uonseil-d^Ëtat  entendu,  décrète  : 

Art.  lei*.  Le  droit  exigible  sur  les  bacs 
et  bateaux  établis  dans  Fétenduc  du  dé- 
partement du  Morbihan  sera  perçu  con- 
formément aux  tarifs  qui  suivent  : 

Passages  de  Port>aux-Iferbes ,  La  Ilocbe-B^er- 
nard ,  Lisle ,  Trehignier,  f  ulleux ,  du  Passage- 
Neuf  à  Bieux,  de  Rieux  et  de  Cran-Saint- 
Dolay-sur-la-Vilaine. 

Pour  le  passage  d^une  personne  non 
chargée  ou  chargée  d\in  poids  au -des- 


au  tarif  pour  la  perception  des  droits  h      g^us  de  cinq  myriagramme's,  cinq  cent, 
voir  au  passage  d  eau  de  la  noche-Ber-  t      liT  ai  j*» 

*^    ^--  -  --  r\     .re  — «:^«  Lc  batelier  ne   pouria  être  contraint 


(Morbihan.)  (IX» Bull.  O. ,  1"  section, 
n"  4,970) 

is-Philippe,  etc.  vu  Tarticle  10  de 
du  4  niai  i8oa  (  i4  floréal  an  10), 
-nant  la  fixation  des  tarifs  des 
de  péage  des  bacs  et  passage 
,  et  Tarliclc  i«-t  de  la  loi  de  fi- 
i  du  a4  avril  i833 ,  qui  maintient 


poui 

à  passer  que  lorsque  les  passagers  lui  as- 
sureront une  recette  au  moins  égale  à 
ce  qui  est  dîi  d*après  le  tarif  pour  six 
personnes  à  pied,  et  dans  ce  cas  il  em- 
ploiera le  bac  ou  un  batelet  à  sa  volonté. 
Pour  denrées  ou  marchandises  non 
chargées  sur  une  voiture,  sur  un  cheval 
ou     mulet  ,    mais   embarquées    à    bras 


^of.  ci-après.  dente ,  n'avait  point  été  inséré  ao  Bulletin  des 

>  décret^  cité  dans  l'ordonnance  précé-      Lois. 
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d^homme  et  d*un  poids  de  cinq  myria- 
grammes,  cinq  centimes. 

Pour  chaq^ue  myriagramme  excédant, 
deux  centimes. 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids, 
qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  d*un  cheval  ou  mulet 
et  son  cavalier ,  vah'sc  comjprîse ,  lo 
centimes  ;  d*un  .cheval  ou  mulet 
chargé,  huit  centimes;  d^un  cheval  ou 
mulet  non  chargé,  six  centimes;  d*un 
âne  chargé  ou  d^une  ânesse  chargée ,  six 
centimes;  d^un  âne  non  chargé  ou  d'une 
ânesse  non  chargée ,  quatre  centimes. 

Par  cheval ,  mulet ,  bœuf,   vache  ou  , 
âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâ* 
turage  ,  quatre  centimes.* 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des 
marchands  et  destiné  à  la  vente,  huit  cent. 

Par  veau  ou  porc ,  deux  centimes. 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chè- 
vre, cochon  de  lait  et  par  chaque  paire 
d'oies  ou  de  dindons,  un  centime. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs, 
chèvres,  cochons  d-c  lait ,  paires  d'oies  ou 
dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le 
droit  sera  diminué  d'un  quart.Lorsque  les 
moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront 
au  pâturage  ,  on  ne  paiera  que  la  moitié 
du  droit.  Lts  conducteurs  des  chevaux, 
mulets,  ânes,  bœufs ^  etc. ,'  paieront 
quatre  centimes. 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval ,  le 
batelier  ne  pourra  être  contraint  à  pas- 
ser isolément  dans,  le  bac  les  chevaux, 
mulets,  bœufs  et  autres  animaux  com- 
pris dans  cette  section  ,  que  lorsque  les 
conducteurs  lui  assureront  au  moins  une 
recette  de  cinquante  centimes. 

Pour  le  passage  d'une  voilure  suspendue 
à  deux  roues,  celui  du  cheval  on~mulet,  ou 
pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le 
conducteur,  soixante  centimes;  d'une 
voilure  suspendue  à  quatre  roues,  du 
cheval  ou  mulet  et  du  conducteur,  un 
franc  vingt  centimes;  d'une  voiture  sus- 
pendue à  quatre  roues ,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  con- 
ducteur ,  im  franc  cinquante  centimes. 

Les  voyageurs  paieront  séparément 
par  tête  le  droit  du  pour  une  personne 
à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  char- 
gée, attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet, 
y  compris  le  conducteur ,  cinquante  cen- 
times ;  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y 
compris  le  conducteur,  soixante  -  cinq 
centimes  ;  de  trois  chevaux  ou  mulets  et 
le  conducteur,  quatre-vingts  centimes. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  à  vide, 
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le    cheval-  et   le  condac^t'ur,  quarante 
centimes. 

Passage  pour  une  charret»^e  chargée, 
employée  au  transport  de  ]*en  grais  ou  à 
la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou 
deux  bœufs  et  le  conducteur,  i^tuarante 
centimes. 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ott'  deux 
bœufs  et  le  conducteur ,  vÎDgt-cinq  cent. 

Idem  chargée  ou  non  chargée  ,  Â*tte- 
lée  seulement  d'un  âne  ou  d*une  ânesse, 
et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes. 

Passage  pour  un  chariot  de  roulage  à 
quatre  roues  chargé,  un  cheval  et  le 
conducteur,  un  franc  cinquante  cent.; 
chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur, 
deux  francs  vingt  centimes  ;  chargé,  trois 
chevaux  et  le  conducteur,  trois  francs; 
à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  con- 
ducteur, un  franc. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet 
ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour 
un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  et  par 
âne  ou  ânesse,  le  droit  fixe  pour  les 
ânes  et  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  une  voiture ,  charrette  ou  cha- 
riot se  présenTant  isolément ,  que  lorsque 
le  conducteur  lui  assurera  au  moins  une 
recette  de  un  franc  vingt  centimes. 

Le  préfet  dété'rminera  le  maximum 
de  la  charge  ou  du  nombre  des  per- 
sonnes que  \e.%  bacs  ou  bateaux  pourront 
recevoir. 

Passages  de  Saint-Crîstophe  Dablanc  et  de  Sa- 
quevin  sur  la  Scarf ,  de  Talenay  de  Roidec  et 
de  la  Coutume  sur  le  Blavet,  de  Saint-Armel 
sur  un  bras  du  Morbihan  ,  de  Bonno  sur  la 
poussolte  de  Poulmelon ,  sur  la  Duler-d^Intel, 
du  Vieux-Passage  et  du  Passage-Neuf  sur  TE- 
tel ,  de  Kvouleau  sur  la  rivière  de  Qnimperlë, 
de  Sainte-Catherine ,  et  de  i'Ue  de  Gavre  sur 
un  bras  de  mer. 

Pour  le  passage  d*unè  personne  non 
chargée  ou  chargée  d'un  poids  au-dessous 
de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à 
passer  que  lorsque  les  passagers  lui  as- 
sureront une  recette  au  moins  égale  à 
ce  qui  est'  du  d'après  le  tarif  pour  six 
personnes  à  pied ,  et,  dans  ce  cas,  il  em- 
ploiera le  bac  ou  un  batelet  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non 
chargées  sur  une  voiture,  sur  un  che- 
val ou  mulet ,  mais  embarquées  à  bras 
d'homme,  et  d'un  poids  de  cinq  myria- 
grammes, cinq  centimes. 
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baque    royrîagramme    excé-      ployëe  au  transport  des  engrais  ou  à  la 


:  centimes. 

i  chargeur  déclarera  le  poids, 
être  vérifié  par  le  passeur, 
passage  d*un  cheval  ou  mulet 
lier,  valise  comprise  ,  dix  cen- 
n  cheval   ou   mulet  chargé , 
les  ;  d'un  cheval  ou  mulet  non 
i  centimes;  d'un  âne  chargé 
linesse  eharge'e ,  six  centimes  ; 
non  chargé   ou   d'une  ânesse 
fe,  quatre  centimes, 
val ,  mulet ,   hœuf ,  vache   ou 
yé  au  labour  ou  allant  au  pâ~' 
latre  centimes. 

if  ou  vache  appartenant  à  des 
i  et  destinés  à  la  vente,  huit  cent. 

1  ou  porc ,  trois  centimes, 
i  mouton,  brebis,  bouc,  chè- 
>n  de  lait ,  et  par  chaque  paire 
le  dindons,  deux  centimes. 
:  les  moutons ,  brebis  ,  boucs , 
:ochons  de  lait ,  paires  d'oies 
dons  seront  au-dessus  de  cin~ 
droit  sera  diminué  d'un  quart. 
:  les    moutons,   brebis,   boucs 
s   iront   au  pâturage ,    on    ne 
e  la  moitié  du  droit.  Les  cou- 
des   chevaux,    mulets,    ânes, 
c. ,  paieront  quatre  centimes, 
iciste  point  de   passe-cheval ,  le 
e  pourra  être  contraint  à  pas- 
lenl  dans  le  bac   les  chevaux , 
>œufs  et  autres  animaux  com^ 

cette  section ,  que  lorsque  les 
1rs  lui  assureront  au  moins  une 
e  cinquante  centimes. 

2  passage  d'une  voiture  suspen- 
ux  roues,   celui  du   cheval  ou 
[I  pour  une  litière  à  deux  che-. 
le    conducteur,   quarante -cinq 
;    d'une    voilure    suspendue   à 
ues,  du  cheval  ou  mulet  et  du 
ur,  cinquante  centimes  ;  d'une 
iispendue  à  quatre  roues,  atte- 
2UX  chevaux  ou  mulets ,  y  com- 
Dnducteur,  sofxante  centimes, 
oyageurs    paieront    séparément 
le  droit  dû  pour  une  personne 

e  passage  d'une  charrette  char- 
gée d'un  seul  cheval  ou  mulet , 
s  le  conducteur,  vingt  centimes  ; 
chevaux  ou  mulels,  y  compris 
cteur,  trente  centimes;  de  trois 
ou  mulets  et  le  conducteur,  qua- 
itimes  ;  d'une  charrette  à  vide,, 
I  et  le  conducteur,  quinze  cent. 
une    charrette   chargée,   em- 


rentrée  des  récoltes ,  le  chevîri  ou  deux 
bœufs  et  le  conducteur,  douze  centimes. 
La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux 
bœufs  et  le  conducteur,  huit  centimes. 
Idem  chargée  ou  non  chargée-,  atte- 
lée seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse, 
et  le  conducteur,  dix  centimes. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre 
roues  chargé,  uu  cheval  et  le  conduc- 
teur, cinquante  centimes  ;  chargé,  deux 
chevaux  et  le  conducteur,  soixante  cen- 
times ;  chargé ,  trois  chevaux  et  le  con- 
ducteur, soixante-dix  centimes  ;  à  vide  , 
attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur, 
vingt  centimes. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet 
ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour 
un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  et  par 
âne  ou  ânesse ,  le  droit  fixé  pour  les 
ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  une  voiture,  charrette  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément  j  que  lorsque 
le  conducteur  lui  assurera  au  moins  une 
recette  de  soixante-dix  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum 
de  la  charge  ou  du  nombre  de  personnes 
que  les  bacs  ou  bateaux  pourront,  rece- 
voir. 

Passages  de  Saint-Perreux,  Pont-d*Aoust-Bongro, 
Saint-Congard ,  Rieux,  Gueslin,  Lahoussaye- 
sur-PAoust  et  Port-Corbîn-sur-l*Asl. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non 
chargée  ou  chargée  d'un  poids  au-des- 
sous de  cinq  myriagrammes ,  trois  cent. 
Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  que  lorsque  les  passagers  lui 
assureront  une  recelle.au  moins^égale  à 
ce  qui  est  dû  ,  d'après  le  tarif,  pour  six 
personnes  à  pied ,  et ,  dans  ce  cas ,  il  em- 
ploiera le  bac  ou  un  batelet,  à  sa  vo- 
lonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non 
chargées  sur  une  voiture,  sur  un  che- 
val ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras 
d'homme ,  et  d'un  poids  de  cinq  myria- 
grammes, trois  centimes. 

Pour  chaque  myriagramme  excédant , 
un  centime. 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids , 
qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Poifr  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet 
et  son  cavalier,  valise  comprise,  huit 
centimes  ;  d'un  cheval  ou  mulet  chargé , 
six  centimes  ;  d*un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  cinq  centimes;  d'un  âne  chargé 
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OU  d*une  ânesse  chargée ,  cinq  cenliines  ; 
îVun  âne  non  charge  ou  d'une  ânesse 
non  chargée  ,  trois  centime^. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou 
âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâ- 
turage ,  trois  centimes. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des 
marchands  et  destinera  la  vente  ,  six  cent. 

Par  veau  ou  porc,  deux  centimes. 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chè- 
vre ,  cochon  de  lait ,  et  par  chaque  paire 
d*oies  ou  de  dindons,  un  centime. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs , 
cochons  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  din- 
dons seront  au-dessus  de  cinquante ,  le 
droit  sera  diminué  d*un  quart. 

Lorsque  les  moulons ,  brebis  ,  boucs 
et  chèvres  iront  au  pâturage ,  on  ne 
paiera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux',  mulets, 
ânes,  bœufs,   etc.,    paieront  deux  cent. 

S*il  n*existe  point  de  passe-cheval,  le 
batelier  ne  pourra  être  contraint  à  pas* 
ser  isolement  dans  le  bac  les  chevaux , 
mulets,  bœufs  et  autres  animaux  com- 
pris dans  cette  section,  que  lorsque  les 
conducteurs  lui  assureront  au  moins  une 
recette  de  trente  centimes. 

Pour  le  passage  d'une  voilure  suspen- 
due à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou 
mulet  ou  pour  une  litière  à  deux  che- 
vaux et  le  conducteur,  trente  centimes; 
d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues, 
du  cheval  ou  mulet  et  du  conducteur, 
quarante  centimes  ;  d'une  voiture  sus- 
pendue à  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets ,  y  compris  le  conduc- 
teur, cinquante  centimes;  les  voyageurs 
paieront  séparément  par  tête  le  droit 
du  pour  une  personne  à  pied. 

Pour,  le  passage  d'une  charrette  char- 
gée ,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet,  y 
compris  le  conducteur,  vingt  centimes;  de 
deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 
conducteur,  vingt-cinq  centimes;  de  trois 
chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  trente 
centimes;  d'une  charrette  à  vide,  le  che- 
val et  le  conducteur,  douze  centimes. 

Pour  une  charrette  chargée,  employée 
au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  le  chpval,  ou  deux  bœufs 
et  le  conducteur,  dix  centimes. 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux 
bœufs  et  le  conducteur,  six  centimes  ; 
chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seu- 
lement d^un  âne  ou  d'une  ânesse  et  le 
conducteur,  huit  centimes. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre 
r|MHj||Mirgé  y   un  cheval  et  le  conduc- 


17    THERMIOOE  AN    13. 

leur,  vingt-cinq  centimes  ;  chargé ,  deux 
clievaux  et  le  conducteur,  trente-cinq 
centimes  ;  chargé ,  trois  chevaux  et  le 
conducteur,  cinquante  centimes  ;  à  vide, 
attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur, 
quinze  centimes. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet 
ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour 
un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  et  par 
âne  ou  ânesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes 
on  ânesscs  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  une  voilure ,  charrette  ou  cba- 
riot  se  présentant  isolément ,  que  lors- 
que le  conducteur  lui  assurera  au  moins 
une  recette  de  quarante  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum 
de  la  charge  ou  du  nombre  des  personnes 
que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

.  Passages  de  Samt-Cado ,  sur  iILntel ,  et  de  Kno- 
vel ,  sur  la  rade  de  Lorient. 

Pour  le  passage  d^une  personne  non 
chargée,  ou  chargée  d'un  poids  au-des- 
sous de  cinq  myriagrammes ,  cinq  cent. 
Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  que  lorsque  les  passagers  lui  as- 
sureront une  recette  au  moins  égale  à 
ce  qui  est  dû  ,  d'après  Je  tarif,  pour  six 
personnes  à  pied. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non 
chargées  sur  un  cheval  ou  mulet,  mais 
embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un 
poids  de  cinq  myriagrammes ,  cinq  cent. 
Pour  chaque  myriagramme  excédant, 
deux  centimes. 

Noua,  Le  chargeur  déclarera  le  poids, 
qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 
Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet 
et  son  cavalier,  valise  comprise  ,  trente 
centimes  ;  d'un  cheval  ou  mulet  charge', 
vingt-cinq  centimes;  d'un  cheval  ou  mu- 
let non  chargé,  vingt  centimes  ;  d'un  âne 
ou  d'une  ânesse  chargée ,  vingt  centimes; 
d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse 
non  chargée ,  quinze  centimes. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou 
âne  employé  nu  labour  ou  allant  au  pâ- 
turage ,  quinze  centimes. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des 
marchands  et  destiné  à  la  vente ,  vingt- 
cinq  centimes. 

Par  veau  ou  porc ,  cinq  centimes. 
Pour  un  mouton  ,  brebis,  bouc,  chè- 
vre, cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 
d'oies  ou  de  dindons,  trois  centimes. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs ^ 
chèvres ,  cochons  de  lait ,  paires  d'oies 
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ndons  seront  au-dessus  de  cin- 
le  droit  sera  diminue  d*un  quarft 
le  les  moutons ,  brebis ,  boucs  et 
ront  au  pâturage ,  on  ne  paiera 
oitié  du  droit. 

inducteurs  des  chevaux,  mulets, 
iufs,  etc.,  paieront  quatre  cent, 
telier  ne  pourra  être  contraint 
les  chevaux ,  mulets  ,  bœufs  et 
ilniaux  compris  dans  cette  sec-' 
3  lorsque  les  conducteurs  lui  as- 
au  moins  une  recette  d*un  franc, 
éfct  déterminera  le  maximum 
arge  ou  du  nombre  des  person- 
les  bacs   ou   bateaux   pourront 


'Arradou,  sur  un  bras  du  Morbihan. 

le  passage  d*nne  personne  non 

ou  chargée  d*un  poids  au-des- 

:inq  myriagrammes ,  dix  cent. 

telier  ne  pourra  être  contraint 

que  lorsque  les  passagers   lui 

it   une  recette  au   moins  cgalc 

est  dû,  diaprés  le  tarif,  pour 

unes  à  pied. 

denre'es  ou  marchandises  non 
sur  un  cheval  ou  mulet,  mais 
ées  à  bras  d^homme  ,  et  d*un 
cinq  inyriagrammes ,  dix  cent, 
chaque  myriagramme  excédant, 
times. 

Le  chargeur  déclarera  le  poids, 
ra  êlre  vérifié  par  le  passeur. 
le  passage  d*un  cheval  ou  mulet 
avalier,  valise  comprise ,  trente 
;  d^un  cheval  ou  mulet  chargé, 
iq  centimes  ;  d^un  cheval  ou  mu- 
chargé  ,  vingt  centimes  ;  d^un 
rgé  ou  d'une  ânesse  chargée , 
ntimes  ;  d'un  âne  con  chargé  ou 
lesse  non  chargée  ,  quinze  cent, 
heval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou 
loyé  au  labour,  ou  allant  au  pâ- 
qiiinze  centimes, 
œuf  ou  vache  appartenant  à  des 
ids,  cl  destiné  à  la  vente,  vingt- 
itimes. 

eau  ou  porc ,  huit  centimes, 
lin  mouton,  brebis,  bouc,  chè- 
ihon  de  lait,  et  par  chaque  paire 
j  de  dindons,  cinq  centimes, 
ue  les  moulons,  brebis,  boucs, 
,  cochons  de  lait ,  paires  d'oies 
Indons  seront  au-dessus  de  cin- 
le  droit  sera  diminué  d'un  quart, 
ue  les  moutons  ,  brebis  ,  boucs 
res  iront  au  pâturage ,  on  ne 
ue  la  moitié  du  droit. 
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Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets  y 
ânes ,  bœufs ,  etc. ,  paieront  huit  cent. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  isolement  les  chevaux ,  mulets , 
bœufs  et  autres  animaux  compris  dans 
cette  section  y  que  lorsque  les  conduc- 
teiirs  lui  assureront  au  moins  une  re- 
cette d'un  franc. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum 
de  la  charge  ou  du  nombre  de  person- 
nes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront 
recevoir. 

a.  La  gendarmerie  en  tournée  ,  les  mi- 
litaires voyageant  en  corps  de  troupe  ou 
avec  une  feuille  de  route  ,  sont  exempts 
des  droits. 

3.  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref 
délai  à  la  mise  en  fern^e  du  droit  résul- 
tant des  tarifs  ci-dessus,  qui  commence- 
ront à  être  mis  en  activité  à  dater  du  jour 
de'  la  mise  en  jouissance  du  fermier. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


5  JUILLET  =i3  sxPTEMBRX  i833. — Ordon- 
nance da  Roi  qui  autorise  le  ministre  de  la 
|;aerre'^  disposer,  au  titre  de  l'exercice  i83a, 
d'une  somme  destinée  \  solder  les  dépenses 
de  la  justice  militaire.  (IX,  Bail.  O,  i**^  sec- 
tion, CGLI ,  n**  4i973.) 

Louis-Philippe ,    etc.    vu    la  situation 
des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre 

f)Our  l'exercice  i83a;  vu  Tarticle  i5a  de 
a  loi  du  a 5  mars  1817;  ^"  ^^^  articles  3 
et  4  de  la  loi  du  a{  avril  i833,  relative 
aux  crédits  .supplémentaires  et  extraordi- 
naires de  Pexercice  i83);  considérant  que 
le  crédit  supplémentaire  de  quinze  mille 
francs ,  accordé  par  la  loi  du  a4  avril  1 833 
pour  services  prévus  au  budget ,  en  ce 
qui  concerne  le  chapitre  de  la  justice 
militaire,  est  insuffisant  d'une  somme  de 
trente-deux  mille  francs  pour  solder  les 
dépenses  de  i83a,  applicables  à  ce  cha- 
pitre; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'a- 
vis de  notre   conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i**".  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  est  autorisé  à  dispo- 
ser, par  ses  ordonnances  sur  le  trésor 
public,  au  titre  de  l'exercice  i83a  ,  d'une 
somme  de  trente-deux  mille  francs,  pour 
solder  les  dépenses  du  chapitre  vu, 
justice  militaire. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (jMM.  Humann  et  duc  de  Dal- 
matie)  sont  chargés,  etc. 
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9  =  i3  SEPTBHBRE  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  conTocalion  da  conseil  général  do 
déparlement  da  Loiret.  (IX,  Ball.O.,  i'*  sec- 
tion, CCLI,  n°  4,974) 

Louis -Philippe,  elc.  sur  le  rapport 
àe  noire  minislre  secrétaire  d*£tat  de 
rinlérieur  et  des  cultes;  vu  la  loi  du 
a8  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  et 
l'arlicle  55  de  la  loi  du  2a  juin  i833; 
vu  notre  ordonnance  du  39  juin  dernier, 
qui  avait  convoqué  pour  le  3i  juillet  sui- 
vant les  conseils  généraux  de  départe- 
ment, et  pour  le  30  août  les  conseils 
d*arrondissennent;  considérant  que  les 
membres  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Loiret  n^Ont  pu  se  réunir,  par 
motifs  d^absence,  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer,  etc. 

Art.  icr.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Loiret  est  convoqué  de  nou- 
veau pour  le  a 5  septembre. 

Cette  session  né  pourra  durer  plus  de 
quinze  jours. 

a.  La  deuxième  partie  de  la  session  des 
conseils  d'arrondissement  du  département 
du  Loiret  commencera  le  10  octobre ,  et 
sera  close  le  i4  du  même  mois. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes ,  et  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  d'Argout  et  Thiers)  sont 
charges,  etc. 

g  =  i3  SEPTEMBRE  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  convocation  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  Saône-et-Loire.  (IX,  Bull.  O. , 
i^^  section,  CCLI,  n'*4i975.) 

Louis -Philipipe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  minislre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  Pintérieur  et  des  cultes; 
vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8  (17  fé- 
vrier 1800),  et  l'article  55  de  la  loi  du 
nu  juin  i833<^,  elc. 

Art.  le^  Le  conseil  général  .du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  est  convoqué 
extraordinaircment  pour  le  10  septem- 
bre (1)  prochain,  à  l'effet  de  délibérer 
sur  le  projet  de  reconstruction  du  palais 
de  justice  et  de  la  maison  d'arrêt  de  la 
ville  de  Châlons-sur-Saône. 
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Cette  session  exlraordînaîrc  ne  pourra 
«ftrrer  plus  de  cinq  jours. 

a.  Nos  ministres  de  rinlérieur  et  des 
cultes,  et  du  commerce  (MM.  d'Argout 
et  Thiers)  sont  chargés,  etc. 


18  =  20  SEPTEMBRE  i833.  —  Ordonnance  da 
Roi  contenant  le  tarif  de»  frais  cl  dépens  pour 
tous  les  actes  qui  seront  faits  en  vertu  de  la 

'  loi  du  7  juillet  i833  ,  sur  l'expropriation  pont 
cause  d*utilîtë  publique.  (IX,  Bull.  0., 
i«  section,  'CCLII,  n»  4,976)    (2) 

f^Of.  supràf  page  ayS ,  loi  du  7  juillet  i833. 

Louis-Philippe ,  elc.  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  minislre  de  la 
justice;  vu  Tarticle  4»  <^e  la  loi  du  17 
juillet  i833 ,  sur  Texpropriation  pour 
caiise  d'utilité  publique  ;  notre  Conseil- 
d'Ëtat  entendu,  elc. 

La  taxe  de  tous  actes  faits  en  vertu  de 
la  loi  du  7  juillet  i833  sera  réglée  par 
le  tarif  ci-après  : 

Chapitre  I**".  Des  huissiers. 

Art.  ler.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers 
un  franc  pour  Toriginal, 

lo  De  la  notification  de  Textrait  èa 
jugement  d'expropriation  aux  personnel 
désignées  dans  les  articles  i5  et  31  deb 
loi  du  7  juillet  i833; 

ao  De  la  signification  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (articles    ao  et  i2  de 

ladite  loi); 

3»  De  la  dénonciation  de  l'extrait  da 
jugement  d'expropriation  aux  ayant-droil 
mentionnés  aux  articles  21  et  ^2; 

4"  De  la  notification  de  l'arrêté  du  pré- 
fet qui  fixe  la  somme  offerte  pour  indem- 
nités (article  a3); 

5°  De  l'acle  contenant  acceptation  dei 
offres  faites  par  l'administration,  atee 
signification,  s'il  y  a  lieu,  des  autorisa- 
lions  requises  (articles  a4,  aS  et  a6); 

60  De  l'acte  portant  convocation  des 
jurés  et  des  parties,  avec  notification  aui 
parties  d'une  expédition  de  l'arrêt  par 
lequel  la  cour  royale  a  formé  la  liste  de 
jury  (articles  3i  et  33); 


(i)  Lisez  octobre.  Erratum  du  Bulletin  253. 

(3)  M.  Chauveau  ,  dans  son  Journal  des 
Avoués  ^  année  i833  ,  a  donne  un  commentaire 
de  cette  ordonnance  ,  dans  lequel  on  reconnaît 
l'auteur  du  Commentaire  du  tarij  en  matière  ci- 
vile. M.  de  Dâlmas ,  chef  du  bureau  des  affaires 
criminelles  au  ministère  de  la  justice  ,  a  publié 
un  ouvrage  intitulé  :  Des  frais  de  justice  en  ma- 
tière criminelle ,  correctionnelle  et  de  police  ,  à  la 
suite  duquel  il  a  placé  la  présente  ordonnance , 


avec  des  observations.  M.  de  Dalmas  sVsf  atta- 
ché îk  indiquer  l'esprit  de  chaque  disposition; 
membre  de  !a  commission  qui  a  rédigé  le  projet 
d'ordonnance  ,  il  était  ^  portée  de  bien  connaître 
les  motifs  qui  ont  présidé  i  sa  rédaction. 

On  sait  que  dans  les  tarifs  en  matière  crrile  et 
en  matière  criminelle ,  les  salaires  des  officiel* 
ministériels  sont  fixés  d'après  la  population  des 
lieux.  Ici  il  n'y  a  qu'un  chiffre  uoiforme  potf 
toutes  les  localités. 
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la  notification  au  juré  défaillant 
nnance  du  directeur  du  jury , 
idamné  à  ramendc  (article  Sij  ; 
la  notification  de  la  décision  du 
élue  de  Tordonnançc  d'exécu- 
:1e  40} 

a  sommation  d*a5$istcr  à  la  con- 
dans  le  cas  où  il  nV  aura  pas 
es  réelles  (article  54); 
;  la  sommation  au  préfet  pour 
procédé  à  la  fixation  de  Tin- 
[article  55); 

Tacte  contenant  réquisition  par 
étaire  de  la  consignation  des 
ofTerles,  dans  le  cas  où  cette 
n  n*a  pas  été  faite  par  Pacte 
acceptation  (article  Sg)  ; 
:  généralement  de  tous  actes 
auxquels  pourra  donner  lieu'' 
iation  (i). 

ira   alloué  à   tous   huissiers  un 
puante  centimes  pour  roriginal , 
la  notifjcation    du  pourvoi   en 
formé  soit  contre  le  jugement 
^iation ,   soit    contre  la  décision 
(articles  ao  et  4^)  î 
la  dénonciation  y  faite  au  direc- 
ury  par  le  propriétaire  ou  Tu- 
,  des  noms  et  qualités  des  ayant- 
itionnés  au  J  icr  de  Tarticle  21 
précitée  (articles  11  et  aa); 
l'acte  par  lequel  les  parties  in- 
font connaître  leurs    réclama- 
ticles  18 ,  31 ,  3q,  5^  et  54); 
Pacte  d'acceptation  des  offres  de 
tration ,  avec  réquisition  de  con- 
(arlicles  24  ^'  ^9)  ; 
Pacte  par  lequel  la  partie  qui 
!s  offres  de  l'administration  in- 
montant  de  ses  prétentions  (ar- 
,24,  28  et  53); 
Popposition  formée  par  un  juré 
inance    du    magistrat  directeur 
qui   Pa  condamné  à  Pamende 

b); 
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70  De  la  réquisition  du  propriétaire 
tendant  à  Pacquisition  de  la.  totalité  de 
son  immeuble  (article  5o); 

80  De  la  demande  à  fin  de  rétrocession 
des  terrains  non  employés  à  des  travaux 
d^utilité  publique  (art.  bo  et  61)  ; 

90  De  la  demande  tendant  à  ce  que  rih- 
demnité  d'une  expropriation  déjà  com- 
mencée soit  réglée  conformément  à  la  loi 
du  7  juillet  i833(art.68); 

10°  Enfin,  de  tous  actes  qui ,  parleur 
nature  )  pourront  être  assimilé»  à  ceux 
dont  Pénumération  précède  (3). 

3.  Il  sera  alloue  à  tous  huissiers  pour 
Poriginal , 

io  Du  procès-verbal  d'offres  réelles, 
contenant  le  refus  ou  l'acceptation  des 
ayant-droit  et  sommation  d'assister  k  la 
consignation  (art.  53),  a  fr.  a5  cent; 

30  Du  procès-verbal  de  consignation , 
soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  offres  réelles(ar- 
ticles  49 ,  53  et  54)  4  fr.  (3). 

4.  11  sera  alloué  pour  chaque  copie 
des  exploits  ci-dessus  le  quart  de  la  somme 
fixée  pour  l'original  (4). 

5.  Lorsque  les  copies  de  pièces  dont  la 
notification  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  se- 
ront certifiées  par  Phuissier,  il  lui  sera 
payé  trente  centimes  par  chaque  rôle , 
évalué  à  raison  de  vingt-huit  lignes  à  la 
page,  et  quatorze  à  seize  syllabes  à  la 
ligne  (article  57)  (5). 

6.  Les  copies  des  pièces  déposées  dans 
les  archives  de  l'administration  qui  seront 
réclamées  par  les  parties  dans  leur  intérêt 
pour  l'exécution  de  la  loi,  et  qui  seront, 
certifiées  par  les  agens  de  Padminîstra- 
tion  ,  seront  payées  à  l'administration  sur 
le  même  taux  que  les  copies  certifiées  par 
les  huissiers. 

7.  11  sera  alloué  à  tous  huissiers  cin- 
quante centimes  pour  visa  de  leurs  actes, 
dans  le  cas  où  cette  formalité  est  pres- 
crite. 

Ce  droit   sera  double ,  si  le  refus  du 


st  le  même  salaire  que  celui  qui  est 
Ml.  71,  n"  i*""  du  décret  du  18  juin 
.  le  commentaire  de  M.  de  Dalmas 
icle  ,  paga  175. 

f.  l'art.  2g  du  décret  du  16  fc\Tier 
>mmeiilaire  du  tarif,  par  Cliauveau , 
âges  78 ,  83  ,  1 26  et  3o2  ,  et  tome  2 , 
I,  280,  374,  38o,  38a,  383,  396, 
J. 

y.  art.  Sg  et  Go  du  décret  du  16  sep- 
{07  ,  et  commentaire  du  tarif,  par 
,  tome  a,  pages  agi,  294,  295  ,  296, 

)• 
de   Dalniai  fait  remarquer  que  cette 

iable ,  empnmlée  au  tarif  civil ,  est  bien 


préférable  à   la  taxe   variable  du  tarif  criminel 
du  18  juin  181 1,  art.  71,  n°  a. 

(5)  M.  de  Dalmas  fait  remarquer  que  celte 
taxe  est  la  moindre  de  celles  que  fixe  Parlicle  71, 
n°  10  du  décret  du  18  juin  1811  ;  mais  ii  ajoute 
que  l'ordonnance  n'exige  que  vingt-huit  lignes  à 
la  page  et  quatorze  à  seize  syllabes  à  là  ligne  ; 
que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  défendu,  comme 
dans  le  tarif  criminel,  de  compter  le  prepiier  rôle. 
Cette  double  innovation  a  été  motivée,  dii-il , 
sur  l'utilité  qu'il  y  a  à  rendre  les  copies  d'huis- 
siers en  tout  semblables  aux  expéditions  des 
greffiers ,  afin  qu'elles  puissent  se  contrôler  ré- 
ciproquement et  faciliter  ainai  la  surveillance  des 
magistrats  chargés  de  le^  laxer. 


f! 
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fonclîonnaîrc  qui  doit  donner  le  visa  oblige 
l'huissier  à  se  transporter  auprès  d'un  au- 
tre fonctionnaire  (i). 

8.  Les  huissiers  ne  pourront  rien  récla- 
mer pour  le  papier  des  actes  par  eux  no- 
tifiés, ni  pour  Tavoir  fait  viser  pour 
timbre. 

lis  emploieront  du  papier  d*une  dimen- 
sion égale,  ab  moins,  à  celles  des  feuilles 
assujéties  au  timbre  de  soixanle-dix  cen- 
times (a). 

Chapitbs  II.  De*  greffiers  (3). 

9.  Tous  extraits  ou  expéditions  délivrés 
par  les  greffiers  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  seront 
portés  sur  papier  d'une  dimension  égale  à 
celle  -des  feuilles  assujéties  au  timbre  de 
un  franc  vingt-cinq  centimes. 

Ils  contiendront  vingt- huit  lignes  à  la 
âge ,  et  quatorze  à  seize  syllabes  à  la 
ignc. 

10.  II  sera  alloué  aux  greffiers  quarante 
centimes  pour  chaque  rôle  d'expédition 
ou  d'extrait. 

1 1 .  11  sera  alloué  aux  greffiers ,  pour  la 
rédaction  du  procès- verbal  des  opérations 
du  jury  spécial ,  cinq  francs  pour  chaque 
affaire  terminée  par  décision  du  jury  ren- 
due exécutoire. 

Néanmoins  cette  allocation  ne  pourra 
jamais  excéder  quinze  francs  par  jour, 

3ucl  que  soit  le  nombre  des  affaires;  et , 
ans  ce  cas ,  ladite  somme  de  quinze 
francs  sera  répartie  également  entre  cha- 
cune des  affaires  terminées  le  même  jour. 

1 1.  L'état  des  dépens  sera  rédigé  par  le 
greffier. 

Celle  des  parties  qui  requerra  la  taxe 
devra,  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
la  décision  du  jury ,  remettre  au  gref- 
fier toutes  les  pièces  justificatives. 

Le  greffier  paraphera  chaque  pièce  ad- 
mise en  taxe ,  avant  de  la  remettre  à  la 
partie. 

i3.  Il  sera  alloué  au  greffier  dix  cen- 
times pour  clmque  article  de  l'état  des 
dépens,  y  compris  le  paraphe  des  pièces. 

14.  L'ordonnance  d'exécution  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury  indiquera  la 
somme  des   dépens   taxés  et  la  propor- 
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tion  dans  laquelle  chaque  partie  derra 
les  supporter. 

i5.  Au  moyen  des  droits  d-des$us 
accordés  aux  greffiers ,  il  ne  leur  sera 
alloué  aucune  autre  rétribution  à  aucun 
titre,  sauf  les  droits  de  transport  dont 
il  sera  parlé  ci-après;  et  ils  demeure- 
ront chargés, 

10  Du  traitement  des  ,conmiî$  gref- 
fiers ,  s'il  était  besoin  d'en  établir  pour 
le  service  des  assbes  spéciales  ; 

ao  De  toutes  les  fournitures  de  bureau 
nécessaires  pour  la  tenue  de  ces  assises; 

30  De  la  fourniture  du  papier  des  ei- 
pédilions  ou  extraits,  qu'ils  devront  aus» 
faire  viser  pour  timbre. 

Chapitbb  III.  Des  indemnités  de  transport  Xi). 

16.  Lorsque  les  assises  spéciales  se 
tiendront  ailleurs  que  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal,  le  magistrat  directeur 
du  jury  aura  droit  à  une  indemnité 
fixée  de  la  manière  suivante  : 

S*il  se  transporte  à  plus  de  cinq  kilo- 
mètres de  sa  résidence,  il  recevra  pour 
tous  frais  de  voyage,  de  nourriture  et  de 
séjour,  une  indemnité  de  neuf  francs 
par  jour; 

S*il  se  transporte  à  plus  de  deux  my- 
riamètres,  l'indemnité  sera  de  douxe 
francs  nar  jour. 

17.  Dans  le  même  cas,  le  greffier  ou 
son  commis  assermenté  recevra  six  ot 
huit  francs  par  jour,  suivant  que  le 
voyage  sera  de  plus  de  cinq  kilomètres 
on  de  plus  de  deux  myriamètres,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

18.  Les  jurés  qui  se  transporteront  à 
plus  de  deux  kilomètres  du  lieu  où  se 
tiendront  les  assises  spéciales  ,  pour 
les  descentes  sur  les  lieux  ,  autori- 
sées par  l'article  87  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  recevront,  s'ils  en  font  la  demande 
formelle ,  une  indemnité  qui  sera  fixée, 
pour  chaque  myriamèlre  parcouru,  en 
allant  et  revenant ,  à  deux  francs  cin- 
quante centimes.  Il  ne  leur  sera  rien 
alloué  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit 
à  raison  de  leurs  fonctions,  si  ce  n'ejt 
dans  le  cas  de  séjour  forcé  en  routes 
comme  il  dit  ci-après ,  article  34. 


(i)  f^oy.  article  66  du  décret  du  16  février 
1807,  §  4  et  5  ,  el  le  commentaire  de  Clianveau, 
lome  i«  pages  38  et  118,  et  tome  2,  pages  ici, 
iig,  i42t  iC^t  170»  173,  192^  219,  220,  269  et 

454. 

(2)  L'article  58  de  la  loi  du  7  juillet  i833  dis- 
pose  que  les  acies  faits  en  exécution  de  cette  loi 
seront  visés  pour  timbre. 


(3)  Les  greffiers,  ayant  leurs  droits  taxes  fwr  f^ 
cetle  ordonnance,  ne  pourront  exiger  les  draiti  i^. 
ordinaires   de   greffe  tels  qu'ils  sont  déltminis  j-: 
par  la  loi  du  21  venlose  an  7.  f^ojr.  le  rapporta*  l- 
Koi  (Mon.  du  21  septembre  i833). 

(4)  rof.  art.  88  et  89  du  décret  du  18  jai» 
18 1 1 ,  et  commentaire  de  M.  de  Dalmas,  page* ^^ 
et  suiv. ,  338  et  suiv.,  263  et  sniv. 


se: 


\. 


perconnes  qui  seront  appelées 
ircr  le  jury,  conformément  à 
7  précité,  recevront,  si  elles 
ent,  savoir  : 

elles  ne  seront  pas  domiciliées 
l*un  royriamètre  du  lieu  où 
cnt  être  entendues,  pour  in- 
le  comparution  ,  un  franc  cin- 
3times  ; 

elle  seront  domiciliées  à  plus 
iamètre,  pour  indemnité  de 
orsqu^elles  ne  seront  pas  sor- 
ur  arrondissement ,  un  franc 
amëtre  parcouru  en  allant  et 
et ,  lorsqu'elles  seront  sorties 
Tondisscment ,  un  franc  cin- 
ntimes. 

cas  où  Findemnité  de  voyage 
e,  il  ne  doit  être  accordé  au- 
de  comparution, 
personnes  appelées  devant  le 
reçoivent  un  traitement  quel- 
raison   d'un    service    public, 
Iroit  qu'à  l'indemnité  de  voyage, 
u,  et  si  elles  le  requièrent, 
huisssiers  qui  instrumenteront 
rocédures  en  matière  d'expro- 
pour  cause    d'utilité    publique 
,    lorsqu'ils   seront  obligés    de 
)ri6r  à  plus  de  deux  kilomètres 
ésidencc ,  un    franc  cinquante 
pour  chaque  myriamèlre  par- 
allant    et   en   revenant,    sans 
de  l'application  de  l'article  35 
.  du  i4  juin  i8i3. 
indemnités  de  transport ci-des- 
es   seront   réglées  par  myria- 
demi-myriamètre.    Les   frac- 
luit  ou  neuf  kilumctres  seront 
pour  un  myriamètre  ,  et  celles 
I  huit  kilomètres   pour  un  de- 
nèlre. 

distances  seront  calculées  d'a- 
ibleau  dressé  par  les  préfets, 
ment  à  l'article  gS  du  décret 
n  1811. 

rsqwc  les  individus  dénommés 
>eronl  arrêtés  dans  le  cours  du 
r  foice  majeure,  ils  recevront 
nilé,  pour  chaque  jour  de  sé- 
; ,  savoir  : 
es,  deux  francs  cinquante  cen- 

sonnes  appelées  devant  le  jury 
siers,  un  franc  cinquante,  cen- 

it  tenus  de  faire  constater  par 
-paix,  et  à  son  défaut  par  1  un 
'ans  ou  par  le  maire,  et  à  son 
-  Tun  de  ses  adjoints,  la  cause 
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du  séjour  forcé   en  route,  et  d^en  re-, 
présenter  le  certificat  à  Pappui  de  leur 
demande  en  taxe, 

a5.  Si  les  personnes  appelées  devant 
le  jury  sont  obligées  de  prolonger  leur 
séjour  dans  le  lieu  où  se  fait  l'instruction, 
et  que  ce  lieu  soit  éloigné-  de  plus  d*un 
myriamètre  de  leur  résidence,  il  leur 
sera  alloué,  pour  chaque  journée,  une 
indemnité  de  deux  francs. 

a6.  Les  indemnités  des  jurés  et  des 
personnes  appelées  pour  éclairer  le  jury 
seront  acquittées  comme  frais  urseqs 
par  le  receveur  de  l'enregistrement ,  sur 
un  simple  mandat  du  magistrat  directeur 
du  jury,  lequel  mandai  devra ,  lorsqu'il 
s'agira  d'un  transport ,  indiquer  le  nom- 
bre des  rayriamètres  parcourus,  et,  dans 
tous  les  cas,  faire  mention  expresse  de 
la  demande  d'indemnité. 

37.  Seront  également  acquittées  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  les  indem- 
nités de  déplacement  que  le  magistrat 
directeur  du  jury  et  son  greffier  pour- 
ront réclamer  lorsque  la  réunion  du  jury 
aura  lieu  dans  une  commune  autre  que 
le  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondisse- 
ment. Le  paiement  sera  fait  sur  un  état 
certifié  et  signé  par  le  magistrat  direc- 
teur du  jury,  indiquant  le  nombre  des 
journées  employées  au  transport,  et  la 
distance  entre  le  lieu  où  siéee  le  jury  et 
la  chef -lieu  judiciaire  de  rarropdisse- 
ment. 

28.  Dans  tous  les  cas ,  les  indemnités 
de  transport  allouées  au  magistrat  direc- 
teur du  jury  et  au  greffier  resteront  à 
la  charge,  soit  de  l'administration,  soit 
de  la  compagnie  concessionnaire  qui 
aura  provoqué  l'expropriation,  et  '  ne 
pourront  entrer  jdans  la  taye  des  dépens. 

Chapitre  IY.  DisposUions  générales. 

39.  II  ne  sera  alloue  aucune  taxe  aux 
agens  de  l'administration  autorisés,  par 
la  loi  du  7  juillet  i833,  à  instrumenter 
concurremment  avec  les  huissiers. 

3o.  Le  greffier  tiendra  exactement 
note  des  indemnités  allouées  aux  jurés 
et  aux  personnes  qui  seront  appelées 
pour  éclairer  le  jury,  et  en  portera  le 
montant  dans  l'état  de  liquidation  des 
frais. 

3i.  L'administration  de  l'enregistre- 
ment se  fera  rembourser  de  ses  avances 
comprises  dans  la  liquidation  des  frais, 
par  la  partie  qui  sera  condamnée  aux 
dépens,  en  vertu  d'un  exécutoire  déli-* 
vré  par  le  magistrat  directeur  du  jury, 
et  selon  le  mode  usité  pour  le  recouvre"* 
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ment  des  droits  dont  la  perccvption  est 
confie'e  à  cplte  administration." 

Quant  aux  indemnités  de  transport 
paye'es  au  magistrat  directeur  du  jury  et 
au  greffier,  et  qui ,  suivant  Tarticle  a8 
ci-dessus,  ne  pourront  entrer  dans  la 
taxe  des  dépens,  elle  en  sera  rembour- 
sée ,  soit  par  l'administration ,  soit  par 
la  compagnie  concessionnaire  qui  aura 
provoqué  Texpropriation. 

3a.  Notre  ministre  de  la  justice,  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Barth€ ,  Tbiers  et  Humann)  sont 
chargés ,  etc. 

8  =  28  SEPTEMBRE  i833.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  au-  ministre  des- finances,  sar  les 
fonds  de  Pe^ercice  i832,  un  Jsupplément  de 
crédit  applicable  aux  restitutions  h  effectuer 
sur  les  contributions  directes.  (IX  ,  Bull.  O. , 
i«  section,  CGLIII,  n'»  4,977) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du 
ai  avril  i832,  relative  au  budget  géné- 
ral des  dépenses  dé  Texercice  1882  ,  par 
laquelle  le  service  des  restitutions  et 
non-valeurs. sur  les  contributions  directes 
a  été  crédité  d'une  somme  de  vingt-cinq 
millions  huit  cent  soixante-deux  mille 
quatre  cent  quarante-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  des  finances,  dont  il  ré- 
sulte que  le  produit  des  centimes  ad- 
ditionnels imposés  dans  les  rôles  des 
contributions  directes  pour  i832,  pour 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
des  communes  pendant  cette-  même  an- 
iiçe,  ainsi  que  pour  compenser  les  dé- 
charges et  réductions  de  taxes  accordées 
sur  les  contributions  de  i83i ,  excède 
■  de  trois  millions  vingt-deux  mille  cinq 
francs  Fcvaluation  qui  a  servi  de  base  à 
la  fixation  du  cre'dit  affecté  à  ces  dé-  • 
penses  ; 

Considérant,  i"  que  c'est  seulement 
en  vertu  d'un  crédit  régulièrement  ou- 
vert que  notre  ministre  des  finances 
pourra  disposer  de  cette  somme  par  des 
ordonnances  délivrées  au  nom  des  com- 
munes et  des  contribuables  qui  y  ont 
droit  ; 

i-  ao  Que  ,  par  ce  motif,  la  loi  du 
a4  avril  dernier,  relative  aux  crédits 
supplémentaires  de  Texercice  i832,  a 
déjà  augmenté  d'un  million  dix  mille  fr. 
le  crédit  primitif  de  vingt-cinq  millions 
huit  cent  soixante-deux  mille  quatre  cent 
quarante-cinq  francs  ; 

3^  Qu'une  somme  de  deux  cent  onze 
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mille  cent  vingt-quatre  francs ,  ( 
dans  ce  dernier  crédit,  rester 
nible  sur  divers  articles  de  dépei 
quels  elle  était  destinée; 

4<>  Et  qu'il  suffit  dès  lors  d^o 
nouveau  supplément  de  crédit  < 
lion  huit  cent  mille  huit  cent 
vingt-un  francs  pour  assurer  1 
des  restitutions  sur  les  contribu 
rectes  ; 

Vu  l'article  |5a  de  la  loi  du 
18 17,  et  les  articles   3   et  4  de 
!i4  avril   i833  ;    notre   conseil 
nistres  entendu,  etc. 

Art.  i^r.  Il  est  ouvert  à  notre 
secrétaire  d'Etat  des  finances 
fonds  de  Texercice  i833,  un  su 
de  crédit  de  dix-huit  eent  mille  '. 
quatre-vingt-un  francs  (  1 ,  800,88 
applicable  aux  restitutions  à  effci 
les  contributions  directes. 

3.  Notre  ministre  des  finances 
mann)  est  chargé,  etc. 


8  =  28  SEPTEMfiBE  1833.  —  Ordon 
Roi  qui  ouvre  au  ministre  des  financ 
fonds  de  l'exercice  i83a,  un  supp 
crédit  applicable  à  divers  services.  ( 
O.,  1"  section,  CCXUI,  n*»  4,978.; 

Louis  -  Philippe  ,  etc.  vu  la 
ai  avril  i83ii,  relative  au  budgc 
rai  des  dépenses  de  l'exercice  1 
la  loi  du  ^4  avril  i833,  qui  a 
des  crédits  supplémentaires  sur  c 
cicc  ;  sur  le  rapport  de  notre  1 
secrétaire  d'Etat  des  finances, 
résulte  que  les  crédits  accordés 
lois  sont  insuffisans  pour  assurer 
ment  re'guller  des  dépenses  des  è 
services  classés  au  budget  du  d 
ment  des  finances  ;  voulant  p6i 
cette  insuffisance  dans  la  forme  d 
née  par  l'article  iSa  de  la  loi  du  : 
181 7,  et  par  les  articles  3  et  4  ' 
du  24  avril  i833  ;  notre  conseil  < 
nistres  entendu ,  elc. 

Art.  lef.  ïlest  ouvert  à  notre  1 
secrétaire  d'Etat  des  finances, 
fonds  de  l'exercice  de  i832  ,  un 
ment  de  crédit  de  dix-huit  cent 
vingt-douze  mille  sept  cent  cin 
trois  francs  (1,891,753  francs) 
cable  dans  les  proportions  ci-a[ 
terminées  aux  services  dont  suit 
cialion,  savoir  : 

Intérêts  de  cautionnemens,  a4 
Pensions  militaires,  3oo,ooo 
Pensions    des    donataires  dép 
1 0^000  fr. 


louu-PHiLipps  I«^  — 

de  refonte  d'anciennes  monnaies, 
r, 

:e  de  trésorerie  :  Taxations  et  re- 
ux  receveurs  des  finances,  sur 
I  indirects  ;  sur  produits  divers, 
t aliénations  de  bois,  1 19,598  fr. 
ption  des  contributions  directes 
'  départemens  (frais  de  premier 
iment,  a4>  io6.fr. 
;e  administratif  et  de  perception 
-cgistrement ,  du  timbre  et  des 
!S  dans  les  départemens,  87 1 ,  a5  4f  r . 
s  :  Service  administratif  et  de 
nce  dans  les  départemens  , 
francs  ;    avances    recouvrables , 

fr.  ;  frais  d'aliénation  des   bois 

t ,  a83,430  fr. 

oursemens  de  sommes  indûment 

sur    produits   indirects    et   sur 

divers,  294,000  fr. 
iptes  sur  les  droits  de  douanes 
Is,  45,000  fr. 
le  égale ,  1,892,753  fr. 
re  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
est  chargé,  etc. 

EPTKHBRE  i833. — Ordonnance  du  Roi 
>rouve  la  concession  faîte  à  MM.  Alary 
pagnie,  de  l'entreprise  de  Ventrepôt  k 
(dans  la  ville  de  Paris  à  l'fle  des  cygnes, 
ull.  O. ,  1'*  sect. ,  CCLIII ,  n"  4,979) 

-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
inistrc  secrétaire  d'Etat  du  corn- 
t  des  travaux  publics  ;  vu  le  ca- 
i  charges  pour  la  mise  en  adju- 
de  l'entrepôt  à  Paris  ,  à  l'ile  des 
,  quartier  du  Gros-Caillou;   vu 
adjudication  consenti  le  3i  août 
IX  sieurs  Alary  et  compagnie  ; 
an  dudit  entrepôt  ;   notre  Con- 
;at  entendu ,  etc. 
i^r.  Est  et  demeure    approuvée 
ission  faite  à  MîVI.  Alary  et  com- 
par  suite  de  l'adjudication  pu- 
tassée  le  3i  août  i833,  de  Ten- 
de l'entrepôt  à  établir  dans  la 
Paris  à   l'île  des  Cygnes,  aux 
et  conditions  portées  dans  ledit 
djudication  et  dans  le  cahier  des 
arrêté  le    7   juillet    i833,   par 
tinistre  secrétaire  d'Etat  au  de- 
nt du  commerce  et  des  travaux 
et  d'après  le  plan  qui  en  a  été 
lesquels  plan,  cahier  des  charges 
s-verbal  d'adjudication  resteront 
à  la  présente  ordonnance, 
tre  ministre  du  commerce  et  des 
publics  (  comte  d'Argout  )   est 
etc. 


13,   18  fEPTKMBAX  l833.  ^33 

18=:  a8   sxPTXMBBS   1 833.  — Ordonnance  du 
Roi    qai   autorise   la  publication  de  la  bulle 
d^institution  canonique  de  M.  du  Bourg,  nommé 
à  l'archevéchë  de  Besançon.  (  IX ,  Bull.  O. 
i"^  section  ,  CCLIII,  n«  4,980.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  !«•  de 
la  loi  du  8  avril  1803  (18  germinal  an 
\o) ,  portant  qu^aucune  bulle ,  bref,  res- 
crit  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de 
Rome  ne  pourront  être  reçus ,  publiés 
imprimés  ni  autrement  mis  à  exécution 
sans  l'autorisation  du  Gorivemement  ;  vu 
l'article  18  de  )a  même  loi ,  d'après  lequel 
l'archevêque  ou  l'évêque  nommé  par  nous 
ne  peut  exercer  aucune  fonction  avant 
que  sa  bulle  d'institution  canonique  ait 
reçu  l'attache  du  Gouvernement  ;  vu  la 
bulle  d'institution  de  M.  Louis-Guil- 
laume  du  Bourg,  évêque  de  Monlau- 
ban,  nommé  par  nous  à  Tarchevêchc  de 
Besançon  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes;  notre 
Conseil- d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«^  La  bulle  d'institution  canoni- 
que de  M.  Louis-Guillaume  du  Bourg 
évêque  de  Montauban ,  nommé  par  nous 
à  l'archevêché  de  Besançon,  donnée  à 
Rome  le  4  des  calendes  d'août  i833, 
sera  publiée  sans  approbation  des  clau- 
ses ,  formules  ou  expressions  qu'elle  ren- 
ferme, et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires,  aux  lois  du  royaume  ,  à  la 
charte  constitutionnelle,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

a.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  dé  notre 
Conseil-d*£tat,  et  mention  en  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  de  notre 
conseil. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  (comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 

18  =  28  SEPTEMBRE  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  modifie  Porganisation  du  corps  royal 
de  ParUllerie.  (IX,  Bull.  O.,  1"  section, 
CCLIII,  n*»  4,981.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  5  août  1829  (1)  sur  l'organijalion  du 
corps  royal  de  l'artillerie;  vu  l'avis  du 
comité  de  l'artillerie  sur  les  modifications 
à  introduire  dans  la  composition  et  le 
nombre  des  régimens  actuels,  à  l'effet 
de  rendre  l'instruction  plus  facile  et  de 
simplifier  l'administration;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  président  du  conseil,  etc. 

Art.  ler.  Le  nombre  àe%  régimens 
d'artillerie  sera  porté  à  quatorze  ,  formés 
chacun:  d^un   état-major,  d'un  peloton 


y.  t.  29,  p.5ia$ord.  du  5  août  i83i,  t.  3],  p.  48ot  et  du  6  octobre  i83a,  t.  32,  p.  458. 
•  —  xw  Partie^  4^ 


BATTERIES. 
OfGciers. 
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bors  rang  j  de  douze  batteries  montées 
et  d*un  cadre  de  dépôt ,  ayant  la  compo- 
sition ci-après  indiquée  sur  le  pied  de 
paix ,  savoir  : 

KTAT-MAJOR. 

Colonel  (1),  (3)  (*)  ;  lieutenant-colo- 
nel (1),  (3);  chef  d*escadron  (6),  (la); 
major  (i),  (a);  instructeur  d*équitation 
et  de  conduite  dss  voitures  (i),  (a); 
adjudans-majors  (a),  (4);  trésorier  (i), 
(«);  adjoint  au  trésorier  (1),  («);  chi- 
rurgien-major (i)y  (1);  aidés-chirur- 
giens (a) ,   (a).  Total  des  officiers  (1 7) , 

Adjudans  (dont  un  chargé  du  caser- 
nement) (3),  (a);  chef  artificier  (i),  («); 
Tétérinaires  en  i«  (i) ,  (1);  en  a«  (3), 
(3^  ;  trompettes  :  maréchal  des  logis  (i), 
(1);  brigadier  (i).   (i).  .Total  des  sous- 


[O  ;  brigadier  (1),   (i).  Total  d 
>fuçîers  et  brigadiers  (10) ,  (8). 

PELOTON   HORS   RAKG. 

Officier  d*habillement  (  capitaine  en 
icr  ou  en  a«  ou  lieutenant  en  i^r)  (i), 
(«);  adjudant  chargé  de  Tarmement  et 
du  harnachement  (1),  («);  maréchal  des 
logis  chef,  moniteur  général  de  Fécole 
du  régiment  (i),  («)  ;  maréchaux  des 
logis  :  i«r  secrétaire  du  trésorier  (1), 
(«);  secrétaire  chargé  du  magasin  de 
rbabiliemcnt  (i),  («);  chargé  de  Tinfir- 
merie  des  chevaux  et  des  détails  relatifs 
à  Téciairago  et  aux  ustensiles  des  écuries 
(i)»  (*)»  niaîtres:  d*escrirae  (i^,  («)  ; 
tailleur  (1),  («)}  cordonnier  bottier  (i), 
(«);  armurier  éperonnier  (i),  («);  sellier 
bourrelier  (i)  ,  («)  ;  fourrier  (  emploi 
spécial  )  (i),  (k);  brigadiers  :  secrétaire 
cnargé  du  magasin  de  Farmement  et  du 
harnachement  (i),  («);  i**"  ouvrier  ar- 
murier éperonnier  (i),  («^  ;  les  deux 
premiers  ouvriers  cordonniers  bottiers 
(a);  («)  ;  les  deux  premiers  ouvriers  tail- 
leurs (a)  ,  («)  ;  un  ouvrier  sellier  bourre- 
lier (1),  («);  chargé  des  détails  de  l'in- 
firmerie des  hommes  (i)  ,  («);  a«  secré- 
taire du  trésorier  (1),  («)  ;  canonniers  : 
pour  rinfirmerie  des  chevaux  et  le  service 
général  des  écuries  (i),  («)  ;  ouvriers: 
armuriers  éperonniers  (à),  («);  tailleurs 
'i5),  («)  (**);  cordonniers  bottiers  (9), 
«)  ;  secrétaires  du  colonel  (i),  («)  ;  id. 
3U  major  (1),  («);  expéditionnaire  de 
roflicier  d'habillement  (i),  («)  ;  id,  du 
trésorier  (i),  («).  Total  des  sous-offi- 
ciers et  canonniers  (Si),  («);  enfans  de 
troupe  (a),  (•<). 


Capitaines  .  .  I  «»"«»«»^* 
^  (  en  second. 

Lîeulenans..^"P'"*"^/ 
(en  second. 

Total   des  officiers  •  •  . 

Sons-offidert  et  soldats. 

Maréchal  des  logis  chef 
Maréchaux  des   logis  •  • 

Fourrier 

Brigadiers 

Artificiers 

Canonniers  j  de  i^^  classe, 
servans  ^  de  3«  classe. 
Canonniers  f  de  i^e  classe, 
conducteurs  '  de  a>  classe. 
Ouvriers  en  bois  et  en  fer. 
Maréchaux  ferrans  .... 
Bourrelfer  .  •  •  •  ^  •  •  , 
Trompettes 

Total  des  sous-officiers  et 
canonniers 


Enfans  de  troupe 


I 
6 

1 
6 

^l 
i6f3 

-M 

10) 


16 

4 

a 
1 
3 


96 


)a. 


^ 
< 
I 

73 


CADRE  DB  DÉPÔT. 
Officiers. 

g^^'t  •  (commande 

*^''P'""°"--|ei.  second. 

Lientenans..r°P'"*""*/ 
(  en  second. 

Total  des  officiers  •  .  . 

Sous-officiers  et  soldats. 

Maréchal  des  logis  chefs.  . 
Maréchaux  des  logis  .  .  . 

Fourrier 

Brigadiers 

Maréchaux  ferrans  .... 

Bourrelier 

Trompettes 

Total  des  sous-ofljciers  et 
soldats 


BOMM. 


I 
I 
I 
1 


Enfans  de  troupe 


1 

6 

I 
6 

a 
I 

a 


(")  Le  chiffre  placé  dans  la  première  pareil-      placé  dans  la  a*  indique  le  nombre dt 
thèsa  indiqitB.  le  nombre  d'bommesi  lo  th^re         <**)U*oiabradVmvrienB'etlpoûit 


jt*  quatre  premîcn  r^gimcDi  d' 
!  anroât  chacnn  ttoU  ba  tient 
!*  £x  lUtrM  n'en  auront  que  deui. 
cam^qneiice,  le  complet  de  paix 
rjginftnt  d'artillerie  ayant  trois 
îes  d'ai-lilleric  i  ciievg],  neu/bal- 

d'artiHerie  i  pied  moat^ei  et  un 
de  dépAt  sera  de  soriaale-dii  of- 
,  douie  cent  trente-deux  lout-of- 

cl  joldat) ,  vinat'buil  enfaat  de 
.    .■  ^_  . — •  vingl-nn   chevaux, 


-  i8  slvrlHBSB  i831 
dont   quelre-Tingt-u 


j35 
d'ofCderi  et  cinq 


)let  d'un  régiment  ajant  deux 
erÏM  d'artillerie  i  cheval ,  dix  balte- 
d'arlilterie  à  piïd  montëei  et  un  ca- 
de  dépai,  lera  de  leixanre'dii  oKi- 
),  douie  cent  trente-deux  sOui-ofB- 
>  et  loldati,  vingt-huit  enfani  de 
:pe  et  cinq  cent  quatre-vingt-troi* 
dont  quatre- <ringl-un  d'officieri 
—  j —  jg  troupe. 


ti  la  lorce  totale  de«  qualorie  rëgimeni  lur  le  pied  de  paix  aéra  de: 


ROHnS 

CIIVAC, 

™p« 

ond«n. 

S«at- 
oKcitH 
«iwltbu. 

de 
tta»F*. 

*'«Œcim. 

d.  Il 

de  »IU. 

d.  Mil. 

,33 

lia 

4oft 

■  1. 

loi»  hors  rang. 

'i 

714 

>8 

lerie  à  cheval. 

118 

3,oj, 

64 

1^8 

1,536 

,6» 

apled  montées. 
ira  de  dépSt. 

'ii 

'a66 

'Il 

'Ë 

.,36,. 

i<. 

3,,6< 

Total 

980 

■7.»48 

39. 

1.134 

3,,4S 

<i=3. 

,'étal-niaior  particulier  de  l'artil- 
ira  diminué  de  Iroia  colonels, 
ieulenani-cciloneli  et  quaranle- 
leb  d'ejcadron  ,  lesquels  entreront 
urs  grades  actuels  dans  la  compo' 
les  qu atone  régir—"-  -l'^^'ill""- 


torïale*  d'artillerie  ç[ui  seront  jugées  les 
nioini  utiles  au  service. 

4.  Eo  cas  de  guerre,  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  détermi- 
nera, selon  les  besoins,  le  nombre  de 
batteries  d'artillerie  k  cheval  et  d'artil- 
lerie i  pied  qui  devront  être  mises  sur 
le  pied  de  guerre,  lequel  est  déterminé 
comme  il  suit  : 


BATTBKIBS. 
Officien. 


Soni-otfii 
Adjudant  de  bat t ci 
Maréchal  des  logis 
Maréchaux   des  lo] 

Fourriers 

Brigadiers 

Artificiers 

Canonniers  1  de  i'< 
servans      )  de  ^' 


chef  ■ 


Ide  I  "  clas 
de  3*  clas 


Bourreliers 

Trompette 

Total  des  sous-ofSder 

canouniers 

Enfan*  de  troupe  .  . 
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5.  Sur  le  pied  de  guerre ,  le  nombre 
des  chevaux  d^oEQcîers  affecte's  à  Tétat- 
major  de  chaque  régiment  sera  porfé  à 
'quarante-quatre  y  savoir  : 

Colonel,  5;  lieutenant-colonel,  4* 
chefs  d'escadron,  iS;  major,  a;  ins~ 
tnicteur  d^ëquîtation ,  3;  adjudans-ma- 
jors,  6;  trésorier,  i  ;  adjoint  au  tréso- 
rier, i;  chirurgien-major,  a;  aides- 
chirurgiens,  a;  et  Teffectif  du  peloton 
hors  rang  sera  porté  à  quatre-'vingt-onze 
sous-officiers  et  canonniers  par  Taugmen- 
tation  de  vingt-cinq  ouvriers  tailleurs  et 
quinze  ouvriers  cordonniers  bottiers. 

6.  Le  nombre  des  escadrons  du  train 
des  parcs  d*artillerie  demeure  fixé  à  six 
et  forrné  chacun  :  d*un  état-major,  d*un 
peloton  hors  rang  et  de  six  compagnies, 
ayant  la  composition  ci-après  indiquée 
sur  le  pied  de  paix. 

ETAT-MÂJOR. 

Lîeulenanl-colonel  ou  chef  d'escadron 
commandant  (*)  (i),  (a)  {**)  ;  capitaine 
major  commandant  en  second  (i),  (a); 
capitaine  adjudant-major  (i)  ,  (i)  ;  tré- 
sorier (capitaine  ou  lieutenant  )  (i) ,  (i)  ; 
chirurg!en-n»ajor  (i),  (i).  Total  des  of- 
.ficiers  (5) ,  (8). 

Adjudans  (2) ,  (2);  vétérinaires  en  i" 
(i),  (i);  /rf.  en  ae  (i),  (1);  brigadier- 
trompette  (i),  (i).  Total  des  sous-offi- 
ciers et  brigadiers  (5),  (5). 

PELOTON   HORS  RANG. 

Capitaine  d*habillement  et  de  harna- 
chement commandant  (1),  («);  maré- 
4:hal  des  logis  chef  (  moniteur  général  de 
récole  mutuelle)  (1),  («);  maréchaux 
des    logis:  secrétaire  du    trésorier  (1), 
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(ft);  secrétaire  chargé  du  magasin  de 
rhabilIenÂent  et  du  harnachcaient  (i), 
(«)  ;  chargé  de  Finfirmerie  des  chevaux 
et  des  détails  relatifs  à  i'éclairage  etaox 
ustensiles  des  écuries  (1),  («);  maîtres: 
d*escrime  (i),  («);  armurier  ëperonnier 
(1),  («)  ;  tailleur  (i),  (k);  cordonnier 
bottier  (i^,  («);  sellier  bourrelier  (i), 
(«);  fourrier  (emploi  spécial)  (i),  («); 
brigadiers  :  3e  secrétaire  de  trésorier 
(i)>  («)>  '^'  de  rhabîllement  (i),  («); 
1er  ouvrier  tailleur  (1),  («);  id.  cordon- 
nier bottier  (i),  («);  /^.  sellier  bourrelier 
(i),  («);  chargés  des  détails  de  l'infirme- 
rie des  hommes  (a),  («)  ;  soldats  :  pour 
l'infirmerie  des  chevaux  et  le  service 
général  des  écuries  (i),  («)  ;  ouvriers: 
armurier  éperonnier  (i) ,  («)  ;  id,  tail- 
leurs (5),  («)  ;  id,  cordonniers  botlien 
(4)9  (^)>  secrétaire  du  commandant  ile 
Tescadron  (i),  (v).  Total  (a8) ,  {«);  en- 
fans  de  troupe  (a). 

COMPAGNIE. 

Lieutenant  ou  sous  -  lieutenant  (ij, 
(1);  maréchal  des  logis  chef  (1),  f«); 
maréchal  des  logis  (2)  ,  (3)  ;  fourrier  (lij 
(«);  brigadiers  (4),  («);  soldats  de  i»j 
classe  (8),  (16);  ae  classe  (10),  («)| 
maréchaux  ferrans  (i)  ,  («)  ;  bourrelieri 
(i),  («);  trompettes  (a),  (i).  Total (W| 
(ao);  enfans  de  troupe  (a),  («).  | 

Le  complet  de  paix  d'un  escadron  W 
train  sera  en  conséquence  de  dooseii 
ficiers,  deux  cent  treize  sous-officien  1 
soldats,    quatorze  enfans    de   troupe  < 
cent  c|uarante-un    chevaux,  dont 
d^officiers  et  cent  vingt-cinq  detr 

La  force  des  six    escadrons  sur 
de  paix  sera  donc  de 


Six  étals-majors 

Six  pelotons  hors  rang  .... 
Trente-six  compagnies,  .... 

Total. 


Offi- 
ciers. 


3o 
6 

36 


HOMMES. 


Sons- 
officiers 
et  soldats. 


3o 

168 

1,080 


1,178 


Enfans 

de 
troupe. 


« 
la 


1 


d'offi. 
ciers. 


CHEVAUX 


de  troupe 
de  selle,  de 


48 
la 

36 


84    I    96       174     576 


576 


ii 


V- 


<•)  Deux  des  cammandans  des  escadrons  peu-           (•*)  Le  chiffre  de  U  première  v^^\  ^— 
snl  avoir  le  ^raA»  Hi»    lioiitAr.->»»_»»i^...i .    i».        .? i i        k.  f^vM*.»,,^  |^  ^^ 


1   )  l>eux  des  cammandans  des  escadrons  peu-  (•*)  Le  chiffre  de  U  première  parenlhi»* 

I!.  Ji^rr'.      ^'**'  1^   licutenanl-colonel  j   les       signe  le  nombre  d'homme»:  celui  de  liK«^ 
^nalre  autres  seront  chefs  d'escadron.  le  nombre  de  chevaux     *^  *  '^'"  " 
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casjde  guerre,  notre   minisire      àes  compagnief  d'ouvriers  d'artilleiîe  et 

de   la   compagnie   d'armuriers ,  laquelle 
recevra,  en  cas  de  guerre,  la  composi- 


e  d*£tat  de  la  guerre  détermi- 
Ion  les  besoins,  le  nombre  de 
lies  do  train  des  parcs  d'artil- 
1  devront  être  mises  sur  le  pied 
*e,  lequel  est  déterminé  comme 


COMPAGNIE. 

Officiers. 

nant  (i),  (a)  ;  sous-Iicutcnant 
Total  (a),  (4). 

SoDs-officiers  et  soldats. 

;hal  des  logis  chef  (i),  (i);  ma- 
des  logis  (t)),  (6);  fourrier  (i), 
pdîer  (6),  (6);  soldats  de  V 
.6);  id,  de  a»  classe  (66),  (iga); 
ux  ferrans  (a),  (a);  bourreliers 
trompettes  (  a) ,  (a).  Total  (i3a), 
nfans  de  troupe  (a),  {«). 

sera  formé,  dans  chaque  esca- 
s  sur  le  pied  de  guerre ,  un  ca- 
jépôt   dont  la  composition  suit , 

CADRE   DE  DÉPÔT. 

înant  (i) ,  (a);  sous-lieutenant 
Total  (a),  (4). 

:hal  des  logis  chef  (i),  (i);  ma- 
des  logis  (4) ,  (4)  »  fourrier  (i), 
;adiers  (4),  (4)»  maréchaux  fer- 
)  ,  («)  ;  bourreliers  (a)  ,  («)  ; 
tes  (a),  (a).  Total  (i6),  (la). 

-major  de  l'escadron  sera  porté 

tlf  suivant  en  passant  au  pied  de 
et  celui  du  peloton  hors  rang 
une    augmentation  de  sept  ou- 

lilleurs  et  quatre  ouvriers  cor- 

i  bottiers. 

ÉTAT-MAJOR. 

mant-colonel  ou  chef  d'escadron 
dant  (*)  (i),  (3);  capitaine  ma- 
mandant  en  second  (i) ,  (3);  cn- 

adjudans- majors  (a)  ,  (6)  ;  tré- 
'  capitaine  ou  lieutenant)  (i), 
rurgien-maior  (i),  (i);  chirur- 
des  (a) ,  (a).  Total  des  officiers 
I. 
lans    (a)  ,   (a)  ;   vétérinaires    en 

(i);  /â.  de  ae  classe  (a),  (i); 
r-trompelte  (i) ,  (i).  Total  des 
ciers  et  brigadiers  (6),  (5). 

n'est  rien   changé  à  l'organi.sa- 
lelle  du  bataillon  de  pontonniers , 


tion  indiquée    dans  l'ordonnance   du  5 
août  iSag. 

10.  Les  officiers  do  train  des  parcs 
d'artillerie  actuellement  en  actmté  qui 
ne  pourront  être  placés  dans  les  cadres 


de  la  nouvelle  organisation   seront  pla- 
dans    la     position     d'officiers     en 
congé. 


ces 


II.  Notre  ministre  de  la  guerre  (^uc 
de  Dalmatie  )  est  chargé,  etc. 


a3  =  a8  septexbrx  i 833.  — Ordonnance  du 
Roi  portant  suppression  de  trois  directions 
d'arUllerie.  (IX  ,  Bull.  O.,  i'«  sect.,  CCLIII, 
n"  4t98a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  i8  de  ce  mois,  portant  créa- 
tion de  trois  nouveau)^  régimcns  d'artil- 
lerie; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  président 
du  conseil. 

Art.  i«^  Les  directions  d'artillerie 
d'Auxonne,  de  Neufbrisach  et  de  Saint- 
Malo  sont  et  demeurent  supprimées. 

a.  Les  places  qui  composent  en  ce 
moment  la  direction  d'Auxonne  seront 
réunies  à  la  direction  d'artillerie  de  Be- 
sançon. 

Néanmoins  l'arsenal  de  construction 
sera  conservé  dans  la  place   d'A^ixonne. 

3.  Les  places  de  Neufbrisach ,  fort 
Mortier  et  Schelestadt  seront  réunies  à 
la  direction  de  Strasbourg;  celles  de 
Belfort,  Huniogue  et  Landskrone  se- 
ront réunies  à  la  direction  d'artillerie 
de  Besançon. 

4*  Les  places  qui  composent  la  direc- 
tion de  Saint-IVIalo  et  le  développement 
de  côtes  maritimes  qui  forment  l'arron- 
dissement de  cette  direction  sont  réunis 
à  la  direction  d'artillerie  de  Rennes. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Dalmatie  )  est  chargé ,  etc. 


,er 


!*•  SEPTKiiBBE  =  1*"^  OCTOBRE  i833.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  déclare  d^utilité  publi- 
que et  urgens  les  firavaux  "k  faire  pour  réta- 
blissement d'un  chantier  de  constructions  sur 
le  littoral  de  la  petite  rade  de  Toulon.  (IX, 
BuU.  O.,  i«  section,  CCLIV,  n*»  4,985.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  ife 
notre'  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dc- 


IX  des  commandans  des  escadrons  peuvent  avoir  le  grade  de  liealenant-colunel  ;  les  quatre 
ont  chefs  d'escadron. 
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parlement  de  la  m^nne  et  des  colonies  ; 
vu  le  projet  relatif  à  rétablissement  d*un 
chantier  de  construction  sur  la  portion 
du  littoral  de  la  petite-  rade  de  Toulon 
comprise  entre  le  parc  aux  bois  duMou- 
rillon  et  la  grosse  tour  ;  vu  les  avis  don- 
nés  à  ce  sujet  par  le  omseil  d^arairauté, 
les  i5  juin  i83a  et  7  mars  i833  ;  vu  la 
délibération  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  sur  le  même  projet,  en 
date  du  8  avril  i833;  vu  la  loi  du  7 
juillet  i833,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  etc.  (i)« 

Art.  !«»*,  Les  travaux  à  faire  pour 
rétablissement  d*un  chantier  de  construc- 
tions sur  la  partie  du  littoral  de  la  pe- 
tite rade^  du  port  de  Toulon,  comprise 
entre  le  parc  aux  bois  du  Mourillon  et 
la  grosse  tour ,  sont  d'utilité  publique 
et  urgens. 

a.  L'administration  de  la  marjne  à 
Toulon  est  autorisée  à  remplir  les  for- 
malités nécessaires  pour  acquérir  sur  cet 
emplacement  les  terrains  indispensables 
à  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


17  SEPTEMBRE  ==  i«'  OCTOBRE  i833.  —Ordon- 
nance du  Roi  portant  répartition  du  crédit 
accordé  a  a  département  de  là  marine  et  des 
colonies  par  la  loi  du  28  juin  i833,  pour  les 
dépenses  de  l'exercice  i834.  (IX,  Bull.  O. , 
1"  section,  CCLIV,  n<»  4,986.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  a8  juin  i833,  qui  alloue  au 
département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  pour  le  service  de  l'exercice  i834, 
un  crédit  de  soixante -deux  millions  six 
cent  soixante- quatorze  mille  neuf  cent 
trois  francs;  vu  la  loi  des  finances  du 
a5  mars  181 7,  article  i5i  ;  vu  l'or- 
donnance du  i4  septembre  i8m  ,  ar- 
ticle a  ;  vu  l'ordonnance  du  ler  septem- 
bre 1827,  article  5;  vu  la  loi  du  ag 
janvier  i83i,  article  11;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art,  ler.  Le  crédit  accordé  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  par 
la  loi  des  dépenses  du  a8  juin  i833  , 
pouç  Texercice  de  i834 ,  lequel  crédit 
s'élève  à  soixante-deux  millions  six  cent 
soixante-quatorze  mille  neuf  cent  trois 
francs,  est  et  demeure  réparti  confor- 
î^mcnt  ^u  tableau  inséré  ci-après. 

(  Sui£  le  tableau,  ) 


3|   l5,    17  SEPTEMBRE   lS33« 

3.  Le  ministre  des  finances  et  ] 
nistre  dé  la  marine  et  des  ci 
(jMM.  Hymann  et  de  Rigny  ),  soni 
gés  I  etc. 

la  SKPTBMBBE  =:  1*'  OCTOBBB   l833.— 

nance  du  Roi  qui  accorde  un  entrei 
des  douanes  à  la  ville  de  Malhausen 
Rhin.   (IX,  Bull.  O.,    i'«    section. 

n»  4,988.) 

Louis -Philippe,  etc«  sur  le  r 
de  notre  ministre  secrétaire  d'El 
commerce  et  des  travaux  publics; 
loi  du  .17  février  i83a,  qui  auto 
création  d'entrepôts  réels  des  di 
dans  l'intérieur  et  aux  frontièr 
terre  (a);  vu  les  délibérations  di 
seil  municipal  de  Mulhausen,  d 
mars,  lo  août,  3i  décembre  i83 
l'avis  de  la  chambre  de  corannercc 
même  ville  et  celui  du  préfet  d 
parlement  du  Haut-Rhin  ;  vu  la  le; 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  < 
nances,  du  4  septembre  i833,  etc. 

Art.  ler.  II  est  accordé  un  en; 
réel  des  douanes  à  la  ville  deMulb 
(Haut-Rhin). 

Il  sera  établi  dans  un  bâtim 
construire  au  nouveau  quartier  y  p 
canal  du  Rhône  au  Rhin. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ët^ 
finances  prescrira  les  mesures  n 
saires  pour  l'accomplissement  des 
gâtions  imposées  par  le  titre  ao  de 
du  37  février  i83a. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  magasin 
percevoir  dans  l'entrepôt  de  Mulha 
sera  fixé  et  arrêté  par  notre  mil 
secrétaire  d'Ëtat  du  commerce  el 
travaux  publics  ,  sur  la  prçpositioi 
conseil  municipal  et  l'avis  de  la  char 
de  commerce  de  ladite  ville. 

4«  Nos  ministres  des  finances  el 
commerce  et  des  travaux  publics(MM 
manu,  d'Argout,  pour  M.  Thiers, 
sent),  sont  chargés ,  etc. 


l5  SBPTEMBBB  ==  !«»  OCTOBSB  l833.  —  Oi 

nance  du  Roi  qui  détemiine  le  coslamt 
les  membres  de  l'académie  royale  de  méd 
pourront  porter  daos  les  cérémonies  1 
ques.  (IX,  Bail.  O.,  i'«  section,  Ù 
n'  4t989) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  denu 
faite  par  l'académie  royale  de  hk 
cîne;  sur  le  rapport  de  notre  mini 
de  rinstruction  publique',  etc. 


(1)  Foy.  saprà^  page  37 S. 


(a)  f!'oy.  tome  Sa,  fage  SSf 
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''•Le  costume  que  les  membres 
lémie  royale  de  médecine  pour- 
ier  dans  les  cérémonies  pu- 
est  re'glë  ainsi  qu*il  suit  :  habit 
içaise,  noir;  broderies  violettes , 
demi -claque,  épée  à  poignée 

tre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
M.  Guizot)  est  charge,  etc. 

(BRB=:i^  OCTOBBX  i833.— Ordon- 
a  Roi  portant  qoe  les  membres  adjoints 
lémie  royale  de  médecine  et  les  asso- 
sidans  auront  voix  délibérative  ,  en 
de  sdence  ,  dans  les  séances  générales 
liciilièrei.  (  IX ,  Bull.  O. ,  i'*  section , 
,  n<*  4i99o) 

-Philippe,  etc.  yu  IWdonnancc 
lécemore  1820,  portant  institu- 
l'académie  royale  de  médecine  ; 
cle  6  de  l'oroonnance  du  18  oc- 
(99 ,  portant  que  les   membres 

de  Tacadémie  royale  de  méde- 
ïddront  part  aux  discussions  de 
lie  j  mais  ayec  voix  consultative 
nt  ;  considérant  que  Pexpérience 
connaître  un  inconvénient  à  cette 
[>n;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
e  l'instruction  publique ,  etc. 

ICC.  Les  membres  adjoints  à 
lie   royale  de  médecine    et    les 

résidans  qui  leur  sont  assimilés 
'donnance  du  18  octobre  1829, 
eoix  délibëratÎTe ,  en  matière  de 
.  dans  les  séances  générales  ou 
lères  à  ladite  académie, 
lire  ministre  de  Tinstruction  pu- 

M.  Guizot)est  chargé,  etc. 

iMBBB  =  1*'  ocTOBBB  i833.  —  Ordou- 
da  Roi  qui  accorde  au  ministre  de  la 
!  et  des  colonies  ,  sur  les  fonds  de 
ice  i83a  ,  un  crédit  supplémentaire  ap- 
e  an  paiement  des  dépenses  da  service 
»loBies.  (IX,  BaU.  O.,  i'«  section, 
I.n«  4,991) 

s -Philippe,  etc.  vu  la  loi  de  fi- 
du  21  avril  i832 ,  par  laquelle  il 
ecordé  au  département  de  la  ma- 
des  colonies  un  crédit  de  soixante- 
liilions  cent  soixante -douze  mille 
ents    franC9 ,   applicable   tant    au 

ordinaire  qu'au  service  extraor- 

alors  prévu  de  i832  ; 
les  ordonnances  des  8  et  9  mai, 
n  exécution  de  Tarticle  ao  de  la 
loi,  ont  porté  ce  crédit  total  à 
e-cinq  millions  trois  cent  neuf 
^iyante-six  francs  ; 
la  loi  du  24  avril  i833 ,  relative 
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aux  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaireB  de  l'exercice  i832y  crédits 
dans  lesquels  le  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  compris  pour 
un  supplément  de  quatre  cent  seize 
mille  francs,  ce  qui,  joint  au  crédit 
primitif  de  soixante  -cinq  millions  trois 
cent  neuf  mille  soixante-six  francs,  porte 
l'ensemble  des  crédits  accordés  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  le  service  ordinaire  et  le  service 
extraordinaire  de  i832 ,  à  la  somme  de 
soixante -sept  millions  sept  cent  vingt* 
cinq  mille  soixante-six  francs  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817 , 
art.  i5i;-vu  l'ordonnance  du  i4  septem- 
bre 1822,  article  2  ;  vu  l'ordonnance  du 
1^  septembre  1827 ,  article  5;  vu  la  loi 
du  29  janvier  i83i,  art.  11  ; 

Vu  le  compte  de  l'exercice  i83i ,  sou- 
mis aux  Chambres ,  duquel  il  résulte 
que,  dans  le  reste  à  payer  de  cet  exer- 
cice, le  service  des  colonies  figure  pour 
la  somme  de  cent  soixante -cinq  mille 
quarante-neuf  francs  soixante-douEe  cen- 
times. 

Vu  l'exposé  dans  lequel  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  fait  con* 
naître  que,  si  le  service  des  colonies', 
tant  à  cause  du  reste  a  payer  sur  l'exer- 
cice précédent  que  d'une  augmentation 
de  dépenses  propres  à  i832  ,  présente 
un  excédant  de  dépensés  comparative- 
ment à  son  crédit  de  i832 ,  d'autres 
chapitres  offriront  en  an  d'exercice  des 
excédans  de  crédits; 

Vu  b  loi  du  24  avril  i833  (articles  4 
et  5),  d'après  laiquelle  les  ordonnances 
du  Roi  qui ,  en  Tabsence  des  Chambres , 
ouvriront  des  crédits  aux  ministres,  de- 
vront être  rendues  sur  l'avis  du  conseil 
des  ministres  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies; le  conseil  des  ministres  enten- 
du, etc. 

Art.  1*^.  Il  est  accordé  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies ,  sur  le  fonds  de  l'exercice 
i832,  un  crédit  supplémentaire  de  deux 
cent  cinquante -cinq  mille  quatre  cent 
dix-neuf  francs  vingt  centimes,  appli- 
cable au  paiement  des  dépenser  du  ser- 
vice des  colonies,  tant  de  l'exercice 
i832  que  des  exercices  clos. 

a.  La  présente  ordonnancé  sera  immé- 
diatement insérée  au  Bulletin  des  Lois. 
Elle  sera  soumise  à  la  sanction  des  Cham- 
bres dans  leur  plus  prochune  session. 


^^0  lOtlIS-PHILÏPPB   !*'• 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  cle  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  Humann 
et  de  Rigny  )  sont  chargés  ,  etc. 


aa  AOUT  =  4  OCTOBRE  i833.  ^  Ordonnance  du 
Roî  qui  modifie  celle  da  9  février  iSay,  sur 
le  gouvernement  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe.  (IX,  Bull.  O.,  i'«  sect,  CCLYH, 
n*  4,993)  (O. 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  Tarticle  24  de 
la  loi  du  24  avril  dernier  sur  le  régime 
législatif  des  colonies ,  ainsi  ^  conçu  : 
«  Sont  abrogées  toutes  dispositions  de 
«  lois ,  édits ,  déclarations  du  Roi  ,  or- 
«  donhances  royales  ,  et  autres  actes 
«  actuellement  en  vigueur  dans  lesdites 
«  colonies,  en  ce  qu^elles  ont  de  con- 
«  traire  à  la  présente  loi;  » 

Considérant  que  Fordonnance  royale 
du  9  février  1827  ,  concernant  le  gou- 
vernement de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  comprend  un  grand  nom- 
bre de  dispositions  dont  Tabrogation  ré- 
sulle  de  la  loi  précitée  ; 

G>nsidérant  qu*il  y  a  lieu  de  faire  su- 
bir à  la  même  ordonnance  organique 
diverses  modifications  pour  la  mettre  en 
harmonie ,  soit  avec  Tordounance  royale 
du  ^i  août  i83o  (2),  concernant  les  pou- 
voirs  des  gouverneurs  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe ,  soit  avec  d'autres 
ordonnances  ou  décisions  spéciales  inter- 
venues sur  plusieurs  des  matières  qui 
avaient  été  réglées  par  Tordonnance  or- 
ganique ; 

£n  attendant  quMl  ait  été  pourvu  dé- 
finitivement à  l'organisation  administra- 
tive et  à  l'organisation  municipale  des 
deux  colonies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se* 
crétaire  d'£tat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ;  le  conseil  des  délégués  des  colo- 
nies entendu'(3). 

Art.  ler.  Les  articles  ci-après  de  l'or- 
donnance royale  du  9  février  1827,  con- 
cernant le  gouvernement  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe ,  sont  et  de- 
meurent abrogés  ou  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«Art.  4«  Un  inspecteur  colonial  veille 
«  à  la  régularité  au  service  administra- 
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(c  tîf ,  et  l>equiert  h  cet  effet  rexécution 
«  des  lois  ,  ordonnances ,  décrets  colo- 
«  niaux  et  réglemens. 

«  Art,  6 ,  abroge, 

«Art.  7,5  i«r.  Le  gouverneur  est  le 
«  dépositaire  de  notre  autorité  dans  la 
ff  colonie. 

«  Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  les  lois 
«  et  par  nos  ordonnances. 

«  Art.  10.  Les  milices  de  la  colonie 
«  sont  sous  les  ordres  directs  du  gouver- 
«  neur  ;  il  en  a  le  commandement  gé- 
«  néral. 

«  Art.  20,  §  ic**.  Le  gouverneur  ar- 
«  rèle,  chaque  année, pour  être  soumis 
«  au  conseil  colonial , 

«  Le  projet  de  budget  des  recettes  et 
«  des  dépenses  du  service  intérieur  de  la 
«  colonie; 

«  Les  projets  des  travaux  de  toute 
«  nature  dont  la  dépense  doit  être  sup- 
«  portée  par  les  fonds  coloniaux. 

«§2.  Le  gouverneur,  après  avoir  prit 
«  l'aWs  du  coqseil  colonial,  arrête  cba(|ue 
«  année,  pour  être  soumis  à  Tapprobaluio 
«  de  notre  ministre  de  la  marine,  Fébl 
«  des  dépenses  à  faire  dans  la  colooie 
«  pour  les  services  à  la  charge  de  la 
«  métropole. 

«  Art.  21,5  icr.  Les  mémoires, plus 
«  et  devis  relatifs  aux  travaux  pro)ets, 
«  sont  soumis  à  l'approbation  de  nolR 
«  ministre  de  la  marine ,  lorsque  b  dé- 
«  pense  proposée  excède  cinq  mille  fr.  A 
«  qu'elle  doit  être  supportée  par  larné- 
«  tropole,  ou  lorsque  cette  dépense, 
«  étant  à  la  charge  de  la  colonie,  excède 
«  dix.  mille  francs.  Toutefois,  l'eiécn- 
«  tîon  peut  avoir  lieu  sans  attendre IV 
«  probation  ministérielle  ,  s*il  s'agit^  de 
«  travaux  de  routes  ou  de  réparations 
«  urgentes. 

«  ArL  22.  Le  gouverneur  pourvoit  a 
«  l'exécution  du  budget  du  service  iolé- 
«  rieur  voté  par  le  conseil  colonial  et 
«  sanctionné  par  nous. 

«  Il  pourvoit ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  rcxccu- 
«  tion  provisoire,  sans  attendre  notre 
«  sanction. 

«  Art.  23,  S  icr.  11  rend  exéculoires 
«  les  rôles  des  contributions  directes, 
«  et  statue  sur  les  demandes  en  dégi^ 


(i)jLa  loi  du  24  avril  i833  ,  par  l'art.  3  , 
n"  I  (voy.suprby  p.  109),  donne  au  Roi  le  pouvoir 
de  statuer  par  ordonnances  royales  sur  Vorganisa- 
iion  administrative^  le  régime  municipal  excepté. 
Dans  les  notes  sur  l'art,  a  de  la  même  loi ,  je 
crois  »voir||éUbli  que,  dans  l'organisation  admi- 
nistrative ,  ,cst  compriie  U  délimitation  des  pou- 


voirs et  des  atlributioni  des  agens  lupériears  àt 
l'administration. 

(2)  Foir  ci-après. 

T(3)  L'art.  3  de  la  loi  da  24  Avril  i833  exige 
que  le  conseil  des  délégaéi  soit  enlenda. 
Foy,  suprà^  page  109. 
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it  ;  mais  il  ne  peut ,  en  matière 
itributions  indirectes ,  accorder 
lise  ni  modération  de  droits. 

Il  se  fait  rendre  compte  du  re* 
ement  des  contributions ,  tient  la 
à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent 
èrement,  comme  aussi  à  cequ*il 
it  fait  aucune  autre  perception 
illes  qui  sont  dûment  autorisées, 

poursuivre  les  contrevenans. 
.    11    se    fait  e'gaicment   rendre 
e   des   contraventions  aux  lois, 
nances   et  décrets  coloniaux  sur 
imerce  étranger ,  sur  les  doua- 

sur  les  contributions  ;  il  tient  la 
à  ce  que  les    poursuites    nt'ces- 
soient  exercées. 

^5 ,  §  icr.  Le  gouverneur  sou- 
haque  année  au  conseil  colonial 
mptes  des  recettes  et  dépenses 
rvice  intérieur. 

.  Il  arrête  chaque  année ,  et 
ict  à  notre  ministre  de  la  ma- 
ie compte    des  recettes  et  dé- 

des  services  à  la  charge  de  la 
pôle.  Ce  compte  est  communi- 
u  conseil  colonial. 

Il  arrête  également  chaque  an- 
s  comptes  d'application  en  ma- 
ît  en  main-d'œuvre, 
communique  au  conseil  colonial 
nples  qui  sont  relatifs  au  service 
:ur,  et  adresse  au  ministre  ceux 
•ncernent  les  services  à  la  charge 
métropole. 

.  a6  ,  5  ler.  II  convoque  les  con- 
aunicipaux ,  fixe  la  durée  de  leurs 
ïs  et  détermine  Tobjet  de  leurs 
rations. 

.  II  pourvoit  à  Pexécution  des 
ts  des  recettes  et  dépenses  mu- 
les votés  par  le  conseil  colonial 
ctioDnés  par  nous;  il  pourvoit, 
a  lieu ,  à  l'exécution  provisoire  , 
ittendre  notre  sanction. 
)umet- chaque  année  au  conseil 
al  les  comptes  des  recettes  et 
épenses  municipales. 
.  3o ,  §  icr^  abrogé. 

Le  gouverneur  délivre ,   en  se 
rmant    aux    règles   établies,    les 
de  liberté. 
•  34»   S.  ï®^«  Il   propose  au  mi- 

de  la  marine  les  acquisitions, 
ges  et  aliénations  d'immeubles 
rnple  de  la  métropole  ;  il  sla^e 
;ivemcnt  à  l'égard  des  acqiiisitions 
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«  et  des  échanges  de  cette  natare  dont  la 
«  valeur  n'excède  pas  trois  mille  fraocs. 

«  5  a.  Il  soumet  au  conseil  colonial  les 
<c  projets^  d'acc|uisitions  ,  échanges  et 
<c  aliénations  d'immeubles  au  compte  du 
<c  domaine  colonial. 

«  ^  3. 11  lui  soumet  également,  les  con- 
te seils  municipaux  préalablement  enten- 
te dus ,  les  opérations  de  même  nature 
«  qui  intéressent  les  communes. 

«  5  4*  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder 
«  à  des  ventes  d  immeubles,  elles  se 
«  font  avec  concurrence  et  publicité. 

«  S  5.  Aucune  portion  des  cinquante 
«  pas  géométriques  réservés  sur  le  litto- 
«  rai ,  ne  peut  être  échangée  ni  alié- 
(c  née. 

«  S  5.  Le  gouverneur  soumet  au  con- 
«  seil  colonial  les  projets  de  concession 
«  des  terrains  qui  ne  sont  pas  néccs- 
«i  saires  au  service. 

«  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites 
«  soient  exercées  pour  la  révocation  des 
«  concessions  et  pour  leur  retour  au  do- 
te maine ,  lorsque  lus  concessionnaires 
<c  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

«  Art.  38.  Le  gouverneur  tient  la  main 
«  à  ce  qu'aucune  congrégation  ou  com- 
te munautc  religieuse  ne  s'établisse  dans 
le  la  colonie  sans  notre  autorisation  spé- 
«(  cialc. 

€t  Art.  39,  S  ic**.  Le  gouverneur  ac- 
te corde,  en  se  conformant  aux  règles 
te  établies ,  les  dispenses  de  mariage , 
te  dans  les  divers  cas  prévus  par  Tar- 
te ticle  145  du  Code  civil  et  par  la  loi 
te  du  16  avril  i83a. 

te  §  3.  Il  propose  au  Gouvernement  , 
te  conformément  à  notre  ordonnance  du 
te  aSjuin  i833  (i),  l'acceptation  des  dons 
te  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont 
te  la  valeur  est  au-dessus  de  trois  mille 
te  francs. 

te  §  4*  Il  statue  sur  l'acceptation  de 
te  ceux  de  trois  mille  francs  et  au-des- 
ee  sous,  ^  en  rend  compte  au  ministre 
te  de  la  marine. 

te  Art.  47*  Il  a  entrée  à  la  cour  royale, 
te  et  y  occupe  le  fauteuil  du  Roi  pour 
ee  faire  enregistrer  les  lois  et  les  ordon- 
te  nances  royales.  11  a  également  entrée 
te  et  séance  a  la  cour  lors  de  la  rentrée 
ee  des  tribunaux. 

te  L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

<t  Art.  5o.  En  matière  criminelle  ,  il 
te  ordonne,  en  conseil  privé,  l'exécution 
te  de  l'arrêt  de  condamnation ,  ou  pro- 


f. 


supra  f  pags  iij. 
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Donce  le  turds  l^squ^il  j  a  lieu  de 
recourir  à  notre  Sieinence, 

«  Art.  5i.  Il  peut  faire  sul^eoir  aux 
«  poursuites  ayant  pour  objet  le  paie- 
«  ment  des  amendes,  lorsque  rinsolva- 
«  bilité  des  contreveoans  est  reconnue , 
«  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  mi- 
te nîstre  de  la  marine, 

«  Art  5a.  Il  rend  exécutoires  les  ju- 
«  gemens  administratifs  prononces  par 
«  le  conseil  privé ,  conformément  aux 
«  dispositions  de  la  section  IV  du  cha-> 
«  pitre  m ,  titre  VI. 

«  Art.  66.  J  i**"»  Le  gouverneur  pro- 
«  mulgue  les  lois,  ordonnances,  décrets 
«e  coloniaux,  arrêtés  et  réglemens,  et  en 
«  ordonne  Tenregistrement. 

«  Art  67,  abrogé.  Art.  68,  abrogé, 

«  Art.  69.  Le  gouyerneur  peut  faire 
«  des  proclamations  conformes  aux  lois, 
«  ordonnances  royales  et  décrets  colo- 
«  niaux,  et  pour  leur  exécution. 


qui  lui  sont  contérés  ci-après. 

«  Art,  71,  abrogé.  Art.  72,  abrogé, 
«  Art  73,  abrogé.  Art.  74,  abrogé. 

Art  76.'  Les  esclaves  reconnus  dan* 
«  gereux  pour  la  tranquillité  de  la  co- 
te lonie  sont  envoyés  par  le  gouverneur 
«  au  Sénégal,  et  remis  à  la  disposition 
«  de  Tautoritc  locale ,  sauf  à  indemni- 
té ser  le  propriétaire,  sans  que  Tindem* 
«  nitë  puisse  excéder  celle  qui  est  fixée 
«  par  les  réglemens  pour  les  noirs  jus- 
te ticies ,  et  sans  qu'elle  puisse  être  ac- 
te ouise  pour  Tesdave  infirme  ou  âgé 
te  de  plus  de  soixante  ans. 

«  Toutefois  le  gouverneur  peut ,  con- 
te fermement  aux  dispositions  de  notre 
te  ordonnance  du'9  novembre  i83i  (i), 
«  ordonner  que  préalablement  ces  es- 
te daves  soient,  pendant  un  temps  dé- 
te  terminé,  conservés  dans  la  éblouie,  et 
«  détenus  dans  un  lieu  de  dép^t  spécial. 

te  Art.  81^  Le  gouverneur  a  seul  Ti- 
K  nitiatîve  àts  mesures  à  prendre  en 
«  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  qui 
«  lui  sont  conférés  ;  il  en  est  personnel- 
te  lement  responsable. 

te  Art.  82 ,  J  a.  l'outefois ,  en  ce  qui 
te  concerne  Tadminûtration  de  la  cofo- 
«  nie ,  il  ne  peut  être  recherché  lors- 
«  qu'il  a  agi  conformément  aux  disposi- 
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te  tlons  ou  aux  représentations  des  chelî 
«  d'administration. 

tt  Art.  io3 ,  $  i«r.  L'ordonnateur  prend 
«  les  ordres  généraux  du  gouverneur  sur 
«  toutes  les  parties  du  service  qui  lui  est 
te  confié,  dirige  et  surveille  leur  eiécu- 
te  tion  en  se  conformant  aux  lois ,  or- 
te  donnances,  décrets  coloniaux,  légle- 
te  mens  et  décisions  ministérielles,  el 
«c  rend  compte  au  gouverneur  périodi- 
«  auement,  et  toutes  les  fois  qu'il  Teiige, 
«c  des  actes  et  des  résultats  de  son  m- 
le  ministration. 

«  Art.  II 3.  Il  prépare  et  soumet  ai 
«  conseil  privé,  d'après  les  ordres  da 
«  gouverneur,  en  te.  qui  est  relatif  ai 
«c  service  qu'il  dirige: 

te  10  Les  projets  de  décrets  coloniaux, 
«  d'arrêtés  et  de  féglemens  ; 

<c  ao  Les  rapports  concernant 

<c  Les  plans  |  devis  et  comptes  àt$  tn- 
te  vaux  ; 

«I  Les  questions  douteuses  que  présenif 
te  l'application  des  lois ,  ordonnancei, 
«  décrets  coloniaux,  arrêtés  et  nfgie- 
«  mens  en  matière  administrative; 

«  Les  affaires  contentieuses  ; 

«  Lés  mesures  à  prendre  à  l'%arddei 
te  fonctionnaires  ou  employés  sous  mi 
te  ordres ,  dans  les  cas  prévus  par  ]u  v- 
te  ticies  61  et  79; 

te  Les  contestations  entre  les  fondioi* 
«  naires  publics  à  l'occasion  de  kuD 
te  attributions,  rangs  et  prérogatives } 

«c  Enfin,  les  autres  affaires  qui  Md 
te  dans  8t8  attributions,  et  qui  doi^nt 
te  être  portées  au  conseiL 

te  Art.  114.  Il  conlre-si^ne,  en  œ^ 
«e  a  rapport  à  son  admmistrationt  0 
te  décrets  coloniaux ,  ainsi  que  les  ani-' 
«e  tés ,  réglemens  ,  ordres  généraux  dl 
te  service,  décisions  du  gouvernsurei 
<c  conseil ,  et  autres  actes  de  l'admis»' 
<c  tration  (a)  locale ,  et  veille  k  leur  cf 
te  registrement  partout  qji  besoin  cit* 

(C  Art.  lao,  S  4^.  Les  mesures  à  pfç** 
«  drc  envers  les  contrevenans  aoxloiff 
(C  ordonnances  et  décrets  colonbiix  fsr 
n  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  ^ 
m.  le  coRunerce  national  et  étrangtft  ^ 
te  sur  la  perception  de  tous  les  koplM» 

«c  $  5i.  L'état  civil. 

te  J  5a ,  abrogé, 

«  f  63.  Le  régime  intérieur  et  l'av- 
(c  mimstration  des  prisons  civiles  et  do 


[(1)  /^oir  ci-«près,  page  ^S6. 


(a)  LiKi  Quloriié.  £nrtlMi»finlL  canO. 
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la  dîrjection  et  Temploi  des 
ondanmës  aux  travaux  force's  ^ 
nus  par  mesure  administratire, 
,  abrogé. 

La  proposition  des  ordres  pour 
vocations  ordinaires  et  extraor- 
s  du  conseil  colonial. 
ia8.  En  cas  de   mort ,   d'ab- 
»u  de  tout  autre  empêchement 
iee  le  directeur  de  l'adminis- 
mtcrieure  à  quitter  son  ser- 
ai le  cesser  momentanément , 
mplacé  provisoirement  ou  sup* 
r  un  des  conseillers  privés  dé- 
ar  nous  y  et,  lorsque  nous  n*y 
335   pourvu  d^avance,    par  un 
er  privé  ou  par  un  autre  fbnc- 
re  au  choix  du  gouverneur. 
i3o.  Le  procureur  général  pré- 
soumet au  conseil  privé,  d*a- 
I  ordres  du  gouverneur,  i°  les 
de  décrets  coloniaux,  d*arrê- 
réglemens  et  d^instructions  sur 
ières  judiciaires. 
i3i,  J  7.  Le  contre-seing  des 
coloniaux,  ainsi  que  des  arrêtés, 
ens,  décisions  du  gouverneur  et 
actes  de  Pautorité  locale ,  en  ce 
iDceme   Tadministration   de  la 

147,  S  ^'  L*inspecteur  colonial 
rgé  de  Penregistrement ,  du  dé- 
de  la  classification  des  lois ,  or- 
ices,  décrets  coloniaux,  réjgle- 
décisions  et  ordres  du  ministre 
;ouvemeur|  des  brevets,  com- 
s,  devis,  plans,  cartes,  tné- 
et  procès-verbaux  relatifs  à  tous 
^ices  administratifs  de  la  colo- 
en  délivre  au  besoin  des  copies 
nnées,  et  ne  peut  se  dessaisir 
ginaux  que  sur  Tordre  du  gou- 
r. 

i48,  §  iT  l\  requiert,  dans 
les  parties  du  service  adminis- 
le  la  colonie ,  tant  sur  le  fond 
r  la  forme,  Texécution  pooc- 
3es  lois,  des  ordonnances,  des 

coloniaux ,  des  réglemens ,  des 
ministériels,  des  arrêtés  et  dé- 

du  gouverneur  ;  il  adresse  â 
îi  aux  chefs  de  service  toutes 
résentations  et  observations  qu'il 
tiles;  s*i1  n*y  est  pas  fait  droit, 
nforme  le  gouverneur. 

i5o,  ^  a.  Il  donne  des  ordres 
ispecteurs    et  vérificateurs  des 
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«  administrations  financières ,  en  tout  ce 
«  qui  concerne  la  régularité  du  service  | 
«  la  surveillance  et  la  poursuite  des  con- 
«  traventions  aux  lois ,  ordonnances ,  dé- 
«  crets  coloniaux  et  réglemens:  toute- 
«  fois ,  il  prévient  le  directeur  de  l*in- 
«  térieur  ues  ordres  qu'il  donne  à  cet 
«  égard, 

<c  Arti  i56.  Lorsque  le  conseil  privé 
«  est  appelé  à  prononcer  sur  les  matières 
«  spécifiées  à  la  section  IV  du  chapitre  V 
«  du  présent  titre  (i) ,  deux  magistrats 
«  lui  sont  adjoints. 

<c  Ils  sont  choisis  conformément  aux 
«  dispositions  de  Tartide  179,  J  !<%  et 
«  ont  voix  délibérative. 

«c  Art.  i57,  ^  2f  abroge. 

«  Art.  17a,  5  i*''*  Les  pouvoirs  et  les 
«  attributions  qui  sont  conférés  au  gou- 
«  verneur  par  les  articles  17,  ^  ^î  '^» 
*  S  a»  *'*4»SS»  «'  ^î  *5;  a6,  5  1er;  27; 
<c  38,  §  2  ;  ag ,  J  a  ;  33  ;  35  ;  36,  §  3  ;  39, 0  ; 
«  4»,  S  i«';  44»  S*>  59;  6a,  Sa  ;  63, 
«  I  ler  ;  G5,  |S  a  et  3;  69;  100;  118, 
«  C  a  ;  ia8  ;  140  et  1 53,  sont  exercés  par 
«  lui ,  sans  qu'il  soit  tenu  de  prendre 
«  lavb  du  conseil  privé. 

<c  S  a.  U  est  également  facultatif  au  gou- 
fc  verneur  de  prendre  Favis  du  conseil , 

«  Sur  le  compte  de  la  situation  des  dif- 
«t  férentes  parties  de  l'administration  de 
«  la  colonie,  qui  doit  être  produit  au 
«  conseil  colonial  par  les  chef^  de  Pad- 
«  mînistration ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
«  cerne; 

M  Sur  les  propositions  et  les  observa- 
ft  tions  présentées  par  le  conseil  colonial  ; 

«Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des 
«  bMimens  flottans  attachés  au  service 
«  de  la  colonie  ; 

«  Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de 
ce  pourvoir  aux  approvisionnemens  né- 
«  cessaires  aux  dirTerens  services. 

«  Art.  173.  Les  pouvoirs  et  les  attri- 
«  butions  qui  sont  conférés  au  gouver* 
«  neur  par  les  articles  17,  Ç  6  »  ^o  ;  ai  ; 
<c  a3  ,  §yi  et  a  ;  a6  ,  ^S  ^  et  3  ;  3o  ;  3i, 
«  SS  2 ,  3  et  4  ;  3a  ;  34  ;  36,  S  a  ;  39 , 
«  55  1  et  4;  4a,  5  a;  5o;  5i;  61,  5S  I 
«  et  a;  63,  S  a;  75  ;  y6;  77;  78  et7g|, 
«  ne  sont  exercés  par  lui  qu'après  avoir 
«  pris  l'avis  du  conseil,  mais  sans  qu'il 
«  soit  tenu  de  s'y  conformer. 

«  Art.  I75,J5  10,  abrogé, 

«  Art.  178.  Le  conseil  privé  prononce. 
«  sauf  recours  en  cassation ,  sur  l'appel 
fc  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal 


du  chapitre  3  du  titre  6.  Errstain,  Bolletiof  CCLyiXI  et  CCLXXI. 
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«  de  première  instance,  relarîvement  aux 
«  contraventions  aux  lof^,  ordonnances 
<c  et  rëglemens  sur  le  commerce  étran- 
ge ger  et  sur  le  régime  des  douanes. 

■'«  Art.  180,  abrogé.  Art.  181,  abrogé. 
«  Art.  182,  abrogé.  Art.  i83,  abrogé, 
«  Art.  188  à  3o5,  abrogés. 

2.  Toutes  les  dispositions  de  iWdon'* 
nance  royale  du  9  février  1837  qui  ne 
sont  pas  abrogées  ou  modîGées  par  Tar- 
ticle  ICI'  de  la  présente  ordonnance ,  con* 
tinueront  d'être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

Toutefois,  d'après  Tarticle  i^r  de  la 
loi  du  a 4  avril,  et  notre  décision  spé- 
ciale du  28  juin,  les  dénominations  de 
conseil  général ,  de  directeur  général  de 
Tintérieur,  de  contrôleur  colonial  et  de 
conseiller  colonial,  seront  remplacées  par 
celles  de  conseiller  (1)  colonial,  de  di~ 
recteur  de  Tintérieur,  d'inspecteur  coIo> 
niai  et  de  conseiller  privé. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


Ao€T  i83o ,  31  AOUT  i833. 

par  lui  sans  ^'il  soit  tenu  dt 
former  à  Pavis  du  conseil  priv( 
L'exécution  de  Part.  180  est 
quence  suspendue. 

4*  Notre  ministre  de  la  mar 
colonies  (M.  Sébastiani)  est  d: 


3i  AOUTii83o.  =  4  OCTOBRE  i833.  —  Ordon- 
nance dn  Roî  (2)  concernant  les  pouvoirs  des 
■gonvemenrs  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe. (IX,  Bull.  O.,  i^*"  secUon,  CGLYU, 
n^  4995.) 

Louis-Philippe,  etc.  considérant  que 
les  circonstances  actuelles  exigent  que 
les  gouverneurs  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  soient  investis,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  d'une  autorité  plus  forte 
que  celle  qui  leur  est  accordée  par  l'or- 
donnance organique  du  9  février  1837  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  Dans  les  cas  spécifiés  par 
l'article  173  de  l'ordonnance  royale  du 
9  février  1837,  le  gouverneur  pourra, 
s'il  le  juge  nécessaire,  se  dispenser  de 
consulter  le  conseil  privé. 

2.  Le  gouverneur  continuera  à  prendre 
Pavis  du  conseil  privé,  mais  sans  être 
tenu  de  s*y  conformer,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  l'article  173  de  la  même 
ordonnance. 

3.  Les  pouvoirs  extraordinaires  con- 
férés au  gouverneur  par  les  articles  71, 
7^»  76»  77>  78  et  79,  peuvent  être  exercés 


22  AOUT  =  4  OCTOBRE  i833.  — Ord 
Roi  qui  modi6e  celle  da  37  aoû 
le  gouvernement  de  la  Guiane  frai 
Bull.  O.,  i«  section,  CCLYH,  n« 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tart 
la  loi  du  34  avril  dernier,  con< 
régime  législatif  des  colonies,  ai 
«  Sont  abrogées  toutes  dispo 
«  lois ,  édits ,  déclarations  du  R 
«  nanccs  royales ,  et  autres  act 
«  lement  en  vigueur  dans  lesd 
<c  nies,  en  ce  qu'elles  ont  de 
K  à  la  présente  loi  ;  » 

Considérant  que  l'ordonnan 
dn  37  août  1838,  concernant  I 
nement  de  la  Guiane  françaîj 
prend  un  grand  nombre  de 
lions  dont  l'abrogation  résulte 
précitée  ; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  de 
bir  à  la  même  ordonnance  c 
diverses  modifications ,  pour  1 
en  harmonie,  soit  avec  les  ord 
royales  des  34  septembre  et  i3 
i8ji  (3)  concernant  la  suppre 
la  place  de  directeur  de  VinU 
les  pouvoirs  du  gouverneur, 
d'autres  ordonnances  ou  décîsi 
ciales  intervenues  sur  plusieurs 
tières  qui  avaient  été  réglées 
donnance  organique  ; 

En  attendant  qu'il  ait  été  po 
finitivement  à  l'organisation  ad 
tive  et  à  l'organisation  munici{ 
colonie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mia 
crétaire  d'Etat  au  départemci 
marine  et  des  colonies  ; 

Le  conseil  des  délégués  des 
entendu. 

Art,  ler.  Les  articles  ci-après 
donnance  royale  du  37  août  18 
cernant  le  gouvernement  de  la 
française,  sont  et  demeurent  ab 
modifiés  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  3.  Deux  chefs  d'admioi 


(1)  Lises  co/z^ec/.  Erratum,  Bulletin  CCLVIII. 

(2)  Celte  ordonnance ,  citée  dans  celle  qui  la  précède  ,  n'avait  point  été  insérée  ai 
de  Lois. 

(3)  f^o/r ci-après,  page  45 1; 
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m.  ordonnateur  et  un  procu- 

léral  dirigent ,  sous  les  ordres 

érneur,  les  différentes  parties 

ce. 

i.  Un  inspecteur  colonial  veille 

iilarité  du  service  administra- 

equiert  à  cet  elTet  Texécution 

ordonnances ,  décrets  coio- 

réglemens. 
>,  abrogé. 

»,  5  i«f.  Le  gouverneur  est  le 
ire  de  notre  autorité  dans  la 

>uvoirs  sont  réglés  par  les  lois 
ios  ordonnances. 
).   Les   milices  de  la  colonie 
}  les  ordres  directs  du   gcu- 
:  il  en   a  le  commandement 

[1 ,  $  5.  Le  conseil  de  défense, 
'oqué  et  présidé  par  le  gou- 

composé  du  gouverneur,  de 
ateur,  du  commandant  des 
avales ,  de  Pofficier  comman- 
troupes  d^infanterie,  du  com- 
i  des  milices  de  la  ville  de 
s,  des  officiers  chargc's  de  la 
1  de  rartillen'e  et  du  génie , 
ipitaine  de  port  du  chef-lieu. 

19,  §  i<*.  Le  gouverneur  ar- 
que année,  pour  être  soumis 
:il  colonial  : 

'ojet  de  budget  des  recettes  et 
enses  du   service   intérieur  à 
r  sur  les  fonds  provenant' des 
de  la  colonie  ; 

rojets  de  travaux  de  toute  na- 
nt  la  dépense  doit  être  sup- 
}ar  ces  fonds. 

Le    gouverneur,   après   avoir 

'is  du  conseil   colonial,  arrête 

année,   pour  être    soumis  à 

lation  de  notre  ministre  de  la 

t  des  dépenses  à  faire  dans  la 
pour' les  services  à  la  charge 
étropole  ; 

rojet  de  budget  des  recettes  et 
enses  du  service  intérieur,  en 
concerne  la  dotation  accordée 
nétropole  à  la  colonie  ; 
projets  de  travaux  de  toute  na- 
nt  la  dépense  est  à  la  charge 
e  dotation. 

20,  §  ic.  Les  mémoires,  plans 
s  reiati£$  aux  travaux  projetés 
jmis  à  l'approbation  de  notre 
i  de  la  marine,  lorsque  la  dé- 
)roposée  excède  cinq  mille  fr, , 
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m  et  qu'elle  concerne  les  «;crvice9  mil!- 
«  taires,  ou  lorsque  cette  dépense^  étans 
«  relative  au  service  intérieur^  excède 
«  dix  mille  francs.  Toutefois  ,«rexécu- 
<c  tion  peut  avoir  lieu  saA  attendre  l'an- 
«  probation  ministérielle,  t*ii  s'agit  de 
«  travaux  de  routes  et  de  canaux ,  ou  de 
«  réparations  urgentes. 

«r  Art.  31.  Le  gouverneur  pourvoit  à 
ff  l'exécution  du  budget  vot^  par  le  con- 
«  seil  colonial ,  et  sanctionné  par  nous  ; 

«  Il  le  rend  exécutoire ,  s'il  y  a  lieu , 
«  sans  attendre  notre  sanction. 

«  Il  pourvoit  également  h  Pexécution 
«  du  budget  arrêté  par  le  ministre  de 
«  la  marine. 

«  Art.  aa,  J  ler.  I|  rend  exécutoires 
«  les  rôles  des  contributions  directes ,  et 
«  statue  sur  lès  demandes  en  dégrève- 
«  ment  ;  mais  il  ne  peut ,  en  matière  de 
«c  contributions  indirectes»  accorder  ni 
cr  remise ,  ni  modération  de  droits. 

«  5  3.  Il  se  fait  rendre  compte  du  re- 
«  couvrement  des  contributions  ,  tient  la 
«  main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent 
«  régulièrement ,  comme  aussi  à  ce  qu'il 
«  ne  soit  fait  aucune  autre  perception 
<c  que  celles  qui  sont  dûment  autorisées, 
«  et  fait  poursuivre  les  contrevenans. 

«  J  4*  11  se  fait  également  rendre 
«  compte  des  contraventions  aux  lois , 
«  ordonnances  et  décrets  coloniaux  sur 
<c  les  douanes,  sur  le  commerce  ctran- 
«c  ger  et  sur  les  contributions.  Il  tient  la 
«  main  à  ce  que  les  poursuites  néces- 
«c  saires  soient  exercées. 

«  Art.  a4,  S  ï**"'  I^®  gouverneur  sou- 
«c  met ,  chaque  année ,  au  conseil  colonial 
«  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
«  du  service  intérieur  dont  le  vote  est 
«  réservé  à  ce  conseil. 

«(  §  a.  11  arrête  chaque  année  et  trans- 
«  met  à  notre  ministre  de  la  marine  : 

«  Le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
«  penses  qui  concernent  les  services  mi- 
«  litaires  ; 

«  Le  compte  des  recettes  et'  des  dé- 
«  penses ,  effectuées  sur  la  dotation  ac- 
te cordée  par  la  métropole  à  la  colonie  ; 

(C  Ces  comptes  sont  communiqués  au 
«  conseil  colonial. 

«c  §  3.  Il  arrête  également,  chaque  an- 
ce  née  ,  les  comptes  d'application  en  ma- 
«  tière  et  en  main-d'œuvre. 

ce  11  communique  au  conseil  colonial 
ce  les  comptes  qui  sont  relatifs  au  service 
ce  intérieur,  et  adresse  au  ministre  ceux 
«  qui  concernent  les  services  militaires. 

«  Art.  aS,  §  icf.  Il  convoque  les  con- 
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<i  sells  muDÎcîpauz,  et  fixe  la  durée  de  « 

«  leurs  sessions.  « 

«  II  4/^161711106  Tobjet  de  leurs  dëlî-  « 

«  bérations.     n  « 

4c  ^  3.  n  pourvoit  à   rezécution  des.  « 
«  buagels  des  recettes  et  des  dépenses 

4c  municipales  votés  par  le  conseil  colo-  « 

«  niai  et  sanctionnés  par  nous.  Il  pour^  « 

<c  voit .  s*ii  y  a  lieu ,   à  Texécution  pro-  « 
«  visoire,  sans  attendre  notre  sanction. 

«  Il  soumet,  chaque  année ,  au  conseil  « 

ft  colonial  les  comptes    des  recettes   et  « 

«  des  dépenses  municipales.  « 

«  Art.  ag  9  S  !«",  abrogé. 

«.  §  a.  Le  gouverneur  délivre  ,  en  se  « 

«  conformant    aux   règles    établies,    les  « 

«  titres  de  liberté.  « 

«  Art.  33 ,  5  ler.  H  propose  au  mî-  «^ 

€t  nistre  de   la  marine  les  acquisitions ,  « 

«  échanges  et  aliénations  dUmmeubles  au  * 

«  compte  de  la  métropole  ;  il  statue  dé-  « 

«  finitivement  à  l'égard  des  acquisitions  « 

«  et  des  échanges  ae  cette  nature  dont  « 

«  la  valeur  n*excède  pas  trois  mille  fr.  « 

«  ^  a.  Il   soumet  au    conseil   colonial  « 
<c  les  projets  d'acquisitions,  échanges  et 
«  aliénations  d'immeubles  au  compte  du 

«  domaine  colonial.  « 

«  J  3.  Il    lui    soumet  également,   les  « 

«  conseils  municipaux  préalablement  en-  « 

«  tendus,    les  opérations  d^  même  na-  « 
«  ture  qui  intéressent  les  communes. 

<c  W.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  ^ 


a  d 


«  à  des  veutes  d'immeubles ,  elles  se  font  ^ 

<c  avec  concurrence  et  publicité.  ^ 

«  J  5.   Aucune  portion  des  cinquante  « 

«  pas  géométriques  réservés  sur  le  litto-  « 

«  rai  ne  peut  être  échangée  ni  aliénée.  « 

«  §  6.  Le  gouverneur  soumet  au  con-  « 
«  seil  colonial  les  projets  de  concession 

«  des  terrains  qui  ne  sont  pas  nécessai-  ^ 

«  res  au  service.  ^ 

«  Il   veille    à  ce    que  des   poursuites  ^ 
ft  soient  exercées  pour  la  révocation  des 
«  concessions    et    pour    leur   retour  au 

«  domaine,  lorsque  les  concessionnaires  ^ 

<c  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations.  ^ 

«  Art.    37.    Le    gouverneur  tient   la  « 
«  main  à  ce  qu'aucune  congrégation  ou 

«  communauté   religieuse  ne   s'établisse  «c 
«  dans  la  colonie  sans  notre  autorisation 

*<  spéciale.  « 

«  Art.  38 ,5  !«'.  Le  gouverneur  ac-  « 

«  corde ,   en  se   conformant  aux  règles  « 

«  établies,  les  dispenses  de  mariage  dans  « 

«  les  divers  cas  prévus  par  l'article  i45  « 

«  du ^fi^ÉA civil  et  parla  loi  du  16  avril  « 

vopose  au  Gouvernement,  « 


aa  Août  i833.| 

conformément  à  notre  ordonnancera 

a5  juin  i833,  l'acceptation  des  dons 

et  legs  pieux  ou  de  oien(aîsance  doot 

la  valeur  est  au-dessus  de  trois  mille 

francs. 

«  J  4*  ^   statue  sur  Facceptation  de 

ceux  de  trois  mille  firancs  et  an*dessus, 

et  en  rend  compta  au  ministre  de  la 

marine. 

«  Art.  44  )  S  4*  Aucun  individu  Kbre 

ne  peut  être  arrêté    par   mesure  de 

haute  police  que    sur  un  ordre  signé 

du  gouverneur. 

«  Le  gouverneur  peut    interroger  le 

S  révenu,  et  doit  le  faire  remettre 
ans  les  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  la  justice ,  sauf  le  cas  où  il 
est  procédé  contre  lui  extraîudiciair^ 
ment,  conformément  è  l'article  74. 

«  Art.  46*  Le  gouverneur  a  entrée  à 
la  cour  royale ,  et  y  occupe  le  fauteuil 
du  Roi  pour  faire  enregistrer  les  lois 
et  les  ordonnances  royales.  U  a  ^- 
lement  entrée  et  séance  à  la  cour 
lors  de  la  rentrée  des  tribunaux. 
«  L'exercice  de  ce  droit  est  £acoltati£ 

«  Art.  49>  £n  matière  criminelle ,  il 
ordonne  en  conseil  prive  l'exécution  de 
l'arrêt  de  condanrmation ,  ou  pronooce 
le  sursis  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recoonr 
à  notre  clémence. 

«  Art.  61,  5  ^*  Il  pourvoit  défillitiv^ 
ment  à  tous  les  emplois  qui  ne  sont 
pas  à  notre  nomination  ou  à  celle  de 
notre  ministre  de  la  marine  ,  à  la 
réserve  de  ceux  des  agens  inféneun 
qui  sont  nommés  par  les  chefs  d'ad- 
ministration ,  ainsi  qu'il  sera  déterminé 
aux  articles  98  et  lao ,  5  9* 

«  Art.  65 ,  5  i**"»  Le  gouverneur  pro- 
mulgue les  lois,  ordonnances,  décrets  L 
coloniaux,    arrêtés   et  réglemens,  et    ^ 
en  ordonne  l'enregistrement. 
«  Art.  66,  abrogé.  Art.  67 ,  abrogé» 
«  Art.  68.  Le  gouverneur  peut  faire 
des  proclamations  conformes  aux  lois, 
ordonnances  royales   et  décrets  colo- 
niaux, et  pour  leur  exécution. 
«  Art.  71,   abrogé.  Art.  7a,  abroge. 
Art.  73,  abrogé, 

«  Art.  75.  Les  esclaves  reconnus  dan- 
gereux pour  la  tranouillité  de  la  colo- 
nie sont  envoyés  parle  gouverneur  au 
Se'négal ,  et  remis  à  la  disposition  de  I . 
l'autorité  locale ,  sauf  à  inuenmiser  le  ^ 
propriétaire  ,  sans  que  Tindemnité 
puisse  excéder  celle  qui  est  fixée  par  > 
Us  réglemens  pour  les  noirs  justiciéS)  '^ 
et  sans  qu'elle  puisse  être  acquise  pour 
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Bnnç  ou   Hgé  de  plus   de 

u 

I  le  gouverneur  peut ,  con- 

âux  dispositions  de  notre 
!  du  9  novembre  i83i  (i), 
ue  préalablement  ces  escla- 

pendant  un  temps  dëler- 
serrës  dans  la  colonie  et 
ins  un  lieu  de   dépôt  spé- 

^5  a.  Toutefois,  en  ce  qui 
administration  de  la  colo- 
ouvemeur  ne  peut  être 
lorsqu'il  a  agi  conformë- 
îropositîons  ou  aux  repré- 
des  chefs  d'administration. 

'a)  Un  officier  d*administra- 
narine  remplissant  les  fonc- 
.onnateur  est  charge ,  sous 
du  gouverneur,  de  l'admi- 
le  la  marine  y  de  la  guerre  et 
de  la  direction  supérieure 
X  de  toute  nature,  de  la 
,é  générale  pour  tous  les 
s  Padministration  intérieure, 
ce  générale  et  de  Padmi- 
ics  contributions  directes  et 

judant- commandant  des  mi- 
colonie. 

qualité ,  il  transmet  et  fait 
is  ordres  du  gouverneur. 
Les  attributions  de  l'ordon- 
nprennent  : 

construction  et  l'entretien 
ges  fondés  à  la  mer,  des 
Qs  et  autres  travaux  mili- 
des  bâlimens  civils  de  toute 

/appel  et  le  paiement  des 
;s  ouvriers  civils  libres  ou 
nployés  sur  les  travaux  de 

I  levée  des  noirs  de  réquisi- 
subsislance ,  leur  répartition 
divers  services,  la  direction 
eillance  de  ceux  qui  sont  af; 
travaux  publics; 
;^  rédaction  des  projets  de 

brogé,  S  45 ,  abrogé 

a  direction  et  la  surveillance 

oistration  des  communes ,  la 


«  proposition  def  ordres  d«  coovoailion 
«  des  conseils  municipaux,  et  celle  des 
«  matières  sur  lesquelles  ils  doireBt 
«  délibérer; 

«  §  4?*  L'examen  des  proîeli  de  bud- 
<c  gets  présentés  par  lee  communes ,  la 
«  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  com- 
«  rounaux,  la  vérification  des  comptes 
«  y  relatifs,  la  surveillance  des  receveurs 
«c  municipaux  et  b  vérification  de  leurs 
«  caisses  ; 

«  ^  A%,  Les  propositions  relatives  aux 
«  acquisitions,  ventes,  locations,  échan- 
«  ges  et  partages  des  biens  commu^ 
«  naux  ; 

«  5  49*  La  surveillance  de  l'admînis- 
K  tration  des  noirs  appartenant  aux  corn- 
«  munes; 

«  J  5o.  Celle  rebtive  à  la  construction, 
«t  la  réparation  et  l'entretien  des  bâti- 
«  mens  et  chemins  communaux,  et  à  la 
c  voirie  municipale  ; 

«  J  5i.  La  construction,  la  réparation 
«  et  l'entretien  des  grandes  routes, 
«  canaux ,  digues ,  ponts ,  fontaines  ,  et 
«  tous  autres  travaux  d'utilité  publique 
«  qui  dépendent  de  la  grande  voirie  ; 

«  ^  5a.  Les  propositions  relatives  â 
«  l'ouverture ,  au  redressement  et  à 
«  l'élargissement  des  canaux ,  des  routes 
«  et  des  chemins; 

«  ^  53.  La  police  rurale  ;  les  conduites 
«  et  prises  d'eau;  les  mesures  à  prendre 
«  contre  les  débord emens  et  les  inonda- 
«  tions,  contre  les  incendies  des  bois  et 
«  savanes ,  et  contre  les  défrichemens  ; 

«  ^  54*  Les  ports  d'armes,  la  chasse, 
«  la  pèche  dans  les  rivières  et  les 
%  étangs; 

«  %  55.  Les  salines  ; 

«  I  56.  La  direction  de  l'agriculture 
«  et  de  l'industrie;  les  améliorations  à 
«  introduire  et  la  proposition  des  encou- 
«  ragemens  à  donner  ; 

«  ^  57.  Les  troupeaux  et  haras  du 
«  Gouvernement  ;  les  mesures  pour  l'amé- 
«  lioration  des  races; 

«  §  58.  La  publication  des  découvertes 
«  nouvelle,  des  procédés  utiles,  et  spé- 
«  cialement  de  ceux  qui  ont  pour  objet 
«  d'augmenter  et  de  perfectionner  les 
«  produits  coloniaux,  d'économiser  la 
«  main-d'œuvre  et  de  suppléer  au  tra- 
ct vaii  de  l'homme  ; 


-après ,  page  4^^* 
:  art.  88,  §  x".  En  cas  d«  mort, 
4'autre  empêchement,  et  torique 


nottsn 

neur  est 


*y  avcHis  pas  pourvu  d*Svance ,  le  gpuver- 
st  remplacé  provisoirement  par  iWdoona- 
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C  ^  S^*  he.è  bibliothèques  publiques , 
^  1m  jardins  du  Roi  et  de  naturalisation, 
.!«  «t  ra  distribution  aux  .habitans  des 
«  plantes  utiles  ;  les  pe'pinières  nécessaires 
«  à  la  plantation  des  routes  et  prome- 
«(  nades  publiques  ; 

«  J  60.  La  statistique  .  de  la  colonie  ; 
«  la  formation  des  tableaux  annuels  rela- 
«  tifs  a  la  population  et  à  la  situation 
«  agricole  et  industrielle  ; 

«  5  61.  La  sunreillance  des  apçrovî- 
«  slonnemens  généraux  de  la  colonie  ,  et 
fc  la  proposition  des  mesures  5  prendre 
«  à  cet  égard  ; 

«.  §  6a.  Le  système  monétaire  ; 

M  ^  63.  Les  propositions  relatives  aux 
«  sociétés  anonymes;  la  surveillance  des 
«  comptoirs  d'escompte  ; 
/«  ^  64.  La  surveillance  des  a  gens  de 
«  change  courtiers  et  des  préposés  aux 
«  ventes  publiques  autres  que  celles  faites 
«  par  autorité. de  justice; 

«  §  ,65;  L^éxécution  des  édits ,  décla- 
«  rations  9  ordonnances  et  réglemens 
<t  relatifs  au  culle,  aux  ecclésiastiaues  et 
(c  aux  communautés  religieuses  ;  la  po- 
«  lice  et  la  conservation  des  églises  et 
«  des  lieux  de  sépulture  ;  les  tarifs  et  ré- 
«c.glemens  sur  le  casuel,  les  convois  et 
fc  les  inhumations; 

V.  §  66.  L*examen  des  budgets  des 
te  fabriquçs  ;  la  surveillance  de  Témploi 
c<  des  fonds  qui  leur  appartiennent  ; 
«  la  vérification  et  l'apurement  des 
«  comptes; 

<«  §  67.  L^administration  des  bureaux 
<c  de  bienfaisance  ;  la  vérification  et  Tapu- 
«  rement  de  leur  comptabilité  ; 

<c  §  68.  Les  propositions  concernant 
«  les  dons  de  bienfaisance  et  legs 
4c  pieux; 

<c  §  69.  Les  mesures  sanitaires  à  l'inté- 
<c  rieur  de  la  colonie;  les  précautions 
«c  contre  (es  maladies  épidémiques,  les 
ce  épizooties  et  Pbydrophobie  ;  la  propa- 
<c  gation  de  la  vaccine  ;  les  secours  à  dou- 
te ner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés; 

«  §  70.  La  surveillance  des  officiers  de 
«  santé  et  des  pharmaciens  ^f>n  attachés 
«  au  service  ;  les  examens  à  leur  faire 
<c  subir;  la  surveillance  du  commerce  de 
«  droguerie  ; 

<c  §  71.  Les  lépreux,  les  insensés,  les 
«  enfans  abandonnés  ; 

«  §  72.  Les  propositions  relatives  a 
«  Fadmission  dans  les  hôpitaux  militaires 
n  des  malades  civils  indigens  et  incura- 
<c  blés,  libres  ou  esclaves; 

«  §  73.  Les  secours  contre  les  incen- 
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«  dies  ;  l'établissement  des  poi 
«  incendie  dans  les  divers  quarl 
«c  la  colonie  ; 

«  ^  74*   Les  propositions  de 
«  à  accorder   dans  les  cas  d*in( 
fc  ouragans  ou  autres    calamités 
«  ques; 

«  §  75.  La  surveillance  admin 
<c  de  la  curatelle  des  siiccessic 
«  cantes; 

«c  §  76.  L'administratÎGnMu  d 
«  la  revendication  dés  tei^^ns 
<c  ou  usurpés;  les  demaDdes  en 
«  au  domaine  des  biens  concédi 
<i  qu^il  y-  aura  lieu  ;  la  conserv: 
«.  cinquante  pas  géométriques  et 
((  autre  réserve  faâie  dans  Pinti 
«  divers  ser>'ices  publics  ; 

«  §  77.  Les  propositions  d'acqu 
«  ventes  ou  échanges  des  propri 
«c  manialcs  ; 

«  §  78.  La  désignation  des  pri 
<c  particulières    nécessaires    au 
«  public; 

«  §  79.  La  réunion  au  domai 
«  biens  abandonnés  on  acquis  pa 
«  criplion; 

«  §  80.  Les  propositions  relath 
«  concessions  de  terre  ; 

«  §  81.  La  vente  des  épaves; 

«  §  8a.  L'administration  des 
«  butions  directes;  la  confectii 
«c  rôles  ;  l'établissement  et  la  véril 
«  des  recensemens;  la  délivrai) 
€t  patentes  ;  le  cadastre ,  pour  s 
«  l'établissement  de  Tirnpôt  s 
«  maisons;  les  propositions  de 
«  vement; 

ce  §  83.  Les  opérations  ^'arpenl 

«  §  8:^.  La  levée  des  cartes  et  f 
«  la  colonie  ; 

«  5  85.  L'administratioq  des  d( 
<c  de  l'enregistrement,  des  hypo 
«  et  des  autres  contributions  int 
«  de  toute  nature; 

<c  §  86.  L'expédition  des  actes  ( 
«  cisation  ; 

«  §  87.  La  proposition  des  rot 
«  les  pour  la  perception  des  dr 
«  douanes  ; 

«  §  88.  Les  mouvemens  du  con 
K  l'établissement  des  états  annoe 
«  portalions  et  d'exportations; 

<c  ^  89.  I«es  mesures  à  pren( 
«c  vers  les  contrevenans  aux  lois 
«  nauces,  réglemens  et  décret 
(C  niaux  sur  l'abolition  de  la  tr< 
<c  noirs,  sur  le  commerce  nali 
<c  étranger,  et  sur  la  perception 
«  les  impôts; 
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.  L'admÎDlstration  de   la  poste 

tre»,  tant  pour  rintëriear  que 

ezlërieur  ; 

.    La   Tcrificatlon   des  comptes 

ofiinistratîons  ânaDCÎères ,   et  la 

laDce  des  receveurs; 

.  La  surveillance  des  établisse- 

Tinstruction  publique;  les  exa- 

faire  subir  aux  chefs  d*insti tu- 
professeurs  et  maîtres  d'dcole 
aestinent  à  Tenteignement  dans 
nie* 

.  L'administration  des  écoles 
res  gratuites;  rétablissement  de 
oies  dans  les  quartiers  qui  en 
rives;  la    surveillanco  adminis- 

des  frères  de  la  doctrine  chrc- 

et  des  sœurs  qui  se  livrent  à 
iction  ; 

'.^  La  proposition  au  gouverneur 
ndidats  pour  les  bourses  accor- 
ux  jeunes  créoles  dans  les  col- 
royaux  de  France  et  dans  les 
is  royales  de  la  Legion-d'flon- 
la  régularisation  des  pièces  qu^ils 
produire; 

.  La  surveillance  de  l*usage  de 
se  ;  la  censure  des  journaux  et 
s  les  écrits  destinés  à  Pimpres- 
lutres  que  ceux  concernant  les 
es  judiciaires; 

.  La  surveillance  delà  librairie, 
qui  intéresse  la  religion ,  le  bon 
et  les  mœurs; 
'.  L*état  civil; 

S.  L^exécotlGrn  des  réglemens 
nant  le  régime  des  esclaves ,  et. 
rpoMtions  relatives  à  l*améliora- 
e  ce  régime  ; 

Les  mesures  d'ordre  à  Focca' 
les    fêtes  et  cérémonies   publi- 

>o.  L*exécution  des  obligations 
es  par  les  réglemens  aux  per- 
qm  arrivent  dans  la  colonie  ou 
partent  ;  Texpédition  et  l*enre- 
lent  des  passeports  ; 
)i.  La  surveillance  des  auber- 
afés ,  spectacles  et    autres  lieux 

3.  La  suppression  des  cantines  et 
)es  établies  ailleurs  ^ue  dans  l*in- 
r  des  viHes  et  quartiers  ;  . 
i3. -Lbs  mffiljès -^r^pressivcs  du 
nnàge^>lf^Qpi£al)9ti'des  primes 
ax  ea'ptéun  conformément  aux 
aances  ; . 

»4.  liC  régime  intérieur  et  Tad- 
:ation  des  prisons  civiles  et  des 
y  la   direction  et  l'emploi   des 

—  !'•  Partie. 
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«  npirs    condamnés   aux  travaux  fbrcëa 
«  ou  détenus  par  mesure  admipîilrative  ; 

«  J  io5.  La  surveillance  def  individus 
«  qui  n*ont  aucun  nioj^  l'existence 
«  connu  ;  des  vagabonds ,  gens  mm  aveu  , 
«  malfaiteurs  et  perturbateurt  de  Tordre 
«  public  ;  des  noirs  qui  se  mêlent  de 
«  prétendus  maléfices  et  sortilèges,  ou 
«  qui  sont  suspectés  d'empoisonnement  ; 
«  des  empiriques  ; 

m,%  loé.  La  surveillance  spéciale  des 
«  individus  signalés  comme  receleurs; 

«  5  107.  L'exécution  des  réglemens 
«  concernant  : 

«  Les  poids  et  mesures , 

«  Le  contrôle  ans  matières  d*or  et 
«  d'argent, 

«  La  tenue  des  marchés  publics, 

«  L'approvisionnement  des  boulangers 
«  et  l>ouchers , 

«  Le  colportage , 

«  Le)  coalitions  d'ouvriers  ^ 

«  Les  réunions  d'esclaves  non  auto- 
«  risées. 

«  Ennn  tout  ce^ui  a  rapport  à  la 
«  police  administrative; 

«  S  108.  Les  rapports  administratifs 
«  avec  Jestroupescnargëes  du  service  de 
ft  la  gendarmerie  ; 

«  §  109.  La  proposition  et  l'exécution 
«c  des  mesures  relatives  à  la  sûreté  inlé- 
«  rienre  de  la  colonie  ; 

ft  J  iio«  La  proposition  des  ordres 
«  pour  les  convocations  ordinaires  et 
«  extraordinaires  du  conseil  colonial  ; 

ce  Ç  m.  L'exposé  de  la  situation  de 
«  son  service,  qu'  doit  ôtre  présenté 
«  annuellement  au   conseil  colonial.    ■ 

«  Art.  91 ,  S  !''•  L'prdojrmateur  pre^d 
«  les  ordres  généraux  du-  gouverneur 
«  sur  toutes  les  parties  du"  service  qui, 
«  lui  est  confié,  dirige  çt  surveille  le«r 
«  exécution  en  se  conformant  aux  lob-w 
«  ordonnances,  décrets  coloniaux,  ri^ 
K  glemens  et  décisions  ministérielles,  et 
«  rend  compte  au  go^verneuV^  p^rio- 
«  diquement  et  toutes  les  fois  qu'il  l'exige, 
«.  des  actes  et  dès  résultats  de  son  admi- 
(c  nistration. 

«Art.  95.  L'ordonnateur  a  sous  ses 
«.  ordres: 

«  Les  officiers  et  employés  de  l'admi- 
«  nistration  de  la  marine, 

«  Les  gardes-magasins  de  tous  les  sér- 
ie vices, 

«  I^s  médecins,  chirurgiens  et  phar- 
«  maciens  de  la  marine, 

«  Les  ingénieurs  civils,  , . ..,  -, 

itL  Les  officiers  de  port,       ,):,jj  ^-y.-  ,t.o 
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«  Le  trésorier  cle  la  colonie  et  des  in- 

«  yalides,  ■      /'\ 

«t  Les  foœtiopn aires  municipaux , 

à  Les  agcàjËf du  domaine ,  de  l'enre- 
«c  gîslremeni^  des  douanes,  des  conl'ri- 
«  butions  directes  et  indirectes , 

«  Les  agen^de  police, 
•  <K  Les   agcns   salariés  de  l'instruction 
«  publique, 
«  Lesi^arpeâteurs  ôfi  Gouvernement , 
(c  Les  jardiniers -botanistes, 
«  Les  médecins  vétérinaires, 
k  El  les  autres  agens  civils  ,  entrete- 
(c  nus   ou   non  entretenus,  qui,  par  la 
<c  nature  ^de  leiirs  fonctions,  dépendent 
K  de  ^son  se1*vice. 

«  Artr  jj.  11  pourvoit ;à  Texpédition 
«  des  con|nn3sions  provbôires  'ou  défi- 
4c  nitives,  des  congés  et  dès.  ordres  de 
«  service  qui  émanent  du  gouverneur  et 
«  qui  sont  relatifs  aux  agens  rétribués 
«  sous  ses  ordres  ou  à  tous  officiers  ci- 
«  vils  et  militaires  employés  dans  la 
«  colonie. 

«  Il  pourvoit  également  à  Texpédition 
«c  des  brevets  provisoires  des  officiers  de 
«  milice,  des  commissions  ou  diplômes 
«  des  agens  de  change  courtie^rs,  des 
«  officiera  de  santé  et  pharmaciens ,  des 
«  instituteurs,  maîtres  d'école  et  pro- 
<c  fesseurs,  et  autres  agens  civils  non 
fc  rétribués. 

«  Il  contre  -  signe  les  commissions  , 
«  congés,  ordres  de  service,  brevets  et 
«c  diplômes,  et*pourvoit  à  leur  enregis- 
(C  trement  partout  où  besoin  est. 

«  Art.  101.  Il  prépare  et  soumet  au 
«  conseil  privé,  d'après  les  ordres  du 
t(  igouverneur  ,  en 'ce  qui  est  relatif  au 
«  service  quMl  dirige  : 

<c  lo  Les  projets  de  décrets  coloniaux, 
M  d'arrêtés  et  de  réglemens, 
1  «  Les  rapports  concernant 

«c  Les  plans,  devis  et  comptes  des  tra* 
«  Taux;    • 

«  Les  questions  douteuses  que  présente 
«  l'application  des  lois,  ordonnances,  dé- 
<c  crets  coloniaux ,  arrêtés  et  réglemens 
«c  en  matière  administrative  ; 
K  Les  affaires  contentieuses  ; 
«  Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
«  fonctionnaires   ou  employés   sous   ses 
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c  ordres,   dans  les  cas  prçvus  p 
«c  articles  6o  et  78  ; 

<c  Les  contestations  entre  les  fon 
«  nairès  publics  à  roccasion  de 
<c  attributions ,  rangs  et  prérogati 
«  Enfin  les  autres  jafïaires  qu 
«  dans  ses  attributions  et  qui  doive; 
ce  portées  au  conseil* 

«  Art.  10a.  Il  contre-signe,  en 

«  a   rapport  à  son  administratioi 

d  décrets   coloniaux,   ainsi    que   1 

«  rètés,  réglemens,  ordres  génén 

«  service,  décisions  du    gouverne 

«  conseil,  et  autres  actes  de  l'ad 

«  tration  locale,  et  veille  à  leur 

M  gistrement  partout  où  besoin  es 

«  Art.  107  à  117,  abrogés, 

«  Art.  119.  Le  procureur  générj 

«  pare  et  soumet  au  conseil  priv< 

(C  près  les  ordres  du  gouverneur, 

K  §  i«i^.  Les  projets  de  décrets  colc 

«  d'arrêtés,  de  réglemens  et  d'in 

<c  tions  sur  les  matières  judiciaire 

«  Art,  lao.  S  6.  Le   tontre-sei 

(C  décrets  coloniaux,  arrêtés,  régit 

<c  décisions  du  gouverneur  et  autre 

«  de  l'autorité  locale  qui   ont  rap 

<c  Padministration  de  la  justice. 

«  Art.  i36.  S  a.  L'inspecteur  c 
«  est  chargé  de  l'enregistremer 
ic  dépôt  et  de  la  «classification  de 
«  ordonnances ,  décrets  coloniaux, 
«  mens,  décisions  et  ordres  du  ni 
«  et  du  gouverneur;  des' brevets, 
<c  missions,  devis ,  plans,  cartes,  mé 
«  et  procès -verbaux  relatifs  à  te 
«  services  administratifs  de  la  c 
«  il  en  délivre  au  besoin  des  copii 
<c  lationnées  ,  et  ne  peut  se  à 
a  des  originaux  que  sur  l'ordre  è 
«  verneur. 

«  Art.  1^9  (i),  5  3.  Il  donne 
«c  drcs   aux    inspecteurs  et  vériC 
«  des  administrations  financières, 
«c  ce  qui  concerne  la  régularité 
<c  vice,   la  surveillance   et  la   p< 
fc  dès   contraventions  aux   lois, 
«c  nances,    décrets    coloniaux  et 
«  mens;  toutefois,  il  prévient  l'p 
«  nateur   des  ordres   qu'il  doni 
«  égard. 

«  Art.  143,  S  i*'.  Le  conseil  j 
«  composé: 


(i)  Ajoutez:  Art.  iSy,  §  2.  Il  requiert,  dans 
toutes  les  parties  du  service  administralif  de  la 
colonie,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme, 
Texécation  ponctuelle  des  lois ,  des  ordonnan- 
ces, des  décrets  coloniaux,  des  rëglemeni,  des 

9^ 


ordres  mniistériels ,  des  arrêts  et  dé 
gouverneur.  Il  adresse  à  cet  effet  aux 
service  toutes  les  représenlationa  «t  ok 
qu'il  juge  utiles.  S'il  n'y  est  pas  fait  di 
informe  le  goaTemeor.  Erratum ,  Bail 
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gouverneur, 
i*or  donna  leur, 
procureur  général, 
3CUX  conseillers  privés. 

146,  J''»,  abrogé. 

1479  S  ^*^'  ^  gouverneur  est 
int  du  conseil. 

Lorsqu*il  n*y  assiste  pas ,  la 
>nce  appartient  à  Tordonnatcur, 
léfaut  de  celui-ci  au  procureur 
I.  ^        . 

161 ,  5  i«r.  Les  pouvoirs  et  les 
lions  qui  sont  conférés. au  gou- 
r  par  les  articles^G ,  S  ^  »  '7  » 
3 ,  SS  1"  et  a  ;  a4  ;  a5  ,  5  i^r  ; 

1er  et  a;  37,    S   a  j  a8,  S  a  ;• 

;  35, s#  38,S3.;4i,S>"; 

a;  58;  61,5  a;  61;,$  ier;64, 
3  ;  68  ;  106 ,  S  ^  ;  139  ,  et  i4a , 

:ercés  par  lui  sans  qu*il  seit  tenu 

idre  Tavis  du  conseil  privé. 
Il  est   également   facultatif  au 

ncur  de  prendre  Tavis  du  con- 

le  compte  de  la  situation  des 
ntes  parties  de  l'administration 
colonie,  qui  doit  être  produit 
seil  colonial  par  les  chefs  d*ad- 
ation ,  chacun  en  ce  ^u'i  le  con- 

les  propositions  et  les  otserva- 
résentées  par  le  conseil  colonial; 
le  meilleur  emploi. à  faire  des 
is  ilottans  attachés  au  service  de 
aie; 

le  mode  le  plus  avantageux  de 
ir  aux  approvisionnemens  néces- 
ux  différens  services. 

162.  Les  pouvoirs  et  les  atlri- 
qui  sont  conférés  au  gouver- 

ir  les  articjes  16,  §  6;  19;  ao; 

1"  et  a  ;  a5 ,  5S  ^  ^'  ^  ;  ag  ; 

a  et  3  ;  3i  ;  33  ;  .35  y  §  a  ;  38  , 

t4;  4i,S2»  49î5oî^o»SS  i**" 

t  6a  ,  §  a ,  ne  sont  exercés  par 
iprès  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
mais  sans  qu^il  soit  llenu  de  s'y 
ner, 

164,  S  10,  abrogé, 

ï^Oi   S   '^^^'   ^^^  pouvoirs  ex- 

laires  conférés   au  gouverneur 

articles  70,  74,  75,  76,  77 

ne   peuvent  être    exercés   que 

vement  avec   le  conseil  privé. 


«  qui    alors,  nomme    et   s'adjoint    deux 
(c  membres  de  la  cour  royale. 

«  5  a.  Les  mesures  extraordinaires  au* 
«  torisées  par  les  siisdiU  articles  ne 
«  peuvent  être  adoptées  qu*à  la  majorité 
«^de  ci^  voix  sur  sept  (i). 

«  Art.  177^1  19a,  àhrogés. 

a.  "Coûtes  les  cTisptftflions  de  Pordon- 
nance  royale  du  37  août  i8a8  qui  lie 
sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  Tar- 
tîcle  !«•  de  b  présente  ordonnance ,  con- 
tinueront d'être  exécutée3  selon  leur 
forme  et  teneur.  t      * 

Toutefois,  d'après  l'article  ler  de  ïa 
loi  du  a4'avril  et  notre  de'cîsion  spéciale 
du  a8  juin^  les  dénominations  de  ro/i- 
seil  général,  de  contrôleur  colonial  et 
de  conseiller  colonial,  seront  rempla- 
cées par  celles  de  conseil  colonial, 
d^inspecieur  colonial  et  de  conseiller 
privé, 

3.  Noire  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 


24  SEPTEHBBS  l83l.=:^^OCTOBBE   iSSBî  —    Of-' 

donnance  du  Roi  (a)  ^nî  supprime  fa  place  de 
directeur  de  l'i|ptérienr  ^  la  Guiane  frmçMÎse. 
(IX,  Bull. O.,  1"  section,  CCLy»,n« 4995.) 

Art.  lep,  La  place  de  directeur  de  l'in- 
tcrieur  h  la  Guiane  française  eti  sup- 
primée. 

Les  ettribibtions  du  directeur  de  l'in- 
térieur sont  réunies  à  celles  de  l'ordon- 
nateur. 

2.  Dans  les  cas  déterminés  par  l'article 
169  de  l'ordonnance  royale  du  27  août 
i8a8,  cônceruant  le  g'ouvernement  de 
la  Guiane  française,  les  décisions  du 
conseil  privé  ne  pourront  être-  rendues 
qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  sur  sept. 

3,  Noire  ministre  de  la  marine  et  dès 
colçnies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


i3  OCTOBRE   i83i.  =  4  OCTOBRE  i833.—  Or- 
donnance da  Roi  (3)  concernant  les  pouvoirs 
du  gouverneur  de  la  Guiane   française.  (IX, 
^«  section ,  CCLVII ,  n"  4,996) 


Bull.  O. ,  I 


Lonis- Philippe,  elc.  vu  notre  ordon- 
nance du  3i  août  i83o,  qui  a  modifié 
certains  articles  de  l'ordonnance  royale 
du  9  février  i8a7,  en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  coope'ration  des  conseils  privés 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  aux 


liez  :  Art.    170,  abrogé;  art.    171,       précède,  n^avait  point  été  insérée  au  Bulletin 
.172,  abrogé  des  Lois. 

ordonnance ,  citée  dans  celle  qui  la  (3)  Cette  ordonnance  ,  citée   dans   celles  ci- 

46. 


^5»  tOUIS-PHILIPPK   I«f, 

actes  du  gouyernement  colonial  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  la  marine 
et  aes  colonies,  etc. 

Art.  !«>'.  Dans  les  cas  spéci£és  par 
Tàrticle  i6i  de  Tordonnance  royale  du 
ay  août  i8a8,  concernant  le  couverne- 
ment  de  la  Guiane  française ,  le  gouver- 
neur pourra,  s*il  le  juge  nécessaire,  se 
dispenser  de  consulter  le  conseil  privé. 

a.  Le  gouverneur  continuera  de  pren- 
dre l'avis  du  conseil  privé,  mais  sans  être 
tenu  de  s*y  conformer,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  Tarticle  itfa  de  la  même 
ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


22  AOUT  =  4  oCTOBRB  i833.  —  Ordoni^ce  du 
Roi  qui  modifié  celle  du  ai  août  i8a5,  sur 

.  le  Gouvernement  de  l'Ile-Bourbon  et  de  sts 
dépendances.  (IX,  Bull.  O.,  i''^  sect.,  CGLYII, 
n*  4,997)0)- 

Louis-Philippe ,  etc.  va  Tartide  ^4  de 
la  loi  du  a4  avril  i833,  concernant  le 
régime  législatif  des  colonies,  ainsi  conçu  : 
«  Sont  abrogées  toutes  dispositions  de  lois, 
«  édits,  déclarations  du  Roi,  ordonnances 
«  royales  et  autres  actes  actuellement  en 
a  vigueur  dans  Icsdites  colonies,  en  ce 
«c  quelles  ont  de  contraire  à  la  présente 
«  loi  ;  » 

Considérant  que  Tordonnance  royale 
du  ai  août  iSiS,  concernant  le  gouver- 
nement de  Pile  de  Bourbon,  comprend 
un  grand  nombre  de  dispositions  dont 
l'abrogation  résulte  des  dispositions  de  la 
loi  précitée; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  su- 
bir à  la  même  ordonnance  organique 
diverses  modifications  pour  la  mettre  en 
harmonie ,  soit  avec  Tordonnance  royale 
du  8  mai  i832  (a),  concernant  les  pou- 
voirs du  gouverneur  de  l^ie  Bourbon  , 
soit  avec  d'autres  ordonnances  ou  déci- 
sions spéciales  intervenues  sur  plusieurs 
des  matières  qui  avaient  été  réglées  par 
l'ordonnance  organique; 

£n  attendant  qu'il  ait  été  pourvu  dé- 
finitivement à  l'organisation  administra- 
tive et  à  l'organisation  municipale  de  la 
colonie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Ëtat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ; 


—  aa  AOtT  i833. 

Le  conseil  des  délégua  dei 
entendu,  etc. 

Art.  !«.  Les  articles  cî-aprèî 
donnance  royale  du  ai  août  il 
cernant  le  gouvernement  de 
Bourbon,  sont  et  demeureni 
ou  modifiés  ainsi  qu^il  suk  : 

«  Art.  3.  Un  inspecteur  colo 
«  à  la  régularité  du  service  ad 
«  tif ,  et  requiert  à  cet  effet  V 
«  des  lois,  ordonnances  y  décr 
«  iiiaux  et  réglemens. 

«  Art.  5,  abroge. 

«  Art,  6.  5  i®^  Le  gouverm 
«  dépositaire  ^e  notre  autoriti 
ce  colonie. 

«  Ses  pouvoirs  sont  réglés  p 
«  et  par  nos  ordonn|pces. 

<c  Art.  ^  Les  minces  de  1; 
«  sont  sous  les  ordres  directs 
<c  vcrneur;  il  en  a  le  commande 
«  néral. 

«  Art.  i6,  $  5.  Il  commis: 
«c  capitaines  au  grand  cabota, 
<c  maîtres  au  petit  cabotage ,  ap 
«  ont  satisfait  aux  dispositions  d 
«  nances. 

«  Art.  19,  S  ler.  Le  gouver 
<c  rête  chaque  année ,  pour  êti 
«  au  conseil  colonial , 

«  Le  projet  de  budget  des  r 
«  des  dépenses  du  service  iotér 
«  colonie  ; 

«  Les  projets  de  travaux  de 
<ç  ture  dont  la  dépense  doit  êtn 
«  tée  par  les  fonds  coloniaux. 

«  §  a.  Le  gouverneur ,  après 
<c  l'avis  du  conseil  colonial,  ai 
«  que  année,  pour  être  soun 
<c  probation  de  notre  ministre 
«  rine,  l'état  des  dépenses  à  : 
«  la  colonie  pour  le  service  à 
«c  de  la  métropole. 

«  Art.  ao,  5  1er.  Les  méraoi 
>  <c  et  devis  relatifs  aux  travaux 
«(  sont  soumis  à  l'approbation 
«  ministre  de  la  manne,  iorsq 
«  pense  proposée  excède  cinq  m 
«  et  qu'elle  doit  être  supportée  ] 
«  tropole ,  ou  lorsque  cette  dépc 
«  à  la  charge  de  la  colonie,  c 
«  mille  francs.  Toutefois  l'exéc 
«  avoir  lieu  sans  attendre  l'a[ 
ce  ministérielle,  s'il  s^agit  de  t 
«  routes  ou  de  réparations  ur{ 


dessus ,  n^avait  point  été  insérée  au  BuIIelin  des 
Lois. 

(i)  f^oy.  ci-deiitts ,  page  44o,  note  sut  l'or- 


donnance du  22  août  .1833,  relalîrc 
niqae  et  à  la  Guadeloupe. 
(2)  roir  ci-aprèf. 


iouis-phuippe  i«>; 

«  cale ,   et  veîlle  à  leur  enregistrement 
«  partout  où  besoin  est. 

«  Art.  io4,  S  ^^*  L*état  civil. 
«  5  ^i*  Les  mesures  à  prendre  envers 
<c  les  contrevenans  aux  lois,  ordonnances, 
«  réglemens  et  décrets  coloniaux  sur  Pa- 
«  bolition  de  la  traite  des  noirs,  sur.  le 
«  commerce  national  et  étranger,  et  sur 
«  la  perception  de  tous  les  impôts. 
«  5  60  ,  abrogé, 

«  \  6a.  Le  régime  intérieur  etl'adriii- 
«  nistration  des  prisons^  civiles  et  des 
«  geôfts,  la  direction  et  Temploi  des 
«  noirs  condamnés  aux  travaux  forcés  ou 
«  détenus  par  mesure  administrative. 
«  5  70»  abrogé, 

«  I  71.  La  proposition  des  ordresripour 
«  les  convocations  ordinaires  ou  extra^ 
4c  ordinaires  du  conseil  colonial. 

«(  Art.  ii5.  Le  procureur  général  pré- 
«  pare  et  soumet  au  conseil  privé,  d^a-; 
M  près  les  ordres  du  gouverneur, 

ce  10  Les  projets  de  décrets  coloniaux, 
<c  d'arrêtés,  de  réglemens  et  d*instruc- 
«c  tîons  sur  les  matières  judiciaires. 

(c  Art.  116,  §  7.  Le  contre-seing  des 
«  décrets  coloniaux ,  ainsi  que  des  arrê- 
«  tés-,  réglemens ,  décisions  du  gouver- 
(c  neur  et  autres  actes  de  l'autorité  locale, 
«  en  ce  c|ui  concerne  l'administration  de 
«  la  justice.  . 

«  Art.  1 33  ,  5  3.  L^inspecteur  colonial 
«  est  chargé  de  Tenregistrement ,  du 
<c  dépôt  et  de  la  classification  des  lois , 
«i  ordonnances,  décrets  coloniaux,  ré- 
«(  glemens,  décisions  et  ordres  du  mi- 
«c  nistre  et  du  gouverneur  ;  des  brevets, 
«c  commissions ,  devis  ,  plant  ,  cartes , 
«  mémoires  et  procès-verbaux  relatifs  à 
«  tous  les  services  administratifs  de  la 
«  colonie  ;  il  en  délivre  au  besoin  des 
«  copies  collalionnées,  et  ne  peut  se  des- 
«  saisir  des  originaux  que  sur  Tordre  du 
<c  gouverneur. 

<c  Art.  i33,  §'a.  Il  requiert,  dans 
«  toutes  les  partes  du  service  administra- 
«  tif  de  la  colonie ,  tant  sur  le  fond  que 
«  sur  la  forme,  Texécution  ponctuelle 
«  des  lois,  des  ordonnances,  des  dé- 
«c  crets  coloniaux,  des  réglemens,  des 
«  ordres  ministériels,  des  arrêtés  et  déci- 
le sions  du  gouverneur;  il  adresse,  à  cet 
ic  eiïet ,  aux  chefs  de  service  toutes  les 
«  représentations  et  observations  quUl 
«c  juge  utiles;  s'il  n'y  est  pas  fait  droit, 
«c  il  en  informe  le  gouverneur. 

«  Art.  i35,  §  a.  Il  donne  des  ordres 
K  aux  inspecteurs  et  vérificateurs  des  ad- 
«  ministrations  financières,  en  tout  ce  qui 
«  concerne  la  régularité  du  service ,  la 


—  aa  AOUT  i833.  45s 

«  surveillance  et  la  poursuite  des  contra- 
«  Tentions  aux  lois,  ordonnances,  décrets 
«  coloniaux  et  réglemens;  toutefois ,  il 
«  prévient  le  directeur  de  l'intérieur  des 
«  ordres  qu^il  donne  à  cet  égard. 

«  Art.  i4i.  Lorsque  le  conseil  privé 
«c  est  appelé  à' prononcer  sur  les  matières 
<c  spécifiées  à  la  section  IV  du  cbapiti!^ 
«  III  du  présent  titre,  deux  magistrats 
«  lui  sont  adjoints.  ^ 

<(  Ils  sont  choisis  conformément  aux 
«  dispositions  de  l'article  i&3 ,  %i^f  et 
«  ont  voix  délibérative. 

«  Art.  i4a ,  ^  a.  abrogé 

«Art.  i56,  \  le^  Les  pouvoirs -A  les 
<c  attributions  qui  sont  conférés  au  ^ou* 
<c  verneur  par  les  articles  17,  ^a;  a3 , 


«  55ieret  a;  a4;  a5,  «^er;  a6,  %  i«r; 
«  37,  S  a;   a8,   %  a,  3a;  34,  §3;  37, 

«  S  3,  40,  S  i«'^r4i^,^Si«^î  4^î  56;  5û, 
«  §  a  ;  ba  ;  5  3 ,  et  66 ,  sont  exercés  par  lui 
«  sans  qu'il  soit  tenu  de  prendre  l'avis 
«  du  conseil  priyé.  • 

«  5  a.  11  est'  également  facultatif  au 
«c  gouverneur  de  prendre  l'avis  du  don- 
«  seilj 

<t  Sur  le  compte  de  la  situation  des 
«  différentes  parties  de  l'administration 
<c  de  la  colonie  ,  qui  doit  être  prbduit  au 
«  conseil  colonial  par  les  chefs  d'admi- 
«  nistration ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
«  cerne; 

«  Sur  les  propositions  et  |es  observa- 

«  tions  présentées  par  le  conseil  colpnial  ; 

«  Sur  le  meilleur  emploi   à  faire  des 

<c  bâtimens  flotlans  attachés  au  service 

«  de  la  colonie; 

tt  Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de 
«  pourvoir  auxapprovisionnemensnéces- 
«  saires  aux  differcns  services. 

«  Art.  157.  Les  pouvoirs  et  les  attri- 
«  butions  qui  sont  conférés  au.gouvcr- 
«  neur  par  les  articles  16,  §*^  3  et  6;.  19; 
«  ao  ;  aa  ,  5S  1"  et  a  ;  a5 ,  S  a  ;  a6 ,  j  a  ; 
«29j3o,S^a,    3  et  4;   3i  ;    33;  34, 
«  S^î  ^7,   5S   «"  et  4;   40,  S  a;   47; 
«  58;  60;  7a;  75;  74;  75  et76,nesont 
«  exercés  par  lui  qu'après  avoir  pris  l'a- 
ie vis  du  conseil  privé ,  mais  sans   qu'il 
«  sôit  tenu  de  s'y  conformer. 
«  Art.  iSg,  f  9,  abrogé, 
«  Art.  i6a.  Leconseil  privé  prononce, 
«  sauf  le  recours  en  cassation, ^ur  Tap- 
ie pel  des  jugemens  rendus  par  je  tribu - 
<c  nal  de  première  instance,  relativement 
«  aux  contraventions   aux  lois ,   ordon- 
<c  nances  et  réglemens , 
«  Sur  le  commerce  étranger  ; 
«  Sur  les  douanes  et  la  ferme  des  gutl- 
«  diyes,  mais  seulement  en  cas  de  fraude. 


456  iouis-phuippe  i»;  ^^  9  kovsmb&e 

«  Art.  164 9  abrogé.  Art.  i65,  abrogé» 
«  Art.  166,  abrogé.  Art  167,  abrogé, 
«  Art.  17a  à  189,  abrogés, 

a.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  ai  août  i8a5  qui  ne 
sont  pas  abrogées  ou  modifîe'es  par  Tar- 
tîclé  i**"  de  la  présente  ordonnance,  con- 
tinueront d'être  exécutées  sçlon  leur 
forme"  cl  teneur. 

Toiltefois,  d'après  l'article  1er  de  la  loi 
du  243^1  c^  notre  décision  spéciale  du 
a8  juin ,  les  dénominations  de  conseil 
général  y  de  directeur  général  de  tinté' 
rieur,  de  contrôleur  colonial,  et  de 
conseiller  colonial,  seront  remplacées 
par  celles  de  conseil  colonial,  de  direc- 
teur âe  l'intérieur ,  d* inspecteur  colo- 
nial et  de  conseiller  privé. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


i83i;  8  MAI  1833;  !i3  JAirviSB.  i833« 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


8  H Ah| 832  =  4  OCTOBRE  1 833.—  Ordonnance  du 
Roi  (i)  concernant  les  pouvoirs  du  Gouver- 
neur de  llle-Bourbon.  (IX, Bull.  O.,  i"  sec- 
lion ,  CCLVII ,  n»  4,998.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  3i  août  i83o,  qui  a  modifié 
certains  articles  de  Tordonnance  orga- 
nique du  gouvernement  des  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  en 
ce  qui  concerne  le  mode  de  coopération 
du  conseil  privé  aux  actes  des  gou- 
verneurs ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  etc. 

Art.  1er.  Dans  les  cas  spécifiés  par 
l'article  i56  de  l'ordonnance  royale  du 
ai  août  i8a5,  concernant  l'île  Bour- 
bon ,  le  gouverneur  pourra ,  s'il  le  juge 
nécessaire,,  se  dispenser  de 'consulter  le 
conseil  privé. 

a.  Le  gouverneur  continuera  de  pren- 
dre l*avis  du  conseil  prive,  mais  sans 
être  tenu  de  s'y  conformer,  dans  les  cas 
déterminés  par  Tarticle  i57  de  la  même 
ordonnance. 

3.  Les  pouvoirs  extraordinaires  con- 
férés au  gouverneur  par  les  articles  68, 
7a,  73,  74»  75  et  76,  peuvent  être  exer- 
cés par  lui  sans  qu'il  soit  tenu  de  se  con- 
former à  l'avis  du  conseil  privé. 

L'exécution  de  l'article  164  est  en 
conséquence  suspendue. 


9  KOVXHBHB  i83i=4  OCTOBRK  i833.  —  Or- 
donnance du  Roi  (2)  qui  autorise  les  goaTer- 
neurs  des  colonies  k  prescrire  la  détention  des 
esclaves  reconnus  dangereux.  (  IX ,  Bail.  0.  ^ 
i"  section,  CCLVII,n"  4i999-) 

Art.  1'^  Les  gouverneurs  de  nos  co- 
lonies pourront  ordonner  en  conseil, 
par  mesure  de  haute  police ,  qoe  les 
noirs  reconnus  dangereux  seront,  pen- 
dant un  temps  détermine,  détenus  dans, 
un  lieu  de  dépôt  spécial ,  pour  être 
employés  à  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

Cette  détention  n'excédera  pas  cinq 
années  ,  et  pourra  être  abrégée  sur  la 
demande  du  maître ,  lorsqu'il  consentin 
à  reprendre  son  esclave. 

Si ,  à  l'expiration  du  temps  fixé  poor 
la  détention  d'un  esclave  •  dangereux, 
son  maître  refuse  de  le  recevoir,  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
ordonnances  royales  du  ai  août  i8i5 
(article  73),  du  9  février  1827  (article 
76) ,  et  du  a7  août  1828  (article  yS), 
concernant  le  gouvernement  de  Bouf 
bon ,  des  Antilles  et  de  la  Guboe 
française. 

a.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


a3  jANvjBR=:  8  OCTOBRE  i833.  —  OrdonnaDce 
du  Roi  qui  approuve  un  arrêté  du  pre'fet  de 
la  Seine  relatif  à  la  liquidation  du  comptoir 
d'escompte  établi  à  Paris  par  ordonnance  do 
27  octobre  i83o,  et  charge  trois  ancieis 
membres  du  comité  d*escomple  de  sqivre  cette 
liquidation.  (IX  Bull.  O.,  i ■'<' section,  CaTlUt 
n"*  5,000.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  a6  octobre  i83o,  autorisant 
la  création,  à  Paris,  d'un  comité  dV 
compte  chargé  de  juger  et  d'admettre  à 
l'escompte  le  papier  de  commerce  à  deux 
signatures,  sur  Paris  et  les  départemens, 
au  moyen  d'un  fonds  d'un  million  trois 
cent  mille  francs  prélevé  sur  le  cre'dit 
des  trente  millions  ouvert  par  la  loi  dn 
17  octobre  i83o; 

Vu  notre  ordonnance  du  a  a  novembre 


(i)  Cette  ordonnance,  citée  dans  celle  qui  la  (a)  Cette  ordonnance,  citée  dans  cellei  ci' 

précède,  n'avait  point  été  insérée  au  Bulletin      dessus,  n'avait  point  été  insérée  «a Balletin des 
des  Lois.  lioi^' 
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prendre  pour  les  opérations  qui  ne  se- 
rafent  pas  terminées. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu* 
mann)  est  chargé ,  etc. 


nce  (i),   qui  a  augmenté   de 
mille  francs  le  fonds  affecté  à 


ions; 

e  troisième  ordonnance  du  iS 

i83o,  contenant  approbation 
îsation  donnée  au  préfet  de  la 

délibération  du  conseil  général 
>menty  d'emprunter  à  In  banque 
! ,  sous  la  garantie  du  trésor  pu- 
somme  de  quatre  millions  ex- 
nt  affectée  à  accroître  le  capital 
>ir  d*escompte  ; 

irant  que  le  terme  fixé  pour  les 
(  ^du  comptoir  est  expiré;  que 
lions  ne  doivent  pas  se  renou- 
'il  ne  s*agit  que  de  continuer 
ion  commencée  et  de  pour- 
rentrée  des  créances  et  valeurs 
nce,  déclarées  s'élever  ensem- 

décembre  dernier,  à  la  somme 
it  quatre-vingt-douze  mille  huit 
ai)te-huit  francs  cinquante-deux 

franl  qu'en  cet  état  il  est  de- 
ile  de  proroger  l'existence  du 
ns  sa  composition- primitive  ; 
irant  que,  par  arrêté  du  3i  dé- 
crnier ,  le  préfet  de  la  Seine , 
•t  avec  les  membres  du  comp- 
I  réduit  le  nombre  à  trois  ; 
rapport  de  notre  ministre  se- 
i'Ëtat  des  finances,  etc. 

îf.  L'arrêté  du  préfet  de  la 
date  du  3i  décembre  dernier, 
a  liquidation  du  comptoir  d'es- 
abli  à  Paris  par  les  ordonnances 
,  est  approuvé. 

.  Bouvattier,  François  Ferron 
il,  anciens  membres  du  comité 
!e,  sont  chargés  de  suivre  la  li* 
énoncée  en  Tarlicle  1*^^  <3e 
au  nom  et  pour  compte,  tant 
public  que  de  la  ville  de  Paris, 
suite  et  au  recouvrement  des 
:  créances  restant  à  réaliser,-  et 
tous  actes  nécessaires  pour  ar- 
ne  liquidation  complète  et  dé- 

)résente  ordonnance  aura  son 
Li'au  3i  décembre  i833;  à  cette 
sur  le  compte  qui  nous  sera 
Télat  de  la  liquidation,  il  sera 
s'il  y  a  lieu,   aux   mesures  à 
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Ordonnahce  da  Roi  (3)  qui  affecte  ^  Tes- 
compte  des  effets  sur  Paris  et  les  département 
une  Doovelle  somme  sur  le  crédit  ouvert  pour 
secours  au  commerce  par  la  loi  dm  7  octobre 
i83o.  (IX  Bull.  O.»  1"  section,  CCDVUI, 
n"  5,001.)  • 

Louis- Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  17 
octobre  dernier  et  nos  ordonnances  des 
18  r3)  et  a3  du  même  mois,  et  du  6  no- 
vembre courant;  vu  pareillement  notre 
ordonnance  du  a6  octobre  dernier  par 
laquelle ,  dans  la  vue  de  remplir  .entiè- 
rement les  intentions  de  la  loi  précitée 
du  17  octobre  dernier,  nous  avons, 

10  Institué,  près  la  commission  de  com- 
merce ,  un  comité  d'escompte  chargé , 
sous  sa  responsabilité  morale,  de  juger 
et  d'admettre  à  l'escompte  le  papier  sur 
Paris  à  deux  signatures  reconnues  sol- 
vables,  échéant  de  trois  à  six  mois,  ainsi 
que  le  papier  sur  les  dcpartemens  à  trois 
mois  au  plus  d'échéance ,  que  les  statuts 
de  la  Banque  ne  lui  permettent  pas  d'ad- 
mettre; 

20  Autorisé  le  ministre  des  finances  à 
prélever  sur  le  crédit  de  trente  militons 
ouvert  par  la  loi  précitée,  et  à  mettre  à 
la  disposition  du  comité,  savoir: 

Un  million  pour  l'escompte  du  papier 
sur  Paris ,  et  trois  cent  mille  francs  pour 
celui  du  papier  sur  les  dcpartemens; 

Vu  la  nouvelle  délibération  de  la.com* 
mission  de  commerce  du  1 1  de  ce  mois , 
énonçant  Tavis  qu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  au 
comité  d'escompte  un  nouveau  crédit  de 
un  million  applicable  à  Tescompte  du 
papier  sur  Paris,  aux  conditions  déter- 
minées par  notre  ordonnance  du  a6  oc- 
tobre dernier  ; 


convient  de  ne  pas  trop  augmenter  les 
risques  du  trésor; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  fecré- 
taire  d'Etat  des  finances,  président  de 
notre  conseil  des  ministres,  notre  con- 
seil entendu,  etc. 

Art.  1er,  Le  ministre  secrétaire  d'Etat 


cî-après. 
ordonnance,  cilée  dans  celle  qui  la  précède,  n*avait  point  été  insérée  au  Bulletin 


ci-après. 
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des  finances  est  autorise  à  prélever,  sur 
le  crédit  de  trente  millions  ouvert  çâr 
la  loi  du  17  octobre  dernier,  et  à  faire 
tenir  à  la  disposition  du  comité  d'es- 
compte institué  par  notre  ordonnance  du 
a6  du  même  mois,  une  nouvelle  somme  de 
quatre  cent  mille  francs,  dont  trois  cent 
mille  francs  applicables  à  Tescompte  des 
effets  sur  Pans,  et  cent  mille  francs  à 
celui  des  effets  sur  les  départemens,  et  en 
ne  prenant  que  le  papier,  provenant  des 
seuls  marchands. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
fitte)  est  chargé,  etc. 

23  OCTOBRK  i83o  =8  OCTOBRE  i833.— -  Ordon- 
nance du  Roi  (i)  concernant  les  formalités  ^ 
remjflir  par  les  négocians  et  man\ifactufiers 
auxquels  des  prêts  ou  avances  sont  accordes  sur 
le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  17  octobre 
i83o,  (IX  BuU.  O.,  i'«  lecUon,  ÇCLVIU, 
n"  5,002.) 

Louis-Philippe,  etc.  ayant  pris  en  con- 
sidération l'exposé  qui  nous  a  été  fait 
en  notre  conseil  que  les  formalités  im- 
posées aux  négocians  auxquels  des  avances 
ou  prêts  sont  accordés  sur  le  crédit  ex- 
traordinaire de  trente  millions  ouvert 
par  la  loi  du  17  de  ce  mois,  ne  peuvent 
être  accomplies  entièrement  avant  la  dé- 
livrance des  fonds,  et  que  les  retards  ap- 
portés aux  distributions  rendraient  inef- 
ficaces les  secours  qui ,  pour  remplir 
rintention  de  la  loi,  doivent  être  four- 
nis avec  promotilude  et  opportunité; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d^Ëtat  des  finances,  et  de  l'a- 
vis unanime  de  notre  conseil,  etc. 

Art.  icr.  Les  prêts  ou  avances  accordés 
aux  négocians  et  manufacturiers  par  les 
ordonnances  rendues  jusqu'à  ce  jour  in- 
clusivement, pourront  être  payés  sur  les 
seuls  engagemens  des  parties ,  sauf  à  elles 
h  remplir  ultérieurement,  sous  le  plus 
bref  délai  possible,  les  formalités  hypo- 
thécaires indiquées  par  les  délibérations < 
de  la  commission  de  comhfierce  et  pres- 
crites par  nos  ordonnances. 

!i.Notreniinistre  des  finances  (M.  Ijouis) 
est  charge ,  etc. 

2  =  8  OCTOBRK  i833.—-  Ordonnance  du  Roi  qui 
fait  remise  des  peines  disciplinaires  prononcées 
contre  les  gardes  nationaux  du  département  du 
Calvados.  (IX  Bull.  O.,  1'»  section ,  CCLYIII, 
n*  5,004.) 

Art.  i«^  Il  est  fait  remise  de  toutes  les 
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peines  prononcées  par  les  cet 
discipline  contre  des  gardes  n 
du  département  du  Calvados,  a 
reraent  à  la  promulgation  de  la 
ordonnance,  et  qui  n'auraient  { 
core  reçu  leur  exécution. 

2. 11  ne  sera  exercé  aucune  p 
à  raison  dés  faits  commis  par  d< 
nationaux  du  département  précil 
rieurement  à  la  promulgation  d< 
sente  ordonnance,  et  qui  les  re 
justiciables  des  conseils  de  disci 

3.  Notre  ministre  de  l'intériei 
cultes  (M.  d^Argout)  est  charge 


6  =  8  OCTOBRE  1833.  —  Ordonnan( 
qui  autosise  la  mise  en  activité  de  t 
mille  hommes  de  la  classe  de  i832. 
O.,  i'«  section,  CCLVIII,n*»  5,oo5 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  Tartic 
la  loi  du  21  mars  i832;  vu  Tart 
la   loi  du  la  avril  i833;  sur  le 
de  notre  président  du  conseil, 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

Art.  i«r.  Sur  les  soixantc-d 
hommes  formant  la  seconde  po: 
contingent  de  la  classe  de  i83i 
cinq  mille  hommes  seront  mis 
tivilé. 

2«  Notre  ministre  de  la  guerre 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


II  JUILLET  =9  OCTOBRE  i833.  —  Or 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  soc 
nyme  formée  à  Lunéville  (Meurthe)  p 
biissement,  dans  cette  ville,  d'ui 
d'épargnes  et  de  prévoyance.  (IX  Bu 
section,  LXXIII ,  a?  4»335.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  ra( 
notre  ministre  secrétaire  d^£tat 
parlement  du  commerce  et  di 
vaux  publics  ;  vu  les  articles  39  2 
et  4^  <l"  Code  de  commerce 
Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i^*".  La  société  anonyme 
h  Lunéville ,  département  de  la  M 
pour  rétablissement ,  dans  cett* 
cl*une  caisse  d*épargnes  et  de  prév 
par  acte  passé  le  3  janvier  i833 
Me  Jeannequin  et  son  collègue,  1 
en  ladite  ville,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  c 
audit  acte,  qui  restera  annexé  à 
sente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  r 
notre  autorisation  en  cas  de  viol 


(i)  Cette  ordonnance,  citée  dans  celle   qui  la  pre'cède,  n'avait  point  été  insérée  » 
des  Lois. 
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écBtion  des  statuts  approuvés, 
idice  des  droîls  des  tiers. 
>cîétë  sera  tenue  de  remettre, 
X  mois ,  UD  extrait  de  son  état 
>n  au  prëfet  de  la  Meurthe  et 
du  tribunal  de  commerce  de 
pareil  extrait  sera  transmis 
fere  du  commerce  et  des  tra- 
ies. 

•e  ministre  du  commerce  et 
lUx  publics  (M.  obiers)  9§t 
te. 


=  9  OCTOBRE  18  33.  — Ordonnance 

•ortant  aatorisatîon  de  la  caisse  d^é- 

t  de  prévoyance    formée  \  Amiens 

(IX Bail.  O.,  2«  section,  LXXIU, 

hilippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
istre  secrétaire  d^Ëtat  au  dé- 

du  commerce  et  des  travaux 
u    les  délibérations  du  conseil 

de  la  ville  d*Amiens,  en  date 
membre  i832  et  19  avril  i833; 
iseil-d^Ëtat  entendu  ,  etc. 
^  La  caisse  dVpargnes  et  de 
e  formée  à  Amiens,  départe- 
a  Somme,  est  autorisée.  Sont 

les  statuts  contenus  dans  Tacte 

et  8  mai  i833  devant  M^  Jan- 
n  collègue,  notaires  en  ladite 
l  acte  annexé  à  la  présente  or- 

s  nous  réservons  de  révoquer 
)risntioYi  en  cas  de  violation  ou 
éculion  des  statuts  approuvés, 
dice  des  droits  des  tiers, 
lisse  d^épargnes  sera  tenue  d*a- 
ous  lefsîx  mois,  un  extrait  de 
e  situation  au  ministre  secré- 
at  du  cQinimerce  et  des  travaux 
au  préfet  de  la  Somme, 
e  ministre  du  confimercc  et  des 
bliçs  (M.  Tbîers)  est  chargé,  etc. 
9      i» 

IB  =  9  OCTOBRE  j833.  Ordonnance 
mcernant  l'abattage  des  bestiaux  et 
de  la  profession  de.  boucher  et 
•  a  Obernay  (Bas-Rhin).  (IX  Bull, 
tion,  LXXai,  n°  4,244)       • 

bilippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
istre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
du.  commerce  et  des  travaux 
j  la  demande  de  la  ville  d''0- 
épartement  du  Bas-Rhin,  ten- 
e  autorisée  à  établir  un  abat-* 
0  et  commun,  avec  fonderie 
triperie,  dans  la  propriété  du 
effel,  sise  au  quartier  Rouge  ^ 
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Farrêté  pris,  le  i4  février  i833,  par  le 
sous-préfet  de  Parrondisseroent  de  Sche- 
lestadt.  à  Teffet  d'autoriser  Tabattoir 
demandé;  le  certificat  constatant  Tappo- 
sition  des  affiches;  le  procès-verbal  d'en^ 
quèiede  commodo  et  incommodo ,  du- 

ÎjtJel  il  résulte  que  bdite  demande  n'a 
ait  naître  aucune  oppositioq  ni  réclama* 
tion  ;  la  délibération  des  conseils  muni- 
cipaux réunis  de  la  ville  d'Obernay  et 
de  la  commune  de  Bemadswiller.  du  aS 
février  1 83 1;  l'avis  du  préfet;  le  plan 
figuratif  des  lieux;  la  loi  des  i6-!i4  août 
^790  9  titre  XI,  article  3;  le  décret  du 
i5  octobre  1810  et  Tordonnance  régle- 
mentaire du  14  janvier  i8i5;  notre  Coa- 
seil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  ville  d'Obernay,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorbée  à  puvrir 
et  à  mettre  en  usage,  dans  la  propriété  du 
sieur  Schœffel,  sise  au  quartier  Rouge, 
un  abattoir  public  et  commun ,  et  à  y 
établir  une  fonderie  de  suif  et  une  tri- 
perie. 

2.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance ,  l'abattage  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs, 
aura  lieu  exclusivement  dans  ledit  abat- 
toir ,  et  toutes  tueries  particulières  à 
l'intérieur  de  la  ville  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  ha- 
bilans  d^Obernay  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  pour  l'occupation 
des  places  dans  l'abattoir  public  seront 
réglés  par  uo  tarif  arrêté  suivant  la  forra^ 
ordinaire. 

4*  Le  maire  de  la  ville  d'Obernay 
pourra  faire  les  réglemens  de  police 
pour  le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie;  mais  ces  réglemens  ne 
seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  Favis 
du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  d'Argout,  pour 
M.  Thiers,  absent)  est  chargé,  etc. 

18  JUILLET  s^ia  ocTOBBK  i833.  —Ordonnance 
du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i833,  un 
crédit  exiraordinaire  pour  les  cérémonies  et 
fêtes  des  journées  de  juillet.  (IX  Bull.  O.,  i'^ 
section ,  CCLIX  ,  n*^  5, 008.) 

Louis-Pbilippct  etc.  vu  rartide  iSa 
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de  la  loi  du  a5  mars  181 7,  et  les  ar- 
tîcles  4  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  der- 
nier; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  de 
l'avis  de  notre  consçil  des  ministres,  etc. 
Art.  1er.  II  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d*Etat  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre  cent  trente  mille  francs,  destiné 
à  pourvoir  aux  cérémonies  et  fêtes  qui 
doivent  avoir  lieu  dans  la  capitale,  au 
nom  de  la  France,  en  commémoration 
des  journées  de  juillet  i83o. 

2.  Ce  crédit  formera  le  chapitre  48 
du  budget  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  exercice  i833. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  des  finances  (MM.  Hu- 
mann  et  Thiers)  sont  chargés ,  etc. 
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compris  les  frais  d*acte  et  d*état  d 
à  douze  mille  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  min 
crétaire  d'Ëtat  au  département 
truction  publique,  et    d*après  I 
notre  conseil  des  ministres , 

Art.  iC.  11  est  ouvert  à  notre 
secrétaire  d^Etat  au  département 
truttion  publique,  sur  les  fonds 
un  crédit  extraordinaire  de  doi 
francs  pour  frais  de  loyer  et  de 
établissement  des  bureaux  de  la 
des  sciences  et  lettres. 

Ce  crédit,  sauf  régularîsatior 
tive  pendant  la  prochaine  ses. 
Chambres,  formera  un  chapitre 
lier  au  compte  gébéral  de  Texerc 

a.  Nos  ministres  de  Tinstruc 
blique  et  des  finances  (MM.  C 
Humann)  sont  chargés  ,  etc. 


2j  SEPTEMBRE  =.12  OCTOBRE  i833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  Tins- 
traction  publique  ,  sur  les  fonds  de  i833,  un 
crédit  extraordinaire  pour  frais  de  loyer  et  de 
premier  établissement  des  bureaux  de  la  divi- 
sion des  sciences  et  lettres.  (IX  Bull.  O.,  i*^* 
section  ,  CCLIX,  n^  5,009.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  iSi  de 
la  loi  du  25  mars  1817  et  les  articles  3, 
4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  i83a  ; 
^  Considérant  que  les  établi.ssemens  scien- 
tifiques et  littéraires  ont  été  réunis  au 
département  de  Pinstruction  publique  par 
l'ordonnance  du  11  octobre  i83i; 

(Jue  la  division  dès  sciences  et  lettres, 
qui  faisait  partie  des  bureaux  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  pu- 
klics,  n'ayant  pu  être  maintenue  dans 
les  bâtimens  de  ce  ministère  ni  placée 
dans  ceux  de  l'instruction  publique,  il  a 
fallu  louer  un  local  dans  une  maison 
voisine  ; 

Que  cette  location  a  été  approuvée 
par  les  Chambres,  qui  ont  voté  au  bud- 
get de  1834  l'augmentation  de  crédit 
nécessaire  pour  le  paiement  du  loyer  et 
pour  les  frais  d'entretien  pendant  ledit 
exercice,  mais  qu'aucune  allocation  n'a 
pu  être  proposée  au  budget  de  i833; 
'  Que  cependant,  d'après  le  bail,  le  loyer 
est  à  la  charge  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  à  partir  du  ler  avril  i833  ; 
qu'il  a  fallu  disposer  le  local  pour  y  pla- 
cer les  bureaux,  le  dépôt  de  livres,  et 
le  garnir  des  objets  mobiliers  indispen- 
sables au  service; 

Que  les  sommes  à  payer  en  i833  pour 
ces  différentes   dépenses  s'élèveront,  y 


4=  12  OCTOBRE  i833.  —  Ordonnan 
portant  qu'une  exposition  des  prodn 
dastrie  française  sera  ouverte  à  Pai 
mai  i834,  et  qu'à  l'avenir  les  c 
périodiques  auront  Ueo  de  cinq 
ans.  (IX  Bull.  O.,  1'^  section , 
n"  5,010.) 

Art.  1er.  Une  exposition  des  ; 
de  l'industrie  française  sera  01 
Paris,  le  i«r  mai  i834,  sur  la  j 
la  Concorde. 

2.  Aucun  produit  ne  sera  e:;p 
n'ait  été  admis  par  un  jury  nom 
effet  par  les  préfets  dans  chaqui 
tement. 

3.  Un  jury  central  sera  nommt 
par  notre  ministre  secrétaire  d' 
commerce  et  des  travaux,  publ 
jury  jugera  du  méritcf  des  obje 
ses:  après  son -rapport ,  nous  nou 
vous  de   décerner,  à    titre   de 

Eense,  des  médailles  d-W,  d'arge 
ronze.  * 

4.  Les  préfets,  sur  l'avis  des  ju 
partementaux ,  feront  connaître 
tistesqui,  par  des  inventions  ou  pi 
nou  susceptibles  d'être  exposés  i 
ment,  auraient  contribué  aux  \ 
des  manufactures  depuis  l'exposil 
i8a  7  :  ces  artistes  pourront  avoir  p; 
récompenses. 

5.  A  l'avenir  y  les  expositions  p 
ques  des  produits  de  1  indiistrie 
lieu  de  cinq  en  cinq  ans. 

6.  Notre  ministre  du  commerce 
travaux  publics  (M.  Thiers)  est  char 
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>BM  i833.  ^  Ordonnance  du  Roi  a.  A  dater   de    la  promulgation  de  la 

présente  ordonnance  y  Tabattage  des  bes- 
tiaux et  porcs  aura  lieu  exclusivement 
à  Pabattoir  public ,  et  à  rintërieur  de  la 
commune  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les 
habitaus  d*ÂncY'le-Frapc  <|ui  élèvent 
dés  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers  pour  1  occupation  des  pla- 
ces dans  Tabattoir  public,  seront  réglés 
suivant  la  forme  ordinaires. 

4.  Les  réglemens  de  police  pour  le 
service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et 
de  la  charcuterie,  qui  pourraient  être 
faits  par  le  maire ,  ne  seront  exécutoires 
qu*après  avoir  reçu  Tapprobatiôn  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au 
département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  Tavis  du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc. 


partitioii  do  crédit  accorde  par  la 
8  jain  i833  poor  les  dëpenseï  du 
d«  la  justice  pendant  l'exercice 
:,  Bail.  O.,  !'•  section  ,    CCLIX, 

hilippe,  etc.  vu  la  loi  du  a8  juin 
a  ouvert  un  crédit  de  dix-huit 
c  cent  dix-huit  mille  huit  cent 
X  francs  pour  les  dépenses  du 
de  la  justice  pendant  Texer- 
;  vu  les  articles  i5i  de  la  loi 
rs  1817  et  11  de  la  loi  du  19 
3i  ;  vu  enfin  Tarlicle  a  de  Tor- 
royale  du  i4  septembre  i8aa; 
lort  de  notre  garde  des  sceaux , 
secrétaire  d*Ëlat  au  départe- 
a  justice,  etc. 

.  Le  crédit  de  dix-huit  millions 
dix 'huit  mille  huit  cent 
dix  francs  y  accordé  par  la 
juin  i833  pour  les  dépenses 
bre  de  la  justice  pendant  rexer- 
,   est   réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

{Suit  le  tableau). 

*e  ministre  de  la  justice  et  no- 
ire des  finances  (MM.  Barlbe 
in)  sont  chargés,  etc. 


:rk=:i9  octobre  1 833.— Ordonnance 
concernant  Tabattage  des  bestiaux  et 
e  de  la  profession  de  boucher  et  char- 
incy-le-Franc  (Yonne).  (IX,  Bull.  Q., 
n,  LXXIV,  n«^,a56.) 

Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  dé-, 

t  du  commerce  et  des  travaux 
vu    la  loi  du  i6-a4  ^oût  1790, 

article  3;  le  décret  du  i5  oc- 
lO    et  l'ordonnance   régicmen- 

i4  janvier  18 15;  la  délibération 
'.il  municipal  d'Ancy-le-Franc, 
lent  de r Yonne,  du  a8  septem- 

,  contenant  vote  d'une  somme 

mille  francs  pour  la  construc- 
1  abattoir  public  et  commun 
la  commune;  l'autorisation  don- 
le  sous-préfet  de  Tonnerre,  le  5 
32,  et  mentionnée  dans  le  relevé 
biissemens    insalubres    autorisés 

département  de  l'Yonne  pen- 
née i833,  notre  Gonseil-d'£tat 
,  etc. 

1er.    I^a   commune  d*Ancy-le- 

département  de  l'Yonne,  est 
e  à  ouvrir  et  à  mettre  en  acli- 
abattoir  public  et  commun  dans 
ent  qu'elle  a  fait  construire  hors 
immune. 


7  =  19  ocTOBRB  18 33.'—  Ordonnance  du. Roi 
-qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
et  des  articles  addiliolinels  conclus  entre  la 
France  et  I^Angleterre  pour  le  transport  des 
dépêches.  (IX  Bull.  O.,  1'^  section,  CCLX, 
n»  5,oi5.) 

Louis-Philippe,  etc.  savoir  faisons 
qu'enfre  nous  et  notre  très-cher  et  très- 
amé  bon  frère  le  roi  du  rovaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  il  a 
été  conclu  et  signé  à  Londres ,  le  qua- 
torzième jour  du  mois  de  juin  de  la  pré- 
sente année  mil  huit  cent  trente-trois  , 
une  convention  avec  articles*  addition- 
nels, ayant  pour  objet  de  régler  le  mode 
de  transport  des  dépèches  entre  la 
France  et  le  royaume^uni ,  et  dont  les 
actes  de  ratification  ont  été  échangés  à 
Londres  le  quatorzième  jour  du  mois 
d'août  dernier;  convention  et  articles 
additionnels  dont  la  teneur  suit  : 

Traite  pour  le  transport  des  dépêches  entre  la 
France  et  rAngleterre. 

L'administration  générale  des  postes 
de  France  et  le  maître  général  des 
postes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, désirant  donner  une  nouvelle 
activité  aux  relations  des  deux  pays  et 
entretenir   les    rapports  d'union  et  de 
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L  IntelHgence  qui  existent  entre  les 

gOu.  .nemens  et  les  peuples  des  deux 
étais; 

Nous,  Joseph-Xavier- Antoine  Conte, 
directeur  de  l'administration  et  prési- 
dent du  conseil  des  postes ,  chevalier  de 
ta  Légion^*Honneur ,  muni  des  pou« 
Toirs  de  sa  majesté  le  Roi  des  Français  , 
en  date  de  Paris ,  le  6  septembre  1882 , 
d*iine  part  ; 

Et  d*autre  part,  nous,  Charles  Lennox, 
diic  deRîchmond ,  comte  deMarch  ,  duc 
de  Lennox,  en  Ecosse,  et  d^Aubigny, 
en  France,  chevalier  du  très-noble  or- 
dre de  la  jarretière,  elc.,.maitre  géné- 
ral des  postes  de  sa  majesté  le  Roi  du 
royaume-uni  de  la  ûrande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  etc.,  etc.,  muni  des  pouvoirs 
de  sa  majesté  le  Roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  'alrlande ,  en 
date  de  Brîghlhe'lmstone,  le  i  a  novembre 
i83a  ;. 

Après  nous  être  communiqué  nos 
pouvoirs  respectifs,  nous  sommes  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

Art.  lef.  Un  service  régulier  sera 
établi  entre  Calais  et  Douvres,  six  jours 
au  raoius  de  chaque  semaine,  pour  le 
transport  des  dépèches.  Chaque  office 
transportera  ^es  propres  lettres  et  dépê- 
ches administratives  à  la  frontière  de  Tof- 
fice  correspondant.* 

a.  L'administration  des  postes  de 
France  expédiera  un  paquebot  français 
de  Calais  (le  temps  le  permettant) ,  les 
dimanches,  lundis,  mardis,   mercredis, 

i'eudis  et  vendredis  ,  avec  les  dépêches  de 
î'rance  et  des  pays  au-delà  de  la  France, 
pour  le  royaume-uni,  ses  colonies  et  ses 
dépendances,  lesquelles  dépêches  seront 
remises  à  Tagent  du  maître  général  des 
postes  à  Douvres. 

Le  maître  général  des  postes  expé- 
diera un  paquebot  anglais  de  Douvres  , 
les  mordis,  mercredis,  jeudis,-  vendre- 
dis, samedis  et  dimanches  (le  temps  le 
permettant) ,  avec  les  lettres  et  dépêches 
du  royaume- uni  pour  la  France  et  les 
pays  au-delà  de  la  France,  lesquelles 
dépêches  seront  remises  au  directeur  des 
postes  à  Calais. 

3.  Si  Fun  ou  l'autre  des  deux  offices 
juge  à  propos  dNenvoyer  un  paquebot, 
avec  ou  sans  dépêches,  le  septième  jour 
de  la  semaine ,  il  sera  libre  de  le  faire. 

4«  L'administration  des  postes  françaises 
s'engage  à   remettre  ses  dépêches  à  Ta- 

Îent    du    maître   général    des    postes   à 
)ouvres,  à  dix  heures  du  soir,  en  temps 
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ordinaire,  ou  aussitôt  que  possible 
cette  heure. 

Le  maître  général  des  postes  an 
s'engage  à  remettre  les  dépéeh 
directeur  des  postes  à  Calais,  à 
heures  du  matin  en  temps  ordi 
ou  aussitôt  que  possible  après 
heure. 

Après  l'arrivée  des  paquebots  à 
et  à  Douvres,   la  correspondance 
expédiée  à  sa  destination  par  le  pi 
et  leplu^  prompt  moyen  de  transpi 
sera  à  la   disposition    des    deux 
respectifs. 

5.  Les  paquebots  employés  p 
deux  offices  pour  le  transport  de  l 
respondance  seront  des  bateaux  à  ^ 
d'une  force  et  d'une  dînnension 
santés  pour  le  ^errice  auquel  ils 
destinés  ;  ce  seront  des  bâtimens  1 
naux  bonâ/fde,  la  propriété  de  1 
Ils  seront  considérés  et  reçus  daj 
ports  des  deux  pays  comme  vakseai 
guerre ,  et  ils  jouiront  des  honneu 

Privilèges  que  réclament  les  inlén 
importance  générale  du  service 
leur  est  confié  ;  enfin,  ils  ne  poui 
être  détournés  de  leur  destination 
ciale,  c'est-à-dire  du  transport  des 
pêches,  par  quelque  autorité  que  ce 
ni  être  sujets  à  saisie-arrêt ,  erabarg 
arrêt  de  prince. 

6.  Les  paquebots  employés  par 
deux  offices  seront  libres  de  prend 
bord ,  tant  à  Douvres  qu'à  Calais , 

•passagers  de  quelque  nation  qu'ils  | 
sent  être,  pour  les    transporter, 
leurs   bardes   et    effets     personnels 
Douvres  à  Calais,  et    de  Calais  à  1 
vres,  sous  la  condition  que  les  capit 
se  soumettront  aux  réglemens  des 
vernemens    respectifs  concernant 
trée  et  la  sortie  des  voyageurs;  m 
sera   défendu   aux  bâtimens     de    i 
porter    des    marchandises  à    titre 
fret. 

y.  Les  capitaines  des  paquebot! 
offrces  respectifs,  ou  les  officiers  ch 
du  soin  des  dépêches,  remetlroc 
leur  arrivée ,  à  1  office  correspondai 
pari  qui  mentionnera  la  remise  qu 
sera  faite  de  la  valise  ou  des  valise 
mées  et  cachetées,  et  rapporteroi 
certificat  de  leur  exacte  remise, 
part  du  bureau  qui  les  aura  reçus. 

8.  Les  capitaines,  à  moins d'emp 
mens  de  force  majeure  ,  devront 
route  directement  pour  leurs  de 
tions  respectives  j    et^  lorsqu'ils  s 
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3as  force  majeure,  de  relâcher 
port  autre  que  celui  de  Douvres 
j  ce  sera  sous  leur  responsa- 
t  tis  seront  ass^ujétis  à  tel  moyen 
lllance  et  de  justification  que 
l'autre  des  deux  offices  jugerait 

d'établir. 

i  de  relâche  dans  un  autre  port 
i  de  destination ,  Toffice  sur  le 
:  duquel  les  dépêches  seront 
barquées  prend  l'engagement 
ire  parvenir  sans  délai  à  leur 
m. 

est  défendu  aux  capitaines  des 
ces  de  se  charger  d'aucune  let* 
lehors  des  dépêches,  excepté 
des  dépêches  de  leurs  gouver- 
respectifs.  Ils  veilleront  à  ce  qu'il 
pas  transporté  de  lettres  en 
ar  leurs  équipages  ou  par  les 
( ,  et  ils   dénonceront  à    qui  de 

infractions  qui  pourraient  être 
». 

s  paquebots  de  malle  anglais 
à  leur  entrée  et  à  leur  sortie 
le  Calais  ou  de  tout  autre  port 
me  de  France ,  tous  les  droits 
ition  et  de  port  tels  qu'ils' sont 

seront  établis  par  les  lois  ou 
nens  du  royaume;  et,  récipro- 
,  les  paquebots  de  malle  fran- 
ront  à  leur  entrée  et  à  leur 
Douvres  ou  de  tout  autre  port 
ande-Bretagne,  tous  les  droits 
ition  et  de  port,  tels  qu'ils  sont 
seront  établis  par  les  lois  ou  ré- 
du  Royaume-Uni. 
oits  de  tonnage  n'étant  établis 
iterre  que  pour  compenser  les 
le  les  navires  anglais  supportent 
Pas-de-Calais,  afin  d'établir 
fice  entre  les  deux  offices,  rela- 

aux  déboursés  réciproques , 
Tançais  paiera  à  l'office  anglais, 
e  compensation,  une  somme, 
qL  :  passage ,  égale  à  celle  que 
à  la  douane  de  Calais  un  pa- 
nglais  du  même  tonnage  que  les 
s  français. 

oits  seront  payés  h  Calais  par 
îur  des  postes  de  cette  ville , 
Dmpte  de  l'office  anglais,  et  à  tout 
t  du  royaume  par  les  capitaines 
auxquels  le  directeur  des  postes 
les  remboursera;  et  ceux  qui 
is  à  Douvres  seront  acquittés 
3t  des  paquebots  de  malle  an- 
ir  le  compte  de  l'office  français, 

autre  port  par  les  capitaines 

auxquels   cet    agent  les  rem- 
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boursera  ;  et ,  dans  le  cas  où  le  tonnage 
des  paquebots  anglais  excéderait  celui 
dés  paquebots  français,  ou  le  tonnage 
des  paquebots  français  excéderait  celui 
des  paquebots  anglais,  le  montant  de  cet 
excédant  sera  rc'mboursé  par  l'office  au- 
quel appartiendra  le  paquebot  du  tonnage 
le  plus  élevé.  Les  Comptes  relatifs  à  ces 
droits  seront  réglés  par  le  trime^re. 

Dans  les  cas  où  les  paquebots  anglais 
pourraient  être  dispensés  de  tout  ou 
partie  des  droits  de  tonnage  ou  de  port 
en  France ,  l'office  des  postes  françaises 
serait  exempt  dans  la  même  proportion 
du  paiement  à  faire  h  l'office  britanni- 
que ,  arrêté  par  le  présent  article. 

1 1.  Les  îettres  de  France  destinées  aux 
lies  anglaises  de  Jersey,  de  Guernesey 
et  d'Alderney,'^ourront,  en  raison  de 
la  grande  proximité  des  côtes  occiden- 
tales de  la  France,  être  expédiées, selon 
le  désir  de  l'envoyeur  ,  par  Saint-Malo , 
Cherbourg  ou  Granville.  ou  continuer 
à  être  envoyées  par  la  voie  de  Calais  et 
^liondres. 

I  a.  Si  plus  tard ,  et  d'un  commun  ac- 
cord ,  les  deux  offices  jugeaient  devoir 
établir  une  ou  plusieurs  communications 
supplémentaires  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  par  d'autres  points 
de  sortie  que  Calais  et  Douvres  ,  ces 
communications  pourraient  être  établies 
sans  que  rien  fut  changé,  d'ailleurs, 
aux'  stipulations  convenues  par  le  pré- 
sent traité. 

i3.  £n  cas  de  guerre  entre  les  deux 
nations,  les  paquebots  de  poste  des  deux 
offices  continueront  leur  navigation  sans 
obstacle  ni  molestation,  jusqu^à  notifica- 
tion de  la  cessation  de  leur  service  faite 
par  l'un  des  deux  gouvernerocns  ;  nu- 
quel  cas  il  leur  sera  permis  de  retourner 
librement ,  et  sous  protection  spéciale  , 
dans  leurs  ports  respectifs. 

i4*  Les  stipulations  de  traités  pré-~ 
cédens  entre  les  deux  offices ,  en  ce  qui 
concerne  le  transport  des  dépêches  sur 
le  canal,  sont  annulées  en  tout  ce. qui 
serait  contraire  aux  dispositions  arrêtées 
par  la  présente  convention. 

i5.  Les  paquebots  français  tels  qu'ils 
doivent  être  établis,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  5 ,  commen- 
ceront leur  service  au  plus  tard  au  i^r 
janvier  prochain ,  et  plus  tôt  si  faire  se 
peut.  Avant,  l'époque  où  ce  service 
pourra  être  mis  en  activité  et  aussitôt 
que  l'échange  des  ratifications  aura  eu 
lieu,  le  service  à  six  ordinaires  par  se- 
maine, commencera  provisoirement  avec 
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les  moyens  que  Toffice  français  aura  à 
sa  disposition ,  et  avec  des  bâlimens  à 
vapeur,  au  moins  quatre  fois  par  se- 
maine. 

16.  La  présente  convention,  conclue 
pour  un  temps  indéterminé  ,  aura  son 
exécution  à  dater  du  i^^  juillet  prochain, 
ou  aussitôt  que  possible,  et  après  que 
les    ratifications   en  auront    été    échan- 

§ées  pféalablement  dans  Tespace  de 
e  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
Et  si,  dans  la  suite,  les  circonstances 
faisaient  désirer  quelque  changement  ou 
modification  dans  l'un  ou  l'autre  de  ses 
articles ,  les  parties  contractantes  tâche- 
ront de  s'entendre  à  l'amiable  à  cet 
égard  ;  mais ,  à  moins  que  ce  ne  soit 
d'un  commun  accord ,  ni  la  convention, 
ni  aucune  de  ces  stipulations,  ne  pour- 
ront être  ni  infirmées  ni  annulées ,  san$ 
une  notification  faite  six  mois  d'avance  ; 
pendant  ces  derniers  six  mois ,  la  con- 
vention continuera  sa  pleine  et  entière 
exécution ,  sans  préjudice  de  la  liquida- 
tion des  comptes  entre  les  deux  offices 
après  l'expiration  de  six  mois. 

17.  Fait  et  arrêté  entre  nous,  sauf 
l'approbation  et  la  ratification  de  nos 
souverains  respectifs,  la  présente  con- 
vention ,  dont  il  sera  .fait  trois  copies , 
savoir  :  une  en  français  et  en  anglais  en 
regard  sur  la  même  feuille,  qui  restera 
entre  les  mains  de  l'administration  des 
postes  françaises;  et  deux  autres,  l'une 
en  anglais  et  l'autre  en  français,  qui 
resteront  entre  les  mains  de  l'office  des 
postes  anglaises. 

A  Londres,  au  General-Post-Office , 
le  i4  juin  i833, 

(  L.  S.  )  Signé  Conte, 
(L.  S.)  Si^né  Richniond, 

•  Articles  additionnels. 

Art.  i«r.  Les  conditions  du  transport 
des  lettres  anglaises  en  transit  par  la 
France  ,  seront  le  sujet  d'une  négociation 
ultérieure ,  et,  provisoirement ,  les  droits 
de  transit  resteront  tels  que  les  établit  le 
traité  de  i8oa. 

a.  Le  maître  général  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  fournira  à  Padminis- 
tràtion  des  postes  françaises  une  liste 
des  taxes  qui  seront  appliquées  aux  cor- 
respondances françaises  qui  emprunte- 
raient le  territoire  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  et  qui  seraient  destinées  pour  des 
pays  avec  lesquels  le  Posi-Office  anglais 
entretient  des  relations  réguUères. 

3.  Le  nombre  et  la  forme  des  dépê- 
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ches  que  chacun  àes  offîces  fei 
Tautre,  seront  convenus  d'un  c 
accord  entre  les  deux  ofBces,  c 
ront  être  modifiés  par  commun  OC 
ment,  chaque  fois  que  le  bien 
vice  l'exigera. 

4.  Les  lettres  tombées  en  reb 
quelque  cause  que  ce  soit,  sero 
voyées  réciproquement  à  l'office 
auront  pris  naissance,  après  le 
exigés  par  les  lois  des  deux  pays 
aucun  compte  de  taxe. 

5.  Le  prix  du  transport  des  p 
sur  les  paquebots  tant  anglais  qi 
çais  sera  réglé  d'un  commun 
entre  les  deux  offices  :  le  taux 
être  augmenté  ou  diminué  par 
tement  mutuel  ;  mais  aucun  d( 
offices  ne  pourra  modifier  ou 
seul  son  prix,  à  l'effet  de  se  proc 
plus  grand  nombre  de  passagers, 
toute  autre  cause. 

'  6.  Les  cinq   articles    additiona 
précèdent ,    quoique   séparés   du 
auront  la  même  valeur  que  s'ils 
été  insérés   dans    le    traité  mêm 

Fait  et  arrêté  entre  nous ,  sai 
probation  et  la  ratification  de  nos 
rains  respectifs,  ces  articles additi 
dont  il  sera  fait  trois  copies,  savo 
en  français  et  en  anglais  en  rega 
la  même  feuille ,  qui  restera  en 
mains  de  l'administration  des 
françaises  ;  et  deux  autres  ,  l'une 
glais  et  l'autre  en  français ,  qui  re 
entre  les  mains  de  l'office  des 
anglaises. 

A  Londres,  au  General -Posl-( 
le  i4  juin  i833. 

(L.  S.)  Signe  Corii 

(L.  S.)  Signé  Richmo 


7  =  19  OCTOBBE  18 33.  —  Ordonnance 
relative  au  transport  des  lettres  àt 
ponr  l'Angleterre  et  les  pays  d'outre-i 
lesquels  Todice  des  postes  anglaises  e 
des  communications  r^golières  ,  et  di 
d'Angleterre  et  desdits 'pays  pour  la 
(IX,  Bull.  O.,  1"  section,  CCLX,n 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'arlid 
trajté  signé  à  Londres  le  i4  ju' 
nier  ;  vu  l'article  supplémenta 
même  traité  ,  qui  donne  à  la 
Tautorisation  d'expédier  en  tran 
l'Angleterre  les  lettres  pour  le 
d'outre -mer  avec  lesquels  l'Ang 
entretient  des  relations  régulier 
le  tarif  des  droits  de  poste  angli 
Tarticle  a   de  la  loi  du  4  juillet 
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qui  établît  une  surtaie  de  trois  décimes 
par  lettre  simple ,  pour  toutes  les  lettres 
transportées  par  estafettes  entre  Paris  et 
Calais  ;^^u  la  loi  du  i4  floréal  an  lo  (ar- 
ticle 4)  t  ^u'*  1^  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  des  finances,  etc. 

Art.  i^f.  Toutes  les  lettres  de  France 
nonr  TAngleterre  et  d* Angleterre  pour 
u  France  seront  transportées  par  la 
voie  de  Pestafette ,  de  Paris  à  Calais ,  à 

'  Fezception  de  celles  de  b  partie  du  nord 
et  nord-ouest  qui ,  pouvant  être  trans- 

*'[  mises   avec  plus  d-accélération  par  des 

•  communications  directes  avec  Calais,  tie 

'  pssent  pas  par  Paris. 

a«  Les  lettres  transportées    par  esta- 
.  Jette  supporteront  la  surtaxe  de  trois  dé- 
clines par  lettre  simple,  établie  par  la  loi 
au  4  juillet  iSag  (i). 

3.  Les  lettres  que  des  particuliers  vou- 
draient envoyer   aux   colonies   et   pays 
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d*outre-roer  avec  lesquels  l*office  des 
postes  anglais  entretient  des. communi- 
cations régulières ,  seront  reçues  à  Taf- 
f ranch issement  dans  tous  les  bureaux 
des  p«stes  de  France. 

Le  transport  de  ces  lettres ,  indépen- 
damment du  port  ordinaire  des  lettres 
de  la  France  pour  TAngleterre,  sera 
assujéti  au  droit  du  transit,  à  travers 
TAngleterre  )  établi  conformément  aux 
tarifs  des  postes  anglaises  ci -annexés. 

4*  Les  lettres  des  pajs  avec  lesquels 
l'office  des  postes  anglais  entretient  des 
communications  régulières ,  lorsqu'elles 
seront  à  la  destination  de  la  France  , 
paieront  à  leur  arrivée  en  France  le 
même  droit  de  transit  à  travers  l'An- 
gleterre, et  la  taxe  française  perçue  pro- 
portionnellement au  poids  des  lettres  et 
a  la  '  distance  parcourue  en  France. 

S.Nolre  ministre  des  finances  (M.  IIu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


KvAT  def  possesnoas  angUif  es  et  pays  d'«utre-mer  avec  lesquels  Toffice  des  postes  britanniques  en- 
trelieal  eu  communications  régulières ,  et  des  taxes  \  percevoir  en  France ,  pour  le  compte  de 
cet  oflwe,  fur  leslettrpPlt  ces  destinations  que  le  public  voudra  faire  diriger  par /a  voie  de  VAn- 
jfifciiii.  (Ledit  Etat ,  communiqué  par  la  lettre  de  M.  le  secrétaire- général  des  postes  anglaises,  e^ 
date  Ai  4  JaiUet  i833.) 


ORIGniBS  OU  DESTINATIONS 
des 


cobbxspohdancxs. 


EPOQUES 

DKS  EXPioiTIONS 

de  Londres- 


JEurope.;   {    j. 
.  Afrique. . 


i 


Tous  les  mardis. 


BiAiîr  .  .  . 


Porto 

isbonne.  ...... 

Madère 1 

Les  Açores /  '  Tous  les  mardis. 

Les  Canaries  ...../ 

Bengale 

Cpromandel 

Malabar. 

Bombay 

Surate.  . 

Calcutta. 

La  Jamaïque )    i^   et    3«   mercredi    de 

La  Barbade )       chaque  mois 

^.         ^    Halifax >    lef  mercredi   de   chaque 

^^"*-)   Québec .    f       mois 


Tous  les  mois 


PRDC  DU  PORT, 

par  lettre   «impie, 

i  percevoir 

pour  le  compte 

de 

TofCce  anglais, 

iodépendammen  t 

du 

port  français. 


3a  décimes. 
33  décimes 


17.  décimes. 


1 
) 


a8  décimes. 


u     j  {    3«  mercredi   de   chaque    I 

H^"^""™* {       mois. 38  décimes. 


.41^)  Yoir  eî-^près ,  ordonnance  da  18  octobrf  i833|  p.  47f  • 
33.  —  !»•  Partie. 
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ORI€tKBS  09  DESTINATIONS 

eOBBBSrOHDAHCBS. 


ÏATT'S' 


ÉPOQUE» 

DSS    BZPiDITIOirS 

de  Londrei. 


PBIX  1 
par   lefi 

pour  1 

l'office 
^îndépe 

port 


Suite  de 
rAmériqe. 


Haïti  (St.'Ddraingue).  j  3^  rtiercredi  de  cha(}.  mois. 

Carihagrëûe  (Colombie}!  i^r  itiercfedi  de  uiâque 

La  Guàyra i        mdis 

Metique |  3« mercredi  de chaq. mois. 

ftio- Janeiro.  .....    i 

Èahia 1 

Fernambouc f  i«  «      i                • 

Buëno5-Ayre» }  i«  mard.  de  chaque  mes. 

Chai. \ 

Pérou / 


a8  d 
38  d 


Udi 


7  =:  19  OCTOBRE  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  au  transport  des  journaux  et  autres 
imprimés  expédiés  de  France  en.  Angleterre 
ou  d^Angieterrç  en  Fiance.  (IX,  Bull,  O.,  i""* 
section,  CCLX,  ii°  S^oij.) 

^Louis-Philippe,  elc.  vu. les  lois  des 
ai  juillet  1796,  i5  mars  1827  ,  4  juillet 
1829  (article  a  )  et  i4  décembre  i83o  ; 
voUÎifil  fàihfc  jouir  Us  jottftiauf  et  im- 
]1rimë$  de  la  tharche  accélérée  que  pré- 
jièrlte  lé  lt>àbsj}ot't  par  estafette  de  Paris 
à  Calais;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre setre'taire  d'État  deâ  finances. 

A  ri.  ï«^  Les  journaux  et  autres  im- 
primés expédiés  de  France  éû  Atigle- 
tferre  ôt»  d* Angleterre  en  France  ,  se- 
ront âclrhis  à  circuler  par  Teâtâfette  de 
Paris  à  Calais. 

La  taxe  à  percevœr  pour  le  transport 
par  l'estafetle  de  Paris  à  Calais  et  de 
Calais  à  Paris ,  sera  de  cinquante  cen- 
times par  feuille,  savoir  :  vingt  centimes 
pour  le  transport  extérieur,  et  trente 
centimes  pour  le  transport  par  esta- 
fette. 

"'  Celte  taxe  de  cinquante  centimes  sera 
fixe ,  quelle  t]ue  Soit  la  dimeiision  de 
cliaque  feuille. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
fhann  )  est  chargé  ,  etc. 

6=19  OCTOBRE  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  prescrit,  en  exécution  de  l'article  9  de  la 
lui  du  3 1  janvier  (833,  la  formation  d*uik 
tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières 
appartenant  à  l'Etat  et  affeétées  k  des  services 
publiés.  (tX^  Bail.  O.,  ê""*^  section^  CCLX, 
n"  5,018.) 

Louis«Philippe ,  etc.  yu  rarlitlfc  9  âe 


la  loi  du  3i  janvier  i833,  por 
le  Giouvernement  fera  distrib 
Chambres,  pendant  la  session  c 
un  tableau  de  toutes  les  proprii 
mobilières  apparÉjbant  à  TËI 
sont  affectées  à  unîl'service  pub 
conque  ;  que  ce  tableau  devra 
la  date  de  Taffectation  et  Tin 
de  Fusage  auquel  chaque  prop 
consacrée  ,  ainsi  que  sa  valeur  : 
mative  ; 

Considérant  qae,  diaprés  Tarti 
la  loi  du  la  septembre  1791  ,  l'a 
trotion  de  l'enregistrement  et 
raaincs  jest  chargée  de  la  cons 
des  propriétés  nationales  ;  qu( 
moins  cette  attribution  ne  .s'éten 
aux  ouvrages  de  fortifications  et 
établissemens  militaires  qui  fon 
domaine  militaire,  dont  la  consi 
est  spécialement  déléguée  aux  a^ 
département  de  la  guerre  par 
àes  10  juillet  1791  ,  17  juillet  li 
par  l'ordonnance  réglementaire 
août  i83i,  tant  que  ces  imi 
conservent  leur  destination  ( 

Sur  le  rapport  de  notre  mîniî 
crélaire  d'Etat  àes  finances,  elc 

Art;  i«r.  Les  fonctionnaires  c 
sefc'vice  ou  agens  supérieurs  des 
département  ministériels  adres 
avant  le  ler  janvier  i834i  à  C( 
ministères  auquel  ils  ressortisse' 
tableau  conforme  au  modèle  ci-s 
de  toutes  les^propriétés  immobilii 
partenant  à  l'Etat ,  qui  sont  alTt 
un  service  public  dans  la  circoD5< 
t\i  U  M^ntï  irg^ftèeiiveilifelil  ; 
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auxdlts   foDCtionoaires  -chefs   ou  agens. 

a.  Les  lableaux  partiels  mentionne's 
en  Particle  précédent  seront  ensuite 
transmis  par  chaque  ministre  à  no^re 
ministre  des  finances ,  lequel  fera  dres^ 
scr,  par  les  soins  de  Padministration  de 
Penregistrement  et  des  domaines ,  le 
tableau  ge'nëral  dont  la  formation  est 
prescrite  par  Particle  9  de  la  loi  du  3i 
janvier  i833. 

3.  A  regard  des  terrains  et  ouvrages 
de    fortifications    dont  Pëvahiation   doit 


être  faite  d'après  des. bases  particulières, 
il  en  sera  dres^  y  par  notre  ministre 
ie  la  guerre  9  un  c'tatparl^culicr,  lequel 
devra  être  annexé  au  tableau  général  in- 
diqué par  Particle  a  ci -dessus,  et  ne 
contiendra  que  Pestimafion  approxima- 
tive de  .la  valeur  intrinsèque  des  malé' 
riaux  et  des  terrains. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  (MlVl.  Humann  et  duc  de  Dal- 
matie)  sont  chargés,  etc. 


DEPARTEMENT 


MINISTÈRE  d 


Tableau  de  fouies  les  propriétés  immohîHères  appartenant 
à  VEtat ,  qui  sont  affectées  à  un  service  public  quel- 
conque ,  dans  (1). 


• 

nisiGlTATION 

DiSIGNATIOK 

PATB 

INDICATION 

GOMMUmi 

de  la  nature 

du 

de 

de'  Pusage 

de 

la  situation 

de 

et  de  la 
contenance 
de  chaque 

VALEUR 

approximative 

service  public 
auquel 
chaque 

Paffeclalion 

et 
désignation 

auquel  chaque 

partie 
de  la  propriété 

OBSBXyA- 

Tions.   Il 

chaque, 
propriété. 

propriété 
et  de  ses 

dépendances. 

1 

en  capital. 

propriété 
est  affectée. 

de  l'acte 

qui 

Ta  autorisée. 

est 

actuellemeat 

consacrée. 

• 

Ce^ 

^iifié  vérital 

^îe  par  le 

SOL 

tssigné ,  le 

i833. 

(i)  Indiquer  le  ressert  on  la  circonscription  attribuée  au  fonctionnaire  chef  de  service  ou 
agent  supérieur  par  qui  le  tableau  est  fourni. 

1                                                                        ' 

C  s=:  19  ocTOBRs  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que, sur  les  fonds  de  i833  ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  treize  mille  francs.  (IX  ,  Bull.  O., 
1"  section,  CCLX,  n""  5,019.) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  Parrêlé  du 
vninistre  de  Pintérieur  du  t8  octobre 
&$3o,  qui  alloue,  à  titre  de  supplément 
«]e  traitement ,  sur  le  fonds  des  encou- 
x*agemens  aux  sciences ,  une  indemnité 
«annuelle  de  quatre  mille  francs  à  M.  Vic- 
tor Jacquemont ,  voyageur  naturaliste 
^u  muséum  d*histoire  naturelle  ,  chargé 
^'explorer  la  chaîne  des  Gates  occiden- 


tales voisine  de  la  côte  de  Malabar,  la 
Perse  et  la  presqu'île  de  Tlnde; 

Vu  Parrêté  du  gouverneur  dfc  Pondi- 
chéry  du  18  novembre  i83i  ,  en  vertu 
duquel  une  somn^e  de  neuf  mille  francs 
a  été  avancée  à  ce  voyageur  pour  Pathè- 
vemenl  de  son  entreprise  ; 

Vu  la  lettre  du  17  octobre  1 832,  par 
laquelle  le  ministre  de  la  marine  réclame 
le  remboursement  de  cette  avance  ; 

Vu  Particle  iSji  de  la  loi  du  a5  mars 
1817,  et  les  articles  3  cl  4  de  celle  du 
34  avril  i833  ; 

Considérant  que   le  supplément    de 

47. 
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traitement  alloué  à  M.  Jacquemont  par 
rarrêté  du  1 8  octobre  i83o  n*aTait  pas 
été  ordonnancé  pour  Tannée  i83a,  lors- 
que les  établissemens  scientifiques  et  lit- 
téraires ont  été  réunis  au  ministère  de 
rinstruction  publique  ;  que  cette  dépense 
n*avait  pas  été  désignée  au  ministre  de 
ce  département  comme  devant  être  ac- 
quittée sur  les  parties  de  crédits  détachés 
dubudgetduministère  des  travaux  publics 
et  mise  à  sa  disposition  par  Tordonnance 
du  i5  octobre  i83a  ;  que  ces  crédits  sont 
épuisés  ;  que  M/  Victor  Jacquemont 
ayant  succombé  aux  fatigues  de  son 
voyage  vers  la  fin  d^u  mois  de  mai  i833, 
le  supplément  de  traitement  de  Tannée 
i83a  est  dû  à  ses  héritiers  ; 

Considérant  que  les  neuf  mille  francs 
avancés  en  1 83 1  audit  sieur  Jacquemont 
par  le  gouvernement  de  Pondicnéry  ne 
peuvent  être  laissés  à  la  charge  de  sa 
famille  ;  qu*il  est  constaté,  par  la  délibé- 
ration du  conseil  privé  ,  que  Tavance  n*a 
été  faite  que  parce  qu*elle  a  été  recon- 
nue indispensable.pour  donnera  ce  voya- 
p;eur  les  moyens  d'achever  son  expédi- 
tion; que  sans  cela  il  aurait  été  réduit  à 
réclamer  l'assistance  d'un  gouvernement 
étranger,  et  que  son  expédition ,  qui  a 
eu  d'importans  résultats  pour  les  scien- 
ces ,  aurait  perdu  le  caractère  national 
qu'il  convenait  de  lui  conserver; 

Que  les  traitemens  et  indemnités  al- 
loués à  M.  Jacquemont  ont  été  d'ail- 
leurs reconnus  insiiffisans ,  attendu  qu'ils 
étaient  en  grande  partie  absorbés  par  les 
frais  d'emballage  et  de  transport  de  ses 
collections  jusqu'au  lieu  de  l'embarque- 
ment; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'£tat  au  département  de  l'ins- 
truction publique,  et  d'après  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ler.  H  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rinstruction  publique ,  sur  les  fonds  de 
i833 ,  un  crédit  supplémentaire  de  treize 
mille  francs  applicable,  dans  les  propor- 
tions déterminées  ci-après , 

lo  A  acquitter  le  supplément  du  trai- 
tement dû  pendant  Tannée  i83i  à  feu 
M.Viçtor  Jacquemont,  voyageur  natura- 
liste du.  muse'um  d'histoire  naturelle, 
quatre  raille  francs  ; 

ao  A  rembourser  Tavance  faite  à  ce 
voyageur,  au  mois  de  novembre  i83i , 
par  le  gouvernement  d&  Pondichéry, 
neuf  mille  francs. 

Ce  cre'dil  ^era,  sauf  régularisation  lé- 
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gislative,  pendant   la  prochaine 
des  Chambres ,  ajouté  immédîatei 
chapitre  5  du  budget  de  Texercii 

3.  Nos  ministres  de  Tinstnicti 
blique  et  des  finances  (  MM.  Gi 
Humann)  sont  chargés,  etc. 


10  =19  OCTOBRK  x833.  —  Ordonnanc 
qui  fait  remise  des  peines  disciplinai 
noncëes  contre  des  gardes  nationaux  d 
tement  de  la  Manche.  (IX,  Ball.O., 
CCLX,  n*  5,oao.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rap 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
partement  de  Tintérieur  et  des  cull 

Art.  i«r.  Il  est  fait  remise  de 
les  peines  prononcées  par  le  con: 
discipline  contre  les  gardes  nation 
département  de  la  Manche ,  anté 
ment  à  la  date  de  la  présente 
nânce  ,  et  qui  n'auraient  pas  enco 
leur  exécution. 

a.  Il  ne  sera  exercé  aucune  po 
à  raison  des  contraventions  co 
par  les   gardes  nationaux  du  mèi 

Sartement,  qui  les  rendraient  just 
es  conseils  de  discipline,  à  part 
même  époque. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
cultes  (  M.  d'Argout  )  est  chargé 

10  =  22  OCTOBBK  i833.  — •  Ordonnance 
qui  fixe  à  cinq  le  nombre  des  coui 
Honfleur,  et  les  autorise  à  cumuler  1 
tage  de  marchandises ,  celui  d'assuran 
ritiraes  et  la  conduite  des  navires.  (IX,  ] 
i"  section,  CGLXI,  n*  5,oai.) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  r 
de  notre  ministre  secrétaire  d'E 
commerce  et  des  travaux  publi< 
l'arrêté  consulaire  du  i3  thermidoi 
qui  a  fixé  à  huit  le  nombre  des  couri 
établir  à  Honileur  pour  les  marchai 
le  roulage  et  la  conduite  des  navirei 
sidérant  qu'aux  termes  de  l'article 
Code  de  commerce,  le  courtage  d 
lage  a  cessé  d'être  au  nombre  de  ceu 
ces  courtiers  étaient  destinés  à  exe 
que  les  anciens  titulaires  ont  succe 
ment  renoncé  à  leurs  places,  et 
depuis  un  grand  nombre  d'années, 
seulement  restent  en  exercice  et  suf 
aux  besoins  de  la  place ,  suivant  le 
libérations  réitérées  du  tribunal  de  1 
merce. 

Art.  ler,  I^e  nombre  des  courtie 
Honfleur  esl  fixé  à  cinq  ;  ils  cumul< 
le  courtage  de  marchandises ,  celui 
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(  maritimes  et  la  conduite  des 

re  miDisIre  du  commerce  et  des 
publics  (M.  Thiers)  est  char- 


OCTOBRK  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
escrit  de  nouvelles  mesures  d^ordre 
lant  les  dépenses  des  exercices  clos. 
uU.  O.,  i''  section,  CGLXI,  n<*  5,oaa.) 

-Philippe,    etc.   vu  les   disposi*- 

Ic5  dépenses  des  exercices  clos, 
déjà  elé  réglées  par  les  ordon- 
oyales  des  i4  seplembre  i8aa 
ai  ),  10  décembre  1828  (troî- 
iragraphe  de  l'article  5),  i«>^  sep- 
1837  (article  6),  et  a3  décembre 
'ticle  3)  (1);  voulant  ajouter  â 
losi  lions    de    nouvelles   mesures 

au  moyen  desquelles  Tapure- 
s  exercices  réglés  législativement 
itre  suivi    et    justifié    dans   les 

des  ministres ,  jusqu'au  terme 
éance  fixé  par  Tarlicle  9  de  la 
janvier  i83i  ;  sur  le  rapport  de 
linistre  secrétaire  d*Etat  des 
,  etc. 

le*".  A  parlîr  de  l'exercice  de 
s  dépenses  des  exercices  clos  à 
sur  l'exercice  courant,  en  vertu 
:Ie  ai  de  Tordonnance  royale  du 
nbre  i8ai ,  seront  classées  dans 
;ets   et   dans  les  comptes  à  un 

spécial ,  pour  chaque  minis- 
)us  le  titre  de  dépenses  des 
i  clos.  Les  ordonnances  que  nos 
délivreront  avec  imputatiop 
lapitre,  ainsi  que  leurs  comptes 
énonceront  la  nature  de  la  dé- 
Texercice  arriéré  auquel  elle  se 
ra. 

nséquence,  les  projets  de  bud' 
seront  proposés  h  l'avenir  ex- 
it  au  nouveau  chapitre  ci-dessus 
a  dépense  probable  que  chaque 
présumera  devoir  y  être  appii- 
r  rappel  sur  les  exercices  clos. 
1  de  rexercice  de  i834 ,  dont 
t  voté  déjà  par  les  Chambres  ne 
pas  de  chapitres  distincts  pour 
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cette  nature  de  dépense,  il  y  sera  pour- 
vu ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  au  moyen  de 
crédits  supplémentaires  dans  la  forme 
réglée  par  la  loi  du  a4  ^"^tW  i833. 

3.  Jusqu'à  l'époque  de  déchéance  fixée 
par  l'article  g  de  la  loi  du  aq  janvier  i83i, 
chacun  des  exercices  clos  formera  ,  dans 
les  comptes  annuels  de  nos  ministres, 
l'objet  d'un  tableau  spécial  présentant 
selon  les  divisions  législatives  de  cet 
exercice,  l'ensemble  des  droits  constatés 
et  des  paiemens  jusqu'au  jour  de  Tarrélé 
du  compte ,  savoir  : 

10  Les  dépenses  restant  à  paver  d'a- 
près les  états  annexés  à  la  loi  ae  règle- 
ment ; 

30  Les  nouvelles  créances  liquidées  à 
la  charge  de  chaque  exercice ,  ou  qui  en 
ont  été  retranchées  .depuis  sa  clôture , 
avec  l'explication  des  motifs  pour  les- 
quels ces  modifications  n'ont  pu  être 
comprises  dans  le  règlement  législatif; 

3o  Les  paiemens  effectués  par  impu- 
tation sur  les  budgets  des  exercices  cou- 
rans,  et  classés,  à  partir  de  1834»  à  un 
chapitre  spécial  dans  les  budgets  de 
chaque  ministère  ; 

4®  Enfin  les  créances  restant  à  solder 
et  renonciation  des  causes  particulières 
qui  ont  pu  s'opposer  â  leur  acquitte- 
ment. 

Il  sera  formé  un  tableau  distinct  pour 
les  exercices  1823  et  antérieurs  qui  ont 
précédé  le  régime  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1833. 

Le  compte  général  des  finances  réca- 
pitulera les  résultats  des  tableaux  sus- 
mentionnés qui  seront  rédiges  unifor- 
mément selon  le  modèle  ci-joint. 

3.  Les  crédits  spéciaux  qui  auront  été 
ouverts  à  nos  ministres  pour  les  dépen- 
ses des  exercices  clos,  en  conformité  de 
l'article  i^r  de  la  présente  ordonnance , 
remplaceront  les  autorisations  partielles 
prescrites  parles  articles  3i  de  l'ordon- 
nance du  i4  septembre  1823  ,  et  6  de 
l'ordonnance  du  !«''  septembre  1837 , 
lesquels  articles  sont  et  demeurent 
abrogés. 
4* Nos  minisires  sont  chargés,  etc.  (3). 


aussi «i/^rà,  p.  3i9,  ordonnance  du  11  juillet  i833. 
lonnance  est  contre-sîgnée  Humann,  . 
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0CT09&B  |833.  —  Ordonntnce  du  Roi 
escrit  U  formation  en  Afrique  de  deux 
les  compagnies  de  canonniers  garde- 
(IX,BaU.  O.,  !'•  section,  CCLXI, 
a6.) 

-Philippe,  etc.  vu  Tordonnance  du 

i83i,  relative  à  rQrganisation  des 

cbarge'esspëcialement  du  service 

illerie  sur  les  côtes  du  territoire 

licnne  régence  d*Alger  ; 

e  rapport  de  notre  président  du 

,  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la 

etc. 

ler.  Il  sera  formé  en  Afrique 
uvelles  compagnies  de  canonniers 
!Ôtes ,  ayant  la  même  organisa- 
!  les  quatre  créées  par  Tordon- 
u  le''  août  i83i. 

s  compagnies  seront  placées  sur 
\s  de  la  côte  de  l'ancienne  Ré- 
I  leur  présence  sera  jugée  plut 

tre  ministre  de  la  guerre  (duc 
latie)  est  charge,  etc. 


ocTOBBK  i833.  —  Ordonnance  du  Boi 
scrit  la  publication  de  la  convention  et 
ticle  explicatif  et  complëm^ taire , 
I  Londres,  les  7  mai  i83a  et  3o  avril 
:ntre  la  France ,  la  Grande«>Brelagne  et 
e  ,  d*ane  part,  et  la  Bavière ,  de  Tau- 
ar  organiser  d'une  manière  dé6nitiv« 
)litique  de  la  Grèce ,  après  la  nomina- 
prince  Othon  de  Bavière  au  trône  de  ce 
.  royaume.  (IX,  Bull.  O.,  1" section, 
,  n<>  5,029.)  (i) 

Philippe ,  etc.  savoir  faisons 
nous  et  nos  très- chers  et  très- 
15  frères  le  Roi  du  Royaume- 
I  Grande -Rretagne  et  dMriandc 
pereur  de  toutes  les  Russies, 
art,  et  le  Roi  de  Ravière,  de 
art,  il  a  été  conclu  et  signé  à 
,  savoî  r  : 

7  du  mois  de  mai  iSSi,  une 
3n  ayant  pour  objet  d'organiser 
mière  définitive  rctat  politique 
rèce,  après  la  nomination  du 
llhon  au  trône  de  ce  royaume; 
tWe  convention  les  ratifications 
'changées  à  Londi'es,  entre  les 
:on  tractant  es,    le    3o   juin  sui- 

3o  avril   de  la  présente  année 

article  explicatif  et  complémeu' 

.'article  8  de  la  précédente  con- 

duquel    article     explicatif    et 
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complémentaire  les  rafific^tiops  ont  ét4 
échangées  également  ^  Londres,  le  10 
août  dernier  ; 

Convention  et  article  explicatif  et  com- 
plémentaire dont  la  teneur  ipit  ; 

Convention. 

Les  cours  de  France ,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie ,  exerçant  le  pou- 
voir qui  leur  a  été  déféré  par  la  nation 
grecque,  de  choisir  un  souverain  pour 
fa  Grèce,  érigée  en  état  indépendant, 
et  voulant  donner  à  ce  pays  une  nouvelle 
preuve  de. leurs  dispositions  bienveillan- 
tes, par  l'élection  d  un  prince  issu  d'une 
maison  royale  dont  l'alliance  ne  peut 
qu'être  essentiellement  utile  à  la  Grèce, 
et  qui  déjà  s'est  acquis  des  titres  à  son 
affection  et  à  sa  gratitude,  ont  résolu 
d'offrir  la  couronne  du  nouvel  état  grec 
au  prince  Frédéric  Othon  de  Bavière, 
fils  puîné  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ba- 
vière. 

De  son  côté.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ba- 
vière, agissant  en  qualité  de  tuteur  du- 
dit  prince  Othon  pendant  sa  minorité, 
entrant  dans  les  vues  des  trois  cours ,  et 
appréciant  les  motifs  qui  les  ont  enga- 
gées à  faire  tomber  leur  choix  sur  un 
prince  de  sa  maison ,  s^eai  décidé  à  ac- 
cepter la  couronne  grecque  pour  son 
fils  pqioé  le  prince  Frédéric  Othon  de 
Bavière. 

£n  conséquence,  et  k  l'effet  de  con- 
venir des  arrangemens  que  cette  accep- 
tation rend  nécessaires,  Leurs  Majestés 
le  Roi  des  Français,  le  Roi  du  Royaume- 


vière  ,  de  l'autre,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  França'ts,  le 
sieur  Charles-Maurice  de  Talleyrand- 
Périgord  ;  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royau- 
me-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très-honorable  Henri-Jean  vi- 
comte Palmerston  ;  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies ,  le  sieur 
Christophe  prince  de  Lieven  ,  et  le  sieur 
Adam,  com|e  de  Matussewic;  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière ,  le  sieuf  Au-, 
guste  baron  de  Cetto ,  son  epvoyfS  extra- 
ordinaire et  minisire  plénipotfinfiairc 
près  Sa  Majesté  britannique; 

Lesquels ,    après  avoir  échangé    leurs 


.  tuprà,  p.  1^9,  loi  do  i^juin  i833,  et  p.  3i8,  ord9«n«aCf  eu  9  juiUft  iW 
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pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  qui 
suivent  : 

Art.  i«wLes  cours  de  France,  de  la 
Grande-^Bretagne  et  de  Russie,  dûment 
autorisées  à  cet  acte  par  la  nation  grec- 

3ue  ,  offrent  la  souveraineté  héréditaire 
e  la  Grèce  au  prince  Frédéric-Othon 
de  Bavière ,  (lis  puîné  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Bavière. 

a.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  agis- 
sant au  nom  de  sondit  fils,  encore  mi- 
neur, accepte  pour  lui  la  souveraineté 
héréditaire  de  la  Grèce,  aux  conditions 
déterminées  ci-desyus. 

3.  Le  prince  Otnon  de  Bavière  por- 
tera le  titre  de  roi  de  la  Grèce. 

4.  La  Grèce ,  sous  la  souveraineté  du 
prince  Othon  de  Bavière  et  la  garantie 
des  trois  cours ,  formera  un  état  monar- 
chique indépendant,  ainsi  que  le  porte 
le  protocole  signé  entre  lesdites  cours 
le  3  février  i83o,  et  accepté,  tant  par 
la  Grèce  que  par  la  Porte  Ottomane. 

5.  Les  limites  définitives  du  territoire 
grec  seront  telles  qu'elles  résulteront  des 
négociations  que  les  cours  de  France ,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  vien- 
nent d*ouvrir  avec  la  Porte  Ottomane , 
en  exécution  du  protocole  du  a6  sep- 
tembre i83i. 

6.  Les  trois  cours  .<*étant  réservé  de 
convertir  en  traité  définitif  le  protocole 
du  3  février  i83o,  dès  que  les  négocia- 
tions relatives  aux  limites  de  la  Grèce 
seront  terminées  ,  et  de  porter  ce  traité 
à  la  .connaissance  de  tous  les  états  avec 
lesquels  elles  se  trouvent  en  relations ,  il 
est  convenu  qu'elles  rempliront  cet  en- 
gagement ,  et  que  Sa  Majesté  le  Roi  de 
la  Grèce  deviendra  partie  contractante 
au  traité  dont  il  s'agit. 

7.  Les  trois  cours  s'emploieront  dès 
à  présent  à  faire  reconnaître  le  prince 
Othon  de  Bavière ,  en  qualité  de  Roi  de 
la  Grèce,  par  tous  les  souverains  et  Etats 
avec  lesquels  elles  se  trouvent  en  relations. 

8.  La  couronne  et  la  dignité  royales, 
devant  être  héréditaires  en  Grèce,  pas- 
seront aux  descendans  ot  héritiers  directs 
(\\i  prince  Othon  de  Bavière  par  ordre 
de  primogéniture.  Si  le  prince  Othon 
de  Bavière  venait  à  décéder  sans  posté- 
rité directe  et  légitime ,  la  couronne  grec- 
que passera  à  son  frè^e  puîné  et  à  ses 
descendans  et  héritiers  directs  et  légi- 
times ,  par  ordre  de  primogéniture.  Si  ce 
dernier  venait  à  décéder  également  sans 
postérité  {directe  et  légitime,  la  couronne 
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grecque  passera  au  frère  puîné  de  celui- 
ci  et  à  ses  descendans  et  héritiers  directs 
et  légitimes,  par  ordre  de  primogéDÎ- 
ture. 

Dans  aucun  cas ,  la  couronne  grecque 
et  celle  de  Bavière  ne  pourront  se  trou* 
ver  réunies  sur  la  même  tête. 

9.  La  majorité  du  prince  Othon  de 
Bavière,  en  sa  qualité  de  Roi  de  la  Grèce, 
est  fixée  à  vingt  ans  révolus ,  c'est-à-dire 
au  i^r  juin  i835. 

10.  Pendant  la  minorité  du  pnnce 
Othon  de  Bavière,  Roi  de  la  Grèce,  ses 
droits  de  souveraineté  seront  exercés  en 
Grèce,  dans  toute  leur  pléukude,  par 
une  régence  composée  de  trois  conseil- 
lers qui  lui  seront  adjoints  par  Sa  Ma* 
jesté  le  Roi  de  Bavière. 

11.  Le  prince  Othon  de  Bavière  con- 
servera la  pleine  jouissance  de  ses  apa- 
nages en  Bavière.  SaMajesté  le  Roi  de  Ba- 
vière s'engage,  en  outre,  à  faciliter,  autant 
qu'il  sera  en  son  pouvoir,  la  position da 
prince  Othon  en  Grèce ,  jusqu'à  ce  que 
la  dotation  de  la  couronne^  y  soit  formée. 

la.  En  exécution  des  stipulations  du 
protocole  du  a6  février  i83o  ,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
s'engage  à  garantir,  et  Leurs  Majestés  le 
Roi  des  Français  et  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
s'engagent  à  recommander,  l'un  à  son 
Parlement ,  Tautrc  à  ses  Chambres ,  de 
les  mettre  à  même  de  se  charger  de  ga- 
rantir, aux  conditions  suivantes  ,  un  em- 
prunt qui  pourra  être  contracté  par  le 
prince  Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité 
de  Roi  de  la  Grèce  : 

1°  Le  principal  de  l'emprunt  à  con- 
tracter sous  la  garantie  des  trois  cours 
pourra  s'élever  jusqu'à  la  concurrence 
de  soixante  millions  de  francs  ; 

20  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par  sé- 
ries de  vingt  millions  chacune; 

3°  Pour  le  présent ,  la  première  sc'rie 
sera  seule  réalisée,  et  les  trois  cours  ré- 
pondront, chacune  pour  un  tiers,  de 
l'acquittement  des  intérêts  et  du  fonds 
d'amortissement  annuels  de  ladite  série; 

40  La  seconde  et  la  troisième  séries 
dudit  emprunt  pourront  être  réalisées, 
selon  les  besoins  de  l'Etat  grec  y  à  la  suile 
d'un  concert  préalable  entre  les  trois 
cours  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce; 

5»  Dans  le  cas.  où,  à  la  suite  d*un  tel 
concert ,  la  deuxième  et  la  troisième 
séries  de  l'emprunt  mentionné  ci- dessus 
seraient  réalisées,  les  trois  cours  répofl- 


LOVIS-PHIIIPPB   i«'.  — 

lacune  pour  un  tiers ,  de  l*ac- 
it  des  intérêts  et  du  fonds  d*a- 
lent  annuels  de  ces  deux  séries , 
de  la  première; 

souTeraîn  de  la  Grèce  et  l'Etat 
ont  |t<^nus  d'affecter  au  paie- 
intérêts  et  du  fonds  d'amortis- 
nnuels  de  celles  des  sériés  de 
qui  auraient  été  réalisées  sous 
e  des  trois  cours,  les  premiers 
G  TEtat ,  de  telle  sorte  que  les 
tfiectives  du  trésor  grec  seront 
s,  avant  tout,  au  paiement 
itérêts  et  dudit  fonds  d'ainor- 
,  sans  pouvoir  être  employées 
autre  usage .  tant  que  le  service 
)  réalisées  de  Temprunt,  sous 
ie  des  trois  coui's ,  n*aura  pas 
(létement  assuré   pour  l'année 

résentans  diplomatiques  des  trois 
Grèce  seront  spécialement  char- 
11er  à  Taccom  plisse  ment  de  cette 
stipulation. 

ns  le  cas  où  les  négociations  que 
ours  ont  déjà  entamées  à  Cons- 
!  pour  le  règlement  définitif  des 
!  la  Grèce  donneraient  lieu  à 
)ensation  pécuniaire  en  faveur 
rte  Ottomane,  il  est  entendu 
lontant  de  cette  compensation 
evé  sur  les  produits  de  l'em- 
il  il  a  été  question  dans  l'article 
t. 

Majesté  le  Roi  de  Bavière  fa- 
I  prince  Othonles  moyens  d'en- 
Bavière  ,  pour  le  prendre  à  son 
i  qualité  de  Roi  de  la  Grèce,  un 
troupes  qui  pourra  se  monter 
Ile  cinq  cents  hommes,  qui  sera 
ilé  et  équipé  par  TËtat  grec,  et 
a  envoyé  le  plus  tôt  possible, 
îlever  [^s  troupes  de  l'Alliance 
1  Grèce  jusqu'à  présent.  Ces 
y  resteront  entièrement  à  la 
n  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
oi  de  la  Grèce ,  jusqu'à  l'arri- 
}rps  mentionné  ci-dessus. 

\Iajesté  le  Roi  de  Bavière  fa~ 
paiement  au  prince  Othon  les 
l'obtenir  l'assistance  d'un  cer- 
)re  d'officiers  bavarois,  lesquels 
mt  en  Grèce  une  force  militaire 

ssitôt  que  faire  se  pourra,  après 
re  de  la  présente  convention , 
onseillers  qui  doivent  être  ad- 
A.  R.  le  prince  Olhon  par  Sa 
!  Roi  de  Bavière ,  pour  com-> 
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poser  la  régence  de  la  Grèce,  se  l'en* 
dront  en  Grèce,  y  entreront  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  ae  ladite  régence ,  et  y 
prépareront  toutes  les  mesures  dont  sera 
accompagnée  la  réception  du  souver^ain, 
lequel ,  de  son  côté,  se  rendra  en  Grèce 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

17.  Les  trois  cours  annonceront  à  la 
nation  grecque,  par  une  déclaration  <:om- 
mune,  le  choix  qu'elles  ont  fait  de  S.  i\,  R. 
le  prince  Olhon  de  Bavière  pour  Roi  de 
la  Grèce  ,  et  prêteront  à  la  régence  tout 
l'appui  qui  pourra  dépendre  d'elles. 

18.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, et  les  ratifications  'en  seront  échan- 
gées à  Londres  dans  six  semaines,  01 1  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  7  mai,  l'an  de 
grâce  i83a. 

Signé  (L.  S.)  TaUeyrand,  (L.  S.  Palnuinton , 
(Li  S.)  làex'en,  (L.  S.)  Matusuwic,  (L.  S  ) 
A.  de  Cetlo,  «ub  sperali. 

Article  explicatif  et  complémentaire. 

Les  cours  de  France ,  de  Bavière ,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  Russie ,  re- 
connaissant l'utilité  de  mieux  préciser  lu 
sens ,  et  de  compléter  les  dispositions  de 
l'article  8  de  la  convention  signée  entre 
lesdites  cours,  à  Londres ,  le  7  mai  i833^ 
sont  convenues  d&  ce  qui  suit  : 

article  unique,  La  succession  à  la  cou- 
ronne et  à  la  dignité  royales  en  Grèce 
dans  la  branche  du  prince  Othon  de  Ba- 
vière ,  Roi  de  la  Grèce ,  comme  dans 
les  branches  de  ses  frères  puînés  les 
princes  Luitpold  et  Adalbert  de  Bavière, 
lesquelles  ont  été  éventuellement  substi- 
tuées à  la  branche  dudit  prince  *Othon 
de  Bavière,  par  l'article  8  de  la  conven- 
tion de  Londres,  du  7  mai  i832,  aura 
lieu  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture. 

Les  femmes  ne  seront  habiles  à  succé- 
der à  la  couronne  grecque  que  dans  le 
cas  de  l'extinction  totale  des  héritiers  lé- 
gitimes mâles  dans  toutes  les  trois  bran- 
ches de  la  maison  de  Bavière ,  ci-dessus 
désignées  ;  et  il  est  entendu  que ,  dans 
ce  cas,  la  couronne  et  la  dignité  royales 
en  Grèce  passeront  à  la  princesse  ou  aux 
descendans  Iffgitimes  de  la  princesse  qui, 
dans  l'ordre  de  la  succession ,  se  trou- 
vera être  la  plus  rapprochée  du  dernier 
Roi  de  la  Grèce. 

Si  la  couronne  grecque  vient  à  passer 
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sur  la  tète  d*une  femme ,  les  descendans 
légitimes  mâles  de  celle-ci  obtiendront  i 
lear  toar  la  préférence  sur  les  femmes, 
et  monteront  sur  le  trâne  de  la  Grèce 
par  ordre  de  primogéniture.  Dans  au- 
cun cas ,  la  couronne  grecque  ne  pourra 
être  réunie  sur  la  même  tète  avec  la 
couronne  d*un  pays  étranger. 

Le  présent  article  explicatif  et  com- 
plémentaire aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  se  trouvait  inséré,  mot  pour 
mot,  dans  la  convention  du  7  mai  i83i. 
—  Il  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  le  plus  tôt  que  fîsire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  Font  signé,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  le  3o  avril ,  Tan  de 
grâce  i833. 

Sjgné  (L.  S)  TaUeyrandt  (L.  S.  Palmerstan, 
(L.  S.)  Idâyen,  (L.  .S.)  ji.  de  Cetto. 


10  =  a4  ocTOBRK  i833.  •—  Ordonnance  da  Roi 
relative  à  la  composition  du  conseil  général  des 
manufactures.  (IX, Bail.  O.,  i"5ect.,GCLXII, 
n*  5,o32.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  notre  ordonnance  du  10  mars 
i833  ,  qui  a  établi  une  chambre  de  com- 
merce à  Saint-Etienne  (Loire) ,  etc. 

Art.  ler.  Le  menr^bfe  que  la  chambre 
de  commerce  de  Saint-Etienne  est  ap- 
pelée à  nommer  pour  le  conseil  général 
du  commerce  est  autorisé  à  siéger  au 
conseil  des  manufactures,  conformément 
à  Particle  2  de  notre  ordonnance  du 
aS  décembre  i832  (i). 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  de  Limoges  remplacera  la 
ci-devant  chambre  consultative  de  Saint- 
Etienne  dans  le  nombre  des  vingt  cham- 
bres autorisées  par  Particle  9  de  For- 
donnance  du  29  avril  i83i,  a  nommer 
un  membre  pour  le  conseil  général  des 
manufactures. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers  )  est 
chargé  ,  etc. 

aS  oiCBMBBB  l83a  =  «4  OCI'OBB^  i833.  — 
Ordonnance  du  Ri  (a)  qui  modoifie  celle  du 
29  avril  i83i  en  ce  qui  concerne  la  compo- 
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sition  du  conseil   général   des  nW 
(IX,  Buli-O.,  1'^  section,  CCLXII, 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  ra 
notre  ministre  secrétaire  d*Eta 
parlement  du  commerce  et  des 
publics  ;  vu  notre  ordonnance  di 
i83i  ,  etc. 

Art.  i«r.  Le  nombre  des  mer 
dinaires  du  conseil  général  d< 
factures  pourra  être  élevé  h  soii 
conséquence ,  notre  ministre  < 
merce  et  des  travaux  publics  esX 
à  porter  au  nombre  de  quarant 
mmations  qui  lui  sont  attribuée 

a.  Les  membres  du  conseil  gé 
commerce,  choisis  par  les^  char 
commerce  d'Amiens,  d* Avignon, 
cassonne  ,  de  Laval ,  de  Mulhai 
Nîmes,  de  Reims  et  de  Troyes 
des  membres  du  même   conseil 
par  les  chambres  de  commerce 
et  de  Rouen  ,   lequel  sera  dési 
notre  ministre  du  commerce  et 
vaux  publics ,  sont  autorisés  à  si 
conseil  général  des  nianufaclun 
voix  délibéralive;  néanmoins,  ils 
ront  concourir  pour  la  présiden 
conseil. 

3.  Notre  ministre  du  coma 
des  travaux  publics  (M.  d*Arg( 
chargé,  etc. 

i5  =  34  OCTOBRE  i833.  —  Ordonnan 
relative  à  Timportation  des  sucres  r^ 
le  territoire  de  Pondicliéry.  (IX, 
1^*  section,  C(XXII,  n*»  5,o34.) 

• 

Tjouis -Philippe,  etc.  vu  la  loi  di 
dernier,  qui  modifie  le  tarif  de 
des  colonies  françaises  ;  vu  Farti" 
la  loi  du  17  décembre  1814  ;  su 
port  de  nos  ministres  du  comr 
des  travaux  publics,  des  finance; 
marine  ;  le  conseil  supérieur  c 
merce  entendu,  etc. 

Art.  ler.  Les  sucres  recollé 
territoire  de  Pondichéry,  impo 
navires  français  en  droiture,  ou 
fait  escale  que  dans  la  colonie 
Bourbon,  seront  admis  aux  mêm 
que  ceux  de  cette  ile,  lorsque 
en  sera  constatée  par  des  certi 
l'administration  locale. 

2.  Les  états  des  récoltes  effectu 
rétablissement  de  Pondichéryser 
muniqués  par  les  soins  de  notre 


(1)  Foir  ci-après. 

(3)  Cette  ocdoniunet,  t\\i%  éaas  la  précé- 


dente ,  n*avait  point  été  inséré*  an  B« 
Lois. 


rioè  à  Padministration  ôe.%  doua- 
r  servir  au  contrôle  des  impor'- 
*t  pour  en  limiter  la  quantité  à 
jra  été  reconnu  former  l*exc^- 
récoltes  anoueliessurla  consom- 
>ca1e. 

ministres  du  commerce  et  des 
ublics,  des  finances  et  de  la  ma- 
M.  Tliiers  et  de  Rigny),  sont 
etc. 

CTOBBK  i833.  —  Ordonnance  da  Roi 
répartition  da  crédit  «ccordé  par  U 
8  juin  i833  pour  les  dépenses  du 
de  la  goerre  en  i834.  (IX,  Bull.  O., 
3H,  CCLXIII,  nO  5,o35.) 

Philippe,  etc.  vu  les  articles  i5i 
du  aS  mars  1817,  la  de  la  loi 
nvier  i83i,  2  de  rordonn^nce 
>tembre  1821,  et  5  de  i'ordon* 

icf  septembre  1827  ; 
licle  3  de  la  loi  du  9  marsi83i, 
ue  les  dépenses  des  corps  étran- 

eront  un  article  séparé  au  biid- 

guvrre  ; 

oi  de  finances  du  28  juin  i833, 
e  un  crédit  de  deux  cent  vingt 
rois  cent  onze  mille  deux  cent 
sept  francs  aux  dépenses  du  mi* 
e  la  guerre  pendant  Texercice 

rapport  de  noire  président  du 
linistre  secrétaire  d'Etat  de  la 
;tc. 

'.  Le  crédit  total  de  deux  cent 
ions  trois  cent  onze  mille  deux 
intc-sept  francs,  accordé  parla 
juin  i833  pour  les  dépenses  du 
de  la  guerre  en  i834,  e.st  ré- 
i  qu'il  suit,  par  sections  et  ar- 
ns  la  limite  du  crédit  parlicu- 
é  par  ladite  loi  à  chacun  des 
spéciaux  du  budget  de  ce  dé- 
: ,  savoir  :  {Suit  le  tableau,) 
ministres  de  la  guerre  et  des 
MM.  duc  de  Dulmatie  et  Hu- 
ât chargés ,  etc. 


TOBBK  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
lele  collège  communal  d^Auchpr en' 
itre  de  collège  royal  de  troisième 
C,  BaU.  O.,  i'«  section ,  CCLXIU, 
) 

hilîppe,  etc.  vu  les  demandes 
)ar  le  conseil  municipal  de  la 
ch  dès  Tannée  1823,  à  Teffet 
pour  le  colk'gi!  communal  de 
le  titré  de  collège  royal  ; 
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Vu  les  délibérations  dudit  conseil 
municipal,  en  date  du  11  novembre 
i832  et  4  février  i833  ,  dûment  ap- 
prouvées, desquelles  il  résulte  que  le 
susdit  conseil  municipal  s^engage,  i»  à 
voter  annuellement,  et  pendant  cinq  ans 
au  moins,  la  somme  de  dix-huit  mille 
cinq  cents  francs ,  montant  àts  traite*- 
mens  fixes  des  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs d*nn  collège  royal  de  troisième 
classe;  %^  à  garnir  le  local  du  collège 
d'un  mobilier  suffisant;  3»  à  pourvoir  à 
Tentretien  et  aux  réparations  des  bâti- 
mens,  et  sénéralenfent  aux  dépenses  di- 
verses de  I  établissement ,  sans  qu'aucune 
puisse  être  mise  à  la  charge  de  TEtat  ; 

Vu  le  vœu  émis  par  le  conseil  général 
du  département  du  Gers ,  dans  sts  ses- 
sions de  1829,  i83i  ^t  i833; 

Vu  la  délibération  dudit  conseil  géné- 
ral qui  alloue  ,  sur  le  budget  départe- 
mental de  1834  «  une  somme  de  deux 
mille  francs  applicable  aux  dépenses  du 
collège  d'Auch  ; 

Considérant  que,  d'après  les  délibé~ 
rations  ci-dessus  mentionnées,  le  traite- 
ment des  fouctionnaircs  gradués  et  des 
agrégés  qui  seraient  envoyés  dans  le  col- 
lège d'Auch  est  constitué  par  dotation 
municipale  ,  et  pour  cinq  années ,  sur  le 
même  pied  que  dans  les  collèges  royaux 
de  troisième  classe  ;  que  les  besoins  spé- 
ciaux d'instruction  qui  ont  déterminé 
les  allocations  offertes  pïir  le  conseil 
municipal  d'Auch  et  par  le  conseil  géné- 
ral du  département,  réclament  un  en- 
seignement aussi  complet  que  celui  qui 
existe  dans  lesdits  collèges;  que  les  bâti- 
mens  du  collège  d'Auch  sont ,  par  leur 
situation  et  leur  étendue,  particulière- 
ment appropriés  à  l'entretien  d'un  pen- 
sionnat nombreux  et  à  l'admission  d'é- 
lèves externes  ; 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de 
l'instruction  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'ins- 
truction publique ,  etc. 

Art.  ler.  Le  collège  communal  d'Auch 
prendra  le  titre  de  collège  royal  de  troi- 
sième classe. 

2.  Le  collège  royal  d'Auch  recevra 
immédiatement ,  pour  la  direction  et  les 
éludes ,  une  organisation  conforme  à 
celle  des  collèges  royaux. 

3.  Une  commission  composée  du  pré- 
fet du  département,  du  maire  de  la 
ville  y  et  de  trois^  notables  j  dont  un 
membre  dif  conseil  taunicip^l  désigpé 
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i832;  d*où  il  résulte  prlncipale- 
î  cet  entrepreneur  fera  l'avance 

nécessaires  pour  Texécution  des 
évalués  à  une  dépense  totale  de 

mille  cinq  cent  cinquante-six 
noyennant  la  concession  à  son 
*naant  vingt  années,  du  produit 
s  d*abattage,  lequel  produit  lui 
ti  par  la  ville  jusqu  à  concur- 
:  dix  mille  francs  par  année, 
t,  s'il  y  en  a,  devant  être  par- 
e  Padjudicataire  et  la  ville, 
"e  ministre  du  commerce  et  des 
publics  (  M.  Thiers  )  est    char- 


roBBK  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
nontânt  des  yenemens  qui  pourront 
à  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
Uies.  (IX,  Bull.  O.,  a«  sect.,  LXXV, 
) 

Philippe ,  etc.  vu  Tordonnance 
date  du  a6  mai  i833  ,  por- 
risation  de  la.  caisse  d'épargnes 
royance  établie  à  Versailles,  dé- 
t  de  Seîne-et~Oise,  et  appro- 
I  ses  statuts;  vu  la  délibération 
le  conseil  municipal  de  cette 
>  août  dernier;  vu  l'ordonnance 
I  date  du  i6  juillet  aussi  der- 

•'.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
^e  de  Versailles  est  autorisée  à 
rois  cents  francs  par  semaine 
it  des  verscmens  qui  pourront 
par  chaque  déposant. 
e  ministre  du  commerce  et  des 
»ublics    (M. Thiers)  est  clftir- 
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terre   pour  la  France  9  qui  sont  trans- 

{>ortées  par  estafette,  la    perception  de 
a  taxe  supplémentaire  de   trois  décimes 
pour  le  parcours  enti'e  Parin  et  Calais; 

Considérant  que  cette  taxe  de  trois 
décimes  ,  en  ce  qui  touçh^  les  lettres  de 
Boulogne-sur-mer,  est  hors  de  propor- 
tion avec  la  distance  parcourue  par  l'es- 
tafeltc  entre  Boulogne  et  Calais;  sur  le 
rapport  de  notre .  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  etc. 

Art.  lec.  La  taxe  supplémentaire  d'es- 
tafette pour  le  parcours,  entre  Boulogne 
et  Calais  est  fixée  à  un  décime  par  lettre 
simple  y  c'est-à-dire  pesant  moins  de 
sept  demi-grammes  (a).  Cette  taxe  s  élè- 
vera selon  la  pesanteur  de  la  lettre, 
conformément  aux  progressions  établies 
parla  loi  du  i5  mars  1827. 

3.  La  taxe  d'un  décime  pour  trans- 
port par  estafette  est  indépendante  de  la 
taxe  ordinaire  établie  par  les  lois. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M. Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


=  1*'  NOTXMBRB  i833.  ^  Ofdon- 
Roi  portant  fixation  de  la  taxe  sup- 
re  à  percevoir  snr  la  correspondance 
gne-sor-mer  avec  l'Angleterre  pour 
rt  par  estafette  entre  ladite  viile  et 
X,  Bull.  O.,  i«  section,  CCLXIV, 

^hilîppe ,  etc.  vu  la  proposition 
uir  la  ville  de  Boulogne-sur- 
*  sa  correspondance  avec  Lon- 
'accélération  obtenue  par  l'es- 
e  Paris  et  Calais  ;  vu  l'article  a 
u  4  juillet  1829;  vu  notre  or- 
du  7  octobre  courant  (1),  qui 
ites  les  correspondances  de  la 
jr  l'Angleterre  et  de  PAngle- 


3  e:  8  NOVxMBRK  i833.  —  Ordonnance  da  Ro 
portant  convocation  de  la  Chambre  des  pairs 
et  de  la  Giambre  des  députés  pour  le  a  3  dé- 
cembre prochain.  (IX,  Bull.  O.,  i'*  section, 
CCLXV,  n»  5,044.) 

La  Chambre  des  pair^  et  la  Chambre 
de^  députés  sont  convoquées  pour  le  a3 
décembre  prochain. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  (M.  d'Argoul)  est  chargé,  etc. 


I^r  ocTOBBB  =  8  ROYEMBRs  i833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  approuve  1^  règlement  d'olU 
ganisation  de  Técole  de  la  Marlinière  à  Lyon 
(Rhdne) ,  et  fixe  le  traitement  du  directeur  et 
celui  du  régisseur  de  cette  école.  (IX ,  Bull.  Oi, 
i«  section,  CXLXV, n*  5,o45.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépai^- 
tement    du    commerce  et    des  travaux 
publics;  vu  notre  ordonnance  du  29  no- 
vembre i83i ,  portant  institution  dans  \a 
ville  de  Lyon  (  Rhône)  d'une  école  gra- 
tuite   sous   le   nom    de  la  Marlinière 
destinée  à  l'enseignement  des  sciences  et 
des  arts    industriels  qui   peuvent  contri- 
buer à  la  prospérité  des  manutaclures  et 
fabriques  lyonnaises  ;  vu  la  délVbéraUon 
en  date   du  a5  août  i83a  ,  de  Vacadémi 
royale  des  sciences ,  belles-leUres  el  ar' 


tprà,  p.  A^i' 

epi  grammes  et  demi^  erratum ,  Bulletin  CCIiXYII. 
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de  la  ville  de  Lyon,  portant. règlement 
sur  rorganisation  de  Tëcole  gratuite  de  la 
M artiniëre  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Lyon,  en  date  du  20 
septembre  18S2;  vu  Tavis  de  notre  mi* 
nistre  de  rip»truction  publique;  notre 
Conseil-d*£lat  entendu ,  etc. 

Art.  i<:^  Le  règlement  d*organisatîon 
de  récole  de  la  Martinière  à  Lyon 
(Rhône) ,  tel  qu*ll  est  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance,  est  approuvé. 

s.  Le  traitement  du  directeur  et  celui 
du  régisseur  de  Técole  sont,  conformé- 
ment aux  propositions  du  conseil  muni- 
cipal de  Lyon ,  fixe's  chacun  à  la  somme 
de  trois  mille  cinq  cents  Francs  pat*  an. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thîers)  est 
chargé,  etc. 

a 4  OCTOBRB  =2  8  NOVIHBRE  i833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  natio- 
naux du  département  de  Seine-et-Marne 
appartenait  aux  bataillons*  et  compagnies  y 
désignés. (IX, Bull.  O.,  i«  section,  CCLXV, 
n»  5,047.) 

Art.  l«^  II  est  fai(  remise  de  toutes  Us 
peines  prononcées  par  les  conseils  de  dis- 
cipline antérieurement  à  la  promalgatiofa 
de  la  présente  ordonnance  ,  et  qui  n'au- 
raient pas  encore  reçu  leur  exécution  , 
contre  des  gardes  nationaux  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  appartenant 
aux  vingt-trois  bataillons  et  aux  trois 
compagnies  dont  les  noms  suivent', 
savoir  : 

^  .   Arrdndîssement  de  Fontainebleau- 

Bataillons  de  Fotllainebleau ,  Mon- 
tereau,  Nemours,  Sàmois,  Cannes,  la 
Grande-Paroisse,  Gretz,  Saint-Pierre, 
Thomèly ,  Moret ,  Viîlecerf,  Souppes, 
Cbâte»u-Laiidon,  La  Chapelle,  Tous- 
son  ,  Guercheville  ,  Lorex  ,  Ëgreville  , 
N'oul. 

Arrondissement  de  Melan. 

.Bataillons  de  Melnn ,  Le  Châlclet, 
Machault,  banlieue  de  Melun. 

Compagnies  détachées  de  Moissy,  Dam- 
marîe,  La  Rochelle. 

1.  11  ne  sera  prononcé  aucune  poursuite 
à  raison  des  contraventions  disciplinaires 
commises  pa^  des  gardes  nationaux  des 
mêmes  bataillons  et  compagnies,  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  qui  les  rendraient 
justiciables  des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  des 
^Ites  (M.  d^Argout)  est  chargé ,  etc. 
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donnance  da  Roi  portant  noa^eUe 
nombre  -  de  conseiUers     d^arrondi 
élire  par  les  cantons  de    Dame^  et 
.paire  (Vosges). ^IX,  Bull.  O.",  i"sec 
n»  5,o48.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  r 
notre  ministre  secrétaire  d^Ëlat 
rieur  et  des  cultes  ;  Vu  notre  or 
du  ao  août  dernier ,  qui ,  en 
l*article  ai  de  la  loi  du  a3  ji 
fixe  le  nombre  des  conseillers 
dissement  à  élire  par  chaqu* 
dans  les  arrondissemens  qui  con 
moins  de  neuf  cantons;  vu  not 
nance  du  9  du  même  mois,  qui 
la  commune  de  Harol  du  1 
Darnéy,  arrondissement  de  M 
département  des  Vosges  ^  pour 
à  celui  de  Dompaire,  mêmes 
sementet  département  ;  considé 
par  suite  de  cette  distraction  c 
réunion,  la  population  du  c: 
Darney  se  trouve  réduite  à  11, 
fans,  et  est  inférieure  à  celle  c 
de  Dompaire,  qui  se  trouve 
11,833  habitans,  etc. 

Art.  i^^.  Le  table^iu  annexé 
ordonnance  du  30  août  dernier, 
dans  les  arrondissemens  de  sou 
turc  comprenant  moins  de  neuf 
le  nombre  des  conseillers  d*ar 
ment  à  élire  par  chaque  «canton , 
tifié  ainsi  qu^il  suit ,  en  ce  qui  1 
les  cantons  de  Darney  et  de  De 
arrondissement  de  Mirecourt,  < 
ment  des  Vosges. 

Arrondissement  de  Mirecourt 
de  Darney,  i;  de  Dompaire,  2 

a.  Notre  ministre  de  l'intéi 
des  cultes  (comte  d'Argout)  est 
géy  etc. 

3o  OCTOBRE  =8  KOTKMBRKI833.  —  Ofd 

du  Roi  qui  autorise  la  publication  d( 
d^'nstitution  canonique  de  M.  de  <yo* 
l'archevêché  d'Alby,  et  de  MM.  ù 
Chaudrude  Tre'lissac ,  Double  elCadal 
les  ëvêchésd'Ajaccîo,  Montaaban,  T. 
Saint-Flour.  (IX,  Ball.O.,  i"  sccl.,  C 
n**  5,049.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapp 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ; 
parlement  de  rintcrieur  et  des  1 
vu  les  articles  i^  et  18  de  la  \o 
avril  1801(18  germinal  an  10);  ▼' 
bleau  de  la  circonscription  des 
pôles  et  diocèses  du  royaume, 
à  l'ordonnance  royale  du  3i  ( 
I$13  ; 


lo  notre  ordonnance  du  i8  mars 
>ortant  nomination  du  sieur  abbé 
ily  ,  ëvêque  de  Saint- Flour,  à 
êchéd'Alby; 

is  ordonnances  du  36  mai  1833, 
nomination  du  sieur  abbé  Chau- 
Trélissac ,  vicaire  général  de 
IX ,  à  Tévèché  de  Montauban ,  et 
1  sieur  abbé  Double,  chanoine 
itre  de  Montauban,  à  révèché  de 

tre  ordonnance  du  a4  juin  iS33, 
nomination  du  sieur  aobé  Cada- 
lire-général  d'Alby  ,  à  Tévêché 
-Flour  ; 

tre  ordonnance  du  a8  juin  1833, 
nomination  du  sieur  abbé  Casé- 
stria,  chanoine   de  la  métropole 

à  Tévêché  d*A jaccio  ; 
?s  bulles  d^institutioD  canonique 
;s  par  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI 
rcnevêques  et  évéques  nommés  ; 

ConseiI-d*£lat  entendu ,  etc. 

«T.  Les  bulles  ci-après  désignées, 

remière ,  donnée  à  Rome ,  à 
larie     Majeure ,    la    veille   des 

d^oclobre  i833,  portant  instî- 
:anonique ,  pour  rarcLevêché 
de  M.  de  Gualy  (François-Ma- 
ard); 

onde ,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
fajeure ,  la  veille  des  calendes 
î  i833  ,  portant  institution  cano- 
ur  Tévêché  d'Ajaccio,  de  M,  Ca- 
Istria  (Toussaint-Raphaël)  ; 
oisièmc ,  donnée  à  Rome,  à 
larie    Majeure,     le     jour    des 

d'octobre  de  Tannée  i833, 
institution  canonique ,  pour  Té- 
li  Montauban,  de  M.  Chaudru 
ssac  (Jean); 

jalrièmc,  donnée  à  Rome,  à 
larie  Majeure,  le  jour  des  ca- 
octobre  de  Tannée  i833,  por- 
itution  canonique  ,  pour  Tévê- 
Parbes,  de  M.  Double  (Pierre- 
'larie)  ; 

nquiëmc,  donnée  à  Rome,  à 
larie     Majeure,    le    jour    des 

dWtobre    de    Tannée    i833, 

institution  canonique,  pour 
de  Saint-Flour ,  de  M.  Cadalen 
erre-Marie)  ; 

eçucs  et  seront  publiées  dans  le 
en  la  forme  accoutumée. 

dites  bulles  d'institution  canoni- 
:  reçues  sans  approbation  des 
formules  ou  expressions  qu'elles 
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renferment,  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  a  la  Charte  constitu- 
tionnelle, aux  lois  du  joyaume,  aux 
franchises  et  maximes  de  Téglise  gal- 
licane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de 
notre  Conseil-d  État;  mention  desditea 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux 
parle  secrétaire  général  de  notre  Conseil- 
d*Etat. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes  et  notre  ministre  de  la  iustice 
(MM.  d*Argout  et  Bartbe)  «ont  char-> 
gés ,  etc. 

18  siPTiXBBKsr  9  KOYKMBBK  i833.  — Ordon- 
nance da  Roi  qui  autorise  h  société  protestante 
de  prévoyance  et  de  secours  muliieu  de  Paris 
à  substituer  à  sts  statuts  unnouv^u  règlement 
constitutif  de  cette  société.  (IX,  Bull.  O.,  a^ 
section,  LXXTI ,  n»  4i342.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics;  vu  Taiti- 
cle  910  du  Code  civil;  vu  Tordonnance 
royale  du  12  mars  1829  ,  qui  recon  - 
naît  comme  établissement  d'utilité  publi- 
que la  société  protestante  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  de  Paris,  et  ap- 
prouve ses  statuts,  sous  la  condition  de 
n*y  apporter  aucun  changement  sans  au- 
torisation; vu  les  nouveaux  statuts  adop- 
tés en  assemblée  générale  de  sociétaires, 
le  8  octobre  1832,  pour  être  substitués 
aux  anciens  ;  jioVre  Conseil-d'Ëtat  en- 
tendu, etc. 

Açt.  le'f.  La  société  protestante  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels  de  Paris 
est  autorisée  à  substituer  à  ses  statuts  ap- 
prouvés le  nouveau  règlement  constitutif 
contenu  dans  l'imprimé  portant  la  date 
de  i83i ,  adopté  dans  la  séance  du  8  oc- 
tobre i832,  et  qui  restera  annexé*  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics*  (  M.  d'Argout,  pour 
M.  Tliiers,  absent)  est  chargé,  etc. 

H^lement  de  la  sociëte'  protestante  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  de  Paris. 

Titre  I*'.  De  la  composition  de  la  société  et  des 
conditions  d*admission  de  ses  membres. 

Art.  1er,  La  société  n'admet  comme 
membres  que  des  personnes  d'une  mora- 
lité reconnue  ,  professant  la  religion 
protestante  ;  cependant  el}$  pourra  ad- 
mettre, sur  leur  demande  par  écrit,  le 


f/hà  lovu-phuipps  i«'. 

mari  oo  la  femme  dont  le  conjoint ,  |nro- 
Instant  y  serait  déjà  .sociétaire. 

L'admission  '  â  lieu  depuis  l'âge  de 
quinze  ans  jusqu'à  .celui  de  soixante  pour 
les  hommes,  et  jusqu'à  celui  de  quarante 
pour  les  femmes. 

a.  La  société  se  compose  de  membres 
honoraires  et  de  membres  sociétaires. 

Les  membres  honoraires  sont  ceux  (|ui 
contribuent  par  leurs 'ilons  à  la  prospérité 
de  la  société ,  sans  en  réclamer  les  béné- 
fices, ni  en  partager  les  charges. 

3.  Pour  être  admis  comme  sociétaire, 
tout  candidat  doit  : 

lo  Justifier  de  son  âge  et  de  sa  qualité 
de  protestant,  par  un  certificat  dé  l'un 
de  MM.  les  pasteurs  des  églises  réformées 
ou  delà  confession  d'Augsbourg  de  Paris, 
sauf  l'exception  admise  par  l'article  !«'*; 

ao  Justifier,  par  sa  déclaration  expresse 
et  par  le  certificat  d'un  médecin  deia  so- 
ciété, désigné  par  l'agent,  qu'il  n'est  at- 
.  teint  d'aucune  maladie  chronique  ; 

3o  Être  présenté  par  deux  membres  de 
la  société,  prêts  à  attester  quMIs  ne  con- 
naissent aucun  motif  de  non-admission. 
Cette  attestation  sera  consignée  sur  le 
Tegistrc->matricule ,  qui  devra  porter  leur 
signature,  ainsi  que  celle  du  candidat; 

L'admission  définitive  du  candidat  ainsi 
présenté  ne  sera  prononcée  qu'après  un 
stage  de  quatre  mois|  pendant  lequel  la 
société  aura  pris  sur  lui  des  renseigne- 
mens.  Si  au  bout  de  ce  temps  il  n'est 
rien  parvenu  à  Tagence  qui  porte  obstacle 
h  son  admission ,  l'agent  proposera  cette 
dernière  au  comité,  qui  la  prononce. 

T(,  Si  ensuite  il  était  prouvé  qu'à  l'cpo- 
que  de  son  admission  le  sociétaire  a  fait 
sciemment  une  fausse  déclaration,  il  sera 
exclu  sans  remboursement. 

5.  Le  candidat  paiera  sa  cotisation 
mensuelle  comme  sociétaire,  du  moment 
de  son  inscription;  il  lui  sera  remis  en 
même  temps  un  exemplaire  du  présent  rè- 
glement, portant  un  numéro  d'ordre,  ses 
noms,  prénoms  et  âge,  sa  profession  et 
son  domicile.  L'agent  loi  fera  apposer  sa 
signature  sur  cet  exemplaire  lui  servant 
de  livret,  lequel  sera  fait  de  manière  à 
receybir,  avec  facilité  de  les  additionner, 
l'inscription  des  sommes  versées  parle  so- 
ciétaire. 

Quelle  que  soit  Pépoqije  de  la  pré~ 
sentation  d'un  candidat,  son  inscription 
ne  comptera  qu'à  dater  du  i^r  du  mois 
suivant. 

Le  candidat ,  ne  recevant  son  admis- 
sion définitive  que    quatre   mois   après 
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son  inscription  provisoire ,  n  : 

3u*àl'expîratioAde  ce  terme  a 
e  la  sotiété.  En  €:as  de  non- 
sa  cotisation  mensuelle  lui .  si 
bpursée. 

6.  La  cotisation  annuelle  sers 
quatre  francs,  qui  pourront  é 
en  total  et  à  l'avance ,  ou  pa 
raison  de  deux  francs. 

Indépendamment  de  cette  co 
annuelle,  tout  nouveau sociétaî 
si ,  au  moment  de  son  inscrip 
dépassé  l'âge  de  vingt-cinq 
droit  d'admission  proportio 
charges  qu'il  pourra  faire  pes 
société,  ^  raison  de  son  âge. 
unù  fois  payé  est  ûzé  à  six  fr 
l'âge  de  vingt-six  ans.  Il  s'acci 
franc  pour  chaque  année,  de 
qu'il  sera  : 

De  sept  francs,  pour  vingt-: 
De  huit  francs,  pour  vingt- 
De  neuf  francs,  pour  vingt- 
De  dix  francs,  pOMr  trente  ; 
De  quinze  francs,  pour  Ir 
ans; 

De  vingt  francs,  pour  quar 
Ce  tarif  est  commun  aux  s 
des  deux  sexes;  seulement,  1 
ne  pourront  plus  être  aami 
qu'elles  auront  dépassé  l'âge  de 
ans. 

Passé  cet  âge ,  le  sociétaire 
paiera  ,  en  sus  des  vingt  fran 
à  l'âge  de  quarante  ans ,  deu 
pour  chaque  année  qu'il  aura  : 
de  quarante  ans ,  jusqu'à  soîxai 
sivemcht ,  en  sorte  qu'à  quar: 
ans  il  paie  un  droit  d'admission  c 
francs  ; 

De  quarante  francs,  à  cinqua 
De    cinquante    francs,  à    cii 
cinq  ans; 

De  soixante  francs ,  à  soixante 

7.  Les  membres  honoraires  p 
souscrire  au  double  titre  de  t 
honoraire  et  de  sociétaire,  à  cfai 
se  conformer  à  toutes  les  dispositi 
présent  règlement. 

8.  La  société  n'accorde  de  i 
qu'aux  sociétaires  résidant  à  Paris 
tefois,  un  sociétaire  qui ,  inscrit  ( 
habitant  de  Paris,  transportera 
domicile  hors  de  barrière ,  mais  te 
dans  le  ressort  du  département 
Seine ,  peut ,.  moyennant  une  cot 
mensuelle  de  un  franc,  contli 
faire  partie  de  la  société,  aux 
tiens  oui  seront  indiquées  ci 
(art,  i4;. 


Des  MeoBn  offerli  pët  U  lodëttf  k 
ckacm  de  aëi  mtmWcf . 

rsqu'un  tùciéUlre  est  malade  ou 
il  en  donnerai  dans  les  -vingt- 
heures,  arîs  à  Tagent  (article 
*  message  verbal  ou,  par  lettres 
ies. 

ecevra  immédiatement  de  Fa- 
ne feuille  de  visite ,  indiquant  le 
la  déclaration  de  la  maladie,  le 

médecin  chargé  de  lui  donner 
( ,  ainsi  que  celui  des  visiteurs 
4o].  Cette  feuille  sera  accompa- 
me  lettre  pour  le  médecin  le  plus 
tu  domicile  du  malade. 
1  est  expressément .  interdit  aux 
'es  malades  de  prendre  des  médi- 
chez  les  pharmaciens,  sans 
nces  du  médecin  chargé  de  les 

toute  infraction  à  cette  règle 
iher  la  dépense  à  leur  charge 
elle. 

«a  société  accorde  la  visite  du 
i  et  les  médicamens ,  mais  point 
irs  en  argent,  pour  les  maladies 
moins  de  sept  jours  de  durée  ;  si 
die  dure  au-delà  de  sept  jours, 
urs  en  argent  seront  donnés  pour 

durée  ,  a  compter  de  la  deda- 
ui  en  aura  été  faite  à  Fagence. 
jCS    secours  pécuniaires  que    la 
accorde ,  indépendamment    des 
nens  et    de  la  visite   des  méde- 

tout  sociétaire  homme   qui  les 

,  sont  : 

francs  par  jour,  pendant  les  trois 
s  mois  de  maladie, 
uatrième  au  sixième  mois  révolu, 
c. 

s  le  sixième  mois  ,  cinquante  cen- 
jsqu*à  parfait  rétahlisseraent. 
es  secours  pécuniaires  que  la  so- 
corde,  outre  la  visite  des  méde- 
es  mcdicam.en8 ,  à  toute  personne 
e    féminin     qu*elle    admettra    à 

,  sont  :  un  franc  par  jour  pour 
t  premiers  mois  de  maladie  ;  du 
ne  au  sixième  mois  révolu ,  cin- 
centimes  ;  après  le  sixième  mois, 
inq  centimes  jusqu*à  parfait  réta- 
mt. 

■es  sociétaires  dés  deux  se%es  qui 
t  transporté  leur  domicile  de 
ors  de    barrière,    cas  prévu  par# 

8,  n*auront  droit  qu*à  un  secours 
nt  égal  à  la  moitié  de  ce  qui 
*ait  accordé  s*ils  étaient  restés  dans 
te  de  Paris.  U  leur  sera  payé  sur 
mtation  d'un  certificat    de   leur 

U  —  !'•  Partie, 
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tnédecia,  lequel  certificat  devra  être 
légalité  par  le  maire  de  la  commune  où 
ils  résident.  La  société  n»  leur  accorde 
plus  ni  let  médicamens,  ni  la  visite  gra- 
tuite de  9eê  médecins. 

i5.  Tout  sociétaire  qui  te  déclare 
malade  est  tenu  de  garder  la  chambre 
pendant  le  temps  que  dure  ta  maladie, 
sauf  le  cas  où  il  obtiendrait  du  médecin 
Tautorisation  de  sortir  ;  cette  autorisation 
lui  sera  délivrée  par  écrit,  et  il  la  fera 
cootre-signer  par  ragent. 

i6.  Lorsque  deux  Ynaladies  se  décla- 
rent k  la  distance  d'un  mois  l'une  de  l'au- 
tre, la  seconde  sera  considérée  comme 
une  rechute ,  et  les  journées  payéet  pour 
la  première  seront  comptées  avec  celles 
de  la  seconde  pour  compléter  le  temps  du 
traitement  accordé  en  vertu  des  ar|ielcs 
la,  i3  et  i4* 

17.  Tout  sociétaire  malade  qui  serait 
rencontré  hors  de  chez  lui  sans  y  être 
autorisé,  ou  qui  aurait  pris  des  médica- 
mens à  l'insu  de  son  médecin,  ou  des 
alimens  contraires  '  à  -ses  ordonnances, 
cessera,  s'il  en  est  porté  plainte,  de  re- 
cevoir les  secours  de  la  société. 

Ces  secours  cesseront  également  d'être 
donnés  h  celui  qui  serait  trouvé  exerçant 
son  état,  ou  faisant  toute  autre  chose 
lucrative,  les  malades  ne  devant  stflivrer 
à  aucune  occupation  qui  pourrait  empê- 
cher ou  retarder  leur  rétablissement. 

iB.  La  société  ne  doit  aucun  secours 
ni  traitement  dans  le  cas  de.  simple  indis« 
position,  hsi  feuille  sera  retirée  ^u  socié- 
taire dont  l'état  aura  été  qualifié  ainsi 
par  le  médecin. 

19.  La  société  cherchant  à  atteindre 
un  but  moral  en  même  temps  que  de 
bienfaisance,  elle  n'accorde  aucune  es- 
pèce de  secours  dans  les  maladies  péùs 
de  la  débauche  ou  des  suites  de  l'ivriesse, 
ni  même  pour  des  blessures  reçues  par 
le  réclamant  dans  une  rixe  ou  il  aurait 
été  l'agresseur. 

ao.  L'état  de  couches  chez  les  femmes 
n'est  pas  considéré  comme  maladie; 
mais  si ,  après  le  quinzième  jour,  il  se 
déclare  une  maladie,  alors  la  société 
donne  its  secours  en  soins ,  médicamens 
et  argent,  conformément  à  l'article  i5, 
et  cela  à  compter  du  seizième  jour. 

31.  En  cas  de  décès,  vingt  sociétaires 
de  l'arrondissement  seront  invités  à  as- 
sister au  convoi ,  sauf  les  cas  d'empê- 
chement majeurs  dont  ils  auront  à  rendre 
compte  à  l'agence  en  temps  utile.  Les 
personnes  désignées  rempliront  ce  devoir 


de  confrdternîtë,  êous  peine  d*une  rétri- 
bution d*un  franc ,  et  remettront ,  au 
sortir  du  champ  du  repos,  leur  lettre 
de  convocation  à  l'agent.  Celui-ci  s'en- 
tendra y  à  chaque  décès ,  avec  la  CimiUe 
pour  commander,  aux  frais  de  la  so- 
ciété y  le  corbilbrd  d'avant  -  dernière 
classe,  lequel  est  celui  que  la  société 
adopte  pour  tous  les  cas  ordinaires.  Si 
la  fiamillc^  veut  prendre  un  corbillard  de 
classe  supérieure ,  il  sera  à  sa  charge , 
maïs  l'agent  lui  versera  en  déduction 
la  somme  équivalente  aux  frais  qu'au- 
rait coûtés  le  corbillard  d'avant-dernière 
classe. 

Indépendamment  de  cette  somme, 
la  société  paie  celle  de  cent  francs,  à 
titre  de  secours,  aux  conjoints  ou  aux 
orpbelins  survivans,  après  examen  par 
le  comité  des  pièces  justi6catives  qu'ils 
auront  à  présenter  sous  six  mois,  à  peine 
de  déchéance. 

sa.  Pour  subvenir  à  ces  dépenses ,  à 
l'occasion  de  chaque  décès,  chaque  so- 
ciétaire versera  à  la  caisse  cinquante  cen- 
times. Les  dépenses  ci- dessus  ne  seront 
faites  par  la  société  qu'en  faveur  des 
sociétaires  qui  ne  se  seraient  jamais  refu- 
sés à  cette  contribution  funéraire. 
Il  sera  tenu  note  exacte  des  sociétaires 

3ui  t'y  refuseraient ,  pour  ne  pas  accor- 
er  à  l'occasion  de  leur  décès  les  susdi- 
tes dépenses. 

Tiras  m.  Dispositions  particalièret  obli^toires 
poar  toas  les  sociëUires. 

a3.  Les  sociétaires  qui  se  trouveraient 
en  retard    pour   le    paiement   de    leur 
cotisation  mensuelle,    seront   soumis  à 
une   rétribution    forcée    de    vingt-cinq 
centimes  pour  le  premier  mois,  de  cin- 
quante centimes  pour  le  second,  et  de 
soixante  et  quinze  centimes  pour  le  troi- 
sième  mois.   Le    retard  se  prolongeant 
ainsi^   jusqu'à   trois  mois,    le    sociétaire 
continuera,  après  ce  terme,  à  jouir  des 
secours   de    la  société  en  médicamcns, 
comme  aussi    de  la   visite   gratuite   des 
médecins,  mais  il  sera  privé  du  secours 
en  argent  auquel  il  aurait  droit.  Après 
cinq  mois    de  retard ,  Tagent  fera  son 
rapport  au  comité,   qui    prononcera   la 
radiation  du   retardataire  au   registre- 
matricule,  sauf  les  circonstances  extra- 
.    ordinaires ,  dont  l'appréciation  est  réser- 
va au  comité. 

*  •(•  Le  sociétaire  partant  pour  un 
jwpartement  ou  pour  l'étranger  doit 
■Nvmir  Tagent  comptable  du  jour  de 
■^^tfptrl  et  de  celai  de  um  retour. 

1  \ 


Pour  conserver  ses  droits  a 
de  la  société ,  à  P^poque  de  ; 
il  devra  continuer  à  contri 
dant  son  absence;  mais  p 
temps  sa  cotisation  ne  sera 
francs  par  mois,  et  il  lui  sera 
des  autres  obligations  imp 
sociétaires  présens  à  Paris.  A  i 
il  paiera  de  nouveau  la  coti 
tière,  et  rentrera  dans  tous 
Seulement  il  ne  pourra  obtc 
cours  pécuniaires  que  dans  le 
mois. 

Le  sociétaire  qui  se  troov 
le  cas  mentionné  ci  -  dessu 
au  moment  de  son  départ, 
de  souscription  d'avance.  S' 
absence  sans  en  aroir  prévc 
comptable ,  il  sera  considéré  c 
sent ,  et  acquittera  sa  cotisatio 
en  entier. 

Le  sociétaire  qui,  pendant: 
ce,  quelle  qu]en  soit  la  durée 
tera  sa  cotisation  mensuelle  e: 
ne  sera  point,  après  son  retour, 
comme  ayant  été  absent. 

25.  Tout  sociétaire  qui  chat 
micile  est  tenu  d'en  faire  la  dé< 
l'agence,  sons  peine  d'une  ai 
cinquante  centimes. 

TiTRx  ly.  Administration  de  Us< 

26.  La   société    est    adminis 

un  comité  composé  de  vingt-dei 

bres,  pris  parmi  les  sociétaires  > 

les  membres  honoraires  p  rotes: 

Le  comité  d'administration  se 
posé  de  : 

Un  président , 
Deux  vice-présidens , 
Un  trésorier. 
Deux  secrétaires, 
Seize  assesseurs. 

27.  La  durée  de  la  présidenci 
que  celle  des  fonctions  de  trésori 
de  quatre  ans. 

Les  vice-présidens  et  secrétair 
élus  pour  deux  ans,  et  renouve 
moitié  chaque  année;  les  membr 
tans  sont  désignés  par  le  sort. 

Les  assesseurs  seront  renouvel 
quart  cLaque  année.  Le  sort  âéi 
aussi  les  membres  sortans. 

Toutes  les  nominations  seront 
par  le  comité,  au  scrutin  secret. 

Les  membres  sortans  sont  r 
bles. 

a8.  Un  agent  comptable  nomr 
le  comité,  et  qui^  fournira  un  ca 
nemeot  de  trois  mille  francs  |  sera  • 


tonrU'PHiLippB  !«'•  ^ 

e  actif  (article  36  et  suivant)  de 

t 
I 

•• 

s  comité  d'administration  se 
I  séance  ordinaire  une  fois  "par 
premier  lundi  de  chaque  mois, 
butions  sont  : 

direction  et  la  surveillance  de 
et  la  yérifi'calion  de^  comptes  ; 
émission  provisoire  ou  défini- 
candidats,  après  examen  des 
r  eux  exhibés  ;  la  connaissance 
t  réclamations  ou  plaintes  for- 
'  des  sociétaires,  et  la  surveil- 
leurs rapports  avec  les  médecins 
iété  ; 

visa  mensuel  des.  recettes  et  des 

• 

emploi    et    le    placement    des 

visa  des  mandats  tirés  sur  le 
pour ,  subvenir  aux  besoins  du 

yériGcalîon  des  feuilles  déli- 
:  malades ,    et  qui    auront  été 

président ,  et   en  son  absence 

vice-présidens,  convoque  le 
n  séances  ordinaires  ou  extra- 
s ,  ainsi  que  tes  assemblées  gé- 
s  la  société;  il  maintient  Torare 
oie  ,  et  il  veille  à  ce  que  ,  sous 
étexte,  il  ne  soit  traité  d^aucun 
anger  à  la  société. 

de  partage   des  voix,  celle  du 

est  prépondérante. 

trésorier  reçoit  les  fonds  de  la 
'.s  mains  de  Tagent  ;  il  en  donne 

et  il  conserve  ces  fonds  jus- 
ment  où,  par  de'cision  du  co~ 
;st  autorisé  aies  placer  ou  à  les 

pour  compte  de  la  société.  11 
icun  paiement  sans  l'autorisa- 

comité  ;  il  tient  un  livre  de 
:  entrée  et  sortie,  afin  de  pou- 
lir  la  situation  de  la  société 
;  fois  qu*il  lui  en  sera  fait  Tin- 
)ar  le  comité  d'administration, 
lation  sera  visée  par  le  prési- 
n  membre  du  comité.  Le  pro- 
I  de  la  séance  indiquera  le 
ant  du  débit  que  du  crédit, 
celui  du  solde. 

secrétaires  sont  chargés  de  la 

des  procès-verbaux  des  séances 
§  et  des  arrêtés  qui  y  seront 
]uels  seront  transcrits  par  l'a- 
jn  registre  spécial;  ils  sont,  de 
rgés  de  la  correspondance  et  de 
ission  des  décisions  du  comité 
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aux  personnes  qu'elles  concernent.  Ils 
feront  ou  feront  faire  par  l'agent,  d'a- 
près les  ordres  du  président ,  les  con- 
vocations pour  la  tenue  des  séances  men- 
suelles et  extraordinaires. 

33.  Sur  les  seize  assesseurs ,  trois  sont 
chargés,  sous  le  titre  de  censeurs,  de 
veiller  au  maintien  du  règlement,  lis 
ont  droit  de  remontrance  et  de  protes- 
tation contre  tout  ce  qui  s'en  écarterait , 
et  ils  en  référeront  au  comité,  où  ils 
seront  entendus,. et  les  rapports  qu'ils 
pourront  faire  seront  insérés  au  procès- 
verbal  de  la  séance.  En  cas  d'urgence 
les  trois  censeurs  réunis  auront  droit  de 
requérir  du  président  la  convocation 
d'une  assemblée  extraordinaire  du  co- 
mité. 

34.  Indépendamment  de  leurs  fonctions 
de  membres  du  comité ,  les  assesseurs 
seront  eiïcore ,  sous  le  titre  de  chefs' 
d^arrondissement ,  tenus  de  surveiller 
dans  chacun  des  douze  arrondissemens  de 
Paris,  les  visites  qui  devront  être  faites 
aux  malades,  et  les  secours  qui  de- 
vront leur  être  donnés.  Pour  que  ce 
service  soit  fait  avec  soin  et  célérité, 
et  afin  de  prévenir  ou  de  signaler  tout 
abus,  le  comité  assignera  à  chacun  de 
ces  chefs  l'arrondissement  où  ils  auront 
leur  domicile,  ou  celui  qui  en  sera  le 
plus  voisin. 

35.  Les  chefs  d'arrondissement  seront 
secondés  dans  la  visite  des  malades  et 
dans  les  autres  fonctions  attachées  à  ce 
titre,  par  des  sous-chefs,  dont  le  nombre 
sera  au  moins  égal  à  celui  des  arrondis- 
semens de  Paris;  il  pourra  au  besoin 
être  porté  au  doujale. 

Les  sous-chefs  seront  ^lus  pour  une 
année  parmi  les  sociétaires  protestans  des 
arrondissemens  respectifs.  Ils  pourront 
être  réélus. 

Tous  les  trois  mois,  le  dernier  lundi 
de  chaque  trimestre,  ils  seront  convo- 
qués avec  les  membres  du  comité  en  une 
séance  extraordinaire,  à  Teffet  de  faire 
part  au  comité  de  toutes  les  observations 
qu'ils  auront  pu  faire  et  qui  ont  rap- 
port aux  intérêts  de  la  société. 

TiTBE  V.  Service  actif. 

36.  L'agent  comptable,  nommé  en 
verru  de  l'article  a8,  sera  tenu  de  rester 
à  son  bureau  tous  les  jours  de  la  semaine, 
de  midi  à  quatt:e  heures,  et  les  diman- 
ches de  huit  heures  à  midi,  et  de  faire 
chaque  jour,  le  dimanche  excepté,  une 
tournée  chez  les  sociétaires  malades.  Il 
rendra  compte  aux  censeurs  de  ses  ob- 

4». 


rheure  de  leur  visite  tar  une  feuiUe  dé- 
posée chez  le  malade ,  laquelle  devra  éga« 
lement  être  signée  par  Tagent,  le  méde- 
cin et  le  chef  an  soos-chef  d^arrondis- 
sèment,  lorsque  l'un  ou  Taut^e  feront 
une  Tisite* 

44.  Les  visiteurs  devront  surtout  re- 
doubler de  surveillance  lorsque,  d'après 
la  déclaration  du  médecin,  la  maladie 
approche  de  son  terme,  afin  d'éviter 
toute  espèce  d'abus.  L'agent  demeure 
chargé  ne  veiller  à  ce  que  cette  décla- 
ration soit  consignée  sur  la  feuille  de 
▼isite  ;  il  doit  même  la  provoquer  de  la 
part  du  médecin ,  s'il  ,y  a  lieu.  Si  l'état 
de  convalescence  est  évident  chez  un 
malade,  l'agent  pourra  au  besoin,  et  de 
<x>ncert  avec  les  visiteurs ,  lui  retirer  la 

feuille. 

45.  lies  visiteurs  doivent  être  admis 
immédiatement  et  sans  difficultés  auprès 
des  malades  :  s'ils  éprouvaient  des  obs- 
tacles ,  ils  en  informeraient  l'agence. 

TiTHB  TI.  Dispositions  générales. 

46.  Lorsqu'un  sociétaire  aura  des 
plaintes  ou  réclamations  à  faire ,  ou  des 
mesures  à  proposer  dans  l'intérêt  général 
de  la  société,  il  les  adressera  signées  au 
domicile  de  l'agent  pour  être  soumises 
h  la  délibération  du  comité ,  lequel  fera 
connaître  par  écrit  ou  verbalement, 
avec  ses  motifs,  la  décision  prise  sur 
Tobjet  de  la  réclamation  ou  de  la  pro- 
position. 

47*  Les  lettres  relatives  aux  affaires  de 
la  société,  que  ses  membres  seraient  dans 
le  cas  d adresser,  pour  quelque  cause 
que  ce  puisse  être,  au  comité  ou  à  son 
président,  devront  être  affranchies  ou 
remises  sans  frais. 

4^.  Chaque  année,  au  temps  des  fêtes 
de  Pâques ,  et  au  besoin  à  toute  autre 
époque  que  fixera  le  comité,  la  société 
tiendra  une  séance  générale  de  tous  ses 
membres ,  à  laquelle  seront  invités  aussi 
MM.  les  médecins ,  les  membres  hono- 
raires et  d'autres  personnes  qui  s'intéres- 
sent aux  établissemens  d'utilité  publique  ; 
l*un  des  censeurs  et  des  secrétaires, 
ainsi  que  le  secrétaire  du  cercle  médical, 

Îf  feront ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
e  rapport  circonstancié  des  opérations 
du  comité,  de  la  situation  financière  de 
la  société ,  de  ses  pertes  ou  de  ses  pro- 
grès pendant  Tannée  révolue.  Dans  cette 
assemblée  seront  élus  les  sous-chefs  d'ar- 
rondissement. Aucune  matière  étran- 
gère aux  intérêb  de  I9  société  oe  pourra 
y  êtr«  traitée. 
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49*  La  société  fera  imprimer  |  chaque 
année ,  l'état  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses,  pour  appeler  l'attenUon  pu- 
blique sur  l'utilité  de  ton  institution.  Elle 
fera ,  si  le  comité  le  juge  nécessaire ,  et 
si  l'état  de^  la  caisse  autorise  une  telle 
dépense,  imprimer  en  entier  ou  par 
extrait  les  rapports  faits  à  l'assemblée 
générale. 

Les  rapports  qui  devront  être  lus  dans 
les  assemblées  générales  seront  préa- 
lablement soumis  à  l'approbation  du 
comité. 

5o.  Les  réglemens  du  cercle  médical 
de  la  société  seront  toujours  soumis  à 
l'approbation  du  comité. 

Le  présent  règlement  a  été  vu  et  ap- 
prouve en  Conseil-d'Etat  dans  la  séance 
du  aa  août  i833,  pour  être  annexé  à 
l'ordonnance  royale  du  18  septembre 
1833. 

s5  SEPTXHBRB  £=9  KOTSHB&K  i833.  —  Ordon» 
naace  da  Roi  porUnt  antoriiation  de  If  société 
anonyme  formée  à  Doaai  pour  rétablissement 
dans  cette  ville  d'une  caisse  d^épargtaes  et  de 
prévoyance.  (IX ,  Bull,  O.,  s<  sect,  IJCXYI, 
n»  4,343.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  les  articles  39  à  37 ,  4^  et 
45  du  Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  1'^.  La  société  anonyme  formée 
à  Douai ,  département  du  Nord ,  pour 
rétablissement  dans  cette  ville  (Tune 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance ,  est 
autorisée  ;  les  statuts  de  ladite  société , 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  actes 
passés  les  18  çt  19  juin  i833,  sont  ap- 
prouvés avec  les  modifications  sui- 
vantes  : 

Lorsque  le  crédit  d'un  déposant  aura 
atteint  deux  mille  francs,  il  lui  en  sera 
donné  connaissance  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  cet  avertissement;  si  celjii- 
ci  ne  manifeste  pas  une  intention  con- 
traire,  les  directeurs  placeront  en  son 
nom  ces  deux  mille  francs  en  rentes  sur 
l'Etat. 

Aussi  long-temps  que  le  déposant  ne 
réclamera  pas  la  remise  de  son  inscrip- 
tion de  rentes ,  les  arrérages  en  seront 
touchés  par  la  caisse  et  portés  en  accrois- 
sement au  crédit  de  ce  déposant.  Cette 
disposition  devra  être  ti'anscrite  sur  tous 
les  livrets. 

Si  un  déposant  le  demande .  il  sera 
fajl  acquisj^oD  »  en  k>o  nom,  de  rentes 
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sur  TEtat,  toutes  les  fois  que  le  montant 
de  son  crédit  présentera  une  somme 
suffisante  pour   acheter  une   inscription. 

Les  actes  des  i8  et  19  juin  i833  ci- 
dessus  énoncés  resteront  déposés  aux 
archives  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  Jja  société  sera  tenue  d'adresser  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  Nord,  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Lille  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Douai. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc. 

27  seAbhbre  =9kove]ibse  ]833.  -^  Ordon« 
nance  du  Roi  concernant  i*abatlage  des  bes- 
tiaux et  l*exercice  de  la  proression  de  boucher 
et  charcutier  à  Caen  (Calvados);  (IX,  Bull.  O., 
a« section,  LXXYI,  n"»  4,34<.) 

Ix>uis-Philippe ,  elc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Caen , 
département  du  Calvados,  tendante  à 
être  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre  en 
activité  Tabattoir  public  et  commun , 
ainsi  que  les  friperie  ,  fonderie  de  suif 
et  porcherie  y  annexées,  qu'elle  a  fait 
construire  sur  la  rive  droite  de  TOrne, 
au-dessous  du  pont  de  Vaucelles ,  dans 
un  terrain  lui  appartenant  ;  les  certiG- 
cats  constatant  Tapposition  des  affiches; 
le  procès-verbal  d*enquôtc  de  commodo 
et  incommodo ,  duquel  il  résulte  que 
ladite  demande  ^'a  fait  naître  aucune 
opposition  ni  réclamation;  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Caen  du 
i3  décembre  i83o  et  du  9  mars  i833; 
l'avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet;  le 
plan  figuratif  des  lieux;  la  loi  des  i6-a4 
août  1790,  titre  XI,  article  3  ;  le  décret 
du  i5  octobre  1810  et  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  i4  janvier  i8i5  ;  notre 
Conscil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  ville  de  Caen,  départe- 
ment du  Calvados  ,  est  autorisée  à  ou- 
vrir et  à  mettre  en  activité  un  abattoir 
public  et  commun,  avec  triperie,  por- 
cherie et  fonderie  de  suif  en  branche  , 
dans  un  terrain  qu'elle  possède   sur  la 


rive   droite   de   l'Orne,    au-dessous  du 
pont  de  Vaucelles. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance  ,  l'abattage ,  à  l'in- 
térieur de  la  ville,  des  bœufs,  vaches, 
veaux,  moutons  et  porcs,  aura  lieu 
exclusivement  dans  l'abattoir  public,  et 
toutes  les  tueries  particulières  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  ha- 
bitans  qui  élèvent  des  porcs  pour  b 
consommation  de  leur  inaison  conser- 
veront la  faculté  de  les  abattre  chex 
eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers  pour  l'occupation  des 
places  dans  l'abattoir  public ,  ainsi  que 
dans  la  triperie  et  la  fonderie,  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la 
forme  ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  de  Caen 
pourra  faire  les  réglemens  de  police 
pour  le  service  de  ces  établissemens , 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cberie,  charcuterie  et  triperie;  mais  ces 
réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  Dotre  mi- 
DÎstre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ,  sur  l'avis  du 
préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc.     

10  OCTOBRE  =  9  irovEUBRX  ,1 833.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  i' abattage  des  bestiaux  et 
Texercice  de  la  profession  déboucher  et  cliar- 
cutier  à  Boulogne  (Pas-de-Calais).  (IX,  BolK 
O.,  2«  section,  LXXVI,  n»  4,348.) 

Louis-Philippe ,  elc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  de'- 
partement  du  commerce  et  des  travaux 
publics; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Boulo- 
gne ,  département  du  Pas-de-Calais, 
tendante  à  être  autorisée  à  établir  un 
abattoir  public  et  commun  à  l'extrémité 
du  faubourg  de  Brequerecquc,  sur  des 
portions  de  terrain  à  acquérir  des  hospices 
de  cette  ville  ;  les  certificats  d'apposi- 
tion d'afQches  dans  les  communes  lotc' 
ressées;  le  procès-verbal  d'enquête  àc 
commodo  et  incommodo  ,  duquel  il 
résulte  que  ladite  demande  n'a  fait  naître 
aucune  opposition  ni  réclamation;  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de 
Boulogne  des  i4  et  i8  janvier  i8o3;  l'a- 
vis du  sous-préfet  de  Tarrondisseraent  de 
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Ils  recueilleront  aussi  tes  renseigne- 
mens  qui  pourraient  servir  à  constater 
ces  naissances  ou  décès ,  feront  s^ner 
le  procës-rerbal  par  les  témoins  qui 
leur  auront  révélé  les  faits ,  et  l'adresse- 
ront au  ministre  des  affaires  étrangères, 
pour  que  les  avis  néce'ssaires  soient  don- 
nés ,  par  ncs  soins ,  aux  personnes  inté- 
ressées. 

7.  Aucun  acte  de  Telat  civil  reçu  dans 
les  consulats  ne  pourra  ,  sous  prétexte 
d*oniission  ,  d'erreur  ou  de  lacune  ,  ôtre 
rectifié  que  d'après  uii  jugement  e'mané 
des  tribunaux  compétcns.  De  même  j 
lorsque,  par  une  cause  quelconque, 
des  actes  n^auront  pas  été  portés  sur  les 
registres,  le  consul  ne  pourra  y  suppléer, 
sauf  également  à  être  statué  ce  que  de 
droit  par  les  tribunaux  compétens.  Toute* 
fois  ,  les  consuls  recueilleront  avec  soin 
et  transmettront  au  ministre  des  affaires 
étrangères],  soit  au  moyen  d'actes  de 
notoriété ,  soit  de  toute  autre  manière, 
les  renseignemens  qui  pourraient  être 
utiles  po^r  rectifier  les  actes  dressés 
dan^leurs  consulats,  ou  pour  y  suppléer(i). 

8.  Les  jugemens  de  ratification  des 
actes  de  l'état  civil  seront  inscrits  sur  les 
registres  courans  par  les  consuls,  aussitôt 
qu'ils  leur  seront  parvenus ,  et  mention 
en  sera  faite  en  mirge  de  l'acte  rectifié. 

Notre  ministre  secrétaire  d'£tat  des 
affaires  étrangères  tiendra  la  main  à  ce 
que  la  mention  de  la  rectification  soit 
faite  d'une  manière  uniforme  sur  les 
deux  registres  tenus  en  double  ,  et,  s'il 
y  a  lieu,  sur  les  registres  de  l'état  ci- 
vil de  la  commune  française  où  une  ex- 
pédition de  Pacte  aura  été  transcrite  (a). 

9.  Le  icf  janvier  de  chaque  année,  les 
consuls  arrêteront,  par  procès-verbal, 
le  double  registre  des  actes  de  l'état  ci- 
vil de  l'année  précédente.  L'un  de  ces 
doubles  restera  déposé  à  la  chancellerie, 
et  l'autre  sera  expédié  ,  dans  le  mois  ,  si 
faire  se  peut,  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Si  les  consuls  n'ont  rédigé  aucun  acte, 
ils  en  dresseront  certificat ,  qu'ils  trans> 
mettront  de  même  à  ce  ministre  (3). 

10.'  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie 
de  mer,  le  consul  consignera  les  re- 
gistres entre  les  mains  du  capitaine;  il 


—  13  OGTOBAB   l833. 

fera  meotion  du  de'p6t  sur  le  rÀle  d'é- 
quipage ,  et  procès-verbal  en  sera  dressé 
en  chancellerie. 

11.  Lorsque  les  envois  devront  avoir 
lieu  par  la  voiie  de  terre,  les  conuili 
prendront  les  précautions  qui  leur  le- 
ront  spécialement  indiquées ,  suivant  ki 
lieux  «et  les  circonstances  ,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères. 

la.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères chargera  un  ou  plusieurs  commis- 
saires de  dresser  des  procès-verbaux  de 
vérification  des  registres  de  l'état  dni 
déposé  à  ces  archives ,  et ,  en  cas  di 
contravention,  il  prendra,  contre  le  con- 
sul qui  l'aura  commise,  telle  mesure  qu'il 
appartiendra. 

i3.  £n  cas  d'acddent  qui  aurait  dé* 
truit  les  registres,  le  consul  en  dressea 
procès-verbal,  et  il  l'enverra  à  notre 
ministre  des  aiïa ires  étrangères,  dont 3 
attendra  les  instructions  sur  les  mojeos 
à  prendre  pour  réparer  cette  perle. 

i4«  Les  publications  et  affiches  de  ma- 
riage prescrites  par  le  Code  civil  seront 
faites  dans  le  lieu  le  plus  apparent  deb 
chancellerie  du  consulat. 

Les  publications  seront  transcrites  à 
leur  date  sur  un  registre  coté  et  para- 
phé comme  il  est  dit  dans  l'article  a  de 
la  présente  ordonnance. 

Les  consuls  se  conformeront,  à  cet 
égard,  aux  règles  prescrites  par  le  Code 
civil. 

i5.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer 
un  niariage  entre  Français  ,  s'il  ne  lui  1 
été  justifié  des  publications  &ites  dans 
le  lieu  de  sa  résidence  ,  en  outre  de 
publications  faites  en  France,  lorsque 
les  deux  futurs ,  ou  l'un  d'eux,  ne  scrort 
pas  résidans  et  immatriculés  depuis  sii 
mois  dans  le  con^jilat ,  ou  si  les  parens, 
sous  la  puissance  desquels  l'une  ou  Fan- 
trc  des  parties  se  trouverait  rebtive- 
nicnt  au  mariage,  ont  leur  domicile  en 
France  (4). 

16.  Les  procurations  ,  consentemeos 
et  autres  pièces  qui  doivent  demeurer 
annexées  aux  actes  de  l'c'tat  civil  après  y 
avoir  été  énoncées,  seront  paraphées  paru 
personne  qui  les  aura  produites  et  par  le  i 
consul ,  pour  rester  déposées  en  la  cban-  1 
cellerie  du  consulat.  I 


(i)  F'oy,  Code  civil,  art.  99  et  100. 
(s)  f^of.  Code  civil,  art.  49* 
(3)  Fbf.  Code  civil ,  art.  43. 

W  /^p/^Cod«  civil,  ard  J701  Plwicorf  «rrcti 


récena  ont  jogé  que  le  dëfaat  de  pubHeatioii 
emporte  nollilë  du  mariage  (10  décembre  1827, 
et  3o  mai  1839 ,  Paris;   5.  ag ,  a ,  i;8  et  i;j, 
et  Dallos,  27,  a,  114. .-9  mên  liili  Wt-S 
3l  1 1 ,  14*)- 
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4go  touis- 

dale  et  d«  la  naliire  ou  de  la  râleur  ita 
dépAti.  Loriqu'il  n'eiislera  aucun  dé- 
pAl ,  ib  drcsieront  également  en  double 
dei  éliits  pour  néanl. 

Ut  émargeront  daoj  ces  dlali  les  ar- 
ticles qui  auront  été  retirés  ou  vendus 
dans  les  trois  mois,  en  indiquant  la  date 
du  relrail  ou  de  h  vente  ,  le  prix  de 
veote ,  le  nom  de  la  personne  à  qui  la 
été  faite  et  les  litres 
]uirsà  l'appui  de  sa  ré- 
s  indiquerout  ausli  la  date 
aes  cnToii  a  13  caisse  dss  consignations. 

Ces  états  seront  visés  et  certifiés  par 
nos  consuls ,  qui  les  transmettront  à  notre 
ministre  des  affaires  étrangËres. 

10.  Nos  consuls  et  les  chanceliers  de 
ODS  consuls  se  conlormeronl  aux  inslruc- 
lioni  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine,  pour  la  conservation  et 
l'envoi  des  dépôts  ressortisiaot  aui  cais- 
ses de  l'élabliisement  des  invalides  de  la 

11.  Hors  le  cas  où  les  d(!p6ls  auront 
eu  lieu  d'office,  le  recours  contre  les 
t^hancelleriea  consulaires  ne  sera  assuré 
aui  déposans  qu'au  tant  qu'il  s  se  présente- 
ront munis  d'un  eilrait  de  l'acte  de  dé- 
pôt délivré  gar  te  chancelier  et  visé  parle 

Toutes  Us  règles  du  droit  commumur 
les  obligations  et  la  responsahililé  des 
dépositaires  seront  d'ailleurs  applicables 
aux  dépôts  faits  dans  les  chancelleries. 

II.  Eu  cas  d'enlèvement  ou  de  perte 
du  dépôt  par  force  majeure ,  il  sera 
dressé  par  le  chancelier  un  procès-ver- 
bal qui  devra  £lre  certifié  par  le  consul 
el  transmis  par  ce  dernier,  avec  ses  ob- 
servations et  toutes  les  pièces  à  l'appui, 
à  noire  minisire  des  affaires  e'trangfcrei. 

i3. Noire  ministre  des  afTaires  étran- 
8feres(M.deBroelie)  est  chargé,  etc. 
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réglemen.^ 
auxquelles  ils  seront  i 


,leur 


Emenl  aux  piucporti,  JégiliHliaiu  < 
>lioiii]QdFd>i™(i).(IX,Bull,0.,  1" 
1,  CCLXTl.n-  S,«SÎ.) 


TiTU  I".  Du  pu^atU. 


-o- .     o       -  .        feront  sign 

qui  le  pourront ,  tant  sur  le  régis: 
talant  la  délivrance  que  sur  le  p 
3.  Tout  Français  voyageant 
étranger  devra ,  à  son  arrivée 
lieux  où  résident  nos  consuls  ,  f 
son  passeport  à  leur  visa  ,  afin 
surer  leur  protection  ;  le  visa; 
accordé  qu'autant  que  le  passe~ 
été  délivré  dans  les  formes  dé 
par  les  lois ,  ordonnaaces   et  -» 

3i  Les  consuls  devant  lesquel 
litairei  français  isolés  se  prése 
pour  retourner  en  France,  leur 
ront   gratuitement   les  feuilles  i 

4>  Nos  consuls  sont  autorises, di 
les  cas  où  les  lois  et  usages  du  pa; 
lequel  ils  sont  établis  n'ji  font  pu  a 
à  délivrerdes  passeports  pourFra 
étrangers  qui  leur  en  demander 
se  conformeront,  ï  cet  égard,) 
tructions  qu'ils  recevront  de  do 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  af&iri 
gères. 

5.  Ils  viseront,  en  se  confomu 
lement  aux  instructions  de  iialre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  1 
Tes  ,  les  passeports  délivrés 
France  ^  des  sujets  étrangers  , 
autorités  étrangères,  lorsque  ci 
porls  leur  paraîtront  expédiés 
formes  régulières. 

Trrni  U.  Dri  Ijgiliulioiu. 

6.  Nos  consuls  ont  qualité  poi 
ser  les  actes  délivrés  par  les  aut 
fonctionnaires  publics  de  leur  ■ 

7.  Lorsque  nos  consuls  légali 
actes  des  autorités  ou  fonclionr 
blics  étrangers  ,  ils  auront  soin 
tionner  la  qualité  du  fonction 
de  l'autorité  dont  l'acte  sera  é 
d'allester  qu'il  est  &  leur  cou 
que  ce  fonctionnaire  a  actuelle] 

lorsque    l'acte   a    été 


.S)}-,  ivprh  p.  401,  iai,  ^o;,  el  ci-iprii  1 
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« 

ks  compétens.  Toutefois, 
galisatîons  ou  attestations 
uront  été  données  sous  des 
;  prÎTe ,  soit  ps^  des  fonc' 
icsy  soit  par  des  agens  dî- 
u  consulaires  du  pays  où 
it  établis,  ils  ne  pourront 
alîser  la  signature  de  ces 

• 

iture  de  nos  consub  sera 
notre  ministre  secrétaire 
'aires  étrangères,  ou  par 
res  qu*il  aura  délégués   à 

r<^ts,  jugemens  ou  actes 
ssés  en  France,  ne  pour- 
•cutés  ou  admis  dans  nos 
)rès  avoir  été  légalisés  par 
e  des  affaires  étrangères , 
ictionnaires  qu*il  aura  dé- 
e  il  est  dit  en  Tarticle  pré- 

transmûsion  des  significations 
judiciaires. 

nsuls  feront  parvenir  aux 
»ées,  directement  ou,s*ils 
es  ordres  contraires,  par 
officieuse  des  autorités  lo^ 
lis  ni  formalités  de  justice  , 
simple  renseignement,  les 
es,  en  vertu  de  TarticIeGg 
•rocédure  civile  ,  aux  par- 
«rocureurs  généraux  et  pro- 
l  notre  ministre  secrétaire 
irtement  des  afEûres  élran- 
ra  fait  T envoi, 
mt  à  notre  ministre  des 
igères  les  actes  dmit  ils 
opérer  la  remise ,  en  lui 
'tre  les  motifs  qui   s*y  sc~ 

ninistre  des  afiaires  étran- 
Broglie  )  est  chargé ,  etc. 


12  KOVEMBBB  i833.  —  Ordon- 
sur  les  foBetJoBS  des  Tlce-con- 
(  consalûres  (i).  (IX,  BalL.O., 
:XXVI,n»5,o54.) 

Les  vice- consuls  et  agens 
>e  conformeront  entière- 
rectîons  du  consul  dont  ils 
gués;  ils.  rinformeront  de 
KNirra  intéresser  le  service 
le  bien  des  nationaux. 
espondroot  avec  notre  mi- 
laire     d'Etat    des    afiaires 
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étrangères  que  lorsqu'il  les  y  attra  spé~ 
cialement  autorisés. 

3.  Ils  n'auront  point  de  chancelier  et 
n'exerceront  aucune  juridiction. 

3.  Us  doivent  rendre  aux  Français 
tous  les  bons  offices  qui  dépendront 
dVux ,  sans  qu'ib  puissent  exiger  aucun 
droit  ni  émolument  pour  leur  inter- 
vention. 

4.  Ils  viseront  les  pièces  de  bord  et 
délivreront  les  manifestes  d'entrée  et  de 
sortie.  Ils  pourront ,  s'ils  y  ont  été  préa- 
lablement autorisés  par  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  remplir 
en  tout  ou  en  partie  les  fonctions  con^ 
férées  aux  consub  comme  suppléant  â 
l'étranger  les  administrateurs  de  la  ma- 
rine. Ils  instruiront  les  capitaines  de  l'é- 
tat du  pays  ;  ils  les  ap^iuieront  pour  as- 
surer le  maintien  de  Tordre  et  de  la 
discipline ,  et  pourront ,  d'accord  avec 
eux,  consigner  les  équipages  à  bord. 

5.  Ils  veilleront ,  dans  les  limites  des 
pouvoirs  qui  leur  auront  été  conférés 
par  autorisation  spéciale  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine,  à  l'exécution  des 
lois,  ordonnances  et  réglemens  sur  la 
police  de  b  navigation. 

6.  En  cas  de  décès  d'un  Français,  les 
agens  consulaires  se  borneront  à  requé- 
rir ,  s'il  y  a  lieu ,  l'apposition  des  scellés 
de  la  part  des  autorités  locales  ;  à  assis- 
ter à  toutes  les  opérations  qui  en  seront 
la  conséquence  ,  et  à  veiller  à  la  con- 
servation de  la  succession,  en  tant  que 
l'usage  et  les  lois  du  pays  l'autorisent. 

Ils  auront  soin  de  rendre  compte  a 
nos  consuls  des  mesures  quils  auront 
prises  en  exécution  de  cet  article ,  et  ils 
attendront  leurs  pouvoirs  spéciaux  i>our 
administrer,  s'il  y  a  lieu  ,  la  succession. 

7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront 
être  autorisées  par  nous,  dans  l'intérêt 
du  service,  les  vice-consuls  et  agens 
consulaires  ne  recevront  aucun  dépôt 
et  ne  feront  aucun  des  actes  attribués 
aux  consub  en  qualité  d'officiers  de 
l'état  civil  et  de  notaires. 

Ib  pourront  tontefob  délivrer  des  cer- 
tificats de  vie ,  des  passeports  et  des  lé- 
galisations ;  mais  ces  actes  devront  être 
visés  par  le  consul  chef  de  l'arrondisse- 
ment ,  sauf  les  exceptions  qui  auront  été 
spécblement  autorisées  par  le  ministre 
des  afbires  étrangères. 

8.  Lorsque ,  diaprés  nos  décisions,  des 
vice-coosub  et  agens  consulaires  auront 
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été  autorisa  à  faire  des  actes  de  la 
compétence  des  notaires  ou  des  offi- 
ciers de  Fétat  civil ,  une  copie  des  arrê- 
tés rendus  à  cet  effet  sera  afûchée  daas 
leur  bureau. 

Ils  se  conformeront  dans  ce  cas,  pour 
la  tenue  et  la  conservation  de  leurs  re- 
gistres ,  à  ce  qui  est.  prescrit  par  les  or- 
donnances, ainsi  qu^aux  instructions  spé- 
ciales qui  leur  seront  transmises  par 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  ou 
en  son  nom. 

9.  Nos  minisires  des  affaires  étrangè- 
res et  de  la  marine  et  des  colonies 
(MM.  de  Broglie  et  de  Rigny)  sont 
chargés ,  etc. 

a4  ocTOBBs  =  la  motshbbs  i833.  — -  Ordon- 
nance du  Roi  qai  prescrit  l'organisation  dans 
chjTqae  commune  d'un  service  spécial  de 
surveillance  de  l'armement  de  la  garde  natio- 
nale. (IX,  BulL  O.,  i'«  section,  CCLXYi, 
n»5,o55.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  les  articles  69 
et  81  de  la  loi  du  22  mars  i83i  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  l'intérieur,  etc. 
Art.  ler.  11  sera  organisé  dans  chaque 
commune  un  service  spécial  de .  surveil- 
lance de  l'armement  de  la  garde  natio- 
nale. 

Ce  service  sera  établi  dans  chaque  lé- 
gion,  bataillon  ou  escadron,  et  dans  les 
compagnies  qui  les  composent ,  ainsi  que 
dans  les  compagnies  et  subdivisions  de 
compagnie  ou  d*escadron  non  réunies 
en  bataillon  ou  escadron. 

a.  Ce  service ,  déjà  attribué  dans  les 
légions  au  capitaine  d'armement  nommé 
en  vertu  des  articles  49  et  57  de  la  loi 
du  a  a  mars  i83i ,  sera  confié ,  pour  les 
autres  fractions  de  corps ,  savoir  : 

A  un  officier,  pour  chaque  bataillon' 
ou  escadron,  et  pour  chaque  garde 
communale  composée  de  plusieurs  com- 
pagnies et  subdivisions  non  réunies  en 
bataillon  ; 

A  un  officier  ou  à  un  sous-officier, 
pour  chaque  compagnie  et  subdivision  de 
compagnie  ou  d'escadron* 

3.  Les  officiers  et  sous-officiers  char- 
gés du  service  de  l'armement  dans  les 
bataillons  ou  escadrons  ,  compagnies  ou 
subdivisions,  seront  désignés  par  arrêté 
du  préfet  ou  dusous-prâet,sur  la  pro- 
position du  maire. 

4*  Indépendamment  de  la  haute  sur* 
vèiilance  des  chefs  de  leurs  corps  res- 
pectifs y  les  officiers  et  sous  -  officiers 
chargés  du  serrice  de  Tarmeweat  »out 
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placés  sous  b  direction  cpëciali 
torités  civile  et  miuùcipale.  Us 
être  dispensés  du  service  ordioi 
garde  nationale. 

5.  Les  officiers  et  sous-offic 
gés  du  service  de  l'armement  1 

fiour  les  armes  placées   sous  I 
ance ,  un  contrôle  dont  le  me 
ultérieurement  déterminé. 

6.  II  y  aura  ,  autant  que  poss 
chaque  canton,  un  armurier  < 
l'entretien  et  de  la  réparation 
de  la  garde  nationale. 

Ces  armuriers  seront  désigi 
préfets  ou  les  sous-préfets. 

7.  Les  réparations  que  la  loi 
charge  des  commîmes  seront 
ment    confiées  aux  armuriers 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  prc 

Les  réparations  qui  provie 
l'usage  ordinaire  de  rarme  ser< 
a  lieu ,  données  à  l'abonnemei 

Les  réparations ,  en  cas  ^ 
causé  par  le  service ,  seront  £ 
Ion  les  usages  militaires ,  aux  ] 
tarif,  dont  les  conditions,  ainsi  < 
de  l'abonnement ,  seront  régl< 
cord  entre  l'autorité  et  les  am 

8.  Les  officiers  et  soiis-offîd< 
gés  du  service  de  l'armemenl 
chaque  trimestre ,  au  jour  ûx( 
préfets  et  les  sous  -  préfets ,  une 
tion  des  armes,  pour  vérifier 
sont  maintenues  en  bon  état 
tien,  reconnaître  et  noter  les 
tions  dont  elles  seraient  susceptii 

Ils  tiendront  la  main  à  ce  qui 
fait  aucune  dégradation  au  boi 
canon  des  fusils  ;  à  ce  que  le  c 
soit  coupé  ou  aminci  ni  à  la  bou 
au  tonnerre;  enfin,  à  ce  que  le 
n'éprouvent  aucune  des  d^gn 
si^alées  dans  l'instruction  spéc 
mmîstre  de  la  guerre,  en  date 
septembre  1836. 

'  Si  de  semblables  dégradations 
remarquées ,  l'officier  ou  le  sous> 
d'armement    devrait    en   faire 
champ, son  rapport  au  maire  de 
raune. 

9.  Les  armes  déposées  aux  ma 
ront  également  visitées  chaque  t 
par  un  officier  ou  sous-offider 
ment. 

Il  sera  pourvu  à  la  conservatio 
armes  par  les  soins  du  maire,  • 
posera  à  cet  entretien  spécbl 
bour  de  la  garde  nationale  ou  1 
payé  tQf  les  fonds  muoicipaiil* 
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résultats  de  leurs  opérations  dans  les 
arrondissemens  qu^lls  auront  visités. 

Un  résumé  sommaire  de  ces  rapports 
sera  adressé  par  les  préfets  h  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  Tintérieur. 

|8.  A  la  fin  de  chaque  année  ,  les  of- 
ficiers-vérificateurs rendront  no  compte 
général  de  leurs  opérations.  Ce  compte 
sera  adressé  au  minjpre  de  l'intérieur. 

Du  résumé  de  ce  rapport,  conféré 
avec  ceux  de  MM.  les  préfets,  le  mi- 
nistre de  Tintérieur  préparera  un  compte 
qui  sera  rendu  public  et  qui  fera  con- 
naître la  situation  de  Tarmement  des 
gardes  nationales. 

Dispoiiu'onj  génénlei. 

1 9.  Les^  revues  pour  inspection  d'armes 
étant  obligatoires  comme  le  service  d^or- 
dre  et  de  sûreté,  les  chefs  de  corps  au- 
ront non-seulement  à  prendre,  à  l^gard 
des  gardes  nationaux  qui  ne  se  rendraient 
pas  aux  inspections  trimestrielles  et  aux 
vérifications  spéciales,  k||^ mesures  dis- 
ciplinaires que  la  loi  ainRse,  mais  en- 
core à  exiger  que  ceux  qui  seraient 
valablement  empêchés  y  y  fassent  repré- 
senter leurs  armes. 

210.  Lors  de  l'inspection  trimestrielle 
qui  précédera  la  visite  des  officiers-vé' 
rificateurs,  les  officiers  et  sous-officiers 
chargés  du  service  du  l'armement ,  as- 
sistés de  l'armurier  des  gardes  natio- 
nales ,  examineront ,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  l'instruction  du  24 
septembre  1826,  l'état  de  chaque  pièce 
des  armes  en  service  ou  en  réserve. 

Les  résultats  de  cette  inspection  se- 
ront consignés  dans  un  procès- verbal  qui 
sera  remis  au  maire. 

21.  Les  armes  mal  entretenues,  celles 
qui    auront   éprouvé    des    dégradations 
par   le   fait   des   gardes   nationaux,    ou 
auxquelles  les  réparations  reconnues  né- 
cessaires, lors  des  visites   trimestrielles 
et  des  vérifications  spéciales ,  n'auraient 
pas   été  faites,  seront,    sur  Tordre   du 
maire ,  retirées  des  mains  du  garde  na- 
tional. 

Mention  de  ce  retrait  sera  faîte  sur 
rétat  d'émargement  tenu  à  la  mairie  et 
sur   les   divers  contrôles  d-armeitient 

a2.  Les  armes  reUrées  des   mains  du 
garde  national ,  en  exécution  ^^  T article 
ci-dessus ,  seront  mises    en    état      "    U 
diligence  de  l'autoritd   muoiçi  J^;  '   '  i 
poursuivra  contre  les  cilove»»^  '  V 

voies   de   droit,   le    remb^^!!^  >   P^^  »^* 
coût  des  réparations.  **^sement  du 

.3.  Les  arme,  qui   ser;^^^^    ^^,, 
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rëes  comme  hors  de  service  seront 
transportées  au  chef-lieu  de  Tarrondis^ 
sèment  y  avec  une  expédition  du  procès- 
▼erhal  qui  constatera  leur  état  et  les 
causes  cle  leur  dégradation. 

Ces  armes  seront  soumises  à  Toffi- 
cier- vérificateur  lors  de  sa  première 
tournée  ^  qui  donnera  son  avis  sur  Ja  ré- 
forme définitive  âe^*arme. 

a4'  Les  maires  et  les  officiers  ou  sous- 
officiers  chargés  du  service  de  l'arme- 
ment devront ,  lors  du  décès  ou  de  la 
disparition  d*un  garde  national,  reven> 
diquer  les  armes  qui  lui  auraient  été 
confiées.  Pareille  revendication  sera  exer- 
cée en  cas  de  saisie  mobilière. 

a5.  Le  remboursement  par  les  com- 
munes ,  sauf  leur  recours  contre  les 
gardes  nationaux,  des  armes  perdues 
ou  mises  hors  de  service ,  sera  effectué 
dans  lés  caisses  de  Padministration  des 
domaines ,  d*après  les  prix  portés  aux 
tarifs  de  la  guerre  et  dont  le  tableau  est 
aanexé  à  la  |dj|iente  ordonnance. 

a6.  En  cas^  de  dissolution ,  il  sera 
dressé  un  procès- verbal  constatant  Pétat 
de  chaque  arme  ,  et  les  réparations  à 
faire  au  compte  des  communes  ou  des 
citoyens. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal 
sera  transmise  au  ministre  de  Tinlérieur, 
et  l'administration  des  domaines  fera 
poursuivre  contre  la  commune  le  recou- 
vrement des  sommes  dues  pour  perte 
d^armes  ou  pour  réparations. 

37.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  notre 
ministre  de  l'intérieur  se  fera  rendre 
un  compte  particulier  des  officiers  et 
sous  -  officiers  qui  auront  donné  le  plus 
de  preuves /le  zèle  et  d'exactitude  dans 
l'accomplissement  du  service  de  l'arme- 
ment, et  nous  signalera  ceux  qui  au- 
raient droit  à  des  récompenses. 

38.  Une  ordonnance  spéciale  statuera 
sur  les  mesures  relatives  à  l'entretien  et 
à  la  conservation  des  armes  des  gardes 
nationales  du  département  de  la  Seine. 

39.  Notre  ministre  de  Tintérieur 
(comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 


Tarif  da  prix  des  armes  de  guerres  portatives , 
d'après  les  prix  de  Saînt-Elienne  pour  les  ar- 
mes à  feu ,  et  de  Klingental  pour  les  armes 
blanches.  (Article  i5  de  rinstruction  du  18 
mars  1819,  surTarmemeiit  des  troupes.) 

Fusil  avec  sa  baïonnette,  34  francs; 
mousqueton ,  idem,  33  fr.;  mousqueton 
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de  cavalerie ,  a3  fr.  ;  pistolet  de 
rie ,  17  f r.  ;  sabre  d'infanterie 
44  c.  ;  sabre  d'artillerie ,  10  fr 
sabre  de  cavalerie  légère,  31  fi 
épée  de  sous-officier  d*artillerie 
80  c;  lance  hampée ,  -lo  fr. 
nette,  4  ^r. 
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nance  du  Roi  qui  approuve  Tadjud 
la  concession  du  canal  de  la  Sambi 
depuis  Landrecies  jusqu'k  LaFère. 
O.,  i"  section,  CCLXYI,  n»  5,o5 

Louis -Philippe,   etc.   sur  le 
de  notre   ministre   secrétaire   c 
département  du  commerce  et 
vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  3o  s\ 

3ui  autorise  le  Gouvernement  i 
er,  par  la  voie  de  la  publicité 
concurrenée ,  à  la  concession 
de  jonction  de  la  Sambre  à  l'O 
puis  la  ville  de  Landrecies  jus 
Fère  ;  vu  le  procès-verbal  du 
constatant  les  opérations  faîtes  i 
fecture  du  département  de  l'Ais. 
parvenir  ,  avec  publicité  et  cona 
à  l'adjudication  de  la  concessio 
canal  ;  vu  la  lettre  en  date  du  3i 
par  laquelle  les  sieurs  Honorez  e 
selle,  administrateurs  du  canal  de 
sée,  déclarent  s'opposer  à  ladite 
sion,  en  qualité  d  administrateurs 
nal  de  la  Sensée  ;  notre  Conseil 
entendu,  etc.  , 

Art.  l'^  L'adjudication  de  la  ( 
sion  du  canal  de  la  Sambre  à 
depuis  Landrecies  jusqu'à  La  Fèr 
et  passée  le  8  août  aux  sieurs  Url 
Piard,  par  le  préfet  de  l'Aisne 
jouissance  des  droits  à  percev( 
edil  canal  pendant  quatre-vin 
neuf  ans  ,  est  approuvée. 

3.  Toutes  les  clauses  et  conc 
-soit  à  la  charge  de  PEtat,  soi 
charge  des  concessionnaires  ,  si 
dans  le  cahier  des  charges  appn 
9  mai  i833  par  notre  ministre  sei 
d'Etat  du  commerce  et  des  trav: 
blics,  recevront  leur  pleine  et 
exécution. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le 
le  procès-verbal  d'adjudication  ( 
reront    annexés    à  la    présente 
nance. 

4.  Notre  ministre  du  commera 
travaux  publics  (M.  Thiers)  es 
gé,  etc. 


i 
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Urif  àtê  âtolu  de  «•tî^tîon  3i  ao  centimes  pour  chaque  mëtre  de  lon- 

X  le  cânel  de  la  Sambre  ^  l'Oî»e,  gueur. 

reciet  Josqult  LaFère,  annexé  à  U  _. 

ril  i833. 


s  droits  devront  être  perçus 
!  de  éinq  kilomètres;  néan- 
iura  égard  aux  fractions  de 
nsi ,  au-dessous  d*un  kilomè- 
ptera  un  kilomètre  ;  entre  un 
Dmètres ,  on  comptera  deux 
trois  entre  deux  et  trois.  La 
se  fera  sur  la  remonte 
la  descente.  Toute  fraction 
lu-dessous  d'un  centime  sera 
ur  un  centime. 

sera  payé  en  raison  de  la 
-courue ,  et  d'après  la  charge 
leau,  constatée  jf»ar  le  volume 
,cë ,  déduction  faite  du  poids 
»ateau. 

Tous  produits  ou  roarchan- 
jnques  autres  que  ceux  dési- 
ssous ,  article  i ,  paieront  45 
»ar  distance  de  cinq  kilo- 
>ar  un  tonneau  de  mille  kilo- 

arbon  de  terre,  le  sable,  le 
lit,  les  pierres,   les  cendres 

de  houille,  ne  paieront  que 
ts  par  dislance  de  cin^  kilo- 

par  tonneau  de  mille  kilo- 


ngrais  et  les  terres  pyriteuscs 
uses,  généralement  employées 
graîs ,  ne  paieront  qu'un  droit 
limes  par  distance  et  par  ton- 

ateaux  vides  paieront  un  droit 
francs  par  dislance  de  cinq  ki- 
Tout  bateau  dont  le  charge- 
comporterait  pas  le  jpaiement 
égal  à  celui  qui  est  fixé  pour 
X  vides ,  paiera  comme  bateau 

roit  de  stationnement  dans  les 
res  ou  bassins  du  canal  sera , 
de  vingt-quatre  heures,  et 
pris  les  quatre  premiers  jours 
et  les  quatre  derniers  avant  le 
•un  centime  par  mètre  super- 
xupation. 

trains  d'arbres  flottés  paieront 
que  arbre  d'un  mètre  de  cir- 
,e  moyenne  et  au-dessus,  le 
lo  centimes  par  cinq  kilomètres; 
le  circonférence  inférieure  paie- 
centimes, 
trains  de  bois  à  brûler  paieront 


S  csis  irovxifBSi  i835.  — Ordonnance  du  Roi 

2 ai  ouvre  un  crédit  rapplémentaire  poor  fraie 
*inttitutionet  dVlablÎMement  des  archevêque* 
ctévéqnei  pendant  l^année  i833.  (IX,Ball.O., 
!'•  aeclion,  CCLXYI ,  n*"  5,o58.) 

Louis -Philippe,  ^tc  considérant  que 
la  dépense  des  frais  d'institution  et  aé- 
tablissement  des  nouveaux  évéques  ne 
peut  être  portée  que  par  aperçu  dans 
les  budgets ,  puisqu'elle  se  modifi^  d'a- 
près le  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
vacances  qui  surviennent  annuellement 
parmi  les  anciens  évéques  ;  qu'ainsi  elle 
s'est  élevée  à  iaa,aop  francs  en  1839,  ^ 
65,3oo  francs  en  i83o  ^  à  1,100  francs 
en  i83i  ,età  5a,70ofr.  en  i832;  qu'elle 
s'élèvera  à  95,000  fr.  environ  en  i833 , 
et  qu'un  crédit  de  60,000  fr.  seulement 
a  été  compris  au  budget  de  cet  exercice, 
d'où  résulte  une  insuffisance,  de  35, 000  f.  ; 
Vu  l'article  i5a  de  la  loi  du  a 5  mars 
1817,  et  les  articles  3  et  4  de  celle  du 
ai  avril  i833  ; 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres et  sur  le  rapport  de  notre  mi~ 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et 
des  cultes ,  etc. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et  des 
cultes  un  crédit  supplémentaire  de  trente- 
cinq  mille  francs  pour  frais  d'institution 
et  d'établissement  des  archevêques  et 
évéques  pendant  l'année  i833. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes  et  notre  ministre  des  finances 
(  MM.  d'Argout  et  Humann  )  sont 
chargés,  etc. 

i5  OCTOBRE  =  18  irovxHBBi  i833.  —  Ordon- 
nance da  Roi  relative  à  Tabattage  des  bestiaux 
et  à  Texercice  de  la  profession  de  boucher  et 
charcutier  à  Chartres  (Eure-et-Loir.)  (IX, 
Bull.  O  ,  a<  sect,  LXXYI,  n'*  4,6ao.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la   demande  de  la  ville   de 
Chartres,  département  d'Eure-et-Loir, 
tendant  à  obtenir  Tautorisation  nécessaire 
pour  l'établissement  d'un  abattoir  public 
et  commun   avec   fonderie    de   suif  en 
branche  dans  le  faubourg  de  St.-Brice  ; 
les  certificats  d'apposition  d'affiches  dans 
les  diverses  localités  intéressées  ;  le  pro- 
cès-verbal d'enquête  de  commodo  et  in' 
commodo ,  et  les  oppositions  y  portées  ; 


le  rapport  de  la  commission  de  salu- 
brité ;  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  Chartres  des  i3  février  et  i5 
mai  i833;  Pavis  en  forme  d'arrêté  du 
conseil  de  préfecture;  l*avis  du  préfet; 
le  plan  figuratif  des  lieux  ;  la  loi   des 

i6  =  a4  ^^^'  '79^9  ^^^^^  ^^»  article' a; 
le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  i4  janyier 
181 5  ;  notre  Conseii-d'Efat  entendu,  etc. 

Art.  i*.  La  rille  de  Chartres ,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  est  autorisée  à 
ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abat- 
toir public  et  commun  avec  fonderie  de 
soif,  dans  le  faubourg  Saint-  Ërice ,  sur 
un  terrain  dont  elle  a  fait  l'acquisition 
à  cet  effet. 

3.  A  dater  de  l'ouverture  du  nouvel 
établissement,  l'abattage  des  bœufs,  va- 
ches et  veaux,  moutons  et  porcs,  aura 
lieu  exclusivement  dans  ledit  abattoir,  et 
toutes  les  tueries  particulières  à  l'inté- 
rieur de  la  ville  seront  interdites  et  fer- 
mées. 

Les  propriétaires  et  habifans  de  Char- 
tres qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maison  conserveront 
la  £aculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu 

Sue  ce  soit  dans  un  local  clos  et  séparé 
e  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  a  payer  pour  l'occupa- 
tion des  places  dans  l'abattoir  public  se- 
ront réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  de  Chartres 
pourra  faire  les  réglemens  de  police  né- 
cessaires pour  ces  établissemens ,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  de  la  charcuterie;  mais  ces  réglemens 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  l'avis 
du  préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.Thîers)  est  chargé^  etc. 


29  ocTOBBE  î=:  21  NovEUBRE  i833.  —  Ordon- 
.  nance  du  Roi  sor  les  fonctions   des  consuls 
dans  leurs  rapports  avec  la  marine  commer- 
ciale (1).  (IX,  Bull,  O.,  1"  sect.,  CCLXVn, 
n**  5,060.) 

Titre  I**'.  Dispositions  générales. 

Art.  i^c.  Nos  consuls  tiendront  la  main 


-  19  OCTOBEI  Mi, 

Ik  ce  que  le  pavillon  français  ne  1 
ployé  qne  conformément  aosVm 

Siemens.  Ils  ne  pourront  accorde 
ispense  ou  exception  â  ces  réi 
sous  quelque  prétexte  que  ce  10: 
nonce ront  les  abus  qui  pourraie 
ou  s'introduire  à  cet  égard. 

Ils  veilleront  aux  intérêts  dci 
teurs  et  commerçans,  confom 
ce  qui  est.  déterminé  dans  le 
suivans. 

3.  Les  consuls  assureront  y  ps 
moyens  qui  seront  en  leur- 
l'exécution  de  la' proclamation , 
1791,  qui  défend  l'importati^ 
vires  de  construction  étranger^ 
ainsi  que  de  la  loi  du  27  ^^ 
an  3  (18  octobre  1793),  doi^ 
d'empêcher  que  des  navires 
ou  des  navires  français  répsin 
étranger,  hors  le  cas  d'exccy?//! 
par  Varticle  8  de  la  même  loi,  1 
admis  aux  privilèges  des  navires . 
Ils  donneront  au  ministre  de  la 
les  renseignemens  propres  ï  P 
sur  les  tentatives  faites  dans  le  1 
luder  ou  de  violer  ces  dispositk 

3.  Dans  le  cas  où  des  congés  ' 
seraient  envc^és  aux  consuls  poi 
éventuellement  à  des  expéditid 
times  françaises ,  ils  auront  soie 
screr  la  clause  que  ces  congés  1 
que  provisoires,  et  valables  s> 
jusqu  à  l'arrivée  des  navires  dat 
mier  port  de  France,  où  il  se 
ainsi  qu'il  appartiendra  sur  la 
de  nouveaux  congés. 

4.  Si  un-  consul  découvre  qt 
dans  les  ports  de  sa  résidence 
portations  ou  des  exportations  < 
a  blesser  les  lois  ou  les  on 
françaises  rendues  en  matière 
nés ,  il  aura  soin  d'en  inforo 
ministre  des  affaires  étrangère 

5.  Nos  consuls  concourront, 
les  concerne,  à  l'exécution  des 
donnances  du  royaume  relative 
ches  lointaines ,  et  se  confornif 
égard  aux  instructions  spéciale 
seront  adressées  par  nos  minisi 
taires  d'Etat  aux  départemens  ( 
étrangères  et  de  la  marine. 

6.  Nos  consuls  sont  expresséi 


(i)  p^of,  suprà^  p.  4o2,  4o5,  487,  489,  490, 
491,  ordonnances  des  20,  23,  24  août  i833; 
des  23  ,  24i  25  ,  26  octobre  i833  ;  et  ci-après 
l'ordonnance  du  7  novembre  i833. 

M.  PardeMos,  tome  3,  pages  i49  et  4a  i,  et 


tome  5,  p.  219  et  suivantes,  les 
aussi  une  juridiction,  civile  et  crin 
certains  ras.  J^oy,  M.  Pardessus,  loi 
et  suivantes  ;  Répertoire  de  jorispru( 
consuls,  f  a. 


r  tous  les  moyens  qui  se- 
tvoir,  iVxécution  des  lois 
,  et  notamment  de  la  loi 

(i) ,  et  de  l'ordonnance 
:8a3(a)|  qui  prohibent  le 
esclaves  et  le  transport 
d*autrui  d'individus  veii- 
I  à  être  vendus  comme 
informeront ,  pour  cons- 
iventions,  à  'la  loi  et  à 
isdites,  à  toutes  les  îns- 
tr  seraient  transmises  par 
ecrétaires  d*£tat  des  af- 
s  et  de  la  marine. 
\s  tiendront  registre  des 
itrëe  et  de  sortie  des  na~ 
:]ui  aborderont  dans  les 
le  leur  arrondissement. 
i  mois,  ils  adresseront  à 
le  la  marine  le  relevé  de 
si ,  indépendamment  des 
mentionnés  dans  les  ar* 
es  de'sordres  ou  des  abus 

des  navires  français ,  ils 
nt  les  auteurs. 

\e  l'arrivée  des  navires. 

s  prendront  les  mesures 
•  être  promptement  ins- 
^ée  des  navires  français 
et  ports  de   leur  arron- 

maladie  contagieuse  ou 
ne  dans  le  pays ,  le  con- 
en  faire  avertir  à  temps 

itainc,  arrivant  au  lieu 
n ,  sera  tenu ,  en  confor- 
}  ^4^  et  ol/^Z  du  Code  de 
2s  avoir  pourvu  à  la  sû- 
iment ,  et  au  plus  tard 
[uatre  heures  de  son  ar- 
devant  le  consul  un  rap- 
énoncer  : 

tonnage  et  cargaison  du 

t  domicile  de  Tarmateur 
s  9   s'ils  lui  sont   connus  ; 
de  l'armement   et  celui 
ri; 

lu'il  aura  tenue  ; 
es  qu'il  aura  faites ,  pour 
ue  ce  soit  ; 

is  qui  auraient  pu  arriver 
ersée  : 


<^  29  OCTOB&S  i839,  '4^7 

60  L'état  du  bâtiment ,  les  avaries ,  les 
ventes  d'agrès  ou  marchandises,  ou  les 
emprunts  qu'il  aura  pu  faire  pour  les 
besoins  du  navire ,  les  achats  ue  vivres 
ou  autres  objets  nécessaires  auxquels  il 
aurait  été  contraint. 

Le  rapport  du  capitaine  devra  énoncer 
en  outre: 

Les  moyens  de  défense  du  bâtiment, 
l'état  des  victuailles  existant  à  bord,  la 
situation  de  la  caisse  des  médicamens  ; 

Les  écueils  qu'il  aurait  découverts  cft 
dont  il  aurait  rectifié  le  gisement;  les.  vi- 
gies ,  phares ,  balises  ,  tonnes  qu'il  aurait 
reconnus  ou  dont  l'établissement  ou  la 
suppression  serait  parvenue  a  sa  connais- 
sance ; 

Les  navires  et  barques  abandonnés 
qu'il  aurait  reconnus  et  les  objets  pou- 
vant provenir  des  jets,  bris  ou  naufrages 
qu'il  aurait  recueillis  ou  aperçus  ; 

Les  flottes ,  escadres ,  stations  ,  croi- 
sières françaises  ou  étrangères  ;  les  na- 
vires de  tout  genre ,  suspects  ou  autres  ; 
les  corsaires  ou  pirates  qu'il  aurait  ren- 
contrés; les  bâtimcns  avec  lesquels  il  au- 
rait raisonné;  les  faits  qui  lui  auraient 
été  annoncés' dans  ces  communications; 

Les  changemens  apportés  aux  régle- 
mens  de  santé ,  de  douane ,  d'ancrage 
dans  les  ports  où  il  a  relâché  ;  enfin  tout 
ce  qu'il  aurait  appris  qui  pourrait  inté- 
resser notre  service  et  la  prospérité  du 
commerce  français. 

Ce  rapport ,  après  avoir  été  affirmé 
par  le  capitaine  ,  sera  signé  de  lui ,  du 
chancelier  et  du  consul. 

II.  Le  capitaine  déposera  à  l'appui  de 
son  rapport,  i»  l'acte  de  propriété  du 
navire  ;^  a»  l'acte  de  francisation  ;  3»  le 
congé  ;  4°  le  rôle  d'équipage  ;  5»  les  ac- 
quils-à-caution ,  connaissemens  et  char- 
tes-parties; 6°  le  journal  de  bord  ou 
registre  prescrit  par  l'article  àa4du  Code 
de  commerce  ;  70  les  procès-verbaux 
dont  la  rédaction  est  prescrite  par  les 
lois  et  réglemcns  comme  venant  à  l'appui 
des  faits  énoncés  dans  son  rapport. 

Le  capitaine  remettra  également  au 
consul ,  conformément  à  l'article  ^44  ^*i 
Code  de  commerce ,  un  manifeste  ou 
état  exact  des  marchandises  composant 
son  chargement,  certifié  et  signé  par  lui. 

la.  En  cas  de  simple  relâche  dans  le 
port  où   il  existera  un  consul,   le  capi- 


1 ,  p.  92. 

ordonnance  à  sa  date,  et  les  notes  que  j'ai  ajoutées  i  cette  ordonnance. 

Partie,  49 


4g$  loms-miu^ps  i«r. 

taûne  lui  remettra ,  conforiQ^ment  à  Par- 
ticle  a45  du  Code  de  cominercey  une 
déclaration  qui  fera  connaître  le«  causes 
de  s^  relâche. 

Si  la  relâche  se  prolonge  au-delà  de 
'vîngt-quaire  heures ,  le  capitaine  sera 
tenu  de  remettre  au  consul  son  rôle 
dVquipage. 

i3.  Dans  les  lieux ,  soit  de  destination  « 
soit  de  relâche ,  où  les  capitaines  ne  sont 
pas  astreints  ^  faire  des  aéclaralions  re- 
kitives  à  la  santé  publique  devant  les  au- 
torités locales  connues  sous  le  nom  de 
conservateurs  de  la  santé ,  bureaux  ou 
magbtrats  de  santé  et  autres  semblables 
dénominations,  le  capitaine  présentera 
au  consul  sa  patente  de  santé,  et  fera 
connaître,  indépendamment  des  détails 
contenus  dans  son  rapport,  quel  était 
Fétat  de  la  santé  publique  du  lieu  d*où 
il  est  parti  et  de  ceux  où  il  a  relâché, 
au  moment  où  il  a'  rois  à  la  voile  ;  s*il  a 
fait  viser  en  quelque  lieu  sa  patente  de 
santé  ;  s^ii  a  eu  ,  pendant  la  traversée  ou 
dans  ses  relâches ,  àes  malades  à  bord , 
et  s*il  en  a  encore  ;  comment  ses  malades 
ont  été  traités;  quelles  mesures  de  pu- 
rification il  a  prises  par  rapport  aux 
',  couchage ,  bardes  et  effets  des  malades 
ovi  morts  ;  s'il  a  communiqué  avec  quel- 
ques navires;  à  quelle  nation  ils  appar- 
tenaient; à  quelle  époque  a  eu  .lieu  cette 
communication,  en  quoi  elle  a  consisté; 
s*il  a  eu  connaissance  de  Tétat  sanitaire 
de  ces  navires  ou  de  toute  autre  circons- 
tance y  relative;  si  dans  ses  relâches,  ou 
même  dans  sa  traversée ,  il  a  embarqué 
des  hommes ,  des  bestiaux ,  des  marchan- 
dises ou  effets. 

Lé  consul  pourra  aussi  interroger  sur 
les  mêmea  objets  les  hommes  de  l'équi- 
page et  les  passagers,  s^il  le  juge  conve- 
nable. 

i4»  Si  un  capitaine  a  engagé ,  en  cours 
de  voyage ,  des  gens  de  mer  dans  un 
pays  étranger  où  il  n'y  avait  pas  de  con- 
sul ,  il  en  rendra  compte  à  celui  qui  re- 
cevra son  rapport  ou  sa  déclaration  ,  et 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  4o 
et  4^  ci^après  seront  observées. 

i5.  Le  capitaine  remettra  au  consul; 
dans  les  lieux  de  destination  et  dans  ceux 
où  la  relâche  se  serait  prolongée  au-delà 
de  vingt-quatre  heures,  les  procès-ver- 
baux qu'il  aura  dressés  contre  les  marins 
déserteurs,  et  les  informations  qu^il  aura 


^  19  OCTOBRE  1833. 

faites  à  l'occasion  des  crlm< 
commis  par  des  matelots  01 
pendant  le  cours  de  la  navig 
ibrmément  à  roblîgation  que 
pose  l'ordonnance  de  1681.  i 
du  délit  ou  la  sûreté  de  l'équii 
le  capitaine  à.  ne  pas ,  laisser  I 
en  état  de  liberté ,  le  cod; 
telles  mesures  qu'il  appartîec 
de  les  faire  traduire  devant  1< 
français.  Il  rendra  compte  i 
savoir  :  pour  ce  oui  concerne 
au  ministre  de  la  marine , 
passagers ,  au  ministre  des  a(l 
gères. 

Si  le  consul  découvre  qu'i 
a  négligé  de  dresser  acte  de: 
délits  commis  à  bord,  il  en  ri 
cès-verbal,  dans  lequel  il  n 
tant  qu'il  dépendra  de  lu; 
renseignemens  propres  à  les 
et  il  en  adressera  une  expédit 
nistres  des  affaires  étrangère 
marine. 

16.  Le.  capitaine  remettra 
temps,  conformément  aux  art 
et  991  du  Gode  civil,  et  à  ce  q 
crit  par  l'article  4  denotre  orci 
33  de  ce  mois  (i),  deux  expé 
actes  de  naissance  ou  de  déc 
raient  été  rédigés,  ainsi  que 
mens  des  individus  décédés,  q 
été^  reçus  pendant  le  cours  d 
gation.  Les  effets  et  le  prix  de 
en  exécution  de  l'article  7  di 
du  livre  III  de  l'ordonnance 
auraient  été  vendus  et  payés  1 
seront,  ainsi  que  les  papiers, 
la  chancellerie  du  consulat.  Ui 
verbal  de  ce  dépôt  sera  rédig 
expédition  en  sera  donnée  au 
pour  sa  décharge. 

Si  l'individu  décédé  est  un  1 
consul  fera  parvenir,  par  la  vo 
prompte,  une  expédition  de  l'a 
tuaire  à  l'administration  du  porl 
barquemeot  de  ce  marin  aura 
ou ,  s'il  avait  été  engagé  hors  d( 
à  l'administration  du  port  auqi 
par  tenait.  Le  consul  adressera  > 
notre  ministre  de  la  marine  toi 
convenables. 

17.  Lorsqu'un  capitaine  aura 
une  capture  en  temps  de  guer 
pillage  de  la  part  d'un  pirate, 
en  faire  un  rapport  circonstam 
agira  de  même  s'il  a  été  obligi 


•«« 


(i)  Page  487. 


son  navire  par  fortune  de  mer 
r  cause  dMnnaTigabilîté. 
été  capture  par  un  bâtiment  en- 

I  déclarera  quel  en  était  le  pa- 
et  dans  quels  parages  il  a   M 

a  bâtiment  a  été  relâcbé  par  l'en- 
il  exhibera  le  traité  de  rançon  et 
les  pièces  tendant  à  éclairer  le 
lur  les  circonstances  de  sa  navî- 
et  la  date  de  sa  capture.  Sî,  après 
:é  capturé  par  Fennemi ,  le  bâti- 
été  robjet  d'une  recousse,  il  en 
ï  mention. 

le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été 
Téquipage  maltraité  par  un  pi- 
capitaine  donnerait  tous  les  dé- 
opres  à  signaler  ce  pirate ,  et, 
possible ,  à  le  faire  capturer  par 
iiens  de  guerre  français,  auxquels 
d  s'efforcerait  de  faire  parvenir 
ement ,  à  cet  effet ,  les  commu- 
s  nécessaires.  Si  le  navire  a  été 
mé  par  fortune  de  mer,  le  capi- 
ra  conia|||k^les  «irconstances  et 

étéSR^^dft  le  vendre  pour 
'inn JKabilîté ,  il  produira  les 
rerbanttpt  les   autorisations  du 

i  un  capitaine  ne  s'est  pas  pré- 
r  consul  dans  les  délais  détermi- 
'article  lo ,  ce  dernier  constatera 
par  un  procès-verbal  que  le 
er  signifiera  au  capitaine,  a  bord 
îrsonne  ;  au  bas  de  cette  signif- 
ie chancelier  constatera  la  ré- 
ui  lui  aura  été  faite ,  et  le  consul 
compte  de  cette  infraction  à  nos 
s  des  affaires  étrangères  et  de  la 

TAB  m.  Da  séjour  des  navires. 

lOs  consuls  exerceront  la  police 
civires  de  commerce  français  dans 
ports  de  leur  arrondissement  et 
i  rades  sur  lesquelles  il  ne  se 
it  pas  de  bâtimens  de  l'Ëtat,  en 
qui  pourra  se  concilier  avec  les 
î  Tautorité  locale,  et  en  se  diri* 
après  les  traités  ,  conventions  et 
Ml  le  principe  de  la  réciprocité. 
a  cas  de  contestation  entre  les 
*s  et  leurs  e'quipages  ou  les  pas- 
es  consuls  essaieront  de  les  con- 
cevront les  plaintes  que  les^as- 
)urraient  avoir  à  faire  contre  les 
s  ou  les  équipages,  et  les  adres- 

II  ministre  de  la  marine. 


31.  Ils  lui  signaleront  également  les 
capitaines  ^î,  par  înconduite,  impré- 
voyance ou  Ignorance ,  auraient  notoire- 
ment compromis  la  sûreté  de  leurs  ^qui* 
pages  et  les  intérêts  des  armateurs. 

aa.  Lorsque  des  voies  de  £siit|  délits 
ou  crimes  auront  été  commis  à  bord  d'un 
navire  français  en  rade  ou  dan»  le  port, 

Ear  un  homme  de  l'éqoipage  envers  un 
omme  du  même  équipage  on  d'un  au- 
tre naviiie  français^  lé  consul  réclamera 
contre  toute  tentative  que  pourrait  £ure 
Tauforité  locale  d'en  connaître ,  hors  le 
cas  où ,  par  cet  événement,  la  tranquillité 
du  port  auiait  été  compromise,  if  invo- 
quera la  réciprocité  des  principes  recon- 
nus en  France  à  cet  égard  par  l'acte  du 
so  novembre  1806,  et  fera  les  démar- 
ches convenables  pour  obtenir  que  la 
connaissance  de  l'affaire  lui  soit  remise 
afin  qu'elle  soit  ultérieurement  jugée  d'a- 
près les  lois  françaises. 

33.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage 
français  se  seront  rendus  coupables  de 
quelques  voies  de  fait ,  délits  ou  crimes , 
hors  du  navire  ou  même  à  bord,  mais 
envers  des  personnes  étrangères  à  l'équi- 
page, si  l'autorité  locale  les  arrête  ou 
procède  contre  eux-,  le  consul  fera  lea 
démarches  nécessaires  pour  que  les  Fran^ 
çais  ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  hu- 
manité, défendus  et  jugés  impartiale- 
ment. 

Sk4-  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  la 
stricte  exécution  de  l'article  370  du  Code 
de  commerce,  qui  interdit  aux  capitaines 
de  congédier  leurs  matelots  en  pays 
étranger.  Ils  dresseront  procès-verbal  de 
tous  les  faits  de  cette  nature  qui  par- 
viendraient à  leur  connaissance,  en  don- 
neront avis  au  ministre  de  la  marine,  et 
pourvoiront,  conformément  aiix  art.  35, 
36  et  37,  au  rapatriement  des  matelots 
délaissés  par  leurs  capitaines.  Ils  pourront 
néanmoins,  sur  les  plaintes  on  demandes 
du  capitaine  ou  des  matelots,  et  après 
les  avoir  entendus  contradictoirement , 
ordonner  ou  autoriser  le  débarquement 
d'un  ou  plusieurs  matelots,  pour  des 
causes  graves ,  sauf  à  en  rendre  compte 
au  ministre  de  la  marine. 

Ils  décideront  dans  ce  cas  si  les  frais 
de  retour  des  matelots  seront  à  la  charge 
de  ces  derniers  ou  à  celle  du  capitaine, 
et ,  dans  tous  les  cas,  ils  prendront  des 
mesures  pour  effectuer  leur  renvoi  en 
France,  en  se  conformant  aux  régle- 
mens. 

a5.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage 
désertera;  le  capitaine  devra  remettre  au 
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ccmsul  une  d^nondatioD  îndîauant  les 
nom  y  préaoms  et  sçoalemeot  au  d pr- 
ieur. Cette  déooàciatioo  sera  certifiée 
par  trois  des  principani  de  Téqufpage. 

a6.  Sur  le  vu  de  cette  déoondatioo ,  le 
consul  réclamera  auprès  des  autorités  lo- 
cales Tarrestation  et  la  remise  des  dé- 
serteurs, et,  s*ils  ne  lui  sont  pas  remis 
aTant  le  dépvt  du  navire,  il  donnera  au 
capitaine  tous  les  certificats  nécessaires, 
et  signalera  les  coupables  à  l'administra- 
tion de  la  marine  du  port  de  l'armement. 

Dans  le  cas  où  le  consul  éprouverait 
des  refiis  ou  des  difficultés  de  la  part  des 
autorités  locales,  il  ferait  les  représen- 
tations ou  protestations  convenables,  et 
il  en  rendrait  compte  à  nos  ministres  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

37.  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gou- 
vernement étranger,  des  navires  français 
auront  été  retenus  et  séquestrés,  nos 
consuls  emploieront  les  moyens  conve- 
nables pour  obtenir  leur  relaxation  et  des 
indemnités,  s^il  v  a  lieu;  iU  feront,  en 
attendant  Tissue  de  leurs  démarches,  tout 
ce  que  pourront  nécessiter  la  conserva>- 
tion  des  équipages  et  leur  police  à  bord, 
ou  la  sûreté  des  bommes  qui  descendront 
à  terre.  Ils  informeront  de  ces  évène- 
mens  notre  ambassadeur  ou  cbef  de  mis- 
sion près  du  souverain  territorial ,  et  ils 
en  rendront  compte  aux  ministres  de  la 
marine  et  des  aflaires  étrangères. 

a8.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder 
à  un  règlement  d'avaries  communes,  nos 
consuls  se  conformeront  avec  exactitude 
aux  dispositions  du  Code  de  commerce 
pour  la  vérification ,  Pestimation  et  la 
repartition ,  et  veilleront  d'une  manière 
spéciale  à  la  conservation  Aes  droits  des 
propriétaires,  chargeurs  et  assureurs  ab« 
sens.  Ils  recueilleront  tous  les  renseigne- 
mens  qui  leur  paraîtront  utiles  pour  dé- 
couvrir si  les  jets  et  autres  pertes  sont 
véritables  et  ne  masquent  pas  quelque 
fraude  ou  acte  répréhensible  de  la  part 
des  capitaines  et  équipages. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  s'adres- 
serait au  consul  pour  de'clarer  des  avaries 
et  se  faire  autoriser  à  les  r'éparcr,  cet 
agent  s'assurera  de  la  réalité  de  la  dé- 
pense avant  de  donner  ses  autorisation , 
visa  ou  approbation. 

20.  Si  notre  consul  découvre  qu'un 
capitaine,  en  procédant  à  des  réparations 
d'avaries,  ou  à  toute  autre  opération  à 
la  charge  des  armateurs  ou  des  assureurs , 
a  commis  quelque  fraude  à  leur  préju-  ' 
dice  ,  il   recueillera  les   renseigoemens 
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propres  à  constater  la  Térité,  et  les  fera 
parvenir  à  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
des  afiEûres  étrangères  et  de  la  marine. 
Il  est  autorisé,  en  cas  d'urgence,  à 
donner  directement  les  avb  coorenakles 
aux  -parties  intéressées  ,  sous  l'obligatioo 
d'en  rendre  compte  aux  deux  départe- 
mens. 

3o.  Lorsqu'un  capitaine  Toudra  faire 
des  avances  ou  payer  des  à-comples  au 
gens  de  son  équipage ,  pour  achat  de 
▼ètemens  ou  pour  tout  antre  besoin,  le 
consul  ne  donnera  son  autorisation  qu'a* 
près  s'être  assuré  de  la  nécessité  de  ces 
paiemens;  il  les  fera  flaire  en  sa  présence; 
*]1  veillera  à  ce  que  la  monnaie  du  pays 
ne  soit  évaluée  qu'au  prix  réel  du  change, 
et  il  inscrira  le  montant  des  paiemens 
sur  le  livre  de  bord  et  sur  le  rôle  d'éqai- 
page.  Ces  paiemens  ne  seront  admb  en 
compte ,  lors  du  désarmement ,  qu'autant 
qu'ils  auront  été  apostilles  par  le  consul 
sur  le  r61e  d'équipage. 

3i.  Lorsque ,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  a34  du  Co^^^  commerce ,  le 
consul  aura  donné  i^^^|^taine  l'auto- 
risation ,  soit  d'eiQB^P^^Ra  grosse  sur 
le  corps  et  quille  qu  sur^^  apparan 
du  bâtiment,  soit  de  mettre  en  gage  <■ 
de  vendre  des  marclibndfres  pour  les  lie- 
soins  du  navire,  il  en  donnera  sur-le- 
champ  avis  au  commissaire  chargé  des 
classes  dans  le  port  d'armement ,  qui  en 
préviendra  les  parties  intéressées. 

33.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'arti- 
cle 337  du  Code  de  commerce ,  qui  in- 
terdit au  capitaine  de  vendre  son  navire 
sans  pouvoir  spécial  des  propriétaires, 
hors  le  cas  d'innavigabilité  bien  constatée, 
le  capitaine,  s'il  ne  fait  pas  cette  vente 
dans  la  chancellerie  du  consulat,  dena 
préalablement  se  munir  d'un  certificat 
du  consul  attestant  que  le  pouvoir  est 
régulier.  Le  consul  signalera  a  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  toute  con- 
travention à  la  présente  disposition. 

Lorsaue  les  ventes  seront  faites  k  la 
chancellerie  du  consulat,  le  pouvoir  de 
vendre  donné  au  capitaine  sera  annesé 
au  contrat,  après  avoir  été  par  lui  cer- 
tifié.  Le  chancelier  se  dirigera,  pour  les 
formes  de  b  vente ,  d'après  les  dUpositiom 
de  la  loi  du  37  vendémiaire  an  3  (18  oc- 
tobre 1793),  et  le  consul  en  donnera  sur- 
le-champ  avis  à  l'administration  de  h 
marine  du  port  ou  le  navire  était  im- 
matilculé. 

Si  l'acheteur  du  navire  est  étranger, 
ou  n'est  pas  du  nombre  des  Fraoçaîs  é(a- 


ays  étranger  à  qiii  la  loi  prëcSt^e 
de  posséder  des  navires  jouissant 
iëges  de  la  francisation ,  le  consul 
era  son  visa,  pour  passer  ia  vente 
sa  chancellerie ,  qu*cn  se  faisant 
!  les  actes  de  francisation ,  passe- 
ongës  et  autres  pièces  constatant 
lahtd.  Il  retiendra  également  ces 
i  le  contrat  .est  passé  dans  sa 
;rie.  Dans  l'un  et  I*autre  cas,  il 
erra  h  Tadminist ration  du  port 
vire  était  immatriculé. 

trsqu'un  navire  français  aura,  par 
cause  que  ce  soit,  été  vendu, 
>u  détruit ,  le  consul  en  donnera 
otre  ministre  de  la  marine.  Dans 
et  dans  celui  de  désarmement, 
a  la  revue  de  Téquipage ,  veillera 
s  le  décompte  soit  £ait  et  payé", 
lossible,  avec  le  produit  du  na- 
les  débris,  ensemble  le  fret  ac- 
I  sommes  revenant  aux  équipages 
un  salaires  seront  versées  à  la 
e  la  chancellerie,  et  transmises 
la  trésorier  général  des  invalides, 
des  gens  de  mer,  chargé  d*en 
quitter  le  montant  aux  marins 
quartiers  où  ils  sont  respective- 
usés. 

endamment  de  la  solde  due  aux 
le  l'équipage ,  le  consul  prélèvera 
produits  ci-dessus  mentionnés  la 
istimée  nécessaire  pour  leurs  frais 
triement,  tels  qu  ils  sont  réglés 
35 ,  36  et  37. 

'essera^  pour  toutes  ces  opéra- 

u   ministère   de  la   marine,   des 

établis  dans  les  formes  prescrites 

instructions  de  ce  département. 

|uant  aux  marins  étrangers  pro- 

des  navires  français  vendus ,  dé- 

t  détruits ,  le  consul ,  après  s*être 

'il  a  été  possible  d'acquitter  leurs 

et  de  pourvoir  k  leurs  frais  de 

les   dirigera    vers   leurs  consuls 

fs. 

)ans  tous  les  cas  où  un  consul 
ssurer  le  rapatriement  de  marins 
,  il  pourvoira  à  leurs  besoins  les 
gens ,  tant  en  subsistances  que 
is  y  chaussures  et  autres  objets 
asables,  et  donnera  sur-le-champ 
cette  dépense  au  ministre  de  la 
y  sur  lequel  il  se  remboursera, 
recoilrs  de  droit  à  exercer  ulté' 
lent  par  ce  ministre  ^  dans  rintérêt 
at. 

Quelle  que  soit  la  provenance  des 
,  si  le  retour  a  lieu  par  terre ,  les 
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frais  de  conduite  seront  réglés  confor- 
mément à  l'arrêté  du  5  germinal  an  1% 
(a6  mars  i8o4)»  articles  7  et  8.  S'il  s'ef- 
fectue sur  des  navires  de  commerce 
français  et  que  les  honmies  ne  puissent 
pas  être  embarqués  comme  remplaçans, 
il  sera  payé  au  navire,  après  l'arrivée 
dans  un  port  de  France  où  dans  une 
colonie  française , 

Savoir:  un  franc  trente  centimes  par 
jour  pour  chaque  capitaine,  et  un  franc 
pour  les  autres  personnes  deiVquipage. 

En  ce  qui  touche  les  marins  nauf rasés 
ou  délaissés,  si  le  retour  a  lieu  sur  des 
bâtimens  de  l'Etat ,  le  passage  siéra  gra- 
tuit. 

37.  A  défaut  de  navires  français ,  le 
consul  pourra  faire  embarquer  ces  ma- 
rins sur  un  navire  étranger  qui  serait 
prêt  à  faire  voile  pour  la  France  ou  pour 
une  #llonie  française  ;  il  réglera  alors 
le  prix  du  passage,  fera  les  avances  et 
passera  tout  acte  nécessaire  pour  que  le 
capitaine  qui  aura  ramené  ces  marins 
soit,  à  son  arrivée  en  France,  payé  du 
prix  de  transport  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration du  port  où  il  abordera. 

38.  Lorsqu'un  marin  françab  sera  ^lé- 
cédé,  soit  à  terre,  soit  sur  le  navire  dans 
le  port,  le  capitaine  sera  tenu  d'en  don- 
ner sur-le-champ    avis  aU   consul ,  qui 
dressera  l'acte  de  décès.  Dans  ce  cas  et 
dans  celui  où,  le  marin  étant  décédé  en 
rade,    le  capitaine  aurait  dressé   l'acte 
mortuaire,  le  consul  fera  les  communi- 
cations   prescrites    par    l^rticle    16.  ^  Il 
prendra  de  plus,  comme  dans  les  cir- 
constances prévues  par  ce  même  article, 
les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit 
fait  dépôt    en    chancellerie    des    effets 
appartenant  au  décédé  ;  donnera  au  ca- 
pitaine toutes  les   décharges  nécessaire-' 
constatant  cette  remise ,  et  enverra  uni. 
copie  de  l'inventaire  au   ministre  de  la 
marine ,  qui  fera  donner  les  avis  et  com- 
munications utiles  à  la  famille  des  inté- 


ressés. 


39.  Si ,  un  an  après  le  dépôt ,  la  fa- 
mille des  marins  décédés  '|^.  r«cDame  pas 
\ts  effets  en  nature,  ils  serofft  i^ji^us  aux 
enchères  publiques. 

Le  consul  pourra  toutefois  faire  vendre 
sur-le-clkamp  les  effets  de  périssables,  eu 
rendant  préalablement  unç  décision  mo- 
tivée ,  qui  sera  inscrite  sur  ses  registres. 

Les  fonds  provenant  de  e6s  ventes  se- 
ront versés  à  la  caisse  de  la  chancellerie 
et  transmis  aussitôt  au  trésorier  général 
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u     leiquilles  ili  doiTcnt 

e      TÎsis  à  fin  en  corregptmdance. 

I-         Lu  capitaines   qui   le   rendront  dana 

a      un  pnrt  étranger  teront  ëgalemenl  obli- 

-  gés  de   reccTuir ,  jusqu'au  momenl   d* 
mettre  tout  Toile,  les  oéptcfaej  et  envoù 

.     adreitéi  auiconsulion  aui  ambaiiadeun 

-  et  chffi  de  miuioni  du  Roi  dan*  lespaji 
1     où  ce  port  eil  ailuë, 

I        La  remite   de*    dépicbu  «en ,  daiu 
.     cet  deui  cai,  mentionnje  «u  lâle  i'i- 

.'^gard  de  celles  dont  il*  leronl 
EiiirBet  par  la  direction  générale  de* 
polies ,  il>  se  conformeront  aux  régle- 
nens  particuliers  lurcet  objet. 

5j.    Lorsqu'un    marin  qui    le    serait 

Touvf  absent  au  moment  de  rappareil- 

•e  de  son  navire,  ae  prctenlera  Toion- 

■ment  devant  le  consul  j  dans  le  délai 

<s  jours,  cet  agent  lui  délivrera  un 

■I  conilalant  le  fail,  et  ïn  rendra 

■  ministre  de  la  marine. 


"re, 


-*  V-  D«  miirci 


■Bfng^t. 


n  port  où  te  troUTe  ((n  consul,  apri* 
aroir  éprouvé  un  naufrage  ou  un  échoue- 
ment  avec  bris,  il  devra  en  faire  un  rap>- 
]>orl  circonstancié. 

En  cas  de  naufrage,  U  capitaine iodi- 

Î liera  ,  avec  détails,  le  lieu  du  linislre  ; 
donnera  les  noms  des  marins  ou  paa- 
sagers  qui  auraient  péri  ;,  il  fournira  de* 
ciplicalions  sur  l'état  du  navire,  barque* 
ou  embarrationi  qui  en  dépendaient! 
sur  les  effets,  papiers   et  sommes   qu'il 


utés. 


n  échouemenl  avec  bris, 
'a  la  même  déclaration , 

eca  tenu  d'indiquer  tout 

ce  qui  pourrai!  faciliter  le  sauvetage  du 
navire  et  de  la  cargaison.  [I  devra  énoii' 
cer  loutei  les  circonstances,  telles  que 
les  cas  de  fortune  de  mer,  de  voie  d'eau, 
d'incendie,  de  poursuite  par  l'eunemi 
ou  par  un  pirate  qui  l'aurait  forcé  ou 
déterminé  il  jeter  le  navire  i  la  côte. 

56.~Au!siIdl   qu'un  consul    aura   été 

informé  de  celle  raanitre ,  ou  par  quel- 

qu'autre    voie  que  Ce  soit ,  du  naufrage 

L'cboui^mcnl  d'un  navire  français  dans 


il    . 


hâter 


prendre  ou  de  provoquer  le* 
convenables  pour  qu'il  soit  porté  »e- 
cours  aux  naufragés  el  procédé  au  sau- 
vetage. 

57.  Si  les  premiersavis  parviennent  a 
un  vice-cousul  ou  agent  consulaire,  il 
sera  tenu ,  en  prenaol  de*  niHUrci  pro- 
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des  invalides  I  caissier  des  ffens  de  mer, 
ainsi  qu*il  est  prescrit  par  Farticle  33. 

40.  Le  capitaine  qui  voudra  engager 
des  gens  de  mer  pendant  le  cours  d'un 
voyage  sera  tenu  de  les  présenter  au 
consul,  qui  interpellera  les  parties  de  lui 
déclarer  si  elles  sont  bien  d'accord.  Si 
aucune  ne  réclame ,  il  inscrira  le  résul- 
tat  de  la  convention  sur  le  rôle  d'équi- 
page. 

41.  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  mo- 
diner  les  conditions  des  engagcmens,  et 
laissera  aux  parties  une  entière  liberté  de 
faire  telles  conventions  qu'elles  jugeront 
à  propos.  En  cas  de  contestation ,  il  es- 
saiera de  tes  concilier,  et,  s'il  n'y  peut 
parvenir,  il  en  fera  mention  dans  son  pro- 
cès-verbal ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  compétens. 

4a.  Lorsqu'il  y  aura  lieu ,  en  pays  étran- 
ger, au  remplacement  du  capitaine  pour 
cause  de  maladie  ou  autre,  le  confh ,  sur 
la  requête  h  lui  présentée  par  le  consi- 
gnataire  ou  par  l'équipage ,  et  après  avoir 
pris  tous  les  rcnseigneniens  qu'il  jugera 
convenables,  approuvera  ou  rejettera  la 
requête  par  une  ordonnance  qui  sera  si- 

SniGée  tant  au  capitaine  remplacé  qu'au 
emandeur. 

Dans  ces  cas,  et  lorsqu'il  sera  né- 
cessaire de  remplacer  un  capitaine  dé- 
cédé, les  consuls  n'admettront,  autant 
que  faire  se  pourra ,  pour  remplaçans 
que  des  gens  de  mer  ayant  la  qualité  re- 
quise par  l'ordonnance  du  7  août  iSiS 
pour  commander  un  bâtiment  de  com- 
merce. 

TiTBS  ly.  Du  départ  des  navires. 

43.  Lorsque  des  navires  français  des- 
tinés pour  le  long  cours  armeront  ou 
réarmeront  dans  leur  arrondissement, 
les  Consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  ces 
navires,  avant  de  prendre  charge,  soient 
soumis  à  la  visite  prescrite  par  l'art.  saS 
dii  Code  de  commerce  et  par  la  loi  du 
9  août  1791,  titre  III,  articles  11  à  14. 

4i'  Tout  capitaine  français  prêt  à 
quitter  un  port  étranger  remettra  à  la 
chancellerie  du  consulat  un  état  exact 
des  marchandises  composant  le  charge- 
ment de  son  navire,  signé  et  certifié 
par  lui. 

45.  Il  devra,  conformément  à  l'art.  244 
du  Code  de  commerce ,  prendre  un  cer- 
tificat du  consul  constatant  l'époque  de 
son  arrivée  et  celle  de  son  départ ,  ainsi 
que  la  nature  et  Tétat  de  son  charge- 
ment. 

Le  c(>nsul  s'assure  f|   de    plus    si  le 
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capitaine  a  envoyé  à  %eM  propriétaires 
pu  à  leurs  £ondés^  de  pouvoirs ,  le  compt 
prescrit  par  l'article  a 35  du  même  Code 

46.  Le  consul  sera  tenu ,  sous  sa  m- 
ponsabilité ,  de  délivrer ,  en  ce  qd  h 
concerne,  les  expéditions  aux  bâtimou 
prêts  à  iaire  voile  dans  les  vingt-quLrc 
heures  qui  suivront  la  remise  des'msnV 
festes.  Les  capitaines  qui  auront  reoi 
leur  manifeste  les  premiers  seront  la 
premiers  expédiés. 

47.  Le  consul ,  en  délivrant  ses  papiers 
au  capitaine,  le  préviendra  qu'aux  te^ 
mes  de  l'article  345  du  Code  de  cob- 
merce,  tout  homme  de  Téquipage  et 
tout  passager  qui  apportent  des  pays 
étrangers  des  niarcbandises  assurées  es 
France  sont  tenus  d*en  laisser  au  coo' 
sul  un  connaissement  dans  le  lieu  os  le 
chargement  s'effectue.  Il  l'interpellen 
en  même  temps  de  lui  déclarer  s^il  cn- 
nait ,  parmi  les  gens  de  son  équipée  et 
ses  passagers ,  des  personnes  qui  soient 
dans  ce  cas^  et  lui  prescrira  de  leur  don* 
ner  les  avis  nécessaires  pour  Faccom- 
plissement  de  cette  obligation. 

48*  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'u 
navire  français,  en  relâche  dans  m  port 
de  son  arrondissement,  se  dispose  aie 
rendre  dans  un  lieu  dont  l'accès  oCEtî' 
rait  de  graves  dangers  par  suite  de  Tétat 
de  la  santé  publique .  d  une  interdîdioB 
de  commerce,  d'un  blocus  et  autres  obi- 
tacles,  il  en  préviendra  le  capitaine,  d 
Ini  fera  connaître  s'il  y  a  quelqu'aoln 
port  de  la  même  nation  où  il  pimse 
aborder  en  sûreté. 

^  49*  S'il  existe  dans  le  pays  des  Mr 
nistrations  sanitaires  qui ,  d  après  les  lé- 
glemens  locaux,  doivent  dâivrer  m 
capitaines  partans  des  certificats  oa  la- 
tentes de  santé ,  le  consul  veillera  a  ce 
que  le  capitaine  remplisse  les  forinalitéi 
convenables,  et  visera  la  patente  ook 
certificat.  S'il  n'existe  point  d'adroiois- 
I ration  de  ce  genre ,  le  consul  délivrera 
une  patente  de  santé,  conforméoieot à 
l'article  i5  de  l'ordonnance  du  7  soît  1 
1812.  J 

5o.  Le  capitaine  qui  se  croirait  oUif'r 
de  laisser  dans  un  port  étranger  wf^ 
gens  de  mer  atteints  de  maladies  or  r 
tractées  pendant  le  voyage,  en  demai'f: 
dora  l'autorisation  au  consul.  Si  cctt  '^ 
autorisation  lui  est  accordée ,  le  capilas' 
déposera  à  la  chancellerie  la  sommet 
le  consul  aura  déterminée,  à  l'effd^ 
couvrir  les  frais  éventuek  de  maladie (^ 
de  sépulture ,  comme  aussi  de  mettrC} 
selon  le  cas,  les  marins  laissa  à  U^ 
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at  ^e  rejoindre  lear  quartier.  Au 
d^efTectuer  ce  dépôt ,  le  capitaîne 
'a  9  arec  l*agrëment  du  consul ,  dou- 
ane caution  solrable,  qui  prendra 
igement  écrit  de  subvenir  à  ces  dif- 
tes  charges. 

cas  de  contrarention  à  ces  disposi-* 
j  le  consul  en  dressera  procès-ver- 
t  le  transmettra  au  ministre  de  la 
le.  Il  pourvoira  aux  besoins  des 
les  abandonnés,  et  il  se  rembour- 
se ses  frais  et  avances  sur  le  minis- 
àe  la  marine,  chargé  d^exercer  ou 
Ire  exercer,  s  il  y  a  lieu,  dans  Tîn- 
de  TEtat  tout  recours  de  droit  cou- 
rs véritables  débiteurs. 

Tout  navire  français  prât   à  faire 

pour  Tun  des  ports  du  royaume , 
»urune  colonie  française ,  sera  tenu, 
réquisition  du  consul ,  de  recevoir 
natelots  naufragés  ou  délaissés  à 
rier,  et  les  conditions  de  passage  se- 
réglées  comme  il  a  été  dit  article  36 
ssus. 

capitaine  sera  tenu  également  de 
oir  les  marins  ou  passagers  préve- 
le  délits  qui ,  dans  le  cas  prévu  par 
ût  aa,  devraient  être  conduits  en 
ce. 

consul  fera  avec  lui  les  conventions 

jugera  les  plus  convenables  pour 
r  les  frais  de  passage  de  ces  préve- 
]  lui  remettra  copie  de  ces  con- 
>ns,  afin  que  les  armateurs  se 
oient  pour  le  paiement  auprès  du 
tre  de  la  marine,  s*il s*agit  aes  ma- 
lt pour  tous  autres  auprès  duminis- 
is  aC&ires  étrangères, sauf  rembour- 
it  au  crédit  de  ce  département  par 
inistère  débiteur.  Le  consul  fera 
! ,  si  cela  est  nécessaire,  des  avances , 
il  se  couvrira  sur  les  fonds  du  mi- 
e  des  affaires  étrangères  ,  chargé 
rcer  la  répétition  contre  qui  de  droit. 

Pour  le  placement  sur  les  navires 
lis  des  hommes  à  renvoyer  en 
:e,  dans  les  divers  cas  prévus  par 
ésente  ordonnance,  les  consuls  se 
ront  diaprés  la  prudence  et  Téquité. 

cas  de  représentations  de  la  part 
apitaines,  ils  dresseront  un  procès- 
1  qu*ils  transmettront  au  ministre 
marine. 

Tout  capitaîne  partant  d^un  port 
ger  est  tenu  de  recevoir ,  jusqu'au 
:nt  de  mettre  sous  voile ,  les  dépê- 
>u  autres  envois  de  papiers  adressés 
3S  consuls  à  nos  ministres  et  admi- 
lions  publiques  du  royaume  arec 
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lesquelles  ils  doivent  être  ou  tont  auto* 
risés  k  être  en  correspondance. 

Les  capitaines  qui  se  rendront  dans 
un  port  étranger  seront  également  obli- 
gés de  recevoir,  jusqu'au  moment  de 
mettre  sous  voile,  les  dépêches  et  envois 
adressés  aux  consuls  ou  aux  ambassadeurs 
et  chefs  de  missions  du  Roi  dans  les  pays 
où  ce  port  est  situé. 

La  remise  des  dépêches  sera,  dans 
ces  deux  cas ,  mentionnée  au  rôle  d'é- 
quipage. 

A  regard  de  celles  dont  ils  seront 
chargés  par  la  direction  générale  des 
postes,  ils  se  conformeront  aux  régle- 
mens  particuliers  sur  cet  objet. 

54.  Lorsqu'un  marin  qui  se  serait 
trouvé  absent  au  moment  de  l'appareil- 
lage de  son  navire ,  se  présentera  volon- 
tairement devant  le  consul ,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  cet  agent  lui  délivrera  un 
certificat'  constatant  le  fait,  et 'en  rendra 
compte  au  ministre  de  la  marine. 

TiTBi  y.  Des  navires naaiiragés. 

55.  Lorsqu'un  capitaine  arrivera  dans 
un  port  où  se  trouve  lyi  consul,  après 
avoir  éprouvé  un  naufrage  ou  un  échoue- 
ment  avec  bris ,  il  devra  en  faire  un  rap** 
port  circonstancié. 

£n  cas  de  naufrage,  le  capitaine  indi- 
quera ,  avec  détails,  le  lieu  du  sinistre  : 
il  donnera  les  noms  des  marins  ou  pas- 
sagers qui  auraient  péri  ;,  il  fournira  des 
explications  sur  l'état  du  navire,  barques 
ou  embarcations  ^ui  en  dépendaient; 
sur  les  effets ,  papiers  et  sommes  qu'il 
aurait  sauvés. 

S'il  y  a  eu  un  échouement  avec  bris  ^ 
le  capitaine  fera  la  même  déclaration, 
et  en  outre  il  sera  tenu  d'indiquer  tout 
ce  qui  pourrait  faciliter  le  sauvetage  du 
navire  et  de  la  cargaison.  11  devra  énon- 
cer  toutes  les  circonstances,  telles  que 
les  cas  de  fortune  de  mer ,  de  voie  d'eau, 
d'incendie,  de  poursuite  par  l'ennemi 
ou  par  un  pirate  qui  Paurait  forcé  ou 
déterminé  à  jeter  le  navire  à  la  côte. 

56. 'Aussitôt  qu'un  consul  aura  été 
informé  de  cette  manière ,  ou  par  quel- 
qu'autre  voie  que  ce  soit ,  du  naufrage 
ou  échouement  d'un  navire  français  dans 
son  arrondissement,  il  se  hâtera  de 
prendre  ou  de  provoquer  les  mesures 
convenables  pour  qu^il  soit  porté  se- 
cours aux  naufragés  et  procédé  au  sau- 
vetage. 

57.  Si  les  premiers  avis  parviennent  à 
un  vice-consul  ou  agent  consulaire,  il 
sera  tenu,  en  prenant  des  masures  pro* 
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visoîres ,  de  rencire  compte  de  Tévène- 
ment  au  consul  sous  la  direction  duquel 
il  est  placé,  et  de  se  conformer  ultérieu- 
rement aux  ^rdres  et  instructions  qui  lui 
seront  adressés. 

58.  Nos  consuls  se  conformeront, 
pour  l'exécution  des  deux  articles  précé- 
dens,  aux  conventions  faites  ou  usages 
pratiqués  entre  la  France  et  les  pays 
où  ils  résident ,  relativement  aux  soins 
à  dor\ner  et  aux  mesures  à  prendre  pour 
les  secours  et  les  sauvetages.  lis  auront 
à  se  guider,  en  outre ,  d'après  les  régie >- 
mens  et  les  instructions  du  ministère  de 
la  marine  sur  cette  matière. 

59.  Dans  les  pays  où  les  consuls  de 
France  et  leurs  agens  sont  autorises  à 
donner  exclusivement  des  ordres  en  ma- 
tière de  bris  et  naufrage ,  ils  feront  auprès 
de  l'autorité  locale  qui  les  aurait  devan- 
cés les  réquisitions  nécessaires  pour  être 
admis  à  opérer  directement  et  en  toute 
liberté  ,  et  pour  que  toute  personne  non 
agréée  par  eux  soit  immédiatement  obli- 
gée de  se  retirer.  Ils  se  feront  remettre 
les  objets  déjà  sauvés. 

Ils  s'entendront  avec  l'autorité  locale 
pour  connaître  les  premières  circons- 
tances de  l'événement  et  rembourser  les 
frais  qu'elle  aura  déjà  faits. 

60.  Ils  feront  administrer  fous  les  se- 
cours nécessaires  aux  personnes  blessées 
ou  noyées.  Dans  le  cas  où  on  ne  pour- 
rait les  rappeler  à  la  vie,  ils  feront  ou 
inviteront  l'autorité  locale  à  faire  tous 
procès-verbaux  et  enquêtes  pour  connaî- 
tre l'identité  de  ces  personnes,  et  don- 
neront leurs  soins  pour  que  l'inhumation 
ait  lieu  après  qu'un  acte  de  décès  aura 
été  rédigé. 

61.  S'ils  trouvent  ou  découvrent  quel- 
ques papiers,  tels  que  chartes-paities, 
connaissemens  ,  patentes  de  santé ,  ou 
autres  renseignemens  écrits,  ils  les  re* 
cueilleront  pour  être  déposés  en  leurs 
chancelleries,  après  qu'il  les  aurontcotés 
et  paraphés.  Du  reste,  ils  recevront  tous 
rapports  ou  déclarations,  feront  subir 
d'office  tous  interrogatoires  nécessaires 
aux  capitaines ,  gens  de  l'équipage  ou 
passagers  qui  auraient  échappé  au  nau- 
frage. 

6a.  Dans  les  recherches  qu'ils  feront 
des  causes  du  naufrage  et  de  l'écboue- 
ment ,  les  consuls  s'occuperont  spécia- 
lement du  soin  de  connaître  si  l'accident 
peut  ou  non  être  attribué  à  quelque 
crime ,  délit  ou  autre  baratterie  de  pa- 
tron, ou  à  quelque  connivence  dans  la 
vue  de  tromper  des  assureurs,  et  trans- 
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mettront  tous  les  renseignemens  néces- 
saires au  ministre  de  la  marine,  qui  les 
fera  communiquer  au  procureur  général 
près  telle  cour  qu'il  appartiendra. 

63.  Us  nommeront,  en  se  conformant 
aux  conventions  ou  usages,  tous  séques- 
tres, gardiens  ou  dépositaires  des  objeb 
sauvés ,  et  feront  les  marchés  nécessairet 
avec  les  hommes  du  pays ,  soit  pour  obte- 
nir leur  assistance  ,  soit  pour  se  procurer 
des  magasins  où  les  objets  sauvés  puis- 
sent être  mis  en  dépôt. 

64.  Aussitôt  que  le  consul  pourra 
connaître  les  noms  du  navire ,  du  capr- 
taîne,  et  les  autres  renseignemens  qu'il 
lui  paraîtra  utile  de  communiquer  au 
public ,  il  prendra  les  mesures  convena- 
bles pour  avertir  les  inte'ressés.  Il  en  don- 
nera avis ,  par  les  voies  les  plus  promptes, 
au  ministre  de  la  marine  et  à  Tadminis- 
trationdu  port  de  départ  et  du  port  de 
destination. 

65.  Si ,  lors  de  Féchouement  ou  après, 
les  propriétaires  ou  assureurs  du  navire 
et  des  marchandises  y  chargées ,  ou  leurs 
correspondans,  munis  de  pouvoirs  suffi- 
sans ,  se  présentent  pour  opérer  le  sau- 
vetage par  eux-mêmes .  en  acquittant 
les  frais  déjà  faits  et  donnant  caution 
pour  ceux  qui  resteraient  à  faire,  le 
consul  pourra  leur  laisser  le  soin  de  gérer 
le  sauvetage.  Il  en  sera  de  même  lors- 
que le  capitaine,  le  subrécargueou  quel- 
que- passager  justifiera  de  pouvoirs  spé- 
ciaux pour  procéder  au  sauvetage  eo  cas 
de  sinistre. 

Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  à  ces 
demandes,  sa  décision  sera  motivée,  et 
il  sera  donné  acte  des  dires  et  réquisi* 
tions  des  parties. 

66.  Le  consul  se  concertera  avec  l'auto- 
rité locale  pour  qu'elle  lui  prête  sofl 
appui  dans  toutes  les  circonstances  qffl 
pourraient  exiger  Pemploi  de  la  force  pff 
blique.  En  cas  de  vol  ou  de  tentative^ 
vol,  il  signalera  les  coupables  à  la  justice 
du  lieu. 

67.  Si,  à  l'occasion  du  naufrage  etdtf 
mesures  de  conservation  et  de  sauvetage 
auxquelles  le  consul  doit  se  livrer,  il^' 
nécessaire  de  prendre  quelques  précao* 
tions  à  l'égard  des  administrations  sani' 
taires  du  pays,  ou  de  leur  donner  des 
avis,  il  veillera  à  ce  que  tout  ce  quieil 
convenable  ou  obligatoire  suit  exactenoeot 
observé. 

68.  Les  consuls  interposeront  leort 
soins  et  leurs  bons  offices  auprès  de* 
autorites  du  pays  pour  obtenir  la  réduc* 
tion    ou    la  dispense    des  taxes  sur  ^ 
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idises  qui  se  trouveraient  ava- 
r  Teffet  du  naufrage  ,  ou  que  les 
ancés obligeraient  de  vendre  dans 

• 

ti  cas  d'échouement  sans  bris ,  le 

)rendra  les  mesures  nécessaires 

iliter  au  capitaine    les   moyens 

ittre  le  navire  à   flot.  Il  pourra 

r  que  le  navire  soit  démoli  si  la 

>  de  désobstruer  l'entrée  du  port 

eu  d'écbouement  était  reconnue 

isable ,  ou  si  l'état  des  lieux ,  les 

ns   locaux,   les   déclarations  pu 

ons   des  autorités    du   pays  ne 

aient    pas  qu'on    eût   le    temps 

;    pour    relever    et    dégager    le 

les  décisions  et  déclarations  rela- 
cas  de  l'espèce,  il  procédera, 

dans  toute  autre  circonstance  où 

de  statuer  sur  l'innavigabilité  d'un 
d'après    l'avis  d'experts    asser- 

,  dont^  le  procès-verbal  sera   an- 

la  décision. 

e  consul  pourvoira  au   paiement 

I  de  sauvetage  d'après  une  fixa- 
iable  avec  ceux  qui  y  auront  tra- 
^n  cas  de  difficultés ,  il  en  fera 
n  les  soins  ont  été  donnés  parl'é- 
i  du  navire,  et  se  conformera  à 
ti  aura  été  faite  par  Pautorité  lo- 
npétente  si  les  soins  ont  été  don- 
r  des  étrangers  ;  il  pourvoira 
ent  aux  dépenses  de  nourriture  et 
frais  indispensables  pour  la  con- 
m  deTéquipage  et' son  renvoi  en 
,  de  la  manière  réglée  par  les 
35,  36  et  37  ci-dessus. 

liorsque  des  propriétaires,  assu- 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  se 
eront  pour  obtenir  la  remise  d'ob- 
l'égard  desquels  ils  justifieront  de 
Iroits,  la  délivrance  leur  en  sera 
ir  ordre  du  consul,  moyennant 
.tcment  proportionnel  des  frais. 
\fin  d'acquitter,  conformément  à 
s  70,  les  frais  et  dépenses  du  sau- 
,  le  consul  fera  procéder,  selon 
rgcnce  ou  les  circonstances  pour- 
sxiger,  à  la  vente  publique  de  tout 
tie  des  débris,  agrès  et  apparaux 

t 

)urra  également ,  en  cas  d'avarie, 
ïs  avoir  fait  constater  par  des  ex- 
ssermentés  l'état  des  marchandises, 
irocéder  à  la  vente  de  celles  qu'il 
lit  de  Tinconvénient  à  garder  en 
in. 

II  est  interdit  aux  consuls  et  cban- 
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celiers  de  se  rei^dre  directement  ou  indi- 
rectement acquéreurs  ou  adjudicataires 
de  quelque  partie  que  ce  soit  de  ces  o^ 
jets  et  de  tous  autres  vend 8s  d'après  leur» 
ordres  ou<par  leur  entremise.  • 

74.  Dans  le  cas  où ,  aucune  partie  de 
la  cargaison  n'ayant  pu  être  sauvée ,  le 
seul  produit  des  débris  du  navire  ne  su^ 
tirait  pas  pour  acquitter  les  dépéhses  du 
sauvetage  ainsi  que  les  secours  indispen- 
sables aux  naufragés ,  et ,  s'il  y  a  lieu  , 
leurs  frais  de  conduite ,  le  consul  avan- 
cera le  complément  nécessaire ,  et  s'en 
remboursera  aussitôt  par  des  traites  sur 
le  trésor  public ,  à  viser  pour  accepta- 
tion par  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

S*il  y  a  eu  des  marcbandises  sauvées, 
le  consul  pourra  en  faire  vendre  aux 
enchères  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
incombant  à  ces  marchandises  dans  les 
frais  généraux  de.  sauvetage,  d'après  les 
comptes  de  liquidation. 

75.  Si  contrairepient ,  soit  aux  traités 
ou  conventions,  soit  au  principe  de  la 
réciprocité,  les  autorités  locales,  dans  les 
pays  où  elles  sont  en  possession  de  don- 
ner exclusivement  leurs  soins  au  sauve- 
t2(ge  des  navires,  exigeaient  des  droits 
autres  que  ceux  fixés  par  les  tarifs 
ou  par  l'usage,  ou  que,  de  toute 
autre  manière,  il  fût  porté  atteinte  aux 
droits  de  propriété  des  Français,  nos 
consuls  feraient  les  représentations  ou 
protestations  convenables. 

Ils  agiraient  de  même  si  l'autorité  lo- 
cale leur  contestait  4e  droit  de  gérer 
librement  le  sauvetage  des  navires  fran- 
çais dans  les  pays  où  ce  droit  leur  est  ac- 
cordé, soit  par  les  traités  ou  conven- 
tions, soit  en  vertu  du  principe  de  la 
réciprocité. 

76.  Lorsque  les.  consuls  et  chanceliers 
seront  obligés  de  se  déplacer  pour  des 
opérations  relatives  à  un  naufrage,  il 
leur  sera  alloué  des  frais  de  voyage  et 
de  séjour,  conformément  aux  tarifs  de 
chancellerie  :  toute  autre  perception  , 
sous  quelque  forme  ou  dénomination  que 
ce  puisse  être ,  pour  leurs  soins  et  leur 
travail ,  comme  remplissant  à  l'étranger 
les  fonctions  dont  les  commissaires  des 
classes  sont  chargés  en  France,  leur  est 
interdite. 

77.  Tous  les  trois  mois,  les  consuls 
adresseront  au  ministre  de  la  marine  un 
compte  présentant,  par  bâtiment,  le  ré- 
sultat des  opérations  relatives  au  service 
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des  bris  et  naafirages.  Ce  compte  sera 
appuyé  de  tous  les  procès>verbaux  de 
sauvetage  et  de  vente ,  ensemble  de  tou- 
tes les  pièces  justificatiTes  concernant  les 
recettes  et  les  dépenses  propres  à  chaque 
bâtiment. 

Le  solde  du  compte  sera  remis  sur*le-- 
champ  au  ministre  de  la  marine  ,  soit 
en  traites  de  toute  solidité,  soit  en  nu- 
méraire, s*il  n^a  pas  été  possible  de  se 
procurer  des  traites.  Les  traites  ou  con- 
naissemens  seront  à  Tordre  du  tréso- 
rier général  de  rétablissement  des  in- 
valides, qui  est  chargé  d*en  encabser  le 
montant  et  de  le  faire  parvenir,  sans 
retard  et  sans  frais,  au  domicile  des  par- 
ties intéressées. 

TiTRB    yi.   Des   armemens   en    course    et  des 

prises. 

78.  Nos  consuls  se  conformeront,  en 
ce  qui  les  concerne  ,  au  règlement  du  a 
prairial  an  11  (aa  mai  i8o3),  lorsqu'il  y 
aura  lieu  d'autoriser  des  armemens  en 
course  dans  leur  arrondissement;  et, 
lorsque  des  prises  y  seront  conduites,  ils 
se  dirigeront  d'après  les  prescriptions  des 
arrêtés  du  6  germinal  an  8  (27  mars 
1800)  et  du  9  ventôse  an  9  (a8  février 
1801). 

79.  Nos  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine  (MM.  de  Rigny  et 
de  Broglie)  sont  chargés,  etc. 


7  z=r.  ai  NOVEMBRE  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
sur  les  foncJions  des  consuls  dans  leurs  rap* 
ports  aveclamarinemilitaire.  (IXfBnll.  O.f  1^* 
seclion,  CCLXVU,  n»  5,o6i.) 

f^ojr.  suprà^  p.  496,  ordonnances  du  2g  oc- 
tobre 1833. 

TiTBi  V^.  Dispositions  générales. 

Art.  ler.  Le  passage  sur  des  bâtimens 
de  guerre  ne  sera  accordé  aux  consuls 
qui  se  rendront  d*un  port  du  royaume  à 
leur  destination  que  d'après  une  demande 
adressée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

^  Il  en  sera  de  même,  autant  que  pos- 
sible, lorsque  les  consuls  auront  à.  de- 
mander passage  sur  les  bâtimens  de 
guerre,  soit  pour  satisfaire  à  des  ordres 
de  permutation,  soit  pour  revenir  en 
France. 

La   correspondance   constatant  le  fait 
de  cette  demande  officielle  sera  exhibée 
aux  officiers  commandans. 
Toutefois,  eu  cas  de  décès   des  con^. 
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suis  à  l'étranger,  aucune  {oatîficitïoii 
analogue  ne  sera  exigée  pour  assurer ,  s'il 
y  a  lieu,  le  retour  de  leur  fiamille  dans 
un  port  de  France  ou  dans  un^  colonie 
française. 

a.  Les  consuls  généraux  et  consuls  au- 
rais à  prendre  passage  sur  les  bâtimens 
de  guerre  y  seront  traités  selon  leur 
rang  d'assimilation  avec  les  officiers  de 
la  marine  royale,  qui  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit: 

Le  consul  général  aura  rang  de  contre- 
amiral  ; 

Le  consul  de  première  classe  y  rang  de 
capitaine  de  vaisseau  ; 

£t  le  consul  de  seconde  classe,  rang 
de  capitaine  de  frégate. 

Lbs  allocations  pour  le  passage  de  ces 
agens  continueront  d*ètre  payées  aux 
officiers  commandans  sur  les  fonds  de 
la  marine ,  à  charge  de  remboursement 
par  le  département  des  afEûres  étran- 
gères immédiatement  après  vërificatioa. 

3.  Les  consuls  qui  croiraient  devoir 
réclamer,  en  faveur  de  tierces  person- 
nes ,  le  passage  sur  les  bâtimens  de  guer- 
re, pour  revenir  en  France  ou  pour  se 
rendre  d'un  point  à  un  autre  hors  di 
royaume ,  devront  toujours  £ûre  ces  de- 
mandes pew  écrit. 

Toute  dépense  de  cette  nature  qui  ne 
serait  pas  justifiée  par  une  demande  ^f/f/if 
des  consuls  demeurera  au  compte  de 
l'officier  commandant. 

Les  frais  de  passage  dûment  justifiés 
seront  supportés  par  le  département  de 
la  marine,  s'ils  concernent  des  hommes 
'  de  mer  ,  et ,  pour  tous  autres  individus, 
ils  seront  remboursés  par  le  ministr^e  des 
affaires  étrangères ,  sauf  recours  contre 
qui  de  droit. 

4.  Lorsqu'un  passage  annoncé  n'aura 
pas  eu  lieu ,  il  sera  payé  à  l'officier  com- 
mandant ,  ou ,  selon  le  cas  ,  à  l'état-major 
du  bâtiment ,  une  indemnité  égale  à  la 
moitié  de  l'allocation  qui  aurait  été  dae 
d'après  les  tarifs  si  le  fait  du  passage  se 
fût  accompli. 

Cette  dépense  sera  supportée  par  le 
département  des  affaires  étrangères,  dans 
le  cas  où  l'incident  serait  résulté  soit 
d'une  révocation  de  s^s  ordres,  soit  de 
ce  que  le  passager  annoncé  n'aurait  pas 
été  rendu  à  bord  à  l'époque  indiquée 
pour  le  départ  ;  elle  demeurera  à  la 
charge  du  département  de  la  niarine  si 
le  bâtiment  a  mis  à  la  voile  avant  cette 
époque  ou  si  la  destination  a  été  changée. 

5.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir  au- 
çuoe  allocation  directe  ou  indirecte,  sor 
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;et  de  la  manne ,  pour  le  service 
8  sont  chargés  en  ce  qui  concerne 
hnens  du  Roi. 

endant  notre  ministre  des  affaires 
kres,  après  s*ètre  concerté  a^ec 
ministre  de  la  marine  ,  pourra 
résenter  les  propositions  qu'il  es- 
it  justes  et  convenables  a  l'effet 
nniser  les  consuls  que  le  séjour 
gé  des  escadres  ou  divisions  aurait 
nstituer   en   dépenses    eztraordi- 

les  visites  officielles  entre  les  con- 
;  les  ofBciers  de  la  marine  royale 

réglées  ainsi  qu*il  suit  : 
consuls  généraux  et  consuls  ferotit 
miëre  visite  aux  commandans  en 
e  stations,  escadres  ou  divisions, 
is  de  commissions. 
le  visite  sera  £Eiite  aux  consuls  gé- 
c  et  consuls  par  tout  officier  corn- 
int  un  bâtiment  isolé  ou  détnché. 
iommandant  est  capitaine  de  vais- 
'es  officiers  du  consulat  le  recevront 
•arcadëre. 

nsite  officielle  n'aura  lieu  de  part 
itre  qu'à  la  première  arrivée  des 
ns  du  Roi  dans  la  rade  ou  le  port 
résidence  des  consuls. 

sera  rendue  dans  les  vingt-quatre 
I,  toutes  les  fois  que  le  temps  le 
Wra.       ' 

dispositions  de  l'ordonnance  du 
tobre  1827 ,  sur  les  honneurs  à 
I  aux  consuls  en  fonctions  lorsqu'ils 
ont  à  bord  des  bâtimens  de  guerre 
a  visite ,  continueront  d'être  ob- 
s. 

1.  De  l'arrivée  et  da  séjour  des  bâlimens. 

Lorsque  des  bâtimens  du  Roi  se 
eront  à  entrer  dans  une  rade  ou 
m  port  étranger,  le  consul ,  s'il  y 
quelque^  maladie  épidémique  ou 
;ieuse,  en  donnera  promptement 
IX  officiers  commandans. 
sra  d'ailleurs  toutes  les  démarches 
aires  pour  préparer  et  maintenir 
I  accord  entre  les  officiers  com- 
ms  et  les  autorités  locales, 
iclairera  les  commandans  sur  les 
urs  qui  seraient  à  rendre  à  la 
d'après  les  réglemens  ou  les  usages, 
es  instruira  de  ce  que  font  aussi  à 
;ard  les  principaux  pavillons  étran- 

Si  )  malgré  ces  explications  offi- 
s  ,  le  salut  n'a  pas  été  fait  ou  rendu 
commune  satisfaction,  les  officiers 
andans  et  les  consuls  en  informe* 
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ront  nos  ministres  de  la  marine  et  des 
affaires  étrangères. 

9.  Les  consuls  et  les  officiers  comman- 
dans ■  auront  soin  de  se  communiquer 
réciproquement  tous  les  renseîgnemens 
qui  pourriatient  intéresser  le  service'  de 
l  £tat  et  le  commerce  maritime. 

10.  Conformément  à  l'article  19  de 
notre  ordonnance  du  39  octobre  dernier, 
les  consuls  devront  remettre  le  droit  de 
police  sur  les  navires  de  commerce  fran- 
çais en  rade  àmc  officiers  commandans 
des  bâtimens  du  Roi  qui  apparaîtront 
dans  leur  résidence. 

Toutefois,  si  l'officier  commandant, 
ayant  à  reprendre  la  mer  dans  un  délai 
de  moins  de  huit  jours ,  s'abstient  de  re- 
vendiquer l'exercice  de  cette  attribution, 
les  consuls  en  demeureront  investis ,  à 
moins  que ,  dans  l'intérêt  de  la  dbcipline 
et  du  bon  ordre,  ils  ne  croient  indispensa* 
ble  que  le  commandant  en  soit  chargé  , 
auquel  cas  ils  devront  lui  en  faire  la  de- 
mande officielle. 

Il  en  serait  de  même  si  les  consuls 
croyaient  devoir,  pour  des  motifs  analo- 
gues ,  inviter  le  commandant  à  les  se- 
conder dans  l'exercice  de  leur  droit  de 
police  sur  les  navires  du  commerce  sta- 
tionnés dans  le  port. 

11.  Dans  le  cas  de  relâche,  ainsi  que 
dans  les  cas  où  les  bâtimens  de  guerre 
viendraient  en  mission  ou  en  station,  le 
consul,  comme  suppléant  l'administration 
de  la  marine ,  fera  pourvoir  à  leurs  be- 
soins de  toute  nature. 

la.-Le  consul  ne  procédera  à  ce  service 
que  sur  des  états  de  demandes  dressés, 
soit  par  le  conseil  d'administration  de 
bord  pour  les  bâtimens  armés  avec  des 
équipages  de  ligne,  soit  par  l'agent  chargé 
de  la  comptabilité  et  par  l'officier  en 
second  pour  les  bâtimens  qui  ne  seraient 
pas  armés  de  cette  manière.  Les  de- 
mandes devront  être  approuvées  par 
l'officier  commandant. 

i3.  Après  avoir  examiné  les  demandes 
des  bâtimens,  le  consul  se  mettra  en 
mesure  d'y  satisfaire  dans  les  limites  fixées 
par  les  téglemens  de  la  marine. 

Il  passera  tous  marchés  nécessaires  en 
présence  de  l'agent  chargé  de  la  comp- 
tabilité, et  des  officiers  désignés  par  le 
commandant  pour  assister  à  cette  opé- 
ration. Les  marchés  devront  être  visés 
par  le  commandant.  Le  consul  se  con- 
formera et  veillera  à  ce  que  l'on  se 
conforme,  pour  le  nombre,  la  nature  et 
la  forme  des  pièces  justificatives  de  la  dé- 
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Enue  9  aox  r^clemeiit  et  instcnctioiis  sar 
comptabilité  de  la  marine. 

i4'  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le 
consul  dressera  un  compte  qu*il  trans- 
mettra, par  les  voies  les  plus  promptes, 
au  ministre  de  la  marine,  avecles  pièces 
Justificatives  à  l'appui. 

A  la  même  époque,  et  pour  payer  les 
ibumisseurs  ou  pour  se  rembourser  des 
naiemens  directs  qu*il  leur  aurait  faits, 
le  consul  émettra,  jusqu'à  concorrence 
du  montant  de  la  dépense  constatée ,  des 
traites  sur  le  trésor  jpublic  à  viser  pour 
acceptation  par  le  mmistre  de  la  marine. 
Il  se  conformera  ponctuellement,  quant 
à  cette  émission  de  valeurs,  aux  instruc- 
tions qui  lui  seront  adressées  par  ce 
même  ministre. 

i5.  Si  des  hommes  désertent  des  bâti- 
mens  de  guerre ,  le  consul ,  sur  la  dé- 
nonciation qui  lui  en  sera  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  et  réglemens, 
interviendra  auprès  de  l'autorité  locale 
pour  qu'ils  puissent  être  poursuivis  et  ar- 
rêtés. 

En  cas  d'arrestation,  la  prime  sera 
immédiatement  pavée  aux  capteurs ,  s'ils 
la  réclament,  par  les  soios  du  consul. 

Le  déserteur  sera  reconduit  à  son  bord, 
si  le  bâtiment  auquel  il  appartient  n'a 
pas  repris  la  mer.  Si  ce  bâtiment  est 
parti  et  qu'il  y  ait  sur  rade  d'autres  bâ- 
timens  de  guerre,  le  déserteur  sera  rais 
à  la  disposition  de  l'oflGcier  commandant 
en  chef.  A  défaut  de  bâtiment  de  guerre , 
le  consul  renverra  le  déserteur  en  France 
sur  un  navire  du  commerce,  avec  ordre 
écrit  au  capitaine  de  le  remettre  en  ar- 
rivant à  la  disposition  de  l'administration 
de  la  marine,  et  il  en  rendra  compte  au 
ministre. 

Les  frais  de  passage  seront  réglés,  dans 
ce  cas ,  comme  il  est  dit  aux  articles  36 
et  3;  de  notre  ordonnance  du  ag  octo- 
bre dernier. 

TiTHE  III.  Da  cas  d'appel  aax  forces  navales. 

i6.  Lorsque,  d'après  la  situation  poli- 
tique du  pays ,  le  consul  le  croira  néces- 
saire dans  i'îniérêt  de  TEtal  ,  ou  par 
*"**®  ,^^  danger  manifeste,  soit  pour  la 
sûreté^  des  personnes ,  soit  pour  la  con- 
servation des  propriétés  u-ançaises,  il 
pourra  faire  appel  aux  forces  navales  qui 
se  trouveraient  en  rade  ou  dans  des  pa- 
rages peu  éloif;nés. 

17.  Si  les  bâtimens  sont  réunis  en  es- 
cadre ou  division,  cet  appel,  toujours 
appuyé  d^une  communication  eo  forme 
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de  Bole,  sera  adresé  k  VMôtst  MaA 
oa  sapérienr  commandant  en  AieL 

18.  Si  rappel  est  adressé  à  wa  hkimeut 
détaché  d'âne  escadre  on  division ,  l'ofi- 
âer  commandant  devra  en  référer  à 
rofiicier  général  00  supérîeor  coamwa- 
dant  en  chef,  à  moins  d'obsindct  cauéi 
par  râoignement  00  par  Forgence. 

19.  Lorsque ,  par  FcHiet  de  ces  obsta- 
cles, le  commandant  d*nn  bâtiment  dé- 
taché sera  force  de  prendre  sons  sa  res- 
ponsabilité personnelle  une  détemûnatim 
nnmédiate,  cet  officier  aura  soin  d'en 
informer,  parles  voies  les  pins  promptes, 
Tofficier  général  ou  supérieur  comnan- 
dant  en  chef  l'escadre  on  division ,  et  le 
ministre  de  la  marine. 

ao.  L'officier  commandant  un  bâti- 
ment isolé ,  qui  se  trouverait  dans  Doe 
situation  analogue,  rendra  compte  promp- 
tement  des  £uts  au  ministre  de  la  manoc. 

31.  Dans  les  communications  qui  se- 
ront échangées  entre  les  agens  des  deux 
ministères ,  pour  les  cas  d'a|>p«l  anx  forces 
navales,  les  officiers  de  tt  marine  de- 
vront avoir  soin  de  &ire  ccmnaitre  offi- 
ciellement et  par  écrit  aux  consok  si  des 
ordres  antérieurs  leur  avaient  ou  mm 
assigné  des  missions  que  cet  appel  serait 
de  nature  à  retarder  oé  à  compromettre. 

sa.  Si  les  bâtimens  ddMsent  être  retenus 
dans  les  pays  au-delà  d^  époques  qn 
avaient  été  fixées  par  les  ordres  et  ins- 
tructions du  ministre  de  la  marine ,  Fof- 
fider  général  ou  supérieur  commandait 
en  chef,  et,  selon  le  cas,  Tofficier  com- 
mandant un  bâtiment  isolé,  se  hâtera 
d'en  rendre  compte  à  ce  ministre,  afia 
ou'il  se  mette  en  mesure  d'assurer  par 
d'autres  combinaisons  l'ensemble  du  ser- 
vice ,  et  qu'il  avise ,  s'il  y  a  lieu ,  de 
concert  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, aux  moyens  de  subvenir  à  Tei- 
cédant  de  dépenses. 

Le  consul  rendra  compte,  de  son  côté, 
au  ministre  des  afiaires  étrangères  de 
toutes  les  circonstances  qui  l'auront  obligé 
à  provoquer  cette  prolongation  de  sé- 
jour. 

TiTBi  lY.  Des  dîspotîtîoBs  éventa  elles  ^  prendre 
après  le  départ  des  bâtimens. 

a3.  Lorsque  des  marins  appartenait 
aux  bâtimens  du  Roi  auront  été  laissés  à 
terre  pour  cause  de  maladie  ,  le  consd 
pourvoira  à  l'acquittement  de  la  dépense 
qu'ils  auront  occasîonée.  A  défaut  d'an- 
tres bâtimens  de  guerre  ou  présens  on 
annoncés  pour  une  époque  rapprochée, 
le  consul  assurera  le  retour  de  ces  manm 


icê  par  la  rcie  des  navires  du 
ce. 

emboursera  de  toutes  ses  avances 
linistère  de  la  marine, 
î  un  bâtiment  de  guerre  a  été 
t  par  un  appareillage  subit,  ou 
e  autre  cause,  d*aban donner  des 
des  cbaînes,  des  embarcations^ 
îsser  à  terre  des  effets  et  muni- 
jelconques,  le  consul  prendra 
lamp  teilles  mesures  que  lui  in- 
it  les  instructions  qui  lui  auraient 
ssées,  soit  pour  le  cas  particulier, 
r  les  faits  de  l'espèce  en  généra), 
§faut  d'instructions,  il  se  guidera 
ce  que  la  prudence  lui  suggère- 
rr  le  bien  du  service.  Il  devra 
compte  des  faits  et  des  résultats 
itre  de  la  marine. 
,  d'après  les  instructions  qui  au- 
i  données  au  consul,  ou  d'après 
mination  qu'il  aura  cru  devoir 
'  lui-même  en  raison,  soit  de 
dépérissement,  soit  de  la  cherté 
I  difficulté  du  transport ,  les  ob- 
venant  des  bâlimens  du  Roi  doi- 
'e  vendus  sur  les  lieux  en  tout  ou 
ie ,  la  vente  ne  pourra  se  £aiire 
voie  d'adjudication  publique. 
\n  cas  de  vente,  il  sera  fait  un 
•▼erbal  détaillé  que  le  consul 
"a,  avec  toutes  les  pièces  justifi- 
à  notre  ministre  de  la  marine, 
nsmettra  aussitôt  le  produit  de 
au  même  ministre,  qui  en  fera 
r  le  versement  au  trésor  (recettes 
) ,  conformément  aux  prescnp' 
:  Tordonnance  du  i4  septembre 
r  la  comptabilité  publique, 
es  dispositions  mentionnées  dans 
:les  34,  a5  et  a6  sont  applicables 
ets  provenant  d'un  bâtiment  de 
qui  aurait  fait  naufrage  ou  qui 
té  condamné  pour  cause  d'inna- 
e. 

TitbeV.  Prises. 

orsque  des  navires  arrêtés,  d'après 
du  II  avril  i8a5  et  du  4  mars 
lar  les  bâtimens  de  guerre  fran- 
us  la  prévention  de  piraterie  ou 
e  des  noirs,  relâcheront  dans  un 
ranger,  le  consul  pourvoira  aux 
de  ces  navires,  sur  la  demande 
icier  conducteur,  dans  les  formes 
es  à  l'égard  des  bâtimens  du  Roi. 
»i  ces  navires  sont  hors  d*état  de 
ire  la  mer,  le  consul  fera  consta- 
ivant  les  formes  légales,  le  fait 
igabilité ,  et  il  fera  procéder  à  la 
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vente  desdits  navires^  ainsi  qu'au  débar- 
quement de  la  cargaison. 

Il  en  rendra  compte  au  ministère  de 
la  marine ,  et  lui  transmettra  les  pièces 
de  bord  et  les  pièces  relatives  à  l'instruc- 
tion préparatoire. 

3o.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
les  tribunaux  compétens  sur  la  validité  de 
la  prise ,  les  fonds  provenant  de  la  vente 
du  navire  seront  coniservés,  à  litre  de 
dépôt ,  dans  la  caisse  de  la  chancellerie. 
Il  en  sera  de  même  du  produit  des  mar- 
chandises dans  le  cas  où  leur  état  de  dé- 
térioration obligerait  à  en  faire  la  vente. 

3i.  Quant  aux  prises  faites  et  con- 
duites, eu  tenpps  de  guerre,  dans  les 
ports  étrangers  par  les  bâtimens  du  Roi , 
tes  consuls  se  conformeront,  si  les  traités 
le  permettent,  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  6  germinal  an  8  (a?  mars  1800), 
qui  leur  confèrent  les  attributions  exer- 
cées en  pareil  cas  par  l'administration  de 
la  marine. 

3a.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine  et  des  colonies  (MM.  de 
Brogiie  et  de  Rigny)  sont  chargés ,  etc. 


x^'s  26  NovxMBJii  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  proclamation  des  brevets  d^'nven- 
tion  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de 
i833.  (IX,  Ball.O.,  1"  section,  CCIXVUI, 
n?  5,o63.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tarticle  6  du 
titre  lef  eties  articles  6,  7  et  1 5  du  titre  II 
de  la  loi  du  aS  mai  1791  ;  vu  l'article  ie<^ 
de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  9  (27 
septembre  1800),  portant  que  les  brevets 
d'invention,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation  seront  proclamés  tous  les  trois 
mois  par  la  voie  du  Bullelio  des  Lois,  etc. 

Art.  ler.  Les  personnes  ci- après  dé- 
nommées sont  brevetées  définitivement: 

ipM.  Greiiing,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  4  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  de  nouveaux  urinoirs  portatifs; 

ao  MM.  Honoré  (Edouard)  et  Gron- 
velle  (Philippe) ,  auxquels  il  a  été  délivre, 
le  4  juillet  dernier,  le  certificat 'de  leur 
demande  4'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  procédé  relatif  au  séchage 
des  pâtes  à  porcelaine  et  à  poterie  par 
pression  mécanique  ; 

30. MM.  Piliot-Gariot  et  compagnie, 
auxquels  il  a  été  délivré ,  le  4  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  leur' demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  métier  propre  au 
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tissage  d*ane  double  étoffe  pour  peluche , 
qu'ils  nomment  métier  cocher  i 

40  MM.  Machizot  (Claude)  et  Molozay, 
mécaniciens  9  auxquels  il  a  été  délivré , 
le  4  )uillet  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  des  machines  dites  cannetières 
rondes  et  longues  f  propres  au  dévidage 
des  soies  et  à  la  confection  des  cannettes; 

5o  M.  Berlet-Noël  (  Jean  -  Baptiste  ) , 
menuisier  constructeur,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  4  juillet  dernier,  le  certiGcat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  propre  ^  retordre  et  à 
ourdir  la  laine  ; 

6»  M.  Sauce  (Dominique),  mécanicien, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  che- 
minée économique  à  bouche  de  chaleur; 

70  M.  Johnson  (Jean-Baptiste-Joseph), 
pharmacien,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un-  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'un 
sirop  de  sommités  d'asperge»; 

8°  M.  de  Coninclc,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  5  août  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  un  instrument  qu'il  nomme 
clinomètre  y  propre  à  mesurer  en  mer 
l'inclinaison  de  la  quille  des  vaisseaux  et 
à  déterminer  sur  terre  toute  espèce  de 
pente  ; 

90  M.  Dupuis  (Jean-Marîe-AIexandre), 
peintre  et  professeur  de  dessin,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle 
méthode  de  dessin  d'après  la  bosse  ; 

10»  MM.  Ventouillac  aîné  (Jean-An- 
toine), chaudronnier- ferblantier,  et  Lar- 
nabé  (Amans- Alain) ,  menuisier-tourneur, 
auxquels  il  a  élc  délivre,  le  5  août  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invenlion  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  composée  de  fourneau ,  chau- 
dière, bassine  et  tour  destinés  à  la  fila- 
ture des  cocons  ; 

110  M.  Baillv  (William),  fabricant  de 
tulle,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention,  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un 
métier  à  tulle  bobin ,  système  circulaire 
à  rouages  avec  cylindres  cannelés ,  pro- 
pre à  fabriquer  du  tulle  en  bandes  à 
lisières  par  un  procédé  qui   consiste  à 
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pouvoir  transporter  les  carnages  d^om 
division  à  l'autre  dans  toutes  les  partie 
du  métier  \ , 

lao  M.  Moisson  (  Isidore- Alphonse- 
Théophile),  mécanicien  y  auquel  il  a  ^té 
délivre,  le  5  août  dernier,  le  certifiât 
de  sa  demande  d'un  brevet  d*invcrài 
de  dix  ans,  pour  un  appareil  se  moi- 
vant  par  la  seule  action  de  l'air  oi  k 
l'eau ,  et  pouvant  être  appliqué  coom 
moteur  à  des  navires ,  moulins  et  ■  toite 
espèce  d'usines  et  mëcraniqnes  de  qndfKi 
genre  et  nature  qu'elles  soient  ; 

1 30  M.  Laporte  (Jean-Baptiste) ,  w^ 
il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  k 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevette 
perfectionnement  et  d'addition  au  brent 
d'importation  de  quinze  ans  qu'il  a  m 
le  i3  mars  précédent ,  pour  une  maoiK 
nommée  hinnsstline  ou  Tnotwe  pomr^ 
propre  à  donner  le  mouvement  à  des  m- 
chines  de  différentes  constructions; 

140  MM.  Ricard  (Joseph)  et  Gadid 
(Louis),  auxquels  il  a  été  délivré,  le  5 
août  dernier,  le  certificat  de  leor  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  un  procédé  mécanique  de^oé  à 
supprimer  les  cartons  dans  \e%  madmo 
à  la  Jacquart  ; 

i5o  M.  Scatly  (Balthasar),  bandagiite, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  août  dernier, 
le  certificat  de  sa' demande  d'un  brerrt 
d'invention  de  cinq  ans ,  poor  de  nos- 
veaux  bandages  herniaires  d'une  seole 
pièce ,  à  un  ou  plusieurs  ressorts  et  ï 
pelote  fixe  ou  tournante  ; 

160  M.  Lelong  (Alexîs-Antome),  sf 
quel  il  a  été  délivré,  le  5  août  demief, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  noB* 
yelle  espèce  de  galon  en  laine,  soie,elc, 
à  dessins  variés  et  à  nœuds  fabriqués  a 
partie  sur  les  métiers  de  passeroeotien 
et  en  partie  à  la  main  ; 

170M.  Bœringuer-Baumgarle^(Geo^  \ 
gc),  négociant,  auquel  il  a  été  délirré, 
le  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dif 
ans ,  pour  une  machine  à  auner  et  a 
ployer  les  toiles  de  coton  et  autres; 

180  M.  Auffroy  (Jacques- François), 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  breret 
de  perfectionnement  et  d'additioo  « 
brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris 
le  17  mai  précédent ,  pour  des  procédé» 
de  fabrication  de  vases,  bidons,  iat 
teilles,  flacons,  etc.,  en  chanvre  imp«^ 
méabic  doublé  en  étain  ; 


MM.  Josselin,  Poime  et  compagnie, 
eb  il  a  été  délivre.^  le  5  août  der- 
le  certificat  de  leur  demande  d*un 
t  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une 
\  à  cylindre  ; 

M«  Daubrëe  (Edouard) ,  auquel  il 
délivré ,  le  3  août  dernier,  le  cer- 

de  sa  demande  d*un  brevet  de 
:tionnement  et  d'addition  au  brevet 
Dtion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
janvier  précédent,  pour  des  appli' 
nouyelle^  de  fil  de  caout-chouc  a  la 
ition  de  toiles  et  tissus  élastiques; 
M.  Mayette  (Jean),  auquel  il  a  été 
é,  le  5  août  dernier,  le  certificat 

demande  d'un  brevet  d'invention 
q  ans,  pour  un  nouveau  système  de 
îtte  de  roulier  à  trois  roues  avec  un 
particulier  d'enrayement  ; 

MM.  Payan  (Michel)  et  Charnier 
rBaptiste),  febricans  de  tuiles  et 
&s,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  5 
dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
:  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
KNir  des  moyens  de  perfectionner 
rication  des  briques  en  accélérant 
oanutention  ; 

MM.  Alponse  Giroux  et  compa- 
auzquels  il  a  été  délivré ,  le  5  août 
sr,  le  certificat  de  leur  demande 
brevet  d'importation  de  cinq  ans, 
un  objet  d'optique  qu'ils  nomment 
ikîsiicope; 

M.  Pape  (Henri),  facteur  de  pia- 
uquel  il  a  été  délivré,  le  5  août 
!r,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
me  brevet  de  perfectionnement  et 
tion  au  brevet  d'invention  et  de 
iionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris, 
»vril  i8a8,  pour  une  nouvelle  dis- 
>n  de  table  d'harmonie  et  de  mê- 
le applicable  à  différens  systèmes 


knos; 


M.  Thomas  (Jean-Baptiste),  au- 
1  a  été  délivré ,  le  5  août  dernier, 
tificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
ntion  de  dix  ans,  pour  une  machine 
e  à  Temboutissage  par  pression  et 
tirage  des  tôles  en  fer,  cuivre  et  de 
nétaux  en  général  ; 
M.  Meunier  (Michel-George),  plâ- 

auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  août 
sr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
t  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
ine  à  broyer  le  plâtre  ; 

M.  Fozembas  (Antoine),  directeur 
aios  minéraux,  auquel  il  a  été  dé- 

le  5  août  dernier,  le  certificat  de 
mande  d'un  brevet  d'invention  de 
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cinq  ans ,  pour  un  instrument  de  physique 
qu'a  nomme  électro-moteur^  qui  a  la 
propriété  de  guérir  les  migraines,  maux 
de  tète,  maladies  inflammatoires,  ner- 
veuses ,  etc.  ; 

a8o  M.  Collier  ^James) ,  ingénieur  ci- 
vil, auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un 
procédé  nouveau  propre  à-  la  nbricatioa 
du  gaz  hydrogène  carboné; 

390  MM.  Perrève  (  Pierre-Edouard-- 
Ulysse-Hector),  médecin;  Garnier  (Louis- 
Anselme),  médecin;  et  Huau  (Louis- 
François  ) ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le 
5  août  dernier,  le  certificat  de  leur  de-, 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  un  nouveau  système  de  ban- 
dages herniaires  ; 

3oo  MM.  Hérisson  et  Garnier,  aux- 
quels il  a  été  délivré ,  le  5  août  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  second 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'ils 
ont  pris,  le  ai  juin  i83o,  pour  un  ins- 
trument qu'ils  nomment  pu/somètre, 
propre  à  mesurer  la  fréquence ,  Téléva- 
tion,  l'égalité  et  la  régularité  du  pouls; 

3io  M.  Mahiet  (Charles),  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  5  août  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  pour  un  moteur  suscep- 
tible de  remplacer  la  force  des  machines 
à  vapeur; 

3ao  M.  Parker  (Samuel) ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  5  août  dernier.  Je  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'itnpor- 
iation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  une  machine  ou  appareil  propre  à 
extraire  l'odeur,  la  saveur  et  la  couleur 
des  substances  ; 

330  M.  Jeannin  (Loids-François) ,  au- 
quel il  a  été  délivré ,  le  5  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  poêle- 
cuisine  économique  et  commode; 

34°  M.  Ménage  (Thomas-Martin),  lam- 
piste, auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un 
système  de  lampe  mécanique  qu'il  nomme 
ïambe  Ménage; 

350  MM.  Huard  (Romain-Louis-Noël- 
Raoul)  et  Fouju  (Alphonse-Claude-Cons- 
tance), auxquels  il  a  été  délivré,  le  5 
août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d^nvention  de  cinq  ans 
qu'ils  ont  pris  ;  le  3x  mai  précédent,  pour 
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obtenir  le  sue  de  la  betterave  sans  le  se- 
cours de  la  presse ,  en  faisant  filtrer  de 
Teau  fraîche  sur  la  pulpe  de  cette  racine  ; 

36o  M.  Holcroft  (George),  ingéoieur- 
constructeur,  auquel  il  a  été  délivré  »  le 
5  août  dernier  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans , 
pour  un  procédé  propre  à  fabriquer  des 
canons  de  fusil  à  rubans,  qu'il  nomme 
canons  Holcroft  soudés  verticalement  ; 

370  M.  Guérin  (Guillaume-Antoine), 
bottier,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu^il  a 
pris,  le  7  mai  i83o,  pour  une  chaussure 
imperméable  qu'il  nomme  anti'socque  ; 

38»  M.  Guyon  (Augustin),  auquel  il  a 
été  délivré,  le  6  août  dernier,  le  .certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  une  machine 
propre  à  teiller,  à  broyer,  à  battre ,  à 
redresser  les  chanvres  et  les  lins  rouis  ou 
non  rouis,  à  les  égrainer,  ainsi  ^ue  le 
blé,  le  colza  ,  le  treffle  ,  les  pois  ,  etc.  ; 

39'*  M.  Ordronaux  (Jean),  auquel  il 
a  été  délivré,  le  6  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  un  nouveau 
filtre  propre  à  la  clarification  des  liquides 
et  particulièrement  des  sirops; 

40"  M.  Pcrrot  (I^uîs-Jérôme),  ingé- 
nieur civil,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a 
pris,  le  16  juillet  i83a,  pour  plusieurs 
procédés  d'impression  sur  tissus  ; 

410  M.  Roland  de  Blomac  (Constantin- 
Louis-Malhieu-Jean- Baptiste),  auquel  il 
a  clé  délivré,  le  6  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  28  mars  iS32,  pour  les  moyens  de 
décupler  la  valeur  du  marc  de  raisin  ; 

420  M.  Mcïdeck  (Paulinus),  mécani- 
rien  facteur  de  pianos,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  6  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  mécanisme 
applicable  aux  échappemens  de  piano  ; 

/3o  M.  LcaTcrs  (John),  fabricant  de 
tulJea ,  «MmIJ  a  éié  délivré ,  le  6  août 
dsrqyv^^^Hkat  de  sa  demande  d'un 

btlonnement  de  dix  ans, 

Uionnemens  appliqués  à 

ropre  à  briquer  le  tulle 
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de  coton,  connue  sous  la  dénomination 
de  système  Leewers; 

44»  M.  Giudicellî  (Joseph -Marie), 
professeur  de  mathématiques ,  auquel  il 
a  été  délivré ,  le  6  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  de 
Seriectionnement  et  d'addition  au  brevet 
'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6 
mai  précédent,  pour  un  appareil  méca- 
nique qu'il  nomme  moderato -moteur; 

450  M.  Gille  jeune  (Jean-Marie) ,  mar- 
chand de  porcelaines ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  6  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  periitc- 
tionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  qu*il  a  pris ,  le  18  fiÉ- 
vrier  précédent,  pour  un  nouveau  sjt- 
tème  de  chauffage  et  un  fauteuil  ou  àén 
quelconque  creux  et  chauffe-pied,  cfaaoK 
au  moyen  de  l'application  de  ce  système; 

4fi»  Murât  (Jacques),  armurier,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  6  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  mou- 
vement uniforme  ou  régulateur  de  h 
mécanique  à  la  Jacquart  ; 

470  M.  Bourlet  d'Amboise  (Silvain- 
Toussaint  ) ,  agronome ,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  19  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  cinq  ans,  pour  une  substance  alimen- 
taire qu'il  nomme  allahtaïm ,  préparée 
avec  la  plante  d'Arménie-Majeure  nom- 
mée sultane  Bhamia; 

480  M.  Daclin  (Claude-Jean),  méca- 
nicien ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  ig  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d  invention  de  cinq  ans ,  pour  bn 
procédé  propre  à  la  fabrication  des  ni- 
bans  au  moyen  d'un  battant  à  crochets, 
baguettes  tournantes  ; 

490  M.  Courtois  (Jacques- Antoine), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  19  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
meptde  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  août 
L8a5,  pour  des  tuiles  carrées  portant 
retroussis  ou  recouvrement  et  agrafes, 
dont  l'usage  peut  s'appliquer  à  toute  es- 
pèce de  couvertures; 

5oo  M.  Barker  (Arthur),  auquel  il  a 
été  délivré,  le  19  août  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  quinze  ans,  pour  le  procédé 
perfectionné  de  fabrication  de  rainures 
destinées  à  la  construction  des  routes  à 
rainures,  appelé  New-  Yorck  patent 
guard  rail; 
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r.  Thîbonmerj  (Jean-BIii««-Aa- 
abricant  de  produits  chimiques, 
a  ér^  délivré,  le  19  août  der- 
certificat  de  sa  demande  d^UB 
importation  de  quinze  ans,  pour 
alioB  de  solfate  de  quinine  sans 
Taîde  d^an  procède'  entièrement 

I 

r 

.  BooreiroIlM  (Jean) ,  négocunt, 
.  a  e'té  délÎTré,  le  19  ao&t  der- 
certificat  de  sa  demande  d*aB 
inrenlioB  et  de  perfectionnement 
pour  on  procédé  propre  à  me- 
épronrer  les  esprits,  les  eanz- 

tous  antres  liquides  ; 
.  Boscarj  (  Jean-Baptiste-Ma- 
iueL  il  a  été  délirré  ,  le  19  août 
te  certificat  de  sa  demande  d*un 
s  perfectionnement  et  d^ll!di~ 
brevet    d^Invention    de  quinxe 

a  pris,  le  11  juin  préréJent, 
IcsinfertJon  et  solidification  des 
fiécales  et  urines  extraltiïs  des 
lîsance ,  et  pour  b  fabrication 
ivelle  poudrette  ; 

Selligiie  (  Vlezandre-Fram^oùi), 
-  imprimeur,  luqu*;!  ij  a  été 
k  19  acùt  dernier,  le  certificat 
mande  d^an  serran d  brevet  de 
koement  et  d^ad.iitlon  an  brevet 
D  de  diz  ans  qu'il  a  pris ,  le. 
i83a,    pour   :ine   presse  typO' 

dite  lie  Seli/.^^  ,  a  pin  t.  ne  i 
aent  continu  -«t  a  'oiichear 
î,  pouvant  ^tre  ier^in  piar  'in 
mvriers  ; 

Vf.  Charles  ^El'm  .  '>t  .Mu tel 
_\inbrQi.^e  .  auxquels  1  1  ->!é 
s  l'j  août  temirtr .  e  rsrtifi- 
r  aemnrti'ie  i'  m  br^tv-t  i*!n- 
'ÎBiportatinn  •£  .ie  per'erîion- 
i  dix  ans  .  inur  m  b-itttnu  dtt 
[vel!e  *\*i\h  .icmment  hntéfoid, 
pcar  livers  moT-ais  -^t  irir.*- 
sî  a  !e  niKtlre  -îa  mouv»mfla\ 
I  ans  'iifi'ép- as  ienz  -.u  .i  :r,it 
eJ  bateau  -at  amn»  1  .ie::nv-»r 
de  mer.  fleav«*s  •*t  rTv-er-».-, 
y    des   saoies  -st   ■'•«.se.';   ii:i  .im 

^haniRonTior    Cîiar"»*.':- *..h«»r*  . 

ar'uûr^t   ie   -.a   ie:nrtni!i*    l' m 
iv^nt.rn  te  -ïna  inn .  inir.  m 
t  anr-arritioi   -t    1.;    Mr.irlr-.. - 
1  'î'A.-niîaie: 
P!.inrt':u-:      /••nn  -  r-fono»-  : 

gr!Îftirat  le  «a  innirinne   l'in 
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brevet  d*inTentîon de  dix  ans,  pour  une 
marliine  à  pétrir  le  p.iin  ; 

580  M.  Boucher  (  I^uis- Joseph),  né- 
gociant en  soies ,  auquel  il  a  été  déli~ 
vré,  le  3  septembre  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demanrie  d*un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  quînxe  ans, 
pour  des  moyens  de  fabriration  de  tis- 
sus de  soie  pure  Ail /ouf ardt  ééi  l*  indti  ; 

Sgf»  M.  Andneu^Théophile-Franf;oi«j, 
ancien  notaire,  auquel  il  a  été  d^^hvré, 
le  4  icptembre  démit  r,  le  certificat  de 
sa  demnnde  d^in  breret  d'invention, 
d'addition  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans ,  pour  on  appareil  et  des  procéd^^s 
propres  à  travailler  ions  iVan  ; 

»«•»  M.GoeJle  aîné  ^J«!in)  ,  plombier, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  4  «eptemhre 
dernier,  le  certificat  de  sa  drmande 
d'un  brevet  d'invention  et  dr  perfec- 
tionnement de  cinq  ans ,  pour  un  «if*q[e 
inodore  qu'il  nrmme  f/e^  Ou^fh; 

t)i.  M.  Palissard  fils  '  l'aulin  ;  ,  auquel 
il  1  ét«  délivr»-!  le. .  .  iepii»mhf«  dernier, 
le  certifirjit  fie  ta  dem.indi*  d'un  hrevft 
de  perfectionnement  d«  cinq  'ins,  poiir 
un  instniment  pr^pr•  .1  iriniporter  in 
terres  ,  qu'il  nommi*  //>m/iere«3M  fnr.rt^ 
nique  dit  trar.tnriaurrtt  i 

fi^'»  ."Vf.  Ar.r.ila.1 ,  'cnif.^r^nttMt  A^^  m» 

vaux  publics,    auquel  A    ■*    ^^.iK  /Irii^ré, 

!e  f  iep(emhr>«  dernier,  Iî  rf.rfificjte  d« 

u  d" manne  'fin    Lr>-»»t  'i'ifi-'snfioa  d« 

uinz>%   ans  »   jjour    un    .low-îau  »;•  iiAir.». 

;e  ferrapt-ir-»  'i'  ■r.!:i..ei  : 

•i'"  Vf.  Viriet  Fran*"/."  j- /'.-.ff.li;  . 
f!ttr:*ianî!er-*:hrin.ir';nniiîr  fî.  î:»é»r.i  .•••!  «t» 
fer  ha::.!  .  lunu*^!  il  1  •'■i*'-  'ti-!i-'i  •  .  '«  i 
'.eai  »miir-:  iitrn.ite,  i«  '^■.•••.f»f  *!  'f*  -■• 
-iemriniîtt  -i'in  ■ir'^vîr.  -Xiis  ',*^ .•^>^- ./.•»•'*''-■ 
ment  de  ".ir.q  ans,  y.n^  i-.  ^•"^^A*'  <" 
&hr:cjitjr.n  i*»  ii-z-^r-i  '.Ui*^-  '^''  '"-*  «'■»••* 
•t  •*fnmi: ,  qui  ■:«•  Sr.ni  -i' f.*-  '^--•'  '" 
lar  :«;  mcv-rn  •!*•  .-iiuf.-.r-'i  i*»-  '?:.•-»-••,-'  - 
'i'  m  ".iriil  .■nr,r»"j»:iu 

neiir  dit  '•.h:»r-»*^f.»     uu*^-'*         -     -■    '- 

■ii^    îA    <Iit.;i:ttli:r'.     Vu.'    ••-■ï'       '    • 

^"o»xr     in     -.' ;ii'ijfc/:.-^  1^' ■ 
fnxÂft     T^àié^-^fT      -.-;.-•-   -- 
*!r.ri.«!       — t-- .i«-r."  4<-.i        *    -  -  ■ 

.1     «    ■;■'   ?*-»■-• 

'!«    ;^r-">-'  --  »■  ..^  -^ 
!/:>-    SSSri.:-. 
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€60  MM.  Cordier-Lalanide  (Jacques- 
Philippe)  et  Deffieux  (Charles),  aux- 
<^e^  .il  a  'été  délivré,  le  4  septembre 
âenii4tf>y:.'le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d*invenlion  de  dix  ans,  pour 
une  nouvelle  lampe  qu'ils  nomment 
traversai  ; 

'670  M.  Bouté  (  Pierre- Joseph  ) ,  raar- 
cliaod  quincaillier,  auquel  il  a  été  déli- 
vré ,  le  9  septembre  dernier ,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d^un  brevet  d*inven- 
tion  de  cinq  ans,  pour  des  perfection- 
jiemens  apportés  dans  la  construction 
des  serrures  ; 

68°.  M.  Progîn  (François-Xavier),  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  6  septembre  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un 
appareil  qu'il  nomme  machine  ou  plume 
ktjpographique  f^TO^Te  à  écrire  comme 
/on  imprime  et  à  servir  à  la  formation 
de  planches  semblables  aux  planches  sté- 
réotypées, ainsi  qu*à  des  planches  de 
musique  ; 

^  690  MM.  Burat  frères ,  handagistcs , 
auxqueb  il  a  ^té délivré,  le  6  septembre 
dernier,  le  certificat  dé  leur  demande 
d'un  secon^  brevet  de  perfectionnement 
et  d*addilion  au  brevet  d'invention  et  de 
pjerfectionnement  de  dix  ans  qu'ils  ont 
piris  ,  le  ^5  août  1839,  pour  de  nouveaux 
bandages  herniaires  à  pelotes  fixes  et  à 
ycssorts  mobiles  et  brisés; 

70°  M.  Lemare  TPierre -Alexandre  ), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  6  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des 
appareils   dits  pantothermes  ou  càlori- 

lomes  ; 

710  MM.  Guibout  et  Sanson ,  aux- 
quels il  a  été  délivTc  ,  le  6  septembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  3o  juin  précé- 
dent, pour  des  procédés  et  appareils  de 
vidange  en  vases  clos ,  imperméables  , 
înallérableî^  et  dessiccateurs; 

7 2»  M.  Lebonvallet  (Antoine) ,  auquel  jl 
a  été  délivré,  le  6  septembre  dernier, 
]e  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  cadran 
cylindrique  tournant  circulaircincnt  sur 
la  surface  d'un  liquide  quelconque  ; 

730  M.  Jacol (Auguste),  horloger,  au- 
'qucl  il  a  été  délivré  ,  le  6  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pour  une  nowve  le  application  du  mou- 
vement excentrique  et  de  la  force  cen- 
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trîfuge  aùxhorlogi^9  pendulei 
mètres  et  garde-temps  de  tou 

74**  M.  Davennc  (Louis-D< 
auquel  il  a  été  délivré,  le  6 
dernier,  le  certificat  dé  sa 
d'un  brevet  d'invention  de 
pour  un  nouveau  genre  de 
qu'il  nomme  Davenn-tthri  ; 

750  MM,  Messier  (Antoiz 
Alexandre)  et  Amayet(Jean- 
négocians  parfumeurs ,  auxqu 
délivré,  le  6  septembre  dem 
tificat  de  leur  demande  d^uo^b 
vention  de  cinq  ans ,  pour 
propre  à  amollir  la  barbe  et 
coupe  du  rasoir ,  qu'ils  nomn 
lénitive  ; 

760  MM.  Joseph  et  campa 
quels  il  a  été  délivré',  le  6 
dernier ,  le  certificat  de  leu: 
d'un  brevet  de  perfeclîoni 
d'addition  au  brevet  d^inventi 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  3o  m 
dent  ,  pour  un  nouveau  gen 
quet  ; 

770  MM.  Waltîne-Dervaus 
Jacquart  et  Jacquart  frères 
ciens,  auxquels  il  a  été  dél 
septembre  dernier^  le  c:«rlific 
demande  d'un  brevet  d'iropc 
cinq  ans  ,  pour  une  machine 
filer  la  laine  peignée  et  non 
dans  les  numéros  fins  ; 

780  M.  Dupré  (  André-Ge( 
bricant  d'eaux  minérales  ,  a 
été  délivré,  le  6  septembre  d 
certificat  de  sa  demande  d'un 
perfectionneme^l^  et  d'addition 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
22  juin  précédent  ,  pour  une  < 
métal  destinée  à  remplacer  le 
dont  on  enduit  les  bouchons  de 
les  renfermant  des  eaux  gazeui 
esprits ,  etc.  ; 

7 90  La  société  anonyme  de  1< 
rie  mécanique  d'Echarcon,  à 
il  a  été  délivré ,  le  i4  septemb 
nier,  le  certificat  de  sa  deman 
brevet  de  perfectionnement  et 
tion  au  brevet  d'invention  et  de 
tionnement  de  quinze  ans  pris 
décembre  1824,  par  MM.  B 
Chaptal  et  Darcet ,  dont  elle 
sionnaire  ,  pour  un  procédé  de 
tion  de  papier  avec  de  la  paille 

80»  M.  Rotch  (  Benjamin),  : 
a  été  délivré,  le  i4  septembre' 
le  certificat  de  sa  demande  d'il 
d^importation  et  de  perfeclioDfl> 
dix  ans ,   pour  un  nouvel  alliag 


i;e  det  vaiaitti»  eLà  la  con- 

i^boulons^^Bmillii  «t  autres 
ce  genre   ëpiployëes  daB»  la 
^  des  navires; 
lahausse  (François-  JosefJ^, 

été  délivre  y. le  i4  septembre 
e  certi6cat  de  sa  dapnande 
:t  dafLerFectlonnenient  etd*%d- 
}revà  d'invention  de  cinq  ans 
,  le  3o  juin  précédent,  pour  un 
n; 

Chatel  (Maurice ),^uquel  il 
ré|4e  1 4  septembre  dernier,  le 
e  sa  demande  d*un  brevet  de 
lement  et  d'addition  au  brevet 
t  de  dix  ans  p/is,  le  la  juin 

par  M.  Devoir  dit  Mouton , 

cessionnaire  ,  pour  un  nou~ 
ur  propre  à  remplacer,  dans 
ii  dans  les  fabri^es ,  le  ma' 

marines  à  vapeur; 
'hilippe(J^Cques-Louis),  tein- 
quel   3    a   éfc    délivré,  le  i4 

dernier ,  le  certificat  de  sa 
d'un  br^yet  d'invention  de 
pour  un 'procédé  propre  k 
ïr  l'indigo  ; 

Bouyon  (Sfàrthélemi),  auquel 
livré,  le  i4  septembre  der- 
ertîficat  de  sa  demande  d*un 
iportation  de  quinze  ans,  pour 
ne  hydraulique  à  force  cen- 

d.  Paînchaut  (François)  et 
rosper),  auxquels  il  a  été  dé- 
4  septembre  dernier,  le  certi- 
ir  demande  d'un  brevet  d'in- 
dix  ans ,  pour  la  fabrication 
en  fonte  à  l'usage  de  la  ma- 

Soûlas  (  Âchille-Ëlie-Joseph  ) , 

auquel  il  a  été  délivré,  le  ao 

denlier ,    le  certificat   de  sa 

d'un  brevet  d%nportation  et 

ionnement  de  dix  ans,  pour 

u  système   dans  les  machines 

hes  continues  ^   applicable   à 

machines  marchant  au  moyen 

à  ailettes  avec  bobines,  pro- 

ilature   du  coton  ,  de  la  laine 


!)aron  (Adrien-François),  mar- 
:r,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
>re  dernier,  le  certificat  de  sa 
'un  brevet  d'invention  de  cinq 
me  serrure  à  ressorts  bridés  ; 
Villcroi  (Brutus- Amédée) , 
auquel  il  a  été  délivré,  le 
re  dernier,  le  certificat  de  sa 


-^  iV  NOTBHBax  i833.  5i5 

demanfle  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
^p»  f  pour  une  {presse  typoliibograpbiijue 
propre  au  tirage  accéléré,  à  l'encrage 
mécanique  et  à  l'impression  à  plusieurs 

tuteurs  ^i^  le  même  tirage ,  sur  papier, 
île  ,  oiir^'Vtc.  ; 

^  890  M.  le  marquis  de  Lafeuilbde , 
vicomte  4^Aubusson  (Pierre-Alexandre- 
Hubert), 'auquel  il  a  été  délivré  1»  ao 
septembre;:  £ler nier,  le  certificat  de  sa 
demande  dVin  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  one  machine  agiisatit  par  la 
force  de  l'aiiypondensé ,  au  moyen  de  la 
pression  de  l!eau ,  ^  mercure  et  de  tout 
autre  fluide; 

900  M*.  Pin^tiJean-Isidore )  ,  méca- 
nicien), auqueAi  a'ifté  déttvré,  le  ao 
septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
^cnt^%t  ^'addition  au  brevet  d^inven- 
tion  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  qu'il  a  pris,  le  ^octobre  iSSa,  pour 
la  manipulation  des  fils  par  de  nouveaux 
moyens  et  procédés ,  0I;  pa^  l'apfriication 
d'un  nouveau  principe  dit  enverjure 
circulaire,  et  l'emploi  Je  di verses. ma« 
chines;  *■  %■ 

910  MM.  Becler  et  compagnie^  aux- 

3uels  il  a  été  délivré ,  le  ao  septembre 
emier ,  le  certificat  de  leur  dempode 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans7  pour 
une  pompe^  rotation  et  à  cylindres  ex- 
centriques; 

910  M.  Fruictîer  (  Pierre  -  Charles- 
Marie),  manufacturier.,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  ao  septcjobrc  dernier,  le 
certificat  de  sa  dcmaoie  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  bre^ 
vet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  prif^ 
le  a4  avril  précédent,  pour  un  nouvel 
système  ait  torsion  et  voudagc  applicable 
aux  machines  dites  continues  et  mull- 
jennys,  employées,  soit  aux  prépara- 
tions, soit  à  la  filature  en  fin  du  coton, 
de  la  laine  peignée  et  du  lin  ; 

93®  M.  Virey  (Isaac)/ fondeur  en 
cuivre,  auquel  il  a  été^élivffif  le 'ao 
septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  un  compas  de  pr^portioi^  ; 

94®  M.  Benel  (Jean),  directeur  ^de 
l'établissement  du  gaz  hydrogène ,  au- 
quel il  a  été  d^vré,  le  ao  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet    d'invention   de    cinq    ans, 

f)Our  des  perfeclionnemens  apportas    a 
'appareil  et  à  la  confection  du  gaz  hy- 
drogène à  l'usage  de  l'éclairage; 
950  M.  Delcslrade  (Maxime),  fabrî- 
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I.  De  Poîlîen  ^  Kaalet. 

Deux-Scvrcs  (i )  :  Partenajj Bressuire, 
ChâtilIon-$ur-Sèvres. 

Vendée  :  Mortapie ,  Tifaugei. 
Maîne-el-Loire. 
Loire-Iofërieure  :  Clisson. 

2.  De  Sannuir  k  WRoeheUc. 

DeiK-SèTres  :  Thooars  ,  Bressidre ,  la 
Forêl-fur-Sèvres. 

Vendée  :  La  Châtaigneraie,  Fon- 
tenav. 

Charente-Inférieure  :  Marans. 

3.   De  Chan^oceaox  k  Saisi  -  Lambert  da 

Lallaj. 

Maine-el-Loire  :  Saint-Laurent  ^  le 
Filet,  Saint' Rémy-Montrevaolt,  Bourg- 
neuf  y  Saint-Laurent  de  la  Plaine. 

4.  D^Aixenay  à  Saînt-Oflles-sor-'^. 

Vendée  :  Coez  et  Saint-Révérend. 

5.   De  Nantes  ^  Biachecool. 

Loire-Inférieure  :  Saint-Philihert  de 
Grand-Lieu ,  la  Marne. 

6.  De  Coaté-le-Tinen  k  Bais. 

Mayenne  :  Cosmé,  Quelaines,  Hous- 
saye,  ViUiers,  le  Bignon ,  Bazougers, 
Soulgé,  Bourg-Ie-Prèlre,  Livet,  Châtres, 
£vron  et  Sainte- Gemme-le-Rober t. 

7.  De  ChoUet^  Saint- Jean-de-Mont. 

Maine-et-Loire  :  Du  Carrefour  du 
Couboureau  à  la  Sèvre-Nantaise. 

Loire-Inférieure  :  Vieille-Vigné,  Legé. 

Vendée  :  Tifauges,  Treize-Sepliers , 
Laroche-Servière  ,  Falleron,  Froid- 
Fonds  jusqu'à  Cballans. 

8.  De  Laval  à  Chlteau-Gontier. 

Mayenne  :  L*Huisserie ,  Nuillé ,  Que- 
leines ,  Peuton,  Bazouches. 

9.  D'Angers  ^  Niort. 

Maine-et-Loire  :  Devihiers  à  lajimite 
des  Deux-Sèvres  longeant  le  bois  Saint- 
Paul.  V'. 

Deux-Sèvres  :  Saint-Maurice ,  Argen- 
ton,  la  Coudre,  Safait- Aubin,  Cbambrou- 
tet,  Bressuire,  la  Cbap.dIe-Saint-4^aurent, 
Neuf^y,  Bouin^  Sccondigny,  les  Groseil- 
lers-Cours  ,  Charopdenlers  ,  Rouvre  , 
Echîré. 


1823. 

!•.  DcLmIà 

Mayenne  :  Saiet-Bertherin,  Monl)ean, 
Saînt-Poix,  hRoé,  Saint- Aignan. 

Maine-et-Loire  :  Saint -Aubin  de 
Poaanc^,  Pouaocé-TEpenrifere. 

Loire-Inférieure  :  Jnigiaé  et  la  Cba- 
pelle-Gbin. 

II.  De  BMvboB-TcBdéeà! 


Vendée  :  Creil  de  BoumeEeaQ,  Cban- 
tooay,  PUybéliard,  Chassaj  - T^ise , 
Moosreigne,  Pooxange  et  Mesum-le- 
Vieux. 

Deux-Sèvres  :  Beanchèoe,  Ceriuy. 


la.  De  Ly»B-d*ABgen  à  AmccBia. 

Maine  -  et  -  Loire  :  Verne  ,  Angrie , 
Caudé. 

Loire-Inférieure  :  De  la  limite  venant 
de  Caudé  jusqu'à  PouiOé. 

i3.  De  Chuikmay  k  Fartcasy. 

Deux-Sèvres  :  Emon,  Secoodigny, 
Arqr-sur-Thoué,  le  Tall«e-siir-Tboue, 
Partenay-le-Vieux . 

Vendée  :  Saint-Mars,  Mouilleron, 
ChefTob,  b  Châtaigneraie ,  le  Breuii-Ba- 
ret. 

14.  De  Mayenae  à  Sablé. 

Mayenne  :  Commers,  Montsursi 
Bourg-le-Prétre  y  Vaigues  y  Cheméré, 
Baillée,  Saint-Loup. 

i5.  De  Craon  k  rhamplocé 

Mayenne  :  Saint-Quentin,  les  Anges, 
Saint- Augustin-des-Bois,  Beçon-b-Pooè- 
ze,  Verne,  Marans,  Segré,  Saint-Aa* 
bin  du  Pavoit-rHôtellerie. 

16.  De  Nort  k  Candé. 

Maine-et-Loire  :  Freigne. 
Loire-Inférieure  :  Saint- Mars  de  JaillC} 
Bonnœuvre,  Riaille,  Joué. 

17.  De  Yihiers  à  Gilteaa-tat-Sèvret. 

Maine-et-Loire  :  Saint- Hilaire-du- 
Bois ,  la  Plaine ,  Ytemay ,  Maulevrier. 

x8.  De  Légé  k  Maéheeoal. 

Loire-Inférieure  :  Touvois,  Saiot- 
£lienne-de-Mermorte  et  Pauz. 

19.  De  Tifauges k  la  Chilaigiierue. 

Vendée  :  La  Gaubretière  ,  les  Her- 
biers ,  Notre- Dame-des-Iierbiers,  Saint- 


Ci)  Les  noms  des  villes  placés  après  cslai4es  dépvteneBi  aimeiit  les  poinls  de  pissttt  disi 
chaque  départenenl.  ~^'"* 


LOVIS^PHIUPPE   !«'.  —  I 

les  écoles  luthériennes,  calvinistes 

élites.  La  présidence  de  ces  comi- 

partiendra  de  droit  au  maire    de 

idissement* 

«es  comités  locaux  pourront  dési* 

f>our  la  surveillance  spéciale  et 
le  d^une  ou  plusieurs  écoles,  des 
eurs  gratuits  ucnt  ils  recevront  les 
ts. 

sera  formé  en  outre  à  P^ris  un 

"central  exerçant  pour  toutes  les 

primaires  de  fa  ville  les  attribu- 

les  comités  d'arrondissement  telles 

s  sont  déterminées  par  les  articles 

,  aa,   a3  et  %4  de  la  loi  du  a8 

eront  membres  de  ce  comité  : 
)réfet  du  département  de  la  Seine, 
:nt  ; 

re  procureur  près  le  tribunal  de 
tre  instance  du  même  départe- 
plus  ancien  des  maires  de  Paris; 
plus  ancien  des  juges-de-paix; 
plus  ancien  des  curés; 
ministre  de  chacun  des  autres 
reconnus  par  la  loi ,  designé  par 
nsistoire  ; 

des  proviseurs  ou  professeurs  des 
»,  chefs  d'institution   ou  maîtres 
ision,  désigné   par  notre  ministre 
struction  publique; 
instituteur  primaire   désigné    par 
istre  de  Tinstruction  publique  ; 
is  membres  du  conseil  général  du 
ement  de  la  Seine ,   ou    habitans 
es  désignés  par  ledit  conseil, 
autres  membres  du  conseil  géné- 
rant leur  domicile    réel    à    Paris 
)nt  assister  aux  séances  du  comité, 
ndre  pâft  à  ses  délibérations  et  à 
vaux. 

e  certificat  de  moralité,  exigé  de 
idividu  qui  veut  exercer  la  profes- 
'instituteur  primaire,  sera  délivré 
is ,  sur  ratfcsfation  de  trois  habi- 
otables ,  par  le  mairçi  de  l'arron- 
lent  municipal ,  ou  de  chacun  des 
lissemens  municipaux  où  Timpé- 
aura  résidé  depuis  trois  ans. 

Notre  ministre  de  l'instruction 
jme  (M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 


o,  13  iroyxMBiix  i833. 
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graphiquei.  (IX,  Ball.O.,  i'*fect.,CCLXTIII, 
n*»  5,o65.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  i5ade 
la  loi  du  25  mars  1817;  vu  l'article  11 
delà  loi  du  ag  janvier  i83i';  considé- 
rant qu'en  raison  de  l'établissement  des 
lignes  nouvelles  de  Blaye  et  de  Nantes  , 
il  a  été  impossible  de  renfermer  les  dé- 

{lenses  du  personnel  et  du  matériel  des 
ignés  télégraphiques ,  pour  l'exercice  de 
i833 ,  dans  fa  limite  du  crédit  de  sept 
cent  vingt-huit  mille  francs  alloué  h  ce 
service  par  la  loi  des  finances  du  a3 
avril  i8o3;  considérant  que  la  dépense 
excédera  de  soixante  mille  francs  le  cré- 
dit alloué  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et 
des  cultes ,  et  d'après  F^vis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ICI*.  Un  crédit  supplémentaire  de 
soixante  mille  francs  sur  l'exercice  de 
i833  ^t  mif  à  ïi  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
et  des  cultes. 

a.  Ce  crédit  sera,  sauf  ré§a!9risatîon 
législative  pendant  la  prochaine  session 
des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  4  du  budget  du  ministère  de 
rintérieur  et  des  cultes,  exercice  i833. 

3.  Nos  miiilstres  de  Tinléricur  et  des 
cultes,  ^;des  finances  (MM.  d'Argout 
et  Humàno)  sont  chargés ,  etc. 


»•» 


6  MOYEMBRB  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
let  ^  la  disposition  du  ministre  de  Tinlé- 
-  et  des  eulles,  sur  rexercice  i833  ,  un 
it  to^lémentairt    pour  les  lignes  télé- 


la  =  26  KOVËMBBB  iB33.  —  Ordonnance  du 
Rot  qui  fixe  le  nombre  et  les  directions  géné- 
rales des  rottles  stratégiques  à  consiroire  dans 
les  départemeas  de  TOuest.  (IX,  Bull.  O.,  1'*= 
section,  CCLXVIII,  n'^B^oG;.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;jj|jj|  les  ar- 
ticles 6,  7,  8  et  10  de  la  loi.mi  ày  juin 
i833,  relatifs  à  Pétablissenfept  d'un  sys- 
tème de  roules  stratégiques  dans  les  dé-^ 
partcmens  de  l'Ouest;  vu  le  rapport 
dressé  le  3  novembre  iS^3a  et  commu- 
niqj^  aux  Clllmbres,  ledit  rapport  con- 
tenant l'indication  des  Itçrritoires  que 
doivent  traverser  les  rout^.stratcgiques , 
et  les  évaluations  des  ^penses  et  des 
travaux  qui  ont  servi  de^  base  à  la  de- 
mande du  crédit  ouvert*  par  Tarticle  10 
de  la  loi  précitée  dJi  -.^f>in  -^^3 ,  etc. 

Art. .  iicr.  Xc  nonJbr'è  'M  les  ilreciions 
^nérales  des  routes  stratégiques  à  cons- 
truire dans  les  départemens  de  l'Ouest 
^nt  et  deçieurcnl  fixés  confdcmémcnt  ftu 
f^bleau  qui  suit  : 


486 
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sur  TElat,  toutes  les  fois  que  le  montaut 
de  son  crédit  présentera  une  somme 
suffisante  pour   acheter  une    inscription. 

Les  actes  des  18  et  19  juin  i833  cî- 
dessus  énoncés  resteront  déposés  aux 
archives  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d^adresser  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  secrétaire  d*Ëtat 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  Nord,  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Lille  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Douai. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé}  etc. 

27  seAsmbrb  =9novxmbbk  i833.  —  Ordon- 
ntnce  du  Roi  concernant  l'abatiage  des  bes- 
tiaux et  l*exercice  de  la  profession  de  boucher 
et  charcutier  à  Caen  (Calvados).  (IX,  Bull.  O., 
a* section,  LXXYI,  n«  4,34<.) 

Ijouis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Caen , 
département  du  Calvados,  tendante  à 
être  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre  en 
activité  Tabattoir  public  et  commun , 
ainsi  que  les  friperie  ,  fonderie  de  suif 
et  porcherie  y  annexées,  qu'elle  a  fait 
construire  sur  la  rive  droite  de  l'Orne, 
au-dessous  du  pont  de  Vaucelles,  dans 
un  terrain  lui  appartenant  ;  les  certifi- 
cats constatant  Tapposition  des  affiches; 
le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo 
et  incommodo  f  duquel  il  résulte  que 
ladite  demande  n'a  fait  naître  aucune 
opposition  ni  re'clamation  ;  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Caen  du 
i3  décembre  i83o  et  du  9  mars  i833; 
l'avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet;  le 
plan  figuratif  des  lieux;  la  loi  des  i6-a4 
août  1790,  titre  XI,  article  3  ;  le  décret 
du  i5  octobre  1810  et  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  i4  janvier  i8i5;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  ville  de  Caen ,  départe- 
ment du  Calvados  ,  est  autorisée  à  ou- 
vrir et  à  mettre  en  activité  un  abattoir 
public  et  commun,  avec  triperie,  por- 
cherie et  fonderie  de  suif  en  branche  , 
dans  un  terrain  qu'elle  possède   sur  la 


rive  droite  de  l'Orne,  au-4cssous  da 
pont  de  Vaucelles. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance  ,  l'abattage ,  à  l'in- 
térieur de  la  ville,  des  bœufs,  vaches, 
veaux,  moutons  et  porcs,  aura  lieu 
exclusivement  dans  l'abattoir  public,  et 
toutes  les  tueries  particulières  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  ha- 
bitans  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
consommation  de  leur  maison  conser- 
veront la  faculté  de  les  abattre  chei 
eux  ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers  pour  l'occupation  des 
places  dans  l'abattoir  public,  ainsi  que 
dans  la  triperie  et  la  fonderie,  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  h 
forme  ordinaire. 

4.  Le  maire  de  la  ville  de  Caen 
pourra  faire  les  réglemens  de  police 
pour  le  service  de  ces  établissemens , 
ainsi  que  pour  le  commerce  delà  bou' 
chérie,  charcuterie  et  triperie;  mais  ces 
réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Ktat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ,  sur  l'avis  ds 
préfet. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  vX 
chargé,  etc.     

10  OCTOBRE  =  9  KOVEMBRB  j833. — Ordonnance 
du  Roi  concernant  l'abattage  des  bestiaox  et 
Texercice  de  la  profession  déboucher  et  char* 
entier  à  Boulogne  (Pas-de-Calais).  (IX,  Bail- 
O..  a«  section,  LXXVI,  n»  4,348.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  ài- 
partement  du  commerce  et  des  travaux 
publics; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Boulo- 
gne ,  département  du  Pas-de-Calais, 
tendante  à  être  autorisée  à  établir  un 
abattoir  public  et  commun  à  l'extrémité 
du  faubourg  de  Brequerecquc,  sur  des 
portions  de  terrain  à  acquérir  des  hospices 
de  cette  ville;  les  certificats  d'apposi- 
tion d'alHches  dans  les  communes  iote'' 
ressées;  le  procès-verbal  d'enquête  dt 
commodo  et  incommodo  ,  auquel  3 
résulte  que  ladite  demande  n'a  fait  naître 
aucune  opposition  ni  réclamation;  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de 
Boulogne  des  i4  et  18  janvier  i833;  ra- 
vis du  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
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relâtÎTemenl  aox  actet  dclVtat  civil  detFran- 


>gne;  l'avis  en  forme  d*arrèté  du 
t  ;  le  plan  figuratif  des  lieux  ;  la  loi 
16  =  a4  août  1790,  titre  XI,  arti- 
;  le  de'cret  du  i5  octobre  1810,  et 
^nuance  réglementaire  du  i4  jan- 
i8i5;  notre  Conseil-d*£tat  entep- 
îtc. 

t.  l«^  La  ville  de  Boulogne,  dépar^ 
Dt  du  Pas-de-Calais,  est  autorisée 
rrir  et  à  mettre  en  activité  un  abat- 
public  et  commun ,  dans  des  por- 
de  terrain  situées  à  Textrémîté  ^du 
>urg  de  Brequerecque ,  et  qu*elle  se 
ose  d*acquérir  des  hospices  pour  cet 

A  dater  de  l'ouverture  de  ce  nou- 
ftablissement ,  Tabatlage  des  bœu& , 
es ,  veaux,  moutons  et  porcs,  à  Tin- 
ur  de  la  ville ,  aura  lieu  exclusive- 
:  dans  l'abattoir  public ,  et  toutes  les 
es  particulières  seront  interdites  et 
ées. 

lutefoîs ,  les  propriétaires  et  les  ba* 
s  de  Boulogne  qui  élèvent  des  porcs 
la  consommation  de  leur  maison 
srveront  la  faculté  de  les  abattre 
eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
:los  et  séparé  de  la  voie  publique. 

Les  droits  à  payer  par  les  bouchers, 
cutiers,  tripiers  et  fondeurs,  pour 
upation  des  places  dans  Tabattoir 
le,  ainsi  que  dans  la  triperie,  les 
beries ,  l*échaudoir  et  la  fonderie  , 
it  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant 
rme  ordinaire. 

Le  maire  de  Boulogne  pourra  faire 
églemens  de  police  pour  le  service 
;s  établissemens,  ainsi  que  pour  le 
nerce  de  la  boucherie ,  de  la  char~ 
.*ie  et  triperie;  mais  ces  réglemens 
eront  exécutoires qu^après  avoir  reçu 
robation  de  notre  ministre  du  com- 
:e  et  des  travaux  publics ,  sur  Tavis 
réfet. 

Notre  ministre  du  commerce  et 
travaux  publics  (M.  Tbiers)  est 
gé ,  etc. 


çaïc 

«cet 


TOBRS  =  la  noVBMBBS  i833.  —  Ordon- 
ice  da  Roi  sur  rintervention  de«  consuls 


^of.  suprà,  p.  4oa,  4o5,  407,  ordonnan- 
u  20  août,  du  23  août,  du  24  août  i833; 
•après  ordonnances  des  a4  octobre,  aS  oclo- 
26  octobre,  29  octobre  i833;  da  28  no- 
re  i833. 

L'ordonnance  ne  se  borne  pas  a  prescrire 
d'une  manière  générale  l'observation  dea 
sitions  du  Code  civil;  les  articles  snivans 


ii  en  pays  étranger  (i).  (IX,  Bull.  O.,  i*"' 
cl.,  CCLXYI,  n^  5,o5ï.) 

Art.  i«r.  Nos  consuls  se  conforme- 
ront ,  pour  la  réception  et  la  rédaction 
des  actes  de  Tétat  civil  des  Français  , 
c^u'ils  sont  autorisés  à  recevoir  par  Far- 
ticle  48  du  Code  civil ,  aux  règles  pres- 
crites par  ce  Code  et  par  les  lois  sur 
cette  matière  (a). 

a.  Ces  actes,  sans  distinction,  seront 
tous  inscrits  de  suite  et  sans  aucun  blanc, 
par  ordre  de  date ,  sur  un  ou  plusieurs 
registres  tenus  doubles ,  qui  seront  cotés 
par  première  et  dernière  ,  et  paraphés 
sur  toutes  les  pages  par  le  consul.  Une 
expédition  en  sera  en  même  temps  dres- 
sée et  immédiatement  transmise  à  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  (3). 
^  3.  Les  expéditions  des  actes  de  l'état 
civil ,  faites  par  les  chanceliers  et  visées 
par  les  consuls,  feront  la  même  foi  que 
celles  qui  sont  délivrées  en  France  par 
les  dépositair^es  de  Tétat  civil. 

4.  Les  consuls  se  feront  remettre,  par 
les  capitaines  des  bâtimens  qui  aborde- 
ront dans  le  port  de  leur  résidence , 
deux  expéditions  des  actes  de  naissance 
ou  de  décès  qui  auraiept  été  rédigés  pen- 
dant le  cours  de  la  navigation ,  et  ils  se 
conformeront  dans  ce  cas  zut  articles 60 
et  87  du  Code  civil. 

5.  Lorsque ,  dans  le  cas  prévu  par  le 

I)récédent  article,  les  consuls  recevront 
e  dépôt  d'un  acte  de  naissance  ou  de 
décès  survenu  pendant  une  traversée  , 
ils  auront  soin ,  dans  leur  procès-ver- 
bal ,  de  constater,  à  telles  fins  que  de 
droit,  les  différentes  irrégularités  qu'ils 
y  auront  remarquées. 

6.  Si  les  consuls  découvrent ,  soit  par 
le  rapport , 'soit  par  l'interrogatoire  des 
gebs  de  l'équipage ,  ou  par  tout  autre 
moyen,  qu'un  capitaine  a  négligé  de 
dresser  des  actes  de  naissance  ou  de 
décès  arrivés  pendant  la  traversée  ,  ils 
en  rédigeront  procès  -  verbal ,  dont  ex- 
pédition sera  envoyée  au  ministre»  de  la 
marine,  pour  être  pris,  à  l'égard  du 
contrevenant  y  telles  mesures  qu'il  appar- 
tiendra. 


reproduisent  plusieurs  dispositions  de  ce  Code  ; 
quant  à  celles  qui  ne  sont  pas  textueUeinent,trans- 
portées  dans  l'ordonnance,  mais  qui  ne  sont 
point  abrogées  par  elle ,  il  est  e'vident  qu'elles 
conservent  tout  leur  effet.  Cours  de  droit  com^ 
mercialde  if.  Pardessus,  tome  5  ,  n*'  1,4^2. 

(3)  roy.  Code  civil,  art.  4o,  4i  et  4^ 
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octobre  1 83i ,  pour  un  lU  de  fer  ployant , 
à  dos  élastique  y  formant  niatelas  et  tra- 
versin, aînsî  qia'aux  Jf."*.  brevets^  de 
perfection nenent  et  dTuSdilîoa  qui  s*y 
riltaclienl; 

8»  La  cession  faite,  !c  5  septembre 
dernier,  à  MM.  Valentin  et  Icard,  ad- 
judicataires des  voiries  de  Ffaris,  y  de- 
meurant rue  Basse -porte-Saint- Deni<^ 
n»  10,  par  M.  Boscary  ,  de  ses  droits  au 
Urevet  d*invention  de  quinze,  ans  qu^il  a 
pris,  le  aa  juin  précédent ,  pour  la  dés- 
infection et  la  solidification  des  matières 
fécales  et  urines  extraites  des  fosses  d*ai- 
sincCy  et  pour  la  fabrication  d*une  nou- 
Telle  poudrette  ,  ainsi  qu^au  brevet  de 
perfectionnement  et  d*addilîon  qiiis^y  rat- 
1acbe;à  lacbarge  par  les  concessionnaires 
de  n*exploJter  lesdils  brevets  qu^à  Paris 
et  dans  un  rayon  de  quinze  myriamètres 
à  la  ronde,  en  y  comprenant  Ja  ville  de 
Rouen  et  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ; 

9»  La  cession  faite,  le  7  septembre  der- 
nier, â  M.  Cocssin  de  Lafosse,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  du  lMar(4ié  Saint- 
Honore,  n^  4>  P^r  ^^»  Delsarle,  de 
tous  SCS  droits  au  brevet  d*invention  de 
cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  19  octobre  183a, 
pour  une  lampe  hydro-aérostatique  qu*il 
nomme  héliostat  ou  lampe  hcliosia" 
tique; 

lo»  La  cession  faite,  le  a3  septembre 
dernier ,  à  M.  Guillc ,  fabricant ,  demeu- 
rant à  Saint-Quentin,  département  de 
PAîsne ,  par  M.  Carré ,  de  tous  ses 
droits  AU  brevet  d^inventioo  de  cinq 
ans,  qu^ils  ont  pris  ensemble ,  le  i5  sep- 
tembre i83o,  pour  un  mécanisme  propre 
à  exécuter,  sur  le  métier  à  tisser  ordi- 
naire ,  tous  les  genres  de  plumetis. 

3.  La  rédaction  de  l'article  i^f  de  notre 
ordonnance  du  17  janvier  i83i  est  rec- 
tifiée ainsi  qu'il  suit  en  ce  qui  concerne 
le  brevet  indiqué  sous  le  n°  55  ; 

M.  Delarue  (Jean-Baptiste-Edouard), 
demeurant  chez  M,  Talbal-Descourly, 
à  Caen  ,  département  du  Calvados,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  i6  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu^'l  a 
pris,  le  26  février  précédent ,  pour  une 
seringue  qu'il  nomme  à  ressort  ; 

4.  La  rédaction  de  l'article  ter  de 
notse  ordonnance  du  ai  juillet  dernier 
est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit  en  ce  qui  con- 
cerne le  brevet  indiqué  sous  le  n®  11a: 

M,  Newton  (W'^illiams),  représente  à 
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Paris  par  M.  Peipçna ,  demeuranl  à 
Parir,  rue  Neuve-Sain t-Augustin,  no  28, 
auquel  il  a  été  déhVré ,  le  3o  juin  der 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'no 
brevet  de  perfectionnement  et  à\é&- 
tion  au  brevet  'd'importation  de  quiue 
ans,  qu'il  a  pris,  le  a4  avril  précédent, 
nour  des  AcrfectionnenieDs  dans  la  ^< 
brication  des  boîtes  de  carton. 

5.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  breve- 
tés et  cessionnaires  c^dessus  dénomma 
um  eipédilion   de   l'article  qui  le  oqb- 

6.  Notre  ministre  àfi  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Thîers)  est  char- 
gé, etc.  ,.._^___ 

8  =  26  xoviMBKB  i833.  — -  Ordonnance  doBoi 
qui  éUbiît  dtns  U  \ille  de  Paris  des  comitti 
locamc  et  un  comité,  central  chiigés  de  U 
sarreillance  des  écoles  primaires.  (IX^BdILO^ 
1"  secUon.tXLXYUI ,  »•  5,064.) 

Louis- Philippe ,  etc.  considérant  qoe, 
pour  assurer  dans  la  ville  de  Paris  Texé- 
cution  de  la  loi  du  a8  juin  dernier  sur 
l'instruction  primaire,  il  est  nécessaire 
d^avoir  égard  aux  différences  qui  existent 
entre  l'organisation  municipale .  de  celte 
ville  rt  celle  des  autres  communes,  et 
d'adoj>ter  par  conséquent  à  ce  sujet  des 
dispositions  particulières  conforttMs  va 
principes  et  aux  intentions  de  ladite  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d^Ëtat  au  département  de  Tins- 
tructioo  publique  ;  notre  conseil  de  Tios- 
truction  publique  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  II  y  aura  dans  chacun  des 
arrondissemens  municipaux  de  la  yt^eii 
Paris  un  comité  local  chargé  de  la  sor- 
veillance  des  écoles  primaires  de  l'amw- 
dissemcnt. 

Ce  comité  sera  composé  : 

Du  maire  ou  de  Pun  des  adjoioti) 
président  ; 

Du  juge-de-paix  de  rarrondisseroent; 

Du  curé  ou  du  plus  ancien  des  cures; 

D*un  ministre  de  chacun  des  autrer 
cultes  redtnnus  par  la  loi ,   désigné  ^ 
son  consistoire,  s^il  y  a  dans  l'arroodô' 
sèment  des  écoles  suivies  par  des  tvb»  1^ 
appartenant  à  ces  cultes  ; 

Et  d'un  à  trois  habitans  notables  qflj 
seront  chdisispar  le  comité  central  foraé 
en  vertu  de  l'article  4  de  la  préseoit 
ordonnance. 

a.  Indépendamment  des  comités  io* 
eaux  formes  en  exécution  de  l'arlicie 
précédent ,  il  sera  établi  des  comités  it 
même  nature  pour  la  surveilbnce  sft' 
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cîalc  des  écoles  luthériennes,  calvîoîstes 
et  Israélites.  La  présidence  de  ces  comi- 
tés appartiendra  de  droit  au  maire  de 
l'firrondisscment. 

3.  Les  comités  locaux  pourront  dësi- 
goer  y  pour  la  surveillance  spéciale  et 
habituelle  d^une  ou  plusieurs  écoles,  des 
inspecteurs  gratuits  dent  ils  recevront  les 
rapports. 

4.  Il  sera  formé  en  outre  à  Paris  un 
comité 'central  exerçant  pour  toutes  les 
écoles  primaires  de  la  ville  les  attribu- 
tions des  comités  d^arrondissement  telles 
qo^elles  sont  déterminées  par  les  articles 
y  y  i8y  aa,  a3  et  %4  de  la  loi  du  a8 
|uin. 

5.  Seront  membres  de  ce  comité  : 
Le  préfet  du  département  de  la  Seine, 

président  ; 

Notre  procureur  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  jnême  départe- 
ment; 

Le  plus  ancien  des  maires  de  Paris; 

Le  plus  ancien  des  juges-de-paix; 

Le  plus  ancien  des  curés; 

Un  ministre  de  chacun  des  autres 
cultes  reconnus  par  la  loi ,  designé  par 
•on  consistoire  ; 

Un  des  proviseurs  ou  professeurs  des 
collèges,  chefs  d'institution  ou  maîtres 
clé  pension ,  désigné  par  notre  ministre 
de  l'instruction  publique; 

Un  instituteur  primaire  désigné  par 
le  ministre  de  Tinstruction  publique  ; 

Trois  membres  du  conseil  général  du 
département  de  la  Seine ,  ou  habitans 
notables  désignés  par  ledit  conseil. 

Les  autres  membres  du  conseil  géné- 
ra! ayant  leur  domicile  réel  à  Paris 
pourront  assister  aux  séances  du  comité, 
et  prendre  part  à  ses  délibérations  et  à 
•es  travaux. 

6.  Le  certificat  de  moralité,  exigé  de 
tout  individu  qui  veut  exercer  la  profes- 
sion d'instituteur  primaire,  sera  délivré 
à  Paris,  sur  l'attestation  de  trois  habi- 
tiRis  notables,  par  le  maire  de  Farron- 
dissement  municipal ,  ou  de  chacun  des 
arrondissemens  municipaux  où  l'impé- 
trant aura  résidé  depuis  trois  ans. 

7.    Notre    ministre     de    l'instruction 
publi(]ue  (M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 
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graphiques.  (IX,  Ball.O.,  i'*fect.,CCLXyiII, 

n*»  5,o65.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tarticle  i5a  de 
la  loi  du  25  mars  1817;  vu  Tarticle  11 
de  la  loi  du  ag  janvier  i83i';  considé- 
rant qu'en  raison  de  rétablissement  des 
lignes  nouvelles  de  Blaye  et  de  Nantes  , 
il  a  été  impossible  de  renfermer  les  dé- 

fienses  du  personnel  et  du  matériel  des 
ignés  télégraphiques ,  pour  Pexercice  de 
i833 ,  dans  fa  limite  du  crédit  de  sept 
cent  vingt-huit  mille  francs  alloué  h  ce 
service  par  la  loi  des  finances  du  a3 
avril  i833;  considérant  que  la  dépense 
excédera  de  soixante  mille  francs  le  cré- 
dit alloué  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  Fintérieur  et 
des  cultes ,  et  d'après  F^vis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ICI'.  Un  crédit  supplémentaire  de 
soixante  mille  francs  sur  l'exercice  de 
i833  est  mis  à  là  disposition  de  notre 
mini&tre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
et  des  cultes. 

a.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation 
législative  pendant  la  prochaine  session 
des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  4  ^"  budget  du  ministère  de 
rintérieur  et  des  cultes,  exercice  i833. 

3.  Nos  ministres  de  Tinléricur  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  d'Argout 
et  Ilumann)  sont  chargés,  etc. 


10  =  a6  NOVEMBRE  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  met  ^  la  disposition  du  ministre  deTinlé- 
rieut  et  des  eulles,  sur  rexercice  i833  ,  un 
crédit  to^lëmentairt    pour  les  lignes  télé- 


la  =  26  M0V8MBBB  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fixe  le  nombre  et  les  directions  géné- 
rales des  routes  stratégiques  h  construire  dans 
les  départemeas  de  l'Ouest.  (IX,  Bull.  O.,  i'*^ 
section,  CCLXyiII,  n*» 5,067.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  \)|  les  ar- 
ticles 6,  7,  8  et  10  de  la  loi.  du  ay  juin 
i833,  relatifs  à  l'établisserecnt  d'un  sys- 
tème de  routes  stratégiques  dans  les  dé- 
pnrtcmens  de  l'Ouest  ;  vu  le  rapport 
dressé  le  3  novembre  i83a  et  commu- 
niqué aux  Chambres,  ledit  rapport  con- 
tenant l'indication  des  territoires  que 
doivent  traverser  les  routes  stratégiques, 
et  les  évaluations  des  dépenses  et  des 
travaux  qui  ont  servi  de  base  à  la  de- 
mande du  crédit  ouvert  par  l'article  10 
de  la  loi  précitée  du  aj  foin  i833,  etc. 

Art.  icr.  l,Q  nombre  et  les  dSrectbna 
générales  des  routes  stratégiques  à  cons- 
truire dans  les  départemens  de  l'Ouesl 
sont  et  demeurent  fixés  conformément  au 
libleau  qui  suit  : 


5io  LOUia*FHl£iraB   ler,  - 

I.  De  Poiliert  ^  Nanlet. 

Deux-Sèvres  (i)  :Partenay,Bressuîre, 
Châtil!on-sur-Sèvres. 
Vendée  :  Mortagne ,  Tifauges. 
Marae-et-Loîre. 
Loire-Infërieure  :  ClissoD. 

a.  De  Saomar  k  WRocheiie. 

DeiK-Sèvres  :  Thouars ,  Bressuire ,  la 
Forèl-fur-Sèvres. 
Vendée   :    La    Châtaigneraie ,    Fon- 

tenav. 

Charente- Inférieure  :  Marans. 

3.   De  Champtoceaux  ^  Saint  -  Lambert  da 

LalUy. 

Maine-et-Loire  :  Saint-Laurent ,  le 
Filet,  Saint-Remy-Montrevault,  Bourg- 
neuf ,  Saint-Laurent  de  la  Plaine. 

4.  D'Aizenay  à  Saint-Gilles-iorwyic. 

Vendée  :  Coex  et  Saint-Rëverend. 

5.   De  Nantes  à  Macheconl. 

Loire-Inférieure  :  Saint-Philibert  de 
Grand-Lieu,  la  Marne. 

6.  De  Costé-le-Tivîen  à  Bais. 

Mayenne  :  Cosmé,  Quelaines,  Hous- 
saye ,  Villiers ,  le  Bignon  ,  Bazougers , 
Souigé,  Bourg-le-Prètre,  Lîvet,  Châtres, 
£vron  et  Sainte- Gemme-le-Robe ri, 

7.  De  Chollet  ^  Saint- Jean-de-Mont. 

Maine-et-Loire  :  Du  Carrefour  du 
Couboureau  à  la  Sëvre-Nantaise. 

Loire-Inférieure  :  Vieille- Vigne,  Legé , 
Vendée  :  Tifauges,  Treize-Septiers , 
Laroche-Servière  ,      Falleron,     Froid- 
Fonds  jusqu^à  Challans. 

8.  De  Laval  à  Château-Gonlier. 

Mayenne  :  L^Huisserie ,  Nuilié ,  Que- 
leines ,  Peuton,  Bazouches. 

9.  D*Angers  ^  Niort. 

Maine-et-Loire  :  Devihiers  à  lajimite 
des  Deux-Sèvres  longeant  le  bois  Saint- 
Paul. 

Deux-Sèvres  :  Saint-Maurice ,  Argen- 
ton,  la  Coudre,  Saint-Aubin,  Chambrou- 
tet,  Bressuire,  la  Cbapelle-Saint-Laurent, 
Neuf^y,  Bouin,  Secondigny,  les  Groseil- 
lers-Cours  ,  Chanipdeniers ,  Rouvre  , 
Echir^ 


10.  De  Laval  à  Ancfis^ 

Mayenne  :  Saint-BertheTÎn,  Montîtan^ 
Saint-Poix,  laRoé,  Saint- Aîgnan. 

Maine-et-Loire  :  Saint -Aubin  de 
Ponancé;  Pouancé-I*£pervière. 

Loire-Inférieure  :  Juigné  et  la  Ck»- 
pelle-Glain. 

1 1 .  De  Boirbon-Tendée  k  Brettuire. 

Vendée:  Creilde  Bouroeseau,  Cban- 
tonay,  Puybéliard,  Chassaj-1*£^, 
Monsreigne,  Poozauge  et  Mesum-le- 
Vieux. 

Deux-Sèvres  :  Beauchèoe,  Cerisay. 

la.  De  Ly«ii-d* Angers  à  Amceaîs. 

Maine  -  et  -  Loire  :  Verne  ,  Aagrié, 
Caudé. 

Loire-Inférieure  :  De  la  limite  Tenari 
de  Caudé  )usqu*à  Fouillé. 

i3.  De  GhaBlonay  4  Partcnay. 

Deux-Sèvres  :  Emon,  Secondigny, 
Arqr-sur-Thoué,  le  Tall«e-sur-Tlioiié, 
Parlenay-le-Vieux . 

Vendée  :  Saint-Mars,  Mouilleroo, 
Cheflob,  la  Châtaigneraie ,  le  Breuil-Ba- 
ret. 

14.  De  Mayenne  à  Sablé. 

Mayenne  :  Commers,  Montsun, 
Bourg-le-Prétre ,  Vaigues  ,  CheBiéré, 
Baillée,  Saint-Loup. 

i5.  De  Craon  à  Çhamptocé. 

Mayenne  :  Saint-Quentin,  les  Angesi 
Saint- Augustin-des-Bois,  Beçon-la-Poo^ 
ze,  Verne,  Marans,  Segré,  Saint-Aa* 
bin  du  Pavoit-rHôtellerie. 

16.  De  Nort  4  Candé. 

Maine-et-Loire  :  Freigne. 
Loire-Inférieure  :  Saint- Mars  de  Jailkf 
Bonnœuvre,  Riaille,  Joué, 

17.  De  Yihiers  à  Châteaa-avr-SèvtH. 

Maine-et-Loire  :  Saint -Hilaire-dn- 
Bois ,  ia  Plaine ,  Yçiemay ,  MauIeTrier. 

x8.  De  Légé  k  Maéhecool. 

Loire-Inférieure    :     Touvois,    Saifll* 
Elienne-de-Mermorte  et  Paux. 

19.  De  Tifauges  à  UChâtaigBflraie. 

Vendée  :  La  Gaubretière  ,    les  Her- 
biers ,  Notre-Dame-des-Herbiers,  Saint- 


Ci)  Les  noms  des  villes  placéf  aprèf  cslai  dcf  départencai  marquent  les  points  de  paitM  dm 
chaque  départeneat.  ^—^ 


LOUIS-PSUIPPE   ic».  — 

te  *  MoDtmercure ,   Fbuzauge  ^ 
et  Chefîob. 

%o.  De  Laval  ^  Fougère. 

ne;  Saînt-OueD,  le  Baurgneuf 

e. 

Vilaine:  Prince,  Dompière-du- 

II.  D*Ance&is  ^  Montaiga. 

•et'Iioîre  :  Lire,  Saint- Laurent- 

Is,  Labôissière-du-Ddtré. 

jiférieure  :  Vollet,  Clisson-la- 

e. 

!  :  Le  château  de  la  Pénicière/ 

a.  J)t  Craonk  la  Gnerche. 

ne  :  Saint- Clément ,    la   Ro^^ 

-Couverte. 

Vilaine  :  Au  travers  4f  la  ^orèt 

erche. 

De  Nantes  )i  U  Barredemont. 

nférieure  :  De  Saint e-Paranne 

leuf. 

5  :  Bouin ,  Beauvoir.     "^ 

i  Cliâteau-Gontier  à  Châteauneuf.  *"^ 

ne  :  Par  Azé,  Daon. 
-cl-Loire  :  Mavigné,  Cherré. 

De  I^antef  i  Boorbon-Vèndëe. 

Inférieure  :  Villeneuve  ,  Gençs- 
it-Philibert-de-  Bouans. 
e  :  Saint-Philibert- de-Bouaine  , 
ame  deRoche^Serviëre,  Saint- 
he,  Leluc.    - 

>e  Morannea  ^  Grea-en-Bollare. 

y 

une  :  Bouëre,  Saint-Denis. 
-et-Loire  :  Chemiré-siir-Sarlh^. 

DeChÀleaa-Gontiiç  à  Se^. 

ine  :  Saint-Fort.  ^. 

-et-Loire  :  Saint- Sauveur -de- 
Fer  riëre,   Saint-Aubin-du-Pa- 

a8.  De  Beauprëau  à  Gisson. 

^-et-Loire   :    La    Chapelle,    la 

,     Ville  -  Dieu ,     Mon  liaucon  j 

e. 

•In£érieure  :  GeUgné. 

De  Grei-cn-Boii&e  à  lleUy. 

ine. 

e  NAntes  à  Ancenia  (rive  gamche). 

-et-Loire:  I^r^,  Saint-Liurent'; 
h  et  LaudettiODt. 
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Loire-Inférieurf  :  Le  Lorûi»-Botte« 
rea<i. 

3i.  De  Gennes  k  Mortnoes. 

Mayenne  :  Saint- A^enaDr^  Bierne» 
Maine-et-Loirc  :  B£ié*^ 

3a.  De  Monijean  k  Jallais. 

Maine-et-Loire  :  La  PdkQmeraye, 
Bdurgneuf,  Sainte^^Christine ,  lePin-en- 
Mauges  •  la  P^eviniRre. 

bt  D*Eniée  ^  Titré. 

Mayenne  :  Juyigné,  Crobille. 
Ille-et- Vilaine  :  Saint-Mhervé  et  Samt- 
Martin» 

34.  D*évron  à  Sillé-le-Gaillanxne. 

Mayenne  :  Assé-le-Bérenger. 
Sarthe. 

35.  D'Emëe  ^  Montours. 

Mayenne  :  Vautorte,  Alexain,  Saint- 
Germain,  Martigné,  la  Bazouge-des- 
Alleux. 

36.  De  Châteaa-GoiiUé?  à  Cosié. 

Mayenne  :  Peuson  y  Simple,  Conné. 

37.  De  Saint-Poix  ^Vilré. 

Mayenne,:  LéPertre. 
Ille-et- Vilaine  :  Montvert. 

38.  D'évroh  au  Mana. 

Mayenne  :  Sainte-Siizàiftie  et  Blan- 
douet. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  •(  M.  Thiers  )  est 
chargé ,  etc. 


t^m 


17  =  28  KOVSMBRB  i833.  —  Oi^onnance  du 
Roi  qui  fait  temise  des  peines  de  discipline 
prononcées  contre  des  gardes  nalionaax  da 
département  de  la  Seine-Inférieure.  UX^BuU. 
O.,  1"  section,  CCLXIX,  h?  5,070.) 

Art.  icr.  Il'f^st  fait  reibîse  de  toutes 
«les  peines  prononcées  par.  les  conseiÉ  de 
discipline ,  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  ordondance ,  et  qui 
n^auraient  pas  encore  reçu  leur  exé- 
cution, cqf|tre  des  gardes  nationMiz 
du  département  de  la  Seine-Inférieiir^. 

a.  11  ne  <ettt  exercé  aucune  poursuite 
à  raison  des  contraventions  disciplinaires 
coinniises  par  des  gardes  nationaux  du 
même  département  antérieurement  à  la 
même  époque ,  et  oui  les  rendraient  jus- 
ticiables des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes  (M.  d'Ajrgout)  est  chargé,  etc. 


tOUIS-PBItlPPB  !*'•  -*'  16»   17  VO^IKBRE    l833. 


i;  :=  a8  KOVEHBRK  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  perlant  que  Tamnistie  accord(^e  aux  gar- 
des nationaux  de  la  compagnie  de  Moissy 
(Seine-et-Marne)  est  étendue  à  tous  les  gar- 
des nationaux  du  bataillon  catitonal  du  même 
nom.  (IX,  Bail.  O.,  x^  section,  (XLXIX, 
n"  5,071.) 

Loiiis-Phîlîppe ,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  a4  octobre  dernier ,  etc. 

Art.  ICI*.  L*amnîstie  accordée  par  les 
articles  i^i*  et  a  de  notre  ofdonoance  du 
34  octobre  dernier,  aux  gardes  natio- 
naux de  la  compagnie  de  Moissy  (Seine- 
et-Mame),  est  étendue  à  tous  les  gardes 
nationaux  du  bataillon  cantonnai  da  même 
nom. 

a.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes  (M.  d*Argout)  est  chargé,  etc. 


16  KOTSMBBS  =:  i^^'oicxiiBRS  i833.  •—  Ordon- 
nance du  Roi  qui  arrête  définitivement  le 
budget  des  fonds  spéciaux  de  l'université  pour 
Texercice  iSU-  (IX,  Bull.  O.,  i^^  section, 
CCLXX,  n»  5,074.) 

Louis-Philippe',  etc.  sur  le  rappoit  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique;  vu 
la  loi  de  finances  du  a8  juin  i833;  vu  le 
budget  des  fonds  spéciaux  de  Tuniversité 
pour  Texercice  i834,  arrêté  en  conseil 
royal  le  8  février  i833,  modifié  et  ap- 
prouvé par  les  Chambres  ,  etc. 

Le  budget  des  fonds  spéciaux  de  Tuni* 
versité  pour  rexercîce\i834  est  défini- 
tivement arrêté  ainsi  qu*il  suit,  savoir: 

RECETTES. 

Chapitbb  I". 

Fonds  provenant  des  exercices  anté- 
rieurs à  i83i  ,  645,714  fr.  i5  c;  restant 
à  recouvrer  sur  ces  exercices,  89,760  fr, 
75  c.  ;  total  735,474  ^^'  90  c. 

Revenus  fixes.  •*  Cuapitrb  U. 

Dotation,  Sai^gSS  fr.  ;  domaines, 
i5,ooo  fr.  ;  total  y  536,955  fr. 

Revenus  variables.  •—  Cuapitrb  III. 

Rétribution  des  collèges  royaux, 
347,000  fr.;  rétribution  des  collèges 
communaux,  433,700  fr.;  rétribution  des 
institutions  ^  pensions,  6o5,ooo  fr.;  pro- 
duit des  facultés  de  droit,  794,000  fr.; 
produit  des  facultés  de  médecine, 
580,000  fr.  ;  produit  des  facultés  de  théo- 
logie,des  sciences  eideslellres,  aa  1,000  f.; 


collation  et  échange- de  grades,  700  fr.: 
droit  annuel ,  66,000  fr.;  diplômes  d*em< 
ploi ,  1,000 fr.;  ouvertures  de  cours  pa< 
oIicS|  3oofr.;  total ,  3,0491700  fr. 

Total  général  des  recettes,  3,586,655  fr. 

DÉPENSES. 

Adminîsinlion  centrale.  —  CaJJfmt  V*. 

Art.  ler.  Traitemens  du  min'ulre, 
grand-maître  de  Tuniversîté  ;  du  fice- 
président  et  des  conseillers ,  i45,ooo  fr.; 

—  Art  a.  Traitemens  des  employoda 
bureaux ,  huissiers  ,  garçons  de  bfffcau, 
et  autres  gens  de  service  ,  travaux  eiln- 
ordinaires ,  în^eniHÎtés  et  secoan, 
aa8,ooo  fr.  —  Art.  3.  TraitemMis do 
inspecteurs  généraux,  72,000  £r.  — 
Art.  4*  Frais  de  tournées  des  îospedan 
généraux,  45, 000.  —  Art.  5.  Chauffige, 
ao,ooo  fr. ;  éclairage,  9,000  fr.;fou^ 
niture  et  entretien  des  bureaux,  io,ooofr.; 
impressions,  18,000  fp.  ;  entretien  des 
bâtimenset  du  mobilier,  6,000  fr.'; dé- 
penses diverses  et  imprévues,  cérémonies, 
iHuminationSy  8,000  fr.  Total,  56i,ooofr. 

Ghapitu  II.  Dépenses  des  académies  et  da 

facvltés. 

Art.  6.  Traitemens  des  recteun, 
inspecteurs  et  secrétaires  d'académies, 
393,000  fr.  —  Art.  7.  Frais  de  tourorâ 
des   recteurs   et  inspecteurs,  60,000  fr, 

—  Art.  8.  Frais  de  bureau  des  rectenn 
par  abonnement,  y  compris  racadénie 
de  Paris,  io6,Sbo  fr.  —  Art.  9.  Dépeniei 
diverses  et  imprévues  des  académies, 
36,ooo  fr.  —  Art.  10.  Frais  du  culte  de 
la  Sorbonne,  a, 700.  —  Art.  11.  Dépes* 
SCS  des  facultés  de  droit,  660,400  fr.  - 
Art  la.  Dépenses  des  facultés  deméd^ 
cine,  639,000  fr.  —  Art.  i3.  Dépense» 
des  factfltés  de  théologie ,  sdences  ti 
lettres ,  $37,036  fr.  Total ,  a,4a  1,616 Or. 

Chapitiu  IIL  Dépenses  dîrenes. 


Art.  14.  Traitemens  des  agiqâi 
60,000  fr.  —  Art.  i5.  Tndemnitéf  pi»' 
frais  de  déplacement  et  int^ruption^ 
traitement  à  divers  membres  de  Ffl** 
truction  publiq^}^^)  10,000  fr.  —  Art  >f 
Secours  aux  anciens  membres  de  fvàr 
versité ,  à  ceux  des  anciennes  coogrép' 
tions  enseignantes  ;  indemnités  aax  fbi^ 
fionn^ires,  professeurs  et  employa  ^ 
Puniversile  admis  à  la  retraite,  maiff 
îouissaill  pat  jancçiii.  de  la  pension  liq** 
dée  à  leur  profit  ;  pesions  et  secouniA 


I 
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S  àes  fonctionnaires ef  professeurs,      secrétaire  d*£tat  des  afraires  ^traaigëresf 
>o  fr. —  Art.  17.  BihiîotlAfpie  de      de    l'avis  de    notre   conseil  des  xoinis- 


:rsltd,  lo^oo  fr. —  ArL  18.  Cou- 
ions,  frâiî  de  régie  desdSmiaines  et 
[e  poursuites  iudiciaires^ji4,gDO  fr. 
,  4oa|00(yfr.  ii 


'  ''%. 


w. 


^piTU  lY.  Dépenses  e^traordinaîi^s. 

.  19.  Indemnités  aux  artistes  qui 
i  des  logemens  à  la  DoÂonne, 
>  fr.  —  Art.  ao.  Secours  ausaibnc^ 
ires,  professeurs  et  régens  non 
yés,  3£,ooo  fr.  —  Art.  ai.  For- 
1  de  collections  et  de^ibliothèques 
es  facultés  de  tbéologie ,  sciences  et 
î ,  3o,ooo  fr.  —  Art.  a  a.  Supplément 
3rlîondu  boni  des  collèges  royaux 
oie  èt^e  répartie  entre  les  profes- 
,  conformément  à  Tordonnance 
î  du^aG  mars  iSac) ,  So^ooo  (r.  — 
i3.  Vingtième  de  la  rétribution 
encodragemens  à  Tinstruction  pri- 
,'67,550  fr. —  Art.  24.  Loyer  de 
ison  Oarrac,  et  gages  du conaerge, 
3   fr.    la  *t:.    Total,    190,865    ff. 

al  g^éral  des  dépenses ,  3,575,491 

Ire  ministre   de  Tinstruclion  publl* 
il.  Guizot)  est  chargé  ,  etc. 


OBBB  =  7  oécxMBRE  i833.  — ■  Ordon- 
e  dn  Aoi  qui  accorde  provi8oiremen^^a 
stre  des  affaires  e'Irangères,  surTexercice 
,  an  crédit  complémeniaire  appUcabU  aux 
de  Toyages  et  de  coarrîers.  (IX,  Bail.  O., 
iection,  CCLXXI,  n*>  5,079.) 

lis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  de  fînan- 
1  a3  avril  dernier ,  portant  fixation 
idget  des  dépenses   de    Texercice 

Dsidérant  que  les  dépenses  déjà 
et  celles  qui  restent  à  acquitter  par 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  des  affai- 
Irangères,  avec  iaiputalîon  sur  le 
Ire  /rais  de  voyages  et  de  cour^ 
du  budget  de  son  département 
Texercice  courant ,  excèdent  le  cré- 
lloué  à  ce  chapitre  par  la  loi  de 
:es  précitée;  considérant  quMl  est 
•ensable  et  urgent  de  donner  au 
tre  de  ce  département  les  moyens 
'urvoir  aux  besoins  d*un  service  qui, 
I  natur»,  n'a  rien  de  facultatif;  vu 
:!e  i5a  de  la  loi  du  a5  mars  1817, 
articles  3  et  4  ^^  Id  loi  du  a4  avril 
;  sur  le  rapport  de  notre  nûoistre 


tres^ 

■^t.  ijff.  Il  est  accordé  provisoirement 
à  notre'lfninistre  secrétaire  d*Etat  des 
affaiç^s  étrangères  un  crédit  complé- 
mentaire de  trois  cent  mille,  francs 
(3o^,ooo  francs)',  applicable  en  totalité 
au  chapitre  VI ,  frais  de  voyages  et  de 
courriers,  du  budget  de  son  département 
pour  TexQrcice  i833. 

a.  La  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres  dans  leur  première 
sessiop  pour  être  Convertie  en  loi,  elles 
dépenses  qu'elle  aUtorisè  seront  compri- 
ses au  compte  définitif  de  l'exercice  i833. 

.3(<Ros  ministres  des  affaires  étran- 
gh»^&et  des  finances  (MM.  deBroglieet 
Hultoann)  sont  dhargés,  etc. 


27  xrôrXMBBs  =7  DicBKBBB  i833.  —  Ordon- 
nance da  Roi  pbrtant  répartition  da  crédit 
ouvert  par  la  loi  da  a8  juin  i833  ,  pour  les 
dépenses  des  divers  services  da  ministère  de» 
finances  pendant  l'exercice  1834*  (IX,  Bull.  O.9 
X"  section  ,  CCLXXI ,  n»  5, 080.) 

Louis-Philippe,  etc^vulalui  des  finan* 
ces  du  a8  juin  i833  (état  A),  qui  affecte 
ugt  crédit  de  cinq  cent  vingt-quatre  n»il- 
lions  neuf  cent  seize  mille  deux  cent 
cinquante-huit  francs (5a4)9i6,a58  francs) 
amc  dépenses  des  divers  services  du  mi- 
nistère des  finances  pendant  l'année  1834  ; 
vu  l'article  i^^  de  la  loi  du  a5  mars 
181 7,  l'arlkle  a  de  l'ordonnance  du  i4 
septembre  1 81a,  Tartlçle  5  de  celle  du 
ie>^  septembre  i8a7,  et  enfin  les  articles 
II  et  ta  de  la  loi  du  a9  janvier  i83i  ;  sur 
le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  des  finances,  etc. 

Art.  i«r.  Le  cré4jtdecinq  cent  vingt- 
quatre  millions  neuf  cent  çeJEe  millc^eiix 
cent  cinquante-hiiit  francs  (5a4,9i6,a58 
francs),  accordé  par  la  loi  du  a8  juin 
i833  pour* les  dépenses  classées  ai!k'  bud- 
get du  département  des  finances,  de- 
meure réparti  conformément  à  Téta t  ci- 
annexé. 

a.  Nptre  ministre  des  fi  nattées  (M.  Hu* 
mann)  est  chargé,  etc. 

{Suit  le  tableau») 


l*'  HOTSMBBE  =  9  DBCBKB»s  i833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  <le  jU  caisso 
d'épargnes  et  de  prévoyance  établie  Si  Dnn- 
kerque  (Nord).  (IX,  Bull.O.,  2«  secl.,  LXXIX, 
n"  4,70a.) 

Louis-Philippe I  etc.  sur  le  rapport  de 


/ 


f' 


S3o  LomS'vnxuvn  i^.  -»  aft. 

Vis  «t  ta  ^rlie  du  baiflo  de  la  nou* 
▼elle  AutbUe  compriae  enU^  ^^  portes 
de  nie  et  Taquc'duc 

^o,  Notre  ministre  da  commerce  et 
des  traTaax  publics  (M.  Thiers)  est 
char^y  etc.   

^9  iroTSVBM:=  lODicBVBts  i833.  -~  OrdoB- 
nance  da  Roi  ^ai  aocmeiite  le  nombre  dét 
tambours  et  trempettes  de  la  garde  manicipale 
de  Paris.  (IX,BmU.  O.,  l'^secUon^CCLXXU, 
B*  S,o86.) 

Louis-Philippe»  etc.  tu  Tordonnance 
constitutive  de  la  garde  municipale  de 
Paris,  en  date  du  16  août  i83o  (i);Ta 
la  demande  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  au  département  de  l'intérieur;' 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre ,  président  du 
conseil. 

Art*  1er.  Le  nombre  des  tambours  et 
trompettes  sera  porté,  dans  la  garde 
municipale  de  Plaris,  à  trois,  au  lieu  de 
deux,  par  compagnie. 

a.  Il  pourra  être  admis  pour  l'incor- 
poration de  ces  instrumentistes,  et  à 
raison  de  leur  senrice  spécial ,  quelque 
tolérance  sous  le  rapport  des  conditions 
déterminées  par  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre i8ao,  applicable  à  la  garde  muni- 
cipale de  Paru. 

Toutefois,  ceux  qui  ne  satisferaient  pas 
complètement  à  ces  conditions  ne  pour- 
raient prétendre  ultérieurement  à  passer 
dans  la  gendarmerie  départementale ,  ni 
même  dans  les  rangs  de  la  garde  mu- 
nicipale.' 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  (duc  de  Dairoatie  et  d'Ar- 
gout)  sont  chargés,  etc. 

3e  MoysiiBBS  ss  looicBVBRB  i833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  nomination  des  mem- 
bres de  la  commission  chargée  de  Texamen  des 
comptes  de  i833.  (IX,  Bull.  O.,  i''  section, 
CCLXXII,n»  5,087.) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  10  décembre  iSiS  ,  qui  institue 
uoe  commission  spéciale  pour  l'examen 
des  comptes  publiés  par  nos  ministres,- 
et  celle  du  la  novembre  1826  ^  qui 
charge  ladite  commission  d^  vérifier  et 
d'arrêter,  le  3i  décembre  de  chaque 
année,  les  livres  et  registres  tenus  à  la 
direction  de  la  dette  inscrite  et  servant 
à  établir  le  montant  des  rentes  et  pen- 


«9  ;  3o  myvixBms  i833« 

sîons  subsûtanCie;  tu  notre  ôrSomiaïKê 
du  8  décembre  ~i83o,  portant  que  cette 
commission  sera  corop<isée  de  neuf  mem- 
bres choisis  par  nous  chaque  année  dans 
le  sein  de  notre  cour  des  comptes,  de 
notre  Conseil-d'Etat  et  àe9  deos  Cham- 
bres législatives,  etc. 

Art.  i«r.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  chargée  de  Feiamen  des 
comptes  de  i833: 

MM.  le  baron  de  Frëville,  conseiller 
d'Etat,  pair  de  France ,  président  ;  B«by 
père,  membre  de  la  Chambre  des  de- 

1>utés;  Gouin,  idem;  Mailbrd.  conseS- 
er  d'Etat;  PorUl  fils,  maître  des  re- 
quêtes; Laplagne,  conseiller  madtreàla 
cour  des  comptes;  Briatte ,  conseiller  ré- 
férendaire de  première  classe  à  la  coor 
des  comptes;  Savin  de  Surgy,  idem; 
y ial,  conseiller  référendaire  de  deuxiène 
classe  à  la  cour  des  comptes. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
mann)  est  chargé,  etc. 

a8  vovsKBBB  sss  II  i^csMBKX.  i833.  —  Ordon- 
nance da   Roi  relative  è  l'Smmatricalation, 
dans  les  chancelleries  consnlaifcs,  des  Fnn. 
çais  résidant  ^IVtranger.  (IX,BaU.  0.,  i" 
section,  CCLXXIII,  n*"  5,089.) 

rojr.  suprà^  p.  4oa,  4o5,  407  ,  ordonnances 
des  ao ,  a3  ,  a4  août  i833  ;  des  a3  ,  a4 ,  a5, 
a6  ,  39  octobre  i853  (a). 

Art.  i«.  Les  Français  résidant  à  l'é- 
tranger qui  voudront  s'assurer  la  pro- 
tection du  consul  dans  l'arrondbsemeot 
duquel  ils  sont  établis  ,  ainsi  qu'un 
moyen  de  justifier  de  leur  esprit  de  re- 
tour, et  la  jouissance  des  droits  et  privi- 
lèges déjà  attribués  ou  qui  pourront  l'être 
à  l'avenir  par  les  traités  ,  les  lois  ou  or- 
donnances ,  aux  seuls  Français  imma- 
triculés, devront  se  faire  inscrire,  après 
la  justification  de  leur  nationalité,  sur 
un  registre- matricuie  tenu  à  cet  effet 
dans  la  chancellerie  de  chaque  consulat 

a.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour 
Pinscription  sur  ce  registre. 

3.  Des  certificats  d'immatriculation  se- 
ront délivrés  aux  personnes  inscrites  qui 
en  feront  la  demande. 

4.  Ne  pourront  être  admis  à  l'imma- 
triculation ,  et  seront  rayés  du  registre 
s'ils  y  ont  été  inscrits,  les  Français  qui, 
d'après  les  lois  du  royaume  ,  auront  eor 
couru  la  perte  de  leur  natioDafité. 


(1)  ^oy.  tome  3o,  p.  194. 
(a)  Les  consuls  peuvent  faire  arrêter  et  ren- 
'Vojer  en  Francs  ctluiqui,  par  sa  mauvaise  fim- 


duite  ,  serait  nuisible  au  bien  général. /^or.Pv- 
dessus^  1 5,  .0  1,474 ,  et  l'arrêté  du  4  ntmèot 

An   II. 


an  11. 


■N 


53i 

Extrait  da  regiitre  des  dâib^ations  de  la  com- 
mission administratiTe  de  l'hospice  de  Mirecont. 


umiB'VBJtmn  le^  »  t6  KOvCMBftt  i833« 

5.  Notre  ministre  èes  affaires  ëtraip- 
gferes(]VI.  de  Broglie)  est  charge,  etc. 

t6  voYSiiBBS  =  i6  DioBMBBK  1 833. —>  Ordon- 
nance du  Roi  portant  aotorisation  de  la  caisse 
dVparsnes  et  de  prëvoyance  établie  ^  Saint- 
Die  (Vosges).  (IX,  Ball.O.,  a'  sect.,  LXXX, 
n*  4,890.) 


Louis- Philippe^  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  notre  Conseil- d*Ëtat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  f ..  La  caisse  d*épargnes  et  de 
prévoyance  établie  à  Saint-Dié,  dépar- 
tement des  Vosges ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus 
dans  Tacte  passé ,  le  lo  octobre  1 833  , 
devant  M«  Houel  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Saint-Dié,  lequel  acte  restera 
déposé  aux  archives  du  ministère  du 
cc^unerce  et  des  travaux  publics. 

V  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Saint-Dié 
sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six' mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au 
ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  au  préfet  des  Vosges  et  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Dié. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est  char- 
gé, etc.  

i6  HovB]iBBB=  i6  DilcBiiBBE  i83S.  —Ordon- 
nance du  Roi  qui  reconnaît  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  la  maison  des  orphe- 
lines de  Mirecourt  (Vosges).  (IX,  Bull.  O.,  a" 
section,  LXXX,  n*>.  4,89).) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  et  de  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice  de 
Mirecourt^  l'avis  du  maire  et  du  sous- 
préfet  ,  et  celui  du  préfet  des  Vosges  ', 
notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i^i*.  L*institution  fondée  en  1834 
à  Mirecourt  (Vosges  ) ,  par  les  demoi- 
selles Démange  et  Pequegnot,  est  re- 
connue comme  établissement  d'utilité 
publique  ,  sous  la  dénomination  de  mai- 
son des  orphelines ,  et  sera  placée  sous 
la  ^direction  de  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  de  cette  ville. 

3.  Cet  établissement  sera  régi  d'après 
les  statuts  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc. 


Séance  du  26  aoûi  x833. 

La  commission  réunie  dans  une  des 
salles  de  la  mairie,  M.  le  maire  lui  a 
donné  communication  d'une  lettre  de 
M.  le  sous- préfet  de  Tarrondissement  , 
concernant  la  demande  faite  précédem- 
ment pour  l'autorisation  de  la  maison 
des  orphelines.  Cette  lettre  porte  qu'avant 
de  donner  son  avis  sur  cette  demande, 
le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil-d'El- 
tat  désire  connaître  le  règlement  et  les 
statuts  de  cette  institution.  M.  le  sous- 
préfet  réclame  -de  la  commission  de 
l'hospice  ce  document,  pour  le  trans- 
mettre ii  M.  le  préfet  et  au  Conseil- 
d'Etat. 

L'un  des  membres  de  la  commission, 
M.  Bastien ,  lit  un  fro)et  préparé  par 
lui  pour  cet  objet* 

La  commission ,  après  en  avoir  suc- 
cessivement examiné  et  discuté  tous  les 
articles ,  les  a  adoptés  comme  ils  ont  été 
présentés  par  M*  Bastien,  sauf  quelaues 
modifications  à  la  rédaction  de  l'article  a. 
Elle  arrête  que  les  statuts  seront  propo- 
sés ainsi  qu'il  suit  : 

Projet  des  statuts  de  la  maison  des  orphelinei  de 
la  ville  de  Mirecourt 

Art.  ler.  X^  maisOn  des  orphelines  est 
dirigée  sous  la  slirveillance  et  adminis- 
tration de  la  commission  administrative 
de  l'hospice  civil  de  Mirecourt,  par  une 
directrice  et  un  nombre  d'institutrices 
proportiopné  au  nombre  de  jeunes  filles 
reçues  dans  cette  maison. 

a.  L'établissement  reçoit:  i»  les  or- 
phelines de  l'âge  de  six  à  dix-huit  ans. 
et  plus  particulièrement  celles  qui ,  a 
leur  sortie  de  l'hospice  à  l'âge  de  douze 
ans  ^  se  trouvent  dépourvues  de  tous 
moyens  d'existence  ;  a»  les  jeunes  fifles 
de  parens  indigens  chargés  d'une  nom- 
breuse famille,  au-dessous  de  l'âge  de 
dix-huit  ans;  le  tout  après  autorisation 
préalable  de  la  commission  administra- 
tive. 

3.  Le  nombre  des  jeunes  filles  à  rece- 
voir sera  fixé  par  la  commission  admi- 
nistrative de  rhospice ,  pu  égard  aux  re- 
venus de  la  maison, 

4.  Les  jeunes  filles  admises  doivent 
essentiellement  se  livrer  au  travail  et  se 
soumettre  au  régime  de  la  maison,  sans 
pouvoir,  ni  au  dehors  ni  au  dedans, 
travailler  pour  leur  propre  compte;  elles 
ne   peuvent  se  soustraire  à  ce  régime 

5i. 


SaS 
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JHstribuihn  des  Comtnhuiions  /Mf  oiutÀ  dt  par  diparUmOdf  Usâîtes 
miOe  dmx  cents  hectares  dans  les  Deux-Sèpres ,  fmatn  fUtte  Aifif 
ei  deux  mille  heetans  dans  la  Charente' Infirùsu*, 


amtrihmtkm  poH 


5«  La  perception  de  ceê  contributions 
durtf  lieu  sans  qu*au  préalable  il  soit  né^ 
cessaire  que  les  adjudications  des  tfbvaux 
aient  été  passées;  mais,  si  par  l'effet  et 
ces  adjudications  on  dbtient  un  rabaft  sur 
le  montant  prévu  des  travaux ,  il  sera 
opéré  une  déduction  égale  à  ce  rabab 
sur  les  imputations  des  deniers  avancée 

6.  Indépendamment  des  cofitributioiU 
spécifiées  en  l'article  précédent,  il  serà 
îniposé  snr  les  marais  mouillés,  et  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  les  sommes 
reconnues  nécessaires  pour  la  continua- 

*  tîon  et  Pentretien  des  travaux  d'intérêt 
général/ définis  à  l'article  a;  mais  il  ne 
pourra  être  perçu  annuellement  à  ces 
uns  qu*un  franc  par  hectare  au  maxi- 
innm. 

7.  Les  rôles  des  contribulicihi  seront 
rendus  exécutoires  par  les  trois  préfets , 

■  chacun  pour  la  portion  des  marais  mouil- 
lés qui  se  trouve  dans  ses  attributions  ; 
et  les  contestations  relatives  à  ces  con- 
tributions seront  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture ,  sauf  recours  au  Conseil- 
d'Etat. 


TiTRt  ILuiDoi  toeîétés  des  noraii  s 
>  de  leur  ocfSnisilioB. 

S*  Pour  as»oî.fr  j>  r^nartMon 
tributi^ns  it^cfeÂiret  a  Pexêci 
tfaTavuy  à  la  consërvatioÂ  et  k 
lien  dii  dessèchement  et  aux 
diTene$  qu'i^stifcnf "-fadnihiisli 
ces  rraran^c  ,'ies  proprislaÎRs  i 
formeront  entre  etb^  trois  sociél 
pour  les  mieirab  moiiiBés  situé 
département  des  Deiix-S^res  ;  1 
pour  le^  marais  sîtnés  dans  le 
ment  de  la  Vendre,  et  la  troisi 
les  marais  situJb  dans  le  dépari 
la  C ha ren té-Tuf érieore. 

I^  société  dd  département  i 
Sèvres  sera  chargée  de  pourvo 
cution  des  travanx  du  lit  du  }i. 
recevra  pour  ces  travaux  la 
tributive  de  la  société  du  dé] 
de  la  Charente-Inférieure. 

La  société  de  la  Vendée  scr 
de  l'exécution  des  travaux  du 
Loup ,  cl  recevra  à  cet  effet  la 
tributive  des  sociétés  des  de 
départemens. 


LOmS-PBIIIPPS  l«».  "^ 


lo  S5  17  slcimBl  s833.— Ordonnance  daRoi 
qui  ouTre  an  garde-das-sceaax ,  ministjjre  de  la 
justice,  sur  rexercice  i833,  un  «upplément 
de  crédit  applicable  aux  services  y  dési- 
gnés. (IX,  Bull.  O.,  1" section,  CCLXXIV, 
n*  5,09a.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  l'article  iSa 
de  la  loi  du  a5  mars  1817  çl  les  ar- 
ticles'* 3  et  4  àe  celle  du  a4  avril  i833  ; 
considérant:  i»  qu'il  n*a  été  affecté  au 
matériel  du  Gonseil-d'Ëtat ,  pour  Tan- 
née i833 ,  qu'une  somme  de  cinq  mille 
francs  ,  tout-à-£ait  insuffisante  pour  £iire 
face  aux  dépenses ,  ainsi  que  les  Cham- 
bres l'ont  reconnu  en  accordant ,  par  la 
loi  de  finances  de  i834,  un  crédit  de 
onze  mille  francs  ;  a^  que  depuis  le  vote 
du  budget  de  1 833,  des  tribunaux  de  com- 
merce ont  été  institués,  en  vertu  de  l'art, 
645 du  Code  de  commerce  ,  à  Oloron,  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  et  à  Vil- 
feneave  d^Âgen,  département  de  Lot- 
et-Garonne  ,  et  que  dès  lors  aucune  al- 
location n'a  pu  être  portée  pour  le  trai- 
tement des  greffiers  ,  fixé  à  huit^  cents 
francs  par  an  ;  3»  que  les  frais  de  justice 
criminelle ,  qui  ne  peuvent  jamais  être 
évalués  qu'approximativement,  dépassent 
déjà  le  crédit  accordé  pour  i833,  et  que, 
d'après  les  états  et  pièces  justificatives  de 
la  dépense  jusqu'à  ce  jour,  un  supplé- 
ment de  crédit  de  trois  cent  mille  francs 
paraît  nécessaire  0  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice ,  et  de  Tavis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  i«'.  Il  est  ouvert  à  notre  garde- 
des-sceaux  ,  ministre  secrétaire  d*£tat 
de  la  justice,  un  supplément  de  crédit 
de  trois  cent  six  mille  trois  cent  cinq 
francs  (  3o6,3o5  francs)  ,  applicable  dans 
les  proportions  ci-après  déterminées  aux 
services  de  son  département  pour  1 833: 
Chapitre  iv  du  budget ,  matériel  du 
Conseil-d'Etat,  6,000  francs  ; — chap.  ix, 
tribunaux  de  commerce ,  3o5  francs  ;  — 
diap.  XII,  frais  de  justice  criminelle, 
3oOy00o  fr.  ;— 'Somme  égale ,  3o6,3o5  fr. 

a.  Notre  garde -des -sceaux  et  notre 
ministre  des  finances  (MM.  Barthe  et 
Humann)  sont  chargés ,  etc. 


10  s=:  17  DicBKBRS  i833.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  met  ^  la  disposition  da  ministre  de  la 
guerre,  an  titre  de  l'exercice  i833,  un  crédit 
supplémentaire  et  un  crédit  extraordinaire. 
(IX,  Bull.  O.,  Infect.,  CCLXXIV,  n» 5,093.) 

Louis- Philippe I  etc.  vu  la  loi  du  a3 
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avril  dernier,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  i833;  vu  l'ar- 
ticle i5a  de  Id  loi  du  a5  mars  181 2;  vu 
les  articles  3,4  et  6  de  la  loi  au  a4 
avril  i833; 

Considérant  que  le  crédit  de  trois 
cent  cinq  millions  cinq  cent  quarante— 
sept  mille  deux  cent  quatre-vingt-huit  fr.^ 
ouvert  par  la  loi  précitée  du  33  avril 
i833  à  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
de  la  guerre ,  ne  peut  être  affecté  qu'à 
des  dépenses  prévues  et  spécifiées  au 
budget  ; 

Qu'indépendamment  ^e  ces  dépenses, 
le  département  de  la  guerre  a  eu  à 
pourvoir  à  d'autres  besoins  extraordi- 
naires qui  ,^  bien  que  prévus  en  partie 
lors  de  fa  discussion  dit  budget ,  ne  sont 
point  entrés  dans  le  calcul  des  nécessités 
de  l'exercice  ; 

Voulant  pourvoir  à  la  régularisation 
et  aux  moyens  de  paiement  de  ces  dé- 
penses extraordinaires,  et  atténuer  au- 
tant que  possible  le  poids  des  charges 
qui  doivent  en  résulter  par  l'annulation, 
sur  les  services  votés ,  des  portions  de 
crédit  susceptibles  de  rester  sans  emploi  ; 

Considérant  enfin ,  à  l'égard  des  ser- 
vices votés ,  que  les  dépenses  du  cha- 
pitre a  (  Administration  centrale ,  ma-- 
tériel)  ont  excédé  les  prévisions,  en  ce 
qui  concerne  le  chauffage  'et  les  frais 
généraux  d'impression  ,  d'une  somme  de 
cinquante-six  mille  francs ,  compensation 
faite  de  trois  mille  francs ,  dont  permet- 
tent de  disposer  d'autres  articles  du 
même  chapitre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1'^  Un  crédit  supplémentaire  de 
cinquante-six  mille  francs  (  56, 000  fr.) 
est  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  au  titre 
de  l'exercice  i833  ,  pour  suppléer  à  Tin- 
suffisance  de^  fonds  affectés  par  le  bud-  . 
get  à  l'articll  i«*"  du  chapitre  1  {Admi- 
nistration centrah ,  matérkl), 

a.  Il  est  également  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  au 
titre  du  même  exercice ,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  onze  millions  soixante- 
quinze  mille  francs  (11,075,000  fr.)  pour 
les  dépenses  rf»n  prévues  au  budget  et 
et  dont  le  détail  suit! 

Chapitre  m,  états-majors,  i,i37,5oo 
francs; —  chapitre  iv,  gendarmerie  ^ 
3o,ooo  fr. }  —  chap.  yi ,  solde  M  entre- 
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tîen  des  troupes,  9,5 17,500  fr.  ;  — 
cbap.  VII,  justice  niilita,ire,  a,ooofr.  ;  — 
chap.  IX,  matériel  de  rarlijierie,  91,000 
francs;  —  chap.  x,  malériel  du  génie, 
96,000  fr.  ;  —  chap.  xiv  ,  dépenses  di- 
verses ,  imprévues  et  secrètes,  111,000 
francs  ;  -^  chap.  xv  ,  arriéré  ,  90,000  fr. 
—  Total,  11,075,000  fr. 

3.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  aux 
Chambres  à  leur  prochaine  session,  tant 
pour  la  régularisation  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  détermi-r 
nés  par  les  articles  i»»"  et  a  de  la  présente 
ordonnance ,  que  pour  Pannulation  d*une 
somme  de  cinq  millions  quatre-vingt- 
trois  mille  francs  sur  les  crédits  ouverts 
par  la  loi  du  a3  avril  dernier ,  aux  cha- 
pitres 4)  69  S,  10,  II  et  i3  du  budget 
de  la  guerre. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  duc  de  Dalmatie  et 
Huniann)  sont  chargés,  etc. 

II  s=  17  DicBMBRB  i833.  «^  Ordonnance  da 
Roi  qui  ouvre  au  ministre  do  commerce  et  des 
travaux  publics ,  sur  l'exercire  i833,  un  cré- 
dit' supplémentaire  applicable  au  payement 
des  primes  pour  la  pêctie  de  la  morne  e(  celle 
de  la  baleine.  (IX,  Bull.  O.,  i'^  section, 
CCLXXIV,  n"  5,094.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  lois  du  aa 
avril  i83a,  qui  accordent  des  primes 
pour  la  pèche  de  la  morue  et  celle  de  la 
baleine;  vu  la  loi  du  a3  avril  i833 ,  qui  a 
ouvert  à  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  un  crédit  de  trois 
millions  pour  le  paiement  de  ces  primes; 
vu  Tétat  des  liquidations  effectuées  jus- 
qu'à ce  jour  et  celui  des  liquidations  en 
instance  ; 

G)nsidérant  Tinsuffisance  du  crédit  ac- 
cordé et  la  nécessité  d'assurer  le  ser- 
vice ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  d'après  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de 
cinq  cent  mille'  francs,  sur  l'exercice 
i833,  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  pour  le  paiement  des  pri- 
mes relatives  à  la  pèche  de  la  morue  et 
de  la  baleine. 

a.  Ce  crédit  sera ,  sauf  régularisation 
législative   pendant  la   prochaine  session 
"  res  ,    ajouté    immédiatement 
ZXYi  du  budget  du  ministère 
et  des  travaux  publics. 
itres  du  commerce  et  des 
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finances    (MNf.   Tbiers    et  Humann) 
sont  chargés  y  etc. 

6  :=  ai  DÉcmBas  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que ,  sur  les  fonds  de  18 33,  un  crédit  sop- 
ple'mentaire  de  mille  francs  pour  les  dépenses 
du  matériel  de  Padmlnistration  centrale.  (IX, 
Bull.  O.,  !"«  section,  CCLXXY,  n*"  5,096.) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
département  de  l'instruction  publique, 
et  diaprés  Tavis  de  i^otre  conseil  des  mi- 
nistres ; 

Considérant  qu^à  Pépoquecù  le  budget 
de  i833  a  été  voté,  la  division  des  scien- 
ces et  lettres,  qui  avait  fait  partie  da 
ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  jusqu'à  Pordonnance  da  11  octobre 
i83a,  était  encore  payée  sur  les  fonds  de 
ce  département;  qu*il  n'avait  pas  été 
possible  de  calculer  avec  exactitude  le 
crédit  à  demander  pour  les  dépenses  da 
matériel  ;  qu'elles  n  avaient  été  évaluées 
qu^à  quatre  mille  francs  ;  que  l'expé- 
rieuce  a  prouvé  qu'elles  s* élèveraient  i 
cinq  raille  quatre  cents  francs;  que  les 
Chambres,  Payant  reconnu,  ont  alloaé 
une  augmentation  de  crédit  au  budget 
de  i83{,  et  qu'un  supplément  de  crédit 
de  mille  francs  est  nécessaire  pour  solder 
les  dépenses  de  i833  ,  etc. 

Art.  le^  Il  est  oiiv#t  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  puBtSque  ,  sur  les  fonds  de 
i833 ,  un  crédit  supplémentaire  de  mille 
francs  pour  acquitter  les  dépenses  du 
matériel  de  Tadministration  centrale 
pendant  Tannée  i833. 

Ce  crédit  sera ,  sauf  régularisation  le'- 
eislative  pendant  la  prochaine  session 
des  Chambres,  ajouté  immédiatement 
au  chapitre  premier  du  budget  de  l'exer- 
cice i833. 

a.  Nos  ministres  de  l'instrnction  pu- 
blique et  des  finances  (  MM.  Guizot  et 
Humann)  sont  chargés,  etc. 


6  =  al  DicBMBBB  i833.  — «  Ordonnance  da  Roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, sur  les  fonds  spéciaux  de  Tuniversil^i 
exercice  iB33,  un  crédit  supplémentaire  de 
neuf  mille  francs  pour  les  dépenses  du  maté- 
riel deTadministration  centrale.  (IX,  Bull.  0, 
1"  section,  CCLXXV  ,  n»  5,097.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique  et 
d'après  l'avis  de  notre  conseil  des  mi' 
oistres  ; 
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Consièàtênï  ^e  le  crëdlit  ouvert  au 
budget  de  l'uniTersitë  pour  frais  de 
chauffage  et  dVclairage  pendant  Tezer- 
cice  i833  est  insuffisant  ;  que  les  Cham- 
bres Tont  reconnu  en  allouant  pour  cette 
dépense  une  augmentation  de  sept  mille 
francs  au  budget  de  i834  ; 

Que  divers  frais  matériels  de  Tadmi- 
nîstratîon  centrale  ont  été .  jusqu*àla  fin 
de  i83a ,  partagés  entre  rUniversité  et 
Tadministration  des  cultes,  qui  étaient 
alors  réunies  dans  le  même  départemetit  ; 
que  la  partie  de  ces  frais  qui  était  payée 

£ar  l'administration  des  cultes,  et  qui  est  à 
1  charge  de  TUniversité  depuis  le  i*'  jan- 
vier i833,  s*élève  à  environ  deux  mille 
francs  ;  que  cette  augmentation  de  dé- 
pense n'avait  pas  été  prévue  au  budget 
de  i833 1  etc. 

Art.  !«•.  11  est  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'Instruction  çubli^ue,  sur  les  fonds  spé- 
ciaux de  rUiliversité ,  exercice  i833  ,  un 
crédit  supplémentaire  de  neuf  mille  francs 
pour  acquitter  les  dépenses  du  matériel 
de  l'admmistration  centrale  pendant  Tan- 
née i833. 

Ce  crédit  sera  ,  5auf  régularisation  lé- 
^slative  pendant  la  prochaine  session 
des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  premier  du  budget  de  FUni- 
Tersîté  pour  l'exercice  i833. 

a.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique (M*  Guizot)  est  chargé  ^  etc. 

7  s=  SI  oécsmaa  i833.  —  Ordoniisiice  du  Roi 
portant  aii|;mentatîon  da  crédit  extraordinaire 
ouvert,  snr l^exercice  i833,  par  l'ordonnance 
da  i8  juillet  dernier,  pour  les  dëpcntes  rela* 
tires  anzfêtes  de  juillet. (IX,  Bail. O.,  i<^*sect. 
GCLXXY,  n*  5,098.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  iSa 
de  la  loi  du  a5  mars  1817  ;  vu  les  ar- 
ticles 3  et  4  de  la  loi  du  a4^vril  i833; 

Considérant  Pinsuffisance  du  crédit 
extraordinaire  de  quatre  cent  trente 
mille  francs  ouvert  par  notre  ordon- 
nance du  18  juillet  (1)  et  pour  paiement 
des  dépenses  relatives  à  la  célébration ,  en 
i833,  des  fêtes  anniversaires  de  juillet, 
et  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  hquida- 
tion  desdites  dépenses; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'£tat  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres ,  etc. 

Art.  i«r.  Le  crédit  extraordinaire  de 
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analrectat  trente  mille  francs  oirrêrt  sur 
1  exercicefde  i833  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  par  l'ordonnance  du  18  fuillet 
dernier  ,  pour  le  paiement  de^  dépenses 
relatives  aux  fêles  de  |mllety  est  augmenté 
de  cent  cinquante  mille  francs  et  porté  à 
cinq  cent  quatre-vinflt  mille  francs. 

a.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finftticei<MM.Thiers 
et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

g  =;  ai  dIcsmbrs  i833.  — Ordonnanct  da  Roi 
qui  rétablit  la  facnllé  des  tclenees  de 
Lyon.  (IX,BaU.O.,  i'*  section ,  GCLXXY , 
n»  5,099.) 

Louis'Philippe ,  eto  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  Pinstruction  publique; 
notre  conseil  royal  de  Tinstruction  pu- 
blique entendu ,,  etc. 

Art.  ler.  La  faculté  des  sciences  de 
Lyon  est  rétablie.  Elle  comprendra  sept 
chaires  : 

Une  de  mathématiques,  comprenant 
l'analyse  et  la  mécanique  ;  une  d'astro- 
nomie; une  de  physique;  une  de  chi- 
mie ;  une  de  zoologie  ;  une  de  botani- 
que ;  une  de  minéralogie  et  de  géÎDlogie. 

a;  La  nomination  des  professeurs  sera 
faite,  pour  la  première  fois,  par  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment de  rinstruction  publique. 

3.  Notre  ministre  ae  rinstrtiction  pu- 
blique (M.  Guizot)  est  chargé ,  etc. 

10=  ."«i  pkcMMMKK  i833.  —Ordonnance  da  Roi 
concernant  les  haras.  (IX,  Bull.  O. ,  i'*  sccl., 
CCLXXY,  n*  5,100.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  an  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  le  décret  du  ^  juillet  1806,  et 
les  ordonnances  des  16  janvier  i8a5  et  19 
juin  i83a ,  etc. 

TiTBx  I"*.  Composition  des  haras. 

Art.  i«r.  Le  nombre  des  établissemens 
est  désormais  ainsi  fixé  : 

Trois  haras  d'étalons ,  jumens  et  pou- 
lains ;  trois  dépôts  d'étalons  et  poulains  ; 
seize  dépôts  nétalons  et  un  dépôt  de  re- 
montes a  Paris  9  avec  station. 

Ces  établissemens  seront  divisés  en  ar- 
rondissemens  d'inspection. 

3.  Il  y  aura  cinq  inspecteurs  généraux 
des  haras  et  dépôts. 


(i)  F'oir  d-sprèf. 
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Les  haras  et  dépôts  seront  inspedltau 
moins  une  fois  par  an. 

3.  Le  personnel 'sera  composé  d^on 
directeur,  un  inspecteur  particulier  ,  un 
agent  spécial,  rëgisseur;  deux  surveii- 
lans,  un  vétérirtaire ,  un  piqueur  (dans 
Jes  haras);  un  directeur,  un  agent  spé- 
cial, régisseur;  un  surveillant,  un  Tété- 
ri n aire  (dans  les  dépôts  d'étalons  et  pou- 
lains); un  directeur,  un  agent  spécial, 
un  vétérinaire  (daosjles^dépôts  d'étalons). 

TiTBS  II.  Nomination  des  officiers  et  employés. 

4.  Les  inspecteurs  généraux  et  parti- 
culiers et  les  directeurs  des  haras  et  dé- 
pôts seront  nommés  par  nous  sur  la  pré- 
sentation de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Les  autres  oificiers  et  employés  des  ha- 
ras et  dépôts  seront  nommés  par  arrêté 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

5.  Les  traitemens  sont  fixés  ainsi  qu*il 
suit  : 

Inspecteurs  g&iéraux  (  8,000  £r.  )  ; 
Directeurs  des  haras  (  6,000  fr.  ) , 
(  5,000  fr.)  (i);  directeurs  de  dépôts 
d'étalons  et  poulains(4tO0ofr.),  (3,700 fr.); 
directeurs  de  âépàis  d'ctalods  (3,ooo  fr.), 
(a, 7 00  fr.);  inspecteurs  particuliers (1,700 
fr.),  (3,400  fr.);  agens  spéciaux,  ré- 
gisseurs (3,400  fr.),  (3,100  fr.);agens  spé- 
ciaux (1,600  fr.),  (i,5oo  fr.);  surveillans' 
(1,000  fr.) ,  (800  fr.);  vétérinaires  de 
haras  (1,000  fr.),  (1,700  fr.)  ;  vétérinaires 
de  dépôt  d'étalons  et  pouIains(i,5oo  fr.)^ 
(i,3oo  fr.);  vétérinaires  de  simples,  dé- 
pôts (»)  (1,000  fr.) 

6.  Les  directeurs  de  haras  ou  dépôts 
auront  droit  à  deux  rations  de  fourrage  ; 
rinspeeteur  particulier  et  le  vétérinaire 
de  haras  auront  droit  à  une  ration  de 
fourrage. 

Ils  seront  tenus  de  se  monter  à  leurs 
frais,  et  ne  toucheront  de  rations  qu'au- 
tant que  leurs  chevaux  seront  présëns. 

TiTRK  III.  Répartition ,  approbalion  des  étalons, 
primes,  courses. 

7.  Les  étalons  des  haras  etdc^ôts  se- 
ront répartis  tous  les  ans  à  l'époque  delà 
monte  en  un  certain  nombre  de  station.*, 
suivant  les  besoins  des  localités. 

8.  ils  seront  placés ,  autant  nue  possi- 
ble, chez  les  propriétairet'Ou  cultivateurs 
les  plus  habiles  dans  l'art  d^cfever  et  de 
soigner  les  chevaux. 
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9.  Tout  propriétaire  qui  destinera  un 
étalon  à  la  monte  pourra  It  «ooroettre  à 
l'approbation;  si  cet  étalon  est  jngécapa- 
ble  d'améliorer  l'espèce ,  il  pourra ,  sar 
la  proposition  d'un  inspecteur  général, 
être  approuvé  par  le  mniistre. 

10.  Le  propriétaire  d'un  étalon  ap- 
prouvé, qui  aura  renipli  les  conditiom 
prescrites  par  les  réglemens  ^  recevra 
chaque  année  une  prime  de 

3oo  fr.  à  600  fr.  pour  un  é^talon  de 
sdife ,  300  fr.  à  5oo  fr.  pour  un  étalon 
carrossier,  100  fr.  à  aoofr.  pour  un  éta- 
lon de  gros  trait. 

11.  Les  jumens  de  race  pure,  arabe, 
barbe,  turque,  persane  ou  anglaise, 
recevront  annuellement  une  prime  de 
deux  cents  francs  à  quatre  cents  francs, 
si  elles  réunissent  à  une  taille  d'im  mètre 
quarante-neuf  centimètres  (quatre  pieds 

'sept  pouces),  mesurées  à  la  potence, 
les  qualités  exigées  d'une  bonne  pouli- 
nière. 

Ces  primes  ne  seront  accordées  que 
si  la  jument  est  suivie  de  son  poolab 
de  Tannée ,  provenant  d'un  étalon  de  pur 
sang. 

Il  pourra  être  aussi  accordé  des  pri- 
.  mes  de  deux  cents  francs  à  trois  cents 
francs  aux  jumens  indigènes  réunissant 
aux  qualités  exigées  d'une  bonne  pouli- 
nière une  taille  d'un  mètre  cinquante- 
deux  centimètres,  lorsque  ces  jumens 
seront  suivies  de  leur  poulain  de  Pan- 
née  ,  provenant  d'un  étalon  de  race  pure 
appartenant  à  Tadminist ration  ou  ap- 
prouvé. 

13.  Les  primes  ci-dessus  seront  accor- 
dées par  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
des  inspecteurs  généraux. 

i3.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  pourra  assigner  des 
fonds  pour  les  courses  et  décerner  des 
prix,  en  concours  public,  aux  jumens  de 
selle  et  de  carrosse. 

TiTBB  ly.  Commission  des  âevears  dans  les  d^- 
partemens ,  et  encouragemens. 

i4'  11  sera  formé,  dans  chaque  cir- 
conscription de  haras  ou  dépôts,  une 
commission  de  quatorze  membres. 

Cette  commission  examinera  les  pro- 
grès de  l'élève  des  chevaux  dans  les  dif- 
férentes localités;  elle  présentera  à  ce 
sujet  des  observations  qui  seront  trans- 
mises au  ministre  par  le  préfet. 


la  i**'  parenthèse  indique  les  traitemens  de  la  1^*  classe;  celai  de  la  a*|  les 
classe. 
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Extrait  du  refpttre  des  dâib^allons  de  U  com- 
mission administrative  de  l'hospice  de  Mireconrt* 
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5.  Notre  ministre  èes  affiaires  ëtraip- 
gferes(M.  de  Broglîe)  est  charge',  etc. 

i6  voTSMBRK  =  i6  oicKiiBRE  i833.  — Ordon- 
nante du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse 
d^éparsoes  et  de  prévoyance  établie  ^  Saint- 
Die  (Vosges).  (IX,  BuU.O.,  a«  lect.,  LXXX, 
n*  4,890.) 


Louis- Philippe.,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics;  notre  Conseil- d*Ëtat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  i^..  La  caisse  d*épargnes  et  de 
prévoyance  établie  à  Saiot-Dié,  dépar- 
tement des  Vosges ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus 
dans  Pacte  passé ,  le  10  octobre  1 833  , 
devant  M«  Houel  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Saint-Dié,  lequel  acte  restera 
déposé  aux  archives  du  ministère  du 
ccmmerce  et  des  travaux  publics. 

W,  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
Tésy  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3»  La  caisse  d'épargnes  de  Saint-Dié 
sera  tenue  d^adresser,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au 
ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  au  préfet  des  Vosges  et  au  tri- 
liunal  de  commerce  de  Saint-Dié. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est  char- 
gé t  etc.  

x6  HOVBMBRB  =  i6  DECEMBRE  i83S.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  reconnaît  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  la  maison  des  orphe- 
lines de  Mirecourt  (Vosges).  (IX,  Bull.  O.,  2" 
McUon,  LXXX,  n<>.  4,893.) 

Louis-Philippe,  etc.  VU  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  et  de  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice  de 
Mirecourt^  Tavis  du  maire  et  du  sous- 
préfet  ,  et  celui  du  préfet  des  Vosges  ; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  i«r.  L*institution  fondée  en  1834 
h  Mirecourt  (Vosges),  par  les  demoi- 
selles Démange  et  Pequegnot,  est  re- 
connue comme  établissement  d'utilité 
publique  ,  sous  la  dénomination  de  mai- 
son des  orphelines ,  et  sera  placée  sous 
la  'direction  de  la  commission  adminis- 
trative de  rhospice  de  cette  ville. 

3.  Cet  établissement  sera  régi  d'après 
les  statuts  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
chargé,  etc. 


Séance  du  26  août  i833. 

La  commission  réunie  dans  une  des 
salles  de  la  mairie,  M.  le  maire  lui  a 
donné  communication  d'une  lettre  de 
M.  le  sous -préfet  de  Tarrondissement , 
concernant  la  demande  faite  précédem- 
ment pour  l'autorisation  de  la  maison 
des  orphelines.  Cette  lettre  porte  qu'avant 
de  donner  son  avis  sur  cette  demande, 
le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil- d'El- 
tat  désire  connaître  le  règlement  et  lei 
statuts  de  cette  institution.  M.  le  sous- 

firéfet  réclame  de  la  commission  de 
'hospice  ce  document,  pour  le  trans- 
mettre à  M.  le  préfet  et  au  Conseil- 
d'Elat. 

L'un  des  membres  de  la  commission, 
M.  Bastien ,  lit  un  projet  préparé  par 
lui  pour  cet  objet. 

La  commission ,  après  en  avoir  suc- 
cessivement examiné  et  discuté  tous  les 
articles ,  les  a  adoptés  comme  ils  ont  été 
présente's  par  M.  Bastien,  sauf  quelaues 
modifications  à  la  rédaction  de  l'article  a. 
Elle  arrête  que  les  statuts  seront  propo- 
sés ainsi  qu'il  suit  : 

Projet  des  statuts  de  la  maison  des  orphelines  de 
la  ville  de  Mirecourt 

Art.  1er.  La  maison  des  orphelines  est 
dirigée  sous  la  surveillance  et  adminis- 
tration de  la  commission  administrative 
de  l'hospice  civil  de  Mirecourt,  par  une 
directrice  et  un  nombre  d'institutrices 
proportiopné  au  nombre  de  jeunes  filles 
reçues  dans  cette  maison. 

a.  L'établissement  reçoit:  i»  les  or- 
phelines de  l'âge  de  six  à  dix-huit  ans. 
et  plus  particulièrement  celles  qui ,  a 
leur  sortie  de  l'hospice  à  l'âge  de  douze 
ans  ^  se  trouvent  dépourvues  de  tous 
moyens  d'existence  ;  a*»  les  jeunes  fifles 
de  parens  indigens  chargés  d'une  nom- 
breuse famille,  au-dessous  de  l'âge  de 
dix-huit  ans;  le  tout  après  autorisation 
préalable  de  la  commission  administra- 
tive. 

3.  Le  nombre  des  jeunes  filles  à  rece- 
voir sera  fixé  par  la  commission  admi- 
nistrative de  rhospice ,  pu  égard  aux  re- 
venus de  la  maison. 

4.  Les  jeunes  filles  admises  doivent 
essentiellement  se  livrer  au  travail  et  se 
soumettre  au  régime  de  la  maison,  sans 
pouvoir,  ni  au  dehors  ni  au  dedans, 
travailler  pour  leur  propre  compte;  elles 
ne   peuvent  se  soustraire  à  ce  régime 

5i. 
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tien  des  troupes,  9,517, 5oo  fr.  ;  — 
chap.  VII,  justice  militaire,  a,ooofr.  ;  — 
chap.  IX,  matériel  de  Tartillerie,  91,000 
francs;  —  chap.  x,  matériel  du  génie  , 
96,000  fr.  ;  —  chap.  xiv  ,  dépenses  di- 
verses ,  imprévues  et  secrètes,  111,000 
francs  ;  -r-  chap.  xv  ,  arriéré  ,  90,000  fr. 
—  Total,  11,075,000  fr. 

3.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  aux 
Chambres  à  leur  prochaine  session,  tant 
pour  la  régularisation  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  détermi* 
Dés  par  les  articles  i^r  et  a  de  la^  présente 
ordonnance ,  que  pour  l'annulation  d'une 
somme  de  cinq  millions  quatre-vingt- 
trois  mille  francs  sur  les  crédits  ouverts 
par  la  loi  du  i3  avril  dernier ,  aux  cha- 
pitres 4f  ^9  ^>  io>  11  et  1^  ^u  budget 
de  la  guerre. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MINI,  duc  de  Dalmatie  et 
Huniann  )  sont  chargés ,  etc. 

II  £=  17  cicBiiBRE  i833.  —  Ordonnance  da 
Roi  qai  ouvre  au  ministre  da  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  i833,  un  cré- 
dit* supplémentaire  applicable  an  payement 
des  primes  pour  la  pêche  de  la  morue  et  celle 
de  la  baleine.  (IX,  Bull.  O.,  i*"^  section, 
CCLXXIV.  n"  5,094.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  lois  du  aa 
avril  i83a,  qui  accordent  des  primes 
pour  la  pèche  de  la  morue  et  celle  de  la 
baleine;  vu  la  loi  du  a3  avril  i833 ,  qui  a 
ouvert  à  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  un  crédit  de  trois 
millions  pour  le  paiement  de  ces  primes; 
vu  l*état  des  liquidations  effectuées  jus- 
qu*à  çc  jour  et  celui  des  liquidations  en 
instance; . 

Considérant  Tinsuffisance  du  crédit  ac- 
cordé et  la  nécessité  d'assurer  le  ser- 
vice ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Ëtat  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  d'après  Tavis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ler.  Un  crédit  supplémentaire  de 
cinq  cent  mille  francs ,  sur  l'exercice 
i833 ,  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  pour  le  paiement  des  pri- 
mes relatives  à  la  pèche  de  la  morue  et 
de  la  baleine. 

a.  Ce  crédit  sera ,  sauf  régularisation 
législative  pendant  la  prochaine  session 
des  Chambres  ,  ajouté  immédiatement 
au  chapitre  xxvi  du  budget  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 
3.  I^os  ministres  du  commerce  et  des 
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finances    (MM«    Tbiers    et  Humann) 
sont  chargés  y  etc. 

6  :=ai  DicsMiax  i833. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  au  ministre  dt  rinstraction  publi- 
que ,  sur  les  fonds  de  i833 ,  un  crédit  sop- 
plëmentaire  de  mille  francs  pour  les  dépenses 
du  matériel  de  l*adiaÎBistration  centrale.  (IX, 
Bull.  O.,  i"*  section,  CCLXXY,  n*"  5,096.) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  ao 
département  de  l'instruction  publique, 
et  diaprés  Tavis  de  i^otre  conseil  des  mi- 
nistres ; 

Considérant  qu^à  Pépoque  où  le  budget 
de  i833  a  été  voté,  la  division  des  scien- 
ces et  lettres,  qui  avait  fait  partie  da 
ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  jusqu'à  Pordonnance  du  11  octobre 
i83a,  était  encore  payée  sur  les  fonds  de 
ce  département;  qu'il  n'avait  pas  été 
possible  de  calculer  avec  exactitude  le 
crédit  à  demander  pour  les  dépenses  da 
matériel  ;  qu'elles  n  avaient  été  évaluées 
qu'à  quatre  mille  francs  ;  que  l'eipé- 
rieuce  a  prouvé  qu'elles  s*éleTeraient  à 
cinq  raille  quatre  cents  francs;  que  les 
Chambres,  l'ayant  reconnu,  ont  alloae' 
une  augmentation  de  crédit  au  budget 
de  i83{,  et  qu'un  supplément  de  crédit 
de  mille  francs  est  nécessaire  pour  solder 
les  dépenses  de  i833  ,  etc. 

Art.  1er.  II  est  oiiv9t  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  pufltSque ,  sur  les  fDnds  de 
i833 ,  un  crédit  supplémentaire  de  mille 
francs  pour  acquitter  les  dépenses  du 
matériel  de  l'administration  centrale 
pendant  l'année  i833. 

Ce  crédit  sera ,  sauf  régularisation  le'- 
gîslative  pendant  la  prochaine  session 
des  Chambres,  ajouté  immédiatement 
au  chapitre  premier  du  budget  de  l'exer- 
cice i833. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  pa- 
blique  et  des  finances  (  M iVI.  Guizot  et 
Humann)  sont  chargés  ,  etc. 

6  =  al  DicBMBBB  i833.  — ^  Ordonnance  do  Roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, sur  les  fonds  spéciaux  de  ToniTersilé, 
exercice  i833,  un  crédit  supplémentaire  de 
neuf  mille  francs  pour  les  dépenses  du  maté- 
riel deTadministration  centrale.  (IX,  Bail.  0, 
1"  section,  CCLXXV ,  n*  5,097.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique  et 
d'après  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ; 


Dsidëraiit  ({ne  le  crépît  ouTert  au 
!t  d«  l'uDiTcrsité  fiour  frais  de 
Eage  et  dVclaîrage  pendant  Texer- 
833  est  insuffisant  ;  que  les  Cham- 
*ont  reconnu  en  allouant  pour  cette 
ise  une  augmentation  de  sept  mille 
(  au  budget  de  i834  ; 
c  divers  frais  matériels  de  Padmi- 
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tien  centrale  ont  été  .  jusqu*à  la  fin 
I3a ,  partagés  entre  1  Université  et 
inistration  des  cultes,  qui  étaient 
réunies  dans  le  même  départemetit  ; 
1  partie  de  ces  frais  qui  était  payée 
idminîstration  des  cultes,  et  qui  est  à 
rge  de  TUniversité  depuis  le  i*'  jan- 
i833,  s*élëve  à  environ  deux  mille 
;  que  cette  augmentation  de  dé- 
n*avait  pas  été  prévue  au  budget 
33 ,  etc. 

t.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  minis- 
icrétaire  d'Etat  au  de'partement  de 
'uctîon  publique,  sur  les  fonds  spé' 
de  rUiliversité ,  exercice  i833  ,  un 
fc  supplémentaire  de  neuf  mille  francs 
acquitter  les  dépenses  du  matériel 
dmmistration  centrale  pendant  l'an- 
833. 

^  crédit  sera  ,  «auf  régularisation  lé- 
ive  pendant  la  prochaine  session 
chambres,  ajouté  immédiatement  au 
tre  premier  du  budget  de  PUni- 
:é  pour  l'exercice  i833. 
Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
e  (M.  Guizot)  est  chargé ,  etc. 

ti  DicBMBBB  i833.  —  Ordonnance  du  Roi 
tant  augmentation  du  crédit  extraordinaire 
ert,  surTexercice  i833,  par  l'ordonnance 
i8  juillet  dernier,  pour  les  dépenses  rela* 
s  aux  fêtes  de  juillet.  (IX,  Bull.  O.,  l'^iect. 
LXXV,  n*  5,098.) 

uis-Philippe ,  etc.  vu  Tarticle  iSa 
I  loi  du  a5  mars  1817  ;  vu  les  ar- 
i  3  et  4  de  la  loi  du  a4  avril  i833; 
msidérant  l'insuffisance  du  crédit 
lordinaire  de  quatre  cent  trente 
!  francs  ouvert  par  notre  ordon- 
e  du  18  juillet  (1)  et  pour  paiement 
lépenses  relatives  à  la  célébration ,  en 
•  ,  des  fêtes  anniversaires  de  juillet, 
.  nécessité  de  pourvoir  à  la  liquida- 
desdjtes  dépenses; 
ir  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
lire  d*Ëtat  du  commerce  et  des  tra< 
publics ,  et  de  l'avis  de  notre  conf- 
ies ministres ,  etc. 
rt.  i«r.  Le  crédit  extraordinaire  de 


acMlrectat  trente  mille  fraftes  ôtrrêrt  sur 
1  exerdeelde  i833  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  par  Tordonnance  du  18  juillet 
dernier  ,  pour  le  paiement  de^  dépenses 
relatives  aux  fêles  de  juillet^  est  augmenté 
de  cent  cinquante  mille  francs  et  porté  à 
cinq  cent  quatre-vinflt  mille  francs. 

a.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  dçs  finadcei<MM.Thiers 
et  Humann)  sont  chargés,  etc. 


9  =  ax  dIcsmbrb  i833.  ^-Ordonoanct  da  Roi 
qui  rétablit  la  faculté  des  scîenees  de 
Lyon.  (IX,BaU.O.,  1"  section ,  COJLXY , 
n*  5,099.) 

Louis-Philippe ,  eto  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique; 
notre  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique entendu ,,  etc. 

Art.  ler.  La  faculté  des  sciences  de 
Lyon  est  rétablie.  Elle  comprendra  sept 
chaires  : 

Une  de  mathématiques,  comprenant 
l'analyse  et  la  mécanique  ;  une  d'astro- 
nomie; une  de  physique;  une  de  chi- 
mie; une  de  zoologie;  une  de  botani- 
que ;  une  de  minéralogie  et  de  gâ>logie. 

a;  La  nomination  des  professeurs  sera 
faite,  pour  la  première  fois, -par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique. 

3.  Notre  ministre  ae  rinstriiction  pu- 
blique (M.  Guisot)  est  chargé,  etc. 

10=  i^i  pi^ciMBBB  i833.  —Ordonnance  da  Roi 
concernant  les  haras.  (IX,  Bull.  O. ,  i''  secl., 
CCLXXY,  n«  5,100.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  le  décret  du -4  juillet  1806,  et 
les  ordonnances  des  16  janvier  i8a5  et  19 
juin  i83a ,  etc. 

TiTBX  I^'.  Composition  des  haras. 

Art.  i«r.  Le  nombre  âes  établissemens 
est  désormais  ainsi  fixé  : 

Trois  haras  d'étalons ,  jumens  et  pou- 
lains ;  trois  dépôts  d'étalons  et  poulains  ; 
seize  dépôts  ^étalons  et  un  dépôt  de  re- 
montes a  Paris,  avec  station. 

Ces  établissemens  seront  divisés  en  a^- 
rondissemens  d'inspection. 

3.  II  y  aura  cinq  inspecteurs  généraux 
des  haras  et  dépôts. 
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Les  haras  et  dépôts  seront  inspedltau 
moins  une  £ms  par  an. 

3.  Le  personnel  cera  composé  d^an 
directeur,  un  inspecteur  particulier  ,  un 
agent  spécial,  régisseur;  deux  surveil- 
lans,  un  vétérinaire,  un  piqueur  (dans 
Jes  haras);  un  directeur,  un  agent  spé- 
cial, régisseur;  un  surveillant,  un  vété- 
rinaire (dans  les  dépôts  d*étalons  et  pou- 
lains); un  directeur,  un  agent  spécial, 
un  vétérinaire  (dans|les^dépôts  d'étalons). 

TiTBS  II.  Nomination  des  officiers  et  eœployci. 

4.  Les  inspecteurs  généraux  et  parti- 
culiers et  les  directeurs  des  haras  et  dé- 
pôts seront  nommés  par  nous  sur  la  pré- 
sentation de  noire  ministre  du  commerce 
et  àes  travaux  publics. 

Les  autres  officiers  et  employés  des  ha- 
ras et  dépôts  seront  nommés  par  arrêté 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

5.  Les  traitemens  sont  fixés  ainsi  qu*il 
suit  : 

Inspecteurs  g&iéraux  (  8,000  fr.  )  ; 
Directeurs  des  haras  (6,000  fr.  ), 
(  5,000  fr.)  (1);  directeurs  de  dépôts 
d'étalons  et  poulains(4tOOofr.),  (3,700  fr.); 
directeurs  de  dépôts  d'étalons  (3,ooo  fr.), 
(3,700  fr.)  ;  inspecteurs  particuliers  (1,700 
fr.),  (a)4oo  fr.);  agens  spéciaux,  ré- 
gisseurs (3,^00  fr.),  (3,100  fr.);agens  spé- 
daux  (1,600  fr.),  (i,5oo  fr.);  surveillans' 
(1,000  fr.) ,  (800  fr.);  vétérinaires  de 
haras  (1,000  fr.),  (1,700  fr.)  ;  vétérinaires 
de  dépôt  d'étalons  et  poulains(i,5oo  fr.)^ 
(i,3oo  fr.);  vétérinaires  de  simples,  dé- 
pôts (»)  (1,000  fr.) 

6.  Les  directeurs  de  haras  ou  dépôts 
auront  droit  à  deux  rations  de  fourrage  ; 
rinspeeteur  particulier  et  le  vétérinaire 
de  haras  auront  droit  à  une  ration  de 
fourrage. 

Ils  seront  tenus  de  se  monter  à  leurs 
frais,  et  ne  toucheront  de  rations  qu'au- 
tant que  leurs  chevaux  seront  présëns. 

TiTRK  m.  Re'partition ,  approbalion  des  étaloDi, 
primes,  courses- 

7.  Les  étalons  des  haras  et  d^ôts  se- 
ront répartis  tous  les  ans  à  l'époque  delà 
monte  en  un  certain  nombre  de  stations, 
suivant  les  besoins  des  localités. 

8.  ils  seront  placés,  autant  nue  possi- 
ble, chez  les  propriétairet'ou  cultivateurs 
les  plus  habiles  dans  l'art  d'élever  et  de 
soigner  les  chevaux. 
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9.  Tout  propriétaire  qui  desUnera  un 
étalon  à  la  monte  pourra  It  «ouroettreà 
l'approbation;  si  cet  étalon  estîugécapa- 
ble  d'améliorer  Pespëce ,  il  pourra ,  iiir 
la  proposition  d'un  inspecteur  général, 
être  approuvé  par  le  mniistre. 

10.  Le  propriétaire  d'un  étalon  ^ 
prouvé,  qui  aura  renipli  les  condition 
prescrites  par  les  réglemens ,  recem 
chaque  année  une  prime  de 

3oo  fr.  à  600  fr.  pour  un  étalon  de 
sdile ,  aoo  fr.  à  5oo  fr.  pour  un  étak» 
carrossier,  100  fr.  à  aoofr.  pour  iméti< 
Ion  de  gros  trait. 

11.  Les  jumens  de  race  pure,  arabe, 
barbe,  turque,  persane  ou  anglaise, 
recevront  annuellement  une  prime  de 
deux  cents  francs  à  quatre  cents  francs, 
si  elles  réunissent  à  une  taille  d'an  mètre 
quarante-neuf  centimètres  (quatre  pieds 
sept  pouces),  mesurées  à  la  potence, 
les  qualités  exigées  d'une  bonne  pouli- 
nière. 

Ces  primes  ne  seront  accordées  que 
si  la  jument  est  suivie  de  son  poolam 
de  l'année,  provenant  d'un  étalon  de  pur 
sang. 

Il  pourra  être  aussi  accordé  des  pri- 
mes de  deux  cents  francs  à  trois  cents 
francs  aux  jumens  indigènes  réunissant 
aux  qualités  exigées  d'une  bonne  podi- 
nière  une  taille  d'un  mètre  cinquante- 
deux  centimètres,  lorsque  ces  jumens 
seront  suivies  de  leur  poulain  de  Tan- 
née ,  provenant  d'un  étalon  de  race  pure 
appartenant  à  Tadministration  ou  ap- 
prouvé. 

13.  Les  primes  ci-dessus  seront  acco^ 
dées  par  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
des  inspecteurs  généraux. 

i3.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  pourra  assigner  des 
fonds  pour  les  courses  et  décerner  des 
prix,  en  concours  public,  aux  jumens  de 
selle  et  de  carrosse. 

TiTBB  ly.  Commission  des  âevears  dans  les  d^* 
partemens ,  et  encooragemens. 

14.  11  sera  formé,  dans  chaque  cir- 
conscription de  haras  ou  dépôts,  une 
commission  de  quatorze  membres. 

Cette  commission  examinera  les  pro' 
grès  de  l'élève  des  chevaux  dans  les  dif- 
férentes localités;  elle  présentera  à  ce 
sujet  des  observations  qui  seront  trans- 
mises au  ministre  par  le  préfet. 


(1)  Le  chiffre  de  la  i**'  parenthèse .  indique  les  traitemens  de  la  x^*  classe  ;  celai  de  U  i*y  ks 
traîtemenf  de  la  2*  classe. 
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Daiif  -chaque  départament,    les      iSvAiiSagssaiDicsaBM  i833.— Ordoniubiea 


soiimeltront  au  miBistre,  pour 
artîe  de  cette  commisâioiiy  une 
candidats  choisis  parmi  les  pro- 
es  et  cultivateurs  qui  s'occupent 
ve  des  chevaux. 

efoDt.de  droit  prësidens  descom- 
i  départementales  les  préfets  dés 
mens  dans  lesquels  sont  situés  les 
j  dépôts,    . 

lirecteurs  des  haras  ou  dépôts 
>nt  aux  séances  en  qualité  de 
iaires  du  Gouvernement. 
Ces  commissions  ne  pourront 
r  que  sur  les  points  qui  auront 
cîfiés  par  le  ministre ,  et  dont 
ils  leur  donneront  connaissance, 
e  ministre  fixera  l'époque  et  la 
s  ces  réunions. 

li'e  ministre,  sur  1er  rapport  de 
commission,  pourra  nous  pr^o- 
:order  des  récompenses  aux  elé- 
li  auront  fait  faire  de  notables 
à  l'amélioration  et  au  perfec- 
ent  des  races  de  chevaux. 
:ront  donnés  comme  récompen- 
'ant  la  nature  et  l'étendue  des 
rendus  à  cette  branche  de  l'in- 
agricole:  10  une  belle  pouli- 
^  un  poulain  ou  une  pouliche  ; 
oédaille  d^or  ou  d'argent.. 

FiTBK  y.  Conseils  des  harai. 

sera  établi  près  de  notre  minis- 
>romerce  et  des  travaux  publics , 
sa  présidence,  un  conseil  des 
ropo5é  du  secrétaire  général  du 
;,  vice-président  ;  des  inspecteurs 
:  en  activité  et  d'un  secrétaire 
par  le  ministre. 

ispecteurs  généraux  en  retraite 
:  être  appelés  par  notre  ministre 
»artie  de  ce  conseil. 
!S  réglemens  et  instructions  sur 
le  des  haras ,  les  courses  de 
et  les  primes  d'encouragement, 
rrétés  et  publiés  par  notre  mi- 
u    conmierce    et    des    travaux 

:>utes  les  dispositions  contraires 
sente  ordonnance  sont  rappor- 

otre  ministre  du  commerce  et 
aux  publics  (M.  Thiers)  est 
etc. 


(i)  relative  «a  nombre  et  an  traitenieQi  dea  fai^ 
pectenrs  cënéraux  des  harti,  etk  la  «rcon*- 
cripiion  des  aiTond|Memen84^n^cctlon.  (IX, 
Bull.  O.,  2'«  section  «  CCLJÇSJ^  n°  5,iox.> 

Charles,    etc.    vu    nos    ordonnances 

des   16  janvier  i8a5,    la  novembre  et 

10  décembre  1838(1);  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 

.teneur,  etc. 

Art.  ler.  La  place  d*inspecteur  général 
des  haras,  actuellement  vacante^  est 
supprimée.  Le  deuxième  arrondissement 
d'inspection  sera  réparti ,  par  notre  mi- 
nistre de  Tintérieur,  entre  les  troinè- 
me,  quatrième  et  cinquième  arrondie 
semens. 

a.  Le  nombre  des  inspecteurs  gén^ 
raux  des  haras  sera  réduit  à  six  lors  de 
la  première  vacance.  A  cette  époque ,  ta 
circonscription  des  six  arronaissemens 
sera  établie  conformément  au  tableau 
ci'annexé. 

3.  Le  traitement  des  inspecteurs  géné- 
raux est  fixé  ài  six  mille  francs»  Ceux  de 
ces  inspecteurs  qui  jouissent  d'une  indem- 
nité de  trois  mille  francs,  en  vertu  de 
l'article  10  -de  notre  ordonnance  du  16 
janvier  i8a5,  ne  recevront  à  l'avenir  que 
deux  mille  francs  à  titre  de  supplément 
de  traitement. 

4*  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Martignac)  est  chargé,  etc. 

Tableau  des  Habas  et  Défàrs. 

Circonscription^es  arrondissemens. 

Premier  arrondissement. 

Etablissemens  :  Le  Pin ,  le  Bec ,  Saint- 
Lô,  AbbeviIIe,Braîsne.  — Départemens: 
Orne,  Sarthe,  Eure-et-Loir,  Seine, 
Seine-et-Oîse ,  Calvados,  Eure,  Seine- 
Inférieure  ,  Manche  ,  Somme  .  Nord , 
Pas-de-Calais,  Ois^e,  Aisne,  Ara ennes. 
[Deuxième  arrondissement. 

Etablissemens  :  Rosières,  Mpntiércn-' 
der,  Auxerrcy  Strasbourg,  Besançon. — 
Départemens  :  Meurthe,  Meuse,  Moselle , 
Vosges,  Haute-Marne,  Marne,  Aube, 
Yonne,  Seine-et-Marne,  Haut-Rhin, 
Bas-Rhin,  Doubs,  Jura,  Haute-Saône« 
Troisième  arrondissement. 

Etablissemens:  Langonnet,  Lamballe, 
Angers,  Saint-Maixent,  Saint-Jedn-d'Aa- 


i  ordonnance  f  citée  dans  celles  qui 
avait  point  été  insérée  au  Bulletin  des 

:  ordonnance  n*est  pas  de   nature  à 
t  aujonrd'hai  au  Bulletin  des  lois  : 


elle  porte  nomination  des  membres  de  la  com- 
mission créée  par  ordonnance  du  12  novembre 
i8s8,  et  se  trouve  àVL  Moniteur  du  la  décembre 
de  la  même  année. 
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gely.-^D^partemens:  Morbihan  •  Finis- 
tère ,  Côtcs-clu-Nord ,  llle-ct-Vilaîne  , 
Maine-et-Loire  ,  Mayenne,  Loîre-lnfé- 
rieure ,  Deux-Sèvres ,  Vendée ,  Vienne , 
Charente ,  Charente-Inférieure. 
Quatrième  arrondissement. 

Etablissemens  :  Blois,  Corbigny,  Cluny, 
Pompadour.  —  Départemens  :  Loir-et- 
Cher  ^  Indre,  Indre-et-Loire,  Loiret, 
Nièvre,  Cher,  Allier,  5aône-et-Loire , 
Ain,  Cdte-d*Or,Rbâne,  Corrèze,  Haute- 
Vienne,  Creuse« 

Cinquiènit  arrondissement. 

Etablissemens  :  Libourne ,  Villeneuve , 
Pau,  Tarbes,  Perpicnan.  —  Départe- 
mens :  Gironde ,  Dordogne ,  Lot-et-Ga- 
ronne, Tam-et-Garonne ,  Basses-Pyré- 
nées, Landes,  Hautes-Pyrénées,  Gicrs, 
Haute  -  Garonne ,  Pyrénées- Orientales , 
Ariégé,  Ande. 

Sixième  arrondissement. 

Etablissemens:  Parent! gnac,  Greno- 
ble, Aurillac,  Rodés,  Arles.  —  Dépar- 
temens :  Puy-de-Dôme,  Loire,  Haute- 
Loire,  Isère,  Drôme,  Ardèche,  Hau- 
tes-Alpes, Cantal ,  Lot ,  Aveyron  ,Tarn , 
Lozère,  Hérault,  Bouches-du-Rbône , 
Var,  Basses-Alpes ,  Gard,'Vaucluse. 

7  KAi  i83i  =21  DicBMBRB  i833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  (i)  portant  réduction  provisoire 
du  nombre  des  inspecteurs  généraux  des 
baras.  (IX,  BuU.  O.,  x'«  section,  CCLXXY, 
n"»  5,ioa.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  Tordonnance  du  i3  mai 
1829  (3),  etc. 

Art.  1^,  La  place  d'inspecteur  géné- 
ral des  haras,  occupée  aujourd'hui  par 
M.  de  Lespinats ,  est  supprimée. 

Cet  odQcier  est  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

a.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux 
des  haras  est  provisoirement  réduit  à 
six.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  assignera  à  chacun  d'eux 
l'arrondissement  auquel  il  devra  être  at- 
taché. La  circonscription  de  ces  arron- 
diissemcns  sera  déterminé  conformément 
au  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  i3 
mai  1839  précitée. 


MAI  i83i  »  19  jmR  1833; 

3.  Notrt  ministre  ds  conuneK 
travaux  publics  (M.  d'Argont)  e 
gé,  etc. 

ë 

19  jmir  i85a  sa  ai  DicsHBRk  i833.  • 
nance  du  Roi  (3)  qni  supprime 
dëpdta  d'étalons  réduit  le  Bombre  d 

1  teurs  généraux  des  haras,  at  dëb 
circonscriptions  des  haras  et  dépôts  c 
arrondissemrns  d'inspection.  (IX, 
i«  sect,  CCLXXV,  n»  5,io3.)l 

Louis-Philippe  ,■  etc.  vu  le  d< 
4  juillet  1806,  les  ordonnance 
janvier  1835,  i3  mai  1839(4) 
iH3i;  vu  aussi  la  loi  du  ai  avi 
portant  fixation  du  budget  des 
pour  le  présent  exercice  ;  sur  le 
de  notre  ministre  secrétaire  d 
de'partement  du  commerce  et  de 
publics,  etc. 

t^rt.  i«r.  Les  dépôts  d^ étalons 
de  Villeneuve -d*Agen  ,  Pare 
Grenoble ,  Corbigny ,  Perpign 
xerre,  Saint-Jean-d*Angely  et  « 
sont  supprimés. 

a.  Le  nombre  des  inspecteui 
raux  des  haras  sera  réduit  à  ' 
partir  du  i^c  juillet  prochain. 

3.  La  circonscription  des  han 
pôls  non  compris  dans  les  supp 
prononcées  par  Tarticle  i«r  dfe 
sente  ordonnance ,  et  celle  àti 
dissemens  dMnspection,  seront , 
de  ladite  époque  du  ic>^  juillet, 
conformément  au  tableau  ci-ant 

4.  Notre  ministre  du  commen 
travaux  publics  (  M.  d^Argout)  i 
gé,  etc. 

Tabkiau  des  Haras  st  Dirit 

Arrondissemens  d'inspection  et   circoi 
des  etablissemens. 

Premier  arrondissement 

Etablissemens  :  Le  Pin.  —  D 
mens  :    Orne,  Eure>et-Loire , 
Seine-et-Oise,  Eure  ,   Calvados 
à  la  droite  de  TOrne). 

Etablissement  :  Abbeville.— ! 
temens:  Somme,  Pas-de-Calais, 
Seine-Inférieure,  Nord  (partie  à 
che  de  PEscaut). 

Etablissement  :  Saint-Lô.-— D 


(i)  Cette  ordonnance,  citée  dans  celle  qui 
sait,  n^avait  ggint  été  insérée  an  Bulletin  des 
lois..^    '" 

,  n^  5,101 . 


(3)  Cette  ordonnance ,  citée  dans  cell 
suSf  n**  5,100,  n*avait  point  été  inséré< 
letin  des  lois. 

(4)  foir  ci-deNOi  n^  5«iox. 


Manche,  CaWados  (partie  à  la 
de  rOrae). 

issemens  ;  Lamballe,  Langannet. 
rtemens  :  Côles-du-Nord  ,  111e- 
ne,  Morbihan,  Finbtère. 
issement  :  Angers.  —  Départe- 
Maine-et-Loire  ,  Mayenne, 
nférieure,  Sarthe. 

Deuxième  arrondissement. 

issement  :  Rosières.  —  Departe- 
Meurtbe ,    Moselle  ,     Meuse , 

issement  :  Braisnp.  —  Dëparte** 
^isne,  Ardennes,  Marne,  deine- 
ne ,  Nord  (partie  à  la  droite  de 

issemens  :  .Strasbourg ,  Montië- 
Besançon.  —  Déparle  mens  : 

in ,  Haut-Rhin ,  Haute-Marne  , 
Aube ,     Côte-d'Or ,    Doubs  , 

jlaute- Saône. 

Troisième  arrondissement. 

issement  :  Saint-Maizent.  —  De- 
\ns  :  Deux -Sèvres,  Vendée, 
f  Charente- Inférieure, 
issement  :  Pompadour.  —  Dé- 
îns  :  G)rrèze,  Haute  -  Vienne  , 
,    Charente. 

issement  :  Blois. — Départeraens: 
•Cher,    Indre,   Indre-et-Loire, 

Cher, 
issement   :     Cluny.  •^—  Départe- 

Saoae-et-Loire  ,  Ain ,  Rhône , 
Nièvre,  Allier,  Loire. 

Quatrième  arrondissement. 

issement:  Pau.— Départemens  : 
Pyrénées,  Landes, 
issement    :    Tarbes.  —  Départe- 
Hautes-Pyrénées  ,  Gers ,  Haute- 
e ,  Arriége. 

issemens  :  Libourne,  Aurillac, 
— Départemens  :  Gironde  ,  Dor- 
Lol-el-Garonne ,  Cantal,  Lot, 
-Dôme ,  Haute-Loire,  Aveyron, 
Lozère ,  Tarn-et-Garonne. 


d£ckmbre  i833.  —Ordonnance  daRoi 
i  an  dépôt  d^é talons  et  poulains  de 
donr ,  et  aux  dépôts  d'étalons  de  Lan- 
et  de  Lamballe.  (IX,  Bull.  O.,  l'^sect., 
XV, n»  5,104.) 

-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
linistre  secrétaire  d^Etat  au  de- 
nt du  commerce  et   des  travaux 
etc. 

«^  Le  dépôt  dMtalons  et  poulains 
padour  est  érigé  en  haras. 


ta,  i5  d£cbbibrx  i833.  539 

a.  Le  dépôt  d'étalons  de  Langonnet  est 
érigé  en  dépôt  dVtalons  et  poulains.  ^ 

3.  Le  dépôt  d'étalons  de  Lamballe  est 
supprimé,  et  sa  circonscription  réunie  à 
celle  du  dépôt  de^  Langonnet. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publiés  (M.  Thiers)  est  char- 
ge ,  etc.  . 

i5!=  21  DicBMBBs  i833.  —  Ordonnance  ds 
Roiquijrétablit  le  dépôt  d'étalons  d* Arles.  (IX, 
BuU.  O.,  i'«  section,  CCLXXV,  n«  5,io5.) 

Art.  1er.  Le  dépôt  d'étalons  d'Arles 
est  rétabli.  * 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Thiers)  est  char- 
gé, etc. 

12  =  21  DicsMBBE  i833.-- Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  des  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  réunir  et  de  discuter  tons 
les,  faits  et  document  relatifs  ^  la  régence 
d*Alger.  (IX,  BulL  O.,  i''^  «eclion ,  CCLXXV, 
n**  5,106.) 

Louis-Philippe,  etc.  considérant  que 
la. commission  spéciale  que  nous  avions 
chargée  de.  recueillir,  dans  la  province 
d'Alger,  tous  les  faits  propres  à  éclairer 
notre  Gouvernement,  tant  sur  l'état  ac- 
tuel du  pays  que  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  son  avenir,  a  terminé  sa 
mission,  et  que  par  conséquent  il  y  a 
lieu  d'instituer  la  nouvelle  commission 
que  nous  nous  sommes  réservé  de  for- 
mer à  son  retour  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil  ,  mmistre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre ,  etc. 

Art.  i^.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  chargée  ifi  réunir  et  de  dis- 
cuter tous  les  faits  et  documens  relatifs 
à  la  régence  d'Alger  : 

MM.  leduc  Decazes,  pair  de  France, 
président  ;  le  lieutenant-général  comte 
Guilleminot ,  pair  de  France  ;  le  lieute- 
nant-général comte  Bonnet ,  pair  de 
France ,  membre  de.  la  première  com- 
mission ;  le  comte  jd'Haubersart ,  pair  de 
France,  membre  de  la  première  com- 
mission; le  baron  Mounier,  pair  de 
France  ;  de  la  Pinsonnière  ,  membre  de 
la  Chambre  des  députés  et  de  la  pre- 
mière commission;  Laurence,  membre 
de  la  Chambre  des  députés  et  de  la  pre- 
mière commission;  Piscatory,  membre 
de  la  Chambre  des  députés  et  de  la 
première  commission  ;  Reynard ,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députée  et  de 
la  première  commissioD  $  Dfiaiâte!|  mem- 


bre  de  la  Chambre  des  dëpatés,  con-     roîiîal,  forment  au bad jet 


seîller  d'Etat;  Dumon,  membre  de  la 
Chambre  des  de'putës,  conseiller  d^Ëtat  ; 
Passy,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 

Ïmtés  ;  le  comte  de  Sade ,  membre  de 
a  Chambre  des  députes;  Baude,  mem- 
bre delà  Chambre  des  députés;  le  lieu- 
tenant-général Bernard;  le  vîce-amiral 
Ducampe  de  Rosamel ,  préfet  maritime 
à  Toulon;  le  maréchal  de  camp  Mon- 
fort,  membre  de  la  première  commis- 
sion ;  le  baron  VoUand ,  intendant  mi- 
litaire ;  Doval-Dailly  ,  capitaine  de 
Yai5séau,  membre  de  la  première  com- 
mission. 

a.  Nos  ministres  sont  chargés^  etc.  (i). 


12  =  21  dIcbmbbb  i833.  —  Ordonnuice  dn 
Roi  qai  ouvre  au  ministre  de  Tiiilërieiir  et 
des  cultes  un  crédit  sapplémenUire  pour 
traitement  des  membres  des  chapitrés  et  du 
cleicé  paroissial  pendant  Tannée  i833.  (IX , 
Bull.  O. ,  1"  section ,  CCLXXY ,  n*  5,1*07.) 

Louis-Philippe,  elc.  .considérant^  d'une 
part ,  que  la  dépense  des  traitemens  des 
membres  des  chapitres,   cur^,  dcsser- 
▼ans    et 'vicaires  n^est  comprise  chaque 
année  au  budget  que  sur  des  calcub  ap- 
proximatifs; qu'ainsi,  une  somme  de  plus 
de   trois  millions  six  cent   mille  francs 
ayant  été  déduite  au  budget  de  Tannée 
io33  pour  produit  présumé  des  vacances 
dans  Les  emplois  ou  pour 
pensions,  les   crédits    ont 
été  fixés  à  ........  .  16,719,700  f. 

mais  que  les  renseignemens 
actuellement  recueillispor- 
teift  la  dépense  à 26)915,000 

D'où  il  résulte  une  insuf- 
6sance  de ao5,3oo 

Attendu,  d'autre  part, 
que  le  crédit  accordé  pour 
traitemens  des  archevêques 
et  évèques  excède  la  dé- 
pense a^uellenient  recan- 
nue,  et  que  cet  excédant, 
évalué  environ  à  cinquante- 
cinq  mille  francs,  peut 
être  employé  à  diminuer 
d'autant  le  déGcit  de  deux 
cent  cinq  mille  trois  cents 
francs,  puisque  les  traite- 
mens des  évèques,  comme 
ceux  des  membres  des 
chapitres  et  du  clergé  pa- 


de  l'aftsée    i833  un   seul 
chapitre  législatif,  ci. .  .  . 

Ce  qui  réduit  l'insoCG- 
sance    à.  • i 

Vu  l'article  i5a  de  la  loi  du 
181^  et  les  articles  3  et  4  de  ce 
avril  i833; 

Sur  l'avis   de  notre   conseil 
nistres  et  sur  le  rapport  de  D( 
nistre  secrétaire  d'État  de  l*int( 
des  cultes,  etc. 

Art.  !•'  U  est  ouvert  à  notre 
secrétaire-  d'État  de  l'intérieur 
cultes  un  crédit  supplémentaire 
cinquante  mille  francs,  pour  ti 
des  membres  des  chapitres  et  < 
paroissial  pendant  l'année  i833 

a.  Notre  ministre  de  l'intérie 
cultes,   et  notre  ministre  des 
(MM.  d'Argout  et  Humann)  u 
gés ,  etc. 

17  =  axDicsMBBS  i833.  —  Ordonaai 
qui  nomme  M.  le  maréchal  duc  de  < 
gouverneur  de  Thôlel  royal  des  inra 
Bull.  O.,  1'^  section ,  CCLXXV,i 

Art.  i»,  M.  le  maréchal  dot 
negliano  est  nommé  gouverneur 
tel  royal  des  Invalides,  en  remp 
de  M.  le  maréchal  comte  Joun 
cédé. 

a.  Notre  ministre  de  la  guel 
de  Dalmatie  )  est  chargé ,  etc. 


20  Jtfllf  =  21    DicBMBBS    l833.  —  C 

du  Roi    qui  affecte    au   départem 
guerre,  pour  les  besoins  du  senricc 
deux  immeubles  domaniaux   situéi 
lot.  (IX,  Bull.  O.,   1"  section, 
n*  5,109.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tor 
du  14  juin  i833,  réglant  lemod 
pour  l'affectation  des  immeubli 
niaux  aux  services  publics  de  l' 

Vu  le  compte  qui  nous  a  été  1 
mauvais  état  actuel  des  bâtimen 
actuellement  de  manutention  d 
de  la  guerre,  et  du  projet  de  t 
cet  établissement  sur  un  auti 
moyennant  l'affectation  à  ce  s( 
terrain  dit  magasins  des  me 
chantiers  de  la  couronne ,  ains 
bâtimens  de  la  savonnerie  à  Cl 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  d.â 


(1)  L'ordonnanct  est  cpDtre»sîgnét  duc  de  Dalmatiel 


ésulte  que  les  deux  immeubles 
je'sîgnës  peuvent  être  remis 
'énîent  à  r^dministration  tni~ 

ipport  de  notre  président  du 
inistre  secrétaire  d'Ëtatde  la 
c. 

Le  terrain  dit  magasins  des 
chantiers  de  la  couronne, 
s  bâtimens  de  la  manufacture 
neric ,  à  Chaillot ,  sont  affec- 
tement  de  la  guerre,  pour  les 
service  militaire, 
linistres  de  la  guerre  et  àts 
IM.  duc  de  Dalmatie  et  Hu- 
chargés,  etc. 


dIcembre  i833.  —  Ordonnance 
li  affecte  aa  département  de  la 
irles  besoins  da  service  militaire, 
leables  domanfauK  situés  à  Saint- 
[X ,  BuU.  O. ,  i"  «ect.,  CCLXXY , 

lilippe  ,  etc.  vu  l'ordonnance 
]  833  y  réglant  le  mode  à 
raffectalion  des  immeubles 
lUx  services  publics  dePËtat; 
mpte  rendu  des  besoins  du 
taire  à  Saint-Germain  et  de 
d'y  mettre  à  la  disposition  du 
t  ac  la  guerre  les  immeubles 
ci-après  désignés; 
du  ministre  des  finances, 
iilte  que  les  immeubles  dont 
irent^  être  remis  sans  incon- 
administration  militaire  ; 
>port  de  notre  président  du 
iistre  secrétaire  d'Etat  de  la 

.es  immeubles  situés  à'SaJAt- 
ci-dessous  indiqués,  savoir  : 
(non  compris  le  parterre), 
écuries  et  terrains  réunis, 
lu  manège  ,  le  manégç  neuf, 
faine  et  du  Manège,  le  ter- 
rien hôtel  du  Luxembourg,^ 
au  département  de  la  guerre, 
3ins  du  service  militaire, 
inistres  de  la  guerre  et  des 
il.  duc  de  DaÇnatie  et  Hu- 
chargés,  etc. 


i  DscBMBAE  i833. —  Ordonnance 
met  à  la  disposition  da  ministre 
e,  pour   servir  à  rétablissement 

de  remontes ,  les  bâtimens  de 
ôt  d^étalons  du  Bec  (Eure).  (IX, 

section,  CCLXXV,  n»  5,ui.) 

ippe,  etc.  vu  l'ordonnance 


^nr^  3|  19  JuiixsT  i833.  54c 

du  i4  juin  i833 ,  réglant  le  mode  à  suivre 
*    pour  l'afTectation  des  immeubles  doma- 
niaux aux  services  publics  de  l'Etat; 

Vu  le  compte  rendu  dts^  besoins  du 
seurvice  des  '  remontes  et  de  la  conre- 
nance  de  mettre  à  la  disposition  de  ce 
service  l'ancien  dépôt  d'étalons  du  Bec , 
département  de  FÉure  ; 

Vu  l'avis  de  notre  tmnistre  des  fi- 
nances en  date  du  6  arvril  i833,  duquel 
il  résulte  que  l'immeuble  dont  il  s'agit 
peut  être  remis  sans  inconvénient  à  l'ad- 
ministration militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  président  du  conseil',  etc. 

Art.  i«r.  Les  bâtimens  de  l'ancien  dé- 
pôt d'étalons  du  Bec,  département  de 
l'Eure ,  sont  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  fa  guerre 
pour  servir  à  l'établissement  d'un  dépôt 
de  remontes. 

Sont  compris  dans  cette  cession  les  di- 
vers objets  mobiliers  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement dans  lesdits  bâtimens,  et  qui , 
pouvant  être  utilisés  pour  le  service  de. 
la  remonte ,  ^ont  susceptibles  d'être  con- 
sidérés comme  immeubles  par  destination. 

a.  Nos  mÛHstres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM*  duc  de  Dalmatie  etHu* 
roann  )  sont  chargés,  etc. 

17  JUILLET  =  II  dIcxmbrb  i833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  affecte  an  Jjlparlement  de 
la  guerre ,  pour  les  besoins  du  service  mili- 
taire ,  le  terrain  dit  le  Grand-Ferrare ,  \  Fon- 
tainebleau. (IX,  BuU.  0.,  1'*  «ect..  CCLXXV, 
n^  5,1  la.) 

Louis-Pbilipoe ,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  i4  'juin  io33y  réglant  le  mode  à 
suivre  pourl'affectation  des  immeubles  do- 
maniaux aux  services  publics  de  l'Etat  ; 

Vu  le  compte  rendu  des  besoins  du 
strvice  militaire  à  Foètaineblcau ,  et  de 
la  nécessité  de  céder  définitivement  au 
département  de  la  guerre  'le  terrain  dit 
le  Kiran^Ferrare  y  avec  ses  déppn- 
^iances;  , 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  ^t%  finan- 
ces en  date  du  i4  mai  i833,  duquel  il 
résulte  que  Timmeuble  dont  il  s'agit  peut 
être  remis  sans  inconvénient  à  î'admi-« 
nistration  inilitaire. 

Art.  ler.  Le  terrain  dit  le  Grand" 
"Ferrare j  à  Fontainebleau,  avec  ses  dé- 
pendances ,  est  affecté  au  département 
de  la  guerre  pour  les  besoins  du  service 
militaire. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (  MM.  duc  de  Dalmatie  et  Hu- 
roann)  sont  chargés  9  etc. 


54l  tOW»-»HlUPPl  i*'.  — ' 

i3  =  a)  sifiBUBRi  i833.  —  Ordonnance  do  Bol 
qui  rend  applicables  aux  orphelins  et  urphe- 
linei  des  gardes  nationaux  morts  en  yxia  i83a, 
à  Paris,  les  c^i^posilions  de  Tordonnance  du  aS 
août  1 83 1,  relative  aux  orphelins  et  orphelines 
de  juillet.  (IX,BuU.  O.,  i"  sect.,  CCLX3CYI, 
n»5,ii4.) 

Louis- Philippe,  etc.  tu  la  Ibi  du  ii 
aTril  i833^  en  vertu  de  laquelle  des 
pensions  doivent  être  accordées  aux  or- 
phelins des  gardes  nationaux  morts  en 
)uin  i83a  à  Paris; 

Vu  la  loi  du  i3  décembre  i93o  sur  les 
récompenses  nationales;  ^ 

Vu  nos  ordonnances  en  date  du  ag 
août,  17  septembre,  10  octobre  et  19 
novembre  i833  ,  qui  accordent  des  pen- 
sions aux  enfans  des  gardes  nationaux 
morts  en  juin  i83a  à  Pans; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  a5 
août  i83i ,  relative  aux  orphelins  de 
juille^t  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Et^t  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes ,  etc. 

Art.  ler.  Les  dispositions  de  notre  or- 
donnancc  du  a5  août  i83i ,  relative  aux 
orphelins  et  orphelines  de  juillet,  seront 
applicables  aux  orphelins  et  orphelines 
des  gardes  nationaux  morts  en  juin  i833  îk 
Paris. 

3.  Ces  orphelins  et  orphelines  seront 
soumis,  tant  que  durera  Fe'ducation  à 
la  charge  de  TÊtat ,  au  mode  de  surveil- 
lance institué  par  Tordonnance  préci- 
tée pour  les  orphelins  et  orphelines  de 
juillet. 

3.  Notre  ministre  de  Piotérieur  et  des 
cultes  ,  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  d^Argout  et  H umann)  sont  char- 
gés, etc.  

]3  =  a3  DÉCEMBRE  i833.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  fait  remise  des  condamnations  à  la  prison 
prononcées  par  les  conseils  de  discipline 
contre  les  gardes  nationaux  de  Moulins 
(Allier).  (IX,  Bull.0.,  i"  secUon,  CCLXXVI, 
n°  5,ii5.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement de  Tintérieur  et  des  cultes,  etc. 

Art.  ICI*.  Il  est  fait  remise  de  toutes 
les  condamnations  à  la  prison  prononcées 
par  les  conseils  de  discipline  contre  des 
gardes  nationaux  de  la  ville  de  Moulins 
(Allier),  antérieurement  à  la  présente 
ordonnance. 

a.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
contre  des  gardes  nationaux  de  ladite 
yille,  à  raison  des  faits  commis  jusqu'à 


l3  ,  10  BiCKMBAS.  |A3S, 

la  ménie   époque,   et  qui  le 

justiciables  des  conseils  de  d 

3.  Notre  ministre  de  l'inté 

cultes  (  M.  d*Argout)  est  cha: 


ao  ^  a3  DicEKBBS   i833.  —  Op 
Roi  qui  ouvre  au  nûmstre  des 
les  fonds  de  l'exercice  i833,in 
de  crédit  applicable  à  divers  s 
Bull,  à,  i'*  secUon,  CCLXXTI 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  la 
avril  i833 ,  relative  au  badgi 
penses  de  Texerdce  i835;  sur 
de  notre  ministre  secrétaire  d 
finances  ,  dont  il  résulte  que  I 
accordés  par  cette  loi  sont  losaŒ 
assurer  le  paiement  régulier  dei 
de  différens  services  classés  11 
du  département  des  finances; 

Voulant  poi/rvoir  à  cette  ii 
dans  la  forme  déterminée  pai 
i5a  de  la  loi  du  a5  mars  18 
les  articles  3  et  4  de  celle  da 
i833  ;  notre  conseil  des  mé 
tendu,  etc. 

Art.  \^f.  Il  est  ouvert  à  notn 
secrétaire  d^Etat  des  finances 
fonds  de  Texercice  i833 ,  ud  si 
de  crédit  de  six  millions  trot 
mille  six  cent  soixante -dix-se 
trente-deux  centimes (6,801,67 
applicables,  dans  les  proportioi 
déterminées  ,  aux  services  don 
nonclation ,  savoir  : 

Pensions  de  la  pairie ,  64,0( 
pensions  civiles,  28,000  fr.  ;  pei 
cordées  à  titre  de  récompeo 
nales,  43,750  fr.;  pensions  dec 
a  a, 000  fr.  ;  service  adroinis 
monnaies  dans  les  départeroeos 
.32  c;  frais  de  refonte  d^ancien 
naies,  49^^^^^  ^i**  î  remises: 
veurs  des  finances  sur  produi 
35 ,000  francs  ;  service  administ 
perception  de  F  enregistrement 
maines  dans  les  départemens,  5 
service  admini«tratif  desforèts, 
service  administratif  et  de 
des  postes  dans  les  départemens, 
transport  des  dépêches,  7a3,oti 
boursement  de  sommes  indu 
çues  sur  produits  indirects 
280,000  fr.  ;  primes  à  Texpoi 
marchandises,  3,ooo,ooo  fr. ; 
sur  les  droits  de  douanes  et  sels 
Somme  égale,  6,301,677  fr.  3 

2.  Notre  ministre  des  financ 
maim)  est  chargé^  etc» 


BKBRS  i833.  —  Ordonnance  du 
ne  au  ministre  des  finances,  sur 
e  TexercJce  i833,  un  supple'ment 
)plicable  au  paiement  des  arrérages 
rois  pour  cent.  (IX,  BùU.  O. ,  x**' 
UCXVI.ii»  5,117.) 

hilippe  y  etc.  vu  la  loi  du  ^4 
relative  ^  au  budget  des  dë- 
exercice  i833,  qui  affecte  un 
ente-quatre  millions  cinq  cent 
:inq  mille  deux  cent  soixante- 
ancs  au  service  des  arréragea 
trois  pour  cent  ;  vu  Tart.  5 
I  27  avril  i8a5,  qui  détermine 
s  de  la  jouissance  des  rentes 
ertu  de  cette  loi  ;  sur  lé  rap* 
re  ministre  secrétaire  d^Ëtat 
s,  dont  il  résulte  que  les  ré* 
d'arrérages  de  rentes  trois 
atteindront  pendant  Texer* 
me  somme  cPenviron  trente-* 
I  ;  voulant  pourvoir  à  Tinsuf— 
crédit  législatif  dans  les  for- 
ninées  par  Tarticle  i5a  de  la 
lars  181 7  et  parles  articles  3 
îlle  du  !i4  avril  i833;  notre 
ministres  entendu ,  etc. 

^  11  est  ouvert  à  notre  mi- 
ftaire  d'Etat  des  finances,  sur 
e  l'exercice  i833,  un  supplé- 
crédit  de  douze  cent  mille 
icable  au  paiement  des  arré- 
entes  trois  pour  cent, 
ministre  des  finances  (M.  Hu- 
cliargé  y  etc. 


CEMBRB  i833.  ■—  Ordonnanee  du 
uvre  un  crédit  extraordinaire  des- 
tablissément  d'une  chaudière  ^  va- 
le  chauffage  général  des  ateliers  de 
•ie  royale.  (IX,  Bull.  O.,  i*"*  section, 
I,  n*  5,128.) 

lilippe ,    etc.  considérant  que 

chauffage  à  la  vapeur  qui  a 
né  dans  les  ateliers  de  Pimpri- 
ile  dits  des  travaux  accessoi^ 
;  reconnaître  la  nécessité  d*é- 

système  de  chauffage  à  tous 

de  l'établissement  ; 
st  effet ,  il  a  été  porté  sur   le 

1834  une  somme  de  dix  mille 
I  moyen  de  laquelle  pourront 
linés  les  travaux  nécessaires 
auffage  des  ateliers  de  compo' 

si  les  chaudières  actuellement 
et  employées  au  service   des 

nachines  étaient  d'une  capacité 
pour  pourvoir  à  ce  premier 


91  ,  la  DéCSKBES  l8)3«  543? 

essai,  il  n'en  serait  point  de  même  à 
l'égard  du  chauffage  oui  doit  être  prati- 
qué succ^sivèment ,  à  partir  de  i834| 
dans  les  autres  ateliers  de  l'établisse^ 
ment  ; 

Considérant  qu'il  ii*est  point  sans  in- 
convénient, sous  le  rapport  de  l'écono- 
mie et  de  la  régularité  du  service ,  que 
lea  chaudières  existantes,  et  dont  le 
service  est  permanent,  servent  simulta* 
nément  à  l'alimentation  des  machines  et 
à  celle  du  chau£Eig«,  dont  la  durée  est 
momentanée;' 

Considérait  en  outre  que  la  chemi- 
née servant  aux  chaudières  actuelles  est 
dans  un  état  qui ,  dans  le  cas  même  où 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  l'agrandir,  de- 
vrait rendre  sa  prochaine  reconstnictioa 
nécessaire  pour  rassurer  l'établissement 
contre  tout  danger  d'incendie  ; 

Vu  le  devis  de  l'architecte  de  la  chancel- 
lerie et  celui  du  mécanicien  attaché  à 
l'imprimerie  royale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde~des- 
sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  i^r.  Il  est  accordé  à  notre  garde- 
des-sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice,  sur  les  produits  de  l'impri- 
merie royale,  exercice  i833,  un  crédit 
extraordinaire  de  treize  mille  trois  cent 
trois  francs ,  destiné  à  l'établissement 
d'un  chaudière  k  vapeur  et  aux  cons- 
tructions qui  en  dépendent ,  pour  le 
chauffage  général  des  ateliers  derinupri- 
merie  royale. 

a.Notre  ministre  de  la  justice  (M.Bar- 
the)  est  chargé  ,  etc. 


22  =  28  DECEMBRE  ]833.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  fixation  du  prix  des  poudres  qui 
seront  livrées  pendant  Tannée  i834,  parla 
direction  des  poudres  et  salpêtres ,  aux  dépar- 
temens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances.  (IX,  Bull.  O.,  i'«sect.,  CCLXXVU, 
n*  5,129.) 

Louis-Philippe,-  etc.  vu  l'articlera  de 
l'ordonnance  du  a5  mars  1818 ,  retatif  à 
la  fixation  du  prix  des  poudres  fournies 
par  la  direction  des  poudres  et  salpêtres 
aux  départemens  de  la  guerre ,  de  la  ma- 
rine et  des  finances;  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  guerre ,  etc. 

Ait.  i®''.  Le  prix  des  poudres  de  toute 
espèce  qui  seront  livrées  pendant  l'an- 
née 1834,  par  la  direction  des  poudres 
et  salpêtres  ,  aux   départemens  4e   la 


5^  louis-noum  f.  ^  97 

^etTe«  de  la  variiie  et  3es£iiaiiccs, 
est  régké  de  la  manière  soÎTanle  : 

Pour  Ir  dépariefnenl  de  la  guerre,  -^ 
Pondre  de  guerre,  barillage  compris; 
3  francs  30  cent,  le  kilogramme» 

Pour  le  département  de  la  ntarine, 
— Poadre  de  guerre ,  avec  soo  barilbge 
particulier ,  a  fr.  a6  c  le  kil. 

Pour  le  départerrunt  des  finances.''^ 
Poudre  de  guerre,  barillage  compris, 
%  fr.  19  c  le  kil.  —  Poudre  de  mine , 
idem,  i  fr.  83  c.  le  kil.  —  Poudre  de 
commerce  eilérieur,  idem,  i  fr.  69  c 
Je  kil.  —  Poudre  de  chasse  fine ,  idem  , 
3  fr.  57  c.  le  kil.  —  Pondre  de  chasse 
sMperfine  ,  idem ,  a  fr.  74  c  le  kil.  — 
Poudre  de  chasse  royale,  ûîSrin^  3  fir.  8  c 

le  kil. 

a.  Nos  ministres  de  b  guerre ,  de  la 
marine  et  des  finances  (MM.  duc  d« 
Dalmatie,  de  Rigny  et  Humann)  sont 
charges ,  etc. 

2j  aoTiMBBi  ]833  =  6  jaittiib  1834.  —  Or* 
donnance  da  Roi  qai  aotorise  H.  le  comie 
Dira  à  Tendre  let  biens  sîtne't  dans  le 
département  da  Nord  et  affectés  à  sa 
dolalion ,  et  prescrit  le  remploi  da  prix  de 
ces  biens.  (IX,  BaU.  O.,  a<  sect,  LXXXn, 
»•  4,941.) 

Lonîs-Philippe ,  etc.  vu  la  demande  de 
M.  le  comte  Napoléon  Daru ,  pair  de 
France ,  tendant  à  être  autorisé  à  vendre 
le  reste  de  la  dotation  en  biens  immeu- 
bles situés  dans  le  déparlement  du  Nord, 
dont  il  est  titulaire ,  lesdits  immeubles 
produisant  un  revenu  net  de  dix  mille 
six  cent  cinquante  francs,  pour  en  em- 
ployer le  prix ,  soit  en  acquisition  de  ren- 
tes ,  qui  seront  immobilisées  au  livre  des 
dotations  et  majorats ,  soit  à  un  nouveau 
revenu  en  immeubles; 

Vu  les  dispositions  des  décrets  des  i*** 
mars  1808  et  3  mars  1810,  concernant 
la  vente  et  le  remploi  des  biens  affectés 
aux  majorats  et  dotations  ;  vu  les  lois  des 
i5  mai  1818  et  a6  juillet  1811  ,  relatives 
à  la  vente  des  biens  de  Tancien  domaine 
extraordinaire; considérant  qu^il  est  éga- 
lement de  Tintérêt  du  donataire  et  de 
celui  de  TËtat  d*aliéner  les  biens  qui 
restent  de  la  dotation  précitée  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finanr.es.  etc. 

Art.  le^  M.  le  comte  Napoléon  Daru 
/  est  autorisé  à  procéder  à  la  vente  de  tous 
les  articles  de  biens,  au  nombre  de  vingt- 
deux  ,  d*un  revenu  de  dix  mille  six  cent 
cinquante  francs ,  qu'il  possède  à  titre  de 
dotation  dans  le  département  du  Nord , 


tcb  ^%  sont  désîg;Bés  dans  les  lettres 
dlnvcstilore  délivrées  à  M.  le  comte 
Dani ,  son  père ,  le  i***  iaimcr  i8i3. 

a.  La  TCBle  anra  lien  devant  le  préfet 
da  département,  dans  les  formes  et  dt 
la  manière  prescrites  ponr  Faliénatioa 
des  biens  de  rEtat ,  aosqueb  les  biens  de 
l'ancien  domaine  extraordinaire  ont  été 
réanb  par  la  loi  du  i5  mai  1818. 

3w  Le  prix  principal  de  cette  vente 
sera  Tené  par  les  acquéreurs ,  aux  termes 
fixés  par  radjodication ,  dans  les  caisses 
des  dép6ts  et  consignations ,  et  emplojé, 
an  choix  da  donataire,  s<nt  en  acquisi- 
tion de  rentes  cinq  pour  cent  sur  TEtat, 
qui  seront  immobilisées  an  livre  des  ma- 
jorats et  dotations,  conformément  u 
décret  du  4  jnî»  i^ôg  ,  soit  à  un  noo- 
veaa  placement  en  immeubles ,  qm 
seront  soumu ,  pou  r  leor  possession ,  joois' 
sance  et  transmission ,  aux  clauses  et  con- 
ditions qui  régissent  les  dotations  et  m^ 
jorats. 

En  cas  d'option  par  le  donataire  pour 
ce  dernier  mode  de  placement,  le  prit 
entier  de  la  vente  des  immeubles  qm 
restent  de  la  dotation  devra  y  être  em- 
ployé, d'accord  avec  l'administration  des 
domaines,  et  sans  que ,  dans  aucun  c»| 
le  titulaire  puisse  être  admis  à  offrir  èa 
biens  qui  ne  présenteraient  pas  un  re- 
venu, justifié  par  baux  authentiques, aa 
moins  égal  à  celui  des  immeubles  aliénéi 

4.  Les  intérêts  du  prix  d'acquisition 
seront  payés  directement  par  les  adju- 
dicataires à  M.  le  comte  Daru. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann) est  chargé ,  etc. 

l*'  DicKMBBS  i833  =  6  jAirvUA  i834.  —  Or- 
donnance dû  Roi  relative  à  Tabatlage  des 
bestiaux  et  \  l'exercice  de  la  profesûoa 
de  boucher  et  charcutier  à  Talréas  (Vm- 
cluse).  (IX,  Bull.  O.,  a«  tect,  LXXXII, 
n»  4,942.) 

Louis' Philippe,  etc.  sur  le  rapporta 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dé' 
partement  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  des  i6-a4  août  1790, 
titre  II,  article  3;  le  décret  du  i5  octo- 
bre  1810  et  Tordonnance  réglementaire 
4u  t4  janvier  181 5;  la  délibération  prise, 
le  19  mars  i833,  par  le  conseil  muoici' 
pal  de  Valréas,  département  de  Vauclusef 
afin  d^obtenir  rétablissement  en  celte  ville 
d'un  abattoir  ptiblic  et  commun ,  dans 
un  local  à  elle  appartenant  et  dépendant 
de  rhôtel-de-villc;  Tautorisation  donnée 
audit  établissement ,  le  iS  du  même  mois, 
par  le  sous -préfet  de  rarrondisMOMO' 


lOITIS-PHlLliW  I«'.  — 

Pavîs   du  préfet  du  départe- 
late  du  7  septembre  dernier; 
8eil-d*£tat  entendu,  etc. 
,  La  commune  de  Valréas,  dé- 

de  Vaucluse,  est  autorisée  à 
I  mettre  en  activité  un  abat- 

et  commun. 

ter  de  Touvertùre  dudll  abat- 
tage des  bœufs,  vaches,  rcaux', 
;t   porcs,  aura  lieu  exclnsive- 

raballoir  public,  et  toutes  les 
rlîculières,  à  Tintérieur  de  la 
nt  interdites  et  fermées. 
Is ,  les  propriétaires  et  habltans 
;  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
tion  de  leur  maison  conserve- 
;ulté  de  les  abattre  chez  eux , 
e  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et 
la  voie  publique, 
roits  à  payer  pourToccupatîon 

dans  Vabatloir   public  seront 

un  tarif  arrêté  dans  la  forme 

aire  de  la  commune  de  Valréas 
rc  les  réglemens  de  police  né- 
our  le  service  de  Fabatloir  pu- 
que  pour  le  commerce  de  la 
et  de  la  charcuterie  ;  mais  ces 
ne  seront  exécutoires  qu'après 
1   l'approbation  de   notre  mi- 
commerce  et  des  travaux  pu- 
l'avis  du  préfet. 
e  ministre  du  commerce  et  des 
iblics  (M.  Thiers)  est  chargé,  etc. 


23,   «7  DÉCEHBRX  lS33. 
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B  i833  =  11  JANVIER  1834.  — 
ice  du  Roi  qui  établit  une  chambre 
lerce  à  Morlaix  (Finistère),  cl  sup- 
chambre  consultative  des  arts  et 
ures  de  cette  '^ille.  (IX,  Bull.  O.,  i'* 
CCLXXIX,n»  5,i36.) 

'hilîppe,  elc.  sur  le  rapport  de 
listre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
t  du  commerce  et  des  travaux 

r.  11  sera   établi  une  chambre 
erce  à  Morlaix  (Finistère), 
ra  composée  de  neuf  membres, 
chambre  consultative  des  arts 
âctures  de  cette  ville  est  sup- 

e  ministre  du  commerce  et  des 
ublics  (M.  Thiers)    est  char- 


RX  i833  =  Il  JANVIER  i834-  — 
ice  du  Roi  portant  prorogation  des 
donnes  par  ordonnance  du  a3  janvier 
lUX  trois  commissaires  liquidateurs  du 

—  jre  Partie, 


comptoir  d'escompte  ^  Paris.  (iXi  80II.  O., 
l'«  section ,  CGLXXIX ,  n»  5,i38.)^ 

Louis-Philippe,  etc.  vu  nos  ordon- 
nances des  a6  octobre ,  a  a  novembre  et 
33  décembre  i83o,  relatives  à  la  créa- 
tion d*un  jcomité  d'escompte  à  Paris, 
pour  la  distribution  des  prêts  et  avan- 
ces iaits  au  commerce  en  vertu  de  la 
loi  du  17  octobre  i83o  et  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris; 

Vu  notre  ordonnance  du  a 3  jan- 
vier i833,  qui,  en  approuvant  Farrèté 
du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  3i  dé- 
cembre i833 ,  a  réduit  à  trois  le  nom- 
bre des  membres  du  comité  ,  et  les  a 
chargés  de  procéder,  au  nom  et  pour 
le  compte,  tant  du  trésor  public  que  de 
la  ville  de  Paris,  à  Ja  poursuite  et  au 
recouvrement  des  valeurs  et  créances 
restant  à  réaliser,  et  de  signer  tous  ac- 
tes nécessaires  pour  arriver  à  une  li- 
quidation complète  et  définitive  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  10  de  ce 
mois,  par  laquelle  le  conseil  général  du 
département  de  la  Seine ,  faisant  fonc- 
tions de  conseil  municipal,  énonie  qu'il 
y  a  lieu  de  proroger  pendant  un  an ,  à 
partir  du  1er  janvier  1 834  ,  les  pouvoirs 
donnés  aux  trois  commissaires  li<]uida- 
teurs  par  l'ordonnance  ci-dessus  visée  ; 

Considérant  que  Tétat  de  la  liquida- 
tion justifie  la  nécessité  de  ladité^'proro- 
gation;  sur  le  rapport  de  notre  nmiistre 
secrétaire  d*£tat  des  finances,  etc. 

Art.  1*^  Les  pouvoirs  donnés  par  no- 
tre ordonnance  du  23  janvier  dernier  à 
MM.  Bouvattier,  F.  Ferron  et  Legen- 
til,  en  qualité  de  commissaires  liquida- 
teurs du  comptoir  d'escompte  à  Paris , 
sont  prorogés  pour  un  an  à  compter  du 
ler  janvier  i834. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (  M. 
Huinann)  est  chargé  ^  etc. 

27  DiciMBRX  i833  =  11  jANvixa  i834.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  pour  Tannée  i834 
le  budget  des  dépenses  administratives- de  U 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts 
et  consignations.  (IX,  Bull.  O.,    1'*  section, 

cajtxix,  n*»  5,139.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l*état  détaillé 
des  dépenses  administratives  à  faire  pen- 
dant l'année  i834  parles  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignation.^, 
présenté  et  certifié  par  le  directeur  gé- 
néral conformément  à  l'article  37  de 
l'ordonnance  du  22  mai  1816  ;  vu  l'avis 
mo(i\yé  de  la  commission  de  surveillance 

5a 


*■  "V»     *■ 


3e  c«f  clent  Àablîssetttnt;  sor  k  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
des  finances,  etc. 

Art.  i^^  Le  budget  des  dépenses^  ad- 
ministra tÎTes  de  la  caisse  d^unortisse- 
ment  et  de  celle  des  dëpiftts  et  consigna- 


S7  Kkanuim  tUl. 

tioDs  est  fixé,  poar  Vmaèt  iftS^,  à  U 
sDmm«  de  trois  cent  soixanle-six  mille 
neuf  cent  irancs  (  366,900  francs) ^  csut 
formément  à  i*état  ci-annexé. 

a.  Notre  ministre    des  <îf»^Bf^  (M. 
Humaon)  est  ckargë,  etc. 


I 


CAISSE  D*AMOBTISSE]fEIIT  KT  DES  DEPOTS  ET  G0iKSIG]!UTIO8& 
Eiai  des  dépenses  adminisiratkes  pmur  Van  i834. 


CHAPITBES. 


I 


4 
5 


Dmctioii 
gënénU. 

Caisse. 

Secrëtuîal 

général 
et  eoAtrdlc. 


KATPBE  DES  DÉPENSES. 


SSBYICS    OBDUAnS. 


Penanud. 


)  2.  TrailemeAt  da  dîreetear  eënéral  sd^joiat 

Traitement  da  eaisâer  général 

a.  Traitement  du  aocic-caiiiier  et  des 
ployés  de  ce  bureau. 


SOI 

dé 

nmsoims 

en  i834« 


1 
I 

X 


CREDIT 

demandé 

pour  1854. 


Traitement  des  employés. 


^ 
^ 


7 
8 
9 


10 


XI 

12 


i3 
14 


Comptabilité. 
Gonlentieox.  I 


Gens 
de  service. 


Gratifications. 
Inctemnilé. 


»   Traitement  des  chefs  et  employés 

»  Traitement  des  che6  et  employés 

1.  Traitement  d^  garçons  de  caisse 

2.  Traitement  des  concierge,  portier,  gar- 
çons de  bureau  et  homme  de  peine ,  de 
900  à  i,65o  francs 

Abonnemens.i   '*  Avocat  conseil  de  la  direction  générale. 

2.  Agents   de  change 

»  l^onds  annuel  de  gratifications 

*•  Indemnité  allouée  au  caissier  pour  le 
comTÎr  des  erreurs  et  mécomptes.  .  .  . 

Vaiéiid. 

M  Fournitures  de  bureaux,  piq^iers,  regis- 
tres ,  impressions ,  passe  de  sacs ,  habil- 
lement des  garçons  de  caisse,  de  bureaux, 
et  autres  dépenses  de  toute  nature.  .  .  . 

»   Bois  et  lumière.  1 

>•  Entretien  des  bâtimens  et  du  mobilier.  . 


SXBTICE    TBVPORAIBX. 


M  Personnel. 
»   Matériel.  , 


41. 

'^     I 
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o 

%n 

O 

§ 
et 


II 

I 

a 

m 


8 


XOI 


20,000 
12,000 

i3,ooo 


ai, 

i6,4m 


1 33,950 

33,900 
8,400 


ia,a5o 

1,M0 

3o,ooo 
5,000 

3,000 


i6,5oo 
i3,ooo 
i5,5«o 

349.«» 

ia,ooo 
5,000 


366,9* 


- 1 


^7  bIcsvbm  i833  s  a3  jantisb  i834.  — 
Ordonnance» du  Roi  portant  aatorisation  de 
la  socie'lé  anonyme  formée  )i  Châtillon-sur- 
Seine  (Êôte-d'Or)  pour  rétablitsement ,  dans 
cette  TÎlle  .  d*ane  cause  d*ëpargnes  et  de  pre'- 
Toyance.  (IX,  Bail.  O.,  a«  section,  LXXXV, 
«•  4»97«.) 

Louîs-PhiHppe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
Sablics;  vu  les  articles  39  à  87,  4oet  4S 
o  Code  de  commerce;  notre  Conseil- 
d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*^  La  société  anonyme  formée 
è  Châtillon -sur-Seine,  département  de 
la  C^te-d*Or,  pour  rétablissement  dans 
.cette  ville,  d*une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
aociété,  tels  qu'ils  sont   contenus  dans 


S7  DiCBMBES  i8l3.  5^7 

Pacte  passé  le  ay  novembre  i833  devant 
M«  Bobin  et  son  collègue ,  notaires  à 
CbâtiIlon*sur-Seine,  lequel  restera  dé- 
posé aux  archives  ou  ministère  du  com" 
merce  et  des  travaux  publics. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  ap-* 
prouvés. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  au  préfet  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Châtillon- 
sur-Seine. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (M.  Thiers)  est 
changé,  etc. 


rilf  DB  IK  »RSMIBR1  PARTIE. 
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COLLECTION  COMPLÈTE 


DES 


.OIS,  DÉCRETS, 

DONNANCES,  RÉGLEMENS, 


ET 


AVIS  DU  CONSEIL-DÉTAT. 

1833. 
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SECONDE  PARTIE. 


RCHIE  CONSTITUTIONNELLE— LOUIS-PHILIPPE. 


1  i833.  —Circulaire  da  tninislre  de 
tion  publique  ^  relative  \  la  dispense 
ce  militaire  pour  les  jeunes  gens  qui 
it  à  renseignement  (Mon.  du  23  fé- 
33.) 

eiir  le  recteur,  îl  arrive  fré- 
nt  que  des  fonçtionnaîres  de 
:ion  publique,  notamment  des 
ifs  qui  aspirent  à  la  dispense  du 
lilitaire ,  en  vertu  de  Particle  i4 
i  du  11  mars  i83i ,  produisent 
à  leur  titre  à  ce  bénéfice;  et 
s  présentés  par  ces  jeunes  gens 
it  quelquefois  d*une  validité  dou- 
IX  yeux  des  conseils  dé  révision, 
in  de  prévenir  les  inconvéniens 
ésultent,  que  M.  le  ministre  de 
'c  m'a  proposé  d^adopter ,  de 
avec  lui ,  des  dispositions  qui  se- 
isérées  dans  Vinstruction  relative 
rations  de  la  classe  de  i83a. 
ommuniqué  cette  proposition  au 
royal,  qui  a  émis,  dans  la  séance 
nvier,  un  avis  que  j*ai  approuve, 
mt  qu'il  y  «1  liea  d'adopter ,  à 


IVgard  des  jeunes  gtns  qui  se  vouent 
pour  dix  ans  à  Tinstruction  publique, 
en  ^ue  de  la  dispense  du  service  mili- 
taire, les  dispositions  dont  la  teneur 
suit  :  • 

.  «  lo  Le  jeune  homme  qui  veut  se 
«  vouer  à  la  carrière  de  Fenseigpement 
e  doit  toujours  avoir  souscrit ,  avant  Te- 
fc  poque  fixée  pour  le  tirage  au  sort 
«  par  Tordonnance  du  Roi,  l'engage- 
«  ment  prescrit  au  paragraphe  4'  de 
«  Tarticle  i4  die  la  loi  du  ai  mars  i83a» 
«  ^o  Cet  engagement ,  visé  par  le  rec- 
«  teur  de  l'académie,  doitûtre  transmis 
«  par  lui  de  manière  à  ce  qu'il  soit  par- 
ie venu  au  conseil  de  l'Université  avant 
«  ladite  époque  fixée  pour  le  tirage. 

«  3<*  II  n'est  pas  indispensable  qiie  la 
«  date  de  Tacceptation  de  l'engagement 
«  par  le  conseil  royal  de  Vinstructioa 
«  publique  soit  d'une  date  antérieure  à 
«  répoqueiJxée  par  l'ordonnance  royale 
«  pour  le  tirage  au  sort;  il  suffît,  au 
«  contraire,  que  cette  acceptation  ait  été 
«  consentie  à  une  époque  antérieure  au 
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lOUIS-PBILlPPB    l^'ê 


—  t8  HT»  i833, 

reimneiit  avec  celle  des  Ustes  électorales 

et  du  jury. 

Les  listes  supplémentaires  compren- 

dlspenseV  en  vertu  du  >  paragraphe      nent:  lo  les  membres  des  collèges  élec- 

de  Varticie  1 4  de  la  loi  précitée.  toraux  qui    ayant  leur  domicile  poliUque 

^  '^  -       -       séparé  de  leur  domicile    rcel,  Teulent 

coopérer  à  l'élection  des  cooseib  de  dé- 


n  jour  où  le  conseil  de  révision  est  ap- 
«  pelé  à  prendre  une  décision  définitive 
«  sur   le    jeune  homme  qui  réclame  la 


<c  40  La  pièce  portant  acceptation  de 
«c  rengagement  délivré  par  le  conseil 
«  royal  devra  constater  que  Tengage- 
«c  ment  lui  a  été  présenté  antérieure- 
<c  ment  à  l'époque  fixée  pour  le  tirage 
«  au  sort. 

«  50  La  dispense  ne  sera  point  ac- 
«  cordée  aux  jeunes  gens  qui  ne  jusli- 
«  fieront  pas  oc  leurs  droits ,  comme  il 
«  est  prescrit  aux  articles  ci-dessus ,  ou 
«  qui  ne  les  feront  pas  valoir  en  tenu 
«c  opportun ,  c'est-à-dire  qui  ne  produi<- 
«  ront  pas  les  pièces  exigées  au  conseil 
«  de  révision  avant  le  jour  où  le  conseil 
«  est  appelé  à  prendre  une  décision  dé« 
(c  finitive.  » 

Je  vous  recommanda ,  Monsieur  le 
recteur,  de  vous  conformer  avec  le  plus 
grand  soin,  dans  le  travail  d'examen  et 
d''envoi  des  engagemens  décennaux,  à 
celles  de  ces  dispositions  dont  l'exécution 
dépend  de  vous.*  Je  n'ai  pas  besoin  d^in- 
sister  sur  la  nécessité  d'une  grande 
exactitude  à  cet  égard;  vous  savez  que 
les  instituteurs  et  l'enseignement  pri' 
maire  lui-même  sont  grandement  inté- 
ressés à  ce  que  nul  retard  n'ait  lieu  dans 
l'expédition  des  affaires  de  cette  nature* 


a8  Jtnir  i833.  —  CireaUire  ds  ministre  àt  l*îii- 
tërienr,  sur  l*ex^cation  de  la  loi  relative  à 
l'organisation  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement et  des  conseils  d^acrondissemenl.  (lion, 
du  3o  juin  i833.) 

yof.  1''  partie,  p.  aoi ,  et  ei-après,  p.  56 1. 

Monsieur  le  préfet,  l'article  55  de  la 
loi  du  3a  juin  i833  porte  que  les  élec- 
tions des  membres  des  conseils-généraux 
de  département  et  des  conseils  d'arron- 
dissement seront  faites  dans  un  débi  de 
six  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi.  Ces  élections  doivent  donc  avoir  lieu 
au  plus  tard  vers  la  fin  de  décembre 
prochain ,  et  toutefois  ne  sauraient  s'opérer 
avant  le  31  octobre,  à  raison  des  formali- 
tés préparatoires  que  la  loi  prescrit.  Le 
Gouvernement  n'a  pas  encore  déterminé 
l'cpoque  de  la  convocation  des  assem- 
blées électorales;  mais  il  est  indispen- 
sable de  s'occuper  dès  à  présent  ae  la 
confection  des  listes  supplémentaires  et 
complémentaires  mentionnées  aux  articles 
3i  et  33|  et  qui  doit  avoir  lieu  concur- 


joopérer  

parlement  et  d'arrondissement  dans  le 
canton  du  domicile  réel  (art.  29);  i^Ies 
citoyens  qui  auraient  été  inscrits  sur  h 
liste  départementale  du  jury,  s^ib  n'i- 
Taîent  été  atteints  par  l'un  des  motifs 
d'incompatibilité  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 383  du  Code  d'instruction^  cri- 
minelle (art.  3o  de  la  loi  du  as  juin). 

Les  Kstes  complémentaires  ne  doi- 
Tent  être  établies  que  dans  les  cantons 
où  les  membres  des  collèges  ëlectoraox, 
les  jurés  et  les  citoyens  portés  sur  ks 
listes  supplémentaires  ne  iorment  pas  un 
total  de  cinquante  électeurs  ;  elles  doi- 
vent âtre  composées  des  citoyens  les  plus 
imposés  dans  le  canton,  et  qui  oit 
dans  ce  canton  leur  domicile  réel  00  j 
ont  établi  un  domicile  spécial  (art  3,  3i 
et  33). 

Les  listes  supplémeniaires  (art.  3i) 
doivent  être  dressées  par  canton,  dans 
les  mêmes  formes,  les  mêmes  délais,  et 
de  la  même  manière  que  les  listes  pres- 
crites par  la  loi  du  19  avril  t83i.£llei 
devront  donc,    comme    celles-ci,    être 

Subliées  le  i5  août  prochain;  soumbes, 
u  1 5  août  au  3o  septembre  ^  aux  récla- 
mations qui  s'élèveraient  contre  leor 
teneur  i  closes  et  arrêtée!  le  16  oc- 
tobre. ^ 

Les  listes  coroplémentaîrei,  débmci 
au  paragraphe  i*'  de  l'article  Sa  de  b 
loi  du  33  juin,  sont  subordonnées  au 
résultat  des  listes  électorales  et  du  jury 
et  des  listes  supplémentaires,  puii- 
qu'elles  ont  pour  objet  de  porter  à  cm- 
quante  le  nombre  aes  électeurs  de  cha- 

2ue  canton.  Il  s'ensuit  qu'elles  doivent 
tre  dressées  y  rectifiées  et  arrêtées  ea 
même  temps  que  les  premières  ;  leur  po* 
blication  et  leur  révision  doivent  dooc 
avoir  lieu  dans  les  mêmes  délais.  Quant 
aux  formes  de  cette  publication  et  de 
cette  révision,  l'article  33  ne  conUent 
d'autre  disposition  à  cet  égard,  sinon 
qu'elles  doivent  être  affichées  dans  tou- 
tes les  communes  du  canton  ;  mais  cette 
seule  dérogation  aux^  règles  prescrites 
par  l'article  19  de  la  loi  du  19  avril  i83i| 
ne  dispense  pas  de  l'application  des  au- 
tres artides  ou  titre  III  ne  ladite  loi.  L'en- 
semble du  titre  Y  de  la  loi  du  sa  juin 
établit  iufiSMunmeiiti  eo  effet,  qae  cei 
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liions  sont  applicables  aux  listes 
lëmentaîres  comme  aux  listes  sup- 
!ntaîres;  et  Fintention  du  lëgisla- 
ae  laisse  aucun  doute  à  cet  ëgard, 
^s  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
,  le  4  ^▼i^I  dernier.  {Moniteur  du 
ilf  pages ^5S  et  oSg.) 
isi  les  listes  complémentaires ,  dans 
ntons  où  II  sera  nécessaire  d*en 
r ,  devront  être  dressées  de  la 
i  manière  et  dans  les  mêmes  délais 
slistes  électorales  et  du  jury ,  et  que 
tes  supplémentaires  mentionnées  à 
;le  3i.  Seulement,  au  lieu  d^être  affi" 
dant  les  chefs-|ieux  de  canton  et  dans 
mmunes  de  plus  de  600  âmes  de  Par- 
ssement  électoral,  elles  le  seront 
toutes  les  communes  du  canton. 
en  sera  de  même  des  listes  de  sup^ 
»  mentionnées  au  second  paragra- 
le  Particle  Ba ,  et  qui  devront  être 
ées  dans  les  cantons  où  le  nombre 
des  électeurs  qui  nomment  les 
lillers  de  département  et  les  con- 
rs  d'arrondissement  ne  s'élèvera  pas 
issus  de  cinquante, 
tte  liste  de  suppléans  est  destinée  à 
léter  le  nombre  de  cinquante,  lors- 
des  changemens  survenus  dans  le 
tnnel  des  électeurs  Taura  réduit  au- 
•ns  de  ce  nombre.  (Voyez  les  art. 
lo  t  3^  et  35  de  la  loi  du  lo  avril 

) 

»rès  ces  observations  prélimmaires 
îrnant  les  époques  et, les  formes  de 
blication  des  listes  mentionnées  aux 
I  et  32  de  la  loi  du  nn  juin»  il  cou- 
de donner  quelques  explications  sur 
roits  qui  déterminent  TinScription 
es  listes. 

liste  supplémentaire  contient  deux 
!S  de  personnes  :  les  électeurs  qui 
it  pour  leur  domicile  réel  (art,  aq), 
I  citoyens  qui  auraient  été  inscrits 
De  jurés  sans  les  motifs  d'incompa- 
té  qui  les  empêchent  de  siéger  en 
qualité  {art,  3o).    - 
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Les  premiers  ont  seulement  3i  justifier 
de  leur  inscription  sur  la  liste  des  élec- 
teurs ,  et  à  faire ,  trois  mois  d'avance , 
une  déclaration  expresse  de  leur  option  ^ux 
greffe»'  des  justices  de  paix  de  leurs  de^x 
domiciles.  Ce  délai  expire  chaque  année 
le  ai  juillet,  puisqu'il  doit  précéder 
de  trois  mois  l'époque  de  la  puolication 
des  arrêtés  de  clôture  des  listes,  fixée  au 
ai  octobre.  (Voyez  le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  19  de  la  loi  du  10  avril 
i83i.) 

Les  citoyens  auxquels  s'applique  l'ar- 
ticle 3o  de  la  loi  du  aa  juin  seront  en 
fort  petit  nombre.  Ce  sont  ceux  qui , 
n'étant  pas  électeurs,  auraient  eu  droit 
d'être  inscrits  sur  la  seconde  ou  la  troi- 
sième partie  de  la  liste  générale  du 
jury  (1)  {loi du  2mai  1827,  art,  a),  et  qui 
n'y  ont  pas  été  portés  à  raiibn  des  motifs 
d'incompatibilité  exprimés  dans  l'art.  383 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Indépendamment  des  motifs  d'incom- 
patibilité mentionnés  dans  cet  article,  il 
est  d^autres  causes  qui  peuvent  exclure 
des  fonctions  de  juré;  par  exemple,  le 
défaut  d'âge.  Ces  causes  d'exclusion  doi- 
vent agir  également  pour  la  confection 
de  la  liste  supplémentaire  ;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'y  porter  les  citoyens  compris 
dans  les  catégories  désignées  par  l'arti- 
cle a  de  la  loi  du  a  mai  1827,  ou  se 
trouvant  au  nombre  des  plus  imposés 
après  les  électeurs,  et  qui,  ayant  7710/725 
de  trente  ans,  n'auraient  pas,  par  ce 
motif,  été  inscrits  sur  la  seconde  ou  la 
troisième  partie  de  la  liste  générale  du 

jury. 

La  liste   complémentaire  mentionnée 

à  l'article  3a  de  la  loi  du  2 a  juin  ne 
doit  être  dressée  que  lorsque  la  liste  des 
électeurs  et  des  jurés  et  la  liste  supplé- 
mentaire réunies  ne  comprennent  pas  un 
nombre  total  de  cinquante  citoyens  pdur 
le  canton  (2).  Sa  destination  et  sa  for- 
mation sont  analogues  à  .celles  de  la 
liste  complémentaire  d'un  collège  élec- 


Ii*art  3ode  la  loida  as  jaios^estserri  de  l'ex- 
on  f^énéraleUsle  départementale  du  juiyi\p»t 
queot  il  comprend  la  troisième  partie  de 
liste ,.  dans  les  dëparlemens  où  il  est  néces- 
de  lai  donner  ce  complément. 
(  dëparlemeas  sont  aa  nombre  de  cinq  ,  sa- 
Basses-Alpes,  Hautes-Alpes ,  Corse,  Lo- 
Haoies-Pyrënëes. 

troisième  partie  de  la  liste  départementale 
irj,qni  doit  èlre  formée  en  vertu  du  dernier 
jraphe  de  l'arl.  a  de  la  loi  du  2  mai  1827  , 
le  porter  \  huit  cents  le  nombre  total  des 
,  fe  compose  des  citoyenif  âgés  de  trente 


ans  au  moins ,  les  plus  imposés  après  ceux  qui 
figurent  déjà  sur  les  deux  premières  parties. 

Ceux  des  citoyens  qui ,  à  raisqn  du  taux  de 
leurs  contributions ,  auraient  été  inscrits  sur  la 
troisième  partie  de  la  Hsie  du  jury,  s*ils  n'en 
avaient  été  exclas  pour  cause  d'incompatibilité  , 
doivent,  suivant  l'article  3o.de  la  loi  du  aa  jain^ 
être  portés  sur  la  liste  supplémentaire  de  leur 
canton. 

(2)  Il  est  utile  de  remarquer  qu'il  ae  faut  pas 
compter  dans  le  nombre  effectif  des  membres 
da  collège  électoral  ins/rits  pour  le  canton  cc«x 
qai  Aoraient  (ait  U  déclaration  autorisée  par  les 
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loral  de  i5o  membres  {loi  du  19  avril 
i83i,  art,  a).  Je  n'ai  donc  pas  à  vous 
adresser  de  nouvelles  instructions  à  ce 
sujet,  et  je  vous  renvoie  à  celles  que 
TOUS  avei  reçues  de  mes  prédécesseurs. 
Mais  nous  avons  à  examiner  les  droits  qui 
déterminent  Tinscription  des  électeurs 
complémentaires. 

Les  conditions  de  la  capacité  électo- 
rale sont  :  la  jouissance  des  droits  ci- 
viques, l'âge,  le  domicile,  le  cens  con- 
tributif. 

Uexpression  citoyen ,  employée  dans 
les  articles  3,  Si  et  33,  établit  que  nul 
n'a  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  com- 
plémentaire ,  s"*!!  ne  jouit  des  droits  civils 
et  politiques  (  1  ). 

L'âge  doit  être  à^  vingt-cinq  an5.En 
effet,  les  listes  complémentaires  sont 
une  annexe  jes  listes  électorales  pres- 
crites par  la  loi  du  19  avril  i83i.  C'est 
en  vertu  de  titres  de  môme  nature  que 
sont  investis  du  droit  électoral  pour  les 
élections  de  département  et  d*arron- 
dissement:  i»  les  citoyens  qui  nomnjent 
les  députés  ;  a»  les  citoyens  les  plus  im- 
posés dans  le  canton ,  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
joindre aux  premiers  en  cas  d'insuffi- 
sance de  nombre.  Les  conditions  pour 
être  porté  sur  les  listes  complémentaires 
doivent  donc  être  les  mêmes  que  celles  qui 
déterminent  l'inscription  sur  les  listes  dés 
collèges  électoraux,  en  tout  ce  qui  n'a  pas 
été  modifié  par  la  loi  du  as  juin.  Par  con- 
séquent, c'est  dans  la  loi  du  19  avril  i83i 
qu'il  faut  chercher  toutes  les  règles  que 
celle  du  la  juin  n'a  point  exprimées  formel- 
lement. C'est  sans  doute  par  ce  niotiPque 
le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  répéter 
dans  celle-ci  la  disposition  de  rnrticle  \^^ 
de  la  loi  du  19  avril  i83i,  qui  exige  pour 
les  électeurs!  âge  de  vingt-cinq  ans. 

Les  conditions  de  domicile  pour  l'ins- 
cription sur  la  liste  complémentaire  ont 
été  réglées  par  la  loi  du  11  juin.  Elle 
exige  que  le  citoyen  plus  imposé  ail  do- 
micile réel  dans  le  canton  (or/.  32),  ou 
qu'il  l'y  ait  transféré  trois  mois  d'avan- 
ce, par  déclaration  aux  greffes  des  jus- 
tices de  paix  des  deux  domiciles  {art,  33). 
L'article  33  permet  à  tout  citoyen  de 
se  faire  inscrire  sur  la  liste  complémen- 
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taire,  dans  un  canton  où  il  n'a  pas  domi- 
cile réel,  mais  où  il  paie  une  cote  con- 
tributive qui  le  placerait  sur  ladite  liste. 
Ici  se  présense  une  question  dont  la  solu- 
tion n'est  pas  sans  difficulté.  Cette  faculté 
s'appliaue-t-elle  aux  individus  qui  ont 
droit  a'être  inscrits  sur  les  listes  men- 
tionnées aux  articles  3  et  3i ,  c'est-à- 
dire  qui  seraient  déjà  électeurs  (M  jurés, 
ou  empêchés  d'être  jurés  par  cause  d'in- 
compatibilité ?  Doit-elle  au  contraire  (tre 
restreinte  aux  seuls  citoyens  qui  lles^ 
raient  pas  appelés,  ^  d'autres  titres,  à 
élire  les  conseillers  de  département  et 
ceux  d'arrondissement? 

La  première  opinion  se  fonde  sur  b 
généralité  de  l'expression  tout  cito/en, 
employée  dans  l'article  33,  laquelle  n'ad- 
met aucune  exception.  On  en  tire  h 
conséquence  qu'un  citoyen  qui  serait  d^ 
appelé ,  par  l'article  o  ou  par  l'artide 
3o;,  à  coopérer  aux  élections  dont  s'oc- 
cupe la  loi  du  22  juin ,  peut  renoncer 
aux  droits  que  lui  donne  à  cet  égard  a 
qualité  d'électeur  ou  de  juré,  afin  de  les 
exercer  dans  tel  canton  où  il  peut  figu- 
rer sur  la  liste  complémentaire,  ous 
cette  faculté,  les  individus  dont  il  s'a{^ 
(sauf  l'exception  réglée  par  l'article  39) 
seraient  dans  une  position  moins  (àvo- 
rable,  quant  au  domicile,  que  ceux  qui, 
tans  être  électeurs  ou  jurés,  paieraient 
dans  plus  d'un  canton  des  contribations 
suffisantes  pour  qu'ils  pubsent  être  portés 
sur  la  liste  complémentaire. 

Mais  on  peut  objecter  que  l'article  53 
ne  doit  pas  être  considéré  isolément, 
et  qu'il  faut  le  rapprocher  des  autres 
dispositions  de  la  loi  du  22  juin;  que 
cette  loi  a  réglé,  quant  au  domicile, b 
position  des  électeurs  par  les  arlides J 
et  39;  celle  des  jurés,  par  rarticleS; 
celle  des  citoyensassimilcs  aux  jurés, fn^ 
l'article  3o;  et  que  les  articles  Ss  et33 
n'ont  entendu  parler  que  des  âUrftn 
qui  ne  seraient  pas  déjà ,  à  d*au!rcs  ft* 
ires  ,  électeurs  de  département  et  dV 
rondissement. 

11  semble  que  la  première  inlerpr^ 
tation  doit  être  préférée  comme  ébot 
plus  conforme  au  texte  de  la  loi  du  ji 
juin,  ainsi  qu'aux  règles  qui  avaient ete 


articles  39  et  33  de  la  loi  da  22  juin ,  à  l'effel  de 
coopérer,  dans  un  autre  canton ,  \  IVIection  des 
conseillère  de  de'pariement  et  d'arrondissemenl. 
De  même  ,  on  ne  doit  pas  compter  dans  le  nom- 
bre effectif  des  jurés  appartenant  au  canton  ceux 
qui  ont  clé  inscrits  comme  tels,  parce  qu'ils 
•ont  ëlccleora  dans  un  autre  département  (loi 


dn  a  mai  1827 ,  article  a).  Vous  denet  vM 
égard  ^  ces  déductions  en  dressant  la  liste  coa' 
piëmentaire. 

(  I  )  Il  suffit  de  rappeler  ici  qoe  les  premiffi 
sont  réglés  par  le  Code  cîtril,  et  les  autres  par  ici 
premiers  articles  de  la  loi  du  aa  frimaire  >■  ' 
(i3  décembre  I799)< 
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ns  les  divers  projets  de  loi 
puis  trois  ans  sur  les  élec- 
lépartement   et    d*arrondisse- 

*ibutîons  directes  payées  dans 
sont  les  seules  qui  donnent 
scription  sur  la  liste  complet 
G^est  en  effet  par  rapport  au 
sous  le  point  de  vue  de  la 
ion  des  înle'rèts  cantonnaux, 
re  dressée  la  liste  des  plus  im- 

cipes  concernant  le  calcul  du 
butif  des  électeurs  dont  s^oc- 

3^ ,  sont  établis  dans  le  ti- 
la  loi  du  19  avril  iSSi. 
jx  conditions  de  temps  exigées 
,  le  domicile  et  les  contribua 
;  sont  déterminées  par  les  art. 
la  même  loi. 

complémentaire*  devra  être 
ns  la  forme  indiquée  par  Tar- 
:  la  loi  du  19  avril;  mais  elle 
3up  plus  simple  que  les  listes 
,  puisqu^il  n^y  doit  figurer 
:ontributions    payées  dans  le 

• 
ie    forme   sera   donnée   à  la 
ipléans  ;  elle  devra  être  pla- 
Liite   de   la    liste    complément 

ssîlé  d^établir  avec  certitude 
re  en  évidence  le  nombre  d*é- 
de  jurés  appartenant  à  chaque 
Kigera  quelques  modifications 
ne  donnée  jusqu^ici  à  la  seconde 
isicme  partie  de  la  liste  dépar- 
iu  jury.  Je  vous  les  indiquerai 
tu  de  jours. 


Les  formalités  relatives  à  la  réception 
et  au  jugement  des  réclamations  for- 
mées, du  i5  août  au  3o  septembre , 
contre  la  teneur  des  listes  mentionnées 
aux  articles  3i  et32  delà  loi  du  aa  juin» 
'  sontréglées  par  le  titre  III  de  la  loi  du  19 
avril  i83i.  Il  semble  seulement  que, 
poursuivre  Tesprit  de Farticle  69 de  cette 
dernière  loi  (3) ,  le  droit  d^intervention , 
en  ce  qui  concerne  la  révision  des  listes 
complémentaires  mentionnées  à  Tart.  3a 
de  la  loi  du  aa  juin,  doit  être  restreint 
aux  seuls  individus  inscrits  sur  les  listes 
du  canton. 

£n  prenant,  le  16  octobre,  des  arrê- 
tés pour  la  clôture  des  listes  électorales 
et  du  jury,  vous  aurez  à  en  prendre 
aussi  pour  clore ,  en  ce  qui  concerne 
chaque  canton ,'  les^  listes  des  électeurs 
ayant  droit  d'élire  les  conseillers  de  dé- 
partement et  les  conseillers  d^arrondisse- 
ment. 

Je  vous  recommande.  Monsieur  le 
préfet ,  de  vous  occuper  infimédiatement, 
d'après  la  connaissance  que  vous  avez  déjà 
de  la  situation  des  électeurs  et  des  jurés 
de  chaque  canton,  à  préparer  les  élé- 
mens  des  listes  mentionnées  aifx  art.  3i 
et  3a  de  la  loi  du  aa  juin,  pour  que 
ces  listes  puissent  être  affichées  et  dépo* 
sées  aux  mairies  le  i5  août  prochain. 
Votre  premier  soin  doit  être  de  publier 
un  avis  aux  citoyens  qui  voudraient  user 
du  droit  d'option  ou  d'élection  de  domi- 
cile, en  vertu  des  articles  39  et  33.  Cet 
avis  leur  indiquera  que  leurs  déclarations, 
pour  produire  leur  effet  celle  année, 
doivent  être  faites  avant  /^  ai  juillet 
aux  greffes  des  deux  justices  de  paix. 


rmalité  d'une  double  déclaration, 
s  les  articles  29  et  33,  prévient  Tin- 
lu  vole  d'un  même  individu  dans 
s  différens.  Toutefois,  à  l'égard  de 
ml  un  domicile  poiiiiqde  séparé  du 
l ,  et  qui  voudrait,  an  lieu  d'user  de 
ic  lui  donne  l'article  29,  profiter  de 
ulle  de  l'article  33  (en  donnant  ^  cet 
rprélation  la  plus  étendue),  il  fau- 
double  déclaration  se  fît:  i**  dans 
e  son  domicile  politique  (  puisque 
1  droit  commun  il  devrait  coopérer 
lion  des  conseillers  de  déparlement 
sèment)  ;  a**  dans  le  canton  où  il  dé- 
ril  sur  la  liste  complémentaire.  Une 
lans  le  canton  de  snn  domicile  réel 
,  puisque ,  par  la  séparation  de  son 
ilittque  ,  il  n'est  plus  susceptible 
it  comme  électeur  dans  ce  domicile 

ntion  du  législateur  \  cet  égard  n'est 
se.  Le  rapport  de  la  cooamÎMion  de 


la  Chambre  des  pair«  s'exprime  en  ces  termes  : 
M  Nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  un 
«  citoyen  qui  paie  dans  le  canton  une  contribu- 
«  tion  insuffisante  pour  le  placer  sur  la  liste  com- 
«  plémentaire  des  plus  imposés  ^  la  faculté  de 
«  réunir  à  cet  impôt  la  cote  d'imposition  payée 
-  dans  d^autres  cantons  :  il  pourrait  ainsi  expul- 
«  ser  de  la  liste  des  plus  imposés  les  contribua- 
••  blés  qui  ont  un  plus  grand  intérêt  que  lui  aux 
«  affaires  locales  »  (Mon.  du  5  avril,  p.  959); 
et  le  texte  de  l'art.  33  est  conforme  k  ce  principe, 
en  énonçant  formellement  qu'il  faut  payer  dans 
le  canton  la  somme  des  contributions  qui  donne 
place  sur  la  liste  des  plus  imposés.  . 

(3)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

"  Il  sera  formé  pour  chaque  arrondissement 
••  électoral  une  liste  des  jurés  non  électeurs  qui 
"  ont  leur  domicile  réel  dans  cet  arrobdisse- 
«  ment. 

"  Le  droit  d'intervention  des  tiers,  relative- 
H  ment  à  celte  liste  ,  appartient  à  tous  les  élec- 
H  leur»  et  à  (oas  les  jurés  de  rarrondissement.  • 
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II  serait  utile  de  Eaîrc  connaître ,  dans 
cet  avis ,  quels  sont  les  cantons  où  il  y 
aura  lieu  vraisemblablement  de  former 
une  liste  complémentaire. 

Vous  devrex  £aire  relever  dans  chaque 
canton  y  à  partir  du  ai  juillet,  les  décla- 
rations efTectuées  au  greffe  de  la  justice 
de  paix.  C^est  au  moyen  de  ces  relevés 
qu*il  sera  possible  d*opérer  la  déduction 
des  membres  du  collège  électoral  qui 
auraient  opte  pour  leur  domicile  réel^ 
ou  pour  un  canton  où  ils  peuvent  figurer 
sur  la  liste  complémentaire.  C'est  aussi 
par  ce  moyen  que  vous  vous  assurerez 
qu'il  ne  faut  point  inscrire  sur  la  liste 
complémentaire ,  s^il  y  a  lieu  de  la  for- 
mer ,  les  citoyens  ayant  domicile  réel  dans 
le  canton ,  qui  seraient  au  nombre  des 
plus  imposés,  mais  qui  auraient  préféré 
se  faire  inscrire  comme  tels  dans  un  autre 
canton. 

J'aurai  l'I^onneur  de  soumettre  bientôt 
au  Roi  un  projet  d'ordonnance  pour  la 
répartition  du  nombre  des  conseillers 
d'arrondissement  entre  les  cantons ,  dans 
les  arrondissemens  où  il  y  en  a  moins  de 
neuf,  conformément  à  l'article  ai  ;  et  je 
vous  adresserai  plus  tard  une  instruction 
relative  à  l'exécution  du  titre  VI  de  la  loi 
du  as  juin ,  sur  la  convocation  et  la  tenue 
des  assemblées  électorales. 


10  jaiLtiT  i833.  —  Circulaire  relative  ^  la  loi 
tur  les  conceils  généraux  et  d'arrondisie* 
ment  (i). 

l6  JuiiLKT  1 833. —Circulaire  relative  ^  Tins* 
Iraclion  primaire  (2). 

a3  JUILLET  i833.  — '  Circulaire  du  ministre  de 
IMnstraclion  publique ,  relative  )k  rexécution  de 
la  loi  tor  rinstmclion  primaire.  (Mon.  da  ai 
juillet  i833.) 

f^of,  ii^' partie,  p.  s34t  ^^^f  «^  ci -après 
p.  567. 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  Tbonneur  de 
vous  adresser,  pour  vous  et  pour  MM.  les 
sous-préfets  de  votre  département ,  des 
exemplaires  de  la  loi  du  38  juin  dernier 
sur  rinstruction  primaire,  et  de  l'or- 
donnance royale  du  16  de  ce  mois  qui 
en  règle  l'exécution. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  Monsieur 
le  préfet ,  votre  concours  est  nécessaire, 
et  j'y  compte   pleinement.  Je  n'ai   pas 


I  t6y  s3  smuMr  i833. 

besoin  d^insister  auprès  de  tous  fforrim- 
portance  d'une  telle  œuvre;  vous  êtes 
trop  éclairé  pour  ne  pas  la  reconnaître. 
Mais^  en  même  temps  quelle  est  impor- 
tante y  elle  est  étendue ,  compUqttée  ; 
elle  exigera  de  longs  travaux  ;  elle  ren* 
contrera  plus  d*un  obstacle.  Il  est  dooc 
indispensaole  d'agir  promptement,  elf 
sans  prétendre  tout  faire  en  un  jour, 
de  n'en  perdre  du  moins  aucun. 

D'ailleurs ,  la  prochaine  confection  des 
rôles  des  contributions  directes  pour 
1834 ,  et  la  nécessité  d'établir,  avant 
l'époque  de  cette  opération ,  les  impo- 
sitions que  les  communes  et  les  dépi^- 
temens  auront  à  voter  afin  de  potirrôr 
aux  besoins  de  l'instruction  prioiîre 
pendant  cette  année ,  nous  commanèfll 
«  d'apporter  la  plus  grande  activité  èm 
notre  travail. 

£n  parcourant  les  différens  articles 
de  la  loi  et  de  l'ordonnance  du  Roi,  qn 
se  rattachent  à  l'administration  déDa^ 
tementale  et  communale,  je  vais,  Moa- 
sieur  le  préfet,  vous  donner  les  princi- 
pales explications  dont  chacune  de  et» 
dispositions  me  paraît  susceptible.  Pbi 
tard ,  et  soit  diaprés  vos  ooservatioaii 
soit  de  mon  propre  mouvement,  iV 
jouterai,  sur  chaque  question  spédale, 
les  éclaircisseroens  qui  pourront  étit 
nécessaires. 

L'art.  i«f  de  l'ordonnance  indique  kl 
objets  sur  lesquels  les  conseils  monid- 
paux  auront  à  délibérer  chaque  année  1 
dans  leur  session  de  mai ,  relativemcat 
à  l'instruction  primaire.  Cette  senîoo 
ayant  déjà  eu  lieu  pour  i833 ,  l'art.  ^ 
leur  enjoint  de  s'occuper  de  ces  méowi 
objets  dans  leur  session  d'août.  Voai 
aurex  en  conséquence ,  Monsieur  le  pré- 
fet, à  transmettre  à  MM.  les  maifeii 
aussitôt  que  cette  lettre  tous  sera  par- 
venue ,  les  instructions  nécessaires  pov 
qu'ils  fassent  délibérer  les  conseils  ma- 
nicipaux  sur  l'organisation  des  écolef 
primaires  publiques  pour  i834« 

L'art.  9  de  la  loi  impose  à  toutedMi' 
mune  l'oDligation  d'entretenir ,  soit  pff 
elle-même,  soit  en  se  réunissant  ï  iM 
ou  plusieurs  communes  voisines,  ti 
moins  une  école  primaire  élémentaire. 

Dans  les  communes  trop  considért* 
blés  pour  qu'une  seule  école  suffise,  b 


(i)  Cette  circulaire,  citée  dans  celle  du  x5 
septembre ,  n'a  pas  été  rendue  publique  ;  elle  pa- 
raît être  sans  intérêt. 

(s>  C'est  par  t rrear  que  dani  les  notes  sur  U 


loi  du  28  juin  i833  ,  1'*  partie  ^  p.  s34  ela3Si 
on  a  indiqué  une  circolaire  roinistérielie i  K** 
la  date  du  1 6  juiUel.  II  faut  Urs  aS  joiUct  fif'    , 
en  effet  U  drcBlsirc  sattante.  / 

I 

I 
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le  point  d^une  manière  g^n^- 
6era  le  nombre  d'écoles  pu- 
e  chaque  commune  devra  en- 
raison  de  sa  population.  Cette 
it  évidemment  subordonnée  au 
'ins  grand  nombrMMcoIes  pri- 
res  dans  la  commiine ,  au  plus 
d^aisance  des  habi(anS|  et  k 
irconstances  de  ce  genre.  On 
3ense ,  regarder  comme  dési- 
.  y  ait  une  école  publique  par 
;glomération  de  deux  mille  à 

habitans.  Mais  je  n*ai  rien  k 
à  ce  sujet.  Vous  sauresbien, 
le  préfet,  constater  les  besoins 

eiciter,  soit  les  autorités  mu- 
soit  la  population  elle-même, 
it  ce  qui  se  pourra  pour  y  sa- 

aisse  aux  communes  la  faculté 
air  pour  entretenir  ensemble 
e  primaire  élémentaire.  Ces 
entraîneront-  presque  toujours 
véniens,  soit  que  Tinstituteur 
indre  dans  chacune  des  com* 
isi  agglomérées»  soit  que  les 
îvent  se  transporter  dans  la 
centrale ,  ou  dans  celle  qui 
rue  d*une  maison  d*écoIe.  Je 
est  un  cas,  malheureusement 
ent ,  où  la  réunion  est  inévi- 
st  lorsque  les  communes  ont 
Btion  si  £aible  qu'elles  ne  peu- 
air  à  1* école  qu'un  très-petit 
'eufans.  Il  ne  faut  point  mé~ 

cette  nécessité  là  où  elle 
I  se  montrer  difficile  à  auto* 
les  agglomérations,  lorsqu'elles 
)ue  moyen  d'assurer  l'établis- 
une  école.  Mais  je  vous  recom* 

veiller  à  ce  que  les  communes 
:nt  une  population  assez  con- 
f  et  des  ressources  suffisantes 
retenir  seules  une  école  pu* 
'abusent  pas  de  la  faculté  que 
e  la  loi ,  en  se  réunissant  dans 
ue  de  diminuer  les  dépenses 
ne  d'elles  aurait  à  supporter 
objet.  Vous  m'adresserez,  le 
•re  au  plus  tard,  un  état  des 
I  qui  auront  demandé  à  se 
ur  entretenir  ensemble  une 
laire  publique,  et  vous  me  ferex 
leur  population ,  leurs  reve- 
I  motifs  qui  peuvent  rendre  la 
écessaire. 

s  communes  dont  les  habitans 

différens     cultes    reconnus 

tf    des   écoles    plus   particu- 

attadiéet  a  chacun   de  ces 


cultes  peuvent  être  établies ,  le  conseil 
municipal  entendu ,  et  avec  mon  autori- 
sation. Il  est,  en  général,  désirable  que 
des  enfans  dont  les  familles  ne  professent 
pas  les  mêmes  croyances  religieuses 
contractent  de  bonne  heure,  en  fréquen- 
tant les  mêmes  écoles ,  ces  habitudes  de 
bienveillance  réciproque  et  de  tolérance 
naturelle ,  qui  deviendront  plus  tard , 
entre  les  citoyens,  de  la  justice  et  de 
l'harmonie.  Il  peut  néanmoins  être  quel- 

auefois  nécessaire,  dans  l'intérêt  même 
e  la  paix  publique ,  que  des  écoles  spé- 
ciales soient  ouvertes ,  au  sein  de  la 
même  commune,  pour  chaque  culte. 
Vous  aurez  soin  de  me  transmettre  y 
avant  le  5  septembre,  les  délibérations 
prises  h  ce  sujet  par  les  conseils  muni- 
cipaux, avec  votre  avis.  II  serait  possible 
que,  dans  quelques  communes  mixtes, 
les  élections  n'eussent  appelé  au  conseil 
municipal  que  des  hommes  d'une  même 
religion  ;  et  des  conseils  ainsi  formés 
pourraient  se  montrer  enclins  à  n'entre- 
tenir qu'une  seule  école ,  bien  que  des 
circonstances  locales,  telles  que  d'an- 
ciennes et  profondes  dissidences,  l'im^ 
portance  de  la  population  ,  ou  telle  autre 
cause ,  rendissent  l'ouverture  d'une  se- 
conde école  très-convenable.  Je  vous  re- 
commande d'examiner  avec  le  plus  grand 
soin  les  réclamations  qui  s'élèveraient 
contre  les  délibérations  de  ces  conseils 
municipaux.  Vous  les  leur  communiquerez 
pour  avoir  leur  avis  ;  vous  me  les  en- 
verrez ensuite  avec  le  vôtre ,  et  vous  me 
ferez  connaître  le  nombre  des  habitans 
de  chaque  communion ,  ainsi  que  tous  les 
faits  propres  à  éclairer  la  décision  que 
j'aurai  à  prendre. 

Ne  perdez  jamais  de  vue,  Monsieur  le 

{)réfet,  que  I  efficacité,  aussi  bien  que  la 
iberté  de  l'éducation  religieuse ,  et  la 
sécurité  des  familles  à  cet  égard ,  sont  les 
considérations  dominantes  t^i  doivent 
diriger  en  ceci  l'administration. 

L'article  lo  de  la  loi  du  a8  juin  im- 
pose aux  communes  chefs-lieux  de  dé- 
partement ,  et  à  celles  dont  la  population 
excède  6,ooo  âmes,  l'obligation  d'avoir 
une  école  primaire  supérieure.  Je  vous 
adresserai  incessamment,  sur  ce  genre 
d'établissemens ,  des  instructions  spéciales. 
Je  veux  seulement  vous  prévenir  aujour- 
d'hui que,  si  des  communes  non  comprises 
dans  ces  deux  catégories  veulent  établir 
des  écoles  primaires  supérieures ,  loin  de 
m'y  opposer,  j'apprendrai  avec  plaisir 
qu  elles  en  ont  voté  la  création,  et  je 
m'efforcerai  de  les  féconder.  Mais  ayes 
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soin  de  prévenir  vos  administrés  que^  je 
ne  pourrai  accorder  quelque  subvention  ' 
sur  les  fonds  de  TEtat,  pour  concourir 
à  de   tels  dtablissemens ,   qu*autant  que 
les  communes  qui  voudront  les  posséder, 
sans  y  être  légalement  obligées,  auront 
lait  elles-mêmes,  dans  ce  dessein,  tous 
les  sacrifices  qui  seront  en  leur  pouvoir. 
En  imposant  aux  commune^^  Tobliga- 
tion  de  iournir  à  chaque  instituteur  un 
local  convenablement  disposé,  tant  pour 
lui  servir  d'habitation  que  pour  recevoir 
les  élèves,  le  législateur  n^a  pas  entendu 
contraindre   celles  qui  en   manquent  à 
acheter  ou  à  construire  immédiatement 
des  maisons  dVcoIe.  11  suffira,  pour  ac- 
complir le  vœu  de  la  loi ,  qu'elles  se  pro- 
curent  un  local  provisoire  par  la  voie  la 
plus   économique,  celle  de    la  location. 
Vous  inviterez  en  conséquence  les  maires 
des  communes  qui  ne  possèdent  point  de 
maisons  d'école,   et  qui  ne  peuvent   en 
acquérir  sur-le-champ,  à  visiter  leslocauz 
qui  conviendraient  le  mieux  à  cet   em- 
ploi ,  à  s^entendre  avec  les  propriétaires 
sur  les  conditions  de  la  location  ,  et  à  se 
tenir   prêts  à  les  soumettre   au   conseil 
municipal  dans  sa  prochaine  session.  Vous 
aurez  soin  de  vous  assurer  que  le  local , 
choisi  par  le  maire  et' les  membres  du 
corps  municipal,    est  effectivement,   de 
tous   ceux  qui   pouvaient  être  loués ,  le 
plus  convenable  pour  la  tenue  de  l'école, 
et  vous  n'approuverez  le  bail  qu'après  en 
avoir  acquis  la  certitude. 

Mais  il  est  à  désirer  x]ue  toutes  les  corn- 
munes  se  mettent,  aussitôt  qu'il  se  pourra, 
et  soit  par  les  sacrifices  qu'elles  feront, 
soit  par  les  secours  qu'elles  recevront  du 
département  ou  de  l'Etat,  en.  mesure  de 
devenir  propriétaires  de  maisons  d'école  ; 
c'est  un  but  qu'elles  doivent  s'efforcer 
d'atteindre,  et  vers  lequel  je  vous  re- 
commande de  les  diriger.  Dans  l'espoir 
qu'on  pourra  y  réussir  en  quelques  an- 
nées, l'article  3  de  l'ordonnance  du  Roi 
a  décidé  que  la  durée  des  baux  ne  pour- 
rait dépasser  six  ans;  le  Gouvernement 
viendra  au  secours  des  communes  qui 
seraient  dans  l'impossibilité  de  réunir, 
avant  l'expiration  de  ce  délai ,  les  som- 
mes nécessaires  pour  se  dispenser  de 
recourir  à  des  locations  semblables.  Je 
me  propose  de  réserver  annuellement, 
sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  mon 
département  pour  encourageirpens  à  Tins- 
truclion  primaire ,  une  somme  qui  sera 
spécialement  employée^  à  aider  les  com- 
ntunes  dans  leurs  projets  d'acquisition, 
construction  et  réparation  de   maisons 
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dVcole.  Cette  somme  sera  rép; 
elles  dans  la  proportion  de  lei 
et  .des  fonds  qa'elles.  voteront 
dépense.  Je' vous  prie  de  faire 
aussi  exactement  q|ue  vous  le  p< 
conseil  généBil,  lors  de  sa 
session,  la  siAlation  des  con 
votre  déparlement  sous  ce  n 
de  lui  proposer  d'ouvrir,  dans 
de  i834yan  crédit  destiné  h  y 
Les  conseils  municipaux  aur 

f;ler,  dans  leur  session  du  moi 
e  traitement  fixe  de  chaque  h 
Ce  traitement  ne  peut  être  at 
de  deux  cents  francs  pour  une  é 
maire  élémentaire,  et  de  qoab 
francs  pour  une  école  primaire  sap 
Les  communes  qui  sont  obligées  ( 
poser  tous  les  ans ,  pour  suppléer 
suffisance  de  leurs  revenus  ordi 
ne  pourront  guère  dépasser  ce  mil 
Cependant  la  loi  ne  le  leur  ioterdii 
et  elles  pourront  assigner  à  leori 
teur,  sur  le  produit  de  leur  in] 
extraordinaire,  le  traitement  qi 
paraîtra  convenable.  Quant  aui  e 
nés  qui  ont  des  revenus  ordiDâires 
il  est  fort  à  désirer  que,  combi 
traitement  fixe  qu'elles  accordj 
leurs  instituteurs,  avec  les  prodai 
pourront  retirer  de  la  rétribotu 
suelle ,  elles  s'appliquent  à  leur 
une  existence  honorable  et  quil 
au-dessus  du  besoin. 

Si  une  commune  ne  peut, 
revenus  ordinaires  et  avec  le  pn 
fondations,  donations  ou  legs  af 
susceptibles  d'être  affectés  auxb 
l'instruction  primaire,  pourvoir 
tement  fixe  de  l'instituteur  et  à  l 
d'une  maison  d'école,  le  cons 
cipal  doit  prendre  une  délibéra 
voter,  jusqu'à  concurrence  de 
times  additionnels  au  principal 
tributions  foncière,  personnel 
bilière ,  une  imposition  spécial 
de  pourvoir  à  ces  dépenses.  ^ 
viendrez  expressément  MM.  1 
que,  si  les  conseils  municipau: 
munes  qui  se  trouvent  dans  1: 
de  recourir  à  cette  imposition  n 
de  la  voter,  la  loi  donne  au  < 
ment  le  droit  de  l'établir  p 
nance  royale,  et  qu'après  i 
attentif  des  besoins  et  des  me 
commune ,  le  Gouvernement 
pas ,  s'il  y  avait  lieu ,  à  user  d 

S'il  arrivait  que  ,  faute  d'i 
le  montant  de  .cette  imposil 
momentanément  sans  emploi 
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royal  avec  les  autres  fonds 

comiqune ,  conformément  à 
e  Tordonnance  du  Roi,  les 
es  finances  et  les  receveurs 
auraient  à  veiller  à  ce  que , 

préteit.e  ,  cette  somme  ne 
ipliquée  à  d'autres  dépenses 
de  rinstruction  primaire.  Je 
e  leur  en  adresser  la  recom- 
'xpresse. 

29  de  ^ordonnance  royale 
IM.  les  maires  de  faire  par- 
idiatement,  et   au  plus  tard 

août,  à  MM.   les  préfets  et 

,  les  délibérations  que  doi- 
re  les  conseils  municipaux. 
:d  leur  recommander  de  ne 
er  ce  délai.  Au  fur  et  à  me- 
\s  délibérations  parviendront 
reaux  et  dans  ceux  des  sous- 

elles  seront  inscrites  soin- 
sur  les   cadres   que  je  vous 

joins  un  modèle  offrant  les 
ui  peuvent  se  présenter  (1). 

la  rédaction  des  budgets  des 
les  conseils .  municipaux  se 
uvent  à  évaluer  les  recettes 
lessaiire  pour  couvrir  les  dé- 
js  aurez  soin  d'examiner, 
s  les  communes  qui  seront 
lessité  de  recourir  à  une  im- 
i  leurs  revenus  ne  devraient 
alués  à  une  somme  plus  éle- 
cet  examen ,  qui  devra  s'ap' 
sûtes  les  sources,  du  revenu 
vous  aurez  soin  de  faire , 
dgets,  les  rectifications  dont 
reconnu  la  nécessité.  11  ne 
te  ni  conforme  à  la  loi  qu'une 
qui ,  en  retirant  de  ses  biens 
i  tous  les  revenus  qu'ils  sont 
de  produire,  pourrait  pour- 
épense^  de  l'instruction  pri- 
ses propres  ressources,  fit 
me  partie  de  ces  dépenses 
irtement  et  par  l'Etat, 
ment  fixe  des  instituteurs  ne 
impiété  sur  les  fonds  de  TE- 
rsqu'il  n'atteint  pas  le  mini- 
par  l'art.  la  de  la  loi.  Vous 
en  conséquence,  si  le  pro- 
•ndations ,  donations  et  legs , 
i  votées  par  les  conseils  mu- 
t  le  con«eil-général ,  et  les 
aes  additionnels  aux  contri- 
icière,  personnelle    et  mobi- 
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lière  de  i834 ,  peuvent  fournir  de  quoi 
acquitter  le  traitement  fixe  accordé  aux 
instituteurs.  Dans  le  cas  où  ils  ne  suf- 
firaient pas,  vous  veillerez  à  ce  que  ce 
traitement  ne  dépasse  point  le  minimum 
légal;  de  telle  sorte  que  l'Etat  n'ait  à 
fournir  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
compléter  ce  minimum. 

Aussitôt  que  les  états  de  répartition 
des  contributions  directes  de  i834  vous 
auront  été  remis ,  vous  calculerez,  pour 
chaque  commune ,  le  montant  des  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière ,  personnelle  et 
mobilière  ;  et  au  fur  et  à  mesure  que  les 
dépenses  qu'aura  à  faire  chaque  localité 
pour  l'instruction  primaire  auront  été 
réglées,^  vous  indiquerez  le  montant  de 
l'imposition  spéciale  qu'elle  devra  sup- 
porter. Vous  pourrez  charger  MM.  les 
sous-préfets  de  faire  la  même  opération 
dans  les  arrondissemens  autres  que  celui 
du  chef- lieu.  • 

Le  1er  septembre,  vous  déterminerez 
d'office ,  sauf  approbation  supérieure,  les 
sommes  que  vous  jugerez  devoir  être  ac- 
quittées par  les. communes  pour  lesquelles 
les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ne  vous  seraient  pas  encore  parvenues, 
tant  pour  la  location  des  maisons  d'école, 
s'il  y  a  lieu  ,  que  pour  le  traiten^ent  fixe 
de  l'instituteur.  Vous  les  ferez  inscrire 
à  l'encre  rouge  sur  le  tableau  des  dé- 
penses auxquehes  donnera  lieu  l'entre- 
tien des  écoles  communales  publiques  en 
1834.  Le  prix  de  location  sera  réglé 
d'après  les  connaissances  locales  que  vous 
pourriez  posséder,  et  par  analogie  avec 
ce  qui  existe  dans  les  communes  dont  la 
position  est  à  peu  près  semblable.  Le 
traitement  fixe  sera  toujours  le  mini- 
mum réglé  par  la  loi. 

MM.  les  sous-préfets  vous  adresseront 
immédiatement  ce  tableau  après  en  avoir 
totalisé  les  diverses  colonnes,  et  avoir 
rempli  le  résumé  qui  se  trouve  au  verso 
du  dernier  feuillet.  Vous  rédigerez  sans 
délai  deux  tableaux  conformes  aux  mo- 
dèles n°*  3  et  3 ,  qui  présenteront ,  le 
premier  ,  lé  relevé  des  communes  qui 
n'auraient  pas  réglé  les  dépenses  aux- 
quelles doit  donner  lieu  l'entretien  des 
écoles  primaires  en  i834;  le  second,  le 
relevé  de  celles  qui,  ayant  réglé  ces  dé- 
penses ,  n^auraient  pas  voté  d'imposition 
spéciale  pour  y  satisfaire.  Deux  expédi- 


dres,  ainsi  que  les  autres  tableaux  mcntloone's  dans  celte  inslruclion,  sont  transmis 
éfcU  iTcc  Tinslrnction  elle-même. 


tîofif  i^  tBi  ëtab  me  feront  enrojëes , 
au  plus  tard  It  5  septembre ,  avec  une 
eipédition  des  tableaux  des  dépenses  de 
riastruction  primaire,  auxquels  seront 
annexés  une  récapitaiation  par  arron- 
dissement et  un  résumé  général.  La  se- 
conde expédition  de  ces  derniers  ta- 
bleaux restera  déposée  à  la  préfecture. 

Les  tableaux  des  dépenses  auxquelles 
donnera  lien  Teotretien  des  écoles  pri- 
maires publiques  pour  i834    devraient 
être  mb  sous  les  yeux  du  conseil-  géné- 
ral, pour  servir  à  déterminer  les  sommes 
qu'il  aura  à  fournir  ou  Timposition  qu*il 
aura  à  voter,  à  l*effet  de  pourvoir  à  ces 
dépenses.  La  réunion  très-procbaine  de 
ces  conseils  ne  nous  permet  de  leur  pré- 
senter, dans  cette  session ,  que  des  ap- 
proximations. Veuillex  bien,  M.  le  préfet, 
vous  attacher  dès  à  présent  à  établir  aussi 
exactement  que  vous  le  pourrez  :  i»  les 
dépenses  qu^auront  à  faire  en  i83{  les 
diverses   communes  de    votre  départe- 
ment ,  soit  pour  la  location  des  maisons 
d*écoIe ,  soit  pour  le  paiement  du  trai- 
tement fixe  des  instituteurs  ;  a«  les  som- 
mes que  pourront  fournir  les  communes, 
soit  avec  le  prodoit  des  fondations,  do- 
nations et  legs  affectés  à  l'instruction' pri- 
maire ,  soit  par  leurs  revenus  ordinaires, 
soit  au  moyen   des   impositions  que  les 
conseils  municipaux  doivent  voter  ;  3o  en- 
fin, les  sommes  que  le  département  de- 
vrait fournir,  soit  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, soit  en  s'imposant  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  i3  de  la  loi. 
Je  suis  persuadé  que  les  conseils-géné- 
raux qui  ont  déjà  alloué.  Fan  dernier, 
des  sommes  considérables  pour  l'instruc- 
tion  primaire  ,  dans  l'attente  de  la  loi 
qui  vient  d'être  promulguée ,  ne  refuse- 
ront pas,  aujourd'hui  qu'il  s^agit  de  la 
mettre  à  exécution ,  les  moyens  de  faire 
jouir  le  pays  des  bienfaits  qu'elle  doit  lui 
procurer. 

La  loi  fait  une  obligation  aux  dépar- 
temens  d'entretenir  une  école  normale 
primaire,  soit  par  eux-mêmes,  soit  en 
se  réunissant  à  un  ou  plusieurs  départe- 
mens  voisins.  Il  est  désirable  que  chaque 
département  ait  son  école  normale  pri- 
maire. Néanmoins,  si  vous  pensiez  que 
celui  dont  l'administration  vous  est  con- 
fiée ne  peut  suffire  seul  à  Pentretien 
d'une  école  de  cette  nature,  vous  vou- 
drez bien  vous  concerter  avec  vos  col- 
lègues des  départemens  voisins ,  dans  le 
ressort  de  la  même  académie ,  afin  d'ap- 
peler les  conseils  -  généraux  à  délibérer 
«ur  la  réunion  des  departemeDS  pour  cet 


—  a3  nmitr  i839« 

objet  Vous  m*adreMei'ef  9  < 
bref  délai ,  copie  de  la  délibé 
conseil  •  général  de  votre  ( 
aura  prise  à  ce  svfet,  avec 
pour  que  je  la  soumette  |  s'il 
rapnrobation  du  Roi. 

Vous  vonsconcerteref  îmi 

avec  M.  le  recteur  de  Taca 

rédiger ,  conformément  à  m 

du  3  mars  dernier,  un  ape 

penses    auxquelles  donnera 

normale    primaire.    Vous   1 

aperçu  sons  les  jeux  du  coni 

dans  sa    prochaine  session, 

proposerez  de  voter  les  dép< 

saires  pour  Fentretien   ou  h 

s'il  y  a  lieu ,  de  cette  école. 

Ces  dépenses  sont  de  deux 

unes  sont  fixes,  et  ont  pou 

frais  d'acquisition,  d'approlc 

location  de  bitiment ,   le  tr« 

directeur  et  des  professeurs- 

Pentretien  du  matériel  et  » 

fournitures  qui    pourraien^j 

gratuitement  aux  élères,  1^ 

mens    accordés   it  ceux  ^ 

guent ,  etc.,  etc.  Les  autres  ^ 

et    ont    pour    objet  la  iro« 

chanffiige,    le  blanchissage, 

élèves.  Celles-ci  dorreuf  At/vj 

soit  avec  les  pensions  der  éli 

avec  le  produit  ées  bourseï  Cm 

l'Ktat ,  le  département  00  les  en 

Le  boni  que  peuvent  présenter 

penses  de  cette  dernière  classe  < 

vir  en  outre  k  acquitter  celles è 

mière,  concurremment  arec  la 

que  j'allouerai  à  cet  effet,  s'B* 

et  avec  les  sommes  fournies  pari 

tement  ou  par  les  déparleneM 

d'après  la  triple  base  de  la  pof 

du  uombre  des  communes  étés 

des  contributions  foncière,  pt 

et  mobilière. 

Le  conseil-général  aura  dofl 
le  taux  de  la  pension  de  chaqi 
et  à  créer  un  certain  nombre  J 
ou  de  portions  de  bourses  en  f: 
aspirans  qui  n'auraient  pas  les  n 
payer ,  soit  eti  totalité,  soit  e 
leur  pension.  Il  pourra  déten 
même  temps  leurs  obligatioes 
vis-à-vis  du  département*  Dei 
je   suis   dans  1  intention  d'afTc 

f>artie  du  crédit  qui  m'est  oe 
e  budget  général  de  l'Etat  poi 
ragement  à  l'instruction  pnms 
à  concourir  aux  dépenses  ûi 
créer  des  bourses  dans  cha^e  i 
maie.  Je  tous  engage  i  inritei 


pfttn  clef  Tilles  riehes  à  iboder 
les  bourses  y'  et  ceux  des  com- 
}cs  k  fxayer  tout  ou  partie  de 
de  Vëlère  oui'ils  voudraient 
instiiuteur.  A  y  a  lieu  d*esr- 
les  personnes  et  les  associa* 
Itables  créeront  aussi  des 
is  ces  établissemens  ;  les  dé- 
serrant  admis  à   recevoir  les 

donations  ou  legs  pour  leurs 
nales  primaires  ;  et  il  pourra 
e  les  Dourses  deviennent  un 
nombreuses,  non-seulement 
ir  toutes  les  dépenses,  mais 
r  permettre  de  capitaliser  des 
e  recettes,  et  donner  ainsi 
normales  primaires,  dont  Fu- 
snte  par  elle-même ,  est  déjà 
r  Fezpérience ,  les  moyens  de 
avec  leurs  propres  revenus. 
a3  de  Fordonnance  du  16  de 
rmet  de  créer  des  écoles-mo- 
es  d^partemens  d'une  étendue 
e,  ainsi  que  dans  ceux  dont 
s  professent  différens  cultes, 
peuvent  être  fort  utiles ,  sur- 
nt  les  premières  années  qui 

publication  de  la  loi.  Tel  ins- 
U]ourd*hui  en  fonctions,  qui 
,t  pas  faire  les  frais  d'un  dé- 
jusqu'au  cbef-lieu  du  dépar- 
r  se  perfectionner  dans  les  di<: 
iodes  d'enseignement,  bésitera 
:  déplacer  s'il  trouve  près  de 
ce  une  école  où  il  puisse  ac- 
onnaissancesqui  lui  manquent, 
'epartemens  dont  les  habitans 
différens  cultes,  il  sera  peut' 
laire  d'ouvrir  ou  de  seconder 
modèle  destinée  à  former  des 
s  pour    les  eofans  qui  appar-- 

l'un  de  ces  cultes.  Si  vous 
11  fât  convenable  de  créer  des 
ièles  dans  votre  département , 
rez  bien  proposer  au  conseil- 

vûter  quelques  secours  pour 
Les  communes  qui  y  enverront 
,  et  l'Etat,  si  sur  votre  pro- 
I  crois  utile  d'en  autoriser  l'on- 
bumiront  le  complément  des 
luxquelles  donnerait  lieu  leur 

3 15  de  la  loi  du  a8  juin  porte 
établi ,  dans  chaque  départe- 
s  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
[1  faveur  des  instituteurs  pri- 
nmunaux;  et  l'art  3a  de  l'or- 
royale  prescrit  aux  conseils- 
te  délibérer  dans  leur  prochaine 
'  les  ffatuts  de  ces  caisses.  Je  tous 
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adresserai  ÎDcessainniCBt  ua  profet  de 
statuts  que  tous  présenterea  au  conseil- 
général,  et  vous  m'enverres,  dans  le 
plus  bref  délai ,  copie  ^e  la  délibération 
qu'il  aura  prise  à  ce  sujet. 

Le  mode  prescrit  par  k  loi,  poer  le 
cumul  et  le  rembonrscoient  avec  isiéréts 
des  retenues  exercées  sur  le  traîteneat 
des  instituteurs ,  leur  procurera  quelques 
secours  à  la  fin  de  leur  carrière,  maïs 
sera  loin  de  leur  assurer  une  existence 
à  l'abri  du  besoin.  Peut-être  le  conseil- 
général  de  votre  département  jugera-t-il 
convenable  de  voter  annuellement  un 
crédit,  quelque  isiible  qu'il  soit,  qui  se- 
rait verse  à  la  caisse  d'épargnes  à  titre  de 
don  départemental,  et  qui  contribuerait 
âi  soulager  la  vieillesse  des  hommes  vooés 
à  l'humble  et  pénible  condition  d'insti- 
tuteurs primaires  dans  les  communes 
rurales.  Veuillez  appeler  son  attention 
sur  cet  objet. 

Les  conseils  municipaux  auront  à  àé^ 
terminer,  dans  leur  session  d*août,  le 
faux  de  la^  rétribution  mensuelle  que 
doit  recevoir  l'instituteur.  Celui-ci  ae- 
neure  toujours  libre  de  feire  avec  les 
parens  àes  élèves,  quant  au  paiement  en 
denrées  de  cette  rétribution ,  les  conven- 
tions que  d'an  commun  accord  ils  croi- 
ront devoir  adopter;  et  les  noms  âts 
parens  avec  lesquels  il  se  serait  ainsi,  aï^ 
rangé  ne  devront  pas  figurer  sur  Fétat 
qu'il  remettra  au  maire,  au  commence- 
ment de  chaque  mois.  Le  maire  visera 
cet  état ,  le  transmettra  au  sous-préfet , 
qui  le  rendra  exécutoire  ;  et,  après  en 
avoir  inscrit  les  résultats  sur  le  tableau 
dont  le  modèle  est  ci-joint  sous  le  n»  4y 
le  sous'préfet  le  fera  parvenir  immédia- 
tement au  percepteur.  Le  1 5  de  chaque 
mois,  les  sous-préfets  feront  passer  aux 
receveurs  particuliers  des  finances  un 
état  du  montant  des  rôles  qu'ils  auront 
ainsi  arrêtés.  Ces  comptables  en  débite- 
ront le  percepteur,  et  surveilleront  le 
recouvrement  des  rôles.  Au  commence- 
ment de  chaqiie'année ,  vous  demanderez 
aux  sous-^préfets  une  copie  de  Tétat  gé- 
néral du  montant  des  rôles  qu'ils  auront 
arrêtés  pendant  l'année  précédente,  et 
vous  m'en  ferez  l'envoi. 

L'art.  1 4  de  la  loi  et  l'art.  11  deFor- 
donnance  assimilent  ces  rôles ,  tant  pour 
le  recouvrement  que  pour  les  réclama- 
tions auxquelles  ils  pourraient  donner 
lieu,  aux  rôles  des  contributions  directes. 
Le  percepteur  en  versera  le  montant 
dans  la    caisse  du  receveur   muaidpal  , 

d'oii  il  sera  retiré  sur  manAit  du  mairçt 
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Les  frais  cle  recouTrcment ,  autres  que 
ceux  de  poursuites  ,  seront  remboursés 
par  la  commune. 

Vous  insérerfz,  dans  l*nrrAté  que  vous 
prenez  annuellement  pour  régler  le  délai 
dans  lequel  doivent  êlre  présentées  les 
réclamations  en  matière  de  contributions 
directes,  uu  article  spécial  pour  les  ré* 
clamations  auxquelles  pourraient  donner 
lieu  les  rôles  de  la  rétribution  men- 
suelle des  instituteurs  primaires.  Ces  ré- 
clamations devront  êlre  déposées  à  la 
sou  s- préfecture  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  remise  de  ravertisscmcnt  ; 
vous  délivrerez  ,  comme  pour  les  con- 
tributions directes ,  des  ordonnances  pour 
les  dégrèvemens  qui  seraient  accordés 
soit  par  vous  ,  soit  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

ËnGn  les  conseils  municipaux  auront 
it  dresser,  dans  cette  môme  session 
d'août,  l'état  des  élèves  qui  devront  être 
reçus  gratuitement  à  Técole  primaire 
élémentaire.  Ils  auront  à  fixer,  dans  les 
communes  chefs-lieux  de  département, 
ainsi  que  dans  celles  dont  la  population 
excède  six  mille  âmes,  le  nombre  des 
places  gratuites  qui  seront  mises  au  con- 
cours pour  Técole  primaire  supérieure, 
s'ils  jugent  à  propos  de  créer  des  places 
de  ce  genre.  Je  vous  invile  à  appeler 
leur  allenlion  sur  tous  ces  objets.  Vous 
leurjferez  observer  en  niâiiie  tuinps  que, 
l'admission  gratuite  d'un  certain  nombre 
d'élèves  devant  élrc  le  prix  du  logement 
et  du  traitement  fournis  par  les  commu- 
nes à  l'instituteur,  celui-ci  ne  peut  ûlre 
assujéti  sous  ce  rapport  à  aucune  obli- 
gation rigoureuse  pour  le  reste  de  l'an- 
née i833,  à  moins  qu'il  ne  jouisse  déjà 
d'avantages  analogues  à  ceux  que  la  loi 
a  déterminés. 

Trois  membres  du  conseil  d'arron- 
dissement, ou  babitnns  notables,  dési- 
gnés par  ledit  conseil ,  doivent  siéger 
dans  chaque  comité  d^arrondisscmcnt.  11 
i;st  nécessaire  que  celte  désignation  soit 
faite  dans  la  seconde  partie  de  la  session 
de  ces  conseils,  qui  aura  lien  du  20  au 
a4  août  prochain.  Je  ne  puis,  d'ici  à 
cette  époque  ,  arrêter  de  nouvelles  cir- 
conscriptions de  comités  ;  celles  qui  exis- 
tent seront  donc  provisoirement  mainte- 
nues. Ainsi,  pour  cette  fois,  les  conseils 
des  arrondissemens  qui  n'ont  qu'un  co- 
mité choisiront  trois  notables;  ceux  des 
arrondisfemens  partagés  en  deux  res- 
sorts en  éliront  six,  et  ainsi  de  suite. 
Ces  membres  élus  se  réuniront  aux  mem- 
bres de  droit  éoumcrés  à  l'ait.  9  de  la 


loi ,  et  la  liste  complète  des  membTes  de 
chaque  comité  me  sera  envoyée  pour  le 
icr  septembre  ,  afîn  que  dans  ie  conrant 
dudit  mois  toytes  ces  réunions ,  orga- 
nisées selon  les  dispositions  nouvelles  qui 
les  concernent ,  puissent  entrer  dans 
Fexercice  de  leurs  fonctions. 

Quant  ^  la  fixation  définitive  du  nom- 
lire  des  comités  et  de  leur  circonscrip- 
tion, dont  j'ai  à  m'occuper  en  vertodn 
paragraphe  a  de  l'article  18  de  la  loi, 
j'attendrai  à  ce  sujet  des  propcàliou 
concertées  entre  vous  et  M.  le  recteur 
de  l'académie.  Je  vous  invite  seulement 
à  remarquer  que  ,  d'après  Tarticle  M 
de  l'ordonnance  du  16,  les  nouveHei 
circonscriptions  doivent  ètrerégléesdaDs 
le  délai  de  trois  mois.  Je  vous  prieJooc 
de  vous  occuper  sans  retard  de  ce  tr> 
vail,  au  sujet  duquel  je  vous  adrKsmi 
incessamment,  ainsi  qu*à  MM.  les  rec* 
teurs,  des  instructions  particulières. 

L'article  27  de  l'ordonnance  du  Roi  dé- 
cide que  les  frais  de  bureau  des  comités 
communaux  seront  supportés  par  les  com- 
mun es  ,  et  ceux  des  comités  d*arroadis- 
sèment  par  le  département.  Vous  don- 
nerez les  instructions  nécessaires  pour 
que  ces  dépositions  reçoivent  leur  uê' 
cution.  Les  comités  devant  presque  tou- 
jours se  réunir ,  soit  dans  la  maiion 
commune,  soit  à  Thûtel  de  la  sous-pn- 
fecture  ou  de  la  préfecture,  leurs  séances 
n'occasioneront  que  des  frais  extrême- 
ment bornés. 

Telle  est.  Monsieur  le  préfet,  la  série 
des  opérations  que  vous  aurez  à  eié- 
cuter  avant  le  5  septembre  prochain, 
pour  assurer ,  en  ce  qui  vous  concerne, 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  s8  juin. 
Je  vais  donner  également  à  MM.  Its 
recteurs  des  instructions  détailU'es  sur 
Faction  qu'ils  ont  à  exercer  en  celle  ma- 
tière ,  et  je  vous  transmettrai  ces  instruc- 
tions ,  afin  que  vous  en  ayez  pnnnplc  et 
complète  connaissance,  comme  je  don- 
nerai communication  à  iVIM.les  recleors 
de  celles  qui  vous  sont  adressées.  Je  sais. 
Monsieur  le  préfet ,  qu^il  s'est  élevé' 
quelquefois,  je  ne  dirai  pas  un  confl'lf 
mais  quelque  embarras  dans  les  alln- 
butions  respectives  des  préfets  .et  dei 
recteurs  en  fait  d'instrnction  primaifY* 
On  ne  saurait  prévoir  et  résoudre  d'a^ 
vancc  toutes   les  petites   difficultés  (fl 

.4-1    _v         •   .     ti    .  .    r  *J^ 


générale  de  l'Ëtat ,    notamment  ai»' 
niinistralion  des  départemens^t  descov- 
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st  essentiellement  de.  votre  com- 

tandis  que  ce  qui  concerne  le 
l  des  écoles,  leur  r^îme  inté- 
nseignement ,  appartient  à  Tad- 
ioQ  spéciale  de  l'instruction  pu- 
jnsi  les  questions  relatives  à  la 

première  des  écoles  y  à  leur 
îption ,  à  la  place  qu'elles  doi~ 
per  y  et  aux  moyens  d'existence 
oivent  puiser  dans  les  budgets 
en  taux  et  communaux^  sont  par- 
ient de  votre  ressort  ;  et  d'autre 
urveillance  intellectuelle  et  mo- 
écoles,  de  la  conduite  et  des 

des  instituteurs,  les  encoura- 
1  les  reproches  à  leur  adresser, 
pondance  habituelle  avec  les 
iromunaux  et  d'arrondissem^l^, 
]ans  les  attributions  des  fblric- 

de  l'instruction  publique^ .f'est 
:ipe  général  d'après  lequel  doi- 
réglés  vos  actes^  .ainsi  que  ceux 
es  recteurs ,  et  qui ,  au  besoin . 
k  résoudre  les  questions  qui 
t  s'élever  à  ce  sujet  entre  eux 

!  ne  me  dissimule  pas,  M.  le 
l'un  principe  général  ne  four- 
u jours  la  solution  prompte  et 

difficultés  qui  se  rencontrent, 
linistration  pratîq[ae^^|b^ôur 
I  leurs  inconVei^fcÉiiS^PSwJipte 

l'avoue  ,  sur  |eji^t|pllation , 
1  principe  et  parf^^hce ,  des 
15  diverses  que  sur  votre  bon 
elui  de  MM.  les  recteurs  dans 
i   de  la    loi.   Vous  y  aver  les 

autres  une  large  part;  votre 
erventîon  y  est  nécessaire.  La 
mment,  M.  le  préfet,  a  beau- 
portance  au  moment  où  il  s'a- 
Irc  en  vigueur  une  loi  nouvelle 
r  beaucoup  de  nouvelles'écoles. 
les  opérations  pour  lesquelles 
ateur  général  du  département 
impétent;  mais,  à  raison  de  la 
u'il  occupe  au  centre  de  toutes 
,  à  raison  de  l'étendue  et  de 
de  ses  attributions,  sa  bien- 
ctive,  son  concours  fréquent 
istruction  primaire  sont  indis- 

Je  les  réclame  avec  pleine 
M.  le  préfet  ;  je  me  tiens  pour 
non-seulement  vous  ferez,  en 
s  concerne ,  tout  ce  que  vous 
in  d'accomplir  l'œuvre  dont 
es  Chambres  viennent  de  po- 


ser les  bases ,  mais  que  vous  prêterez  en 
toute  occasion  aux  administrateurs  spé- 
ciaux de  l'Université  force  et  appui.  Je 
n'ignore  pas,  M.  le  préfet,  que  )e  vous 
demande  un  long  travail ,  et  que  je  <vous 
le  demande  au  moment  où  d  autres  tra- 
vaux  d'une  extrême  importance,  et  qui 
ne  sauraient  être  ajournés,  absorbent 
presque  entièrement  votre  temps  et  vo  - 
tre  attention.  Je  compte  cependant  que 
vous  saurez  en  trouver  pour  suffire  à  la 
nouvelle  tâche  qui  vous  est  confiée,   et 

Îiour  imprimer  à  l'exécution  de  la  loi  sur 
Instruction  populaire  ce  premier  et  éner» 
gique  mouvement  qui  doit  en  assurer  le 
succès. 

3x  JUILLET  i833.  —  Circu^ire  relative  ^  U  loi 
sur  les  conseils  génënaux  el  d'arrondiue- 
ment  (i). 

m  II  ■       > 

x6  siPTXMBap  i833.  -»  Circobire  mînîiUriella 
relative  li  U  loi  sor  romiimâtioii  des  conseils 
d'aiTondisrtment  et  de  département  (Mon.  da 
a  octobre  x83^3.) 

fof.  x'*  partie  ,^.f.aiOX,  et  suprii,  p.  55o. 
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juin ,  vous  ont  transm  is  des  instructions 
et  des  édaircissemens  ,sur  la  composition 
des  assemblées  ^lectf^ral^  chargées  de 
nommer  les  membres  des  conseils  géné« 
raux  de  dcpartemenlt  et  des  conseils 
d'arrondissement ,  et  sur  la  confection 
des  listes  des  électeuirs  supplémentaires 
et  complémentaires  qi  li  coopèrent  à  ces 
nominations  avec  les  citoyens  inscrits  sur 
la  liste  générale  du  ju;ry.^ 

La  loi  du  aa  juin  ai  déterminé ,  pour 
les  quarante-cinq  départemens  où  il  y  a 
plus  de  trente  cantons  ,  les  circonscrip- 
tions élfictorales  qui  élisent  chacune  un 
membr'e  du  conseil  général. 

Enfin  une  ordonnance  royale  du  aa 
août  a  ,  conformément  à  l'article  ai  de 
laditf  :  loi ,  réparti  le  nombre  des  conr 
seille.rs  d'arrondissement  entre  les  can- 
tons ,  dans  les  a3a  arrondissemens  de 
sou's-préfecture  où  le  nombre  des  can- 
toris  est  au-dessous  de  neuf. 

'Il  ne   reste   plus ,,  pour  compléter  les 
ir.esures  préparatoires  concernant  l'exé- 
cution de    la   loi  du  aa  juin,   qu'à  vous 
entretenir  des  conditions  de  l'éligibilité  , 
ainsi  que  delà  convocation  et  de  la  tenue 
des  assemblées  électorales. 


;irculaire ,  ciiëe  dans  celle  du  iJS  ic^tembc* ,  n'ê  pM  éii  publiée. 
a«  Partie. 
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La  loi  du  >a  juin  a  fixé  les  conditioiif 
clVligibili'd  pour  le  conseil  général ,  ar-» 
ticle  4>  «*?•*>"**  les  conseils  d*arrondi5$e- 
mcnt ,  «nicle  a3, 

r^iil  n*est  cligîble  au  conseil  général 
$\1  ne  jouit  des  droits  civils  cl  politiques; 
si ,  au  jour  de  son  élection  ,  il  n*est  âgé 
de  vingt -cinq  :ans,  et  s*il  ne  paie,  de- 
puis un  an  au  moins ,  aoo  fr.  de  contri- 
butions directes  dans  le  département. 

Toutefois  si  y  dans  un  arrondissement 
de  sous-préfecture ,  le  nombre  des  éii- 
gibles  n*esl  pas  sextuple  du  nombre  des 
conseillers  de  département  qui  doivent 
être  élus  par  les  cantons  ou  circonscrip- 
tions électorales  de;  cet  arrondissement, 
le  complémenl  est  formé  par  les  plus  im- 
posés. 

Pour  être  élu  à  un  conseil  d'arron- 
dissement, il  faut  jouir  des  droits  dvils 
et  politiques  ,  être  âgé  de  vingt-cin^  ans, 
avoir  domicile  réel  ou  domicile  politique 
dans  le  département ,  et  payer  dans  le 
département,  depuis  un  an  au  moins, 
i5o  francs  de  contributions  directes, 
dont  le  tiers  dans  Farrondissement,  Si 
le  nombre  des  éli  gibles  n^est  pas  sex- 
tuple de  celui  des  membres  du  conseil 
d'arrondissement ,  le  complément  est 
formé  également  p  ar  les  plus  imposés* 

Xorsaue  dans  u  n  arrondissement  de 
sous-préfecture  le  nombre  des  éligibles 
atteint  le  minimu  m  exigé  par  les  art.  4 
et  a3  de  la  loi ,  il  est  inutile  d'en  dres- 
ser la  liste  ,  puisque  l'éligibilité  consiste 
dans  des  conditions  àbsofues  qui  peu- 
vent être  constatéess  indépendamment  de 
toute  inscription  sur  un  tableau  spécial. 
Telle  est  la  situation  de  presque  tous 
les  arrondissemens  du  royaume  (i). 

Mais,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'admettre 
comme  éligibles  complémentaires  des 
plus  imposés  au-dessous  de  300  francs  ou 
de  i5o  francs,  la  qualité  à*éligible  ré- 
sulte, à  l'égard  de  ces  plus  impenses, 
d^une  condition  relative,  et  ne  peut  être 
manifestée  que  par  l'inscription  sur  une 
liste  arrêtée  par  le  préfet ,  et  soumisse  à 
des  garanties  de  contrôle  et  de  vérifica- 
tion. 


(i)  Le  nombre  des  membres  da  conseil-gêné'» 
rai  à  élire  dans  les  arrondissejmens  de  sous-pré--' 
fecture  est  de  trois  au  moins  et  de  seize  au  plus  ; 
celui  des  membres  du  conseil  d'arrondissement 
varie  depuis  neuf  jusqu'à  vingt.  Ainsi  les  limite» 
du  nombre  d 'éligibles  exigé  p«  les  art.  4  et  ai 
lont  dix-huit  et  quatre-vingt-ieixc  pour  les  con*- 


16  tErrzMBHi  i83X 

La  note  A ,  placée  a  la  suite  de  la 
présente  instruction,  renferme  des  dé- 
veloppemens  relatifs  à  la  formation  de 
ces  listes ,  et  au  mode  de  leur  publi- 
cation et  de  leur  révision.  Ces  détails 
spéciaux  seraient  sans  utilité  pour  la 
presque  totalité  des  départemens. 

Aucune  condition  de  domicile  n'est 
exigée  pour  l'éligibilité  au  conseil  général. 
Ainsi ,  tout  citoyen  âgé  de  vingt-doq 
ans  qui ,  depuis  un  an ,  paie  au  rooios 
aoo  francs  de  contribations  directes  dans 
le  département ,  peut  être  élu  au  conseil 
général. 

Au  contraire,  on  ne  peut  élire  as 
conseil  d'arrondissement  qae  des  ci- 
toyens ayant ,  dans  l'étendue  du  d^r> 
tement,  domicile  réel  ou  donùciUp^ 
litique  (art.  a3). 

Cette  dernière  expression  doit  s'en 
tendre  non-seulement  du  domicile  po» 
litique  proprement  dit ,  établi  enverto 
de  l'article  10  de  la  loi  du  19  aTril  i83i, 
pour  l'exercice  des  droits  politiques, 
mais  encore  du  domicile  qui  peot  être 
élu  par  tout  citoyen,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  aa  juin,  poar 
être  inscrit  comme  électeur  départi' 
mental,  afin  de  porter  à  cinquante  le 
nombre  des  électeurs  d'un  canton.  Il  d'y 
a  aucune  raison  de  priver  du  droit  ^t- 
ligibilité  les  cjjtoyens  qui  jouissent  dsBi 
ce  domtcile  du  droit  électoral. 

Les  articles  4  ®^  ^^  veulent  qae  le 
paiement  du  cens  exigé  ait  lieu  depidf 
une  année.  Suivant  la  signification  ooii- 
née  constamment  aux  dispositions  légisb- 
tives  en  matière  électorale ,  cela  veat 
dire  que  l'éligible  doit ,  depuis  un  aOf 
posséder  la  propriété,  avoir  fait  la  loca- 
tion ,  pris  la  patente  et  exercé  Findos- 
trie ,  a  raison  desquelles  il  paie  la  quo- 
tité d'impôt  déterminée  par  la  VA, 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  observer 
déjà  au  sujet  des  listes  complémet-  ^ 
taires  {circulaire  </c<  a8  juin\  les  r^fej 
tracées  par  la  loi  du  19  avril  i83i  001- 
vent  être  suivies  pour  les  électioiii  cfer  r^- 
conseillers  de  département  et  d'arrofl-  r^; 
disscment,  dans  tous  les  cas  qui  nW  f;* 
pas  été  prévus  expressément  par  bw  i*''^i 


seiU-ge'néraux,  cinquante-quatre  et  «^'J  I  {»- 
pour  les  conseils  d'arrondissement.^  O^^W^-  >',.j 
ces  chiffres  que  presque  partout  il  T  "^  j| 
nombre  suffisant  de  citoyens  payant  «<*'r^ 
i5o  fr.  d'impôt  direct.  L'exception  se  «ejg 
fera  vraisemblablement  que  dans  vat  »^ 
4'axrondisicinenf. 


-iîi 


h' 


Lô^ns-nmiPPE  i«'.  <—  iS  seiptsmbrb  i833. 


563 


1 833. 11  s^agit  en  effet  de  droits 
ions  de  même  nature.  Ces  rè- 
déclarées  applicables  aux  élec- 
cipales  par  l'article  4i  de  la 
ars  i83i,  et,  bien  qu'une  dis- 
mblable  n*ait  pas  été  insérée 

du  sa  juin  i833,  ce  n*est 
son  de  considérer  les  capaci- 
•rations  qui  font  Tobjet  de  ladite 
i  entièrement  étrangères  aux 

de  la  loi  du  19  avril.  Il  ne 
ationnel  que  les  élections  în- 
s  entre  celles  des  députés  et 
onseillers  municipaux  fussent 
Tautres  principes  et  d*autres 

trois  sortes  d'élections  ap« 

à  un  seul  et  même  système, 
ises  sont  établies  dans  la  loi 

i83i  ,  et  qui  s'applique  aux 
ipartementales  et  municipales, 
qui  n*a  pas  été  réglé  spécia* 

les  lois  du  31  mars  i83i  et 
[833. 

iquence  de  ce  principe ,  la 
dispositions  du  titre  I^c  de  la 
eril  i83i ,  doivent  être  suivies 
Icul  du  cens  d'éligibilité  aux 
département  et  d'arrondisse- 
1 ,  l'attribution  des  contribu- 
Pemme  ,  des  enfans  mineurs  , 
le  la  mère ,  aïeule  ou  belle- 
guées,  des  droits  de  diplôme 
nces  des  mines ,  etc. ,  doit 
our  les  élections  départeraen- 
le  pour  les  élections  à  la 
es  députes.  En  résumé  ,  les 
),  8  et  9  de  la  loi  du  19  avril, 
sauf  l'admission  des  contri* 
L-es  hors  du  département,  et 
n  de  l'article  7,  qui  dispense 
ndition  de  temps  le  posses- 
successif  ou  par  avancement 
ont  applicables  à  l'éligibilité 
les  articles  4  ^^  ^3  de  la  loi 

(0-     , 

X  conditions  de  temps  néces- 
être  élu,  savoir  :  l'âge  de 
ns  et  la  possession  annale , 
tion  à  raison  de  succession 
lent   d'hoirie ,  elles    doivent 


être  accomplies  au  jour  dr  f'éhc/ion 
suivant  le  texte  des  articles  i  et  ^3. 

Les  incompatibilités  établies  par  Par- 
ticle  5  à  l'égard  des  conseils  généraux, 
et  par  l'article  a3  k  l'égard  des  conseils 
d'arrondissement ,  paraissent  susceptibles 
de  peu  de  difficultés. 

Après  ces  observations  pi^liminaires 
sur  l'éligibilité  ,  je  vais  entrer  dans 
quelques  détails  sur  la  convocation  et 
les  formes  des  sessions  des  assemblées 
électorales. 

C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  fixer, 
par  un  arrêté,  lé  |our  ou  les  jours 
de  réunion  des  assemblées  électorales 
(  art.  34  ). 

Votre  arrêté,  qui  devra  être  affiché, 
désignera  la  commune  où  doit  se  réunir 
chaque  assemblée.  1]  est  h  désirer  qu'il 
indique  aussi  le  lieu  et  l'heure  de  la 
réunion. 

En  général ,  l'assemblée  devra  être 
convoquée  dans  le  chef-  lieu  du  canton 
ou  dans  l'un  des  chefs-lieux,  quand  l'as- 
semblée comprend  plus  d'un  canton. 

Toutefois ,  vous  avez  la  faculté  de  la 
convoquer  dans  une  commune  autre  qu'un 
chef-lieu  de  canton  ,  lorsque  cette  com* 
mune  est  plus  centrale  et  de  communi- 
cations plus  faciles  par  rapport  au  canton 
ou  à  la  circonscription. 

II  doit  être  procédé  cette  année  h 
l'élection  de  tous  les  membres  du  conseil 
général  et  de  tous  les  membres  des 
conseils  d'arrondissement. 

Pnr  conséquent,  dans  le  cas  de  la 
réunion  de  deux  ou  plusieurs  cantons 
en' une  seule  circonscription  électorale  , 
il  faut ,  conformément  à  l'article  aa , 
convoquer  d^abord  les  électeurs  de  la 
circonscription,  pour  nommer  le  con- 
seiller de  département  ;  puis  séparé- 
ment ceux  de  chaque  canton  ,  pour 
nommer  les  conseillers  d'arrondisse- 
ment. 

A  regard  des  cantons  où  les  conseil- 
lers de  département  et  d'arrondissement 
sont  nommés  par  une  seule  assemblée 
composée  des  mêmes  électeurs ,  il  sera 
quelquefois  nécessaire   que  celte  assem- 


^ueje  penchais  vers  ropinion  con- 
uprà^  1"  parti';,  p.  204.  L'avis 
inistre  a  e'té  adopte  par  pn  tribunal 
:e  et  par  la  conférence  des  avo- 
ir royale  de  Paris ,  présidée  par 
jn  comprend ,  en  effet ,  que  ce 
le  à  la  capacilé  d'électeur  ou  d'é- 
citer  df  nombreasef  sympathies , 


et  je  conçois  aussi  tout  ce  que  la  raison  d'ana- 
logie peut  présenter  de  séduisant.  Cependant 
j'avoue  que  je  persévère  dans  mon  opinion.  Je 
trouve  plus  de  sentiment  que  de  logique  ,  plus 
de  motifs  de  le'gislaleur  que  de  raisons  de  ja- 
risconsulte ,  dans  c«  qui  est  dil  en  faveur  de 
ropinion  contraire. 
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hlte  tienne  deux  sessions  distinctes  et 
séparées,  la  première  pour  réleclion  da 
cooseiUer  de  département ,  la  seconde 
■pfjiir  réleclion  du  conseiller  ou  des  con- 
^eli'ers  d'arrond'issement. 

Cette  double  session  sera,  dans  cer- 
tains cas,  le  seul  moyen  de  concilier  les 

articles  47  ^^  49  ^^  ^^  '^i  ^^  ^*  }*^^°9 
qui  portent ,  Tun  ,  que  /^  opérations 
d'une  aaemblée  ne  pourront  durer 
plus  de  deux  jours;  Tautre,  que  les  deux 
scrutins  pour  chaque  élection  peuvent 
avoir  lieu  le  même  jour.  Il  resuite  de 
cette  dernière  disposition  que  les  deux 
scrutins  d'une  élection  peuvent  employer 
deux  jours,  et  que  la  durée  de  la  ses- 
sion serait  susceptible  d*ètre  portée  à 
quatre  jours ,  si ,  par  opérations  d'une 
afsemhlée ,  il  fallait  entendre  la  double 
élection  des  conseillers  de  département 
et  des  conseillers  d*arrondissement. 

Pour  éviter  cette  irrégularité ,  il  sem- 
ble donc  qu*on  pourrait  tenir  deux  ses- 
sions successives,  Tune  pour  Télection 
au  conseil  général ,  Tautre  pour  Télec- 
tiou  au  conseil  d'arrondissement. 

Mais  (aut-il  que  ces  deux  sessions 
se  tiennent  immédiatement  l*une  à  la 
suite  de  Taulre,  ou  soient  séparées  par 
quelques  jours  d*intervalle?  Ces  deux 
modes  sont  également  susceptibles  d*être 
mis  en  usage  ;  et  chacun  d'eux  a  ses 
avantages  et  ses  inconvéoiens ,  sous  le- 
rapport  de  la  promptitude  des  opéra- 
tions, et  des  cuaoces  qu'il  offre  pour 
rassembler  ou  retenir  un  plus  grand 
nombre  d'électeurs.  Ces  avantages  et  ces 
inconvénîens  varient  d'ailleurs  selon  .les 
distances  à  parcourir,  la  nature  des  che- 
mins, la  saison  où  les  opérations  ont 
lieu ,  et  la  force  numérique  des  assem- 
blées. 

On    pourrait    prendre    un    troisième 

Îiarti ,  qui  serait  un  terme  moyen  entre 
es  deux  qui  viennent  d'être  indiqués  : 
ce  serait  de  convoquer  les  électeurs  dé- 
partementaux du  canton  pour  une  seule 
.session  qui  durerait  deux  jours,  et  dans 
laquelle  ils  procéderaient  successive- 
ment aux  deux  élections.  Si,  le  second 
jour ,  les  élections  n'étaient  pas  termi- 
nées, le  préfet  convoquerait  de  nou- 
veau Tassemblce  pour  les  élections  qui 
y  resteraient  à  faire. 

II  y  a  lieu  de  croire  que ,  dans  le 
plus  grand  nombre  de  cantons ,  deux 
jours  suffiront  pour  faire  les  deux  élec- 
tions ,  môme  quand  chacune  d'elles  exi- 
gerait deux  scrutins,  puisque  le  scrutin 


du  matin  pourrait  être  iennmé  de  midi 
à  deux  beores ,  et  celai  du  soir  commen- 
cer ' 


Ces  divers  moyens  pcnrentètre  em- 
ployés selon  les  arconstances  et  les  loca- 
lités. Toatelbb ,  je  déâre  que  tous  ne 
lassiez  connaître  votre  opinion  sur  cchii 
qui  TOUS  paratrait  préférable  ,  afin  que 
l'examine  s'il  ne  conviendrait  pas  d'a- 
dopter un  mode  onilbnne  dans  tout  le 
royaume. 

L'article  35  traite  do  partage  des  âe^ 
teurs  en  sections,  qoand  ik  uml  an  nom- 
bre de  plus  de  trois  cents.  Vous  £erex  b 
répartition  des  élcctean  ,  en  ayant  soin 
de  réunir,  autant  que  possible ,  dans 
une  même  section  les  àeclenrs  «fuie 
même  conunune  ou  d'un  même  qoir- 
tier. 

Vous  ferez  afficher  dans  la  aDe  de 
cbaqtie  assemblée  on  de  cbaqae  section, 
et  déposer  sur  le  bureau  (article  40), 
les  listes  comprenant  les  électeurs  dé- 
partementaux du  canton  on  de  h  cir- 
conscription électorale. 

On  se  serrira,  pour  cette  affîdiect  ce 
dépôt,  des  exemplaires  qui  doivent  rester 
déposés  dans  les  mairies  (arf.  13  J«  lai» 

du  19  aoril  iS3i;  circulaire  du  10 juilkl 
i833). 

Il  faudra  de  plus,  pour  Pappcl  et 
rinscription  des  votans  (art.  44),  dres- 
ser une  liste  manuscrite  où  seront  ins- 
crits les  noms  des  électeurs  dont  se 
compose  l'assemblée  ou  la  section.  Cette 
liste  comprendra ,  à  la  suite  de  lenrs 
noms ,  des  colonnes  en  blanc  en  nombre 
suffisant  pour  indiquer,  par  la  signature 
d'un  membre  du  bureau  ,  en  regard  da 
nom  de  chaque  votant,  la  partidpalioQ 
de  celni-ci  aux  deux  scrutins  de  chaque 
élection ,  ou  même  aux  quatre  scnitins 
des  deux  élections. 

Enfin ,  il  faudra  dresser  ,  pour  diaqae 
assemblée  ou  section  d^assemblée,  une 
liste  des  dix  électeurs  les  plus  âgés,  et 
une  liste  des  dix  électeurs  les  plus  jeuoej 
parmi  ceux  dont  elle  se  compose.  Ces 
listes,  qui  devront  servir  à  la  formatioB 
du  bureau  (art.  89),  indiqueront  les 
dates  de  naissance. 

Pour  que  ces  listes,  et  surtout  celle 
d'mscription  des  votans ,  soient  dressées 
avec  exactitude  et  aient  un  caractèi» 
authentique ,  elles  devront  être  préjr 
rées  et  expédiées  dans  vos  bureaux,  d 
arrêtées  par  vous  comme  les  fcuàes 
d'inscription  pour  les  collèges  âcdo- 
raux. 
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^article  36,  la  présidence  de 
électorale  appartient  au  maire 
u  du  canton  ;  s*il  y  a  plusieurs 
3  maire  préside  la  première  ; 
I,  et  à  leur  défaut  les  con- 
jnicipaux ,  selon  Tordre  du 
résident  les  autres  sections, 
cle  n'admet  pas  d'exception 
is  où  rassemblée  est  convo- 

une  commune  autre  qu'un 
le  canton.  Ainsi ,  dans  ce  cas, 
ice  appartient  au  maire  du 
Ju  canton  où  est  située  cette 

et,  s'il  y  a  plusieurs  sections, 
3résidées  par  les  maire ,  ad- 
mseillers  municipaux  du  même 
Cette  disposition  est  suscep- 
irésenter  quelque  embarras, 
ludra  que  plusieurs  des  fonc- 
municipaux  du  chef-  lieu  du 
rendent  dans  cette  commune  , 
)lée  comprend  plusieurs  sec- 
is  ce  cas  se  présentera   très- 

viterez  le  maire  du  chef-lieu 
les  mesures  nécessaires  relati- 
ia  disposition  du  local  et  à  la 
^assemblée ,  ou  à  se  concerter 
rd  avec  le  maire  de  la  com- 
l'assemblée  est  convoquée.  Si 
du  chef-lieu  ne  pouvait  se 
Touverture  de  l'assemblée,  il 
idrait  celui  des  fonctionnaires 
X  qui  devrait  et  pourrait  le 
,  selon  Tordre  déterminé  par 

emblée  renfermait  plusieurs 
)u  s'il  y  avait  plusieurs  assem- 
canlon  convoquées  à  la  fois 
ème  ville ,  le  maire  vL  unirait , 
;  l'ouverture  de  la  session  ,  ses 
:t,  s'il  était  besoin,  les  premiers 
i  municipaux  ;  ces  fonction- 
distribueraient  les  présidences 
'>rdre  indique  par  rarticle  4^ 
lu  19  avril  i83i.  (  Voyez  la 
du  icr  juin,   même  année»  ) 

ouverez  dans  la  même  circu- 
:'  juin  i83i ,  des  observations 
;eront utiles  concernant:  lo  les 
ons  qui  devraient  être  faites 
d'électeurs  en  vertu  de  recours 
ou  d'arrêts  de  la  cour  royale; 
positions  à  prendre  pour  les 
séances. 

utile  de  remettre  au  président 
\  assemblée  ou  section  un  ex- 
\  loi  du  aa  juin  i833  ,  compre- 
irùcUt  3,  4f  ^»  ^»  ^^>  '^» 


a4 ,  et  tout  le  titre  VI ,  et  de  joindre  à 
cet  extrait  une  instruction  sur  la  tenue 
de  ces  assemblées  ;  je  vous  en  adresserai 
incessamment  des  exemplaires  pour  tous 
les  présidens. 

Avec  cet  extrait  et  cette  instruction  , 
devront  être  déposés  sur  le  bureau  : 

10  Un  exemplaire  de  l'arrêté  de  con- 
vocation de  l'assemblée  ; 

ao  Un  exemplaire  de  la  liste  des  élec- 
teurs qui  la  composent  ; 

30  La  feuille  d'inscription  des  votans  ; 

4^  Une  liste  des  dix  électeurs  les  plus 
âgés ,  et  une  liste  des  dix  électeurs  les 
plus  jeunes  appartenant  à  l'assemblée  ou 
a  la  section  ; 

50  La  liste  des  éligibles,  dans  les  ar- 
rondissemens  où  il  y  a  lieu  d'en  former 
une. 

Vous  avez  vu  ci-dessus  comment  doi- 
vent être  dressées  ces  listes. 

La  plupart  des  dispositions  contenues 
dans  le  titre  IV  de  la  loi  du  19  avril  i83i, 
aux  articles  43  à  58,  sont  répétées  ou 
remplacées  par  les  articles  37  à  49  de  la 
loi  du  22  juin  i833.  Il  convient  cependant 
de  suivre ,  autant  que  possible ,  les  dis- 
positions des  articles  43  à  58  de  la  loi  du 
19  avril  qui  ne  sont  pas  reproduites  tex- 
tuellement dans  celle  du  2a  juin.  Ainsi, 
l'insertion  des  réclamations  au  procès- 
verbal  ,  et  l'annexe  des  pièces  ou  bulletins 
au  même  procès- verbal  (/<?/  du  1^  avril, 
art,  45t  S  4)>  est  une   mesure  d'ordre 

2ui  ne  peut  avoir  que  de  Tavantage. 
)e  même,  les  droits  du  président  d^as- 
semblée  ou  de  section ,  relativement  au 
placement  de  la  force  armée  et  aux 
réquisitions  à  donner  aux  autorités  ci- 
viles et  aux  commandans  militaires  (  loi 
^du  1^  avril,  art,  45 ,  S  ï")»  résultent 
implicitement  de  ce  que  la  police  de 
rassemblée  ou  de  la  section  lui  appartient 
(  loi  du  22  juin  ,  art.  37  ). 

Le  bureau,  formé  du  président  et  des 
quatre  électeurs  désignés  par  l'article  39 
pour   les  fonctions   de  scrutateurs,  sa- 
voir :  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes   de  ceux   qui  sont  présens  et  qui 
savent  lire  et  écrire ,  nomme  un  secré- 
taire. Il   doit  être  choisi   à  la  majorité 
absolue ,  et  parmi  les  électeurs  présens. 
Ce  secrétaire  n'a  pas  voix  délibéralive 
dans    les  décisions  du  bureau.  Ainsi  Ta 
décidé ,  à  l'égard  des  élections  munici- 
pales,   une  ordonnance  du  Roi  rendue 
en  Conseil-d'Etat  le  24  août  1 832,  et  moti- 
vée sur  ce  que  du  texte  d'après  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  44  ^^  ^^  ^^  ^^ 
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ai  mars  iS3i,  3r.iit  la  rédaction  est  la 
mim",  que  c«llc  de  Tartide  3^  de  la  loi 
du  32  i'iin  i833,  !e  bureau  e*l  constitué 
quanJ  il  nomme  le  secrétaire  ,  et  que  , 
par  cor  té^ucnt ,  le  secrétaire  est  admu 
j'-Znt  au  bureau ,  mab  n'en  fait  pas  par- 
tie intégrante. 

L*arlicJe  4o  de  la  loi  do  aa  juin  porte 
que  r  !e  bureau  est  teou  d^admettre  à 
«  voter  ceux  qui  se  présenteraient  mu- 
«  nis  d*un  arrêt  de  la  cour  royale ,  dé- 
•r  clarant  qu*ils  font  partie  des  listes  ,  et 
«  ceux  qui  sont  en  instance ,  soî^  de- 
m  vaut  le  tribunal  soit  devant  le  conseil  de 
«  préfecture,  au  sujet d*une  dédnon  qui 
«  aurait  ordonné  que  leurs  noms  seraient 
«  rayés  de  b  liste.  » 

Cet  article  ne  fait  que  répéter  en 
d*autres  termes  la  disposition  de  Part.  4^ 
de  la  bi  du  19  avril  i83i. 

11  ajoute,  dans  un  troisième  para- 
graphe, que  cette  admission  n'entraîne 
aucun  retranchement  sur  la  liste  com- 
plémentaire des  plus  imposés. 

£n  vertu  du  troi.sième  paragraphe  de 
Partide  36,  le  président  d'une  assemblée 
ou  seclîon  ,  qui  ne  serait  pas  électeur 
dénartcmenlai,  a  droit  de  suffrage.  11 
doit  donc  être  admis  à  voter  quoique 
nVtant  pas  inscrit  sur  la  liste,  et  son  ad- 
mission n'entraîne  aucun  retranchement. 

Avant  de  procéder  à  Télection ,  soit 
du  conseiller  de  département ,  soit  du 
conseiller  ou  des  conseillers  d'arrondis- 
sement, le  président  devra  faire  con- 
naître aux  électeurs  les  conditions  de 
Téligibilité  ,   telles  que  les  déterminent 

les  art.  4  ^1  ^^* 

Selon  l'article  4S  de  la  loi  du  32  juin, 
il  ne  peut  y  avoir  pour  chaque  élection 
que  deux  tours  de  scrutin ,  qui  ont  lieu, 
soit  le  même  jour  (art.  47)»  soit  en  deux 
jours  successifs  (art.  49)* 

Au  premier  tour  de  scrutin ,  il  faut 
nécessairement  la  présence  du  tiers  plus 
un  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes(i). 
A  cet  effet,  le  nombre  des  électeurs 
composant  l'assemblée   du  canton  ou  de 


(  I  )  L'expression  :  Electeurs  inscrits  sur  les 
listes ,  ne  duit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop 
restreint  ;  elle  comprend  évidemment  les  élec- 
teurs qui  seraient  admis  à  voter  suivant  le  a*  pa- 
ragraphe de  Tart.  4o.  En  effet,  s'ils  ne  sont  pas 
matériellement  inscrits  sur  les  listes  déposées  sur 
le  bureau,  et  affichées  dans  la  salle,  ils  doivent 
y  être  ajoutés  par  suite  de  l'arrêt  de  la  cour 
royale,  ou  rétablis,  du  moins  momentanément, 
par  l'effet  du  recours  suspensif. 

Afai'j  il  ne  paraît  pat  que  le  '^Tésidciit  q«  Ici 
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la  cifCOBfcrîpcioo  devra  être  ifnriuitu' 
au  procè»-verbal  de  riiiit  ■■lili  1  ^  â  elle 
ii*esft  pas  partagée  en  igct'wu  ,  on,  dans 
le  cas  coatraire ,  an  proces-^crW  de  b 
prcm:ère  section. 

Il  £iat ,  de  plus ,  paar  qiill  t  ait  âec- 
lioa  au  prcaiier  toor  de  sciratin,  b 
maionté  afasoloe  des  Totes  exprimés. 

Au  second  tour  de  scroliii,  la  OBJorîté 
relative  suffit ,  quel  que  soit  le  aonbre 
des  éleclears  présens.  Ce  scooad  scn- 
tÎD  n*esi  pas  un  ballolage  :  il  cii  ahnii' 
ment  indépendant  du  premier  ,  qomt 
aux  candidats  qui  penvenK  être  porléf 
sur  les  bulletins. 

Si  rassemblée  était  parfag^  en  sec- 
tions ,  les  deux  conditeiis  ncceasares  m 
premier  tour  de  scrutin ,  et  la  miffcAt 
relative  qui  suffit  au  second  tour,  sedko- 
leraicnt  pour  l'ensemble  des  sectioD, 
et  d'après  le  recensement  général  des  votes. 

Dans  le  cas  on  une  cm  ploâeon  sec- 
tions n'auraient  pas  terminé  leurs  opé- 
rations, ou  n'en  auraient  £iit  que  d'î^ 
régulières  y  et  où  les  conditions  engées 
pour  une  élection  seraient  acoompiics 
par  le  résultat  des  opérations  des  antres 
sections,  ce  résultat  n'en  serait  pas 
moins  Talable,-et  le  candidat  qui  aurait 
obtenu  le  nombre  de  voix  nécessaire  de- 
Trait  être  proclamé. 

Les  dispositions  de  l'article  5 1  et  da 

{>remicr  paragrapbe  de  Partide  5i  de  b 
oi  du  ai  mars  i83i,  sur  l'euToi  des  pro- 
cès-verbaux ,  sur  les  réclamations  contre 
l'observation  des  conditions  et  forma- 
lités légalement  prescrites  ,  et  sur  le  jo- 
geroent  de  ces  réclamations  par  lecoiiieil 
de  préfecture,  sont  reproduites  avec 
quelques  développemens  ou  modifica- 
tions ,  dans  les  articles  5o  et  5i  de  la 
loi  du  aa  juin  i833.  Seulement,  les  récla- 
mations qui  n'auraient  pas  été  coosignées 
au  procès  -  verbal  devraient  être  dépo- 
sées au-  secrétariat  de  la  sous  -  préfec- 
ture, au  lieu  de  l'être  au  secrétariat  de 
la  mairie.  11  est  formellement  espiîmé 
que  le  délai  d'un  mois  dans  lequel  le 


président,  qui  ont  droit  de  suffrage  en  «crta  de 
l'art.  36 ,  {  3 ,  doivent  compter  àkm  le  Boabit 
total ,  d'après  lequel  s!établit  le  tiers  pis*  «> 
exigé  par  l'art.  45.  Leur  droit  résulte  de  les 
qualité  de  président ,  et  non  de  le«r  espacW 
électorale,  et  ils  ne  sont  pas  inscrits  sar  la  Uif 
des  électeurs.  (Cette  dernière  obserradoi  * 
s'applique  pas  au  fonctionnaire  municipal  fsii 
présidant  une  section,  serait  élecleor  dians  nsf 
autre  section  de  II  même  assemblée.  II  de«f*it 
^re  eonpiif  p«iailtt  Hectevn  (nbMi.; 
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conseil  de  préfecture  doit  statuer,  se 
compte  &  partir  de  la  réception  de  la 
réclamation  à  la  préfecture,  ainsi  que  le 
recommandait  déjà  la  circulaire  du  1 1  août 
i83t.  Enfin  la  faculté  de  recours  au  Coq- 
seil-d'£tat  est  eipressément  reconnue. 

De  même,  Tarticle  5i  de  la  loi  du  aa 
juin  reproduit  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  Si  de  la  loi  municipale ,  qui 
attribue  aux  tribunaux  le  jugement  des 
r^amalîons  ou  recours  concernant  Tin- 
<:apacité  légale  de  Pun  ou  de  plusieurs 
des  conseillers  élus  (i ).  Mais  il  admet  la 
faculté  de  l'appel,  tandis  que,  selon  la 
loi  du  ai  mars,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  prononce  en  dernier 
ressort. 

Vous  pouYei  donc  consulter  la  circulaire 
du  11  août  i83i,  relativement  à  la  for- 
mation et  au  jugement  des  réclamations 
et  reoours,  en  laissant  de  côté  tous  les 
dél^\$  qui  se  rapportent  à  plusieurs  dis- 
positions particulières  aux  élections  com- 
munales, savoir:    les   réunions    succes- 
sives des  sections  électorales,  et  le  dé- 
lai ûxé   pour   rinstallation  des  conseil- 
lers municipaux. 

i5  HOVKilBBB   i833.  —  Ci'rcalaire  da  ministre  - 
de  l'iiulraction  publique  sur  l'exécution  de  la 
loi  relative  à  ^instruction  primaire.  (Mon.  du 
i6 novembre  i833.) 
Foy.  i'*  partie,  p.  234- 

Monsieur  le  recteur,  Tarlicle  lo  de  la 
loi  du  a8  juin  dernier  porte  qu'indépen- 
damment de  Técole  primaire  élémen- 
taire ,  que  toute  commune  est  obligée 
d'entretenir  en  tout  ou  en  partie ,  «  les 
«  communes  chefs-lieux  de  département, 
«  et  celles  dont  la  population  excède 
«  69OO0  âmes,  devront  avoir  une  école 
«  primaire  supérieure.  » 

Vous  connaissez  les  communes  de  votre 
académie  auxquelles  s'applique  cette  dis- 
position de  la  loi ,  et  dout  je  joins  ici  la 
liste  f  avec  itidication  des  diverses  écoles 
qui  y  sont  actuellemeut  établies.  MM.  les 
maires  de  ces  communes  ont  déjà  été 
invités  à  prendre,  de  concert  avec  les 
conseils  municipaux ,  dans  leur  session  du 
mois  d'août  dernier,  les  mesures  néces- 
saires pour  la  fondation  des  écoles  pri- 
maires supérieures.  Mais,  comme  la  déli- 
bération de  CCS  conseils  a  porté  sur  l'en- 
semble de  l'instruction   primaire   et  sur 
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toutes  les  questions  dont  la  loi  du  aB 
juin  les  appelle  à  s'occuper ,  ils  n'ont  pas 
donné  à  ce  qui  concerne. les  écoles  pri> 
maires  supérieures  une  attention  assez  spé- 
ciale :  beaucoup  d'entre  eux  les  ont 
même  complètement  passées  sous  silence, 
et  la  nécessité  d'instructions  particulières 
et  positives  sur  cette  classe  d'établisse- 
mens  se  fait  vivement  sentir.  Je  vous  les 
adresse  aujourd'hui  :  elles  vous  dirige- 
ront dans  vos  rapports  avec  les  autorités 
municipales,  et  vous  mettront  en  me- 
sure, soit  de  provoquer  leur  action ,  soit 
de  répondre  à  leurs  questions,  ou  de  leur 
fournir  les  éclaircisseinens  dont  elles 
pourraient  avoir  besoin  à  ce  sujet. 

Il  est  indispensable  de  se  former  d'a- 
bord une  idée  juste  de  la  nature  et  de 
rétendue  de  INinseignement  que  doivent 
donner  les  écoles  primaires  supérieures. 
L'article  ter  de  la  loi  du  a8  juin  le  dé- 
finit en  disant  qu'outre  l'instruction  pri- 
maire élémentaire ,  cet  enseignement 
comprend  nécessairement  «  les  élémens 
A  de  la  géométrie  et  ses  applications 
«  usuelles,  spécialement  le  dessin  linéaire 
«  et  l'arpentage;  des  notions  des  sciences 
«  physiques  et  de  l'histoire  naturelle, 
«  applicables  aux  usages  de  la  vie  )  le 
«  chant  ;  les  élémens  de  l'histoire  et  de 
«c  la  géographie ,  et  surtout  de  l'histoire 
«  et  de  la  géographie  de  la  France.  » 
^  Je  fais  préparer ,  pour  ces  diverses  par- 
ties d'enseignement ,  des  manuels  où  elles 
seront  présentées  sous  la  forme  et  dans 
les  limites  qui  répondent  aux  besoins  que 
la  loi  a  voulu  satisfaire.  En  attendant  que 
ces  manuels  soient  terminés,  et  à  me- 
sure que  des  écoles  primaires  supérieures 
seront  formées  ou  réclamées  dans  votre 
académie,  vous  m'informerez  avec  soin 
du  degré  d'extension  qu'y  recevront  ou 
devront  y  recevoir  les  divers  enseîgne- 
mens  déterminés  par  la  loi ,  aOn  que  je 
puisse  juger  si  ces  écoles  sont  en  eïHet 
en  harmonie  avec  les  vues  du  législateur , 
et  atteignent  le  véritable  but  de  leur  ins- 
titution. 

L'article  i^r  de  la  loi  du  28  juin 
ajoute  que,  «  selon  les  besoins  et  les  res- 
«  sources  des  localités,  l'instruction  pri- 
«  maire  pourra  recevoir  les  dévcîoppe- 
o  mens  qui  seront  jugés  convenables.  » 
Cette  disposition  a  eu  surtout  pour  ob- 


(1)  Le  préfet  a  le  droit  de  porter  aussi  sa  ré- 
clamation devant  les  tribunaux  contre  l'incapacité' 
d*nn  conseiller  ëla.  Ce  droit  est  implicitement 
rscMum  ^  l«  a^  pvtfrifhi  4«  rsrt  S4t  qui 


porte  que  l'appel  des  jogemens  des  tribunaux 
n'est  pas  suspensif  quand  il  est  interjeté  par  le 
préfet 
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jet  cle  rendre  les  écoles  primaires  supé- 
rieures accessibles  aux  besoins  des  diverses 
localités,  des  diverses  classes  de  la  popu- 
lation ,  et  propres  à   combler  ainsi ,   en 
partie  du  moins,  la  lacune  que  laissent 
dans   notre  système  d'éducation   natio~ 
nale  les  établissemens  d*înstruction  clas- 
sique.  Mais,  en  vous  empressant  en  toute 
occasion  d^accomplir  cette   intention  de 
la  loi ,  n'oubliez  jamais  que  c^est  d'après 
les  besoins  réels   et  les  ressources  cer- 
taines des  localités  qu'il  £aut  juger  de  la 
convenance  des  développemens  que  peut 
recevoir  l'enseignement  dans  les  e'coles 
primaires    supérieures.    Il    y   aurait   un 
grave  péril  à    accueillir  légèrement  ces 
désirs    illimités,  ces   fantaisies  vagues  , 
qui    portent    quelquefois   des  hommes  , 
d'ailleurs    bien   intentionnés,   à  vouloir 
introduire  dans  les  écoles  toutes  sortes 
d'études.   Non-seulement  de  tels  plans  , 
qui  ne   reposent  sur   aucune    nécessité 
pratique  et  claire  ,  finissent  presque  tou- 
jours  par    écliouer,   ce   qui   est,   pour 
l'instruction   publique    en   général,  une 
cause  de  discrédit ,  mais  ils  ont  l'incon- 
vénient  plus  funeste   encore  de  rendre 
superficiel ,  confus  et  inef6cace  ,  l'ensei- 
gnement plus  modeste  dont  la  population 
a  réellement  besoin.  Toute  extension  de 
l'instruction  primaire  supérieure  au-delà 
des  bases  posées  par  la  loi  doit  donc  être 
fondée  sur  quelque  intérêt  clair   et  po- 
sitif de  la  localité  qui  la  réclame.  Ainsi , 
l'enseignement   de  telle  ou  telle    langue 
moderne,  ou  de  telle  ou  telle  branche 
des  sciences  physiques,  chimiques  ouna- 
turellesy  peut    importer  spécialement  à 
telle  ou  telle  ville  ;  et,  loin  de  s'y  refu- 
ser, l'administration  supérieure  sera  tou- 
jours empressée  d'autoriser  et  de  secon- 
der des  développemens  de  ce  genre  ;  mais 
il  est  indispensable    que,   toutes  les  fois 
qu'on  en  formera  la  demande,  on  fasse 
connaître  avec  précision  les  faits  parti- 
culiers sur  lesquels    elle  se  fonde,   les 
intérêts  auxquels  doit  correspondre  cette 
extension  de  l'enseignement,  et  les  avan- 
tages pratiques  qu'on  a  droit  d'en  espé- 
rer. Les  localités  seront  ainsi  préservées 
de    ces   essais  mal  conçus  ,   de  cet  en- 
gouement irréfléchi ,  qui  nuisent  à  l'es- 
sence même   de   l'instruction    en  ayant 
l'air   de    l'étendre ,    et   qui   faussent  et 
troublent  les  esprits  au  lieu  de  les  éclairer, 
La  nature  et  les  limites  de  l'enseigne- 
ment  dans  Its    écoles    primaires  supé- 
rieures  étant  ainsi  bien  déterminées,  la 
première  question  à  examiner,  dans  les 
communes  qui  doivent  fonder  un  élabiis- 


sement  de  ce  genre,  est  celle  de  saToir 
si  elles  ne  possèdent  pas  déjà  quelque 
école  qui  puisse  être  considérée  comme 
appartenant  au  degré  supérieur,  os 
qu'il  soit  facile  d'y  élever.  Ce  développe- 
ment d'une  école  déjà  existante  est  pres^ 
que  toujours  plus  prompt  et  moins  ooé- 
reux  pour  la  commune  que  la  fondation 
complète  d'une  école  nouvelle.  Il  faudra 
seulement  se  bien  assurer  que  l'école 
primaire  qu'il  s^agit  d^éiever  au  rang  de 
supérieure,  et  le  maître  appelé  à  la  diri- 
ger, satisfont  en  efCet  à  toutes  les  condi- 
tions de  dotation  et  de  capacité  imposées 
par  la  loi. 

II  est,  en  général  ^  désirable  que  l'é- 
cole primaire  supérieure  soit  séparée cfe 
l'école  primaire  élémentaire , .  et  les  en- 
fans  ne  doivent  jamais  être  admis  \ 
l'instruction  supérieure  qu'après  avoir 
reçu  l'instruction  élémentaire.  Cependant 
rien  ne  s'oppose  formellement  à  ce  que 
l'instruction  élémentaire  et  l'instruction 
supérieure  soient  données  dans  la  même 
école;  mais  il  importe  alors  de  se  bien 
assurer  que  Tinstruction  élémentaire  ne 
sera  point  sacrifiée  à  la  portion  plus  éten- 
due de  l'enseignement ,  et  qu'elle  demea- 
rera  aussi  exacte  et  aussi  complète  qu'elle 
pourrait  l'être  dans  une  école  élémen- 
taire isolée. 

La  plupart  des  communes  qui  sont  te- 
nues d'entretenir  une  école  primaire  su- 
Ïtérieure  possèdent  un  collège  communal 
i  est  possible  que,  dans  certaines  locali- 
tés, les  mêmes  bâtimens  soient  en  état  de 
servir  aux  deux  établissennens  :  cette 
réunion  épargnerait  à  la  ville,  soit  des 
frais  de  loyer,  soit  des  frais  d'acquisi- 
tion ou  de  construction  pour  une  maison 
d'école.  De  plus,  les  régens  du  coUéee 
pourraient  être  chargés ,  dans  Tétoie 
primaire  supérieure ,  de  certaines  por- 
tions d'enseignement  qui  seraient  ainsi 
confiées,  avec  moins  de  frais,  à  des 
hommes  d'une  capacité  éprouvée.  Mais, 
partout  où  de  telles  combinaisons  au- 
raient lieu  ,  il  est  indispensable  que  le 
collège  et  l'école  primaire  supérieure 
forment  deux  établissemens  distincb  eo 
droit,  séparés  en  fait,  et  que  la  cooti- 
guité  n'amène  point  la  confusion. 

Dans  les  villes  qui  possèdent  une  école 
normale  primaire,  il  y  aura  aussi  des 
avantages  réciproques  à  ce  que  les  choses 
soient  disposées  de  telle. sorte  que  l'école 
primaire  supérieure  serve  d'école  pra- 
tique aux  élèves-maîtres  de  Pécole  nor- 
male. 
Bien  que  l'obl^tioii  d*ayoir  ^mt  éeok 


Prieure  ne  soit  imposée  par 
chefs-lieux  de  département 
unes  dont  la  population  ex- 
ames,  la  faculté  n*en  est 
ite  aux  autres  communes, 
loin  deTouIoir,  à  cet  égard, 
les  convenances  ou  gêner 
calilés;  mais  il  faut,  avant 
aient  exécuté  rarticle  9  de 
îur  prescrit  l'établissement 
1  d'une  école  primaire  élé- 
!tte  condition  une  fois  rem- 
ilierai  volontiers  les  projets 
pour  but  la  création  d^eco- 
supérieures  dans  les  com- 
y  sont  pas  légalement  obli- 
.  que  ces  communes  fassent 
indispensables,  et  notam- 
s  assurent,  d^une  part,  le 
u  chef  de  Técole;  d'autre 
àtiraens  et  les  principaux 
écution.  L'Etat,  déjà  fort 
ï  néc^ité  de  venir  au  se- 
nmunes  qui  ne  peuvent  suf- 
obligations  légales,  ne  sau- 
il  s'agit  d'établissemens  non 
aider  que  les  communes  qui 
nés  de  grands  efforts, 
î  où  ,  conformément  au  der- 
phe  de  l'art.  i4  de  la  loi  du 
conseil  municipal  voudrait 
s  son  école  primaire  supé- 
rtain  nombre  de  places  gra- 
aurez  soin  de  faire  remar- 
es places  ne  doivent  être 
près  un  concours ,  dont  les 
les  formes  seront  soumises 
bation. 

que  la  correspondance  et 
lits  m'ont  fait  connaître  les 
^quelles  l'institution  des  éco- 
supérieures  pourrait  donner 
isulté ,  sur  ces  questions  et 
3n  qu'il  convenait  de  leur 
onseil  royal  de  l'instruction 
n  de  m'éclairer  par  sa  dis- 
lumières.  Je  vous  transmets 
m'a  déjà  donnés  sur  un 
ire  de  questions,  et  qui  me 
nformes  au  principe  de  la 
aux  intérêts  généraux  de 
publique.  Je  me  propose  de 
nir  la  même  méthode  dans 
analogues,  et  ces  avis  vous 
guide.  Je  vous  engage  à  me 
nent  connaître  toutes  les 
pourraient  s'élever  sous  vos 
e  matière,  et  qui  auraient 
e   ainsi  soigneusement  exa-^ 
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Pour  donner  à  ces  însfnictîons  une 
prompte  efficacité,  je  vous  invile,  M.  le 
recteur ,  à  constater  exactement  :  10  ce 

3ui  a  été  fait  jusqu'ici  pour  l'exécution 
e  l'article  10  de  la  loi  du  a8  juin  ; 
ao  les  résultats  que  Ton  doit  attendre , 
soit  des  dispositions  manifestées  par  les 
autorités  locales,  soit  des  ressources 
qu'elles  ont  sous  la  main.  Vous  voudrez 
donc  bien  écrire,  sans  délai,  à  MM.  les 
maires  des  communes  comprises  dans 
, l'état  ci-joint,  en  leur  faisant  connaître 
les  vues  qui  doivent ,  en  gépéral ,  prési- 
der à  l'établissement  des  écoles  primai- 
res supérieures  ;  vous  les  inviterez  à 
vous  donner  des  renseignemens  sur  les 
mesures  prises  ou  projetées  à  cet  égard 
dans  leur  communes  respectives.  Vous  le^ 
engagerez  à  faire  tous  leurs  efforts  pour 
abréger  les  lenteurs  que  pourrait  éprou- 
ver 1  ouverture  de  ces  écoles.  Vous  leur 
désignerez,  au  besoin,  des  instituteurs, 
dûment  pourvu»  de  brevet  supérieur  et 
du  certificat  de  moralité,  qui  pour- 
raient être  nommés  et  institués,  confor- 
mément à  la  loi ,  pour  en  prendre  la 
direction.  Vous  ferez ,  s'il  y  a  lieu  ,  les 
mêmes  communications  aux  maires  des 
communes  importantes  qui ,  sans  figurer 
dans  les  catégories  déterminées  par 
l'article  10  de  la  loi,  témoigneraient 
cependant  l'intention  de  fonder  une  école 
primaire  supérieure  ,  et  où  un  établis- 
sement de  ce  degré  devrait  être  d'une 
évidente  utilité  à  la  population.  Enfin, 
vous  ne  négligerez  rien  pour  vous  mettre 
en  état  de  dresser  promptement  un  état 
pareil,  quant  au  cadre,  à  celui  que  je 
vous  envoie,  et  présentant,  en  outre, 
l'indication  exacte  : 

1»  De  toutes  les  écoles  primaires  su- 
périeures communales  déjà  ouvertes , 
soit  qu'elles  consistent  en  établisse- 
mens  nouveaux ,  soit  que  des  établisse— 
mens  déjà  existans  aient  pu  être  trans- 
formés en  écoles  de  ce  degré  ; 

no  De  toutes  les  écoles  primaires  su-* 
périeures  communales,  dont  les  conseils 
municipaux  ont  voté  la  création  ,  en  y 
affectant  des  ressources  suffisantes ,  et 
dont  l'ouverture  peut  être  considérée 
comme  prochaine  ; 

3o  Des  écoles  primaires  établies  dans 
les  villes  auxquelles  s'applique  l'article  i  o 
de  la  loi  et  qui ,  par  leur  importance  et 
par  le  degré  de  leur  enseignement  , 
pourraient  facilement  être  élevées  au 
degré  supérieur  ; 

49  De  toutes  le^  communes  où  rexé^ 
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Gotioo  de  l*artîcle  prëcîtë  éprouverait 
des  retards  ou  des  difficultés; 

50  Des  objets  de  Tenseigoeineiit  dans 
toutes  les  écoles  primaires  supérieures  ou- 
vertes ou  près  de  s^ourrir,  et  des  additions 
ou  modifications  qu'on  y  aurait  apportées 
ou  qu*on  demanderait  à  apporter  aux  bases 
posées  par  la  loi  du  a8  juin  ; 

6*  Enfin  des  écoles  privées  du  degré 
supérieur  qui  seraient  en  exercice  dans 
les  communes  de  votre  ressort  acadé- 
mique. / 

Je  vous  prie  de  m*envoyer  cet  état 
avant  le  i5  janvier  1834)   au  plus  tard. 

Recevez,  Monsieur  le  recteur,  Tassu- 
rance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique^ 

GUIZOT. 


Voici  les  avis  du  conseil  royal  de 
rinstruction  publique  annexés  à  cette 
circulaire. 

JURISPRUDENCE  DU   CONSEIL   ROYAL 
DE  l'instruction   PUBLIQUE. 

Avis  relatif  aux  écoles  primsires  sap^rlenres. 

Ba  8  novembre  i833. 

L&  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
bliaue  , 

Consulté  par  le  ministre  sur  diffé- 
rentes questions  relatives  aux  écoles  pri- 
maires supérieures  ; 

Vu  les  articles  1,4»  ^^  ^^  ^^  de  la  loi 
du  a8  juin  i833,  concernant  l'instruc- 
tion primaire,,  et  Tordonnance  du  16 
juillet , 

£st  d'avis  des  résolutions  suivantes: 

I.  Toute  école  primaire  supérieure , 
soit  isolée ,  soit  annexée  à  un  autre  éta- 
blissement, collège,  institution,  pension 
ou  école  normale  primaire ,  devra  avoir 
son  chef  spécial  qui  sera  muni  d'un  bre- 
vet de  capacité  du  degré  supérieur,  et 
tenu  de  remplir  d'ailleurs  toutes  les  for- 
malités et  conditions  prescrites  par  la  loi 
du  a8  juin. 

S'il  s'acit  d'une  école  primaire  com- 
munale, le  candidat  dûment  breveté  et 
muni  en  outre  d'un  certificat  de  mora- 
lité ,  aux  termes  dé  l'article  4  de  la  loi 
préci|ée ,  devra  être  nommé  par  le  co- 
mité d'arrondissement,  sur  la  présenta- 
tion du  conseil  municipal,  après  avis  du 
comité  communal ,  institué  par  le  mi- 
nistre ,  et  installé  par  le  comité  d'ar- 
rondissement,  avec  prestation  de  ser- 
ment. 

S'il  s'agit  é'wam  ^opU  pHtée^  le  €an« 
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didat^  muni  d'un  brevet  du  di 
rieur  et  du  certificat  de  mor 
par  la  loi ,  fera  sa  déclaration 
de  la  commune  où  il  Toudra  t 
et  copie  de  cette  déclaration  i 
tôt  envoyée  au  comité  de  l'a 
ment  et  au  recteur  de  l'Acadë 
formément  à  l'article  16  de  l'o 
du  16  juillet  dernier. 

II.  Les  autres  maîtres  aus 
partie  de  l'enseignement  prin 
rieur  serait  confiée ,  sous  1: 
de  l'instituteur  chef  de  l'écol 
ront  point  assujélis  aux  form 
pelées  dans  l'article  précéder 
vront  toutefois  être  agréés  p 
teur  de  l'Académie. 

L'agrément  du  recteur  sera 
nécessaire  lorsque  ces  autres  r 
ront  déjà  attachés  à  un  collège 
en  qualité  de  régens  ou  de  nu 
tudes. 

III.  Une  école  primaire  si 
annexée  à  un  collège  communal 
école  normale  primaire  ,  dcn» 
mise  à  l'inspection  et  à  la  su 
des  comités  contmiunal  et  d'ar 
ment. 

IV.  Lorsqu'une  école  prioiai 
ricure  sera  annexée  à  une  école 
primaire ,  elle  devra  toujours  av 
sections  i  l'une  élémentaire  et 
supérieure,  sous  deux  maîtres  < 
rinstituteur  primaire  chef  de  ï 
un  maître  adjoint. 

V.  Dans  toute  école  primaire  su 
communale ,  nul  élève  ne  sera 
suivre  les  leçons  qui  conslilueol 
gnemenl  supérieur,  sans  qu'an 
préalable  ait  constaté  que  cet  él 
sède  suffisamment  l'instruction 
taire. 

VI.  Les  élèves  des  écoles  p 
supérieures  annexées  à  un  co 
autre  établissement  d'instructio 
daire  ,  devront  toujours  être  pi 
un  local  distinct  dé  celui  qui  es 
par  les  élèves  de  l'école  second 

VII.  Toute  commune  qui  do 
veut  avoir  une  école  primaire  sa 
devant  fournir  an  moins  le  mit 
traitement  fixe  que  la  loi  assigne  i 
teur,  et  l'ordonnance  du  iG  ji 
ticie  10,  ne  perrtiettant  d'allou 
fonds  de  l'Etat  ancun  traitemei 
du  minimum ,  lesdîts  fonds  de 
devront  contribuer  à  la  fond 
écoles  primaires  supérieures 
le»  frai»  de  premier  établissein 
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«S  élèves  de  toute  école  prî- 
ipérieure  ou  élémentaire,  sont 
le  la  rétribution  universitaire 
lar  les  lois  de  finances  ;  ils  sont 
la  rétribution  mensuelle  éta- 
I  loi  du  38  juin  dernier,  sauf 
gratuité  réglés  par  les  conseils 
iz. 

i  élèves  internes  ou  externes 
!ge  ou  de  tout  autre  établisse- 
struction  secondaire ,  sont  sou- 
étribution  universitaire  ,  lors 
'ils  suivent  tout  ou  partie  des 
récole  primaire  supérieure 
audit  établissement ,  sauf  les 
s  nominales  qui  pourraient 
*dées  en  faveur  des  familles  re- 
ors  d*état  d'acquitter  les  droits. 


833.  •—  Rapport  aa  Roi  sur  l'admi- 
de  la  justice  militaire.  (Mon.  da  i4 
I  1833.) 

'est  un  besoin  de  notre  époque 
un  examen  attentif  sur  toutes 
s  de  Tadminbtration ,  de  re- 
:  de  coordonner  les  faits  pour 
i'utiles  enseignemens ,  et  d'ex- 
grand  jour  de  la  publicité  les 
btenus.  Ceux  que  présente  l'ad- 
9n  de  la  justice  militaire  m'ont 
res  à  exercer  une  influence  salu- 
l'application  des  lois,  et  à  com- 
•us  un  de  ses  rapports  les  plus 
if  la  connaissance  de  l'état  de 
criminelle  en  France. 

lonneur,  en  conséquence,  de 
>us  les  yeux  de  Votre  Majesté 
:  général  de  l'administration  de 
miljtaire  pendant  le  cours  de 
83a. 

bleaux  ci-annexés  offrent  d'a- 
état  général,  divisé  par  nature 
;  ensuite  des  états  particuliers 
t  les  militaires  classés:  i**  sous 
rt  du  titre  auquel  ils  servaient 
née;  a»  Je  l'arme  à  laquelle  ils 
lient;  3°  du  grade  ou  du  rang 
upaient. 

es  résumés  enfin  indiquent  le 
!  service  fait  au  moment  de  la 
jugement,  et  l'instruction  pri- 
s  hommes  soumis  à  faction  de 

fférens  points  de  vue  qui  résul- 
a  division  indiquée  permettent 
quelques  comparaisons,  nen- 
t  intéressantes  par  l«t  données 
buroissent  pour  apprécier  la  si* 
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tuation  morale  de  l'armée,  mais  encore 
utiles  à  l'administration,  dont  le  devoir 
est  d'étudier  les  causes  du  mal  pour  le 
prévenir,  d'aller  au-devant  des  occasions 
par  l'emploi  des  mesures  convenables 
et  d'une  active  surveillance,  et  de  pré- 
parer les  améliorations  que  peut  rece- 
voir l'administration  de  la  justice. 

•Tobserverai  que  si,  dans  le  compte 
de  la  justice  criminelle  ordinaire,  il  j  a 
utilité  incontestable  à  faire  ressortir  les 
résultats  sous  le  rapport  des  circonscrip- 
tions territoriales  auxquelles  ils  peuvent 
s'appliquer,  une  division  analogue  serait 
sans  objet  dans  le  compte  de  la  justice 
militaire.  En  effet,  les  différentes  cir- 
conscriptions militaires  sont  occupées  par 
des  troupes  dont  le  nombre  varie  suivant 
les  circonstances,  qui  se  composent 
d'hommes  tirés  des  aiverses  parties  du 
royaume,  et  dont  le  séjour,  plus  ou 
moins  prolongé ,  ne  l'est  jamais  assez 
pour  que  les  localités  puissent  influer 
d'une  manière  sensible  sur  la  moralité 
des  hommes;  dès  lors  il  ne  ressortirait 
de  la  comparaison  des  divisions  militaires 
entre  elles  aucun  résultat  appréciable , 
aucune  observation  nécessaire  à  cons-* 
tater. 

C'est  donc  sur  l'ensemble  des  tribu- 
naux militaires  et  sur  les  conséquences 
générales  de  leur  action,  rapprochées 
du  nombre  efifectif  des  troupes ,  qu'a  dû 
être  basé  ce  travail. 

En  i83a,  l'arnvée  était  composée  de 
388,4oa  hommes,  y  compris  la  garde 
municipale  et  les  sapeurs- pompiers  de 
Paris.  6,858  militaires  ont  été  mis  en  ju- 
gement ,  ce  qui  donne  la  proportion 
moyenne  d'environ  1  sur  70.  A  ce  nom- 
bre de  6,858  se  joint  celui  de  75  in- 
digènes d'Afrique, comme  justiciables  des 
conseils  de  guerre;  ce  qui  forme  le 
nombre  total  de  6,933 ,  chiffre  des  mises 
en  jugement  devant  les*  tribunaux  mili- 
taires pendant  l'année  i83a. 

Sur  les  6,858  militaires,  i4  ont  été 
renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires 
pour  incompétence  des  conseils  de  guerre  ; 
3,117  ont  été  acquittés ,  et  ifi^j  ont  été 
condamnés,  savoir:  93  à  mort,  391  aux 
travaux  forcés,  t3o  à  la  réclusion,  3o8 
au  boulet,  1,1 49  aux  travaux  publics,  et 
a,556  à  l'emprisonnement. 

Ainsi  les  tribunaux  militaires  ont  ac- 
quitté près  d'un  tiers  des  prévenus.  La 
peine  de  mort  n'a  pas  été  appliquée  dans 
la  proportion  de  i  sur  4^000.  Su  cou- 
danmés  ont  été  frippës  i*nnt  peiat  «f-? 
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flictive  et  infamante,  le  reste  a  été  jugé 
correctionnellement  ;  car  le  bouiet  et 
les  travaux  publics  sont  des  peines  cor- 
reclionnelles  prononcées  par  la  loi  mili* 
taire,  la  première  pour  le  délit  de  dé- 
sertion accompagné  de  circonstances  of- 
frant beaucoup  de  gravité;  la  seconde 
pour  la  désertion  simple ,  ou  la  vente  soit 
du  cbeval,  soit  des  effets  d'armement, 
d'babillement  ou  d'équipement  fournis 
parTEtat. 

£n  outre,  la  juridiction  des  conseils 
^e  guerre,  aux  termes  de  la  loi  du  i3 
ibruraaire  an  5 ,  devant  s'étendre  aux  in- 
digènes des  pays  conquis ,  les  conseils  de 
guerre  établis  dans  l'Afrique,  à  Alger, 
à  Oran  et  à  Bonne ,  ont  exercé  leur  ju* 
Tidiction  criminelle,  non-seulement  sur 
les  troupes  stationnées  dans  ces  provinces, 
mais  aussi ,  comme  il  a  été  déjà  indiqué, 
sur  les  habitans  eux-mêmes. 

La  portion  de  la  population  de  ces 
contrées  qui  s'est  trouvée  soumise  à  la 
loi  militaire  peut  sVvaluer  à  peu  près 
ainsi  : 

Pour    Alger,   environ ai,ooo 

Pour  Oran,  environ 3,ooo 

Pour  Bonne,  environ 5oo 

ce  qui  présente  un  total  de.  •  .  .  a4»^o<^ 

babitans.  Pendant  l'année  x83i,  les  con- 
seils de  guerre  ont  jugé  ^5  indigènes, 
ce  qui  donne  la  proportion  d'environ  i 
sur  3^6. 

De  ces  75  indigènes  des  possessions 
d'Afrique ,  i3  ont  été  condamnés  à  mort, 
4  aux  travaux  forcés,  a  à  la  réclusion,  3 
aux  travaux  publics,  6  à  l'emprisonne- 
ment; en  total,  a8  ont  été  condamnés, 
4y  ont  été  acquittés.  La  proportion  des 
acquittemens  est  ici  d'un  peu  plus  des 
trois  cinquièmes. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que, 
pendant  le  cours  de  Tannée  i83a,  les 
conseils  de  guerre  ont  jugé  6,983  pré- 
venus; que  106  ont  été  condamnés  à 
mort,  395  aux  travaux  forcés,  x3a  à  la 
réclusion,  3o8  au  boulet,  i,i5a  aux  tra- 
vaux publics,  a, 563  à  l'emprisonnement. 
£n  conséquence ,  4)655  ont  été  condam- 
nés ,  i4  renvoyés  pour  incompétence 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  3,264 
ont  été  acquittés, 

(i)7Vb/a.  Ces  treize  condamnations  se  divisent 
ainsi: 
^H^boopes  françaises  ;  en  Morëe ,  assassinai,  i  ; 
é '        TJlMne  t  assassinat,  x  ;  /dem^  voies  de  fait 
-V^périeurs,  a.  Tot«l,  4. 
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Pour  la  durée  du  temps  de  la  procé** 
dure,  c^est-à-dire  sous  le  rapport  da 
temps  pendant  lequel  les  hommes  sont 
restés  en  détention  comme  prévenus,  il 
y  en  a  eu  i,555  de  jugés  dans  le  mois 
même  du  délit ,  2,267  dans  les  deox 
mois  du  délit,  et  3,iii  après  deux  mois. 

Les  incidens  '  des  divers  procès,  leur 
nature ,  ainsi  que  le  nombre  et  Téloigne- 
ment  des  témoins ,  ont  fait  ^rier  les 
délais. 

Gomme  plusieurs  affaires  étaient  col* 
lectives  pour  les  6,933  individus  tradoiti 
devant  les  conseils  de  guerre,  il  n'a  été 
rendu  que  6,307  jugemens;  a4,o64  té- 
moins ont  été  entendus ,  et  les  faàs  de 
procédure  se  sont  élevés  à  la  somne  Je 
i56,3i7  fr.  97  c. 

Les  condamnations  prononcées  n'ont 
pas  toutes  reçu  leur  exécution;  un  gnni 
nombre  a  donné  lieu  au  recours  à  la  dé- 
mence royale,  et,  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre dernier  inclusivement ,  i  ,708  coo* 
damnés  à  des  peines  plus  ou  moins  graves 
en  ont  éprouvé  le  bienfait. 

Ces  grâces  toutefob,  accordées  par 
Votre  Majesté  sur  des  propositions  spé- 
ciales auxquelles  concourent  les  deux  dé- 
parteniens  de  la  justice  et  de  la  guerre, 
motivées  soit  sur  la  recommandation 
expresse  des  juges  militaires,  soit  sur 
des  considérations  dont  Pinflezibilité  de 
la  loi  ne  leur  avait  pas  permis  de  tenir 
compte,  soit  enfin  sur  les  preuves  de 
repentir  et  d'amendement  données  par 
les  condamnés,  tont  toujours  eu  ponr 
but  de  mettre  le  cbâtiment  en  proportioa 
avec  la  gravité  des  délits  ;  et,  d'après  ceb, 
elles  se  divisent  en  grâces  proprement 
dites,  ou  remise  entière  de  la  peine,  en 
commutation  de  peine,  et  en  diminution 
d'une  partie  de  la  durée  de  la  condam- 
nation. 

Sur  les  4i655  condamnés  en  i83i| 
t,i5a  ont  obtenu  ,  savoir  :  496  grâces 
entières  et  656  commutations  de  peine; 
d'où  il  résulte  qu'environ  un  quart  des 
condamnations  a  été  réduit  jusqu^à  ce 
jour. 

Sur  les  106  condamnations  capitales, 
'  i3  seulement  ont  été  mises  à  exécutiont 
et  dans  les  pays  étrangers  occupés  mili- 
tairement (i). 


enbai' 


Légion  étrangère,  assassinat,  i. 
Indigènes  d'Afrique  :  assassinat ,  3  ; 
chage ,  3  ;  espionnage  et  trahison ,  a.  Total ,  ' •    ^ 
Total  géséral,  i3. 
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I  infamantes  des  travaux  for- 
réclusion,  prononcées  con- 
aires  pour  iaits  d'insubordi- 

été  commuées,  avant  tout 
ent  d'exécution,  en  peines 
illes  d'emprisonnement  et  de 
lies,    de  manière  à  ce  que 

coupables  de  fautes  dont  la 
évère   est   commandée    par 

la  discipline,  mais  qui  ne 
)int  la  dégradation  des  sen- 
.  caractère,  ne  fussent  point 

l'armée  et  la  société, 
core  accordé  4^4  ftraces  en- 
1  commutations  de  peines 
mée  i832;  mais  ces  deux 
nbres  s'appliquent  à  des  con- 
prononcces  antérieurement 
332;  ils  n'ont  été  compris 
fre  total  de  1,728  que  pour 

résultat  complet  de  l'admi- 
:  la  justice  militaire  pendant 
s'est  écoulée. 

lécificalion  des  délits. 

mine  maintenant  les  propor- 

(istent   entre  les  diCférentes 

délits ,  on  trouve  les  résul- 

Dëserlion. 

ion  simple  à  l'intérieur  est 
breuse  :  sur  les  6,858  mili- 
1  jugement  pendant  le  cours 
833,  elle  en  compte  i)i549 
environ  un  sixième;  ensuite 
*tion  à  l'intérieur  avec  armes 
itaires;  47^  individus  ont  été 
'ant  les  conseils  de  guerre 
I.  La  désertion  à  l'étranger 
93  prévenus;  la  désertion  à 
ar  récidive ,  68  ;  la  désertion 
)u  devant  l'ennemi,  33;  en- 
lion  à  rintérieur,  non  indi- 
par  complot  y  20  seulement. 

itaires  autres  que  la  désertioii. 

réquens  de  ces  délits  sont  la 
nise  en  gage,  la  dissipation 
'armement,  de  grand  et  de 
ment ,  d'babillement,  de  linge 
e.  Sur  le  nombre  de  6,858 
!s  mis  en  jugement,  ces«aélits 
euls  2,o33  prévenus,  c'est-à- 
'un  tiers. 

'>  classés  au  chapitre  du  vol , 
té  et  de  la  corruption,  of- 
prévenus. 

I  classés  au  chapitre  de  l'in- 
)D|  qui  comprend  depuis  le 
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simple  refus  d'obéissance  jusqu'aux  voies 
de  fait  envers  un  supérieur,  en  ont  873; 
et  les  délits  classés  au  chapitre  de  la 
trahison ,  de  l'espionnage  et  de  l'embau- 
chage n'ont  eu  que  4^  prévenus. 

Il  est  à  remarquer  que ,  pour  la  dé- 
sertion comme  pour  les  autres  délits 
militaires,  ceux  qui  offrent  le  moins  de 
gravité  ont  été  les  plus  fréquens,  tandis 

Sue  l'on  descend,  par  une  décroissance 
e  nombre  très-sensible,  aux  délits  oti 
aux  crimes  qui  annoncent  la  dégradation 
des  sentimens  et  une  véritable  perversité* 

Délits  communs  prévus  par  la  loi  ordinairo. 

Jusqu'ici  il  n*a  été  question  que  des 
délits  prévus  et  punis  par  les  lois  mili- 
taires; il  s'agit  maintenant  des  délits 
commis  par  des  individus  appartenant  à 
Parmée ,  mais  pour  la  répression  desquels 
les  conseils  de  guerre  ont  dû  recourir 
aux  lois  pénales  ordinaires. 

Dans  cette  classe  de  délits,  les  vob 
envers  particuliers  ont  été  les  plus  nom- 
breux; 401  individus  ont  été  mis  en  ju- 
gement pour  des  faits  de  cette  nature  ; 
ce  nombre  est  environ  le  1/17*  du  chiffre 
6,933,  qui  forme  le  total  des  individus 
mis  en  prévention. 

Les  assassinats,  les  meurtres,  les  vio- 
lences présentent  ensuite  un  nombre  de 
a35  prévenus. 

Le  viol  et  les  attentats  aux  mœurs  n'en 
offrent  que  18;  les  délits  autres  que  ceux 
qui  viennent  d'être  spécifiés  donnent  en- 
semble le  nombre  de  223. 

Il^en  résulte  donc  que,  dans  les  infrac- 
tions punies  par  les  lois  pénales  ordi- 
naires, les  attentats  à  la  propriété  ont.eu 
un  plus  grand  nombre  de  prévenus ,  en- 
suite les  attentats  graves  contre  les  per- 
sonnes; puis,  dans  une  faible  propor- 
tion f  ceux  qui  intéressent  les  mœurs.  . 

Après  avoir  paHé'  des  délits  en  eux- 
mêmes,  il  devient  nécessaire  de  s'occu- 
per des  honmies  qui  les  ont  commis.  Le 
compte  que  je  présente  à  Votre  Majesté 
les  a  classés  d'abord  sous  le  rapport  du 
titre  auquel  ib  sont  entrés  au  service, 
ensuite  sous  celui  de  l'arme  à  laquelle  ils 
appartenaient,  et  enfin  soUs  celui  du 
grade  ou  rang  qu'ils  occupaient  dans  l'ar- 
mée lors  de  la  mise  en  jugement. 

Titre  sons  lequel  les  prévenus  étaient  entrés  an 

service 

Sur  le  nombre  de  6,858  prévenus, 
3,806  ont  été  des  enrôlés  volontaires. 
Ceux-ci  comptent  donc  pour  plus  d'un 
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ployés ,  on  concevra  facilement  poarquoi 
les  militaires  qui  comptent  de  un  à  six 
ans  de  service  donnent  un  plus  grand 
nombre  de  prévenus  que  ceux  qui  sont 
en-deçà  ou  au-delà  de  celte  période. 

Une  dernière  analyse  a  eu  pour  objet 
de  présenter  les  hommes  mis  en  préven- 
tion sous  le  rapport  de  I^instruction  pri- 
maire. Ils  ont  été  divisés  en  deux  classes  : 
ceux  qui  ont  pu  signer  leur  interroga- 
toire comme  sachant  lire  et  écrire,  et 
ceux  qui  n'avaient  aucun  degré  d'ins- 
truction. 

Sur  le  nombre  total  de  6,933  indivi- 
dus traduits  en  jugement,  3,676  savaient 
lire  et  écrire  ;  3,a57  ne  possédaient  au- 
cun clément  d^instruction  primaire  ;  la 
différence  sur  les  hommes  ne  sachant  ni 
lire  ni  écrire  n*est  donc  pour  les  pre- 
miers que  de  4^9»  ^^  ^"^  présente  entre 
les  deux  classes  le  rapport  approximatif 
de  17  à  ]5. 

Je  dois  faire  observer  à  Votre  Majesté 
que  le  chiffre  de  Tcfiectif  de  Parmée, 
en  i833,  pris  dans  ce  travail  pour  un 
des  termes  de  comparaison ,  ne  peut  pas 
se  trouver  exactement  en  rapport  avec 
celui  qui  doit  figurer  dans  les  divers 
documens  relatifs  à  la  comptabilité  finan- 
cière. En  effet,  les  comptes  de  dépenses 
et  de  consommations  pour  solde  et  pres- 
tations de  différente  nature  ont  pour 
base  rétablissement  des  journées  de  pré- 
sence, en  sorte  que  les  déserteurs,  par 
exemple ,  n*y  figurent  point ,  tandis  que 
dans  le  compte  de  la  justice  les  déser- 
teurs sont  compris.  D'un  autre  côté, 
l'action  des  conseils  de  guerre  ne  s'exerce 
pas  sur  les  militaires  voyageant  isolé- 
ment, les  officiers  en  congé  avec  portion 
de  leur  solde,  etc.,  tandis  que  le  budget 
des  dépenses  les  compte,  puisqu'ils  re- 

Îioivent  une  prestation  sur  les  fonds  de 
'Etat. 

C'est  de  l'obligation  d'opérer  sur  des 
bases  différentes,  d'admettre  ou  de  re- 
jeter tels  ou  tels  élémens  de  numération, 
que  résultent  nécessairement  des  diffé- 
rences en  plus  ou  en  moins,  bien  que 
le  chiffre  de  part  et  d'autre  n'en  soit 
pas  moins  exact. 

TelIflB  sont.  Sire,  les  considérations 
sommaires  dont  j'ai  cru  devoir  accom- 
pagner, en  le  mettant  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté,  le  tableau  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  militaire  pendant 
l'année  i832.  Il  m'a  paru  que,  de  l'é- 
tude des  résultats  qu'il  présente,  il  pour- 
rait sortir  des  indications  d'une  utilité 
plus  ou  moins  directe,  soit  pour  Torga-. 


nisatîon  de  l'armée ,  soit  pour  ramélio- 
ration  des  divers  systèmes  disdpUnaires, 
soit  enfin  pour  le  perfectionnement  de 
la  législation  militaire  elle-même. 

Ce  travail  de  la  part  du  département 
de  la  guerre  avait  été  projeté  4  diverses 
reprises;  mais  les  essais  tentés  pour  loa 
exécution  avaient  rencontré  jusqu'ici  d'as* 
sez  graves  difficultés ,  que  je.  me  félicite 
d'avoir  pu  surmonter.  Les  documens 
fournis  par  les  tribunaux  militaires,  et 
qui  ont  servi  à  Pétablir ,  sont  exacts  et 
nombreux  ;  toutefois  ,  il  ni*a  paru  oalk 
devraient  à  l'avenir  présenter  queiqiiei 
développemens  nouveaux  et  des  cbnfi- 
cations  plus  précises.  Les  modificatioiis 
nécessaires  sont  prescrites  en  consé- 
quence. Si  donc  ce  relevé  inawpe  en- 
core de  quelques  détails  qui  permetteot 
de  multiplier  les  points  de  vue  sous  la- 
quels  les  militaires  instruits,  les  jnrisook- 
sultes ,  les  législateurs  voudront  en  envi- 
sager les  résidtats ,  j*ai  lieu  d*espérer  qae, 
continué  d'année  en  année  et  perfectiooaé 
par  l'expérience ,  il  pourra  être  succest- 
vement  amené  au  point  de  présenter  on 
ensemble  satbfaisant. 


oicKMBRK  i833.  —  Rapport  au  Roi  sur  l'adaû- 
nistration  de  la  jasUce  civile  et  commerciale 
en  France  pendant  l'année  judiciaire  iS3o— 
]83i. 

f^of.  Rapport  sa  Roi  du  i5  octobbk  iI3i, 
t.  3i,  65o. 

Sire,  le  compte  de  l'administration  de 
la  justice  civile  et  commerciale  en  France, 
imprimé  pour  la  première  fois  en  i83i, 
a ,  malgré  des  imperfections  et  des  lacu- 
nes inévitables  dans  un  premier  essai, 
commencé  à  faire  connaître  et  apprécier 
du  public  des  matériaux  importans,  ^oflt 
l'utilité  s'augmente  par  cette  pomicUé 
sans  laquelle  ils  ne  seraient  pas  suffisam- 
ment mis  en  valeur  et  perdraient  une 
grande  partie  de  leur  prix. 

Une  disposition  insérée  dans  le  r^glc 
ment   du  3o    mars    1808  concernant  h 
discipline  des  cours  et    tribunaux  avait 
ordonné  aux    procureurs    généraux  àt 
transmettre  au  grand-juge,   en  avril  et 
septembre  de  cbaque  année,  le  compte 
particulier  de  l'administration  de  la  iv*" 
tice  dans  leur  ressort.  Cette  mesure  n'a- 
vait été  prescrite  que  dans  le  but  d'éclairer 
la  surveillance    de  l'autorité  supériemci 
Votre  Gouvernement  a  crupouvoîr d* 
ner  une  destination  plus  étendue  à  es 
documens  qui  viennent  se  réunir  daii 
ses  mains  par  le  bienfait  de  la  centrait' 
salioD,  et  où  se  trouvent  préparés  I0 
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émens  d'une  statistique  judi** 
e  pensée  a  été  réafîsée  par  la 
du  compte  que  j*ai  eu  Thon- 
us  présenter  en  i83i ,  et  qui 
les  travaux  des  années  écou- 
l'année  judiciaire  iSao-iSai 
'  compris  Tannée  iSag-iSSo. 
ndre  la  publication  de  tra- 
ques, c'est  contracter  Penga- 
les  poursuivre  et  de  les  per- 
d'année  en  année;  car  les 
cette  nature  tirent  surtout 
e  leur  renouvellement  pério* 
dëjà  lieu  de  me  féliciter  du 
efforts  qui ,  avec  le  concours 
ureurs  généraux,  ont  donné 
ion  nouvelle  à  ces  travaux; 
e  de  Tannée  judiciaire  i83o* 
j*ai  l'honneur  de  vous  pré- 
urd'hui ,  marquera ,  je  l'es- 
éritable  progrès  dans  cette 
ioration. 

,  la  statistique  civile,  pour 
,  la  variété ,  Tintérét  des  dél- 
ire encore  fort  en  arrière 
itique  criminelle,  que  des 
is  successivement  introduites 
landée  à  Testime  du  public 
aux  des  savans  en  France  et 
iger.  Il  faut  le  reconnaître 
iffaires  civiles  se  prêtent  à 
:lature  détaillée  plus  difficile- 
s  affaires  criminelles.  Celles- 
avec  elles  leur  qualification 
iennent  se  ranger,  suivant 
,  leur  espèce,  leur  circons- 
itielles,  sous  différentes  clas- 
I  Taide  desquelles  on  peut  se 
pte  non-seulement  des  actes 
juridiction  criminelle ,  mais 
ts  sur  lesquels  cette  juridic- 
e,  et  de  l'influence  des  cau- 
!S  qui,- se  combinant  avec  la 
agissent  plus  ou  moins  puis- 
r  les  développemens  de  la 
nale.  Les  affaires  civiles  sont 
lart  d^une  nature  complexe  , 
r  conséquent  beaucoup  plus 
les  distinguer.  Toutefois  je 
point  à  introduire  ultérieu- 
s  cette  statistique  des  classi- 
>pres  à  faire  apprécier,  par 
['expériences,  Taction  de  la 
t  de  la  procédure  civiles  dans 
matières  qu'elles  régissent, 
le  soit  encore  Timperfection 
ique civile;  elle  permet  déjà 
avec  certitude  les  effets  ac- 
ganisatîoa  judiciaire  et  Tétat 

a«  Partie. 
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d^J'administrationde  la  justice.  Ce  n'est 
pat'i  dire  qu^il  y  ait  à  chercher  dans  \ti 
résultats  de  ces  travaux  de  nouvelles 
solutions  des  questions  organiques  réso- 
lues depuis  long -temps  par  tes  grands 
principes  qui  servent  de  bases  à  nos  ins- 
titutions judiciaires.  Ainsi,  le  système 
qui,  combinant  avec  l'organisation  ad- 
ministrative l'organisation  judiciaire  à 
son   premier  degré,    place    un  juge-de- 

5aix  dans  chaque  canton ,  et  un  tribunal 
ans  le  rayon  de  chaque  sous-préfec- 
ture ,  n'est  que  Texécution  de  la  haute 
pensée  qui  a  présidé  à  la  division  du 
territoire,  et  qui  a  ^voulu  qu^aucune  de 
Èts  parties  ne  fut  privée  de  la  protection 
de  la  justice ,  pas  plus  que  de  fa  surveil- 
lance de  l'administration.  Ainsi  l'établis- 
sement des  cours  royales  a  réalisé  le 
principe  hiérarchique  de  l'appel  et  résolu 
le  problème  ^ui  consistait  a  créer  des 
corps  de  magistrature  propres  à  exercer 
la  souveraineté  judiciaire  ,  sans  que  leur 
juridiction  fût  étendue ,  comme  autrefois 
celle  des  parlemens,  au-delà  des  bornes 
raisonnables  qu'il  convenait  de  lui  assi- 
gner dans  l'intérêt  des  justiciables.  Ainsi, 
Tinstitution  (d'une  cour  régulatrice  était 
l'unique  moyen  de  maintenir  Tordre  des 
compétences,  et  de  ramener  la  jurispru* 
dence  à  l'unité  de  la  législation.  I^t 
travaux  statistiques,  loin  d'accréditer 
les  attaques  portées  contre  notre  organi- 
sation judiciaire,  ont  servi  jusqu'ici  à  fa 
mieux  justifier.  Ils  contribueront  à  en 
consolider  l'édifice,  en  aidant  à  établir 
entre  toutes  ses  parties  de  plus  exactes 
proportions. 

A  l'époque  de  la  formation  des  tribu- 
naux actuels,  on  n'avait ,  pour  se  ren- 
dre compte  des  besoins  du  service  aux- 
quels le  nombre  des  magistrats  doit  être 
proportionné  dans  chaque  siège,  que  des 
conjectures  fondées  sur  Télendue  des 
ressorts  et  sur  l'importance  de  leur  po- 
pulation. La  statistique- n'a  pas  seulement 
servi  à  rectifier  sur  ce  point  des  conjec- 
tures hasardées,  elle  Us  a  remplacées 
par  des  données  positives.  Le  tableau  dtf 
personnel  de  chaque  cour  ou  tribunal, 
mis  en  regard  de  ses  occupations  en 
matière  civile  ,  fournit'  Tun  des  prin- 
cipaux élémens  propres  à  établir  ia 
proportion  qui  existe  dans  chaque  siège 
entre  les  ressources  et  les  besoins  du 
service.  La  comparaison  des  divers  tri- 
bunaux entre  eux,  sous  ce  double  point 
de  vue,  aide  à  faire  apprécier  cette 
proportion. 

54 


5j8  LOUIS-PHniPPl  l«r.  - 

Les  mêmes  fableaux  indiquent  le  nom- 
bre des  officiers  "ministériels  attaches  à 
chaque  siège  9  et ,  par  les  comparaisons 
qu'ils  facilitent ,  ils  font  ressortir  de 
grandes  inégalités  dans  la  répartition  de 
ces  officiers,  non-seulement  entre  tel  et  tel 
siège,  mais  entre  àeg  divisions  impor- 
tantes du  territoire,  par  exemple  f  entre 
le  nord  et  le  midi  delà  France.  En  rap- 
prochant le  nombre  des  officiers  de  cba* 
que  tribunal  du  nombre  des  affaires  qui 
exigent  leur  ministère,  la  statistique 
montre  le  but  vers  lequel  l'administration 
doit  tendre,  et  prépare  une  plus^  é^ale 
répartition  des  offices,  mais  à  Taide  du 
temps,  et  avec  la  circonspection  et  les 
roënagemens  dus  à  des  intérêts  privés  qui 
se  fondent  sur  des  droits  acquis. 

Il  est  une  partie  spéciale  de  Porgani- 
sation  judiciaire  à  Tégard  de  laquelle 
TadministratioD  ne  peut  se  passer  des 
secours  de  la  statistique.  Je  veux  parler 
de  ce  qui  concerne  la  création  et  la  sup- 
pression des  tribunaux  de  commerce. 
L'établissement  d'un  tribunal  de  com- 
merce ne  tient  point,  comme  celui  des 
tribunaux  civils ,  à  des  besoins  universeb 
et  permanens.  Il  existe  beaucoup  d'arron* 
dissemens  dans  lesquels  les  transactions 
et  par  suite  les  contestations  commer- 
ciales ne  sont  point  assez  multipliées  pour 
occuper  un  tribunal  spécial.  Ces  élémens 
d'une  juridiction  consulaire  ne  peu- 
vent être  constatés  que  par  la  statistique. 
Le  compte  décennal  publié  en  i83i  ne 
contenait  aucun  document  sur  les  tribu- 
naux de  commerce.  Cette  omission  se 
trouve  réparée  dans  le  compte  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  aujourd'hui. 
Des  tableaux  particuliers  énumërent  les 
causes  portées  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  et  font  voir  qu'à  défaut  de 
documens  statistiques ,  plusieurs  de  ces 
tribunaux  ont  été  créés  sans  nécessité. 
Moins  complets  que  ceux  qui  sont  con- 
sacrés aux  juridictions  civiles,  ces  ta- 
bleaux recevront  par  la  suite  les  mêmes 
déveioppemens. 

Le  résume  des  travaux  judiciaires  est , 
de  tous  les  documens  que  renferme  la 
statistique ,  le  plus  important  pour  Pad- 
xninistration  de  la  justice. 

A  côté  des  chiffres  qui  font  connaître 
le  nombre  des  affaires  restant  à  juger 
dans  chaque  siège  au  commencement  de 
l'année  judiciaire,  et  celui  des  instances 
introduites  durant  l'année,  d'autres  chif- 
fres indiquent  le  nombre  des  jugemens 
rendus  pendant  la  même  période ,  pois 
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le  nombre  des  instances  laiss 
cises,  et  enfin  celui  des  cause: 
arriérées  aux  termes  du  déci 
mars  1808,  c'est-à-dire  ayanl 
trois  mois  d^inscription  sur  le  ; 
rai.  C'est  surtout  dans  la  vue 
la  prompte  expédition  des  aff: 
les  réglemens  obligent  la  mag 
rendre  deux  fois  par  année 
résultat  de  ses  travaux,  et  r 
pour  ainsi  dire  ses  états  de  s'< 
publicité  donnée  à  ce  complT 
rendre  plus  efficace ,  et  n^ 
quer  de  devenir  pour  1^ 
un  puissant  et  perpétuel 
latlon. 

La  destination  de  ces  d 
ont  surtout  pour  objet  d'éi 
veillance  du  Gouvememer 
la  marche  du  service,  su- 
sentir  avec  quel  soin  reli 
tes  semestriels  doivent  et 
pris  soin  de  recommander    ^  ^^ 
officiers  du  ministère  pul>/fj*  j 
exactitude. 

Plus  les  comptes  semei/iVei 
complets  et  détaillés ,  xoieux  Im 
ses  parties  se  contrôleront  les  s 
autres  :  les  développemeos  noovia 
sera  possible  d'y  ajouter  auroot  1 
double  avantage  de  porter  laloniî 
les  matières  spéciales,  et  d'assurer 
titudc  des  documens  généraux.  £0 
pénétrer  plus  avant  dans  lesdél 
service,  ils  aideront  à de'roéler le 
des  embarras  qui  retardent  sa  1 
et  qui ,  s^ils  tiennent  dans  cerlii 
à  une  disproportion  réelle  enlie 
soins  et  les  ressources ,  proVieoi 
vent  aussi  des  abus  que  le  temjs 
duits  dans  le  régime  intérieur  de| 
tribunaux. 

Ce  n'est  point  assex  de  fod 
indications  propres  à  faire  apfi 
mouvement  des  affaires  et  Yéi^ 
vice  dans  chaque  siège  :  la  s 
doit  encore  montrer,  dans  ses 
le  jeu  combiné  des  divers< 
de  l'organisation  judiciaire,  ( 
ainsi  sur  le  mérite  et  l'utilité 
tutions  par  l'expérience  de  1( 
Sous  ce  rapport ,  le  travail  que 
neur  de  vous  offrir  aujourd'hi 
des  déveioppemens  entièren 
veaux.  Dans  des  tableaux  sép 
sacrés  à  retracer  dans  tous  se 
contrôle  exercé  par  la  Cour  d 
par  les  cours  royales,  et  pai 
naux  de  première  îmtanco  ai 
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ges-de-paîx ,  chaque  Ju- 
*  ainsi  dire  son  compte 
*quel  on  voit  figurer  le 
ours  en  cassation  et  des 
contre  ses  actes,  avec 
avorables  ou  contraires, 
les  cbiiTres  de  la  statis- 
lient  pu  servir  qu*à  me- 
titude  de  l'action  de  la 
lis  le  calcul  appliqué  aux 
trôle  exercé  par  les  juri- 
ires  pourra  contribuer  à 
î  dans  quels  tribunaux  la 
mieux  rendue,  les  lois 
iterprétées  et  appliquées* 
;us  généraux ,  propres 
illigence  et  ]*usage  des 
de  celte  statistique,  je 
ts  particuliers  du  compte 
iaire  iSSo-  i83i,  en  les 
ceux  ^Re  donne  la  statis- 

es  inscriptions  aux  rôles 

des   tribunaux  de  pre~ 

tndant  Tannée  1 83o-i83i, 

>3.  Ce  cbiffre ,  ajouté  à 

restant  à  juger  à  la  fin 
sV'levait  à  43, 1 33(  i),  por- 
)mme  des  affaires  que  les 

à  juger  pendant  Tannée. 

le  rapport  de  ce  chiffre 
>pulation,  qui  s'élève  à 
itans,  diaprés  le  dernier 
iciel ,  on  trouve  qu'il  est 
-à-dire  qu'il  y  a  eu,  pen- 
o-i83i,  I  procèssungG 

ésullat  général  on  descend 
iculier  des  élémens  dont 
ins  le  ressort  dé  chaque 

trouve  que  ce   rapport 

ainsi  qu'il  suit  : 
à  96;  Riom,  1  à  127  ; 
1  Lyon,  I  à  137;  Mont- 
;  Nîmes,  1  à  147;  Caen, 
ges,  I  à  i5o;  Pau ,  i  à 
I  à  i53;  Rouen  I  1 
3,  I  à  169;  Besançon,  i 
IX,  I  à  195  ;  Colmar,  i 

à  ai3;  Dijon,  i  à  218, 
ii;    Orléans,  i   à  ^4&; 

Aix  ,  I  à  289;  Amiens, 
I ,  I  à  348  ;  Poitiers ,  1 
,  I  à  5o5  ;  Douai ,  i  à 

à  763. 
iport ,  calculé  diaprés  la 
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moyenne  des  dix  années  écoulées  jJcpuis 
i8jo  jusqu'à  i83o  ,  était  de  : 

Grenoble,  1  à  i5o;  Riom,  1  a  190; 
Paris,  I  à  aïo;  Lyon,  i  à  300;  Mont« 
pellier,  1  à  aoo  ;  Nimes,  1  à  i5o; 
Caen,  i  à  210  ;  Bourges,  à  1  aoo  ;  Pau,  1 
à  aao;  Limoges,  1  à  190  ;  Rouen,  i  à 
aie;  Toulouse,  1  à  a3o  ;  Becançon,  i 
à  aBo  ;  Bordeaux ,  1  à  a5o,  Colmar,  i 
à  210  ;  Agen,  1  à  3oo  ;  Dijon,  i  â 
290;  Nancy,  1  à  35o  ;  Orléans,  i  à 
35o;  Metz,  i  à  34o  ;  Aix,  i  9  280; 
Amiens,  i  à  38o  ;  Bastia ,  i  à  320  ;  Poi- 
tiers, I  à  4^0  ;  Angers,  i  à  660;  Douai, 
I  à  600  ;  Rennes ,  1  h  gSo. 

Le  rapport  du  nombre  des  procès  avec 
retendue  superficielle ,  qui  est  pour  tout 
le  royaume  de  53,192,168  hectares  , 
établit  qu'il  y  a  1  procès  sur  32o  hectares. 

Ce  rapport  se  proportionne  ainsi  qu'il 
suit  : 

Lyon,  I  à  i58;  Caen,  i  à  166; 
Rouen,  i  à  171  ;  Paris,  i  à  173;  Col- 
mar, I  à  176;  Grenoble,  i  à  2o3; 
Riom,  I  à  232;  Nîmes,  1  à  274;  Tou- 
louse, 1  à  277  ;  Agen,  i  à  282;  Besan- 
çon,  I  à  3o3;  Limoges,  1  à  3i4;  Mont- 
pellier,  I  à  33o;  Pau,  i  à  341  ;  Bor- 
deaux, 1  à  358;  Bourges,  1  à  408; 
Douai,  I  à  4^7»  Amiens,  i  et  4^4  i 
Metz ,  I  à  43o;  Dijon,  1  à  449  *  ^^nçy, 

I  à  482;  Orléans,  1  à  53o;  Aix,  i  à 
719;  Angers )  i  à  73o;  Poitiers,  i  à 
865;   Rennes,  i    à  i,o4o;  Bastia,   »  ^ 

Aux  données  que  fournissait  la  statis- 
tique décennale,  la  statistique  nouvelle 
ajoute  l'indication  du  montant  de  la 
contribution  foncière  par  ressort  de  cour 
royale,  par  département  et  par  arron- 
dissement. Le  rapport  du  nombre  des 
procès  avec  le  chiffre  de  la  contribu- 
tion foncière ,  qui  est ,  pour  tout  le 
royaume,  de  280,874,559  fr. ,  est  de  i 
procès  pour  ii74o  fr.  de  contributions. 

II  se  proportionne  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  divers  ressorts  : 

Bastia,  i  à  6i5  ;  Pau,  i  à  565;  Gre- 
noble, I  à  766;  Limoges,  i  à  856; 
Riom,  I  à  978;  Nîmes,  1  à  i,o53; 
Lyon,  I  à  lyi^?  »  Bourges,  là  i,ao4; 
Colmar,  i  à  i,365;  Montpellier,  i  à 
1,455;  Besançon,  1  âi  i,465;  Toulouse , 
1  à  1,548;  Paris,  i  à  i,655;  Caen, 
I  à  1,676;  Bordeaux,  i  à  1,790;  Rouen, 
1  à  2,02a;   Metz,   I  à  2,043  ;  Agen, 


des  causes  restant  3k  joger, 
tto  décennale,  n'est  qne  de 


421917;  Quelques  erreurs  avaient  été  commliea 
à  VéfjÊtd  des  tribuMiu4'Aach  et  de  8<«Aù^ae. 
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I  à  2,ia8;  Nancy,  i  à  a,i34;  Aîz,  i  à 
3y24'^;  DijoD,  t  à  3,35a;  Orléans,  i 
à  a,65o;  Amiens,  i  à  3,485;  Poitiers, 
1  à  4f0^9«  Hennés,  i  à  4*449»  Douai, 
i  à  4>4^4^t  Angers,  i  à  4)é5i. 

La  masse  cics  affaires  que  les  tribu- 
naux ont  eu  à  juger  pendant  Tannée 
i83o-i83i  excède  ae  près  des  quatre 
dixièmes  le  terme  moyen  que  fournit  la 
statistique  décennale.  L'augmentation  du 
nombre  des  procès  a  été  sensible  dans 
tous  les  ressorts ,  sauf  le  ressort  de  la 
cour  royale  de  Bastia,  dans  lequel  le 
nombre  des  affaires  perlées  aux  rôles  est 
resté  au-dessous  du  terme  moyen.  L'ex- 
cédant que  présente  sur  le  terme  moyen 
le  chiffre  des  causes  inscrites  aux  rôles 
cette  année  ,  se  proportionne  ainsi  qu''il 
suit  pour  les  divers  ressorts  : 

Il  est ,  à  Aix  et  à  Colmar,  d'un  peu 
plus  d'un  looc; 

A  Nîmes,  d'un  3o«; 

A  Douai,  Poitiers  et  Rennes ,  d'un  à 
deux  loc*  ; 

A  Amiens,  Metz  et  Nancy,  de  deux 
à  trois  10"  ; 

A  Angers,  Bordeaux,  Bourges,  Di- 
jon, Limoges,  Montpellier,  Orléans, 
Rouen,  de  trois  à  quatre  lo^'; 

A  Agen,  Besançon,  Caen ,  Lyon, 
Pau,  de  quatre  à  cmq  lo"; 

A  Toulouse,  de  cinq  à  six  loc»  ; 

Et  enfin  â  Grenoble  ,  Paris  et  Riom  , 
de  six  à  sept  io«». 

Un  accroissement  fâcheux  se  fait  re- 
marquer dans  le  nombre  des  affaires 
laissées  indécises  à  la  fin  de  l'année  et 
dans  le  nombre  des  affaires  arriérées. 
Néanmoins,  l'excédant  que  présentent 
ces  derniers  chiffres  sur  les  chiffres  cor- 
respondans  de  la  statistique  décennale, 
est  dans  une  proportion  inférieure  à  celle 
que  j'ai  signalée  dans  l'accroissement  du 
nombre  des  inscriptions  aux  rôles.  Pour 
balancer  cette  surcharge  à  la  fin  de 
l'année,  il  aurait  fallu  qu'on  eût  ter- 
miné dans  tous  les  ressorts  un  nombre 
d'affaires  plus  considérable  qu'on  en  ter- 
mine année  commune.  Malheureusement 
un  résultat  aussi  satisfaisant  n'a  été  ob' 
tenu  que  dans  les  ressorts d'Annens,  An- 
gers, Besançon,  Bordeaux,  Bourges, 
Dijon,  Lyon,  Metz,  Nancy,  Orléans, 
Paris  et  Rouen.  Dans  les  autres  ressorts, 
le  nombre  des  affaires  terminées  est 
demeuré  au-dessous  du  terme  moyen. 

19,396  causes  ont  été  inscrites  aux 
rôles  des  cours  royales.  Ce  chiffre  pré- 
sente un  excédant  de  7,894  sur  le  terme 
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moyen  fourni  par  la  statistlq 
nale.  Il  se  répartit  entre  les  c 
des   proportions  Inégales.   La 
Poitiers   est  la  seule    dans    1 
nombre   des  affaires  ait   été 
du   terme   moyen.    Dans  les 
Rouen,  d'Angers    et  de   Bas! 
est  beaucoup  rapproché  ;  mais 
de  Paris,  de  Lyon,  de  Riom  , 
de  Toulouse ,  d^Agen  et  de  L 
terme   moyen   a  été  excédé 
Dans  les  autres  cours  ,  Texc 
réparti  moins  uniformément: 
il   a  été    généralement    de   p 
dixièmes;    il   a    été,    dans    1 
Montpellier,  de  plus  de  sept 
et  dans  celles  de  Pau  et   de 
plus   de    huit   dixièmes.    Tou 
cours  royales  ont  laissé  ,  à  la 
i83i,  un  peu  nj^ns  d'affaire 
qu'elles  n'en  avaient  laissé  à  la 
i83o;  mais  le  nombre  de  cel 
plus  je  trois   mois   d'inscripti 
rôles  s'est  accru.  Plusieurs  co 
celles  qui  n'ont  que  deux  chs 
viles ,  et  notamment  celles  de 
de  Pau ,  ont  laissé  un  arriéré 
sidérable. 

Ce  résultat  mérite  par  lui- 
en  outre  par  son  influence  sur 
ultérieure   du    service ,    d'atli. 
la  sollicitude   du  Gouveroemer 
magistrats.  On  est  autorisé  à 
des  données  de  cette  statistiqu( 
de   celles   de    la  statistique  an 
que  l'encombrement  des  affaire: 
beaucoup  moins  de   Tintroducl 
grand  nombre  d'instances  penc 
née  que  de    l'arriéré   laissé  à 
l'année   précédente.    Aucun   ni 
doit  être  négligé  pour  parvenir 3 
paraître  une  surcharge  qui  non-si 
se  perpétue  d'année  en  année, 
augmente  dans   une  proportion 
croissante  les  embarras  du  servi 

Dans  les  rapprochemens  qae 
de  faire ,  il  n^a  été  question  que 
faires  civiles.  Je  dois  renoncera 
cette  fois,  de  semblables  rappro( 
pour    les   affaires    commerciales 
que  la  statistique  décennale  ne 
en  cette  matière,  aucun  terme* 
paraison.    Les    données  que   rei 
sur  les  affaires  commerciales ,  l 
tique  de  Tannée  i83o-i83i ,  ne 
non  plus  uniformes  et  ne  se  cooi 
pas  bien  ensemble  :  inconvcnien 
ferai  dbparaître   dans   les  com 
années  suivaates.  Dans  la  partie 
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tribunaux  spéciaux  de  com- 
aindiqué  le  nombre  des  affaires 
int  été  soumises,  sans  y  joindre 
ugemens  qulls  ont  rendus;  au 

dans  la  partie  qui  comprend 
lux  civils  faisant  fonctions  de 

de  commerce,  on  a  donné  le 
es  jugemens  qu^ils  ont  rendus 
e  commerciale ,  sans  énumérer 
s  de  cette  nature  qui  leur  ont 
ses.  Ne'anmoins  ,  comme  on  est 

supposer  que  là  où  il  y  a  eu 
gemens  rendus,  il  y  a  eu  aussi 
lires,  on  peut   parvenir  à  dé- 

diaprés  les  données  fournies 

statistique,  le  rang  qu'occu- 
e  eux  les  divers  ressorts  de 
aies  ,  sous  le  rapport  de  Tim- 
les  affaires  commerciales.  C^est 
que  le  tableau  suivant ,  dans  le- 
oit  en  môme  temps  le  rang 
mt  les  divers  ressorts  sous  le 
!  l'importance  desaffaires  civiles. 


AFFAIRES 

AFFAIRES 

commerciales 

civiles. 

I 

I 

1 

lO 

3 

9 

4 

3 

5 

5 

6 

i6 

7 

7 

8 

i3 

9 

33 

lO 

30 

II 

13 

»    •    • 

13 

3 

- 

i3 

4 

•      a      ■ 

i4 

8 

i5 

33 

>      •      • 

i6 

i4 

•      •      • 

»7 

36 

>      •      • 

i8 

i8 

•      •      • 

»9 

35 

lier. 

ao 

6 

•  •  • 

31 

H 

a  .  • 

32 

i5 

•  •  • 

33 

ai 

•  •  • 

34 

il 

•  •  • 

35 

»9 

.  •  • 

a6 

>7 

•  •  • 

a? 

»7 
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Je  me  suis  borné,  jusqu'à  présent,  à 
indiquer  les  résultats  généraux  qui  se 
déduisent  de  l'appréciation  de  l'ensemble 
du  service.  Mais  c'est  surtout  l'examen  par- 
ticulier de  l'état  du  service  dans  chaque 
siège,  c'est  la  comparaison  des  divers 
sièges  entre  eux,  sons  le  rapport  de 
leurs  occupations  et  de  leurs  travaux,  qui 
fournit  les  révélations  les  plus  utiles  pour 
l'administration  de  la  justice.  Un  tableau 
a  été  dressé  dans  la  vue  de  faciliter  ces 
opérations  :  c'est  celui  dans  lequel  les  cours 
et  les  tribunaux,  classés  d'après  le  nom- 
bre de  leurs  chambres  et  des  magistrats 
qui  les  composent,  sont  ensuite  rangés 
dans  chacune  de  ces  classes,  d'après  le 
nombre  des  affaires  qu'ils  ont  eu  à  juger* 

Plusieurs  cours  royales  et  un  grand 
nombre  de  tribunaux  de  première  ins- 
tance ont  cessé  d'occuper  le  rang  qui 
leur  était  assigné  dans  la  statistique  dé- 
cennale. Néanmoins ,  les  résultats  qui 
avaient  frappé  dans  la  comparaison  des 
occupations  des  cours  royales  apparte- 
nant à  diverses  classes,  se  trouvent  en- 
core confirmés  par  la  statistique  de  i83o- 
i83i.  Ainsi,  la  cour  royale  de  Rennes, 
qui  a  le  personnel  le  plus  nombreux 
après  la  cour  royale  de  Paris,  n'occu- 
perait encore  que  le  huitième  rang  parmi 
les  cours  royales  de  la  seconde  classe,  et 
le  dixième  parmi  les  cours  de  la  troi- 
sième classe,  si  l'on  ne  consultait,  pour 
le  classement  des  cours  royales,  que  l'im- 
portance de  leurs  occupations  en  matière 
civile. 

Les  cours  royales  de  Douai  et  de  Poi- 
tiers ,  qui  fout  partie  de  la  seconde 
classe,  ne  viendraient  aussi,  dans  ce  nou- 
vel ordre  qu'au  treizième  et  au  seizième 
rang  parmi  les  cours  de  la  troisième 
classe.  D'un  autre  côté,  les  cours  de 
Nîmes,  de  Pau  et  de  Montpellier,  qui 
appartiennent  à  la  troisième  classe,  se- 
raient placées  par  leurs  occupations  et 
leurs  travaux  à  un  rang  élevé  dans  la  se- 
conde :  la  cour  de  Nîmes  y  figurerait 
même  au  premier  rang. 

On  trouve  aussi  de  grandes  anomalies 
dans  le  classement  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Pour  les  rendre  sensi- 
bles,  dans  un  relevé  général,  on  a  cal- 
culé la  somme  totale  des  affaires  portées 
devant  les  vingt  premiers  tribunaux  de 
chaque  classe,  et  des  affaires  qu'ils  ont 
terminées  ;  puis  on  en  a  extrait  la  moyenne. 
On  a  fait  le  même  calcul  pour  les  vingt  der- 
niers tribunaux  de  chaque  classe.  Cette 
opération  a  donné  les  résultats  suivans  ; 
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Pour  les  tribunaux  de  7  juges,  dont 
le  nombre  n*est  que  de  i3,  on  trouve  , 
en  calculant  la  somme  de  leurs  travaux, 
la  moyenne  suivante  : 

Affaires  civiles ,  620  4?^ 

Affaires  correctionn.      «  819 

Les  tribunaux  des  autres  classes  sont 
trop  peu  nombreux  pour  offrir  les  élé- 
mens  d*un  semblable  calcul. 

Il  reste  à  jeter  un  coup-d*œil  sur  les 
tableaux  des  appels  et  de  leurs  résultats, 
qui  figurent  pour  la  première  fois  dans 
la  statistique. 

Le  nombre  des  appels  de  sentences  des 
justices  de  paix  portés,  pendant  l'année 
i83o-i83i ,  devant  les  tribunaux  de  pre- 
niiëre  instance,  s'élève  h  3,776.  11  a  clé 
statué  sur  A,iqo  de  ces  appels;  1,34? 
jugenicns  ont  été  confirmés,  et  94^  ^^^ 
firmes  en  tout  ou  en  partie. 

Le  nombre  des  appels  des  jugemens 
des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce  a  été  de  9,226.  On  pour- 
rait  croire  que  plus  le  mouvement  des 
affaires  de  première  instance  est  considé' 
rable  dans  un  ressort  de  cour  royale ,  et 
^lus  aussi  les  appels  doiyent  être  nom- 
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trei- 
,  d'après 


Dij^n   et  ée 

le  BLwAfe  des  aSnres  pcctécs  devant  les 
fnbanaBx  de  prcnâëne  iiBtaooe  de  lens 
rea»rls,  loot  an  kniCicBse  ei  an  dixième 
rang  poor  le  acMbre  des  appe!^  Too- 
loase  et  NiBCSy  m  contraïre,  tpà  ooca* 
pcot  le  «yliéme  et  le  bnitîènic  faog, 
floWant  le  premier  mode  de  dasâfio- 
tico  y  ne  TieoDciit  qa*aa  <a>xièaie  et  sfl 
traxième  rang  d'après  le  second. 

Les  cours  royale*  <xit  proocncésar  7,578 
appeU  :  5,  un  lu^emeos  oot  été  coafinDér, 
et  3,.|76  ODt  été  îcfinnés  en  tout  on  en 
partie.  En  comparant  ce    résultat  iwc 
celui  des  appels  formés  contre  les  sor 
teoces  des  justices  de  paix,  on  voit^, 
pour  ces   derniers  truHinaux ,  les  infir- 
mations  sont  dans  une  proptHtîoo  bcao- 
coup  plus  considérable.  La  condosion  à 
tirer  de  ce  rapprocbement  est  qae  b 
justice  est  mieux  rendue  dans  les  sie'go 
supérieurs  que  dans  les  sièges  inférieurs. 
Cette  observation   se  trouve    coofirmée 
par  les  résultats  du  contrôle  que  la  Goar 
de  cassation  a  été  appelée  à  exercer  sar 
les  actes  des  diverses  juridictions. 

I^a  Cour  de  cassation  a  été  saisie,  pen- 
dant  Tannée  judiciaire     i83o-i83i,  de 
487  pourvois;  à  la  fin  de  la  même  année, 
559  affaires  restaient  à  juger  sur  les  rôles 
de  la  chambre  des   requêtes,  et  87  sur 
ceux  de  la  chambre  civile.   La  chambre 
des  requêtes  a  rendu,  tant  sur  lespovT' 
▼ois  introduits  cette  année  que  sur  (tox 
qui   avaient   été  antérieurement  doigts 
contre  des  arrêts  de  cours  royales,  \i^ 
arrêts  d'admission  et  28  7  arrêts  de  reiet. 
Sur  les  pourvob  dirigés  contre  les  )0%^ 
mens  rendus  en  dernier  ressort  par  dei 
tribunaux  de  première  instance, la  même 
chambre  a  rendu  55  arrêts  d'admission 
et  39  arrêts  de  rejet.  La  chambre  civile 
a  rendu,  sur  des  arrêts  de  cours  royalest 
76  arrêts  de   cassation   et  53  arrêts  àt 
rejet;  sur  les  jugemens  émanés  des  tri* 
bunaux   de   première  instance,    elle  a 
rendu   36   arrêts   de   cassation  et  seal^ 
ment  10  arrêts  de  rejet.  Ainsi  les  cassa* 
tions  comme  les  infirmations  ont  frappe, 
dans  une  proportion  plus  considérable, 
les  actes  des  juridictions  inférieures. 

Les  colonnes  consacrées  à  retracer  les 
travaux  de  la  Cour  de  cassation  s*enr^ 
chiront  bientôt,  je  Tespère,  de  nou- 
yeaux  déTeloppemens.    Ce   n'est  poiot 


lotjis-pruifps 

le  savoir  sur  quel  nombre  de 
i   et  à  regard  de  quels   tribu* 

Cour  de  cassation  a  exercé  sa 
;  il  importe  de  connaître  sur 
nature  a* affaires,  et  dans  quelle 
ion  entre  les  diverses  matières  sa 
idence  a  été  appelée  à  se  pro- 

Les  indications  puisées  à  une 
source  ne  profiteront  pas  seule- 

l'administration  de  la  justice  : 
leront  aux  progrès  de  la  législa- 
I  mettant  sur  la  voie  des  réformes 
Durra  être  utile  d^opcrer  dans 
s-uncs  de  ses  parties. 

locumens  statistiques  sur  une  ma- 
éciale  avaient  été  précédemment 
îs  avec   soin  pour   arriver  à    ce 
i  se   rattachent   au  projet  conçu 
long-temps ,  mab  resté  sans  exé- 
d'apporter  des  améliorations   à 
e  de  la  législation  qui  concerne 
lies.  La  sollicitude  de  Votre  Ma- 
ur  tout  ce  qui  intéresse  le  bien» 
aérai  et   la  sécurité  des  transac- 
tmmerciales ,  Va  portée  à  vouloir 
projet  reçût  enfin  son  accom- 
mt.  Conformément  à  ses  ordres, 
uîs  occupé  de  réunir  les  élémcns 
avail,  parmi  lesquels  figurent  au 
rang   les  observations  émanées 
rs  royales  ainsi  que  des  tribunaux 
chambres  de  comitierce.  J'ai  en 
emps  provoqué  Texamen  des  lé- 
\s  étrangères  sur  la  matière  des 
,  dans  la  vue  de  leur  emprunter 
iorations  qu'il  pourrait  être  dé- 
rintroduire  parmi  nous.  Eofin , 
$é  que  le  public  devait  être  ap- 
•rendre  sa  part  dans  les  efforts 
s  dirigés  vers  un  but  qui  se  lie 
ement  à  ses  intérêts ,  et  je  me 
irmîné  h  publier  sans  retard  les 
is  statistiques  recueillis  sur  les 
dans  l'espérance    qu'ils    pour- 
iggérer  des  vues  utiles  et  four- 
expérience   des  commerçans   et 
itations  du  législateur  des  don- 
s  étendues  et  plus  sûres. 

i,  avec  le  plus  profond  respect, 
Votre  Majesté ,  le  très-humble 
ilèle  serviteur, 

Garde-desSceaiix  de  France, 
dnistre  secrétaire  d*Etat  au 
îpartcnienl  de  la  justice  , 

Barthe. 
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i833.—  État  gënéral  des  ateliers  et  étabUssemeiis 
qui ,  ^  raison  de  l'insalabritë  ,  ou  de  rincom*: 
moJiié,  ou  des  dangers  qui  en  re'sultent  pour 
le  voisinage ,  ne  peuvent  être  formés  spontané- 
ment et  sans  permission,  soit  qu'ils  ne  pro- 
duisent qu'un  de  ces  înconvéniens ,  soit  qu'ils 
en  réunissent  plusieurs  (Extrait  de  Vouifrage 
dg  M.  Trébuchetf  intitulé  :  Code  administratif 
des  Etablissemeni  insalubres  ). 

Absinthe  (distillerie  d'extrait  ou  es- 
prit d*),  (danger  d'incAdie),  (a»  classe), 
(9  février  iSiS). 

Acétate  de  plomb ,  sel  de  saturne  (fa- 
brication de  i'),  (quelques  înconvéniens  , 
mais  seulement  pour  la  santé  des  ou- 
vriers), (3«  cl.),  (i4  janvier  lÎJiS). 

Acide  acétique  (fabrique  d'^»  (peu 
d'inconvéniens) ,  (3«  cl.) ,  (  5  novemore 
1816). 

Acide  muriatique  (fabrication  de  T)  à 
vases  clos ,  (odeur  désagréable  et  incom- 
mode quand  les  appareils  perdent,  ce 
qui  a  lieu  de  temps  à  autre)  ,  (ae  cl.), 
(i4  janvier  18 15).    , 

Acide  muriatique  oxigéné  (fabrication 
de  l').  Voir  Chlore  (i). 

Acide  nitrique,  eau -forte  (fabrica- 
tion de  1'),  (  ne  se  fabrique  plus  d'après 
l'ancien  procédé.  Voir  l'article  ci-après), 
(ire  classe),  (i5  octobre  1810). 

Acide  nitrique  ,  eau  -  forte  (  fabrica- 
tion de  1'),  par  la  décomposition  du  sal- 
pêtre, au  moyen  de  l'acide  sulfurique, 
dans  l'appareil  de  Wolf ,  (odeur  désa- 
gréable et  incommode  quand  les  appa- 
reils perdent,  ce  qui  a  lieu  de  temps  à 
autre),  (a*  cl.),  (9  février  iSaS). 

Acide  pyroligneux  (fabriques  d'),  lors- 
que les  gaz  se  répandent  dans  l'air  sans 
être  brûles,  (beaucoup  de  fumée  et 
odeur  empyreumatique  très-désagréable), 
(fc  cl.),  (i4  janvier  181 5). 

Acide  pyroligneux  (fabriques  d'),  lors- 
que les  gaz  sont  brûlés ,  (un  peu  de  fu- 
mée et  d'odeur  empyreumartique),  (a*  cl.), 
(i4  janvier  i8i5). 

Acide  sulfurique  (fabrication  de  1'), 
(odeur  désagréable  ,  insalubre  et  nuisible 
à  la  végétation),  (irccl.),(i5  octobre  1810). 

Acide  tartareux  (fabrication  del'), 
un  peu  de  mauvaise  odeur),  (3«  cl.), 
5  novembre  iSatJ).  ,    * 

Acier  (fabriques  d') ,  (fumée  et  da>ger 
du  feu),  (ic  cl.),  (i4  janvier  i8i5> 

Affinage  de  l'or  ou  de  l'argent  par 
l'acide  sulfurique,  quand  les  gaz  dégagés 
pendant  cette  opération  sont  versés  dans 


i 
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ft;b!e<;,  ^i  cL),  (9  février  182SV 

AiùiK^e  de  Tor  oa  de  rargei^  pv 
Tacide  solforiqae ,  qoand  les  g»z  dégagés 
pendant  celte  opération  sont  coodensés, 
^Irëf-peu  d'inconrénlent  quand  les  ap- 
pare  il  «  sont  bien  montés  et  fonctionneol 
bi^n),  (ï«cl.),  (9  férrier  i8i5}. 

AfOnage  de  for  ou  de  l'argent  an 
moven  du  départ  et  da  fourneau  à  vent. 
Vofr  Or,  (cet  art  nVsisIe  plus),  (a  cL), 
(14  j^nrrîcr  181S). 

Affinage  de  métaux  au  fourneau  à 
coupelle  ou  au  fourneau  à  rérerbcrc, 
(fumée  et  rapeurs  insalubres  et  nuisi- 
bles à  la  végétation),  (i  cl.),  (i5  octobre 
1810,  i4  îanvier  181 5). 

Alcali  caustique  en  dissolution  (febrî- 
cation  de  T).  Voir  EausecoruU,  (très- 
peu  d'inconvénient),  (3  cl.),  (14  jan- 
vier i8i5). 

Allumettes  (fabrication  d*)  préparées 
arec  des  poudres  ou  matières  déton- 
nantes et  fulminantes.  Voir  Poudres  fui- 
TFiIruuiteSf  (lous  les  dangers  de  b  fabri- 
cation des  poudres  fuimmantes),  (1  cl.), 
(35  juin  1833). 

Alun,  Voir  sulfate  de  fer  et  d'atu' 
mine. 

Aroidonniers,  (odeur  fort  désagréa* 
ble,  (1  cl.),  (>5  octobre  1810). 

Arcaosons  ou  résines  de  pin  (  (ravail 
en  grand  àt:^)^  soit  pour  la  fonte  et  Té- 
puration  de  ces  matières,  soit  pour  en 
extraire  la  térébenthine ,  (danger  du  feu 
et  odeur  très- désagréable),  (i  cl.),  (9  fé- 
vrier i8a5). 

Ardoises  artificielles  et  mastics  de 
diffcrens  genres  (fabriques  d'),  (odeur 
désagréable,  danger  du  feu),  (3  cl.),  (ao 
septembre  i8a8). 

Artificiers,  (danger  d*incendie  et 
d*cxpIosions,  (ici.)  ,  (i5  octobre  1810). 

Batteurs  d'or  et  d*argent ,  (bruit), 
(3  cl.),  (i4  janvier  181 5). 

Battoirs  à  écorce,  dans  les  villes, 
(bruit,  poussière  et  quelque  danger  du 
feu),  (a  cl.),  (ao  septembre  1818). 

Bitume  en  planche  (fabriques  de), 
(danger  d'incendie),  (1  cl.),  (9  février 
1825). 

Blanc  de  baleine  (raffinerie  de),  (  peu 
d'ihconvénîens),  (a  cl.),  (5  novemore 
1826). 

Blanc  de  plomb  ou  de  céru!«e  (fabri- 
ques de),  (quelques  inconvéniens  seule- 
ment pour  la  santé  des  ouvriers  )  ,  (  a 
cl.)i  (i5  octobre  1810). 

Blanchiment  des  toiles  par  Tacide- 
niuriatique  oxigéiié.  Voir  Toiles. 


tamy-rmurm  t^,  —  itll. 


et  fefltde 
le  CfiB  OB  F  adde 
I  >-bU»s),(, 

des  toiles  ci  Sklethak- 
▼re ,  de  Ud  tf  de  coCoo  ,  par  le  cUoce, 


bise  oa  de 
solfiireaz, 

cLj,  ;5 


(émanations  désagréables},  (a  cL),  (S  no* 
▼embre  iSafi). 

Blanchiment  des  loBes  et  fils  de  ékat- 
vre ,  par  lescUomres  aEcafins,  (pcndTit- 
convéniens),  (3  cL),  (3  noveinWe  iSifi). 

Bbnchisserîes  ordinaires.  Voir  ^imdi- 
derie. 

Bien  de  Pmsse  (fabriques  de),  Ion- 
qu'on  n*j  brùIe  pas  la  lamée  et  le  gas 
bjdrogène  sulfiiré«  (odeur  désagréiUe, 
insalubre),  (1  d.),  (i5  octobre i5io, 
1 4  janvier  i8i5). 

Bleu  de  Pm»e  (£iJ>rîqnes  de),Ws- 

auVlles  brûlent  leur  fiimêe  et  le  gai  l^ 
rogèoe  sulfuré,  etc.,  (très-pea  fb- 
convénient  si  les  appareils  sont  paibitS} 
ce  qui  n*a  pas  lien  coostamnient],  (id.), 
(i5  octobre  t8to,  14  ianWer  i8i5). 

Bien  de  Pmsse  (  dépôts  de  sang  des 
animaux  destiné  à  la  fabrication  do). Voir 
Sang  d€S  animaux. 

Blanc  d*Espagne  (fabriques  de),  (tris- 
peu  d'inconvénient),  (3  <d".),  (ifjanWer 
i8i5). 

Bois  dorés  (brûleries  des) ,  (très-peo 
d'inconvénient,  l'opération  se  bàsuk 
très  en  petit),  (3  cL),  (14  janvier  18 15). 

Borax  artificiel  (fabriques  de),  (très- 
peu  d*inconvéniens),  (3  cl.),  (9  février 
1825). 

Borax  (raffinage  du),  (très-peu  dV 
convénient),  (3  cL),  (14  janvier  i8i5). 

Boues  et  immondices  (dépôts  de).  Voir 
Voiries^  (odeur  très-désagréaUe  et  in- 
salubre), (1  cl.),  (9  février  i8a5). 

Bougie  de  blanc  de  baleine  (fabriques 
de),  (quelque  danger  d'incendie),  (3  cl.)» 
(9  février  i8i5). 

Boutons  métalliques  (fabricatbn  des), 
(bruit),  (3  cl.),  (i5  octobre  i8io,i4ian' 
vier  181 5). 

Boyaudiers,  (odeur  très-désagréaUe 
et  insalubre),  (i  d.),  (i5  octobre  1810. 

Brasseries,  (fumée  épaisse  quand  les 
fourneaux  sont  mal  construits ,  et  un  pet 
d'odeur),  (3  cl.),  (i5  octobre  1810). 

Briqueteries.  Voir  Tuileries ^  (fumée 
abondante  au  commencement  de  la  four* 
née),  (a  cl),  (i4  janvier  i8i5). 

Briqueteries  ne  faisant  qu^une  seule 
fournée  en  plein  air,  comme  on  le  fait 
en  Flandre ,  (fumée  abondante  au  com- 
mencement de  la  fournée),  (3  cl.),  (1^ 
janvier  i8i5). 


■'^ 
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lis  phosphorîques  et  briquets 
(fabriques  de),  (daDger  d'in- 
(3  cl.)»  (S  novembre  1026). 
eries  des  blanchisseurs  de  pro- 
t  des  lavoirs  qui  en  dépendent, 
I  n*ont  pas  'un  écoulement  cens- 
eurs eaux ,  .(inconvéniens  graves 
écomposition  des  eaux  de  savon), 
(i4  janvier  i8i5,  5  novembre 

eries,  quand  il  y  a  écoulement, 
iconvénient),  (3  cl.),  (i4  janvier 
novembre  1826). 
ation  d*os  d*animaux  lorsqu*on 
e  pas  la  fumée ,  (odeur  très- 
ble  de  matières  animales  bru* 
*tée  à  une  grande  distance), 
9  février  iSaS). 

ation  d*os  d'animaux ,  lorsque  la 
i  brûlée ,  (odeur  toujours  sen- 
lème  avec  des  appareils  bien 
s),  (2  cl.),  (9  février  i8a5,  ao 
•e  1828). 

ire  (  préparation  et  raffinage 
Jeur  forte,  et  quelque  danger 
e),  (3  cl.),  (i4  janvier  181 5). 
ères  d'imprimerie  (  fonderies 
is-peu  d'inconvénient),  (3  cl.), 
bre  1810). 

lel  en  grand  (  fabriques  de  ) , 
du  feu  .  odeur  désagréable), 
5  novembre  1826). 
nisation  du  bois  à  air  libre  , 
le  se  pratique  dans  des  établis- 
permanens  et  ailleurs  que  dans 
:t  forêts,  ou  en  rase  campagne, 
.1  fumée  très-désagréables,  s'é- 
lu  loin),  (2  cl.),  (ao  septembre 

miers,  (un  peu  d'odeur  désa- 
(ici.),  (i5  octobre.  1810,  i{ 
8i5). 

es  (laveurs  de),  (très-peu  d'in- 
nt),  (3  cl.),  (14  janvier  i8i5). 
es  bleues  et  autres   précipités 
re   (fabrication  des)  ,   (aucun 
ient,  si  ce  n*est  celui  de  Técou- 
u  dehors  des  eaux  de  lavage), 
i4  janvier  i8i5). 
3s   d'orfèvre  (  traitement  des) 
omb,  (fumée  et  vapeurs  insa- 
[1  cl.),  (i4  janvier  i8i5). 
es   d'orfèvre  (  traitement   des  ) 
ercure  et  la  distillation  des  amal- 
[danger  à  cause  du  mercure  en 
ans  râtelier),  (2  cl.),  (14  jan- 

es  gravelées  (  fabrication  des  )  , 
laisse   répandre  la  fumée  au 


agréable  par  sa  puanl^r),  (i  cL),  (i4 
janvier  181 5). 

Cendres  gravelées  (fabrication  des) 
lorsqu'on  brûle  la  fumée ,  etc. ,  (  un  peu 
d'odeur),  (2  cl.),  (i4  janvier  iS^S). 

Céruse  (fabriques  de).  Voir  Blanc  de 
plomb. 

Chairs  ou  débris  d'animaux  (les  dé- 
pôts ,  les  ateliers  ou  les  fabriques  où  ces 
matières  sont  préparées  par  la  macéia- 
tion,  ou  desséchées  pour  être  employées 
à  quelqu'autre  fabrication),  (odeur  très- 
désagréable),  (i  cl.),  (9  février  1825). 

Chamoiseurs,  (un  peu  d'odeur),  (3 
cl.),  (i4  janvier  181 5). 

Chandeliers,  (quelque  danger  du  feu 
et  un  peu  d'odeur),  (a  cl.),  (i5  octobre 
1810). 

Chantiers  de  bois  à  brûler ,  dans  les 
villes,  (danger  du  feu  exigeant  la  sur- 
veillance de  la  police),  (3  cl.),  (9  février 
1825). 

Chanvre  (rouissage  du  lin  ou  du),  en 
grand  par  leur  séjour  dans  l'eau ,  (exha- 
laisons très  -  insalubres,  Infection  des 
eaux,  fièvres),  (i  cl.),  (i5 octobre  1810, 
5  novembre  1826). 

Chapeaux  (fabriques  de),  (buée  et 
odeur  assez  désagréable  ;  poussière  noire 
occasionée  par  le  battage  après  la  tein- 
ture,  et  portée  au  lom),  (a-ch),  (t4 
janvier'  i8i5). 

Charbon  animal  (la  fabrication  ou  la 
révivification  du  )  ,  lorsqu'on  n'y  brûle 
pas  la  fumée,  (odeur  très -désagréable 
de  matières  animales  brûlées,  portée  à 
une  grande  distance);  (i  cl.),  (9  février 
i8a5). 

Charbon  animal  (la  fabrication  ou  la 
révivification  du),  lorsque  la  fumée  est 
brûlée ,  (odeur  toujours  sensible ,  même 
avec  des  appareils  bien  construits),  (a^cl.), 
(9  février  182$,  20  septembre  1828), 

Charbon  de  bois,  dans  les  villes  (les 
dépôts  de,  (danger  d'incendie,  surtout 
quand  les  charbons  ont  été  préparés  à 
vases  clos,  attendu  qu'ils  peuvent  prendre 
feu  spontanément),  (3  cl.),  (9  février 
i8a5). 

Charbon  de  bois  fait  à  vases  clos , 
(fumée  et  danger  du  feu),  (a  cl.),  (i5 
octobre  1810,  i4  janvier  18 15). 

Charbon  de  terre  (épura ge  du) ,  à  va- 
ses ouverts,  (fumée  et  odeur  très-dés- 
agréables), (i  cl.),  (i5  octobre  1810,  14 
janvier  i8i5). 

Charbon  de  terre  épuré ,  lorsquW 
fumée  trè^épaisse  et  très-dés-  .  travaille  à  vases  clos,  (unr  peu  d'odeucet 


5«6  ^^  (,5  octobre  »8'°.  »* 

tion  o*^^»    -Vit  une  op*^'"«  e\ 
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■  .;nlt  i8i8)-  '       .  ,  „-  travaillant  pa. 
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atttre),  (>  f ''  ^  *  '  ^    .  ,  «^  r  fa- 

bricationen  6r^°?,„J,  (odeur  desa.,, 
r:t^:"<i-^^fî,rfteSsà^tre). 

joindre»    n33„s,  (,  cl.),  (9 

»  e  de  plon.b   a^«\?^l 

r-«"'Nd.ns«aufeu).C3cl.), 
\"'»?r  U5  octobre  »8'°>( r^trinues  de), 


îobre  i8»o)-      „  ,  .  la^ ,  pour  la  r*»""* 
Corne  (»7'»'!J^  àe'  ^auvaUe  odm), 

Corroyeor»,^"» 
(»5  octobre  1810).  ^^^  «,U 

^   Couverluner»,  t«   »^,;„„  dam  H*. 
;ï..vet  de  lame  en  wsv  ae  vapeurs  «*: 

?ett.e»,   9T  d\    (i5  octobre  M 

Cretonmf»  ./";\"  (,5  octobftM 
.Vdufeu),  ('.«»)•>.  Voir  fi* 
V^..,«  (fabrique  «»«)•  ;_,„t^«tek 


Cristao.  Cf  A"n««  "^S^axarb^-^ 

Crislau»  «»«.  rtabV.cat-.on  de  .  *t^ 
5oode  cristall^é  aÇ--  j.),  (,4j*« 
«eu  d'incon'én.entj,  v 

»8'5).  ;.  f  fabrique  de),  (««? 

«ëable  et  »«='^"''7L^;„age  d.),( 
«»*••  «ta  «sons   n^^.^^  ,8.5). 

ï«"^'  ^'      ?iLcbage  ou  déop** 
Cuivre  (d^fî^^/    (  odeor  «»»* 

VYac;.ae««e;V^eplen.b«'^ 
résagréable),C>''-^       ^j,,d^,4 

Débris  d'ao.maux  v    r- 
Voir  Chairs.  .     „..-„„,n<rt-i 

» :«eoi1 


Doreurs  sur  n  „,  \e 

les  .nalad.es   des  ^^     „. 

n.enl,  etc. ^^»%*^^5  octobre 

ouvriers),  (i'l''J>     jtrieaùc 

Eau    de  l»'^"^j,V,;„s. 

J.       U  vie   (dislillenes  d 
Eau-dc-Me  ^"     5  octobre 
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Vau  seconde  l^taDi 
.  ^  «c  en  bàliniens.  ^'^ 
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nneuses  des  fabriques.  Voir 
iction  de  1')  contenue  dans 
c.) 

s  ou  cuisson  des  abatis  des 
s  pour  la  boucherie,  (mau- 
(i  cl.),  {Idem), 

ibrîques  d*).  Voir  Verre, 
îcrire  (fabriques  d'),  (Irès- 
enieut) ,  (3  cl.),  (i4  janvier 

imprimerie    (fabrique   d*), 
-désagréable  et  danger  du 
(Idem). 

es  dépots  de  matières  pro* 
vidange  des  latrines  ou  des 
'stinées  à  servir  d').  Voir 
Urate  (odeur  très-désagréa- 
»re),  (i  cl.),  (9  février  i8a5). 
ge,  (odeur  très  désagréable), 
clobre  1810). 

(très-peu  d'inconvénient), 
anvier  i8i5). 

brication  des  feuilles  d*), 
vcnient ,  l'opération  se  fai* 
loir),  (3  cl.),  (Idem), 
(fabriques  d'),  préparées 
dres  ou  matières  détonnantes 
s.  Voir  Poudres  fulmincm.^ 
\s  dangers  de  la  fabrication 
fulminantes),  (i  cl.),  sS  juin 

fabriques  de  )  ,  (  fumée  au 
înt  des  fournées),  (a  cl.), 
8i5). 

pommes  de  terre  (fabriques 
se  odeur  provenant  des  eaux 
]uaud  elles  sont  gardées), 
irrier  1825). 

(  fabrique  de  ) ,  (  très-peu 
it),  (3 cl.),  (i4  janvier  i8i5). 

visières  vernis  (  fabriques 
lésagrc'able,  crainte  d'incen— 
(5  novembre  1826). 
au  fourneau  à  la  Wilkin- 
et  vapeur  nuisibles) ,  (a  cl.), 
1810,  9  février  i8i5). 

en  grand  au  fourneau  à  ré- 
ume'e  dangereuse ,  surtout 
leaux  où  l'on  traite  le  plomb, 
JÎvre,  etc.),  (a  cl.),  (i5  oc- 
i4  janvier  i8i5). 
au  creuset,  (un  peu  de 
cl.),  (  i5  octobre  1810,  i4 

• 

grosses  œuvres  ,  c'est-à- 
ù  Ton  fait  usage  de  moyens 
30ur  mouvoir ,  soit  les  mar-* 
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teaux,  soit  les  masses  soumises  au  tra- 
vail), (beaucoup  de  fumée ,  crainte  d'in- 
cendie), (a  cl.),  (5  novembre  i8a6)« 

Fourneaux  (hauts).  L%  formation  de 
ces  établissemens  est  régie  par  la  lot  du 
ai  avril  1810,  (fumée  épaisse  et  danger 
du  feu),  (1  cl.),  (i4  janvier  i8i5). 

Fours  à  cuire  les  cailloux  destinés  à 
la  fabrication  des  émaux,  (beaucoup  de 
fumée),  (a  cl.),  (5  novembre  i8a6). 

Fromages  (dépôts  de) ,  (odeur  très- 
désagréable),  (3  cl.),  i4  janvier  18 15). 

Galipots  ou  résine  du  pin  (travail  en 
grand  des),  soit  pour  la  fonte  et  l'épu- 
ration de  ces  matières ,  soit  poar  en  ex- 
traire la  térébenthine .  (danger  du  feu  et 
odeur  très>dësagréable),  (i  cl.),  (9  fé- 
vrier i8a5). 

Galons  et  tissus  d'or  et  d*argent  (  brû- 
leries en  grand),  (mauvaise  odeur),  (a  cl.), 
(i4  janvier  i8i5). 

Gaz  hydrogène  (tous  les  établisse- 
mens d*éclairage  par  le) ,  tant  les  usines 
où  le  gas  est  fabriqué  que  les  dépôts  où 
il  est  conservé  ,  (odeur  désagréable  et 
fumée  pour  les  seuls  ateliers,  mais  qui 
s*étendent  aux  environs  de  temps  à  autre), 
(a  cl.),  (ao  août  i8a4). 

Gaz  (ateliers  pour  le  grillage  des  tis- 
sus de  coton  par  le),  (peu  d'inconvé- 
nient, l'opération  se  faisant  en  petit), 
(3  cl.),  (9  février  i8a5). 

Gélatine  extraite  des  os  (fabrication 
de  la  ) ,  par  le  moyen  des  acides  et  de 
l'ébullition  ,  (  odeur  assez  désagréable 
quand  les  matières  ne  sont  pas  fraîches), 
(3  cl.),  (Idem), 

Genièvre  (distilleries  de),  (danger  du 
feu),  (a  cl.),  14  janvier  i8i5). 

Glaces  (étamage  des),  (inconvénient 
pour  les  ouvriers  seulement ,  qui  sont 
sujets  au  tremblement  des  doreurs),  (  3 
cl.),  (Idem). 

Goudron  (fabrication  du),  (très-mau- 
vaise odeur  et  danger  de  feu),  (i  cl.), 
(Idem). 

Goudron  (fabriques  de),  à  vases  clos), 
(danger  du  feu,  fumée  et  un  peu  d'odeur), 
(1  d.),  (i4  janvieri8i5,  9  lévrier  i8a5). 

Goudrons  (travail  en  grand  des), 
soit  pour  la  fonte  et  l'épuration  de  ces 
matières,  soit  pour  en  extraire  la  téré- 
benthine, (odeur  insalubre  et  danger  du 
feu),  (i  cl.),  (9  février  i8a5). 

Grillage  des  tissus  de  coton  par  le  gaz 
(ateliers  de).  Voir  Gaz,  (peu  d'inconvé- 
nient ,  l'opération  se  faisant  en  petit  ) , 
(3  c!.),  (Idem). 
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Hareng  (narage  da)^  (maoTaîse  odeur), 
(icL),  (i4  janvier  i8i5). 

Iloograyeors,  {Idtm)^  (s  cL),  (i5  oc- 
tobre 1810). 

Huile  de  pied  de  bœuf  (fabriques  d') , 
(mauvaise  odeur  causée  par  les  résidus), 
(1  cl.))  (i5  octobre  1810 ,  i{  janTier 
i8i5). 

Huile  de  poissons  (lâbrîques  d*).  (odeur 
désagréable  et  danger  du  feu),  (i  cL)  , 
(i4  janvier  i8i5). 

Huile  de  térébenthine  et  huile  d*aspic 

Î distillation  en  grand  de  Y) ,  {Idem) , 
i  cl.) ,  (Idtm). 

Huile  de  térébenthine  et  autres  huiles 
essentielles  (dépôts  d*),  (danger  du  feu 
d*autant  plus  grand,  que  Thuile  peut  se 
Tolatiliser  dans  les  magasins ,  et  nue  rap- 
proche d*une  lumière  détermine  rinflam- 
mation),  (a  cl.),  (9  février  i8a5). 

Huile  (extraction  de  V)  et  des  autres 
corps  gras  contenus  dans  les  eaux  savon- 
neuses des  fabriques,  (mauvaise  odeur  et 
quelque  danger  du  feu),  (a  cL),  (ao  sep- 
tembre i8a8). 

Huile  épaisse  à  Tusage  des  tanneurs 
(fabrique  d').  Voir  Dégras,  (Odeur  très- 
désagréable  et  danger  d'incendie),  (1  d.)» 
(9  février  iSaS). 

Huile  rousse  (  fabriques  d*  )  ,  extraite 
des  crétons  et  débris  de  graisse  à  une 
haute  température,  (Idem),  (i  cl.),  (i4 
(janvier  i8]5). 

Huiles  (épuration  des)  au  moyen  de 
Pacide  sulfurique,  (danger  du  feu  et  mau- 
vaise odeur  produite  par  les  eaux  d'épu- 
ration),  (a  cl.),  (Idem). 

Indigoterics.  (Cet  art,  qu*on  avait  es- 
sayé en  France  ,  n'y  existe  plus) ,  (a  cl.), 
(Idem), 

Laques  (fabrication  des),  (très-peu 
d'inconvénient),  (3  cl.)  (Idem). 

Lard  (ateliers  à  enfumer  le),  (odeur  et 
fume'c),  (a  cl.)  (Idem), 

Lavoirs  à  laine  (établissement  des), 
(doivent  être  placés  sur  les  rivières  et 
ruisseaux,  au-dessous  des  villes  et  villages), 
(3  cl.),  (9  février  i8a5). 

Lavoirs  des  blanchisseurs.  Voir  J?£/a/i« 
derie. 

Lin  (rouissage  du).  Voir  Chanvre. 

Liqueurs  (fabrication  des),  (danger  du 
feu),  (a  cl.),  (i{  janvier  i8i5). 

Lilhargc  (fabrication  de  la),  (exhalai- 
sons  dangereuses),  (ici.)  (Idem), 

Lustrage  des  peaux ,  (  très-peu  d'in- 
convénient), (3  cl.),  (5  novembre  i8a6). 


i*».  —  I  33. 

Madnncs  et  diaaâîères  à  fieo  à  hante 

Eressioo,  c'est-à-dire  cdles  dans  le«|ae!les 
force  élastique  de  la  Tapenr  bit  équi- 
libre à  plus  de  deux  atmosphères,  lors 
même  qu'elles  brûleraient  complètemciit 
leur  fumée,  (fumée,  at&enda  mnl  n'y 
en  a  jusqu'à  présent  aucune  qui  la  brûle 
complètement  ;  danger  d*expkiR0D  des 
chaudières),  (a  cl.),  (1 5 octobre  1810,39 
octobre  i8a3|  aS  mais  iS3o,  i4  )!»< 
TÎer  i8i5). 

Machines  et  chaadîères  à  fea  à  baae 
pression,  c'est-à-dire  Conctioniiant  à  iioÎB 
de  deux  atmosphère»,  brûlant  oviunlcv 
fumée,  (fumée  et  danger  d'explonoo), 
(3  d.),  (Idem). 

Maroquiniers  (manraise  odear],  (s  cHj, 
(i4  janvier  i8i5). 

Massicot  (fabrication  dn),  preaière 
préparation  du  plomb  pour  le  convertir  es 
minium,  (exhalaisons  dangereoses  (i  cL\ 
(Idtm). 

Mastics.  Voir  Ardoises  ariifielelles. 

Mégissiers ,  (mauTaise  odeur) ,  (a  cL], 
(i5  octobre  1810). 

Ménageries ,  (danger  de  Toir  les  ani- 
maux s'échapper  des  cages),  (  i  d.), 
(Idem). 

Métaux  (fonderie  de).  Voir  Fénierits^ 
Fondeurs. 

Minium  (  fabrication  du  )  ,  prépara- 
tion de  plomb  pour  les  potiers,  faSeDcien, 
fabricans  de  cristaux ,  etc. ,  (  exhalaison 
moins  dangereuses  que  celles  du  massi- 
cot), (i  cl.),  (Idem). 

Moulins  à  broyer  le  plâtre  ,  la  chaaxet 
les  cailloux ,  (  bruit.  Ce  travail ,  étant  î»\ 
par  la  voie  sèche,  a  des  inconvéniens  gra* 
ves  pour  la  santé  àts  ouvriers ,  et  m^'^^ 
un  peu  pour  le  voisinage),  (3  d.),  (9  fé- 
vrier x8a5). 

Moulins  à  farine ,  dans  les  villes,  (6rui't 
et  poussière) ,  (a  cl.),  (9  février  iSsS). 

Moulins  à  huile ,  (  un  peu  d'odear  t\ 
quelque  danger  du  feu),  (3  cl.),  (i4  H"* 
vier  181 5). 

Noir  de  fumée  (fabrication  du),  (dan* 
ger  du  feu),  (ad.),  (i5  octobre  1810). 

Noir  d*ivoire  et  noir  d'os  (  fabricafioa 
du) ,  lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la  fumeet 
(odeur  très-désagréable  de  matières  ani- 
males brûlées,  portée  à  une  grande  dis* 
tance),  (1  cl.) ,  (Idem ,  i^  janvier  i8i5). 

Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (fabricatioi 
du  ) ,  lorsqu'on  brûle  la  fumée ,  (odeor 
toujours  sensible,  même  avec  des  appa- 
reils bien  construits),  (2  d.)i  Çldem), 


me  ( calcina tîon  de  P),  pour 
r  en  ocre  rouge  ,  (  un  peu  de 
cl.)>  (i4i«*nvîer  i8i5). 
;ent  (affinage  de  1*) ,  au  moyen 
et  du  fourneau  à  vent.  (  Cet 
plus),  (2  cl.),  {Idem), 
(fabrication  de  T),  (odeur  de's- 
(i  cl.),  {Idem), 
ichiment  des),  pour  les  évan- 
;  les   boutonnicrs ,   (  très-peu 
ent ,  le  blanchiment  se  faisant 
sur  et  par  la  rosée),  (3  cl.), 

imaux  (calcinatioa  d').  Voir 
n  d*os, 

fabriques  de),  (danger  du  feu), 
janvier  i8i5). 

eints  et  papiers  marbres  (fa- 
,  {Idein),  (3  cl.),  (i5  octobre 
îvier  x8i5). 

iniers,  (un  peu  d*odeur  d^sa- 
i  cl.),  (14  janvier  i8i5). 

'e  (fabriques  de),  (crainte 
,  (a  cl.),  (5  novembre  i8a6). 

e   lièvres  et  de   lapins.  Voir 

umer  (fabrication  des),  (fu* 
e  dans  les  petites  fabriques  de 
cl.),  (14  janvier  181 5). 

Fours  à)  permanens,  (fumée 
e,  bruit  et  poussière,  (a  cl.), 
[o,  39  juillet  1818). 

3urs  à),  ne  travaillant  pas  plus 
par  année,  (^Idem,  dans  la 
du  travail),  (3  cl.),  (i4  janvier 

onte  du),  et  laminage  de  ce 
;-peu  d'inconvénient),  (a  cl.), 
i8i5  . 

le  chasse  (fabrication  du), 
3  cl.),  (i5  octobre  1810,  i4 

5). 

S  et  fontaîniers ,  (  très  -  peu 
ent),  (3  cl.),  (i5  octobre  1810 , 
i8i5). 

fournalistes.  Poêles  et  four- 
lence  et  terre  cuite  (fabrica- 
fumée  dans  le  commencement 
î'e),  (2  d.)  ,  (i4  janvier  i8i5). 
lièvres  et   de   lapins.   Voir 

à  feu.  Voir  Machines  à  va- 

le  (  fabrication  de  la) ,  (  fumée 
)mmencement  du  petit  feu 
'incendie),  (2  cl),  {Idem), 


ftfr.  ;^  1833.  58^ 

Porcheries,  (  très  -  mauvaise  odeur  et 
cris  désagréables),  (i  cl.),  (i5  octobre 
iSio). 

Potasse  (  fabriques  de) ,  (trèi-peu  d'in- 
convénient), (3  cf.),  (i4  janvier  i8i5). 

Potiers  d'étain ,  (  Idem.  )  ,  (3  c].) 
{Idem), 

Potiers  de  terre ^  (fumée  au  petit 
feu),  (2  cl.),  {Idem), 

Poudres  ou  matières  détonnantes  et 
fulminantes  (fabriques  de),  la  fabrication 
d'allumettes,  d'étoupilles  ou  autres  ob- 
jets du  même  genre  préparés  avec  ces 
sortes  de  poudres  ou  matières,  (explo- 
sion et  danger  d'incendie  ) ,  (  i  cl.  ) ,  (25 
juin  1823). 

Poudrette ,  (  très  -  mauvaise  odeur) , 
(i  cl.),  (i5  octobre  1810). 

Précipité  du  cuivre  (fabrication  du). 
Voir  Cendres  bleues,  (très-peu  d'incon- 
vénient),  (3  cl.),  (i4  janvier  i8i5). 

Résines  (  te  travail  en  grand  des  ) , 
soit  pour  la  fonte  et  l'épuration  de  ces 
matières,  soit  pour  en  extraire  la  téré- 
benthine, (mauvaise  odeur  et  danger  du 
feu) ,  (i  cl.),  (9  février  1825), 

Résineuses  (  le  travail  en  grand  de 
toutes  les  matières),  soit  pour  la  fonte  et 
l'épuration  de  ces  matières ,  soit  pour  en 
extraire  la  térébenthine,  {Idem),  (x  d.), 
(Idem). 

Rogues  (  dépôts  de  salaisons  liquides 
connues  sous  le  nom  de),  (odeur  désa- 
gréable), (a  cl.),  (5  novembre  1826). 

Rouge  de  Prusse  (  fabrique  de  )  à 
vases  ouverts,  (exhalaisons  désagréables 
et  nuisibles  à  la  végétation ,  quand  il  est 
fabriqué  avec  le  suinte  de  fer  (couperose 
verte),  (i  cl.),  (14  janvier  i8i3). 

Rouge  de  Prusse  (fabrique  de)  à  va- 
ses clos,  (un  peu  d^odeur  nuisible  et  un 
peu  de  fumée),  (2  cl.),  {Idem), 

Routoirs  servant  au  rouissage  du 
chanvre  et  du  lin.  Voir  Chanvre. 

Sabots  (ateliers  à  enfumer  les)  dans 
lesquels  il  est  brûlé  de  la  corne  ou  d'au- 
tres matières  animales,  dans  les  villes, 
(mauvaise  odeur  et  fumée),  (i  cl.),  (9 
février  1825  ). 

Sabots  (ateliers  à  enfumer  les),  (fu- 
mée), (3  cl.),  (i4  janvier  181 5). 

Salaison  (  ateliers  pour  la  )  et  le  sau- 
rage  des  poissons,  (odeur  très-désagréa- 
ble),  (2  cl.),  (9  février  182$). 

Salaisons  (dépôts  de),  (odeur  désa* 
gréable),  (2  cl.),  (i4  janvier  181 5), 

Salaisons  liquides.  Voir  Rogues» 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  LOlSy  RÉGLEHENS, 

VIS   DU  CONSEIL-D'ÉTAT,  CIRCULAIRES  ,  etc., 


jaos  le  "volume  de  i833  et  dans  le  Bulletin  Officiel,  année  i833,  compre-* 
îepuis  le  Bulletin  XLVIII  jusqu'au  Bulletin  LXXXV  des  Ordonnances, 
tion,  inclusivement;  le  Bulletin  CCVII  jusqu'au  Bulletin  CCLXXIX  des 
inances,  i^e  section,  inclusivement  ;  et  depuis  le  Bulletin  LXXXII  jusqu'au 
in  CIX  des  Lois,  inclusivement. 


r-Bt^or» 


s  à  la  suite  desquels  se  trouve  l'indication  du  Bulletin  sont  ceux  que 
n'avons  pas  cru  devoir  insérer  dans  notre  Collection ,  et  ceux  qui  ne 
nsérés  que  par  extrait  même  dans  le  Bulletin, 

lux  actes  qui  sont  insérés  dans  notre  Collection  ^  on  trouve  l'indication 
page ,  avec  une  mention  expresse  pour  ceux  qui  sont  placés  dans  la 
ie  partie. 


(AN   12=  1804.) 

nidor  (  5  aoûi).  —  Décret    contenant 

lu  droit  exigible  sur  les  bacs  etbaleaux 

15  rétendue  du  déparlement  du  Mor- 

423. 

contenant  les  tarifs  du  droit  exigible 

;s  et  bateaux  établis  dans  l'étendue  du 

nt  de  Seine-et-Marne ,  p.  46* 

(an   i3  =  i8o5.) 

idor  (5  septembre) .  —  Décret  concer- 
nl  de  bateaux  sur  le  Rhin,  Il  Strasbourg, 

1806, 

.  —  Décret  portant  règlement  sur  les 
es  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  , 

1807. 

mbre.  —  Décret  sur  les  pensions  de 
s  officiers  de  port,  p.  38. 

1808. 

—  Décret  relatif  au  bassin  de  la  Gi- 
m  droit  de  navigation  sur  ce  bassin , 

contenant  les  tarifs  de  Toctroi  de  na- 
ir  le  bassin  de  la  Gironde,  p.  7 5. 
;/.  — ■  Décret  contenant  le  tarif  de  la 
cevojr  au  passage  du  pont  établi  sur  le 
e  Strasbourg  etKehl,  p.  3i. 


1810. 


1^01 


—  Décret  relatif  au  sel  litordé  en 
le  droit  poïir  la  fabrication  delà  soude 


i8i3. 

11  atfril.  — '  Extrait  d'un  décret  portant  éta- 
blissement de  droits  au  profit  de  la  yille  de  Pa* 
ris,  p.  63. 

1814. 

2  janvier.  —  Décret  portant  règlement  sur  le 
marché  et  entrepôt  franc  des  vins  et  eaux-de- 
vie  ^  Paris ,  p.  62. 

1816. 

20  mars.  —  Ord.  qui  accorde  des  lellres  de 
naturalisation  au  sieur  Ambroise-Vincent-Marie- 
Rossi ,  né  le  ig  avril  17  93,  Bull.  O.  2'  sect. 
n*  3445. 

1817. 

Zo  janvier.  —Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalisation  au  sieur  Jcan-Frédcric  Righer, 
Bull.  O.  2'=  sect.  n;  4987. 

1818. 

10  avril.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalisation  au  sieur  N.  F.  d'Oria  ,  capitaine 
d'infanterie,  né  en  Espagne  le  28  novembre  1784* 
Bull.  O.  2«  sect.  n"  3446. 

3  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lellres  de  na- 
turalisation au  sieur  Thomas  Brown ,  lieutenant 
d'infanterie,  né  en  Irlande  en  1786,  Bull.  O.  2* 
sect.  n»  3447. 

1819. 

12  mai.  —  Ord.  concernant  les  concessions  et 
ventes  de  grèves  ou  graves  faites  dans  les  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  p.  396. 

1820. 

28  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Gérard- Lévie 
Herlelcer,  Bull.  O.  a«  «ecl.  a*»  4656. 
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1833. 


3  juin.  —  Ord.  qai  accord«  def  lettres  de  01- 
turalisalion  aa  sieur  J.  Mendiaax,  né  en  Belgl- 
qae  le  7  mars  1789,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  3448. 

l8a5. 

7  décembre.  -«  Ord.  qai  accovde  des  lettres  de 
nataralisation  en  faveur  do  sie«r  Hors  (Jean),  né 
le  37  {énitr  1775,  à  Erpeldange ,  dnché  de 
Luxembourg,  BiiU.  O.  a*  sect.  a*  395a. 

i8a6. 

1 7  mcù.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalisation  au  sieor  Denseisen,  né  en  1788, 
Bull.  O.  a«  sect.  n""  3449- 

iSaS. 

3  janvier.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalisation  enfavear  du  sieur  Yanden  Abbeile, 
dit  Abel  (  Pi  erre -Jean) ,  né  dans  les  Pays-Bas  le 
a4  septembre  1783,  BuH.  O.  a^sect.  n**  3953. 

a5  avtil.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalisation  au  sieur  Hubert-Henri  Willibrod, 
né  le  17  février  1796,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  345o. 

9  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalisaliun  en  faveur  du  sieur  Lambert  (Tho- 
mas), né  le  6  août  1779  dans  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  Bull.  O.  a*  sec!,  n"  3954. 

a6  noi'crnbre.  -—  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  naturalisation  au  sieur  J.-Y.  Tranquille  Sali- 
cis,  né  en  178a,  Bull.  O.  a*  sect  n*>  345 1. 

1829. 

j3  mai.  -«  Ord.  relative  au  nombre  et  au  trai- 
tement des  inspecteurs  généraux  des  haras ,  et  h. 
la  circonscription  ou  arrondissement  d'inspec- 
tion, p.  537. 

a3  septembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  naturalisation  en  faveur  du  sieur  Poncelet 
(GoiiLanme),  né  le  4  octobre  1783,  en  Belgique  , 
Bull.  O.  a«  sect.  n°  4357. 

a 9  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalilé  au  sieur  Grondona 
(Louis- Joseph),  Bull.  O.  a*  sect.  n**  4990. 

i83o. 

3 1  août.  -—  Ord.  concernant  les  pouvoirs  des 
gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, p.  i44- 

Ord.  sur  les  pouvoirs  des  gouverneurs  de  l'île 
Bourbon,  p.  456. 

a3  octobre.  —  Ord.  concernant  les  formalités  à 
remplir  par  les  négocians  et  manufacturiers  aux- 
quels des  prêts  ou  avances  sont  accordés  sur  le 
crédit  ouvert  par  la  loi  du  17  octobre  i83o. 
p.  458.  ' 

aa  novembre.— Ot A.  qui  affecte  une  nouvelle 
somme  à  l'escompte  des  effets  sur  Paris  et  les 
départemens,  p.  457. 

i83i. 

16  mOM^iM^Olrd.  qui  accorde  des  lettres  de 

«eur  Nicolas-Martial  Kamîns- 

ibre  179a,  Bull.  O.  a'  sect. 

relative  à  la  distribution  du 
pcnsioniiaires  de  l'ancienne 
loi  00  |5  mari  z83i,  p.  34. 
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Ord.  qui  autorise  le  paienieBl 
mestre  i83i,  des  pensions  aeeord 
de  la  liste  civile  à  d'anciens  m 
partemens  de  l'Ouest,  p.  35. 

7  mai,  —  Ord.  portant  rédncti 
nombre  des  ipspecteurs  gënér: 
p.  538. 

9  mai,  —  Ord.  qui  accorde  d 
tnralisation  en  faveur  du   sieor 
Delevingne,  né  en  1 78 1 ,  Bull.  O. 

la  juUlet.  —  Ord.  portant   q 
avril  i83i  ,  relative  \  la  diatribe 
accordé  aux  pensionnaires   de 
civile,  est  applicable  aux  pensio 
résidant  en  pays  étranger,  p.  35 

iT  août. —  Ord.  qui  accorde  c 
turalisalion  en  faveur  du  sieur 
Joseph),  né  le  la  septembre  i' 
Bull.  O.  a*  sect.  n»  4a58. 


2/^  septembre.  —  Ord.  qui  suj 
de  directeur  de  l'intérieur  de  i 
çaise,  p.'45i. 

a5  octobre.  —  Ord.  qui  accord 
naturalisation  au  sieur  Jean-Jo; 
dit  Ambrosio,  né  en  Piémont  en 
a*  sect.  n*»  3454. 

9  novembre.  —  Ord.  qui  antor 
du  deuxième  trimestre  i83i,  d 
cordées  sur  les  fonds  de  la  list< 
ciens  militaires  des  départemens  d 

Ord.  qui  autorise  les  gouvemei 
^  prescrire  la  détention  des  tu 
dangereux ,  p.  456. 

3  décembre.  —  Ord.  qui  accord 
naturalisation  en  faveur  de  J.  ] 
Savoie  en  17^9,  Bull.  O.  a'''sect. 

fdem^  en  faveur  de  J.-J.  Malih* 
en  1777,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  345 

5  décembre.  —  Ord.  qui  accord 
déclaration  de  natoralité  au  sieur 
Baptiste),  Bull.  O.  a«  sect.  n»  498 

6  décembre.  —  Ord.  qui  ouvre  s 
budget  de  i83i  un  crédit  supp 
70,000  fr.  pour  le  service  de  la  Ch 
pûtes  ,  p.  i55. 

ao  décembre.  —  Ord.  qui  acco: 
de  déclaration  de  naturalité  at 
(Pierre),  Bull.  O.  a«  sect.  n°  4653 

i83a. 

a 4  février.  —  Ord.  qui  accorde 
naturalisation  en  faveur  de  Bartli 
çois  de  Choudens,  né  à  Gênes  en  : 
a' sect.,  n»  3457. 

i3  mars.  —  Ord.  qui  accorde  u 
6,000  fr.  à  madame  veuve  de  Fa^ 
Maubourg,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  28 

29  mars.  —  Ord.  qui  accorde 
naturalisation  au  sieur  Joseph- Ant* 
né  en  1778.  Bull.  O.  a«  sect.  n"  3 

1 1   avril.  —  Ord.  gui  accorde 
naturalisation  en  faveur  du  sieur  I 
bastien),  né  le  3  octobre  1776,  dan 
Gênes,  Bull.  O.  a«  sect.  n°  3955. 

a|*gj'r/7.  —  Ord.  qui  accorde  < 
natunifeatioa  en  faveur  du  siea 
Gallo,  né  en  Piémont  en  1780, 
sect.  n**  345g. 

3q  moi-  -—  Ord,  qui  accorde  àt* 
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i  sieur  J.-André  Claude,  ne  dant 
lé  de  Luxembourg  en  1785  ,  BuU. 
3460. 

Ord.  qui   supprime  plusieurs  de'- 

,    réduit   le  nombre    des   inspec- 

X  des  haras ,  et  de'termine  la  cir- 

les  haras  et  dépôts,  et  celle  des 

15  d'inspection,  p.  538. 

-  Ord.  quî  accorde  des  lettres  de 
Ji  Henri-Fre'déric  Escher,  ne  à 
1787,  Bull.  O.  2«  sect.  n"  346 1 . 
:corde  des  lettres  de  naturalisation 
Charles-Gaëtan  Pellegrini ,  né  à 
1790,  Bull.  O.  a*  sect.  n"    3462. 

—  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
au  sieur  Pierre-Antoine  Pourrato , 
s  1785,  Bull.  O.  2«  sect.  n°  3463. 
;corde  des  lettres  de  naturalisation 
ir- Lucas  Enrioltif  né  en  Piémont 
1.  O.  a«  sect.  n*»  3464. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
au  sieur  Mathias  Konner ,  né  en 
).  3*  sect.  n*  3465. 
.  —  Ord.  qui  accorde  la  natarall- 
las-Raphael-Antoine  Nègre ,  né  en 
776,  Bull.  O.  a*  sect.  n*»  3466. 
"e.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
ion  ^  Benoît-Joseph  Doulière ,  né 
:n  1792,  Bull.  O.  2*  sect.  n<*  3467. 

—  Ord.  qui  accorde  la  naturalisa- 
rottlob  Klaembt ,  né  en  Pologne  en 
3.  2«  sect.  n"  3468. 

:corde  des  lettres  de  naturalisation 
>b-Louis  Leroyer,  né  en  Suisse  en 
K  2*  sect.  n°  3469. 
sieur  Jean-François  Marchisio ,  né 
n  1763 ,  Bull.  O.  2^  sect.  n"  3470. 
"  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
au  sieur  Jean-Marie  Ampoire,  né 
783,  Bull.  O.  2«secl.  n'>347i. 

—  Ord.  qui  accorde  dés  lettres  de 
au  sieur  Charles  Marion,  né   en 

).  2*  secl.  n**  3472. 

faveur  du  sieur  Celedonir  Alvarès , 

jne   en  1795,  Bull.  O.  2*  section, 

—  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
i  en  faveur  de  Jean-Joseph  Chalet , 
Bull.  O.  2«  sect.  n«  3474. 

—  Ord.  quî  accorde  des  lettres  de 
1  en  faveur  d'Antoine  Colin ,  né  en 
91,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  3475. 
aveur  de  Salomon-Jacob  Lévy,  né 
,  et  âgé  de  38  ans,  Bull.  O.  2<'  secl. 

bre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
tion  en  faveur  de  Maximiiien-Joseph 
i3maii797,Bull.0. 2*sect.n<»  3477. 
7re.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
ition  en  faveur  du  sieur  Nicolas-Jo- 
,  né  le  1 1  floréal  an  6,  dans  le  du- 
îmbourg,  BuU.  O.  2*  secl.  n*»  3478. 
faveur  de  Jacques  Lambert  Desjar- 
Cologne  en   1777  ,  Bull.  O.  2^  sect. 

bre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
sation  en  faveur  du  sieur  Portier 
lé  en  1792,  BuUetid  P<  a^  ^(îcliou, 


Idem,  du  sieur  François-Louis  Lobera,  né  en 
Piémont  en  1782,  Bull.  O.  2*=  sect.  n°  3481. 

Idem  f  du  sieur  J.-F.-Marie  Devérini ,  né  en 
Sardaigne  le  17  août  1793,  Bull.  O.  a*^  sect. 
n»  3482. 

a5  novembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  naturalisation  en  faveur  de  Léopold-Henri 
Bock,  né  le  8  mai  1797,  Bull.  O.  a*  section, 
n»  3483. 

Idem  f  de  Jean-Joseph  Barras ,  né  en  Suisse 
en  1788,  Bull.  O.  2«  sect.  n»  3484- 

Idem  f  en  faveur  du  sieur  Borel  (Isaac-Marc), 
Bull.  O.  a<^sect.  n*»  499». 

9  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalisation  au  sieur  François-Joseph  Brognet, 
né  en  Belgique  le  4  mai  1781 ,  Bull.  O.  2*  sect. 
n*  3485. 

Ord.  quî  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  i832,  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  mille  francs,  pour  secours  aux  pensionnai- 
res de  l'ancienne  liste  civile  ,  p.  34- 

i3  décembre.  —  Ord.  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  du  canal  d'Aire  &  la  Bassée, 

p.  9- 

16  décembre.  — -  Ord.  qui  partage  en  quatre 
classes  les  missions  diplomatiques  françaises  , 
p.  37. 

25  décembre,  —  Ord.  relative  à  l'exécution  de 
celle  du  19  mai  1825,  qui  a  fondé  trois  places  à 
l'hospice  des  incurables  femmes  à  Paris ,  en  fa- 
veur de  veuves  de  militaires  invalides ,  p.  11. 

i833. 

x**"  janvier. —^  Ord.  du  Roi  sur  l'organisation 
des  écoles  de  maistrance  établies  dans  les  ports 
de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort ,  p.  i . 

a  janvier.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  à  huit  militaires,  Bull.  O.  2' sect.  n^  2621. 
Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  4^  veuves  de 
militaires,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  2622. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  4^  veuves  de 
militaires,  Bull.  O.  2^  sect.  n°  2623. 

Ord  qui  accorde  des  pensions  à  4^  veuves  de 
militaires,  Bull.  O.  2'  secl.  n*^  2624. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  aux  orphelins 
de  plusieurs  militaires ,  Bull.  O.  a*^  section , 
n»  26a 5. 

3  janvier.  —Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  à  77  militaires,  Bull.  O.  a*'  section , 
n*»  2626. 

Ord.  qui  admet  5  étrangers  ^  établir  leur  do- 
micile en  France,  oh  ils  demeurent  déjà,  pour 
y  jouir  àts  droits  civils  tant  qu'ils  continueront 
d'y  résider,  BuU.  O.  a*  sect.  n*  2661. 

Ord.  qui  autorise  le  proviseur  du  collège  d'A- 
miens à  prélever  seulement  sur  les  fonds  de  l'é- 
tablissement la  somme  nécessaire  pour  acheter 
1,000  fr.  de  rentes  sur  l'Etat,  inscrites  au  nom 
du  collège  et  à  son  profit ,  Bull.  O.  a*'  section, 
n*»  2681. 

Ord.  du  Roi  relative  aux  bourses  entretenues 
par  le  Gouvernement  dans  les  collèges  royaux  k 
pensionnat ,  et  dans  l'école  royale  de  Bourbon- 
Vendée,  p.  3. 

Ord.  portant  que  H.  Didier,  conseiller  d'Etat , 
est  nommé  secrétaire  et  directeur  du  personnel 
administratif  au  ministère  de  l'intérieur  el  des 
cultcf ,  BttU.  0,  i^^sect.  o«  4648. 
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Ord.  qui  rapporte  la  disposition  de  Tordon- 
nancc  du  25  décembre  1819,  par  laquelle  U 
ville  «Je  Vienne  (Isère)  ëlail  chargée  de  Tenlre- 
tien  d'une  bonrse  iroîs-quarls  au  collège  royal 
de  Grenoble  ,  Bull.  O.  i^'  sect.  n"*  4649- 

Ord.  portant:  l'^qoe  celles  des  18  octobre  1829 
et  7  septembre  i83i  sont  rapportées,  et  qu'en 
conséquence  le  nombre  des  bourses  entretenues 
]>ar  la  ville  de  Schelestadt ,  dans  le  collège  de 
Strasbourg,  est  fixé  ainsi  qu'il  Ta  été  par  Tord. 
du  25  décembre  1819,  savoir:  une  bouric  ,  une 
bourse  trois-quarls  ,  et  deux  demi- bourses  ;  2** 
que  la  suppression  de  bourses  qui  avaient  été 
autorisées  par  les  susdites  ordonnances  s*efTec- 
tuera  au  fur  et  h  mesure  de  la  sortie  des  titulai- 
res actuels,  dont  les  droits  sont  maintenus;  3** 
que  fal location  nécessaire  ^  l'entretien  des  bour- 
ses conservées  continuera  d'être  portée  annuel- 
lement au  budget  municipal  ,  sans  qu'il  puisse 
rien  être  innové  à  cet  égard  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  ,  Bull.  O.   1'*^  sect.  n®  465o. 

4  /awfîer.— Rapport  au  Roi  sur  la  législation 
des  pensions  ,  p.  3. 

Ord.  portant  création  d*nne  commission  char- 
gée de  reviser  la  législation  sur  les  pensions  , 
p.   4.  ^ 

Ord.  relative  aux  lettres  de  France  pour  l'Es- 
pagne ,  le  Portugal  et  Gibraltar,  et  réciproque- 
ment, p.  4- 

Ord. portant:  i**  que  Pierre-Gustave Anget,  né- 
gociant à  Metz  ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Chedeaux ,  nom  de  son  beau-père,  et  à 
s'appeler  à  l'avenir  Anget-Chedeaux  ;  2"*  que 
l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux, pour  faire  opérer  sur  les  registres  de 
l'état  ci\il  les  changemens  résultant  de  la  pré- 
ento  ordonnance  ,  qu'après  l'expiration  des  dé- 
lais fixés  par  la  loi  du  1'=''  avril  i8o3  (11  germinal 
an  4)i  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a 
été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil-d'Etat 
Bull.  O.  i"  sect.  n«  465 1.  ' 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Jean-Georges  Barzis- 
check,  de  Ratisbonne,  demeurant  à  Strasbourg, 
à  résider  en  France,  ponry  jouir  des  droits  civil» 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  Bull.  O.  2*=  sect. 
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Ord.  qui  autorise  l'administration  forestière  \ 
délivrer  à  20  communes  les  bois  morts ,  coupés, 
de  recepage  et  autres  dans  leurs  forêts ,  Bull.  O. 
a*^  sect.  n"  2643. 

Ord.  qui  autorise  la  délivrance  k  16  commn- 
des  bois  de  coupes  d'amélioration ,  d'aménage- 
ment, etc.,  Bull.  O.  2=  sect.  n<*  2644. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  on 
officier  et  à  trois  ouvriers  de  la  marine ,  Bull.  O. 
2*^  sect.  n**  3o4o. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve  d'nn 
lieutenant  de  vaisseau,  et  un  secours  annuel  et 
temporaire  ^  l'orphelin  d'un  officier  du  même 
grade,  Bull. O.  2'=  sect.  n*^  3o4i. 

7  janvier.  — Or  A.  contenant  des  modifications 
au  régime  de  l'entrepôt  des  vins  h  Paris ,  p.  7. 

9  janvier.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des 
finances  ,  sur  l'exercice  i83i ,  un  crédit  supplé- 
mtalain  pour  comrir  des  excédans  de  dépenses 
■  Mrvices ,  p.  4- 

^  met  à  la  disposition  du  ministre  dft 
ï«t  des  Cttlte*  des  crédits  affectés  «tus 


dépenses  des  cultes  pendant  Tannée  i83î,p.  5. 
12  janvier.  —  Ord.  portant  coavocation  di 
septième  collège  électoral  deSeine-et-Oise,BoIL 
!■■*  sect.  n»4644. 

Ord.  perlant:  i<*qn'an  adjoint  au  maire,  en  su 
du  nombre  déterminé  par  Part  2  de  la  loi  di 
21  mars  i83i,  sera  nommé  dans  la  comaimi 
de  Grarille  THeure ,  arrondissement  du  Harre 
(Seine-Inférieure)  ;  2*  que  cet  adjo'mt  sera 
choisi  parmi  les  conseillers  municipaux  domi- 
ciliés dans  la  section  de  THeure  ;  qn*il  y  rem- 
plira les  fonctions  d'officier  de  l'état  eitil,eatt 
conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  artidcs 
2,  3,  4,  de  la  loi  du  8  mai  i8oa  C18  floréal  a 
10),  et  qu'il  y  sera  chargé  de  l'exercice  de  ba»- 
lice ,  Bull.  O.  i'"  sect.  n?  4652. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  lep  fiâi 
aux  communes  de  Senonches  et  de  Dai^iem- 
sur-Blévy  (Eure-et-Loire) ,  par  M.  Goinii.BaU. 
O.  2«  secL  n"  2682. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Sdbeb 
(Gers)  à  accepter  le  legs  de  2,000  te.  ta  p. 
Mlle  Nagiscarde  ,  Bull.  O.  a»  sect.  n*  2683. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  HoaUnt 
(Lozère)  \  accepter  le  legs  fail  par  M.  AIbw< 
d'une  maison  évaluée  à  SyS  fr.,  BuU.0.2*Md 
n»  2684. 

Ord.  qui  autorise  l'accepUtion  du  lee  îA\\x 
commune  de  Ménil  de  Brionze  par  Mlk  iifi(< 
de  la  nue -propriété  de  divers  immeubles  énlM 
ensemble  \  2,200  fr.  ,  Bull,  O.  a*  seet.  n*  attS. 

Ord.  qui  admet  3  étrangers  à  résider  ea  ftm- 
ce,  où  ils  jouiront  des  droits  cirils  tait  q<'âi 
continueront  d'y  résider,  Bull.  O.  a^  ttcâoB. 
n<>  2663. 

Ord.  portant  établissement  de  5  foires  MNneBtt 
\^  Riberac,  de  2  autres  à  Mussidan,  de  4  3k  Ter* 
tillac,  et  augmentant  la  durée  de  celles  de  Jêkêp 
pont  (Dordogne)  ,  Bull.  O.   a«  sect.  n*»  aSfii 

Ord.  autorisant  et  augmentant  le  nombre  ée 
diverses  foires  annuelles  dans  le  déparlemeatà 
Poubs  ,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  2667. 

Ord.  établissant  une  nouvelle  foire  annuelki 
Villeforl  (Lozère)  ,  Bull.  O.  2«  sect.  n»  a66l. 

Ord.  qui  autorise  3  nouvelles  foires  anaarVes 
^  Thiviers  (Dordogne),  Bull.  O,  a«  secta'aWj. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  de  M.  Maré- 
chal (Dieudonné),  né  en  Belgique  le  a)  jaaner 
1781,  Bull.  O.  a«  secf.  n<»  3486. 

i3  janvier.  —  Ord.  qui  autorise  le  aÔBslre  de 
l'intérieur  et  des  cultes  \  disposer  des  crédits  ac- 
cordés pour  les  dépenses  des  services  des  coltoi 
des  gardes  nationales  et  des  récompenses  aalio- 
nales,  pendant  le  i"  trimestre  de  i833,  p.  5. 
^  14  janvier. —  Ord.  portant  :  i*  que  fa  eomiH* 
nication  de  Confolens  \  Roffec,  par  AJM  d 
Condac,  est  et  demeure  classée  au  rang  des  rot* 
tts  départementales  de  la  Charente,  sons  le  a*  9: 
2^  que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tac 
qnisition  des  terrains  et  bâtimens  uécessaiteipi*' 
l'éublissement  de  la  route,  etc.,  Bull.  0.  1" 
sect.  n"  4663. 

Ord.  qui  autorise  deux  barrages  sur  la  Scie 
(Seine-Inférieure) ,  pour  le  service  des  îrrip- 
tions ,  Bull.  O.  a'^  sect.  n*  2629. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d*ns  banai^ 
au  torrent  du  Coolon  (Yavchise) ,  Bail.  0,  a* 
lect,  n'  M9x 
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niorise  le  tournant  ajouté  an  monlîn 
(Seine-et-Marne)  ,  Bull.  O.  2'  sect. 
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aforise  MM.  Terrai  fr&res  3i  conser- 
é  le  crible  k  eau  de  Rouvres  (Haute- 
1.0.  2*  sect.  n®  2670. 
lutorise  l*e'tabUssement  de  deux  )a- 
Saint-Seine-sur-Yengzanne  (C^te- 
O.  2'  sect.  n**  2671. 

itorîse  la  division  en  deux  de  la  chute 
lin  delà  Naze  (Seine-e(-Oise),  Bull. 
2632. 

utorise  la  conservation  du  moulin  k 
oit  sur  la  rivière  de  Glaise  (Indre- 
uil.  O.  2*  secl.  n**  2633. 
it  formation  d*une  commission  syn- 
i  conservation,  entretien  des  travaox 
nëraux  du  dessèchement  des  marais 
}  (Aisne),  Bull.  O.  2«  sect.  o?  a634. 
autorise  l'adjonction  d*nn  '  second 
n  à  fondre  le  minéral  de  fera  celui 
lougemont    (Tonne) ,  Bull.  O.   a* 


•. 


autorise  la  fabrique  de  Téglise  de 
(Finistère)  à  vendre  des  hnmenblet 
80  fr.,  Bull.  O.  2*  sect.  n*>  2696. 

autorise  la  fabrique  de  IVffUse  de 
ime)  k  aliéner  des  immeubles  esti- 
Bull.  O.  2'  sect.  n"  2697. 

isant  la  fabrique  de  réélise  de  St.- 
ivières  (Seine-et-Oise)  a  vendre  les 
t  Péglise  supérieure  de  La  Briche , 
r.  60  c. ,  Bull.  O.  2'  sect.  n**  2698. 
lutorise  la  fabrique  de  l'église  de 
'yrénëes-Onentales  )  k  accepter  la 
ie  I  hectare  3i  ares  3  centiares  de 
estimés  3, 000  fr.,  Bull.  O.  2"  sect. 

autorise  la  distraction  d*nne  partie 
:  de  la  commune  d'Auvers  (Seine- 
ar  y  établir  la  mairie,  Bull.  O.  a* 
o. 

utorise  la  fabrique  de  Notre-Dame- 
(Calvados)  à  aliéner  les  matériaux 
s  Mon  tiers-Hubert,  et  à  en  employer 
acquittement  d'une  dette  et  en  ré- 
oll.  O.  2^  sect.  n**  2701. 

utorise  le  séminaire  d'Agen  à  ven- 
de terre  estimées  9,5oo  b. ,  et  pro- 
gs  de  la  veuve  Brienne  Despaiais, 
•et.  n*  2702. 

atorise  l'acceptation  du  l^s  d'envi* 
r.  fait  au  séminaire  de  Perpignan 
Raymond.  —  Rejet  de  celui  de  la 
é  d'une  maison  évaluée  à  20,000  fr., 
:me  testament  en  faveur  dudit  éta- 
Bull.  O.  2^  sect.  n^  2703. 

lotorise  l'acceptation  des  legs  faits 

de  Strasbourg  et  aux  fabriques  de 

^iederharlach  ,  Bull.  O.  2*  section  , 

ejette  le  legs  d'une  rente  de  220  fr., 
le  de  59  5  fr,  faits  par  la  veuve  Sa- 
I  l'église  Sainte-Yalère ,  l'autre  au 
)césain  de  Paris,  Bull.  O.  a*  sect. 

ejette  le  legs  de  S|Oqo  ù*Jêlï  par 


la  veuve  Rouzeau  k  l'église  de  la  Réorthe  (Ven- 
dée). —  AccepUtion  du  legs  de  1,000  fr.  fait 
par  la  même  aux  pauvres  de  cette  commune  « 
Bull.  O.  2*  sect.  n*  2706. 

i5  fanoier.  —  Ord.  qui  établit  un  tribunal  de 
commerce  à  Oloron  (Basses-Pyrénées)  ,  p.  8. 

1 7  janifier.  —  Ord.  portant  convocation  de  | 
collèges  électoraux ,  Bull.  O.  i*^*  secl.  n*  4646, 

Ord.  qui  supprime  le  commissariat  de  police 
de  la  WUe  de  Surgères ,  Bull.  O.  i"'  section  , 
n»  4653.  ^ 

ao  janvier.  —  Ord.  portant  convocation  du  3* 
collège  électoral  duLot,Bull.  O.  i*^*  sect.  n*  4647. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d*une  fabri- 
que de  cordes  à  instrumens  dans  un  des  faubourgi 
de  Limoges  (  Haute>Vienne  ) ,  Bull.  O.  2*  sect. 
n*  2672. 

Ohrd.  autorisant  l'établissement  \  Beaugency 
(Loiret)  d'un  four  k  brûler  la  lie  de  vin,  BoU.  O. 
a*  sect.  n®  2673. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Salongey 
(Côte-d'Or)  à  établir  un  routoir  k  chanvre  an 
bord  de  la  rivière  de  Venelle ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n«  2674. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  dVne  fabri- 
que d'amidon  k  Dnnkerque  (Nord),  BuU.  O.  a* 
sect.  n*^  2675. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  moulin 
\  farine  k  La  Gieutat  (Hautes-Pyrénées),  et  la  dé- 
rivation du  volume  d'eau  du  ruisseau  de  Los  « 
Bull.  O.  a'  sect.  n<>  2676. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une  filature 
de  laines  à  Lavenalet  (Ariége) ,  sur  le  canal  df 
fuite  de  l'usine  de  MM.  Fouet,  Bull.  O.  %*  seet. 
n®  3677. 

Ord.  autorisant  le  rétablissement  de  a  roatoln 
sur  l'Arce  (Aube)  ,  Bull.  O.  a^  sect.  n''  a678. 

Ord.  qui  maintient  le  martinet  k  étirer  le  fer 
et  l'acier  construit  k  Bœrenthal  (Moselle) ,  sur 
la  rive  droite  du  ruisseau  de  Zinsel ,  BuU.  O.  a* 
seet.  n®  2679. 

ai  janvier.  —  Ord.  admettant  le  sieur  Jean 
Goyau  k  établir  son  domicile  en  France ,  et  k  la 
jouissance  des  droits  civils  tant  qu'il  continuera 
d'y  résider,  Bull.  O.  a<  sect.  n*  a664. 

Ord.  de  natarallsation  en  faveur  de  M.  Perret 
(Bruno) ,  né  le  aa  avril  1 790  ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n"  3487. 

làern ,  do  sieur  Lyon  ( Joseph-Engelbert) ,  né 
k  Cologne  en  1783  ,  Bull.  O.  a«  sect.  n"*  3488. 

Idem,  du  sieur  Danse  (Jean),  né  le  10  mai 
1780  ,  Bull.  O.  a*  sect  n*  3489. 

Ord.  portant:  1®  que  M.  de  Preissac,  préfet 
de  la  Gironde ,  est  nommé  préfet  du  département 
du  Pas-de-Calais ,  en  remplacement  de  M.  de 
Talleyrand  ,  appelé  k  d'autres  fonctions;  a°  que 
M.  de  Lacoste ,  préfet  du  Gard  ,  est  nommé  pré- 
fet de  la  Gironde ,  en  remplacement  de  M.  de 
Preissac ,  appelé  k  celle  du  PM-de-Calafs  ;  3"* 
que  M.  Rivet,  préfet  de  la  Haute-Marne,  est 
nommé  préfet  du  département  du  Gard  ,  en  rem- 
placement de  M.  de  Lacoste ,  appelé  k  la  préfec- 
ture de  la  Gironde  ;  4**  que  M.  Delamarre,  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  ClamecT,  est  nom- 
mé préfet  du  département  du  Cantal ,  en  rem- 
placement de  M.  Guîttard ,  appelé  k  faire  valoir 
•es  droits  k  la  retraite  ;  S^  que  M.  Bon ,  sons- 
préfet  de  l'arrondiwement  de  Ratai  t  est  noniai^ 
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O-d.  qui  autorise  des  délÎTrancet  de  \hm  \ f 
.-:iii::iunes,  el  modifie  l'aménagemeot ,  BuU.Ô 

Vi.  qai  maintient  sous  le  r<^gime  foreslier  les 
z.~  lîeo tares  60  ares  70  centiares  de  bois  de  la 
■  imaiiine  de  Winglierseim  (Bas-Rhin),  Boli.  0. 
i     >ei:t.  n**  265 1. 

Oril.  lie  délivTance  de  bois  ^  7  communes,  d'a- 
:3tna!;i.>iiient  et  de  ddlimilation  ,  Bull.  0  2*  secL 
n'  26^8. 

Ord.  sur  les  prix  de  bois   de  constmclion  des 
communes  usagères  du  département  de  l'Aude 
Bull.  O.  2'  secl.  n'»  26;9. 

Ord.  autorisant  la  vente  de  3,4oo  sapins  ei- 
ploili'S  dans  les  forêU  appartenant  à  la  tille  de 
Baçnères  (  Hautes-Pyrénées  ) ,  Bull.  0.  a'secL 
n'  ::65o. 

Ord.  maintenant  sous  le  ré§:îme  forestier  b 
1 20  hectares  de  bois  usagers  de  la  cobimm  dt 
Perroy  (Nièvre)  ,  Bull.  O.  a«  sect.  n»  rtit 

Ord.  maintenant  sous  le  rc^me  foredier  les 
bois  communaux  d 'Alt- Eckendorf(Bis-lUil 
d'ensemble  4  hect.  67  ar.  30  cent.,  BnlLO.i' 
sect.  n*  2653. 

Ord.  portant  que  les  cantons  de  boisdaFijtt 
el  Faby  et  de  Duonl  (Var)  demeurent  nau 
au  reïïime  foreslier,  Bull.  O.  a^  sect  n' aS),'. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  b 
buis  JOtterwiller  (Bas-Rlûn)  ,  BolL  0.  a'iecl 
n'  z6jS. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  foreslier  les 
ÎHii»  de  Ruages  (  Nièvre  )  ,  Bull.  O.  a'  seclioa, 
a'  .ÏÔ36. 

Ord.  qui  maintient  les  bois  de  'Wîagea  (Bu- 
Rhin)  sous  le  régime  forestier,  cl  eneiceple  m 
hectare  des  cantons  Klein  et  Gros-Kriexsddl, 
Bull.  0.2«  sect.  n»  265:. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  foresb'erfej 
b«Ms  de  Bœsenbiesen  (Bas-Rhin),  Bull.  0. 2' Jtd. 
n-*  2658. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  foreslier  les 
bois  de  la  commune  de  Wenlershausen  (Bu- 
Bhin) ,  Bull.  O.  2*=  sect.  n*  2659. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forejL'erte 
b«ns  des  villages  de  Mavé  et  Coux,  anneiesJe 
Moraches  (Nièvre) ,  Bull.  O.  2*=  secl.  n*  aSfo 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Bar-snr-Seîbe 
i  accepter  la  donation  de  2,000  fr.  iluiWe 
par  M.  Camusat  de  Thony  et  Mlle  Camasalde 
Bemières  ,  Bull.  O.  3*  sect.  n**  2-0". 

Ord.  autorisant  Thospice  de  Sarlat  )  Kcepler 
le  legs  i  lui  fait  par  Mlle  Mondesse .  d'ui  do- 
maine estime  4,000  fr.,  d'une  somme  de  i.ooofr. 
et  de  2  matelas,  10  draps  délit,  2  écuelfcidf- 
tain  et  4  assiettes  de  même  métal,  pourserrirà 
y  entretenir  à  perpétuité  deux  panrres  Tieillardi, 
Bull.  O.  2*  sect.  n*>  2708. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Tours  ^  accej" 
ter  pour  moitié  le  legs  à  lui  fait  par  M.  Donel  de 
3  arpens  de  pré  évalués  euviron  6,000  fr.,  BbU- 
O.  2*=  sect.  n**  2709. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  la  Chaise-Dlei 
(Haute -Loire)]  à  accepter  le  legs  de  1,000  fr. 
fait  en  faveur  des  pauvres  par  Mme.  Heltfanl, 
Bull.  O.  2*  secl.  n°  2710. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Vimory  (Ioiff«1 
^  accepter  le  legs  d'une  rente  perpétuelle  de 
5o  fr.iw  r&alv  tait  aux  pauvres  de  ctUt  a»' 


tabie  chronologique 

•M.  Delahaye  de  Cormenin,  Bull.  O.  a* 
Î711. 

ui  autprise  racceptation  de  2,000  fr. 
loîfié  à  l'Hôtel-Dieii ,  moitié  à  l'hôpital 
ie  Reims,  par  M.  Baadille  Gayotin  , 
a*  sect.  n**  2712. 

ai  autorise  l'acceplation  de  1,000  fr. , 
tx  hospices  d'Angers  par  la  famille  Le- 
II.  O.  2«sect.  n«  2713. 
ai  autorise  le  maire  d'Ollivet  (Mayenne) 
r  le  legs  fait  aux  pauvres  de  celte  com- 
:  Mlle  Ondine,  d'une  créance  de  1,200 
arantie  ,  et  de  la  moitié  d'une  rente  de 
cent.,  Bull,  O.  2*  sect.  n**  2714. 
ui  aniorise  Tacceptation  des  legs  faits 
Soucher  de  Rolcourt,  de  1,000  fr.  ^ 
de  la  Maternité ,  et  de  800  fr.  aux  pan- 
la  ville   de  Metz ,  Bull.  O.  a*  section , 

jai  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
lit  aux  pauvres  de  Solesmes  (Nord)  par 
lersin,  Bull.  O.  a*  secl.  n**  2716.  ' 
ai  autorise  Tacceptaiion  de  i5o  fr.  de 
rpétuelle,  légués  aux  pauvres  de  la 
apelle  (Orne)  par  M.  Hédon  de  la  Pous- 
BuU.  O.  2* 'sect.  n»  2717. 
]ui  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
fait  à  Thospice  d'Oloron  (Basses-Pyré- 
•  Mme.  veuve  Laborde- Auras ,  Bull.  O. 
I»  2718. 

ui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  aux 
de  Lyon  par  M.  Rouge ,  de  la  nue-pro- 
a  maisons  évaluées  environ  à  18,000  fr., 
a'"- sect.  n"  2719, 

[uî  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
Je  de  100  fr. ,  léguée  aux  pauvres  de 
ine-Inférieure)  par  Mme  veuve  Roger  , 
a*  sect.  n**  a720. 

juî    autorise   Tacceptalion   du   legs  de 
fait  h  Thospice   de  Caderousse  (Vau- 
ir  Mme.  de  Caderousse-Gramont ,  Bull. 
;t.  n°  ajai. 

ui  autorise  les  bureaux  de  bienfaisance 
mont  et  de  Lépanges  (Vosges)  à  accep- 
onation  de  a, 000  fr.  à  eux  faite  par 
ir  M.  et  Mme.  Rivât,  Bull.  O.  a«  sect. 

[uî  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
fait  h  l'hospice  de  Mirecourt  par  Mme 
'sse ,  pour  servir  à  faire  apprendre  tuc- 
!nt  un  métier  à  un  des  enfans  pauvres , 
a*^  sect.  n°  a723. 

ui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  au 
e  bienfaisance  de  Villefranche  (  Avey- 
r  M.  de  Molinery  de  Murols  ,  d'une 
le  a, 000  fr. ,  due  par  ce  bureau  au  tes- 
iull.  O.  2*  sect.  n°  a7a4. 

ui  aulorise  l'hospice  d'Annonay  (Ardè> 
;cepter,  sous  bénéGce  d'inventaire,  le 
erscl  à  lui  fait  d'une  valeur  net(e  d'en- 
00  fr.  par  M.  Magaud,  Bull.  G.  a«  sect. 

lui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
le  de  i5o  fr. ,  léguée  h  l'hospice  de 
rique,  par  M.  Reverbel ,  Bull.  O.  a* 
2736. 

iui   autorise   racceptation  du  |egs  de 
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600  fr.  fait  ^  l'hospice  de  Villefranche  (Aveyron) 
par  Mlle  Laroque,  Bull.p.  a*  sect.  n'^  a7a7. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
10,000  fr.  fait  à  l'hôpital  général  d'Orléans 
par  M.  Vignat,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  a7a8. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Saverne  (Bas- 
Rhin)  à  accepter  la  donation  à  lui  faite  par  Mme 
veuve  Ichl,  d  un  jardin  évalué  à  60  fr.  de  revenu 
annuel,  Bull.  O.  a*  sect.  n®  3729. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  offres  faîtes 
aux  hospices  de  Paris,  de  1,000  fr.  par  les  dames 
veuves  Michel  et  Crochin,  et  de  i,5oo  par  Mme 
veuve  Gamier,  Bull.  O.  a*  sect.  n®  a73o. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  3i 
l'hospice  d'AlIauch  (  Bouches- du -Rhône)  par 
M.  Gamier,  d'une  somme  de  100  fr. ,  placée  à 
constitution  de  rente,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  ij5i, 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Sémeries  (Nord)  h.  accepter  la  donation  à  lui 
faite  par  M.  Wache ,  d'une  pièce  de  terre  éva- 
luée à  3oo  fr,  Bull.  O.  a*  sect.  n®  a73a. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Saverne  (Bas- 
Rhin)  k  accepter  les  donations  à  lui  faites  par 
Mme  Fehl,de  2  créances  hypothécaires,  ensemble 
3,200  fr.,  et  de  divers  effets  mobiliers  évalués 
400  fr.,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  a733. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
la  commuhe  des  Sauvages  (Rhône)  k  accepter,  sous 
bénéfice  d'inventaire,  le  legs  universel  à  lui  fait 
par  Mme  Duperray,  de  la  nue-propriété  de  tous 
ses  biens,  meubles  et  immeubles,  évalués  k 
1,900  fr. ,  Bull.  O.  2^  sect.  n*»  2734. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente  per- 
pétuelle de  a5  fi. ,  léguée  aux  hospices  de  Per- 
Ihuis  (Vaucluse)  par  M.  Ivan ,  Bull.  O.  a'  sect. 
n»  2735. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Mirecourt  par 
Mme  veuve  Rosse,  Bull.  O.  a*  sect.  n?  a736. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Tombebœuf 
(Lot-et-Garonne)  à  accepter  la  donation  faite  à 
cette  commune  par  Mme  de  Richemont,  d'un 
terrain  de  100  fr.,  pour  y  établir  un  nouveau  ci- 
metière, Bull.  O.  2"=  secl.  n°  3737. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Soupir  (Ais- 
ne) à  accepter  la  donation  à  elle  faite  p^r  M.  Gui- 
chard,  de  l'ancien  presbytère,  évalué  à  6,a87  fr., 
Bull.  O.  2"  sect.  n°  273^. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Suzanne  (Ardennes)  par 
M. Huot,de l'ancien  presbytère, évalué  à  2,4oofr., 
Bull.  O.  a*  sect.  n"  2739. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Chamaret  (Drôme)  par 
M.  Jullian ,  d'une  maison  et  dépendances  éva- 
luées à  55o  fr.,  Bull.  O.  2^  sect.n"  2740. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Fronton  (Haute-Garonne) 
par  M.  Vigouroux,  d'une  maison  et  jardin  éva- 
lués à  io,5oo  fr. ,  Bull.  O.  a*  sect.  n<*  a74i« 

Ord.  qui  autorise  l'acceplation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Mitzach  (Haut-Rhin)  par 
M.  Gros,  d'un  terrain  évalué  à  45o  fr. ,  pour  y 
construire  une  école  ,  Bull.  0.  a*^  secl.  n**  a742. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Saint-Pierre  de  Vassols 
(Vaucluse)  par  MM.  Chastel ,  Milan  et  consorts, 
d'une  somme  de  4oo  fr.,  pqur  acquisîtioa  de  ter- 
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rain  propre  k  l*éUrg^eineiit  de  la  voie  pobiiqaef 
Bull.  O.  a«  »ect  n*>  ay^î.       . 

Ord.  qui  autorise  racceptalion  de  la  donatioa 
d*un  jardin  évalué  à  un  revenu  de  i5  £r.,  faite  à 
la  commune  de  Fiize  (  Ardennes)  par  M.  Chayaux, 

Bull.  O.  a«  ceci,  n*"  a7;4* 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Annaprs  (Nord)  à  accepter  la  donation  d'une 
rente  de  3,68a  fr.  sur  l'Etat,  faite  par  M.  le  comte 
de  Brigode  de  Kemlandt  et  M.  ie  baron  de  Bri- 
gode  à  cet  établissement,  en  faveur  des  enfans 
pauvres  des  deux  sexes  (  Tordonn.  du  6  octobre 
j832,  relative  à  la  même  libéralité,  est  annulée), 
Bull.  O.  a*  sect.  n<»  a745. 

Ord.  idem^  donation  de  3,68a  fr.  idan,  en  fa- 
veur du  bureau  de  bienfaisance  de  Carophin  en 
Févèle  (Nord)  (l'ordonn.  du  6  octobre  i833, 
relative  à  la  même  libéralité,  est  annulée),  Bull. 
O.  a^  sect.  n^  a; 46. 

Ord.  qui  fixe  au  a  mai  de  chaque  année  la 
foire  de  Ck>mmercy  (Meuse),  an  lieu  du  i**^  du 
même  mois,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  3o8i. 

Ord.  qui  supprime  la  foire  de  la  commune  de 
la  Toor-du-Meix  (Jura)»  Bull.  O.  a*'  sect. 
n*»  3o8a. 

Ord.  qui  fixe  an  xa  de  chaque  mois  la  foire  de 
Pranzac  (Charente),  au  lieu  du  14*  Bull.  O.  a^ 
sect.  n®  3o83. 

Ord.  qui  établit  une  foire  annuelle,  fixée  an 
i4  novembre,  à  Langogne  (Lozère) ,  Bull.  O.  a^ 
secl.  n*"  3o84. 

Ord.  qui  fixe  à  la  par  année  le  nombre  des 
foires  de  la  commune  de  Saint-Miixent  (Deux- 
Sèvres),  Bull.  O.  2^  sect.  n*"  3o85. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Carvin  (Pas- 
de-Calais)  à  employer  718  fr.  jS  c.  en  rentes  sur 
l'Etal ,  Bull.  O.  a«  sect.n*»  2747. 

Ord.  qui  autorise  la  supérieure  générale  de  la 
congrégation  d'Orléans  k  employer  le  capital 
d'une  rente  de  60  fr.  à  l'extinctiun  d'une  partie 
des  dettes  de  la  communauté  du  même  ordre, 
établie  à  Poitiers,  Bull.  O.  2"  sect.  n*"  2748. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Pierre,  k  Caen,  à  employer  7,935  fr.  en 
rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  2^  sect.  n°  2749. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  Ste.- 
Marie-d'Auch  (Gers)  Remployer  187  fr.  5o  c. en 
rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  2*  sect.  n*^  27 5o. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Téglise  de 
Brainville  (Moselle)  k  employer  168  fr.  en  rentes 
sur  l'Etat,  Bull.  O.  2«  sect.  n"*  2751. 

OrJ.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Puy-Notre-Dame  (Maine-et-Loire)  à  employer 
1080  fr.  en  rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  2*^  section, 
n**  2752. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Champenil  (Seine-et-Oise)  k  employer  200  fr. 
en  rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  2^  sect.  n**  2753. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Sainl-Priest-Taurion  (Haute-Vienne)  k  employer 
1,000  fr.  en  réparations  à  l'église,  Bull.  O.  a^ 
sect.  n**  2754. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
maison  estimée  à  800  fr.,  fait  k  la  fabrique  de 
l'église  de  Charrey  (Moselle)  par  la  dame  Mangin, 
Bull.  O.  2«  sect.  n«  2755. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1,000  fr.  iftil  àU  fabrique  dç  l'église  de  Savi-^ 
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gnac  (Gironde)  par  la  dame  Gnînadèt  de  Sûnt- 
Mézard ,  BolL  O,  a*  secL  m^  aySG. 

Ord.  qui  anloriseracceptatioadalegide  4oo(r. 
fait  k  la  fabrique  de  l'Oise  de  Saint  Bainbcil- 
sur-Luire  (Loire)  par  le  ûear  J«Mei,  BdLO.  / 
sect.  n**  3767. 

Ord.  qui  autorise  raccepUtion  dm  legs  de  3 
rentes,  ensemble  io3  Iivre5iasoas(i02{r.  3ic.), 
fait  k  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Martia-de»* 
Champs  (Manche)  par  le  aieur  Lebcniicr,BaU. 
O.  a'  sect.  n*»  3758. 

Ord.  qui  autorise  racceptaticm  de  la  dooat^ 
d'une  rente  de  aS  fr. ,  faîte  à  la  fdiriqae  é« 
l'église  Saint-James  (Manche)  par  la  dame  ««ne 
Ligeardais,  Bull.  O.  a^  sect.  n^  aySg. 

Ord.  qui  autorise  racceptalion  dm  lep  de 
6,000  fr.  fait  k  la  fabrique  de  l'Oise  de  Lu- 
sauvetat  (Gers)  par  la  dan&eveave  Dinani,fiaU. 
O.  a*^  sect.  n®  2760. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  du  Icf^fv^ 
rente  de  4o  fr.,  fait  k  la  fabrique  de  réfj&e^ 
Toumefeuille  (Gers)  par  la  dame  remve  IKniit 
Bull.  O.  a*  tect.n<*a76i. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  lefi  d*iM 
rente  de  200  fr.,  fait  an  séminaire  d*£vfcnx,  lalL 
O.  2^  sect.  n®  3762. 

Ord.  qui  antorise  l'acceptation  d'an  Up  et 
9,933  fr.  7  cent,  fait  an  sénunaîre  d'Ages, Bri> 
O.  2«  sect.  n*  a763. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  d'in- 
meubles  et  d'une  somme  de  700  fr. ,  fait  k  hb« 
brique  de  l'église  Saint-Georges,  k  ScheleUsdl,  p« 
la  demoiselle  Dyrion,  Balletin  O.  a*  scctÏMi 
n*  3764. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'an  lep  ds 
32S  fr.  fait  k  la  fabrique  de  r<%lise  deTousf 
(  Meurthe  )  par  la  veuve  Monrean  ,  Bull.  0.  a* 
sect.  n*  3765. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  d'ae 
rente  de  i5o  fr. ,  fait  k  la  fabrique  de  Vé^è» 
Sierville  (Seine-Inférieure)  par  le  sieur  TaoqK* 
lin,  Bull.  O.  2'  sect.  n**  2766. 

Ord.  qui  antorise  l'échange  d'immeubles  eiiR 
le  sieur  Mousseron  de  Mellère  et  la  fabriqie  et 
l'église  de  Yolnay  (Sarthe).  —  Aliénadoe  fMrb 
même  fabrique  d'une  partie  de  terrain  cmnée 
4ii  fr.  2  cent. ,  Bull.  O.  a*'  aect.  n**  2767. 

Ord.  qm  fait  remise  des  condamnations  difci- 
plinaires  prononcées  contre  des  gardes  ulMenr 
du  bataillon  cantonnai  de  Yiarmes  (Sôae-cl' 
Oise)  jusqu'séi  i*^**  janrier  x833  ,  p.  8. 

Ord.  portant  :  1®  qu'un  second  adjoiflt  sa 
maire ,  en  sus  du  nombre  déterminé  par  l'art.  ^ 
de  la  lui  du  21  mars  i83i  ,  sera  nommé  daasb 
commune  de  Saint-Paul,  arrondissement  deBv- 
celonnette  (  Basses- Alpes  )  ,  Bull.  O.  i**' lecti 
n*  4679. 

25  janvier.  —  Ord.  qui  élève  M.  le  comte  De* 
châtel  k  la  dignité  de  pair  de  France ,  p.  6. 

Ord.  qui  élève  M.  le  lieutenant -général  ba- 
ron Saint -Cyr-Nugucs  k  la  dignité  de  paie  de 
France,  p.  7. 

Ord.  qui  autorise  la  publication  des  bulles 
d'institutions  canoniques  des  és^faes  de  Bese* 
vais,  Verdun,  Versailles  et  Langres,p.  i4. 

Ord.  admettant  3  étrangers  k  établir  leur  ds- 
nicUç  «a  France  ,  et  k  U  jouiufaace  dei  ^ 
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continueront  d'y  résider,  Bull. 

.65. 

de  des  pensions  de  retraite  à  un 

registrement  des  colonies,  à  nn 

!  timonnerie  ,  et  à  nn  sergent  des 

s,  Bull.  O.  2*sect.  n*>  3o42. 

rde  des  lettres  de  naturalisation 

5-Pascal  Bia ,  né  à  Liëgc  le  ao 

.  O.  2*  sect.  n®  3490. 

;  celle  du  19  janvier  1816,  p.  8. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptarion 
fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église 
Marne)  par  le  sieur  Guyoi,  Bull. 
68. 

rise  Tacceptation  du  legs  d'im* 
blés,  fait  h  la  communauté  des 
non  par  la  dame  Roger,  Bull. 
69. 

rise  Tacceptation  du  legs  d*nne 

t   d'une  somme  de  200  £r.,  fait 

i  l'église  de  Barjac  (Gard)  par 

r ,  Bull.  G.  2*^sect.  n**  2770. 

rise  Tacceptation  du  legs  éralué 

la  fabrique  de  l'église  de  Cléry 

le.  Foly,  Bull.  0. 2*  sect.  n"*  2 7 7 1 . 

Drise  l'acceptation  du  legs  d'un 

45  c. ,  fait  à  la  fabrique  de  l'é- 

e,  à  Alençon ,  par  le  sieur  Dn- 

)n ,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  2772. 

rise  l'acceplation  du  legs  d'une 

fait  à  la  fabrique  de  l'église  de 

i-Nord)  par  la  dame  Lhôtellier , 

'>2773. 


n 


rise  Pacceptation  des  legs  faits  à 
église  Saint-Michel  à  Gaillac,  de 
dame  veuve  Faramond  ,  et  de 
ir  Albenque  ,  Bull.  O.  a*  sect. 

orise  l'acceplation  du  legs  de 
Técole  secondaire  ecclésiastique 
[Hérault) ,  Bull.  O.  2*  section , 

rise  l'acceptation  du  legs  de  di- 
évalués  à  12,600  fr. ,  et  de  la 
•liothèque,  fait  au  séminaire  de 
noiselle  Capprau,Bull.0.a*^  sect. 

rise  l'acceptation  du  legs  d'une 
o  fr.,  faitk  la  fabrique  de  l'église 
me)  par  la  veuve  Caudron,Bnll. 

777. 

>rise  l'acceptation  du  legs  évalué 

on,  fait  au  séminaire  de  Châlons* 

e  sieur  BoUin ,  Bull.  O.  a^  sect. 

orise  l'acceptation  du  legs  de 
fabrique  de  Téglise  St.-Martin  , 
3ouches-da-Rhône) ,  Bail.  O.  a^ 

)ri5e  Tacceptation  du  legs  d'une 
fait  ^  la  fabrique  de  l'église  de 
du -Nord)   par  le  sieur  Lhôtel- 
'  sect.  n*  2780. 

rise  l'acceptation  du  legs  évalué 
i  ]a  fabrique  de  l'église  de  Vaux 
ute-Mame)  ,  Bull.  O.  a*^  section, 

)rî$c  r»CG9ptatioa  dn  les«  de  di- 


vers objets  évaluera  55o  fr.,  fait  X  la  fabrique 
de  l'église  de  Triancourt  (Meuse) ,  Bull.  0.  a>^ 
sect.  n®  2782. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d'une 
rente  de  3oo  fr. ,  fait  à  la  fabrique  de  l'<%Iise 
de  Fullot  (Seine-Inférieure),  Bull.  0.  a*  sect. 
n»  2783. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1,200  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Steen- 
voorde  (Nord) ,  Bull.  O.  a'^  sect.  n*  2784. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  2 
rentes  montant  ensemble  à  80  fr. ,  fait  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Nampeel  (Oise),  Bull.  O. 
a*  sect.  n<*  2786. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
€00  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte- 
Colombe  (Basses-Pyrénées) ,  Bull.  O.  2^  section, 
n?  2786. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
900  fr.  fait  "k  la  fabrique  de  l'église  de  Benfeld 
(Bas-Rhin) ,  Bull.  0.  2<^  sect.  n°  2787. 

Ord.  portant  convocation  du  4'  collège  élec- 
toral de  la  Charente-Inférieare  ,  Bull.  O.  1'^ 
sect.  n**  4659. 

28  janvier,  —  Ord.  portant  proclamation  des 
brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  4*  trimes- 
tre de  i832,  p.  i5. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Saône  ,  \  Fleurville  (Saône-et- 
Loire),  Bull.  O.  i'*  sect.  n*>  4669. 

Ord.  qui  fixe  définitivement  à  sept  le  nombre 
des  avoués  près  le  tribunal  de  i**^  instance  séant 
\  aamecy  (Nièvre),  Bull.  O.  i*^*  sect.  n<»  4680. 

Ord.  qui  fixe  ^  23  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  i*^'  instance  séant  à  Toulon  (Yar), 
Bull.  O.  i"sect..nO  4681. 

Ord.  portant:  i**  que  la  commune  d'Aubigny 
(Allier)  est  distraite  du  canton  de  Lurcy-Levy, 
arrondissement  des  Moulins,  pour  être  réunie  au 
canton  ouest  de  la  ville  de  Moulins;  2*^  que  la 
commune  d'Andrezieux  ,  arrondissement  de 
Monibrison  (Loire) ,  est  distraite  du  canton  de 
Saint-Galmien  ,  et  réunie  à  celui  du  Saint-Ram- 
bert,  même  arrondissement,  Bull.  0.  i'^  sect. 
n*"  4682. 

OtA.  portant  :  i^  que  les  chemins  de  Champs 
h  Gournay ,  et  de  Tournan  à  la  Loussaie ,  sont 
et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  Seine-et-Marne  ,  le  premier  sous  le 
n^  26  et  la  dénomination  route  de  Champs  à 
Gournay  ;  le  second  sous  le  n**  27  et  la  dénomina- 
tion route  de  Tournan  à  la  Houssaîe  par  Champ- 
rosé;  2**  que  l'administration  est  autorisée  à 
acquérir  les  terrains  et  propriétés  nécessaires,  etc., 
Bull.  O.  i"  sect.  n*»  4683. 

Ord.  qui  approuve  la  circonscription  définitive 
de  la  succursale  de  Sauveterre  (Gard),  d'après 
l'ordonnance  du  5  novembre  i8a8,  Bull.  O.  a*^ 
sect.  n*  2788. 

Ord.  qui  autorise  l'échange  d'immeubles  entre 
le  sieur  Toussaint  et  la  fabrique  de  l'église  de 
Sey-  Chazelle  (Moselle),  Bull.  O.  a*'  section  , 
n»  2789. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  la  Chapelle-St.- 
Laud  (Maine-et-Loire)  à  accepter  la  donation 
faite  à  cette  commune  d'un  terrain  estimé  12  fr., 
pour  servir  à  l'établissement  d'un  lavoir  public, 
Bull.  O.  a^  sect.  n°  a790. 

Ordi  <jpx  nntorÎM  i«  mm  dç  li«ccUe-Saiatn 
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Cloud  (  Scioe-et-OUe  )  à  accepter  la  donation 
faite  k  la  commune  d*aa  terrain  estime  200  fr., 
pour  agrandir  le  jardin  da  presbytère ,  Bull.  O. 
a*  secl.  n°  2791. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Bligny-sous- 
Beaune  (Côte-d*Or)  k  accepter  la  donation  faite 
h  la  commune,  d'une  maison  et  dépendances  es- 
timées 3,000  fr. ,  pour  loger  le  desservant ,  BuU. 
O.  a*  sect.  n"  2792. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  d'Essavilly  (Jura) 
à  accepter  le  legs  d'une  rente  perpétuelle  de 
100  fr. ,  fait  à  la  commune  par  M.  Batte  ,  Bull. 
O.  2*  sect.  n**  2793. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Bosières-aox- 
Salines  (Meurthe)  k  accepter  la  donation  d'un 
terrain  contenant  76  centiares,  faite  à  la  com- 
mune par  le<  héritiers  Idatte ,  Bull.  O.  2*  sect 
n?  2794. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  des  legs  faits  k 
la  commune  de  Pontcharra  par  M<  Morard- 
d'Arces  :  i^  de  4^000  fr.  pour  rétablissement  et 
entretien  de  3  ou  4  réverbères  dans  la  commune  ; 
2^  de  8,000  fr.  pour  les  intérêts  être  employés 
au  soulagement  des  pauvres,  Bull.  O.  2*^  sect. 
n^  2795. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  5 00  fr. ,  fait  à  la  commune 
de  Bîgnicourt  (Marne)  par  M.  Aubry,  pour  être 
partagé  entre  la  caisse  municipale  et  celle  des 
pauvres,  Bull.  O.  2*^  sect.  n**  2796. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptatiou  d'un  terraûn 
évalué  270  fr.,  légué  k  la  commune  de  Méry 
(Seine-et-Oîse)  par  Mme.  Lamoignon,  pour  y 
établir  un  nouveau  cimetière,  que  la  donatrice 
fera  clore  de  murs  à  ses  frais ,  Bull.  O.  2'  sect. 
n**  2797. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Loisey(Men« 
se)  k  accepter  un  terrain  évalué  769  fr. ,  légué 
par  la  dame  veuve  Morel ,  pour  y  établir  un 
nouveau  cimetière,  Bull.  O.  2'  sect.  n?  2798, 

Ord.  qui  autorise  T hospice  de  Berre  (Bouches- 
du-Rhône)  k  accepter  le  legs  de  3, 000  fr.  \  lui 
fait  par  M.  Rolandin  ,  Bull.  O.  2*  sect.  n°  2799. 
Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Roquemaure 
(Gard)  îi  accepter  le  legs  d'une  rente  perpétuelle 
de  20  fr.  à  lui  fait  par  M.  Baissié,  Bull.  O.  a* 
sect,  n**  2800. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  4 00  fr. ,  lé 
gués    aux    pauvres    de    Sauçais  (Gironde)    par 
M.  Darriet  ,  Bull.  O.  2*  sect.  n"  2801. 

Ord,  qui  autorise  l'hospice  de  l'Isle-Jourdain 
(Gers)  h  accepter,  sous  bénéfice  d'inventaire,  pour 
un  tiers  de  sa  valeur  nelte  seulement,  le  legs 
universel  estimé  à  3, 600  fr.  environ  à  lui  fait 
par  M.  Laforgue  ,  avec  réserve  de  l'usufruit  en 
faveur  de  sa  veuve ,  Bull.  O.  2'  secl.  n**  2802. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  200  fr. ,  fait  aux  pauvres 
de  Cliailloué  (Orne)  par  la  dame  veuve  Le  Car- 
pentier ,  Bull.  O.  2*  secl.  n**  28o3. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Versailles  (Seine- 
et-Oise)  à  accepter  la  donation  de  2,000  fr.  à 
lui  faite  par  M.  Jacques,  Bull.  O.  2*  section, 
n"  2804. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  ,  sous  bénéfice 
d'inventaire,  du  legs  universel  évalué  à  1,000  fr. 
environ ,  fait  par  M.  Pechverty  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Mirabel  (Tarn-ct-Garonne),  BuU. 
O.  2«=  sect.  n»  a8o5. 


—  aS  JÀNTIE&  i833. 

Ord.  qui  autorise  racceptatîon  de  4oo  fr,  lé- 
gués à  l'hospice  de  Manosqne  (Basses- Alpes)  pat 
M.  Clos ,  Bull.  0.  2«  sect.  n<>  280C. 

Ord.  qui  aalwise  l'acceptation  de  3  legs  de 
5oo  fr.  chaque,  faits  à  l'hôpital  général,  kl'Hâ- 
tel-Dieu  et  aux  pauvres  Je  Rélhel  (Axdennes),  par 
la  dame  veuve  Richard,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  2807. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Souancé  (Eure-et-Loir)  à  accepter  le  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  60  fr. ,  fait  aux  pauvres  ma* 
lades  de  la  commune  par  M.  GaiUier,  Bull.  0. 
2*=  sect.  n^  2808. 

Ord.  qui  autorise  racceptatîon  du  legs  de 
1 00  fr.  de  rente  sur  l'Etat ,  fait  par  égales  pis- 
tions aux  pauvres  de  Souancé  et  de  Yichèrd 
par  la  dame  veuve  Gaillier ,  Bull.  O.  2^  Mctioi, 
n<^  2809. 

Ord.  autorisant  le  bureau  de  bienfaisuce  de 
Saint-Malo  k  accepter  un  legs  à  lui  faîtdeiSçfr. 
de  rentes  sur  l'Etat  par  M.  Le  Breton  deliYien- 
ville ,  Bull.  O.  2*"  sect.  n»  a844. 

Ord.  autorisant  l'acceptation  du  legs  de  f»oob. 
fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Laograc  pn 
M.  James,  dit  Gleize,  Bull.  O.  a<^  sect  n'*  sSi^. 
Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  lie 
18,000  fr.  fait  à  l'hospice  de  Montargis  (Loi* 
ret)  par  M.  Aubépin,  Bull.  O.  a^  secl.  n'^  284$. 
Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legi  de 
5oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Notr^ 
Dame ,  à  Reims  ,  par  M.  Foresl ,  BalL  0.  a' 
sect.  n^  2847. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  de 
3,200  fr. ,  faite  aux  hospices  de  Paris  par  M.  et 
Mme.  Dubois ,  Bull.  O.  a'  sect.  n^  a848. 

Ord.  qui  autorise  l*acceptation  de  la  doaaUoB 
d'une  rente  de  ao  fr. ,  faite  an  bureau  de  bien- 
faisance deTouquin  (Seine-et-Marne)  par  M.  et 
Mme.  Ollier ,  Bull.  O.  a*=  sect  n*  3849. 

Ord,  qui  autorise  l'acceptation  du  le^  fait  au 
pauvres  d'Andresy  (Seine-et-Oise)  par  11  Ho- 
noré ,  d'une  somme  de  4oo  fr.  une  fois  psf^i 
ou  de  5o  fr.  en  rente  perpétuelle ,  Bull.  0.  3* 
sect.  n**  28 5 o. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fut*> 
bureau  de  bienfaisance  de  Pont-de-Yeyle  (^) 
par  Mlle.  Mouchot  de  la  Rue ,  d'une  profàief^ 
de  5  portions  de  terre  ,  évaluées  à  200  fr.  «' 
viron  ,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  a85i. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dnltpftifp*' 
Mme.  Chalavan  aux  pauvres  de  Poot-de-^eyle 
(Ain),  de  la  nue-propriété  d'une  tene  estimée 
i,85ofr.,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  aSSa. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  doi<i><>i> 
de  8,000  fr.  faite  à  l'hospice  de  Romorutû 
(  Loir-  et-Cher)  par  M.  Desfossé ,  Bull.  0.  2^*^ 
n»  2853. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  au 
pauvres  de  Boynes  (Loiret)  par  Mme.  veuve  Ge«- 
til,  d'une  pièce  de  terre  évaluée  600  fr.,  BolL  0. 
2«  secl.  n"  2854. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  de  la  donatioi 
de  3,000  fr.  faite  à  l'hospice  de  Mende  f 
M.  Souton ,  Bull.  O.  3,^  sect.  n®  a855. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait atf 

pauvres  d'AUenc  (Lozère)  par  M.  Lanrans,d'iai 

somme  de  3oo ,  et  de  6  hectolitres  de  blé-seig''i 

Bull.  O.  a«  sect.  n»  3856. 

Ord.  ^ui  «utorise  TacceplâtioB  de;  a  legif  «M* 
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00  fr. ,  faits  ^  Thospice  et  aux  pauvres 
Dot  (Mearthe)  par  M.  Melmotie,  Bail. 
I.  n<*  2857. 

{uî  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
it  aux  pauvres  de  Viodos  (Basses-Pyré- 
MmeElissalt,  Bull.  O.  a<^  secl.n*^  a858. 
ui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
.  de  rente  sar  TEtat ,  faite  aux  pauvres 
DS-Alfort  (Seine)  par  Mme.  veuve  Guil- 
!  Merville,  BuIl.O.  2«  sect.  n**  3859. 
ai  autorise  Tacceplation  de  4  offres  fai- 
ospices  de  Paris ,  i  «000  fr.  par  M.  et 
rerdin,  1,000  fr.  par  M.  Forest,  ],i5ofr. 
.  veuve  Bourdon ,  et  600  fr.  par  M.  Ri- 
ligny,  Bull.  O.  2*^  sect.  n°  2860. 
;ui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
600  fr. ,  fait  aux  pauvres  de  Montauban 
(npny,  Bull.  O.  2*^  sect.  n°  2861. 

ai  autorise  un  dépôt  d'immondices  pro- 
e  Lisieux,  dans  le  pré  de  Dreux,  le 
la  rivière  d'Orbecq ,  Bull.  O.  a''  sect. 

ai  autorise  le  rétablissement  d'un  mon- 

sur  la  rivière  du  Clatn,à  Wainlré  (Yiea« 

l.  O.  2«  sect,  n<*  3 164. 

li  autorise  M.  de  la  Fare  ^  construire  vn 

blé  à  Saint-Germain-Laval  (Seine-et- 

et  à  dériver  le  volume  d'eau  qui  y  est 

5,  Bull.  O.  2«  sect.  n»  3i65. 

ni  autorise  M.  Calvairac  ^  conserver  le 
blé  à  3  tournans,  près  la  dérivation  du 

1  Saint- Amans  (Tarn) ,  Bull.  O.  2'  secl. 

ui  autorise  M.  Petit  \  conserver  le  bar- 

li  dans  le  lit  d'Orbec  ,  ainsi  que  la  dé- 

les  eaux  de  cette  rivière,  Bull.  O.  2' 

;i67. 

DÎ  établit  2  foires  annuelles  ^  Gnerba- 

lomièges  et  ^  Lalonde  (Seine-Inférieu- 

.  O.  2^  sect.  n"»  3o86. 

^  naturalisation  en  faveur  du  sieur  Geor- 

e  Scbrimpf,  né  le  3i  décembre  1791 

lucbé  de  Hesse ,  en  vertu  du  sénatos- 

du  19  février  1808,  Bull.  O.  2*^  sect. 

<vier.  —  Ord.  qui  autorise  M.  Alleau  à 
te  fonderie  de  suif  au  lieu  dit  Beauvaûs, 
Boignon  (Indre-et-Loire),  Bull.  O.  a' 
Il  68. 

ai  autorise  M.  le  baron  Chauve!  à  établir 
erie  de  suif  au  lieu  dit  le  Beauvais, 
•oignan,  Idenij  Bull.  O.  2!^  sect.  n®  3169. 
ui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
nme  de  10,000  fr. ,  faite  à  la  ville  de 
Seine  par  Mme  veuve  Capron  ,  pour 
n  de  l'école  des  frères,  Bull.  O.  2*^  sect. 

ulorisant  la  commune  d'Ëcutigny  (Cute- 

iccepter  2  donations  à  elles  faites:  i** 

Virely-Maldant,    de  bâiimens    évalués 

. ,  pour   deux  religieuses   chargées   de 

ion  des  jeunes  filles  ;  2**  par  Mlle  Yire- 

lâtiment  et  d'un  terrain  évalués 4  56o  fr., 

î*  secl.  n»  2863. 

oncemant  Pannexe  de  l'entrepôt  général 

\  Paris,  p.  7. 

vier. — Ord.  qui  fixe  an  second  jeudi  des 

février,  avril ,  mai,  août,  octobre  et  dé- 
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cembre,  les  six  foires  dans  la  commune  de  Bôle  ; 
établit  a  foires  annuelles ,  outre  les  a  existantes 
âi  Conliége  (Jura),  et  change  les  époques  des  a 
foires  de  la  commune  de  Doucier,  Bull.  O.  a' 
section  ,  n**   3087. 

Ord.  qui  établit  a  foires  annuelles  ^  Genlis 
(Côte-d'Or) ,  3  à  Yielverge ,  a  âi  Malain ,  a  non- 
velles  à  Sémur ,  i  )i  Montbard ,  x  )i  Rouvray ,  i 
nouvelle  \  Yitteaux ,  et  1  nouvelle  à  Précy-sous- 
Thil,  avec  fixation  de  la  i''^  foire  au  17  juin, 
Bull.  O.  a^  sect.  n""  3a88. 

3i  janvier.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation 
du  legs  d'une  rente  de  ao  fr. ,  fait  à  la  fabrique 
de  l'élise  de  la  Bastidonne  (Yauduse) ,  Bull.  O. 
2*  sect.  n*  2864, 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'im- 
meubles estimés  1,100  fr.,  fait  aux  desservans  de 
la  succursale  de  Grand-Sancey  (Doubs),  Bull. 
O.  2*  sect.  n®  2865. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de 
4oo  fr.j  fait  au  séminaire  de  Cabors ,  Bull.  O. 
a«  sect.  n»  2866. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de 
60U  fr.  fait  au  séminaire  de  Cahors ,  Bull.  O.  a*^ 
sect.  n®  2867. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de 
600  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  l'église  Saint-Mau- 
rice, à  Senones  (Vosges),  Bull.  O.  2^  section, 
n*  2868. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  évalués 
à  285  fr.,  et  d'une  somme  de  4«ooo  fr.,  faite  ^  la 
fabrique  de  l'église  d'Availles-Limoasine  (Yien^- 
ne)  par  le  sieur  Guyot,  Bull.  O.  a''  sect.  n®  2869. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de 
4oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Yille- 
cumtal  ((vers) ,  Bull.  O.  a^  sect.  n°  2870. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
4oo  fr. ,  et  d'une  bibliothèque  évaluée  )i  173  fr., 
fait  an  séminaire  de  Çbâlons-sur-Marne  ,  Bull. 
O.  2*  sect.  n«  2871.    r 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  de 
1,000  fr.  fait  au  profit  de  la  caisse  diocésaine 
de  Paris  ,  Bull.  O.  2<=  sect.  n?  2872. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  de  3o  fr. ,  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Semin-du-Bosc  (Tarn-et-Garonne) ,  Bull. 
O.  2*  sect.  n*»  2873. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'im- 
meubles estimés  à  325  fr. ,  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  Sainte-Colombe  (Doubs)  ,  Bull.  O.  a*" 
sect.  n**  a874. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptai  ion  du  legs  de 
2 ,000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  Saint- 
Remy,  k  Troyes  (Aube),  Bull.  O.  2'  section, 
n*  2875. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplation  d'un  legs  de 
4oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Cubiè- 
res  (Lozère),  Bull.  O.  2<^  sect.  n*^  2876. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
5 60  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  du  Châte- 
let  (Seine-et-Marne) ,  Bull.  O.  a"  sect.  n«  a877« 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  2i  la  maison  de  charité  de  Saint- 
Yincent-de-Paul ,  sur  la  paroisse  Saint-Roch,  à 
Paris,  par  dame  veuve  Rangraff,  Bull.  O.  a*' 
sect.  n**  2S78. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1 ,000  fr.  fait  par  demoiselle  Berthon-Fromenthal 
à  chacun  de9  6  élablÎMemens  saivans  :  au  sémi- 
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viaire,  ans  écoles  chrétiennes,  aax  saors  Sainl- 
Charles,  ^  la  rommunauli-  Sainte-Madeleioe, 
aux  sŒurs  Saint- Joseph  et  aux  sœurs  trinilalres, 
^  Lyon  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n'  2S-Q. 

Loi  purtant  r^gleruent  dcCnitif  Ho  Lii«I»el  de 
Texercice  1839  ,  y.  12. 

Loi  relative  aux  soiumrs  déjiose'es  dacs  les  bu- 
reaux de  poite.  p.  i4. 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  serrlr  de  ré- 
gulateur aux  droits  d'imnortalfons  et  d'exporta- 
tions,  roRfonnriwent  ^  la  !•>!  ilu  i5  »\ri\  x832, 
Buil.  O.   i'^  section,  o'  4CSV 

i*'  /êfi/er.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  ^ 
un  ancien  sons  -  préfet ,  Boll.  O.  2*^  section, 
n'  aCaS. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  ^18  venves 
de  militaires  ,  Bull.  O.  a*  secf.  n*  aS^o. 

a  février.  —  Ord.  qui  autorise  la  commanaol^ 
des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Sainle-Marie ,  à 
Grenoble,  k  employer  aux  besoins  actuels  de 
l'élablissemenl  la  somme  de  10,000  fr. ,  BulL 
O.  a*  secl.  n*»  3378. 

3  février.  —  Ord.  qui  autorise  rinscription  aa 
trésor  public  de  aCi  pensions,  et  de  3  aecoars, 
Bull.  O.  a'' sect.  n**  aOS;. 

Ord.  de  déJÎTrancc  de  bois,  d^aménagemens,  à 
cinq  commones  des  départemens  da  Gard  et  de 
la  Haute-Marne ,  Bull.  O.  a""  sect.  n^  a8i8. 

Ord.  de  délivrance  de  bois,  d'amén^emens,  à 
neuf  communes  des  départemcns  du  Jura  ,  des 
Landes  (pour  a),  de  la  Meurlhe  (a),  du  Var,  des 
Vosges  (2)  et  de  l'Yonne ,  et  approbation  de  huit 
antres  délivrances  suivant  arrêtés  des  préfets  de 
l'Aude,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Moselle,  du  Bas- 
Hhin  ,  du  Haut-Rhin ,  de  la  Haute-Marne  (pour 
a),  dti  Vosges  ,  des  Landes  et  de  l'Iaère  ,  Bull. 
O,  a^  sect.  n^  2819. 

Ord.  de  délivrance  de  bois  ,  d'aménafsemens  : 
i'*  h  treize  communes  des  déparlemens  des  Vos- 
ges (  pour  2  ),  Je  la  Hante-Marne  (pour  a),  de 
la  Meuse  (pour  4  )i  de  la  Haute-Cvaronne  ,  da 
Gard ,  du  Haut-Rhin,  de  l'Yonne  et  de  la  Mo- 
selle ;  a^  ideni  \  cinq  autres  communes ,  com- 
prenant ouvertures  et  redressentent  de  chemins  , 
Bull.  O.  2'  sect.  n**  2820. 

Ord.  qui  mo'lifie  le  tarif  pour  la  perception 
de  Toctroi  de  Sainte-Foy  (  Gironde  ),  Bull.  O. 
z^  sect.  n^  2817. 

Ord.  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  adminis- 
tratives des  caisses  d^amortissement  et  de  dépôts 
et  consignations  pour  Tannée  i833,  p.  ai. 

Ord.  qui  fixe  le  traitement  du  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Oloron  (Basses-Pyrénécs)i 
p.  ai. 

U  février.  —  Ord.  portant  convocation  do  9* 
collège  électoral  de  la  Seine-Inférieure,  Bu.'l. 
O.  1'*=  sect.  n"  4662. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  au  sieur  Permanns  (  François-Xavier- 
Jean-Henri  ),  Bull.  O.  a«  sect.  n*»  4658. 

Ord.  (^ui  accorde  une  pension  &  un  ancien  pré- 
fet,Bull.  O   2*  sect.  n®  2641. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien 
secrétaire  général  de  préfecture , Bull.  O.  a^  sect. 
n"  a642. 

Ord.  portant  autorisation  de  domicile  en  France 
accordée  à  sept  étrangers,  Buil.  0.  a*  flcct.  n**  2692. 


DU   !«*  AU  6  FÉTKIEB.  l833. 

Ord.  de  naturalisatioa  ca  faveur  de  Piem 
Ramakers ,  né  le  ai  juillet  1790,  BolL  U.  a^  lecL 

Id^m  du  sicnr  Henri  Allard ,  ne  le  7  fiénitt 
i:Sl,  Bull.  O.  a*  Mct.  n^  j.,93. 

Idiia  du  sieur  Frabçois  KowaUki,  né  ea  Po- 
logne le  3  août  j  -  uo ,   BulieLa  O.  2'  section , 

n'  3.94- 

Ord.  de  natonlisaiion  en  favenr  da  ûenr  Pr- 
vot  (Etienne),  n^lle  21  septembre  i;8i,k  Laser 
bourg,  Db  11.  O.  a*  sect.  n'   4171- 

6/vrftrr.  — Ord.  qai  autorise  la  conmine^e 
rrissc  (Sarlhe)  à  ai-cepler  la  donation  k  cCe 
faite  lie  120  fr.  far  M.  Gari,  pour  élaUtr  «1 
abreuvoir  sur  un  terrain  qu'il  conseBl  à  cé^ 
pour  3o  fr,  Bull.  O.  2'  sect.  n*  aS8o. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  MamrtaefGn- 
tal)  ^  accepter  la  donation  d'*iine  ctéiace  it 
366  £r.  88  c,  à  lai  faite  par  M.  Hallesi^ldL 
O.  a*  sect.  n**  s88i. 

Ord.  qui  anloriie  raceeptalSoa  da  kp  ^ 
1,000  fr.  fait  à  l'hospice  d^Excidenil  (DoHb- 
gne)  par  M.  Teillat,  Balletia  O.  a*  aedioi. 
■•  a88a. 

Ord.  qui  antorise  racceplatîon  d'an  ctpittIJe 
a,o8o  Dr.  ao  c.  légué  à  l'hospice  de  Iforiair  fv 
le  conseil  de  famille  des  troia  miaeius  Bidiff, 
orphelins, e>  faTcor  de  ces  csIabs,  BaU.0. 
a^  sect.  n'  a883. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplation  du  legs  de  i|aM 
francs  fait  aaz  pau\Tes  d'Alais  (  Gaid  )  fK 
M.  Tastevia,  Bull.  O  a'  sect.  n<*  a8l4. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  d«lqiiî«l^ 
Phospice  de  la  Cdte-SainI -André  (Ubcl  par 
M.  Berlios,  de  la  nue-propriété  d'une  lûte 
constituée  de  aoo  francs ,  Bull.  O.  a*  lectin 
n»  2885. 

Ord.  portant:  i*^  que  les  dispositions  de  cdie 
du  a3  décembre  1819,  en  ce  qui  conceiac  b 
fondation  de  bourses  pour  la  ville  de  Pie^t 
dans  le  collège  de  Rouen ,  sont  rapporfédi 
a®  que  la  suppression  de  ces  bourses  s'efledso* 
au  fur  et  à  mesure  de  la  sortie  des  titulaires  ac- 
tuels ,  dont  les  droits  sont  maintenus;  3*  ^ 
Tallocalion  au  budget  municipal  se  rédairt  <* 
raison  des  bourses  devenues  racantes»  cteenn* 
d'y  être  portée  aussitôt  qu'elles  secoat  loales 
éteintes  ,  Bail.  O.  i^*"  sect.  n''  4635. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la  ddustio* 
d*une  rente  perpétuelle  de  5o  fr.  an  teresf  àt 
bienfaisance  de  Reocurel  (Isère),  par  IL  1^^* 
Bull.  O.  a*"  sect.  n*"  2886. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  lepfvK^ 
riiospice  de  Langeac  (Haute-Loire)  par  M.  Ci*" 
vilier,  d'une  renie  de  5o  fr.,  d'une  antre  ée 
J2  fr.  et  de  deux  poulets  ,  Bull.  O.  a'  seclioa, 
n**  2887. 

OrJ.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de3(o 
francs  fait  2i  l'hospice  de  la  Maternité  de  Ik^ 
par  M.  Augron  de  La  Tonchère,  Bull.  O.  s'kcI. 
n"  2888. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  du  legiialtiu 
pauvres  de  (^ereng  (Nord.)  par  M.  Taverne  àt 
Burgault ,  d'une  pièce  de  ferre  estimée  d'aa  ic 
venu  annuel  de  7  a  fr.  environ ,  Bull.  0.  a'  leH 
n"  2889. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  lefV  àtit^i^ 
francs  fait  aux  hospices  de  Perpigjnan  CPfréaecf 
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M.  Mauot,  Bull.  O.  2*  section  , 

ilorise  Tacceptation  des  legs  de 
hacon  des  deux  hospices  de  Per- 
ées-Orientales  )  ,  par  M.  Jaume  , 
f.  n«  1891. 

srise  racceplaiion  de  la  donation 

à  rho5pice  de  Condrien  (RhAne) 

lie  Meiiier,  Bull.  O.  2^  section, 

!orJse  l'acceptation  des  legs  faits 
lin:  1°  aux  pauvres  de  Ville-Ie- 
X  prés  é\-aluës  ensemble  "h  2,100 
c  pauvres  de  Mons  -  le  -Vemois 
,  de  deux    antres  pre's  évalue's  à 

O.  2«  sect.  n"  2893. 
crise  le  bureau  de  bienfaisance 
ule-Saône)  à  accepter  la  dona- 
à  lui  faite  pour  les  indigens  ma- 

Bouhëlier,  Bull.  O.  2*  section  , 

orise  racceptation  dn  legs  de  5oo 
pauvres  d'Orsay   (Seine-et-Oise) 
:rt,  Bull.  O.  2^  sect.  n°  2895. 

lorise  l'acceptation  da  legs  d^une 

fait  aux  pauvres  de  Caylos  (Tarn* 

ar  M.  Bédé,  Bull  0.  2^  section, 

orise  l'acceptation  da  legs  nniver- 
:5  fr.»  fait  au  bureau  de  bienfai- 
aac  (Var)  par  madame  veuve  De- 
>.  2*  sect.n*  2897. 
)rise  l'acceptation  da  legs  de  1,000 
:  pauvres  de  la  Terrasse  (Isère) , 
:1e  Saint-Julien-de-Yourcy,  Bull. 
898. 

torîse  le  bureau  de  bienfaisance 
Gers)  ^  accepter  ,  sous  bénéfice 
i  legs  universel  évalué  âi  297  fr. 
pauvres  par  M.  Larribère.  Ball.O. 

9- 

ilorise  l'acceptalion  du  legs  de 
k  rhospîce  de  Roanne  (Loire)  par 
11.  O.  2*  sect.  n**  2900. 

torise  Pacceptation  du  legs  fait  à 
inl-Bomet-le-Château  (Loire)  par 
'un  corps  de  domaine  évalué  'k 
1.0.  2*  sect.  n**  2901. 
orise  l'acceptation ,  sous  bénéfice 
u  legs  universel  et  mobilier  évalué 

0  fr.  fait  k  Thospice  de  Cbaxellec 
Pupier,  avec  réserve  d'usufruit  en 
use  du  testateur,  Bull.  O.  2*  8.ecl. 

ilorise    Tacceptalion    du  legs    de 

1  bureau  de  bienfaisance  de  Rouen 
•'euve  Quesnel ,  Bull.  O.  2*  sect. 

atorise  Tacceptation  du   legs   de 

la  société  de  charité  maternelle 

madame  de  Rohan-Chabot ,  Bull. 

2904. 

iblit  une  foire  annuelle  fixée  au 
lurier (Allier),  Bull.  O.  2^  section, 

blit  une  4^  foire  annuelle  )k  Boa- 
Bull.  O.  2^  sect.  n**  3090. 
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Ord.  qui  établit  une  foire  annaelle  11  Korroy 
(Moselle),  Bail.  O.  2«  sect.  n"*  3091. 

Ord.  qui  établit  deux  nouvelles  foires ,  Pnne  à 
Variy  (Nièvre),  l'autre  à  Saint-Pîerre-le^Moatier„ 
Bull.  O.  2*  sect  n"  3092. 

Ord.  qui  change  l'époque  des  neuf  foires  an- 
nuelles de  la  commune  de  Paray-le-Monial 
(Saâne-et-Loire) ,  Bull.  O.  2"  sect.  n<»  3o93. 

Ord.  qui  autorise  la  conservation  du  Moulin 
de  Longreau,  sur  la  Yoise  (  Eure-et-Loir),  Bull. 
O.  a«  sect.  n»  3170. 

Ord.  qui  autorise  la  conservation  du  moalin  à 
blé  et  à  huile  sur  le  ruisseau  d'Avière  (Vosges)  , 
Bull.  O.  2*  sect.  n*  3171. 

Ord.  qui  autorise  M.  Dupérier  ^  construire  un 
moulin  à  blé  )i  un  tournant  sur  la  Reyssouze 
(Aîn),  Bu)l.O.  2"  sect.  n*»  3172. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Moulins  k  étabUr 
un  abattoir  public  sur  le  terrain  nord  de  U 
place  au  bétail,  Bull.  O.  2^  sect.  n?  3173. 

Ord.  qui  autorise  la  veuve  Leverbe  âi  établir 
un  eloi  d'équarritsage  et  une  fonderie  de  saîf  au 
lieu  dit  le  Savelon  (Oise) ,  Bull.  O.  2^  section  , 
n«3i74. 

Ord.  qui  autorise  M  Dourthe  Cadet  )^  établir 
un  atelier  de  résine  et  d'épuration  d^hnile  de 
térébmtbine  sur  la  propriété  de  PAirremar  (Lan- 
des) ,  Bull.  O.  2«  sect.  n»  3175. 

Ord.  qui  autorise  M.  Lanslois  )^  établir  une 
fonderie  de  suif  dans  un  locu,  place  du  Poils- 
de*la-Montée ,  k  Sotteville ,  près  Roueui  Bull. 
O,  2' sect.  n**  3176. 

7  fisfrier.  —  Ord.  qui  autorise  vingt  proprié- 
taires ^  ériger  diverses  constructions  a  distance 
prohibée  des  forêts ,  dans  plusieurs  départemenSf 
avec  restrictions ,  et  rejette  sept  autres  demandes 
de  même  natare,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  2821. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  et  de 
coupes  \  huit  communes ,  l'élargissement  de  deux 
chemins  )i  un  antre  ,  et  fixe  rexploitation  des 
coupes  de  la  dernière  ^  dix  années,  Bull.  O. 
2*^  section  a**  2822. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  reiraile  à 
un  commis  de  la  marine  et  à  un  novice,  Bull.  0. 
2*  sect-n**  3o43. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  anx  veuves 
d*nn  enseigne  de  vaisseau  et  d'un  second  maflre, 
Bull.  O.  2*  sect.  n*»  3o44- 

8  février.  —  Ord.  portant  autorisation  de  ré  - 
sider  en  France  accordée  âi  deux  étrangers.  Bull. 
O.  2*  sect.  n"  2693. 

9  février.  —  Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de 
l'église  de  Dienné  (Vienne)  à  employer  600  fr. 
aux  réparations  de  l'église  1  Bull.  O.  2^  section, 
n<>  3379. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Chiry  (Oise)  )i  employer  3, 000  fr.  en  rentes  sur 
l'État,  Bull.  O.  2*  sect.  n*>  338o. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Crécy /Somme) ^  employer  246  fr.  75c.  en  rentes 
sur  l'Etal,  Bull.  O.  2^  sect.  n<*  338i. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint- Bris  (Yonne)  à  employer  i,5i7  fr.  en 
rentes  sur  l'Etat,  BuU.O.  a*'  sect.  n^  3332. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Sarrians  (Vaacluse)  )i  employer  332  fr.  35  e.  co 
rentes  sur  l'Etat,  Boll.  O.  a<  sect.n**  3383, 


fioS 
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Ord.  qnl  aiKoni«  U  fabriqae  de  Vi^ut  de 
ChMnpUn  (Seine-et-Oise)  ^  employer  3oo  (r.  en 
rentes  sur  l'Eut ,  Bull.  O.  a«  sect.  n*"  3384. 

Ord.  qui  aatorise  U  fabrique  d'Argentenil 
(Seine-et-Oise)  à  employer  i,5oo  fr.  en  rentes  sur 
l'Etat,  Bull.  O.  2*  sect.  n<*  3385. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Montmartin- 
en-4>raigoes  (  Manche  )  à  employer  4^0  fr.  en 
renies  sur  TElal»  Bull.  O.  2«  sect.  n«  3387. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Luot  (Man- 
che) à  employer  3, 000  fr.  en  rentes  sur  l'Etat, 
Bull.  O.  a"  sect.  n*"  3388. 

Ord  qui  autorise  la  faWiqne  de  Brëligny 
(Seine-et-Oise)  k  employer  485  fr.  ea  rentes  sur 
l'Etat,  Bull.  O.  2^  sect.  a»  3386. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  IV^ise  de 
lïonancourt  (Eure)  )i  employer  en  achat  de 
rentes  sur  l^iat  le  capital  du  remboursement 
d*une  rente  de  3  fr.  75  c,  Bail.  O.  a*  secUoo , 
n"»  3389.  ^ 

Ord.  qui  anlCMÎse  la  fabrique  de  IVglise  de 
Marie  (Aisne)  à  employer  42a  fr.  90  c.  en  rentes 
sur  l'Etat,  Bull.  O.  2^  sect.  n<^  3704. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'ëgUse  de 
Savigny  (Loir-et-Cher)  k  employer  8,769  francs 
5o  c.  en  rentes  sur  l'Etat ,  Bull  O.  a*  section , 
n*  3705. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  P^Iise  de 
Saint- Germain- la-YUle  (Marne)  k  employer  3oo 
francs  en  rentes  sur  TEtat ,  Bull.  O.  2^  section  , 
n"  3706. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  d'Orville  (Orne) 
k  employer  609  fr.  27  c.  en  rentes  sur  l'Etat, 
Bull.  O.  2«  sect.  n°  3708. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'ëgUse  d'Her- 
bevîlle  (Seine-et-OIse)  k  employer  260  francs  en 
rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  3709. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Braye-sous-Faye  (  Indre-el-Loîre  )  à  employer 
434  fr.  Goc.en  rentes  sur  TElal,  Bull.  O.a'^sect. 
n"  3710. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'ëglise  de 
Sainte-Menehould  (Marne)  k  employer  3oo  fr. 
en  rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  3707. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'Eglise  Saint- 
£tienne-de-Chinon  (Indre-et-Loire)  à  employer 
1,893  fr.  5o  c.  en  rentes  sur  rEtat,Bull.  O. 
a'  sect.  n**  3711. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'ëglise  de 
Garennes  (  Eure  )  &  employer  25o  fr.  en  rentes 
sur  l'Etal ,  Bull.  O.  2*  sect.  n®  3712. 

Ord'.  qui  autorise  la  fabrique  de  Marans  (Cha- 
rente-Inférieure) h  employer  600  fr.  en  rentes 
sur  l'Etat,  Bull.  O.  2*  sect.  n°  SjiS. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'ëglise  de 
Saint-Julien  (Bouches-du-Rhône)  k  employer 
3oo  fr.  en  rentes  sur  PEtal,  Bull.  O.  a^  section , 


n^ 


3714. 


Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Vrignes-aux-Bois  (Ardennes)  i  employer  i5o  fr. 
en  rentes  sur  rEiat,Bull.  O.  2^  sect.  b°  Z-jiS. 

Ord.  qui  aatorise  la  fabrique  de  Téglise  de 
Saint-Iiiquier   (Somme)  à  acheter  une  rente  de 


Ord.  qui  autorise  le  séminaire  de  Versailles 
(Seine-el-Oise)  à  employer  9,446  fr.  4o  c.  eu 
achat  de  reates  sur  VEiat,  Bull.  0.  a'  secliQo  , 

003717. 


Ord.  qui  approuve  l*acquîsitîon  faite 
cèse  de  Saint-Brieuc  (Cdte«-da-Mc 
pièce  de  terre  dans  la  commune  de  '. 
Bull.  O.  a*  sect.  n<*  3718. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du 
meubles  estimés  k  900  fr.  fait  k  Vë^ 
gnague  (  Haute-Garonne  ) ,  Bail.  O.  i 
n®  3719. 

Ord.  qui  aatorise  racceptalion  à 
i,5oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'éfilisf 
relies  (Lozère),  Bail.  O.  a«  sect.  n**  i 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du 
maison  estimée  i5,75o  fr.,  fait  k  la  1 
l'égUse  de  Saint-Macloa,  à  Rouen,] 
Doutté,  Bull.  O.  a*  sect.  n*»  3721. 

Ord.  qui  autorise  l'aceeptation  da 
d*un  revenu  de  10  fr.  fait  k  la  Cabri 
gUse  de  Rambervillers  (  Vosges  )  p 
Saint -Gorgon ,  qui  en  dépend  ,  BuU 


n^ 


3722. 


Ord.  qui  autorise  racceptation  da 
francs  fait  à  la  fabrique  de  TégUti 
Mardn-de-Sorrèze  (Tarn),  Bull.  0. 
n»  3723. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  de 
lues  d^un  revenu  de  90  fr.  87  c,  fait 
cursale  de  Sainte- Geneviève  et  k  la  * 
Novillers  (Oise),  Bull.  O.  2«  sect.  n« 

Ord.  qui  autorise  racceptation  d 
1,200  fr.  fait  k  la  fabrique  de  TëgU 
geons  (Oise),  Bull.  O.  2«  sect.  n»  37a 

Ord.  qui  autorise  racceptation  dn 
francs  fait  k  la   fabrique  de  l'é^îie 
ville  (Haute -Marne)  ,  Bulletin  0.  a 
n»  3726. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  I 
100  fr.;  a*  d'une  rente  de  5o  fr.  et< 
de  quatre  hectolitres  de  grains  ,  faits 
que  de  l'église  de  Gabriac  (Aveyron) 
2*  sect.  n**  3727. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  < 
2,000  fr.  fait  aux  desservans  de  Gaigw 
rcl),  Bull.  O.  a*  sect.  n<»  3738. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn 
rente  de  22  fr.  fait  k  la  fabrique  de 
Saînt-Cast  (  Côles-du-Nord).  BnlU  ( 


n" 


3729. 


7  fr.  5o  c.  sur  l'Etal,  Bull.  O.  2*  sect.  n<»  3716.       n 


^  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  h 
d'une  maison  évaluée  à  10,000  fr,  fait 
que  de  Téglise  I^otre-Dame ,  k  Châloas 
par  le  sieur  Louis,  Bull.  O.  a*  secL  n' 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la 
de  i,5oo  fr.  faite  k  la  fabrique  de  l'ëgli 
nancourt  (Eure),  Bull.  O.  2*  sect.  n*  3 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  U 
de  45ofr.  faite  k  lafabrique  de  l'ëglise  d 
(Vosges),  Bull.  O.  a*  sect.  n«  373a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la 
d'un  revenu  de  a4  fr.  faite  k  l'église 
zeviile  (Seine-Inférieure),  Bulletin  0. 
n«  3733. 

Ord.  qui  aatorise  l'acceptation  de  la 
d'un  oratoire  évalué  k  a5o  fr-,  faite  i  I* 
de  l'église  d'Esquelbeck(Nord),  Bull.  C 
"3734. 


Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la 
estimée  35o  fr.  faite  aux  desservans  de 
cursale  de  Vcrron  (Sarihe),  Bail.  0.  a* 


n^ 


3735. 
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de  i,4oafr.  aux  desservans   de  la  suc- 
Je  Clerrnont  (Sarthe),  BuU.O.  a^^sect. 


[ui  autorise  Tacceptalion  de  la  donation 
nte  annuelle  de  5o  fr.  faite  aux  curés 
s  de  Saint-Kicolas ,  à  Coutances  (Man- 
II.  O.  a*  sect.n»  SyS;. 

ui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
Dte  de  5o  fr.  faite  à  la  fabrique  de  Vé- 
Landaville  (Vosges),  Bull.  O.  2'  sect. 

ui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
itième  partie  indivise  de  la  chapelle  de 
ame-d es- Vertus,  des  ornemens  et  mo- 
i  elle  renferme  ,  et  du  terrain  qui  en 
faite  à  réglise  de  La  Flèche  (Sartbe), 
a*  sect.  n°  SySg. 

ui  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
nte  annuelle  de  20  fr.  faite  à  la  fabri- 
'église  de  Fecocourt  (Meurthe),  Bull. 
:l.  n®  3740. 

ni  autorise  Tacceplation  de  la  donation 
f.  faite  ^  la  fabrique  de  Téglise  de  Cré- 
rthe),  Bull.O.  a*  sect.  n®  3741. 

ni  autorise  la  distraction  d'une  partie 
•ytère  de  la  commune  de  Hanches 
>ur  y  établir  la  maison  commune,  Bull. 

L  n»  3743. 

li  autorise  la  congrégation  du  saint-sa- 
établie  ^  Mâcon  (Saône-et-Loire),  ^ 
X  enchères  publiques,  et  sur  la  mise  à 
17,000  fr.,  la  prairie,  dite  Dubreuil, 
,000  fr.,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  3743. 

li  autorise  la  publication  de  la  bulle 
on  canonique  de  M.  Guillon  en  qua- 
que  inpartibus  de. Maroc,  p.  21. 
li  rapporte  l'article  3  de  celle  dn  i5 
a3  ,  portant  que  le  traitement  dn  des- 
!  l'église  de  Cropus  (Seine-Inférieure) 
er  par  le  trésor  public ,  est  fixé  à  35o  fr. 
;  ce  traitement  sera  porté  au  même 
jour  les  autres  succursales  du  royaume, 
•■*  sect.  n*  4712. 

i  supprime  la  succursale  de  Moissy- 
(  Nièvre  )  ;  son  titre  est  transféré  à  l'é- 
nages.  Le  territoire  de  la  nouvelle  pa- 
luages  Sfra  composé  des  communes  de 
Dulinot  et  de  Ruages  ,  Bull.  O.  1'*  sect. 

i  crée  nn  commissariat  de  police  dans 
le  de  Vil!eneuve-rArchevéque(Yonne), 
"sect.  4686. 

i  crée  un  commissariat  de  police  dans 
ne  de  Gignac  (  Hérault  ) ,  Bull.  O. 
•  4C87. 

?r.  —  Ord.  portant  prorogation  de  la 
tmporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mce  de  Grenoble,  p.  21. 
i  autorise  la  construction  d'une  pas- 
pendue  sur  la  ririère  de  Juindy  ,  à 
)ôtes-du-Nord),  Bull.  O.  i'*  section, 

ative  ^  la  construction  d^un  pont  sas- 
la  Saône  ,  au  port  de  Frans  (Ain) , 
*sect.  n*4674, 

—  Table. 
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Ord.  qui  fait  remise  des  peines  de  ''îsrip  îne 
enrouruts  par  des  gardes  nationaux  de  Val.nre 
(Drôme),  contre  lesque  s  il  n'aurait  poîbt  é<é 
prononcé  de  condamnation  an  i**"  janvier  1 833, 
p.  aa. 

^  Ord.  portant  que  les  communes  ci-après  dé^ 
signées  seront  distraites  de  leurs  mairies  tVfl^ 
ront  des  communes  particulières  :  i*  les  com- 
munes de  Rebonrguil  et  d'EspUn  (Aveyron): 
a*  Montlaur  etBrioles  (iJ.)  ;  V*  Prohencoîx^a 
Monnier  (iV/.);  4»  Saint-Sever  («£.);  5*  Corn- 
bret  {id.)i  6**  Laval  ^queréziètes (-!</.);  7«Pous(- 
homy  et  de  MontOrf nex  (id  )  ;  S*»  Saint-Sernin , 
Balaguier  et  Montels  (/£/.)  j^»  iSairit- Jnery, 
Farret  et  Ennoux  (id.)  ;  1  o**  Saifft-Izaire ,  Fa- 
veyfols  et  Salelles  (/V.);  ii""  Sainl-Igest  et  df 
Montelar  (id.);  la*  Cayla  et  de  Farregrols  (lA)  ; 
i3»  Coopiae  {id.)  ;  i4»  Plaisance  et  BastileTca- 
lat  (irf.).  Bull.  O.  1"  sect.  n*»  4754. 

.Ord.  qui  établit  une  foire  annuelle  )k  Aiguînes 
(V#r),  Bull.  O.  a*  sect.  n»  3094. 

Ord.  qui  établit  deux  nouvelles  foires  ^  Saint- 
Andrel(Ardè«he)et  fixe  au  14  jvillet  de  l'année 
celle  Ae  Villeneuve  de  Berg,  'Bull.  O.  A*  setfr 
n«  3095. 

Ord.  qui  établit  quatre  foires  annuelles  ^  Tnr- 
coin  (Nord),  et  fixe  au  dimanche  qui  suitde'aS 
juillet,  ou  âi  même  jour  si  c'est  nn  dimanche,  celle 
précédemment  instituée,  Bull.O. 2*  secl.  n®Ji47. 

Ord.  qui  institue  une  nouvelle  foire  à  Bonnat 
(Creuse),  Bull.  O.  a*  sect.  3 1 48. 

Ord.  portant  concession  définitive  aux  héritiers 
Deheoses,des  mines  de  houilles  près  Saint- Ger^ 
vais  (Hérault),  Bull.  O.  a*  sect.  n®  3177. 

Ord.  portant  concession  à  M.  Dardel  de  la 
mine  de  plomb  située  près  Baud  (Morbihan), 
Bull.  O.  a«  sect.  n*"  3178. 

Orâ.  qui  autorise  M.  Ronre  )i  établir  une  usine 
)i  fer  sur  la  rivière  de  Tech  (Pyrénées-Orientales), 
Bnll.  O.  i«  sect.  n»  3179. 

Ord.  qui  autorise  M.  Prin  ^  conserver  le  mou- 
lin à  blé  qu'il  a  construit  sur  un  cours  d'eau  dé- 
rivé du  Grisnn  à  Saint-Cyr  (Saône-et-Loire)  , 
Bull.  O.  a*  secl.  n"»  3 180. 

Ord.  qui  autorise  M.  Dubois  ^  remplacer  par 
un  moulin  fixe  le  moulin  à  nef  qu'il  possède  sur 
une  dérivation  du  Cher  à  Châteauneuf ,  BulkQ. 
a*  secl.  n»  3 181. 

Ord.  qui  autorise  M.  Rouff  )i  conserver  les 
deux  usines  qu'il  a  fait  construire  sur  la  rivière 
de  Cailty  (Seine-Inférieure),  Bull.  O.  a'^'sect. 
n*  3i8a. 

i5  féi»rier.  —  Ordonnance  portant  fixation  de 
pensions  en  faveur  de  trois  veuves  de  marins , 
Bull.  O.  a*  secl.  n"  3o45. 

Ord.  qui  autorise  M.  Baudouin  ^  établir,  près 
de  l'enceinte  de  la  ville  de  Marseille  ,  une  fon- 
derie à  cloches,  en  grand,  avec  fourneau  à  ré- 
verbère, Bull.  O.  a*^  section,  n°  3j83. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite   à  ^ 
cinquante- quatre  militaires,  Bull.  O.  a' section, 
n»  2688. 

Ord.  portant  que  Tacccptalion  du  legs  de  i,5oo 
francs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  delà  Pointe- 
à-Pitre  (Guadeloupe)  par  le  vicomte  de  Reti, 
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O*  :    T-.'î  ••.*-:îî-e  r»'.'.*:î.»«;-;a  ôa   *>3  Ce  li 


r.     4   4^. 


0."i  'î-î  »Çi*'>rîi«  Vt'.rty**''/^  dei  î«j.i  In'k 
I*'   .»  c^:u'jivt'.l»:  HV.'ir.'*^  .'-^'ï''»  c/^atiin-rBre 

f^ô't:-<»':.-NW';;.  a  iV-ij/îte  de  f.el'e  tTîle  et  a  la 
W:,û*itt  de  r*;i;it*  dT*i*!,  ^Jai  <ie  ifi.ii  aures, 
«ic  '..'.a'-'^n  i^  %i't  tr.  aat  L-Jceauz  <de  Lîtnfaî- 
ffrif  «J'L'zvI,  de  Stjrit-Kcnrè  et  de  5I:r.'e'ac; 
lîu/:  O.  u'iKt:\.n'*  3r;5. 

fird.  qui  Iranifere  le  fifre  ''e  ccre  aUiibué  à 
Té^  û«  c<e  VUleiic««e-.'a-Ct>utfei»e  (CJjaxer.t^-Ia- 
fifiturtf  à  celle  de  Loul»y  :  le  iî ire  de  luccartJle 
|/ov.<-<li  par  Vé'^itt  de  Lf»uSaj  e«!  traasferé  à 
f  t:iln  de  VilIcccu-.e'Ia-Cwmteike,  Bull.  O.  a*  aecf. 

Ord.  q  J  au:oii«e  l'accebial-on  du  legt  e'valaf 
2i  3,^13  fr.  84  c.  f«!i  à  la  fabrîqae  de  IVg!i'se  de 
Morititilîers  (Seloe-IoCérleurc),  lioll.  O.  a*  AecL 

Ord.  qui  aulorice  racteptalion  da  leçj  de 
C'io  fr.  faîl  à  la  fabrique  de  réélise  de  Saint- 
Iiaud<:le-de-Siguer  (Ariége)  ,  Cuti.  O.  a*  aecUoOi 

Ord.  qui  auloiife  l'acc^plation  du  legs  de  Coi 
fiàii'i  20  rent.  fait  ^  la  fabriq'ie  de  réglîse  de 
Sairil-Oe/y,  a  Cambrai  (Nurd;,  Bull.  O.  2'  secl. 

n"  3:40- 

Ord.  qui  aiitortie  l'acreptation  do  lep  de  5oo 
fian<:«  fait  au  •^^linaire  de  Cahors  (  Lot)  ,  Bail. 
O.  1'  sf  ri.  n''  3750. 

Ord.  qui  autorîie  l'acceptalion  du  legf  de 
ifffoo  fr.  fait  a  la  communauté  de  Sainte-Clair, 
à  L>vaur«  Bull.  O.  2"-  sect.  n''  37 5a. 

Ord.  qui  aulurise  Tacceplalion  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  à  la  conimunauté  des  sœurs  de  la 
Croix»  <le  Lavaur  (Tarn),  Bull.  O.  2^  section, 
n"  3751. 

Ord.  qui  ^rige  eii  annexe  vicariaîe  le  hameau 
tir.  Vaiilinirr,  commune  de  Saint-'Yincenl (Can- 
tal), Bull.  O.  a'  sed.  n"  3753. 

Ord.  qui  dikirail  la  commune  (fAubrrives  du 
leriiioirf*  de  la  succursale  de  Saint-Prin  (Isère) 
el  IV'iige  en  cliapelle  vicatiale  ,  Bull.  O.  2^  sect. 
Il"  3 7. ''14. 

Ord.  qui  dinlrait  la  commune  de  Byans  du  ler- 
ritoirr  île  la  commune  de  Goux  (Doubs)  et  l'c'rige 
<*n  (iia|)ir1le  vicariaîe  :  le  hameau  de  Pissena- 
vat:iie  fontinnera  de  faire  partie  de  la  succur- 
sale de  (ioux ,   Bull.  O.  a'  sect.  n"  37.S5. 

Ord.  qui  diftlrait  la  commune  de  Salièles-Ca- 
bardn  cl  celle  de  Trahsanel  de  la  succursale  de 
]Jmi)iisii  (Aude)  et  les  l'rige  en  chapelles  vica- 
iialr»,null.O.  a'sect.n'»  3:56. 

Oïd.  qtii  di.sirait  la  commune  de  Luzenac  de 
la  .'(iicciir.sale  di;  Garanon  (Arii^ge)  et  IVrige  en 
rhaprlliî  virariale  ,  Bull.  O.  2"  secl.  n"  3757, 

Ord  qui  <*ripe  en  chapelles  vîcariales  les  com- 
munes de  Bazr<;ney  et  de  Uegnevilles  (Vosges)  , 
Bull.  O.  a' sert,  n"  37.I8. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Falouville 
(Kure)  h  arqiii^rir  des  sieur  et  dame  Touflet  deux 
rorps  de  bâtimens  avec  Jardin  estiniés  3,45o  fr., 
BuU.O.  a'  sect.  n"  3759. 


jtr  i':ç-f tiriax'.e  Ci  2.  Cî-tscauiçT  :èi:.Bï>li  0. 
r*  sect.  r'  *-:»S. 


j  t  yStTTcr  — Or!  qrî  »"Li3e^se  li  -«iiîe  f  Asiïm 
CT'^-.3»  ■  i  tl=.:»'.^«r  eslm?rf  j.a."r g jgzî .  p.  22. 

Ord  t::-.ii:  at'orâa-jis  âe  rM:Ixer  ai  near 
Mj-:*.va-ir*-a^*  le  nratast  de«  ôr-:«^  éi  leeai  et 
d'er.re^f'ream'  iei  îetlre*  dt  cIiç«9Kieiq«  l'ost 
a^!or":-e'  à  tp-.rHrr  sa  lieUe-i-trrT  .  y   2-. 

Ord.  çrl  £xe  ts  nitTeax.  tari:  p>i:t  !a pcfcep' 
tÎ03  du  ;  tase  rnr  !e  f7a:d  pc«f  da  Bfcxa  olie 
S:ra>L-^D:f  et  Kt!iî.  p    =~. 

0:d  q^i  acc.-rde  ^ei  pmsâomx  de  rcfiûlk  à 
iix  ibîii  air».  KzV..  O-  a*  £<cL  n'  sÇSf. 

Ord.  qci  maistient  uns  le  rép=e  foicsL'Bli 
tola!i!t  des  bo's  casmunaux  de  TDÀelaviefrii- 
c:a»e).  Bal .  O.  a^  secL  n*  aSa^. 

Ord.  qui  naioiient  tous  le  rc^îme  foR^lcs 
b-#ii  r-jmmanaax  de  Werer  (  Bas-Rbôi  )  d'iÙK 
diverKs  portions  affectces  aa  parcoan  des  Va- 
Ijaux,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  28a3. 

Ord.  qai  maintient  sogs  le  réginae  forestier  la 
bois  communaux  de  Bîesieri  (  Bas -Rhin),  o- 
semMe  quinze  hectarea  dix-sept  ares,BilLO. 
a'  sect.  n^  aSaS. 

Ord  qui  maintienl  roaa  le  rê^mc  fonslief  1b 
bois  d'L'hlvriller  (  Bas-Rhin  ),  ensemble  àen 
cent  cinquante  hectares  et  en  excepte  dnqsii'-e 
arpens  de  marécages,  Bail.  O.  a*  secL  ■'ils;- 

Ord.  qui  maintient  sons  le  régime  forestier  kl 
bois  des  cantons  de  Pistorff  (Bas-RhiiK  cwfB'* 
ble  ia8  hectares,  Bull.  O.  a*  sect.  n*sftat. 

Ord.  sur  la  perception  des  octrois  dans  Ici^ 

Sirtemens  des  Basses -Pyrdnëes  ,  Boochcs-'s- 
Jiûne ,  du  Cher  et  de  La  JLoire-Iiif(ërienre,BiIL 
O.  2'  secl.  n'  2829. 

Ord.  qui  auiorise  la  commune  de  Beasirea 
(Basses-Pyrénées)  k  affermer ,  pour  trois  as* 
un  terrain  d*aunes,  contenant  enTÎron  no  kee* 
tare  ,  Bail.  O.  a'  sect.  n**  283o. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Charolles  (S>^>' 
et-Loire)  à  défricher  de  sts  bois  le  caotoa  ^ 
Molaise,  contenant  5i  Iicctares  35  aies  elfi^' 
crit  des  dispositions  pour  les  bois  ^paiteûal^ 
la  ville,  Bull.  O.  2^  sect.  n°  a83i. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  deboii^" 
communes ,  auiorise  une  autre  à  ouvrir  na  ton- 
veau  chemin  dans  ses  forets ,  et  fixe  poor  b 
dernière  une  exploitation  de  coupe  à  10  sBoecSt 
Bull.  O.  2^  secl.  n"  2832. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  boû  ^ 
II  communes  de  plusieurs  départemens  et  >o 
directeur  du  haras  du  Fin  (Orne) ,  tnoài^t  \ti 
ordonnances  des  18  août  i83i  et  16  octobre  i»* 
sur  l'exploitation  et  vente  des  coupes  de  ^I*** 
d'Agenois  (Lot-et-Garonne)  et  de  HîrU-Feldn 
(Ilaut-Rhin) ,  et  permet  h  la  commune  d'Han^ 
ville  (Haute-Marne)  l'élargissement,  ^  trareB** 
bois,  du  chemin  condaisant  an  GÎrand-Lttf*"* 
Bull.  O.  a*  sect.  n®  a833.  , 

Ord.  qui  maintient  sons  le  régime  forestier  la 
bois  communaux  de  Montanges  (Ain),  t*^**" 
nant  4o8  hectares  34  ares,  Bull.  O.  a'  sectiWi 
n»  2825. 

Ord.  relative  au  remboarstment  d^iuic  t*^ 
viagère  sur  l'Etat,  p.  aa;. 


TABIÏ  CBROKOIOGIQUS.  — 

•^Ord.  coneemaat  Tanneze  de  Tcn- 
al  des  vlna  )i  Paris ,  Bail.  O.  2^  f  ect* 

—  Ord.  qm  autorise  l*aeeeptatîon 
lé  3,o4a  fr.  84  c.  fait  )i  la  fabrique 
î  Nanteoil-le-Haudoin  (Oise),  Bull. 
»•  3760. 

lutorise  l'acceptation  du  legs  estimé 
aux  desservans  successifs  de  la  suc- 
fillers-Outreanx  (Nord),  Bull.  O. 
•  761. 

lutorise  racceplatlon  du  legs  de  700 
I  la  fabrique  de  l'église  de  Délie 
,  Bull.  0.  a*  sect.  n"»  376a. 
lutorise  l'acceptation  du  legs  estimé 
l'église  de  Villenavole ,  réunie  à  la 
le  Villeperrot  (Yonne),  Bull.  O. 
1763. 

autorise  racceptation  du  legs  de 
à  la  fabrique  de  Téglife  de  For- 
e),  Bull.  O.  a^  sect.  n°  3764. 
autorise  l'acceptation  ,  pour  demi 
iu  legs  de  divers  immeubles  évalués 
âi  la  fabrique  de  réglisejde  Villemen- 
Saône),  Bull.  O.  2^  sect.  n<*  3765. 

—  Ord.  qui  autorise  M.  Morel ,  de 
ablir  sur  le  territoire  de  la  com- 
Chapelie-Saint-Luc  (Aube)  un  dé- 
ges,  Bull.  O.  a^  sect.  n<*3i84. 
utorise  M.  Heillette  ^  établir  un  dé- 
ges  sur  une  pièce  de  terre  sise  il 
oi  (Seine),   Bull.   O.  a'  section, 

autorise  M.  Parrot  ^  conserver  U 
ine  qu'il  a  construit  sur  le  ruisseau 
d'Arlières  (Puy-de-Dôme),  Bull.  O. 
t86. 

laintient  le  moulin  ^  huile  que  pos»> 
uton  sur  la  rivière  de  Galonné ,  âi 
le  (Calvados),  et  qui  fixe  la  largeur 
ière  près  de  cette  usine,  Bull.  O. 
87. 

lUtorise  M.  Hohier  à  construire  un 
ise  d'eau  sur  le  bras  du  Rhin ,  dit 
-Rhin),  pour  augmenter  la  force 
son   usine,  Bull.    O.    a*   section, 

ccordc  des  lettres  de  naturalisation 
uillaume-Brutus-Icile  Timuléon, 
ibri-Carrucci-dalla-Sommaia,  né  à 
\  janvier  i8o3  ,Bull.  0.  2*^  section, 

igmenle  le  nombre  des  membres  du 
commerce  de  Yimouiiers  (Orne), 

nt  convocation  du  7'  collège  élec- 
re,  Bull.  O.  1"  sect.  4678 
Ht:  1°  que  le  chemin  de  Coutances 
aroqne  est  et  demeure  classé  parmi 
lartementales  de  la  Manche  ,  sous  le 
dénomination  de  route  déparlemen- 
ances  au  pont  de  Laroque  ;  a*^  que 
on  est  autorisée  à  acquérir  les  ter- 
•roprictés  nécessaires,  etc.,  Bull.-  O. 
689. 

-—  Ord.  qui  crée  un  commissariat 
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de  police  dans  U  commnpc  deCaiiddi»ec  (Seîae- 
Inférieure) ,  Bail,  a  i'«  «ccl.  4696. 

Ord.  portant  convocation  du  3^  collège  élec- 
toral de  la  Creose ,  Bull.  O.  i'^  tect.  n^  4694. 

ai  février.  —  Cfrculaîre  du  ministre  de  Pins- 
traction  publiqae  relative  )i  la  dispense  du  ser- 
vice militaire  p«ar  let  jeunes  gens  qui  se  vouent 
)i  l'enseignement,  p.  549. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  li  trente- deux 
veuves  de  militaire* ,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  26 9e. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  aux  orphelins 
de  sept  militaires,  Bull.  O.  a^  sect.  n®  2691. 

aa  féifrier.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite^^  vingt-cinq  officiers  militaires  et  ci- 
vils ,  officiers  mariniers ,  matelots  et  soldalf , 
Bull.  O.  2^  sect.  n°  3o46. 

Ord.  portant  fixation  de  pensions  en  faveur  de 
seize  veuves  de  marins ,  Bull.  O.  a'  section , 
n»  3o47. 

Ord.  sur  Toiganisation  du  corps  royal  d'éiat- 
major,  p.  23. 

^k  février.  -—  Ord.  autorisant  deux  élrangfts 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  O.  a'sect. 
n**  2694. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  da  sieur  Dnes 
(André-Joseph),  né  en  Belgique  le  10  août  1779, 
Bail.  O.  2'  sect.  u"*  3496. 

lâan. —  Du  sieur  Fischer  (Benoît),  né  en 
Hongrie  le  10  octobre  1770,  Bull.  O.  2^  sect. 
nO  3497- 

/<2rr.  —Du  sieur  Bornand  (Claude-Marie) ^ 
né  en  Savoie  en  1784  f  Bull.  0.  2^  section  , 
n*>  3498. 

Ord.  portant  que  tout  homme  qui  sera  admis 
dans  le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  Paris  de- 
vra verser  la  somme  de  4o  fr>  ^  la  masse  d'en- 
tretien, p.  3i. 

2^  février.  —  Ord.  sur  les  retenues  ^  exercer 
au  profit  de  la  caisse  de  retraite  des  ingénieurs  , 
employés  et  agens  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines ,  p.  38. 

Ord.  qui  autorise  Texlraction  de  l'entrepôt  de 
Morlaix  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes 
de  sel  par  mois  pour  le  compte  des  propriétaires 
des  mines  de  plomb  argentifère ,  situées  à  Poul- 
laoiJen  et  Huilgoat  (Finistère),  p.  44' 

Ord.  portant  modification  )k  la  perception  de 
Toclroi  de  la  ville  d'Aix  (Bouches -du -Rhône); 
établissement  d'un  octroi  h  Saint-Just  (Loire)  ; 
augmentation  de  taxe  à  l'octroi  de  Lisieux  (Cal- 
vados), et  tarif  nouveau  à  celui  de  Murât  (Can- 
tal), Bull.  O.  2«  sect.  n»  2834. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  les  deux 
cantons  de  bois  de  la  commune  de  Saint-Sau- 
veur (Loire)  au  territoire  de  Pierre  Ratier  ,  en- 
semble qualre-ringts  hectares ,  Bull.  O.  2^  sect. 
n»  2835. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  âi  six 
communes  de  plusieurs  départemeiis,  et  modifie 
la  vente  de  la  réserve  des  bois  communaux  de 
Dadol  (Vosges),  Bull   O.  a*  sect.  n"  2836. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  1 
huit  communes  ,  divise  ,  modifie  et  fixe  les  coupes 
forestières  de  trois  autres ,  Bull.  O.  a^  section , 


3837. 
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Ord.  <]aî  af^proavé  la  liquidation  d'ane  pen* 
tion  ecclësiastiqoe  de  367  fr.  en  favenr  dn  sieor 
Burle,  à  Mées  (Bas»e«-Alpe«) ,  Bull.  O.a*'  cceL 

n<*  381 1. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  tr^r  publie 
de  sa;  pensions  cinles  et  militaires,  BnlL  O. 
a*^  ceci,  n*  281a. 

Ord.  qoî  approuve  la  liquidation  d^nne  pen" 
sion  ecclésiastique ,  p.  84* 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
1000  fr.  fait  par  M.  Barbier  pour  servir  à  payer 
la  pension  d'une  maîtresse  d  école  à  Songeons 
(Oise),  Bull.  O.  2*  seci.  n<*  2906. 

Ord.  qui  autorise  l'acreptation  du  legs  de  4oo 
francs  ou  dVne  renie  de  20  fr.  fait  à  la  com- 
mune d'Holonnes(Ain)  par  mademobelle  Favre, 
Bull.  O.  a*  sect,  n*  2907. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
faite  ^  la  commune  de  Saint-Dié  (  Loir-et-Cher  ) 
par  M.  Blainvillain,  d'une  créance  de  a,ooo  Cr. 
remboursable  en  iS^o  et  produisant  intérêt  k  5 
pour  cent  pour  créer  un  établissement  dirigé  par 
des  sœnrs  de  charité,  et  annulle  Tordonnance 
du  3  décembre  i83a  au  nom  de  Morioux  ,  Bull, 
p.  a'  sect.  n*  3908. 

Ord.  qui  autorise  la  donation  faite  ^  la  com- 
mune de  Moulins  (Ile-et-Vilaine)  par  M.  Herin 
de  Yiialte  ,  d'un  terrain  de  vingt  ares  pour  y  éia» 
blir  un  nouveau  cimetière ,  Bull.  0.  a*  section , 
n®  2909. 

Ord.  qui  autorise  les  deux  legs  faits  par  M.Rc' 

1;nauld:  i*  ^  la  commune  de  Dingé  (Ile-et-Vi* 
aine  )  d'une  petite  maison  et  jardin  évalaée  à 
16  francs  de  revenu  annuel,  pour  loger  l'institu- 
teur primaire;  a^  au  bureau  de  bienfaisance, 
d^une  somme  de  i,aoo  fr,  de  120  fr.  de  bardes, 
et  de  divers  terrains  produisant  84  fr.  de  revenu, 
Pull.  O.  a*  sect.  n*  2910. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  des  legs  par 
11.  Miaux:  i*^  de  60  fr.  de  rente  sur  TEtat ,  fait 
aux  pauvres  de  Ciry-Salsogne,  et  2*  de  4o  fr.  iJ. 
fait  )ii  ceux  de  Sermoise  (Aisne),  Bull.  O.  a^  sect. 
n**  3911. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  1,000 
francs  fait  à  l'hospice  d'Aubenas  (Ardèche)  par 
M.  Ruelle,  Bull.  O.  a'  sect.  n*  3913. 

Ord.  qui  autorisé  l'acceptation  du  legs  de  1,000 
francs  fait  à  l'œuvre  du  prêt  gratuit  ou  mooUde- 
piété  de  Montpellier  par  M.  Fallot ,  dit  (Canton  , 
Bull.  O.  3'  sect.  n?  2913. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
4,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Lompret  (Nord) 
par  M.  Wattinne  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  2914. 

Ord.  qui  autorise-l'acceplation  de  la  donation 
de  1,000  fr.  faite  an  bureau  de  bienfaisance  de 
Bailleul  (Nord)  par  M.  et  madame  de  Cousse- 
maker,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  291$. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  5oo 
firancs  fait  aux  pauvres  de  Bidache  (Basses-Py- 
rénées )  par  M.  Bedora ,  Bull.  O.  a*  section  , 
Q*  2916. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  aux 
hospices  de  Rouen  par  la  dame  veuve  Quesnel 
d^une  somme  de  6,000  fr.,  dont  moitié  pour 
achat  de  linge  pour  Thâpital  général  et  l'antre 
moitié  pour  lits  de  fer  pour  l'Hôtel-Dieu ,  BulL 
O.  2*  sect.  n*  2917. 

Ord-  qui  autorise  l'acceptalion  dn  legs  de  600 


francs  fait  aox  paovres  de  $cbs  (  TMne^  pir 
madame  LevanMear  d'Héroavilie,  BalL  0. 
a*  sec»,  n*  3918. 

Ord.  qui  prescrit  inscription  an  trésor  pabEe 
de  II  pensions  de  diwalalres,  BnlL  O.  a'  sed. 
n*  3919. 

Ord.  qui  antorise  le  legs  de  5oo  fr.  fût  au 
pauvres  de  Vitray  (Enre-et-Loir)  par  M.  Foa- 
cher  de  la  Cressonnière ,  BolL  O.  a'  seetîoB, 
n*  394a. 

Ord.  qui  autorise  le  legs  de  1,000  Dr.  fait  ï 
chacun  des  hospices  de  Saint- André  ,  des  laco- 
rables  et  de  la  mannfactore  de  Bordeaox,  BoU. 
O.  2^  sect.  n''.3943. 

^  Ord.  qui  autorise  le  legs  de  6,000  fr.  bit  ï 
l'hospice  de  Péx^nas  par  niadame  veave  Beiloi' 
Lapisse,  Bull.  O.  3' sect.  n*.  2944. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisaMede 
Dijon  à  accepter  le  legs  de  a, 000  fr.&itasx 
pauvres  de  la  paroisse  Saînte-Benignc  fv  la 
dame  veuve  Cretet ,  Bnll.  O.  a'  sect.  n*  a^lS. 

Ord.  qui  autorise  le  legs  de  4oo  fr.  fut  m 
hospices  de  Pont -Saint -Esprit  par  b  dm 
veuve  Pagezy  Lavemcde ,  BslL  O.  a*  stetioi, 
»•  3946. 

Ord.  qui  autorise  racceptalion  de  la  doailioi 
de  a,ooo  fr.  faite  anz  pauvres  de  Saim-Elicue- 
en-Coglais  (Ile-et-Vilaine)  par  M.  Uger,  BolLO. 
a*  sect.  n®  3947. 

Ord.  qui  autorise  Phospice  de  Saint-AMU 
(Loir-et-Cher)  âi  accepter  la  donation  ^  Imwt 
d'un  jardin  évalué  )i  i5o  fr.,  par  madaiBe  de 
Beauvilliers,  Bull.  O.a^  sect.  n**  3948. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  kgi  évaiié 
^  i,5oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  Saocncs (âanU- 
Loire)  par  madame  Bony,  BolL  O.  a*  sedioa, 
»*  3949. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  de  rofllte  i» 
deux  créances  montant  ensemble  à  3,000  fit.  iiiie 
aux  hospices  de  Strasbourg  (Bas-Rhin)  par  M-De* 
germann ,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  agSo. 

Ord.  qui  autorise  la  donation  faite  à  l'hospice 
de  Condrieu  (Rhône)  par  M.  Pranelle,d'uM 
maison  et  dépendances  estimés  5,oo5  fr.  ctd'aas 
somme  de  3,ooo  fr.  pour  une  école  gratidlede 
jeunes  filles  pauvres ,  BuU.  O.  a*  sect.  ■*  39S1. 
Ord.  qui  autorise  le  legs  de  i  ,000  fr.  Cn't  au 
pauvres  de  Flenrance  (Gers)  par  M.  Bonoeli 
Bull.  O.  a*  sect.  n**  3953. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  Itgi  f'i^ 
aux  pauvres  de  Cayins  (  Tam-et-G«MM)  P*' 
madame  Galtié ,  d'une  .somme  de  3oo  ix.  et  d'oie 
rente  perpétuelle  de  cinq  hectolitres  qniuelii'c* 
de  grains  dits  riaux,  Bnll.  O.  a*  sect.  n*  295}- 

Ord.  qui  autorise  le  legs  de  Soofr.failàlW 
pice  de  Saint-Léonard  (  Haate-Vienae  )  ei  eelû 
de  3,000  fr.,  faits  aux  pauvres  de  cette  fîllepar 
mademoiselle  Daniel  des  Essarta ,  Bnll.  0.2*aed. 
n*»  3954. 

Ord.  qui  institue  nne  la'  f(Mre  ^  SalriacCtoO 
et  3  foires  annuelles  à  Cressensac,Bull.0. 2' sect 
n»  3149. 
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verbère  et  une  tréfilerie  k  donse  bobhies  et  d^ 
four  ^  recuire  le  fil  de  fer,  Bail.  O.  a*  ntdàfi»^ 
n*^  319a. 
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Ord.  qnî  autorise  M.  Estrade  \  consiraîre  une 
usine  ^  faire  les  armes  à  fen  k  Eglelons  (Cor- 
rèse)  et  ^  dériver  du  ruisseau  du  même  nom  k 
l'aide  d'un  barrage  le  volume  d'eau  nécessaire , 
Bull.  O.  a*8ect.  n»  3193. 

Ord.  qui  autorite  la  construction  d'un  Aioulin 
k  blé  à  Aaerat  (Haute-Loire)  et  )i  faire  une  prise 
d'eau  dans  rAlUer,Bull.  O.  a«  sect.  n<»  3194. 

26  fèvtier,  —  Ord.  qui  autorise  Tacceptation 
des  legs  d'immeubles  estimés  à  i,aoo  Ir.  et  de 
trois  sommes  montant  )i  60  fr.  faits  k  la  fabrique 
de  l'église  de  Droyes  (Haote-Blame),Bull.  O. 
a*  sect.  n*3767. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  do  legs  de  5oo 
£ranca  fait  k  la  fabrique  de  l'église  Saint-Jean  )i 
Chaomont  (  Haute  -  Marne  ) ,  Bull.  O.  a^  aect. 
n*  3766. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d^une 
rente  de  120  fir.  et  d*un  capital  de  i.aoo  fr.  fait  \ 
la  fabrique  de  l'église  de  Gonfreville  (Mancbe), 
Bull.  O.  a*  iection,  n*'  3768. 

Ord.  oui  autorise  l'acceplalion  du  legs  de  t  ,800 
firanca  nit  k  la  fabrique  de  l'église  d'Aunou 
(Orne),  Bftll.  O.  %*  sect.  n<»  3769. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donatian 
d*iuia  rente  de  160  it.  faite  )i  la  fabrique  de 
r^liae  de  Beltencourt-Saint-Onen  (  Somme  )  « 
BalïTo.  a*  sect.  n»  3770.        ^ 

Otà,  qui  autorise  1  acceptation  de  la  donation 
d'une  rente  de  5o  fr.  faite  à  la  fabrique  de  l'é* 
|Aife  Saint-Christophe  k  Neuf  château  (Vosges)  , 
Bon.  O.  a«  sect.  n®  3? 7 1 . 

Ord.  qui  autorise  1  acceptation  de  la  donation 
d^iannewbles  esUmés  800  fr.  faite  aux  desser* 
TJUM  de  Tbnry  (  Moselle  ) ,  Bull.  O.  a"  section  , 
»•  377a. 

Onl.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
X,ooo  fr.  fait  )i  la  fabrique  de  l'église  Saint-Fran* 
çoia    à  LaTaur  (Tarn),  BuU.  O.  a*'  section , 

»•  3773. 

làan,  —  De  1,000  fr.  li  l'église  Saint-Alain, 

•tf.,  BuU.  O.  a*"  sect.  n*"  3774-^ 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  ^  de 
1,000  fr.  fait  à  la  communauté  des  sœurs- trini- 
tairea  )i  Lyon  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n®  3775. 

Ord.  qui  autorise  l'abceptalion  de  la  donation 
d^nne  créance  de  800  fr.  faite  à  la  fabrique  de 
Véglise  de Reynel (Haute-Marne),  Bull. O.  a^'sect. 
n»3776. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d  une 
rente  de  120  fr.  fait  aux  desservans  successifs  de 
Frovfille  (  Seine-el-Oise  ) ,  BuU.  O.  a'  section  , 

■•3777. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  de  100  fr.  sur  l'Eut ,  fait  à  la  fabrique  de 
l'ëgliae  de  MeniUes  (Eure)  ,  BuU.  O.  a*"  section , 
a»  3778. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  4  00 
Iranca  uût  )i  la  fabrique  de  l'église  de  Bruch 
(Lot-et-Garonne),  Bulletin  O.  a^  section, 
»•  3779. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  5oo 
franca  fait  )i  la  fabrique  de  l'église  de  Troyon 
(Meuse),  Bull.  O.  a*'  sect.  n"  3780. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  d'une 
rente  de  3oo  fr.  fait  )i  la  fabrique  de  l'église  de 
Puiseux-le-Haut  (Oise),  Bull.  O.  a*  section  , 
»•  3781. 


Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'im* 
meubles  évalués  \  a,aoo  fr.  fait  à  la  fabrique  de 
Téglise  de  Vaux  (Ardennes  ),  Bull.  O.  a*'  sect. 
n»  3782. 

Ord.  qu!  autorise  Tacceptalion  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  ^  l'église  deVesvres-sous-Chalancey, 
réunie  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vaillant  (Haute* 
Marne),  Bull.  O.  2«  sect.n*»  3783. 

27  février,  •—  E(at  des  départemens,  arrondis* 
semens  et  cantons  qui  ne  seront  pas  soumis  an 
droit  de  martelage  pour  le  sçrvice  de  la  marine, 
p.  167. 

aS/^fûr.— Tableau  des  prix  des  grains  pou^ 
serrir  de  régulateur  aux  droits  d'importation  et 
d'exportadon ,  conformément  à  la  loi  du  i5 
avril  i832  ,  arrêté  le  a8  février  i833,  Bull.  0< 
1"  sect.  n»  4668. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
créance  de  6,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Villers- 
Cotterets  par  M.  Tâcheron ,  Bull.  O.  2'  section  , 
n*2955. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
6,000  fir.  fait  aux  pauvres  de  Vans(Ardèche)  par 
madame  Morier ,  Bull.  O.  a' sect.  n**  2956. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
de  4i00o  fr.  faite  à  l'hospice  de  l'Ile-Jourdain 
(  Gers  )  par  M.  Dumas ,  BuU.  0.  a^  section ,. 
11*2957. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de  1,000 
fr.  fait  aux  pauvres  de  Saint-Vincent  (Lol-et-Ga- 
ronne  )  par  M.  d'Aux  de  Lescoret,  Bull.  O. 
a^sect.  n**  2958. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  évalué 
^4^7  fr.  10  cent,  fait  aux  pauvres  de  Sainle- 
Enimie  (Lozère)  par  madame  veuve  Crueise, 
Bull.  O.  2'  sect.  n*^  2959. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  Soo 
^ancs  fait  aux  pauvres  de  Joyeuse  (Ardèche) 
par  mademoiselle  Charrière ,  Bull.  O.  a*  sect. 
h*  2960. 

Ord.  qoi  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Lavergne  (Aveyron)  2i  accepter  le  legs  de  4oofr. 
fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Prévat  par 
mademoiselle  Vemhet ,  Bull.  O.  2*  section , 
n**  2961. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  600 
franrs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Mar- 
seille par  M.  Gubert ,  Bulletin  O.  2'  section  , 
n**  296a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donalhm 
d'une  créance  de  a,ooo  fr.  faite  )i  l'hospice  de  la 
charité  de  Beanne  par  M.  Madon,  Bulletin  O. 
a*  sect.  n°  2963. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  de  Toffre  d'une 
créance  de  Soo  fr^  faite  à  l'hospice  de  Scheles- 
tadt  par  M.  Zober ,  BoH.  O.  2*=  sect.  n**  2964. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  laite 
aux  hospices  de  Micon  par  M.  Frot  d'ane  somme 
de  i,5oo  fr.  et  de  divers  effets  mobiliers  évalués 
à  78  fr.  5o  c.  Bull.  O.  a«  sect.  n<*  2965. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Boulogne  (Seine) 
par  M.  Legrand ,  Bull.  O.  2*  sect.  n^  2966. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
Soo  fr.  fait  aux  pauvres  du  11*  arrondissement 
de  Paris  par  M.  Lotlin  de  Sainl-Germaio  ,  Bult 
O.  a*  sect.  n*  2967. 
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Ord.  qnî  aatonie  raccepUtion  de  l'offre  d*ane 
somme  de  600  fr.  faite  aux  hospices  de  Paris  par 
madame  veave  Deunarre ,  Bull.  O.  2*  section , 
n**  2968. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  dt  la  dnoatîon 
faite  à  l'hospice  de  Candebec  (Seine-Iaférieure) 
par  madame  veuve  Le  Gianoine,  d'une  créance 
liypoth^caîre  de  1,200  fr.  et  des  intëiêts  échus  et 
à  échoir,  Bull.  O.  2^  sect.  n**  2969. 

i*""  mars.  —  Ord.  qui  autorise  des  d<?Iîvrances 
de  bois  à  douze  communes ,  détermine  Taffouaffe 
et  fixe  Taméhagement  de  deux  autres,  Bull.  O. 
2*=  sect.  n»  2838. 

«  Ord.  portant  qne  le  sieur  Casper  (Àsa-Bullard), 
né  aux  Etats-Unis  d'Amériqoe  le  3i  janvier 
1799,  est  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français ,  et  à  se  présenter  par-devant  le  ministre 
de  la  Juslice  pour  obtenir  des  lettres  de  natura- 
lisation ,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  3499. 

Id.  en  faveur  du  sieur  Zisinia  (George) ,  né 
en  1790,  ^  Scie  (île  de  rArchipel),  Bull.  O. 
2'  sect.  n®  35oo. 

Ord.  qui  réduit  le  nombre  des  secrétaires  des 
missions  diplomatiques  françaises,  et  porte  que 
les  employés  appointés  sur  le  budget  des  affaires 
étrangères  seront  placés,  sous  le  titre  d'attachés, 
dans  les  ambassades  et  légations  y  désignées, 
p.  37. 

Ord.  portant  :  i**  que  le  sieur  Cocu  (C.-A.)  est 
autorisé  4  ajouter  à  son  nom  celui  de  Guilluy  ; 
a**  qu'à  l'expiration  du  délai  fixé,  Timpétrant  sft 
pourvoira,  s'il  y  a  lien,  devant  le  tribunal  com- 
pétent, à  Teffet  de  faire  opérer  les  changemens 
nécessaires  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu 
de  sa  naissance,  Bull.  O.  i*"^  sect.  n**  4727. 

3  7nar5.— Ord.  qui  ajoute  le  bureau  de  douane 
de  Perthuis  à  ceux  désignés  pour  l'importation 
des  laines  étrangères,  p.  39. 

Ord.  sur  Padministration  du  mont-de-piété  de 
Metz  et  de  la  caisse  d'épargnes  de  la  même  rille, 
Bull.  0.  i'«  sect.  4723. 

Ord.  qui  fixe  à  quinze  jours  la  durée  de  la 
foire  dile  de  la  Madeiaine  à  Boulogne  (Pas-de- 
Calais)  ,  Bull.  O.  2«  sect.  n?  3i5o. 

4  mars.  —  Ord.  sur  la  fixation  de  divers  droits 
d'octroi  dans  les  départemens  de  llsère,  du 
Tarn ,  de  ITonne ,  du  Cantal ,  de  la  Somme  et 
de  l'Aude,  Bull.  O.  2«  sect.  n**  2839. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
quatre  bois  dits  Lacote ,  Décières,  Travant  et 
Samuet,  appartenant  à  la  commune  de  Sl.-Jé- 
rôme  (Ain),  contenant  33  hectares  5o  centiares, 
Bull.  O.  2*  sect.  n**  2925. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
bois  communaux  des  six  sections  de  Soursac 
(Corrèze),  contenant  214  hectares,  Bull.  O. 
2*  sect.  n®  2926. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  à 
treize  communes,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  2927. 

Ord.  qui  ouvre  au  trésor  public  un  crédit 
d  inscription  en  rente  cinq  pour  cent  applicable 
à  réchange  des  récépissés  et  des  obligations  de 
l'emprunt  national,  p.  39. 

Ord.  qui  approuve  l'élection  faite  par  l'aca- 
démie royale  des  inscri[)liuns  et  belles-lettres  de 
M.  le  baron  Silvestre  de  Sacy,  pour  remplir  la 
place  de  lecrélaire  perpétuel  de  cette  acAdémie, 


en  remplacement  de  M.  le  baron  Daciet  dée^; 
Bull.  O.  i^secL  n»  4714. 

Ord.  concernant  les  droits  ^  percevoir  m 
vingt-sept  bacs  on  bateaux  établis  dus  le  dépac- 
tement  de  Seine-et-Marne,  p.  45, 

5  mars. — Règlement  de  l'académie  des  sdcBces 
morales  et  politiques,  p.  5o. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  la  Triaité  de 
Thouber\-ille  (Eure)  à  accepter  le  legs  lait  par 
naadame  veuve  Taiîlet ,  d'une  rente  perpétaelle 
de  x5o  fr. ,  pour  l*instmctIon  des  filles  patnts 
de  cette  commune  et  de  St.  >  Ouen  de  Thodbcs» 
ville,  Bull.  O.  2'  sect.  n*^  2970. 

Ord.  qui  autorise  la  donation  faîte  k  la  com- 
mune d'AmblevilIe  (Seine-et-Oise)  par  madue 
veuve  Dupuy  de  Gervîlle ,  de  Pancienne  aaini 
presbytérale  et  dépendances  ,  estimée  3,im  fr. 
pour  le  desservant,  à  la  charge  de  payeràlifi- 
Drique  une  rente  perpétuelle  de  80  fr.,  BdLO. 
2*  sect.  n®  2971. 

Ord.  sar  l'administratîoii  da  monl-de-fitlt 
de  Melz  et  de  la  caisse  d'épargnes  de  U  aèM 
ville,  p.  53. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  dooalioii 
de  divers  terrains  faites  à  la  ville  de  Rouen  par 
les  héritiers  Lemire,  pour  établir  de  noav^ 
mes  dans  le  faubourg  Saint-Sever,  BnlL  A 
2*  sect.  n®  2972. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  d*Asiiières 
(Seine-et-Oise)  à  accepter  la  donatira  ï  ^ 
faite  par  madame  veuve  Le  Sénéchal ,  d'an  ttt- 
rain  contenant  25  ares  54  centiares  pour  no  nse* 
veau  cimetière ,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  2973. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  de  la  dsaaiîw 
faite  )i  l'hospice  d*Harcourt  (  Eure  )  par  mtàf 
moiselle  Pouillande:  i**  de  l'usufruit  d'une  renie 
annuelle  de  5o  fr.  pendant  la  vie  de  la  donatrice; 
2**  d'une  somme  de  2,000  fr.  en  argent;  et 
3**  d'une  valeur  de  4i8  fîr.  5o  c.  en  effets  nM- 
biliers,  Bull.  O.  2^  sect.  n^  2974. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfûsaatt 
de  Bordeaux  à  accepter  le  legs  d'une  rente  àt 
95  fr.  sur  l'Etat ,  fait  aux  familles  pauvres  lioa- 
teuses  de  la  paroisse  St^-Seurîn  par  M.  Feuilhade, 
Bull.  O.  2*  sect.  n®  2975. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaiiaiee 
de  Sainte-Enimie  (Lozère)  ii  accepter  la  ddnalioo 
de  46  hectolitres  de  grains ,  deux  tiers  en  seigle 
et  un  tiers  en  orge ,  faite  aux  pau\Tes  de  celle 
conmiune  par  les  héritiers  de  M.  J.-B.  Cicwe, 
Bull.  O.  2*  sect.  n**  2976. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Tillefort  (Lo- 
zère) à  accepter  le  legs  d'une  créance  de  620  ir. 
fait  aux  pauvres  par  M.  Benoit,  Bull.  O.  2*secL 


n"  2977 


Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Colmer  ^  accep- 
ter les  donations  à  lui  faites  :  i*  de  800  fir.  pw 
M.  et  madame  Erhart;  2**  d'une  créance  de 
2,4oo  fr.,  d'une  somme  de  4*687  fr.  5o  c.  et  de 
1,562  fr.  5o  c.  en  valeur  de  vins,  par  madame  et 
mademoiselle  Scherer  ;  3**  d'une  pièce  de  v^ 
évaluée  i  ,200  fr.,  par  mademoiselle  Schmii(,BaU< 
O.  2*  sect.  n**  2978. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Saint-Jolien 
(Rhône)  à  accepter  les  deux  legs  de  600  fir.  cha- 
cun faits  aux  pauvres  par  madame  Charmeltoe  > 
Bull.  O.  2^  sect.  n*^  2979. 

Ord.  qui  autorise  l'aeceptation  du  1^  àt 
4oo  fr.  (ait  «as  pauTres  de  Saint-Scnii-la-lU' 
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nfërieure)  par   madame   veuve 

O.  2*  sect.  n**  2980. 

orûe   racceptalion   du  legs  de 

hospice  de  Brîe  -  Comte  -  Robeil 

>)  par  madame  veuve  Jars ,  Bail'. 

981. 

orise   Tacceptation  ^da  leg^  de 

:  pauvres  de  Dragaîgnan,  Bull. 

982. 

ïoncession  de  mioes  de  fer  dans 

d'Alais  (Gard  )  ^  M.  Humann , 
e  Traces  et  de  Côles-de-Long , 

de  5  kilom.  carr.  80  hect.,Buil. 
195. 
concession  de  mines  de  fer  dans 

d'Alais  (Gard),  dites  Bordezac, 

de  Deveau  ,  Robiac  et  compa- 
endue  de  i  kilom.  carré  53  hect., 

concession  de  la  mine  de  houille 

rard)  à  MM.  Dumazer  et  Ladroit 

de  6  kilom.  car.  4?  bect.,  Bull. 

t97- 

ità  FuugcroUes  et  àDampierre- 

Ilaute-Saône  )  quatre  foires  an- 
douze  celles  de  Villersexel ,  et 
]u:es  des  foires  d'Autrey  et  de 
II.  O.  2*  sect.  n*  3i5i. 

Lettres  de  grande  naturalisation 
e  comte  Rcinhard,  p.  3i. 
ande  naturadisalion  accordées  h 
:omle  de  Celles,  p.  33. 

d.  qui  autorise  Tacceptation  des 
sieur  et  dame  Gibier:  1°  de  deux 
msemble  II  90  fr.  à  Téglise  d'A- 
a  succursale  d'Amazy  (Kièvre)  ; 
de  pain  au  I^ureau  de  bienfai- 
mune  d'Amazy,  Bull.  O.  2^  sect, 

irise  la  distraction  d'une  partie 

i  la  commune  d'Yèvres  (  Eure- 

y  établir  la  maison    commune, 

,n°3785. 

risc  r acceptation  de  la  donation 

iniés  à  200  fr.  faite  âi  la  fabrique 

k  Garnache  (  Vendée  ) ,  Bull.  O. 

» 

rlse  l'acceptation  de  la  donation 

faite  à  la  fabrique  de  Téglise  de 

Alpes) ,   Bull.  O.    2^  section , 


rise  Tacceplation  du  legs  de  600 
fabrique  de  Péglîse  de  Fournels 
).  2*  sect.  n°  3789. 
ueles  deuxbataillons  de  Zouaves, 
istans ,  seront  amalgamés  en  un 
».  4o. 

un  commissariat  de  police  dans 
)mmunes  de  Dieulefil ,  Crest  et 
ne),  Bull.  O.  1"  sect.  n°  4/1 5. 

i  relative  au  monument  <i  ériger 
la  Bastille  en  Thonneur  des  ci- 
ur  la  patrit  dans  les  journées  de 
il. 


Ord.  de  nalaralisation  en  faveur  du  sieur 
Charles-François  Sturm ,  né\  Genève  le  ^9  sep- 
tembre i8o3  ,  Bull.  O.  2'  sect.  n**  35oi. 

10  mars.  —  Qcd.  qui  distrait  du  régime  fo- 
restier le  bois  d*Allonne  ((Kse),  contenant  18 
heci.  37  ar.,  et  maintient  les  dispositions  de  celle 
du  2  mai  i83o,  Buïl.  0.  2*  sect.  n**  2840. 

Ord.  qui  soigne!  au  régime  forestier  les  bois 
communaux  de  Begaar ,  de  la  contenance  de 
127  hectares  4^  ares  10  cent.,  Bull.  0.  2"  sect. 
n»  2841. 

Ord.  qui  ai^lorise  seize  propriétaires  de  diverses 
communes  ^  faire  des.  constructions  avec  restric- 
tions ^  distance  prohibée  des  forêts ,  et  rejette 
une  autre  demande  du  sieur  Juîllard  de  Bornéo, 
Bull.  0-  2*^  sect.  Q°  2842. 

Ord.  sur  des  délivrances  de  bois  à  huit  com- 
munes ,  des  modifications  de  vente  dans  une 
autre ,  et  autorisation  d'élargir  un  chemin  tra- 
versant ses  bois  et  partie  de  la  forêt  royale  à 
Résille  (Meuse) ,  BuU.  O.  2*  sect.  li*»  2843. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptalion  de  la  donation 
d^une  rente  annuelle  et  foncière  de  43  fr.  faite 
par  M.  Caubet ,  demi  aux  pauvres  de  Tibîran- 
Jaunac  (Hantes-Pyrénées)  et  demi  aux  églises  de 
Tiliiran  et  de  Jauiiac  réunies,  BulL  O.  2*^  seél. , 
n^  2983. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1 ,000  fr.  fait  à  l'hospice  de  Mées  (Basscs-AIpes) 
par  M.  Taxîl,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  2984. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  de  600 
francs  fait  à  l'hospice  de'  Saverdun  (Anége)  par 
M.  Itîé ,  Bull.  0.  2*  sect.  n®  2985. 

Ord.  qui  autorise  lacceptation  du  legs  de  5oo 
francs  fait  aux  pauvres  de  Troyes  (  Aube  )  par 
M.  Doé,  Bull.  0.  2«  sect.  n*»  2986. 

Ord.  qui  autorise  ^acceptation  du  legs  de 
2,100  fr.  fait  aux  pauvres.de  la  paroisse  Saint- 
Remy  à  Troyes  (Aube)  par  dame  veuve  Fiot  de 
Coorcelles,  Bull.  0.  2*  sect.  n®  2987. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  4oo 
francs  fait  aux  pauvres  de  la  paroifse  Saint-Pan- 
taléon  II  Troyes  par  M.  Deloynes ,  Bull.  0. 2^  sect. 
n'*  2988. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  d^une 
maison  évaluée  à  4oo  fr.  fait  b  Thospice  d'Ai- 
gùes-Mortes  (  Gard  )  par  M.  Counor,  Bull.  O. 
2*^  sect.  n*^  2989. 

Ord.  qui  autorise  inacceptation  sous  bénéfice 
d^invenlaire  du  legs  universel  estimé  net  à  7,985 
francs  aie.  fait  par  M.  Merle  aux  pauvres  de 
Nailloux  (Haute-Garonne),  Bull.  O.  2'  section  , 
n°  2990.) 

Ord.  qui  autorise  racceptalion  de  la  donation 
de  4i000  fr.  faite  k  Thospice  de  Saint-Méen 
(Ile-el-Yilaine),  par  madame  Garaudet ,  pour 
rétablissement  d^une  nouvelle  sœur  chargée 
d^enseigner  gratuitement  à  travailler  aux  enfans 
pauvres,  Bull.  0.  2*^  sect.  n°  2991. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  i^s  de 
600  fr.  fait  aux  pauvres  de  Saint-Seroin  (Lut- 
et-Garonne)  par  M.  (Ihavassier,  Bull.  O.  2*^  sect. 
n**  2992. 

Ord.  qui  autorise.  Tacceptation ,  conformé- 
ment aux  clauses  d'un  testament  de  i83i,  de 
2222  fr.  22  c.  fait  k  la  fabrique  de  la  paroisse 
du  Saint  -  Esprit  (  Martinique  )  ,  par  la  dame 
Gouson  Bellaire,  épouse.  B.  Dubreuil,  Bail.  O. 
2*  sect.  n?  3096. 
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Ortl.  de  nahiralûatioB  ea  fovcar  eu  âenr 
Etienne  François  Ginad,  né  en  Savoie  le  ai 
mars  1-90  .  Bull.  O.   a'  sect.  n*  33oa. 

Onl.  portant  concession  à  MV.  Laiare,  Ma- 
gnan  el  Kothen  ,  de  mines  de  plomb  salfnré  ar- 
{cenlifère.  commune  de  Drapiipian,  etc.  (Yar), 
Bull.  O.  a"  secl.  n'  i6z-. 

Ord.  portant  eoncessâon  ^  M.  De'amme  de  la 
mine  de  Mançanè$e  de  3(îlhac>de-NoBtron,  etc. 
arrondissemeni  de  >onlTon  (Ilordogne),Bnil.  O. 
a"  5evt.  n*  aôaU. 

Ord.  portant  concession  de  la  mine  de  fer  de 
la  Tilla-Franca  ,  commune  de  Yalmai^  (  Py- 
rénées-Orientales )  à  madame  de  Fanèrcs,  Bull. 
O.  2*  secl.  n*  3629. 

Ord.  qui  antorÎM  M.  Casaaz  à  coaserrer  la 
scierie  ^  bois  qu'il  a  constraile  commune  d^An- 
cun  (Hautes-P^renées)  sur  un  cours  d*eaa  dërirë 
du  Gave.  BuiL  O.  a*  sert,  n*  365o. 

Ord.  <iui  auiorise  M.  Tolf  à  ëiablir.  snr  le  ruis- 
seau qui  Irarerse  m  propriété  à  Sainl-Ouistopbe 
(Meurthel,  i  mue  hydraulique  pour  une  scierie , 
Bull.  O.  a*  sect  n*  363i 

Ord.    qui   sulorise  MX.   T-waiou   frères,  ^ 
ae^enter  d*une  filalure ,  d*UBe  foulerie  et  d'un 
moulin  3k  blé  «  Tusine  qn^ils  possèdent  à  Man- 
cioux  i  Lot- et-  Garonne  )  y  Bull.  O.  a^  section  / 
a*  363a. 

Ord.  qui  autorise  M.  Flament  ^  coastmire 
une  61alttre  de  coton  dans  la  commune  de  Beu- 
«riere  (  Fas-de-Calais)  et  ^  dériver  de  la  rrrtère 
de  Ctarence  le  volume  d*eaa  nécessaire ,  BuU.  O. 
a"  se^t.n*  3633. 

Ord.  qui  autorise  M.  Bourfuignoa  à  conser- 
ver le  barra^  qu*îl  a  «tabli  dans  le  lit  du  rois- 
seau  de  Solre  à  Qaiévelon  (Nord),  Bail.  O. 
i*  sect.  n*  363;. 

Ord.  qui  autorise  M.  Lientaad  à  conserver  son 
moulin,  commune  de  Saint- Aubin  (Yar),  et  )i 
faire  les  constructions  nécessaires,  Bail.  O.  a'sect. 
a*  3635. 

Ord.  qui  autorise  M.  Poiterin  à  reconslroire 
le  moulin  à  blé  quMl  possède  sur  la  rivière  d'Au- 
neta  à  Trie-la- Ville  (Oise),  Bull.  O.  2'  section, 
a*  3636. 

Ord.  qui  autorise  M.  Bonnat ,  propriétaire  do 
moulin  de  Bfcheret  à  Saint-Deuis,  à  construire 
un  moulin  à  farine,  Bnll.  O.  2^  sect.  n**  363;. 

Ord  qui  autorise  M.  Lamard  \  construire 
un  moulin  à  blé ,  commune  de  Saint -Lostein 
OUute-Loirc) ,  Bull.  O.  2^  secl.  n»  3638. 

Ord.  qui  approuve  Pacte  sous-seing  privé  du 
«6  uisi  i83a  ,  passé  entre  le  bureau  d*adminis- 
tration  du  séminaire  d'Auch  (Gers)^t  les  héri- 
tiers de  la  demoiselle  de  Laborde,  par  lequel 
l«urs  héritiers  p;iieront,  en  représentation  du 
l»|l«  réduit  par  Tordonnance  du  3i  décembre 
iHh,  une  somme  de  5, 000  fr.  à  Pécole  secon- 
ddii  e  erclesi«stii|ue  de  cette  ville ,  Bull.  O.  a*  secl. 
u'  3790. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur  Pré- 
vost (Léopold-Cbristophe- Joseph),  né  le  i3  jan- 
vier 179a ,  à  Namar,  Bull.  O.  a*  sect.  n®  417a. 
Ord.  p<)rtutt  1^  qo*  1«  ucur  Antoine-Fran- 
S^  Ofmi^dHjJ^iihmlle,  né  ^  Paris,  maire 

risë  à  substituer  à  son 

1;  a**    que  le    sieur 

k  Paris,  est  autorisé 

d«  Iitfèbre  de  celai 


de  Robert  ;  3*  que  les  împélnM  m 
pourvoir  devant  les  tribunaux 
des  changemens  qn^après  Peifii 
fixés  ,  BolL  O.  a*  sect  a»  4:ot.  ^r 

Ord.  portant  :  1*  que  le  nombre  ^^ 
près  du  tribuaal  de  première  iaslm^^ 
Lombes  (  Gers)  sera  définitivement  fisé  ' 
a**  que  le  nombre  des  avoués  pris  da  ^ 
de  première  instance  séant  à  Tonnerre  (' 
sera  définitivement  fixé  à  cinq ,  BnlL  0.  l' 
n*»  4709. 

Ord.  qui  élabSil  une  cbambre  de  CM 
à  Saint-Etienne  (Lotre),  et  supprime  lad 
consultative  des  arts  et  aianufaclnres  à 
riile,  p.  53. 

Ord.  qui  porte  )i  85  ans  la  durée  du  péa( 
sur  le  punt  d\ilexain  (Mayenae)  ,  p.  51 

Ord.  portant:  1*  que  les  cbemins  é 
boniliet  à  S>iat-Amoolt ,  de  Blagay  kl 
de  rOise  ,  de  Meulaa  à  Ponloise  ,  de  I 
départementale  n*  i5  .  3k  la  route  ropl 
sont  et  deineurcat  classés  parmi  les  n 
partcmentales  de  Seine- et -Oise;  lepv 
prolongement  de  la  route  départemcuta 
qui  prendra  la  déuoaÎBatîon  de  roule 
beil  à  Bambouillet,  par  Basville,  S 
Saint- Araoult ,  et  Soncluanp;  le  dcni 
prolongement  de  la  route  département^ 
qni  prendra  la  déaominatîoa  de  route 
meront  à  Yeraoa,  par  Magay,  Orne 
Gasny  ;  le  troiaème  sous  le  n*  49  et  la 
nation  de  roule  de  Mantes  à  Pontoise,f 
lan,  Evèquemout  et  Conrdimaacbe; 
trième  sons  le^a*  5o  et  la  de'nooèi 
commnidcatii»  de  ~ia~~..rQiite  départi 
a'  i5  à  la  route  royale  n*  16,  par 
el  YîUers  -  le  -  Sec  ;  2'*  que  Tadmii 
est  aniorisée  ^  acquérir  les  terrains  1 
res,  etc.,  Bttll.  O.  i"  secl.  n<^  47a8. 

Ord.  portant  réunion  de  deux  com 
d'autres  cantons;  i"*  Concy-le-Cbiteau k 
(Aisne)  ;  a*  Ambaconrt  à  Mirecourt  (' 
Bull.  O.  i"  secl.  n»  4729. 

la  mars.  —  Ord.  établissant  bnit  1 
foires  annuelles  ^  Rambervillers  (Yoagei 
O.  a*  sect.  n*  3i5a. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  d*Jb 
(Seine-et-Oise)  ài  accepter  la  donation  à  c 
par  M.  de  Préaubc  d*an  terrain  de  5  ai 
tre-vingt  huit  centiares  pour  une  école, . 
a'  sect.  n"*  2993. 

Ord.  qui  autorise  les  communes  deSai 
cent  et  de  Saint-Martin  d*Ardentes  (Indr 
cepter  le  legs  à  elles  fait  par  M.Yei?^ut« 
renies  de  i5o  fr.  au  capital  de  cbacune  3 
Bull.  O.  2«  sect.  n«  3994. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  '■ 
2,000  fr.  fait  3i  Thospire,  et  de  celui  de  1 
fait  aux  pauvres  de  Bagnères  par  M.  Labal 
0.  2*  sect.  n®  2995. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  )eg 
vant  l  2,1 55  fr.  95  cent,  fait  aux  pair 
Saint- Jean-sur-Yeyle  (Ain)  par  M.  Meltox 
O.  a*  sect.  n*  2996. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Yienx  1 
dos)  il  accepter  le  legs  fait  aux  pauvres  pai 
Borcy  d'une  rente  perpétuelle  de  deuxMcs 
première  qualité ,  et  dun  sac  de  blé  m 
36  fr.  en  argent,  Bull.  O.  a'  sect.  a*  a99; 


TABLE  CBllOWOtOGIQTJS.  — 

rise  Tacceptalion  du  legs  de  4oo 
lospîce  de  Richelieu  (Indre-et- 
l«me  veuve    Berland  ,  Bull.  O. 

rise  l*acceptati*on  du  legs  de  600 
>spice  de  Millas  (Pyrénées-Orien- 
irrère,  Bulletin  O.  2^  section, 

rise  Tacceptstion  du  legsdea,ooa 
pauvres  d^Auteuil  (  Seine  )  par 
Cretet  de  Champmol ,  Bull.  O. 

rise  la  ville  de  Perpignan  (Py- 
!s)  à  établir  un  abattoir,  dans  le 
t  séminaire ,  Bull.  O.  2^  section , 

)rd.  qui  accorde  une  pension  à  la 
de  France,  ancien    sénateur, 

Ord.  autorisant  cinq  étrangers 
micile  en  France, Bull.  O.  a^sect. 

lorde  des  pensions  de  retraite  k 
iliiaires ,   Bull.    O.    a'  section , 

orde  des  pensions  de  retraite  ^ 
Bull.  O.  a«  sect.  n^  aSU. 
:orde  des  pensions  à  trente -une 
aires,  Bull.  O.  a^  sect.  n®  agao.  ' 
aralisation  en  faveur  du  sieur 
i-François  de  Walewski ,  né  en 
août  1784,  Bull.  O.  a'' section, 

Lois  qui  autorisent  douze  dépai- 
[>ser  extraordinairement,  p.  4a* 
mine  M.  Fumeron  d^Ardeuil  pré- 
valais, en  remplacement  de  M.  de 
lelé  il  d*autres  fonctions,  M. Berge, 
ute-Marne ,  en  remplacement  de 
et ,  appelé  à  celle  du  Gard.  Bull. 
4716.  ^  '^ 

rouve  l'éiection  faite  à  Tacadémie 
s  et  belles-lettres  de  M.  Monl- 
remplir  la  place  de  M.  Cousinery 
.  O.  1"  sect.  n»  4755. 
prouve  Pélection  faite  par  l'aca- 
les  inscriptions  et  belles-lettres  de 
ulien,  pour  remplir  la  place  de 
[artin  (décédé) ,  Bail.  O.  i'*  sect 

prouve  Télection  faite  par  l*aca- 
les  sciences ,  de  M.  Robert  Brown 
i.  place  d'associé  étranger  en  rem- 

M.  Scarpet  (décédé),  Bull.  O. 
57. 
tnme  M.  Desgranges  professeur  de 

an  collège  royal  de  France  en 
de  M.  Kieffer  (décédé),  Bull.  O. 
58. 

•  Ord.  qui  prescrit  la  perception 
ivigation  sur  le  Tarn  pour  le  par- 
lillac  et  AIbi,  p.  75. 
utorise  la  vente  par  anticipation 
ffouagère  des  bois  de  chacune  des 
ésignées ,  pour  contribuer  à  la  re- 
e  l'ancienne  route  de  Dijon  k  Bar- 
163. 
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Ord.  relative  aux  octrois  de  Saint-Omer  (Pas<> 
de-Calais),  de  Rebenacq  (  Basses  -  Pyrénées  ) , 
d*Amon  (Landes) ,  de  Nîmes  (Gard)  et  de  Mas« 
Cabardès  (Aude)  ,  Bull.  O.  a<=  sect.n**  3928. 

Ord.  relative  à  des  dé'ivrances  de  ho'is  à  treize 
communes;  )i  Pél^rgissement  d'un  chemih  vici- 
nal accordé  âi  une  autre  ,  et  à  la  fixation  des 
coupes  d'aménagement  de  deux  autres,  Bull.  O. 
a^  sect.  n**  2929. 

Ord.  relative  à  des  délivrances  de  bois  à  qua- 
torze communes,  Bull.  O.  a*^  sect.  n**  2930. 

Ord.  relative  à  des  délivrances  de  bois  à  onze 
communes  et  à  l'autorisation  de  vente  donnée  h 
une  autre  de  sa  réserve ,  Bull.  O.  a^  section , 
n*^  39^1. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  la  commune 
de  Bourgallroff  à  défricher  le  petit  bois ,  dit  Pâ- 
tis de  la  Corde ,  d'une  étendue  de  33  ares,  Bull. 
O.  a*  secl.  n®  a932. 

Ord.  fixant  la  révolution  des  coupes  des  forêts 
du  département  du  Finistère,  et  la  vente  d'autres 
coupes  du  département  d^Ille-et-Vilaine ,  Bull. 
0.  a^  section  ,  n'*  2933. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  de  585  fr.  au 
sieur  Gérard  Auvity ,  ancien  sous-préfet ,  Bull. 
O.  a«  sect.n®  a8i5. 

Ord.  qui  autorise  le  proviseur  du  coll(%e  royal 
de  Cahors  (Lot)  >i  prélever  sur  les  fonds  disponi- 
bles la  somme  nécessaire  pour  acheter  4oo  fr.  de 
rentes  sur  l'Etat,  lesquelles  seront  inscrites  au 
profit  de  cet  établissement ,  Bull.  O.  2*  section , 
n*  3ooi. 

Ord.  qui  distrait  la  commune  de  Prouzel  de 
la  succursale  de  Plachy-Buyon  (  Somme)  et  l'é- 
rigé en  chapelle  vicariale ,  Bull.  O.  a^  section  , 
n"  3791. 

Ord.  qui  distrait  la  commune  de  Cordey  de  la 
succursale  de  Saint-Pierre  du  But  (Calvados)  et 
l'érigé  en  chapelle  vicariale ,  BuU.  O.  a*  sect. 
n**  379a. 

Ord.  qui  autorise  k  admettre  le  sieur  Dnrieu  à 
racheter,  moyennant  iSofr.,  une  rente  de  lafr. 
5o  c.  dont  il  est  débiteur  envers  la  fabrique  de 
l'église  de  Montesquieu -Yolvestre  (Hante-Ga- 
ronne), BuU.  O.  a^  secl.  n**  3793. 

Ord.  qui  autorise  l*acceptation  du  legs  de 
ia,ooo  fr.  fait  k  la  fabrique  de  l'église  Saint- 
Bonaventure  >i  Lyon  (Rhône)  par  le  sieor  Per- 
rin,Bull.  O.  a*  sect.n?  3794. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  de  35  fr.  fait  au  séminaire  de  Beauvais , 
Bull.  O.  a«  sect.  n*  3795. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  600 
francs  fait  k  la  fabrique  de  T^'ise  de  Flevy  (Mo- 
selle), (Bull.  O.  a^  sect.  n^*  3796. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'im- 
meubles estimés  à  4oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de 
Téglise  de  Bilhère  (Basses -Pyrénées  ),  Bull.  O. 
a*  sect.  n°  3797. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  1,000 
francs  fait  aux  desservans  successifs  de  l'église  de 
Frenoy-en-CJiaussée ,  dépendante  de  la  succur- 
sale deBeaucourt  (  Somme  ),  Bull.  O.  a*  sect. 
»'*5798. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'une  rente  de  i5o  fr.  faite  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Yassy  (  Calvados) ,  Bull.  O.  a^  section  , 
n**  3799. 
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Ord.  qui  aalorûe  raccepUtion  de  U  donation 
d!'ane  renie  de  i6o  fr.  faite  ^  la  fabrique  de  Të- 
glîse  de  Hiencourt  (  Sonune  ) ,  Bail.  O.  a^  sect. 
n**  38oo. 

Ord.  qai  aatorise  Pacceptation  de  la  moitié 
dTon  legs  dMrameubles,  affermes  36  setiers  de 
blc  et  3a  £r.,  fait  à  U  fabrique  de  1  église  da 
Saint>SépuIcre  à  Montdidier  (Somme) ,  Bull.  O. 
a*  sect.  n"  38oi. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptalion  du  legs  de  la 
moitié  d'une  inscription  de  rente  de  68  fr.  à  4 
et  demi  pour  cent  sur  l'Etat,  fait  à  la  fabrique 
de  l'église  de  la  Croix-Rousse  (  Rhône  ),  BuU.O. 
a*  «ect.  n*  38o2. 

Ord.  qui  autorise  Tacreptation  du  legs  d'im- 
meubles estimés  Son  fr.  fait  îi  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Saulzoir  (Nord),  Bull.  O.  a*'  section» 
n*»  38o3. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  du  legs  de 
a, 000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Péglise  d^Ambon- 
rille  (Haute -Marne),  Bulletin  O.  a*^  section, 
n*  38o4. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
renie  de  loo  fr.  ^it  au  séminaire  de  Rayonne 
(Basses-Pyrénées),  Bull.  O.  a^  sect.  n**  38o5. 

Ord.  qui  autorise  Facceptation  du  legiS  de  8oo 
francs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  BiUy  (Niè- 
vre), Bull.  O.  a''  sect.  n*"  3So6. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'un 
immeuble  estimé  120  fr.  fait  aux  desservons  suc- 
cessifs de  la  succursale  de  Lixières  (Muselle)  , 
Bull  O.  a'  sect.  n"  3807. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'une  rente  de  5o  fr.  sur  l'Eut  faite  à  la  fabri- 
que de  l'église  d'Adon  (Loiret),  Bull.  0.  a*"  secL 
n»  38o8. 

Ord.  qui  approuve  l'éleclion  faite  par  l'aca- 
démie française  de  M.  Tissol,  pour  remplir  la 
place  de  M.  Dacier  (décédé),  Bull.  O.  i"  sect. 

n»  4759- 

Ord.  portant  que  M.  Victor  Audonin  est 
nommé  professeur  d'histoire  naturelle  ,  en  rem- 
placement de  M.  Latreille  (décédé),  Bull.  O.  i^* 
sect.  n**  4760. 

ao  mars.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  des 
impôts  pour  les  muis  d'avril  ei  mai  i8i3 ,  et  ou- 
vre aux  ministres  un  crédit  provisoire  de  cent 
quarante  •  deux  millions  sur  l'exercice  i833, 
p.  34. 

Ord.  portant  répartition  du  crédit  prorisoire 
de  cent  quarante-deux  millions  ouvert  aux  mi- 
nistres  sur  l'exercice  i833  ,  p.  ^o. 

Ord.  qui  convoque  de  nouveau  le  coxscil  gé- 
néral et  les  conseils  d'arrondissement  du  dépar- 
tement de  rOrne,  p.  54» 

Ord.  portant  :  1°  qu'un  adjoint  au  maire  ,  en 
sus  du  nombre  déterminé  par  l'art  a  de  la  lui 
du  ai  mars  i83i ,  sera  nommé  dans  la  com- 
mune de  Saint-Vincent,  arrondissement  de  Mau- 
riac (Cantal)  ;  a°  qu'il  sera  choisi  parmi  les  con- 
seillers municipaux  domiciliés  dans  la  section 
haute,  etc.,  Bull  O.  1"  sect.  n**  J^^io. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
la  commune  de  Royans  (Charenie- Inférieure), 
Bull.  O.  1"  sect.  n"»  4731. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
la  ville  de  Beaumont  (Tam-et-Garonne  ),  Bull. 
O.  1"  sect.  n»  473a. 


Ord.  qoi  autorise  la  coBitnutioi  d'< 
suspendu  sur  la  Seine,  à  Foiit-Lerai(Aab 
O.  i'<  MCI.  B^"  4740. 

Ord.  qui  autorise  l'adjndicati<»  de  la 
truction  d'un  pont  sur  la  rivière  du  Les, 
telnau  (Hérault),  Bull.  O.  i"  tttLn* iji 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  CÏi) 
gne  i  accepter  le  legs  à  elle  fait  par  M.  I 
d'une  somme  de  a,4oo  fr.  pour  oapces 
Bull.  0.  a^  sect.  n?  3ooa. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  ] 
(Calvados)  4  accepter  la  donation  k  elle  fi 
madame  venve  Bource  Duperron ,  d'anbl 
et  pièce  de  terre  estimés  4i35o  fr.  pot 
Pînstituteur,  Bull.  O.  a"  sect.  n*  3oo3. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  1 
(Indre-et-Loire)  à  accepter  la  donaliii 
faite  par  M.  Lesage,  d'une  tente  perpéki 
3oo  fr.  pour  y  établir  une  école  d'eùi^ 
mutuel,  Bull.  O.  a^  sect.  n*  3oo4. 

Or>i.  qui  autorise  la  commune  de  S«* 
(Manche)  ^  accepter  la  donation  à  die  ft 
M.  Charnel,  d'une  maison , jardin  et  1 
dances  estimées  6,000  fr.  pour  serriràue 
BnlL  O.  a'  sect.  n'*  3oo5. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  BonlogM 
de-Calais)  à  accepter  la  dona^on  d'ut 
de  3,000  fr.  faite  à  cette  ville  par  Boti» 
Bull.  O.  a'  sect.  n°  3oo6. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  C 
(Loire-Inférieure)  à  accepter  la  doDaliM 
faite  par  M.  MilUin  Desbutles  d'ane  mb 
i.ioo  fr.  et  d'un  terrain  de  49  >r-  ^i^\ 
établir  un  nouveau  cimetière ,  Bail.  0.  i 
n**  3007. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Frinfll 
et-Mame)  ^  accepter  la  dontiion  ^  ni 
par  M.  Baron,  d'un  terrain  évalué i  i3of 
l'établissement  d'un  nouveau  dmetière,! 
a*  sect.  n®  3oo8. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  debienfiis 
Jaujac  (Ardèchc)  à  accepter  la  cesiioi 
rente  perpétuelle  de  4o  fr.  en  paiemot 
somme  de  800  francs  restant  dne  snrui 
1,200  fr.  fait  aux  pauvres  de  la  coosh 
M.  Chaslagner,  Bull.  O.  2«  secl.  n"  3009. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Lesnew 
nîsière)  À  accepter  la  donation  à  Iniù 
M.  Nicolas  ,  d'une  créance  de  60  fr.  «tj 
pièces  de  terre  d'an  revenu  annuel  de  h  » 
O.  a*  sect.  n"  3oio. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Gotndff 
^  accepter  le  legs  à  lui  fait  d'une  cri 
a,  200  fr.  par  M.  Fournot ,  Bull.  0.  »*  » 
n®  3oii. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienl 
de  Saint-Céré  (Lot)  à  accepter  le  l<rgs  à 
francs  à  lui  fait  par  M.  Duclaux  de  Pa 
Bull.  O.  a*"  sect.  n**  3oi2. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  &a 
(Nord)  à  accepter  la  donation  à  elle  fi 
M.  Moreel  d'une  somme  de  3,Soo  (c.  i 
maison  et  dépendances  estimées  38Sfr.p 
rir  d'hôpital  aux  pauvres ,  Bull.  0.  2' 
n*  3oi3. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  U 
nue-propriété  d'une  rente  perpétuelle  d 
fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sablé 
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selle  Vérité ,  Bail.  0.  a^  section ,      relative  à  la  même  libéralité ,  Bail.  O.  %^  sect. 


l'hospice  de  Sablé, 'i<2ein, Bail. O.. 

i5. 

lorise  l'acceptation  de  Toffre  d^nne 

>  francs  faite  aux  hospices  de  Paris 

'enve  Richebourg  ,  Bull.  0.2^  sect. 

itorise  racceptation  de  la  donation 

faite  à  l'hôpital  Cochin ,  âf  Paris , 

ier,  an  nom  d'une  personne  qui 

pas  nommée ,  Bull.  O.  2*^  section  , 

utorise  Phospice  de  Saint-Valery 
ccepter  le  legs  de  la  moitié  d^une 
re  estimée  4oo  fr.,  k  lui  fait  par 
r,  Bull.  O.  2"  sect.  n®  3oi5. 
torise  l'acceptation  du  legs  fait  aux 
Saînt-Symphorien  (  Ardèchè  )  par 
,  d'une  pièce  de  terre  estimée  5oo 
o  doubles  décalitres  de  grains,  moi- 
moitié  orge, évalués  à  120  francs, 
et.  n*  3019. 

itorise  le  bureau  de  bienfaisance 
Drôme)  à  accepter  le  legs  fait  aux 
ameau  de  Perlange  par  M.  Duc , 
erpétuelle  d'un  hectolitre  434  dé- 
lé-froment,  qui  seront  moulus  et 
ain ,  Bull.  O.  2^  section  ,  n®  3o2o. 

Itorise  provisoirement,  et  sous  la 
oit ,  Tacceptation  du  legs  de  6oof. 
vres  du  quartier  Saint -Pierre,  à 
r  M.  Delage ,  Bull.  O.  2'  section  , 

itorise  l*hospice  de  Gourdon  (Lot) 
legs  k  lui  fait  d'une  rente  annuelle 
apital  de  5oo  fr.,  Bull.  O.  2*^  sect. 

itorise  le  bureau  de  bienfaisance 
accepter  le  legs  d'une  rente  an- 

Tr.  au  capital  de  i  ,000  fr.  fait  aux 

artier  Sarramea  par  M.  Menvielle, 

,  Bull.  O.  2^  sect.  n*>  3oa3. 

ilorise  l'hospice  de  Lude  (Sarthe) 
donation  k  lui  faite  par  madame 

,  évaluée  à  200  fr.  de  capital^  Bull. 

3024. 

torise  l'acceptation  du  legs  de  5oo 

:  pauvres  de  la  paroisse  SaintrTho- 
à  Paris ,  par  madame  veuve  Del- 

),  2'  sect.  n**  3o25. 

lutorise  l'acceptation  du  legs  de 
aux  pauvres  de  Palaiseau  (Seine- 
ladame  veuve  Carron ,  Bull.  O.  2^ 

autorise  l'acceptation  du  legs  de 
l'hospice  de  Castres  (Tarn)  par 
Bull.  O.  2*  sect.  n°  3027. 
torise  l'acceptation  du  legs  de  4oo 
:  pauvres  de  la  rue  Saint-Sauveur, 
ladame  veuve  Solem,  Bull.  O.  2* 

autorise  la  commune  d'Auteuil 
pter  le  legs  d'une  rente  de  1 20  fr. 
le  fait  par  M.  Chauvet ,  à  la  charge 
somme  annuelle  de  55  fr.  pour 
.  bureau  de  bienfaisance.  —  An- 
'ordoanance  du  i4  juillel  i^if 


n**  3o2g. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  M.  Girot ,  k  la  ville  de  Monlivilliers  (Seine- 
Inférieure)  :  i**  de  i,5oo  fr.  de  rente  sur  l*Etat 
pour  fbnder  une  écoie  de  garçons,  et  de  i,5oo 
francs  d^une  autre  rente  pour  faire  faire  les  études 
d'un  ieune  honune  de  cette  ville;  a*^  au  bureau 
de  bienfaisance  de  divers  effets  mobiliers  et 
créance  ,  ensemble  3,539  ^''  ^^  c*  «  d'une  autre 
somme  de  1,000  fr.  pour  être  distribuée  k  dix 
▼ieillards  des  'deux  sexes ,  et  d'une  rente  de  5oo 
francs  sur  l'Etat  pour  les  enfans  pauvres  fré- 
quentant les  écoles;  3**  enfin,  k  l'hospiée,  ée 
qui  restera,  sous  bénéfice'  d'inventaire  sur  L'uni- 
versalité de  la  succession ,  évaluée  56,ooo  fr.,  y 
compris  le  legs  particulier  d'une  rente  de  Soofr. 
sur  l'Etat  consacrée  aux  honoraires  d'un  cha-* 
pelain ,  BuU.  O.  2*^  sect.  n*^  3o3o. 

Ord.  qui  autorise  quatre  étrangers  à  résider 
en  France  pour  y  jouir  des  droits  civils  tant 
qu'ils  y  conserveront  leur  domicile  ,  Bull.  O, 
2*'  sect.  n°  3o5i. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur  Ca- 
vagnary  (François-Marie-Dominique  )  ,  né  le  3 
septembre  1776  à  Plaisance,  BulL  O.  2'  sect. 
n"»  4259. 

Ord.  qui  autorise  M.  Gaudon  k  conserver  la 
roue  qu'il  a  ajoutée  kson  moulin  de  Nantouillet, 
Bull.  O.  2*  sect.  n*  364o. 

Ord.  qui  autorise  M.  Bigorne  k  construire  uae 
usine  à  Sinarport  (Somme),  BalL  O.  a*^  section , 
n®  564i. 

22  mars.  —  Ord.  qui  autorise  M.  Mayence  à 
établir  un  haut-fourneau  ,  un  berard  et  un  pa- 
touillet,  en  remplacement  de  riiuillerie  et  du 
foulon  qu'il  possède  sur  la  rivière  de  Biaise,  com- 
mune de  Vaux  (Haute-Marne),  Bull.  O.  2'  sect. 
n«  3642. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'u&e  somme  de  1,000  fr.  faite  en  faveur  du 
dépôt  de  mendicité  d'Angers  par  M.  et  madame 
Delaunay,  BuU.  O.  2^  sect.  n°  3o3i. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  vingt-huit 
veuves  de  militaires,  BuU.  O.  2'  sect.  n**  2922. 

Ord,  qui  accorde  un  crédit  au  ministre  de  la 
marine ,  p.  iSg. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
soixante -six  militaires,  Bulletin  O.  2^  section  , 
n*  2938. 

Ord.  qui  autorise  M.  Delpleîn-Picard-  k  con- 
server l'usine  k  filer  la  laine  qu'il  a  fait  cons- 
truire sur  la  rivière  d'Oison  ,  commune  de  Cau- 
debec-les-Elbœuf  (Seine-Inférieure),  Bull.  O. 
a«  sect.  n"*  3643. 

Ord.  qui  autorise  M.  Maître  k  conserver  le 
haut-fourneau  et  les  deux  feux  de  forge  qu'il 
possède  k  Yillotte-Source  (Côte-d'Or)  ,  Bull.  O. 
2*  sect.  n°  3644. 

Ord.  qui  autorise  M.  Bayvet  à  établir  une  fa- 
brique de  chandelles  dans  les  bâtimens  qu'il 
possède  à  Brie-Comte-Robert  (Seine-et-Marne)  , 
Bull.  O.  2*  sect.  n°  3645. 

Ord.  sur  l'entrepôt  général  des  boissons  de  la 
ville  de  Paris,  p.  58. 

23  mars.  —  Ord.  portant  que  M.  Naud  de 
Champlouis ,  conseiller  d'Etat  est  nommé  préfet 
du  Pas-de-Calais, Bull.  O.  x<'^.  sect  bl*^  4761* 


6ad  TABL^  CBàONOLOGlQUS.  — 

Ord.  qui  approuve  réleclîon  faite  par  l'aca- 
démie royale  des  sciences,  de  M.  Libri  à  la  place 
de  géométrie  Tacante  par  le  décès  de  M.  Le- 
gendre,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  4763' 

Ord.  relative  à  la  dotation  de  5oo  fr.  accordée 
au  sieur  Vasseau ,  ancien  militaire ,  Bail.  O. 
a^  sect.  n**  2923. 

Ord.  qui  aatorise  les  habilans  de  dix-hait 
commîmes  à  faire  pacager ,  pendant  cinq  ans  , 
letirs  bétes  à  laine  (excepté  les  obèvres)  dans  let 
bois  communaux,  et  rejette  la  même  demande 
d'une  autre  commune ,  Bull.  O.  a*  section , 
n*  2934. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation, du  30  mars  i83a  ,  des  bois  apparte- 
nant K  la  commune  de  Neuville-sur-Vannes 
(Aube),  Bull.  O.  2*  sect.  n<»  2935. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimi- 
tation du  1*'  avril  18^0,  des  bois  appartenant  à 
l'hospice  civil  deBeauvais(Oise),Bull.0.a*seet. 
n**  2936. 

a5  mars.  —  Ord.  portant  :  i**  que  quatre  ad- 
joints au  maire,  en  sus  du  nombre  déterminé 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mars  i83i ,  seront 
nommés  dans  la  commune  de  Noyât -Ponltvy 
(Morbihan) ,  Bull.  O.  i'«  sect.  n»  4746. 

27  mars,  —  Ord.  qui  accorde  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  sar  l'exercice  i833  , 
un  crédit  extraordinaire  pour  faire  face  aux  dé- 
penses de  deux  vaisseaux  de  ligne  dans  la  Médi- 
terranée ,  p   iSg. 

Ord.  qui  autorise  trois  étrangers  à  résider  en 
France  pour  y  jouir  des  droits  civils  tant  qu'ils  y 
y  conserveront  domicile  ,  Bull.  O.  2*  section  , 
n*  3o52. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur 
George- Antoine-Pierre  Mazzarello,  dit  Massarel , 
né  en  Piémont,  le  i3  mars  1783,  Bull.  O.  2* 
sect.  n*^  3956. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  pu- 
blic de  173  pensions  civiles  et  militaires,  Bull.  O. 
a*'  sect.  n**  3o58. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  pu- 
blic de  107  pensions  militaires,  Bull.  O.  2*  sect. 
n"  3057. 

Ord.  contenant  des  dispositions  nouvelles  sur 
les  octrois  de  diverses  villes  et  communes,  Bull. 
O.  2*  sect.  n"  3074. 

Ord.  qui  admet  la  proposition  du  sieur  Thi- 
vrier,  avoué  à  Montreuil-sur-Mer ,  de  révéler 
des  rentes  et  capitaux  celés  au  domaine ,  Bull.  O. 
a^sect.  n"  3075. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  deux  cents 
liectares  de  bois  de  la  commune  de  Souston  et  y 
permet  l'extraction  de  la  résine, Bull. O.  2*  sect. 
n*»  3076. 

Ord.  qui  aut(M>ise  des  délivrances  de  bois  k  dix 
communes,  BuU.  O.  2^  sect.  n**  3077. 

Ord.  qui  admet  quarante-deux  demandes  de 
constructions  k  distance  prohibée  des  forêts  avec 
restrictions,  et  rejette  deux  autres  demandes 
semblables  ,  Bull.  O.  2^  sect.  n®  3078. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  à 
douze  communes,  autorise  à  donner  six  mètres 
de  largeur  au  lieu  de  quatre  au  chemin  de  Ruf- 
fey,  et  fixe  les  coupes  d'aménagement  de  trois 
autres  communes,  BuU,  O.  a*  sect.  n^  3079. 


DU  a3  Au  3i  MARS  i833, 

29  mars.  —  Ord.  qui  accorde  des  pi 
retraite  K  treize  officiers  militaires  e 
cirils  de  la  marine ,  Bull.  O.  2*  sect.  n 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  ï  < 
veuves  de  personnes  employées  an  dé| 
de  la  marine  ,  et  un  secours  annnel  ï 
phelines ,  Bull.  O.  2*  sect.  n^  3o49. 

Ord.  portant  concession  de  peodoi 
traite  en  faveur  de  vingt-six  personnes  < 
au  département  de  la  marine  ,  et  d'oi 
cation  ,  une  fois  payée  ,  à  un  aamdai 
O.  2*  sect.  n*  3071. 

Ord.  portant  approbation  des  denî 
supplémens  et  pensions  accwdëes  ^  a| 
et  ouvriers,  et  K  83  veuves  (  pères  « 
Bull.  O.  2*  sect.  n*  3072. 

^  Ord.  'relative  aux  recettes  et  d^ew 
Diversité  pendant  les  mois  d'avril  et  ■ 
p.  63. 

Ord.  portant  que  M.  Boullée ,  fék 
Vienne,  est  nommé  préfet  du  dëpaÉ 
Tam-et-Garonne  ,  en  remplacement  de 
gier,  démissionnaire  ,    Bull.  0.  i** 
n*  4736. 

Ord.  portant  que  M.  de  Jasâea,  fit 
Vendée ,  est  nonuné  préfet  de  h  Tk 
remplacement  de  M.  Boullée ,  BolL  0. 

»•  4737- 

Ord.  portant  que  M.  Panise  dlnf 

des  requêtes  au  Conseil-d'Etat ,  est  nm 

fet  du  département  de  la  Vendée, Bd 

sect.  n*  4738. 

Ord.  qui  autorise' l'acceptation  dilfi 
36o  fr.,  fait  à  U  fabrique  de  l'qfiR 
(Ardennes),  BulL  O.  2«  sect.  n**  Slé). 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  des  k 
meubles  estimés  k  1,000  fr.  faits  ^  la  fJ 
l'église  de  Linay  (Ardennes) ,  BuU.  0. 
n"  38io. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  le 
francs  fait  k  la  fabrique  de  l)église  d 
(Aube),  BuU.  O.  2*  sect.  n**  38ii. 

Ord.  qui  autorise  TacceptatioB  d>  k 
francs  fait  à  la  faiirique  de  l'église  < 
Quentin  (  Manche)  ,  Bull.  0.  2'  secL  1 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  dn  Iq 
600  fr.  fait  à  la  fabrique  de  r^< 
Hilaire  (Haute  -  Loire)  ,  BuU.  0.  s' 
n"  38i3. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  It 
tant  K  1,700  fr.  faits  à  la  fabrique  de  t 
la  Fage-Saint-Jnlien  (Lozère),  Boll-Q 
n"  38i4. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  1^ 
sieurs  sommes  montant  à  85o  fr.  fsit  ^ 
que  de  Téglise  d*Hatton-Chatel  (Men 
O.  2*  sect.  n<*  38i5. 

3i  mars.'— Ord.  portant  approbatioB 
soldes,  supplémens  et  pensions  acc(vd 
soixante-huit  marins  et  ouvriers ,  et  a 
(  pères  ou  mères  )  ,  Bull.  0.  2*  sect  1 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  sei 

1     .  «         •-         «••  _     -•  _       _     _a  . 


Loi  relative  à  l'emploi  des  f<mds  rei 
sur  le  crédit  de  deux  nilUonSt  osTer 
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83a ,  pour  les  dépenses  résultant 
»  p.  57. 

que  les^  extraits  des  actes  de  so- 
i  collectif  ou  en  commandite ,  de- 
se'rés  dans  les  journaux  désignes 
aux  de  commerce ,  p.  55. 

)rd.  qui  autorise  Tacceptalion  sons 
enlaire  et  JDsqu*à  concurrence  de 
ilement,  du  legs  universel  fait  k 
vieillards  à  Nogent-le-Rotrou  par 
Bull.  O.  a«  sect.  n**  3117. 
lutorise  le  bureau  de  bienfaisance 
re)  2i  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
iegs  universels  évalués  k  5,325  fr. 
aux  pauvres  de  cette  commune  par 
,Bu(l.  O.  2*  sect.  n*  3 118. 
itorise  l'acceptation  de  la  donation 
lame  veuve  Morgue  ^  Thospice 
Hier),  dun  pré  évalué  à  4o  fr. 
luel,  Bull.O.  a*  sect.  n<*  Siig. 
lutorise  Tacceptaiion  de  a  legs 
mble  à  1,200  fr.  faits  aux  pauvres 
ire  (Aude),  parM.Calvayrac,BnlU 
3 120. 

autorise  Tacceptation  du  legs  de 
1  bureau  de  bienfaisance  d^Aix, 
selle    Silveslre,    Bull.  O.  a*  sect. 

itorise  l'acceptation  de  la  donation 
fait  à  Thospice  de  Dinan  par 
la  Touche,  Bull.  O.  a*  section, 

utorise  Tacceptation  du  legs  de 
ux  pauvres  de  Dreux  (Eure-et- 
nademoiselle  Desjardins ,  Bull.  O. 
98. 

lutorise  Tacceptation  du  legs  de 
t  aux  pauvres  de  Grenoble  par 
i  de  la  Coste,  Bull.  O^  a*'  section, 

utorise  Tacceplation  des  trois  legs 
ible  à  1,600  fr.  faits  aux  hospices 
aadame  Legroing,  Bull.  O.  a*  sect 

torise  Tacceptation  de  la  donation 
•ice  d'Haguenau  (Bas-Rhin),  par 
Benderitler,  d'une  somme  de 
ers  effets  mobiliers  estimés  680  fr., 
ts  dans  la  succession  de  son  père , 
francs,  Bull.  O.  a* sect.  n*  3aoi. 
utorise  l'acceptation  du  legs  de 
X  pauvres  de  Cormatin  (  Saône-et- 
.   Brosse,  Bull.  O.  a*    section, 

utorise  l'acceptation  du  legs  fait 
•elle  Chapel  aux  pauvres  de  Nan- 
}mme  de  5oo  fr. ,  payable  par 
née  en   année ,  Bull.  O.  a*  sect. 

Itorise  l'acceptation  d'une  rente 
e  20    fr.  léguée    aux   pauvres  de 
(Aude),  par  M.  Caries ,  Bull.  O. 
»4. 

Itorise  l'acceptai  ion  d'une  rente 
i  80  fr,  léguée  aux  pauvres  des 
Château-Neuf-d'Isère ,  du  bourg 
td'Alixan(Drôme),parM.  Trouil- 
2^  sect.  n*^  3ao5. 


bai 

Ord.  qui  autorise  l'acceptadon  de  1,000  ^r. 
légués  aux  pauvres  de  Mée  ,  et  de  5oo  fr.  k  ceux 
de  Villiers  Saint-Orien  (Eure-et-Loir),  par 
madame  Crignon  d'Ouzouer,  Bull.  O.  a«  sect. 
n**  3206. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
600  fr.  fait  à  l'hospice  de  Vemou  (Indre-et. 
Loire)  par  mademoiselle  Sevette,  Bull.  O.  a«  sect. 
n*3ao7. 

Ord.  qui    autorise  l'acceptation   du    legs  de 
1,000  fr.  fait  aux  pamTes  de  Monlagny  et  de 
Cuinzier  par  mademoiselle  Démurgé,  Bull.   O 
a*  secl.  n»  3ao8. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait 
anx  pauvres  de  Fraissînet  de  Fourques  (Lozère) 
par  madame  Combemalle,  d'une  rente  perpé- 
tuelle d'environ  a  hectolitres  de  blé-scisle ,  Bull. 
O.  a*  sect.  n»  3209. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre 
faite  aux  hospires  de  Douai  par  M.  et 
madame  de  Forcst  de  Lewarde ,  de  la  somme 


sect.  n**  3a  10. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  évalua 
K  800  fr.  fait  aux  pauvres  de  Gondecourt  (Nord) 
par  madame  veuve  Quéra ,  Bull.  O.  a*  section  , 
n*  3aii. 

Ord.  qui  'autorise  'l'acceptation  du  legs  fait 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Gouy-en-Gohelle 
(Pas-de-Calais)  par  madame  Devienne,  de  la 
nue-propriété  d'un  hectare  76  ares  94  centiares 
de  terre  évalués  3, 000  francs,  BulL  O.  a*  sect. 
n»  3aia. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  k  Phopîtal  de  la  Charité  de  Lyon, 
par  M.Lecourl,BuIl.  O.  a«  sect.  n*  3ai3. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  chacun  jen  ce 
qui  le  concerne  du  legs  fait  à  la  maison  générale 
des  frères  et  au  préfet  de  l'Eure  par  M.  de  Sep- 
manviile  d'une  rente  perpétuelle  de  aoo  fr.  sur 
l'Etat ,  sous  la  condition  d'employer  les  arré- 
rages de  celte  rente  dans  l'intérêt  du  départe- 
ment, Bull.  O.  a*  secl.  n*  3o3a. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Pre'  Saint- 
Martin  (Eure-et-Loir)  \  répudier  le  legs  à  elle 
fait,  à  litre  onéreux,  par  madame  veuve  Raim- 
bert ,  d'une  maison  avec  dépendances  estimée 
3,000  fr.  pour  y  établir  un  presbytère,  Bull.  O. 
a*  sect.  n*»  3o33. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse^  accep- 
ter pour  moitié  de  sa  valeur  nette  seulement ,  le 
legs  de  i5o,ooo  fr.  à  elle  fait  par  M.  de  Lespi- 
nasse ,  pour  servir  k  l'établissement  de  a  écoles 
gratuites  d'enseignement  mutuel,  Bull.  O.  a* 
sect.  n*»  3o34. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  à 
la  ville  de  Yillers-Cotterets  par  M.  Tâcheron , 
d'une  renie  perpétuelle  de  4oo  fr.  pour  dota- 
tion d'une  rosière,    Bull.  O.  a*  scct.n*^  3o35. 

Ord.  qui  autorise  le  legs  fait  à  la  commune  de 
Maxey-sur-Yaise  (Meuse)  par  mademoiselle  Jau- 
geon  d'une  somme  de  1,000  fr.  pour  établisse- 
ment d'une  sœur  d'école,  Butl.  O.  a*  section, 
n*  3o36. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Couchez 
(Basses-Pyrénées)  à  accepter  la  donation  à  elle 
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faite  par  M.  Bnunont-Dûse,  d'une  maison  avec 
dépendances  eslimëe  a,i5o  fr.,  poar  servir  de 
presbytère,  à  la  charge  de  payer  a  ta  fabrique 
une  rente  annuelle  de  5o  francs,  BuU.O.a^secl. 

■***  3o37. 

Ord.  qaî  autorise  la  commune  de  Saînte-Croîx- 
aux-Mines  (Haut-Rhin)  à  accepter  le  legs  uni- 
versel fait  aux  enfans  pauvres  de  récole  sra- 
tuile  par  M.  Cullin  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  3o38. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Bourdain- 
vlUe  (Seine-Inférieure)  k  accepter  le  legs  k  elle 
fait  par  M.  Julien  d^une  maison  et  dépendances 
évaluées  K  900  fr.,  pour  loger  une  maîtresse 
d'école,  Bull.  O.  a«  sect.  n®  3039. 

Ord.  qui  autorise  quatre  étrangers  k  résider 
en  France  pour  y  jouir  des  droits  civils  tant 
qu'ils  y  conservent  domicile ,  Bull.  O.  a^  sect. 
n*»  3,o53. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisanca 
de  Périgueux  à  accepter  la  donation  d'une  ren- 
te perpétuelle  de  35  fr.  au  capital  de  700  fr. 
faute  par  M.  Dumas,  Bull.  O.  a*'  sect.  n?  3097. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  deux  legs 
évalués  i  5oo  fr.  chacun,  fails  au  bureau  de 
bienfaisance  et  aux  hospices  de  Nantes  par  M.La- 
couture ,  Bull.  O.  a^  sect.  n^  3098. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
a,5oo  fr.  fait  à  l'hospice  de  Lapalisse  (Allier),  k 
la  charge  d'y  recevoir,  nourrir  et  soigner  gratis 
et  k  perpétuité  un  malade  de  la  commune  de 
Saint-Léon ,  Bull.  O.  a*'  sect.  n**  3099. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Belpech(Aude) 
k  accepter  la  donation  k  lui  faite  par  M.  Aragon 
de  trois  rentes  perpétuelles ,  ensemble  3oo  fr., 
Bull.  O.  a'sect.  n'^  3ioo. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
5oo  fr.  fait  k  chacun  des  hospices  Saint-Jacques 
et  Saint-Joseph  de  la  Grave  k  Toulouse  par 
M.  Deâazars,Bull.  O.  a^  sect.  n^  3 ici. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  d'Haguenau  (Bas- 
Rhin)  k  accepter  la  donation  k  lui  faiie  par 
M.  et  madame  Stupffel  ,  d'une  somme  de 
4,56o  fr.  et  de  divers  objets  mobiliers  évalués  k 
600  francs,  Bull.  O.  a^  sect.  n^  3ioa. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  des  trois  legs 
montant  ensemble  k  a,o4o  fr.  faits  k  l'hospice 
de  Colmar  par  M.  Baccara,  Bull.  O.  a*  sect. 
ii<'3io3. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
600  fr.  fait  aux  pauvres  de  Bellefontaine  (Vos- 
ges) par  madame  veuve  Darche,  Bull.  O.  a* sect. 

n«  3io4. 

Ordonnance  de  naturalisation  en  faveur  d'An- 
toine GaIIay«  né  k  Genève  le  i*^'^juin  1786,  Bull. 
O.  3*=  sect.  n*  35o4. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  cons- 
truction d'un  pont  sur  la  Midouex  k  Mont-de- 
Marsan  (Landes) ,  Bull.  O.  a*^  sect.  n**  4743. 

3  flcr//.  —  Loi  qui  ouvre  un  nouveau  crédit 
pour  le  service  des  pensions  accordées  aux  or- 
phelins des  victimes  de  juillet,  p.  58. 

Lm  portant  autorisation  de  proroger  la  suspen- 
sion de  l'organisation  de  la  garde  nationale  dans 
les  communes  de  Corte,  d'Arles  et  de  Tarascon , 

?•  57; 

Loi  qui  transporte  k  1  exercice  i83a  pour  le 

service  des  récompenses  nationales  la  somme  de 

300,000  fr.  non  employée  sur  le  crédit  affecté 

au  même  service  pour  l'exercice  i83i ,  p.  58. 
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Loi  qw  ouvre  des  crédits  ponrlei  is 
k  pAyer  aux  personnes  dont  les  pnm 
souffert  por  suite  des  ëvènemensdejoil 
p.  58. 

Ord.  qui  crée  un  commisairiatdepol 
la  ville  de  Sancerre  (Cher) ,  Bail.  0. 1 
n»  4739- 

4  atnH.  —  Ord.  qui    approuve  radjai 
de  la  construction  d  un  pont  saspei^a 
guier  (Cdte-du-Nord),  Bull.  0.  i"*! 
n"  4744. 

Ord.  portant  rectification  des  faUeaii 
pulalion  annexes  k  Pordonnance  royale 
mai  i83a,  p.  63. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplation  de  Udi 
faite  k  la  commune  de  Yéserooie  (U 
M.  Claret ,  d'un  terrain  contenant  i(  1 
centiares  pour  un  cimetière.  Bail,  df 
n*3ai4. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  àt\i 
Saint-Sauve  ur  (Saône- et-Loire)  ï  accolB 
nation  k  elle  faite  par  M.  Dedans  de  ( 
d'un  terrain  contenant  1 7  ares  estime  1 
pour  y  établir  un  cimetière ,  BolL  0.  : 
n»  3ai5. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Cnckii 
Arrentés  de  Gorcieux  (Yosges)  à  acc^ 
donation  faite  k  cette  commune  par  ft 
d*un  terrain  de  a  6  ares  i3  centiani 
3 00  fr.  pour  un  cimetière.  Bail.  0. 1 
n*3,ai6. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Beiai 
ches  (Seine-et>Mame)  k  accepter  la  èm 
elle  faite  par  M.  et  madame  TesMi 
terrain  contenant  16  ares  88  centisetc 
1 1 8  fr.  pour  un  cimetière  ,  Bull.  0.  a*  1 
H*  3ai7. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  11  aviil  i 
l'exercice  deMa  profession  de  boulanger 
bes,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  3816. 

Ord.  qui  autorise  M.  Four-Ponce  ^e 
la  scierie  k  bois  qu'il  a  établie  dans  1»  I 
du  moulin  k  fouler  qu'il  possède,  et  i 
d^eau  dérivé  du  gave  d^Axun  canton  ( 
(Hautes-Pyrénées),  Bull.  O.  a«  sect. n» 3 

Ord.  qui  autorise  M.  Jung  k  consener 
xième  tournant  qu'il  a   ajouté   an  monS 
rine  qu'il  possède  k  Denting,  BaD.  0. 
n»  3647. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Pérès  et  D» 
conserver  les  deux  scieries  qu'ils  ont  èà 
des  cours  dérivés  de  l'Arron  (Hantes^ 
Bull.  O.  a''  sect.  n*  3648. 

Ord.    qui     autorise     M.     Daboatel 
server   le  patnuîllet    qu'il    possède  à  < 
commune    de    Prasiy  (Côte-d'Or) ,  Bail 
sect.  n**  3649- 

Ord.  qui  autorise  M.  Petit-Jean  Da 
substituer  deux  lavoirs  k  cheval  aux  troi 
k  bras  qu'il  a  établis  dans  la  common 
Chapelle-Sain t-Quillain  (Haute-Saône) 
a*  sect. n*  365o. 

5  avril.  —  Ord.  portant  autorisation 
ciété  anonyme  d'assurances  maritimes  à 
tion    intérieure  et  de  guerre,  formée 
sous  le  litre  de  Compagnie  de  VaUianu 

Ord.  qui  établit  trois  foires  annuelle 
tron  (Dordogne),  Bull.  G.  a^  sect  n**  3 
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autorise  racceptaHon  des  donations 
idamevenve  Aboilard  :  i*>  k  la  com- 
oUes  (Seine-el-Oise)  ,  d*un  terrain 
9  fr.  4o  c.  pour  un  cimetière  ;  a**  et 
de  bienfaisance  d*an  terrain  estimé 
:.,  Bull.O.  a*sect.  n*  3ai8. 

'.   autorise  Tacceplation  du  legs  de 

lax  pauvres  de  Champtercier  (Basses- 

M.  Amandric,  Bull.  O.  a"  section, 

autorise  .racceptation  du  legs  d'une 
uelle  de  10  doubles  de'caiilres  de  blë- 
ux  pauTres  des  Vans  (Ardèche)  par 
ame   Gieralier,   Bull.   O.    a^  sect. 

autorise  l'acceptation  de  la  donation 
eau  de  bienfaisance  de  YirieuX'Wal- 
lennes)  par  les  bëriliers  Anciaux  et 
le  1 7  ares  enriron  de  terrain  en  prai- 
à  i,35o francs,  Bull.  O.  a^  section, 

autorise  racceptation  du  legs  de  di- 
bles  évalués  k  a8o  fr.  fait  aux  pauvres 
enne-des-Forts  (Gard)  par  M.  Plan* 
'.  a^  sect.  n*^  3aaa. 
autorise  le  bureau  de  bienfaisi  •  .'<■ 
Ibône)  à  accepter  le  legs  de  3,ooo  ^  . 
Lepin  ^  pour  assurer  Tinstruction  de 
pauvres  de  chaque  sexe,  Bull.  O. 
Iaa3. 

autorise  l'acceptation  de  3,ooo  fr. 
anation  k  l'hospice  de  Bessé  (Sarthe) 
(sne ,  Bull.  O.  a'  sect.  n*^  3aa4. 
autorise  MM.  Bolot  et  Lanoir  k  con- 
irrerie  qu'ils  ont  établie  en  la  com- 
rialbouhans  (Haute-Saône)  pour  la 
des  verres  plats  k  ritres  et  pour  es- 
:s  cylindres  pour  pendules,  Bull.  O. 
'65i. 

autorise  M.  Greziy  à  transférer  par 
ns  sa  verrerie  de  la  Saulnaire ,  com- 
albouhans  (Haute-Saône)  l'établis- 
verres  k  vitres,  bouteilles  et  gube- 
tssède  k  Roye ,  Bull.  O.  a^  section , 

autorise  la  commune  d'Alte-Willer 
eyoïr/e sur  un  terrain  dans  ses  bois, 
sect.  n°  3653. 

autorise  M.  Anglade  k  établir  une 
distillerie  d*eau-de  -vie  à  Toulouse , 
dids,  Bull.  O.  a^  sect.  n'^  3654. 
ml  que  M.  Vincent ,  maîlre  des  re- 
f  de  la  deuxième  division  au  minis- 
imerce ,  est  nommé  directeur  de  Tad- 
de  l'industrie  agricole  et  commer- 
^me  département ,    Bull.  O.  a*^  sect. 

approuve  l'adjudication  de  la  cons- 
in  pont  suspendu  sur  le  Lot  KLibes, 
de    Monscopron    (Lot-et-Garonne) , 
sect.  n*  4774. 

-  Ord.  concernant  les  taxes  et  tarifs 
sept  communes,  Bull.  0.  a^  section, 

ouvre  au  ministre  des  finances,  sur 
83 1|  un  crédit  supplémentaire  pour 
excédcns  des  dépenses  sur  diveri 
83. 


Ord.  qui  prescrit  les  dSsposStiotU  relatives  }k 
l'exploitation  et  k  la  vente  d'arbres  4^P^riwan9 
dans  divers  cantons  de  la  forêt  de  Mormal ,  BnlL 
O.  a*  sect.  n°  3o65. 

Ord.  qu!  prescrit  les  dispositions  relatives  )k 
l'exploitation  et  2i  la  vente  des  arbres  et  brins  dé 
deux  forêts  domaniales  de  l'Allier  et  de  la  Nier 
vre ,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  3o66. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  à 
once  conîmones ,  soumet  au  régime  forestier 
celle  de  Voillans  (Doubs)  et  fixe  l'aménage- 
ment de  la  commune  de  Balnot  Saint-Laigne  eu 
modifiant  l'ordonnance  du  j  décembre  i83o« 
Bull.O.  a^  sect.  n**  3067. 

Ord.  autorisant  18  indiridus  k  faire  des  cons- 
tructions à  distance  prohibée  des  forêts  avec  res- 
trictions ,  et  rejet  de  quatre  autres  demandes  de 
même  natore ,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  3o68. 

Ord.  autorisant  des  délivrances  de  bois  k  douze 
communes  et  un  autre  au  sieur  Lebœuf-Chevalot, 
dont  la  maison  a  été  incendiée ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n*  3069. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  universel  fait  au  sémi- 
naire de  Luçon  (Vendée)  par  la  dame  Redois  « 
Bull.  O.  a*  sect.  n<»34oi. 

Ord.  qui  approuve  celle  de  l'évêqae  de  Saint* 
Diea  (Vosges),  portant  réunion  du  titre  corial 
de  la  cathédrale  au  chapitre,  Bull.  O.  a*  sect. 
n**  340a. 

Ord.  qui  autorise  le  transfert  d'une  rente  de 
460  fr  inscrite  au  grand-livre  sous  le  nom  de 
feu  M.  BorderijB ,  évéque ,  à  celui  du  séminaire 
de  Versailles,  Bull.  O.  a"  sect.  n"*  34o3. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Linas  (Seine-et-Oise)  ^  employer  Soo  fr.  en  ren- 
tes ,  Bull.  O.  a^  sect.  n*"  34o4. 

ItL  la  fabrique  de  Ferrières  (Oise),  pour 
a64  fr.  88  c,  Bull  O.  a*sectn'»34o5. 

Id.  la  fabrique  de  Notre-Dame,  à  Meta,  pour 
i,5oo  fr.  Bull.  O.  a«  sect.  n^  34o6. 

Id.  la  fabrique  de  Rodemack  (Moselle),  pour 
3oo  fr.,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  34o8. 

Id.  de  CreuUy  (Calvados),  pour  49^  ff*  7 5  c, 
Bull.O.  a*  sect.  n<*  3407. 

Id.  la  fabrique  de  Saulx-Marchais  (Seine-et- 
Oise)  pour  Soo  fr.,  Bull.O.  2^  sect.n*^  3409. 

Id.  la  fabrique  de  l'église  de  Viarmes  (Seine- 
et-Oise)  Remployer  ia3  fr.  60  c.  en  rentes,  Bull. 
O.  a*  sect.  n°  34 10. 

fd.  la  fabrique  de  Saint-Vincent  à  Rouen 
pour  i^o66  fr.  58  c. ,  Bull.  O.  a*'  sect.  n*^  34ii' 

Id,  de  Martainville  du  Gornier  (Eure),  pour 
aoo  fr.,  Bull.  O.  a^sect.  n**  94 1 a. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Strasbourg  à 
employer  a,aa7  fr.  80  c.  en  rente  sur  l'Etat  au 
profitde  la  fondation  de  l'œuvre  de  Notre-Dame , 
Bull.  O.  a*  sect.  n»  34 1 3. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Bouzonville  (Moselle)  à  employer  1,160  fr.  en 
renies  ,  Bull.  O.  a*^  sect.  n**  34 14. 

Id.  celle  de  Montcontour  ((^les-dn-Nord), 
pour  109  fr.  75  c,  Bull.   O.  a*  sect. n**  341 5. 

Id.  de  C^urçay  (Indre-et-Loire)  ,  pour  3o5  fr. 
10  c,  Bull.  O.  a«  sect.  n**  34i6. 

Id.  de  Gien  (Loiret),  pour  836  fr.,  Bull.  O.  a* 
sect. n^  3417. 

Id.  deRéthorille  (Manche), pour  900  fr.,BalI« 
0.  a''ftct.n''34i8. 


6a4  TABLE  CH&0!fOLOGIQUE.  «^ 

td.  àx  lïrahoff  (Bas-Rhin) ,  poar  aoo  fr..  BolL 
O.  a'  »efl   B*  3419. 

A/,  de  Meiières  (Seine-el-Oisc),  poor  i^S  fr., 
Bul!.  O.  3*  secl  n'  i^s  •. 

/(/.  de  Bailly  (Seine-d  Oisc^.à  employer  5 29 fr. 
en  renies,  Bull.  O.  a*  secl.  n^  3«=i. 

/i/.  celle  de Chani|>igneiiUes  pour  3oo  fr.,  BalL 
O.  2*  sect.  n*  3^aa. 

A/,  de  Saint-Paol  Saint-LonU  a  Paris  k  ac(|né- 
rir  une  renie  de  5 08  fr.  sur  l'Etat ,  Bail.  O.  a* 
sect.  n«  3433. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  PêglUe  de 
Sorreze  (Tara)  à  empIoTcr  6x.o  fr.  en  rentes, 
Bull.  O  a'  sect.  n'»  S^a^.' 

7  avril.  —  Ord.  qui  accorde  des  penstoni  9i  ^a 
Teuves  de  niilila'rrs.  Bull.  O.  a*   sect.  n*  2939. 

Ord.  qui  accorde  des  pensioni  de  retra'te  k 
S^  militaires ,  Bull.  O.  a^  sect.  iè?  3u59. 

8  at-rii.  —  Ord.  qui  crée  nn  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Gannal  (Aliier) ,  Bull.  O. 
i"  secl.  n»  4:63. 

Ord.  portant  que  M.  Pascal,  soos-préfet  de 
Narbonne,  est  nommé  préfet  des^Pyrénées-OricA- 
Ules,  Bull.  O.  1"  secl.  n"  4:65. 

Ord.  portant  que  M.  Bégé,  préfet  de  la  Uanle- 
Marne,  est  nommé  préfet  de  l'Hérault,  Bull.  O. 
i"sect.  n*  4766. 

Ord.  perlant  que  M.  de  la  Toarelte  ,  préfet  de 
l'Hérault,  est  nummë  préfet  de  la  Haute-Marne, 
Bull.  O.  I"  sect.  n»  4767. 

9  avril.  —  Ord.  portant  approbation  de  aa4 
demi-suides,  sopplémens  et  pensions  accordés 
à  des  marins  et  ouTriers,  et  à  des  veaTCs,  pères 
ou  mères,  Bull.  O.  a^  sect.  n®  333 1. 

10  afril.  Loi  qui  autorise  le  département  des 
Landes  ^  faire  un  emprunt  et  k  s'imposer  extra- 
orJiiiairement ,  p.  64. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Caea  à  s'imposer 
extraordinairement ,  p.  64. 

Ord.  auti.risant  l'Université  ^  vendre  aux  en- 
chères une  maison  qu'elle  possède  à  Bourges 
(Cher),  sur  la  mise  ^  prix  fixée  par  expert  nommé 
par  le  recteur  de  PAcadémie,  Bull.  O.  a*  sect. 
n'»3225. 

Ord.  portant  que  l'Université  sera  inscrite  au 
grand-livre  sous  le  n°  238  (compte  auxiliaire  du 
dé}artemeni  de  la  Niè\Te),  aux  lieu  el  place  de 
la  ville  de  Luzy  pour  une  rente  de  i53  fr.  k 
elle  indûment  allribnée ,  Bull.  O.  a*  section , 
n"  3226. 

1 1  avril.  —  Ord.  autorisant  des  délivrances  de 
bois  à  la  communes,  annulant  les  ordonnances 
des  9  et  18  décembre  i832  relatives  aux  bois 
de  Radigny  et  de  Weitbruch,  et  portant  auto- 
risation de  vente  d'une  coupe  de  i5  hectares 
dans  la  forêt  de  Commercy  ,  Bull.  O.  2'  section, 
n®  2937. 

12  avril.  —  Ord.  qui  autorise  six  étrangers  k 
établir  leur  domicile  en  France  pour  y  jouir  des 
droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 
Bull.  O.  2*"sect.  n*»  3o54. 

Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  appel  de  80,000 
sur  la  classe  i832,  p.  64. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  exiraordinaire  de 
], 200, 000  fr.  pour  complément  des  dépenses 
lecrèles  de  l'année  i833)  p.  64. 


DU   7  AV    l4  AVRIL   l833. 

Ord  de  ■aloralisation  en  faveur  du  liear  Mu- 
tin (Lanscn).  né  en  Espagne  le  aanaii^t), 
Bail.  O.  a' sect.  n**  3957. 

Ord.  de  ■aioralîsalion  en  faveur  du  sienrBer- 
tault  (Joadâm- Joseph)  ,  né  k  Lavaa  le  i3ju!let 
1780.  BalLO.a^  secl.n**  il^l. 

1 3  amL  —  Ord.  portant  convocadoa  du  Int* 
sième  collège  électoral  de  la  Meuse,  Bail  0. 
a*  sect.  n*  ,753. 

i4  atfH.  —  Ord.  qoî  nonune  M.  Caaan  à 
Percerai  £ls  profcsseor  de  langue  af^,B«IL 
O.  a<  sccL  a*  .^768. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  la  coonme^ 
Payrac  (Lot) ,  à  accepter  la  donation  faite  pr 
M.  S'-iulacroix  ^  la  seciion  de  Loupiae,  a  k- 
pendant ,  d*uie  maison  et  altenaM  oiiai» 
ioo  fr.,  pour  nn  presbytère ,  BulL  0.  3'  «ci 
n»  32a7. 

Ord.  qui  antorise  In  commune  et  Cieifarf 
(Hautes-Pyrénées)  à  nccepter  la  èwlioi  ï 
elle  faite  dune  maison  et  d'une  ehifdk, (« 
MM.  Vioirain  et  consorts,  Boli.  0.a*iedin, 
n»  32a8. 

Ord.  qui  autorise  racceplalîon  d'ue  ^ 
tion  d'un  terrain  estimé  100  fir.  on  ileiii>e>M 
fontaine,  faite  par  M-  de  Fontenay  K  la  oennne 
de  Nearcy-lès-Ladeaue(Hnnte-SadBe),BilLO. 

a'  secl.  n*  3aa9. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  kgi  ^ 
600  fr.  fait  à  l'hospice  de  CharleriUe  pirM.le 
général  Larroque  ,  Bull.  O.  a*  sed.  n*  5»^ 

Ord.  qui  antorise  l'acceptation  sou  bcatfce 
d'inventaire  du  legs  unirersel  fait  k  llMqiiee  4a 
incnrables  de  Bordeaux  par  madame  vene  B** 
conrnau  :  i**  d'une  somme  de  i44fr'^^'>^ 
huer  aux  femmes  dudil  hôpital  ;  a*  d'cffetsno- 
biliers  évalués  à  114  fr.  60  c;  et  3*  aW 
rente  perpétuelle  de  60  fr. ,  Bull.  O.  a'  icciin, 
n"  3aii. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  1^  à'ttt 
rente  annuelle  de  80  fr.  fait  aux  pauvres  d'ia* 
blainville  (Oise)  par  n&adame  Blommart ,  BoILO. 
a*  sect.  n"  323  a. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  du  lep  ^ 
2,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Mary  (Seiat-et' 
Marne)  par  madame  Alaine  ,  Bull.  0.  2'  s«cl. 
n»  32J3. 

Ord.  concernant  Tabattage  des  bestiaux  et 
l'exercice  de  la  profession  de  boacher  et  de 
charcutier  ^  Limoges  (Haute- Vienne),  j^  i^^- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  le{^  ^ 
3,000  fr.  fait  à  l'hospice  d*ATalloB  Ç^oam^ 
par  M.  Girod  de  Naisey,  BnlL  O.  a'ieeiiM, 
n"  3a34. 

Id.  d'un  legs  de  5oo  fr.  fait  anxpantresdf 
celte  ville.  Bull.  O.  a<  secl.  n?  3a35. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  ^i" 
rente  perpétuelle  de  3oo  fr.  an  capital  de  6.Me 
francs ,  fait  à  la  coaunune  de  la  Poiieviucre 
(Maine-et-Loire),  par  madame  reure  Lebavi 
dont  200  fr.  au  profit  de  l'école  de  charité ,  ^ 
le  surplus  aux  besoins  des  pauvres.  Bail.  0.  : 
seci.n°  3a36. 

Ord.  qui  autorise  M.  Martin-Lacoste  ^  établir, 
pour  rirrigafiun  une  prise  d'oan  dansia  Garo»* 
près  la  limiie  de  Bordes  et  Villeneuve  de  Ririiffi 
Bull.  O.  2«  sect.  n**  3655. 


TABL<  CflEOVOtOGI<2US.  -* 

torite  M.  Trouve  11  conterver 
lournans  sar  là  rive  de  Bresie 
•e),  Bull  O.  a«sect.  n®  3656. 
rise  M.  Rolland  K  construire  an 
\  Ronsson  (Yonne)  et  \  le  met- 
'aide  de»  eanx  dn  ruisseau  qui 
:oininune  ,    Bull.  O.  a*  section  , 

)rd.  qui   établit  4  foires  annuel- 
iMayenne) ,  Bull.  O.  a*  section  , 

blit  une  foire  annuelle  ^  Bresles 

.a*  secl.  n'  3i55. 

ipprobalion  de  1 70  demi-soldes , 

ensions   accordées  &   des  marins 

des  veuves  pères  ou  mères,  Bull. 

332. 

irise  la  distraction  d*one  partie  du 

Vimouille (Vienne),  pour  y  éta- 

Bull.  O.  a*"  sect.  n**34a5. 

torise  la    fabrique  de  IVglise  de 

i)  à  vendre  les  bâtimens  de  l'an- 

de  Yéel  estimés  1,800  fr.,  Bnll.O. 

S. 

rouve  Pacquisition  d'un  corps  de 
noyennani  a^ano  fr. ,  par  la  com- 
Jrsulines  de  Montîgny-sur-Vin- 
i'Or),  Bull.  O.  a*  «ecl.  n*34a7. 
trise  réchange  d'immeubles  entre 
res  et  la  fabrique  de  l'église  de 
s  (Bas-Rhin) ,  Bull.   O.  a*'   sect. 

torise  la  fabrique   de  Téglise  de 

le),    à   vendre    Pancienne   église 

Mezeaux  estimée  i  ,000'  fr. ,  Bull. 

3429. 

crise  la   distraction  d'une  partie 

de  la  commune  de  Yalennes  (Sar- 

iblir  la  mairie,  Bull.  O.  a^  sect. 

orise  rechange  d'immeubles  entre 
ufs  de  Machiel  et  la  fabrique  de 
iufles   (Somme) ,  Bull.  O.  a^  sect. 

torise  la  fabrique  de  l'église  de 
se)  ^  céder  à  l'admioistralion  de 
IX  chambres ,  moyennant  600  fr. , 
l.  n«  343a. 

torise  le  projet  de  transaction  de 
t  de  rentes  passé  entre  les  diverses 
églises  de  ^antrs  et  les  demoi- 
i  et  Dévie  et  la  dame  veuve  Pion, 
:t.n*3433. 

titriseM.  Deflou  à  établir  une  fon- 
tnbranrhe,  à  feu  nu,  au  hameau 
:   (Loiret),   Bull.  O.   a*^   section, 

torise  M.  de  Castellane  k  ajouter  à 
:  Gréasque  (Bouches-du-Rhône) 
>ur,  BdU.  o.  a^  sect.  n°  3659* 
>mnie  M.  le  contre-amiral  Ducrest 
(Aiexandre-Loiiis)  préfet  mari- 
et  arrondissement  de  Lorient,  en 
du  contre-amiral  Mallct,  décédé  , 
et.  n"»  48i3. 

orisenl  huit  départemens  îi  s'impo- 
lirement,  p.  73. 

-  Table, 
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Loi  qui  modifie  la  circonscription  dei  arron- 
dissemens  de  Toorselde  Loches  (Indre-et-Loire), 
p-  7a. 

16  twril.  —  Loi  qui  proroge  celle  dû  ai  avril 
i83a  relative  auxréfugiés  étrangers,  p.  71. 

1 7  a»ril.^^  Ord.  qui  approuve  radjndicaiion  de 
la  construction  d*un  pont  suspendu  sur  U  Dor- 
dogne  k  Branne  (Gironde),  Bull.  O.  i*^'  sect. 


n* 


4775- 


Ord.  portant  :  1^  que  le  nombre  des  huissiers 
du  tribunal  de  première  instance  sécant  à  Espalion 
(Aveyron)  est  définitivement  fixé  à  vingt-cinq; 
a**  que  celui  des  huissiers  du  tribunal  d  Avallon 
est  fixé  \  dix-huit;  3*^  que  le  surplus  des  ord.  des 
19  janvier  et  i4  avril  i8ao  recevront  leur  exécu- 
tion, Bull.  O.  r«sect.  n»  4786. 

Or<l.  portant  qoe  les  communications  nouvelles 
d'Avallôn  2i  Montbard  et  de  Tonnerre  )i  Bar-sur- 
Seine  ,  sont  et  demeurent  classées  parmi  les 
routes  départementales  de  l'Tonne ,  la  première 
sous  le  n'^  i5  ,  la  deuxième  sous  le  n°  16,  Bull. 
O.  i"sect.n*  4787. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
cinq  officiers  ,  mariniers  et  caporaux  d'artillerie 
de  marine  ,  Bull.  O.  a*  sëct.  n°  344o. 
-  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  de 
i,5oo,ooo  fr.  pour  les  pensions  militaires, 
p.  71. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  aS 
officiers  militaires,  officiers  civils,  officiers 
mariniers  et  n^lots,  Bull.  O.  a'  section, 
n*  3441. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  .  sieur 
Dominique-Mathurin  Melchior  Muzsi,  né  le  3o 
mai  1790,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  3So5. 
•  Ord.  qui  autorise  M.  de  la  Tour-du-Pin  k 
transférer  an  moulin  de  Fontenelle  un  des  deux 
patouillets  qu'il  possède  à  Fontaine-Française 
(Côte-d'Or),  Bull.O.a*  sect.  n»  366o. 

18  tu'ril.  —  Ord.  de  naturalisation  en  faveur 
du  sieur  Henri  Favre  né  en  Suisse  le  5  février 
1778,  Bull.  O.  a'  sect.  n»  35o6. 

Ord.  qui  approuvé  l'élection  faite  par  l'Aca> 
demie  des  inscriptions  et  belles-letirf s  de 
M.  Guizot  pour  remplir  la  place  vacante  par 
le   décès  de  M*  Dacier,  Bull.  O.  a*  section, 


n^ 


4769- 


Ord.  qui  ouvre  sur  l'exercice  i83a  un  crédit 
supplémentaire  applicable  aux  dépenses  admi- 
nistratives de  la  Chambre  des  députés  non  soldéei 
sur  les  fonds  de  l'exercice  i83i ,  p.  i55. 

Ord.  portant  que  mademoiselle  Jeanne  Denis, 
M..  Louis-Prosper  Denis  et  M.  Jean-Joseph- 
Théodore  Denis,  dits  Valiery  ,  sont  autorisés  à 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  Yallery  et  à  s*ap- 
peler  Denis  Yallery,  Bull.  O.  a«  secl.  n»  4783. 

ai  avril  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  à  Bazouges  (Ile-et-Vilaine),  Bull.  O. 
i«  sect.  n»  4788. 

Ord.  qui  crée  un  second  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Dijon  (Côte-d'Or) ,  Bull. 
O.  a*  sect.  n*  4789. 

Ord.  qui  approuve  l'élection  faite  par  l'Aca- 
démie royale  des  sciences  de  M.  Isidore-Geof- 
froy Saint-Hilaire,  pour  remplir  la  place  de 
zoologie  vacante  par  le  décès  de  M.  Latreille , 
Bull.  O.  a*  MCt.  n^  4790. 
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Loi  qai  ouvre  sur  Ttiereice  i83a  on  crédit 
snppl^entaire  destiné  aa  paîameat  dr*  priaes 
acrordees  pour  la  pêche  de  la  niorue  et  de  la 
baleine,  p.  74- 

Loi  sur  les  pensions  ^  accorder  aox  gardes 
nationaux  blesse's  et  aux  veuves,  enfans  «  orphe- 
lines,  sœnrs  et  aseendans  de  ceux  quî  auront 
succombe  dans  les  derniers  évèneniens  de 
l'Ouest  et  de  juin  18)2  k  Paris,  p.  212. 

Onl.  qui  modifie  celle  du  2  Juin  i83o  ,  con- 
cernant Pamén^gement  de  la  forêt  de  Citeaux 
(Côte-d'Or)  ,  Bnîl.  O.  2*  sect.  n°  3i  1 1. 

Ord.  concernant  la  vente  des  coupes  ordi- 
naires et  extraordinaires  des  forêfs  ciomaniales 
(Lozère),  et  annulation  de  Pordonnance  du 
5  décembre  i83i ,  Bull,  O.  2*  sect.  n*  3 lia. 

Ord.  qui  abroge  celle  du  3i  octobre  i83i 
relative  au  maintien  d*ane  toilerie  appartenant 
au  sieur  Lehron  kTellancourt  (Moselk)  subrogé 


aux  droits  du  sieor  Gilbert,  Bull.  O.  2*  secl.      "^i-  f  ^=^*- 


1  inslmctiaii  dca  eafana  pamvrM ,  BnlL  0. 2*  mcL 
B<»  3a43. 

Ord.  qai  aulorise  Phocpicc  d'IU|çneaan  (Bu- 
Rhin)  k  accepter  la  donation  k  lui  faite  par 
M.  et  madame  Recht,  d'une  aoBUie  de  i,2ootr. 
et  de  diverseffcts  mobiliers  ëTalnés  à  460  ^i  BilL 
0.  a^  sect.  n*^  3a44. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  du  ]»p  it 
i,5oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  ChauffaiUes  (Sadne* 
et-Loire)  par  M.  Aulas,  Bull.  O.  2*  sectioi, 
n*  32;5. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  deParay  (Sa^oc^- 
Loire)  à  accepter  la  donation  à  lui  iijte  pv 
M.  Malherbe  de  deux  rentes  perpêtnelleiauen- 
ble  aSofr.,  Bull.O.  a'  secl.  a*  3a46. 

Ord.  qui  autorise  raccepfaliun  àm  )ep  it 
1 ,000  £r.  fait  aux  panvres  de  Chafkiflfe  pr 
M.  Sanson ,  Bull.  O.   a**  sect.  m*  3a47. 

Id,  de  4,000  fr.  à  l'hospice  id. ,  Id.  0.  2' 


3ii3. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois 
k  neuf  communes,  BulL  O.  a*  sealion, 
n*    3ii4. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  bois  ^ 
dix  communes;  permet  l'exploitation  de  la  coupe 
ordinaire  et  extraordinaire  de  la  commune  de 
Lobsann  (Bas-Rhin)  ;  annule  l'ordonnance  du 
24  août  ]83a  sur  la  vente  des  bois  de  Soncourt 
(Hauie-Mame) ,  en  rétablissant  Tordre  de  Pamé- 
nagemeni,  et  fixe  la  révolution  des  coupes  de 
Châtillon-Michaille  (Ain),  Bull.  O.  a*  section, 
n»  3ii5. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances  de  boîi  à 
huit  communes,  Bull.  O.  a*^  sect.  ■"  3 11 6. 

Ord.  qui  reconnaît  la  société  des  antiquaires 
de  la  Morinie  formée  k  Saîat-Omer  et  approuTe 
ses  statuts,  BuU.  O.  a*^  sect  n'^  323;. 

Ord.  portant  approbation  de  demi-soldes, 
supplëmens  et  pensious  accordés  k  des  marins  et 
ouvriers  et  à  des  veuves  pères  ou  mères,  BuU.  O. 
a*  secl.  n»  3442. 

a  a  ai/ril.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  legs  d*one  maison  et  dépendances  évaluées 
a,ooo  fr.  fait  à  la  cmnmune  de  Bonnefont  (Haute- 
Pyrénées)  pour  un  presbytère,  Bull.  O.  a*^  sect. 
n*  3a38. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
x,ooo  fr.  fait  aux  pauvres  de  la  commune  d*Aii- 
les  (Aisne) ,  Bull.  O.  2^  sect.n«  3239. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  2i  t'hospiee  de  Nogent-le-Roi  (Eare-et- 
Loir)  par  madame  veuve  Mulbeux-Lapa lisse , 
de  la  nue-propriété  d'une  pièce  de  terre  esti- 
mée 4iOoo  fr.,  Bnil.  O.  2^  sect.  n*^  324o. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  de 
1,200  fr.  fait  aux  pauvres  de  1»  paroisse  ^aint- 
Martin  à  Tuurs,  par  M.  Bidault,  Bull.  O.  2"  sect. 
n°  3a4i. 

Ord.  qui  autorise  Pacceplation  sous  bénéfice 
dMnventaire  du  legs  universel  évalué  à  3227  fr. 
20  c.  fait  aux  pauvres  de  Castel-Jaloux  par 
mademoiselle  Jauunot ,  Bull.  O.  a*^  section  , 
n"   3242. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  20  fr.  fait  à  la  commune  de 
I<achamp  (Lozère)  par  M.  FanuMeren  fovevr  de 


Ord.  qui  autorise  le  bureau  de 
de  Saint- Julien  de  Peyro^as  (Gard)  ï  atcfftn 
la  somme  de  1,000  fr.  lé|^éeéventaell«Dartau 
pauvres  par  mademoiseUe  SebeiUe,  Sntt.  0- 
a*  sect   n'^  3249. 

Ord.  qai  autorise  l'acceptation  da  Icp  ^ 
a«ooo  fr.  fait  aux  pauvres  de  Levai  (Ztatd)  pc 
ma'iame  Lescut ,  Bull.  O.  a*'  sect.  n^  3a5e. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  du  kgf  ^e 
a,ooo  fr.  fait  aux  pauvres  de  FuymicUa  (!*(-<(- 
Garonne)  par  madante  Maseau  «  BuU.  0.  i*  kcI. 
n<»  3a5i. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  ^Of^^ 
(Haut-Rhin)  à  accepter  sons  bénéice  d'iaven- 
taire  le  legs  universel  évalué  à  ^62  ft.  ^  lu  ^i 
par  mademoiselle  Zixnmerman^  BnlI.  O.a'fect 
n»  3252. 

Ord.  qui  établit  deux  foires  annuelles  l  Pol* 
miahae  (Cantal),  Bull.  O.  a«  sect.  n«  3iS6. 

Ord.  qui  autorise  M.  Roussel  à  établir  ao  Ii'ea 
dit  VEcorchebœuff  commune  de  Chiteanroox, 
deux  fours  pour  la  calcinalion  des  01,  Bail 
O.  a"  sect.  n»  366 1. 

Ord.  qui  autorise  M.  Piemé  ^  éUbKr  me 
fabrique  d'amidon  ^  Metz ,  Bull.  O.  a'iectioH, 
n«  3662. 

Ord.  qui  autorise  M.  Peschard  i  élsMir  une 
amidonnerie  et  une  fonderie  de  suif  m  brancbe 
Il  Kerbriant,  commune  de  Morlaix,  Voll.  0- 
2*  sect.  n*»  3663. 

Ord.  qui  autorise:  i*MM.  Marrot et Resteaux 
^  construire  en  commun  une  cardere  î»  l"^*  •' 
une  filature  sur  le  canal,  commune  de  Sio*' 
(Ariége)  ;  a*  M.  Marrot  à  établir  nne  sdn*  ^ 
bois  sur  ce  même  cours  d'eaa  ,  Bull.  O.  2*  !««*• 
n»  3664. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Pare  (Ar- 
dennes)  ïi  remplacer  par  un  nouveau  hama 
celui  qu'elle  a  sur  le  ruisseau  de  cette  commnnei 
Bufl.  O.  2"  sect.  n»  3665. 

Ord.  qui  autorise  M.  Doîsy  à  constraire  on 
moulin  ^  trois  tonmans  sur  le  ruisseau  deSer^'' 
(Ain) ,  Bull.  O.  2*  sect.  n"*  3666. 

Ord.  qui  autorise  M.  VatlcTnent  à  ronserw' 
son  moulin  à  blé  sur  la  rivière  i  Veules  {Stwf 
Inférieure),  Bull.  O.  a*  secl.  n*  366;. 

Ord.  qui  autorise  M.  Gauthier  à  confcrrer «^ 
moulin  à  blé  sur  le  ruisseau  de  Ifnsiy  (Bw^ 
Marne),  Bail.  O.  a* sect  n*  3668. 


TÀBLfl  CtiROItOLOGlQUE.  — 

Ord.  qui  aalorise  M.  Bomard  ^  construire  un 
nouveau  moulin  )i  farîae  sur  le  ruisseau  de 
Pécheux  à  Poulain  (Haole-Mame) ,  BuU.  O. 
a»  «ect  n'  3669. 

Ord.  portant  concession  de  mines  de  honille 
«oas  le  nom  des  Perrols  ( Saône -et-Loîre)  dVn- 
semble  1 6  kilomètres  carrés  5 1  hectares  à  MM.  Si- 
rodol-Tochet,  Louvot,  Merle  et  compagnie, 
BolLO.  2*  aect.n»  3670. 

Ord.  de  concession  de  mines  de  honille,  sous 
le  nom  de  la  Theurée-Maillol  (Saône-el-Loire) 
de  16  kilomètres  oarrés  97  hectares  ^^  MM-  Yer- 
«ant ,  Ferrand-Yersant  et  compagnie ,  BulL  0. 
a*  seçt.  n"  3671. 

Ord.  4e  concession  de  mines  de  houille  sous 
te  nom  de  Badeaux  (Saône-et-Loire)  de  5  kilo- 
mètres carres  91  hectares,  ï  M.  Mayneaud  de 
Pancenont,  Bull.  O.  a^  sect.  n''  367a. 

Ord.  de  concession  des  mines  de  houille  de 

Tcrnày  (Isère)    d^one  étend ae  de  8  kilomètres 

carr^  sShecUres,  à  MM.  Lombard,  Cussinet, 

Flcvrr    et    conmagnie ,    Bull.  O.   a'  section , 

n»     Î673. 

Ord.  portant  nouvelle  concession  de  mines  de 
coivre  dans  la  même  localité  aox  propriétaires 
des  minet  de  Canaveilles  (Pyrénées^rientaUs) 
sur  nne  étendue  de  4  kilogrammes  carrés  3i 
bectares  fi5  ares,  Bull-  O.  2*^  sect.  n<*  3674. 

Ord.  portant  concession  de  mines  d^Anthracile 
ôluéesà  Hues  (Isère)  dt  i  kilof;ramme  carré  12 
hcct.  faite  à  MM.  Sarret,  Arnol  et  Giraud,.BuU. 
O.  a*  sect.  n*"  3675. 

Ord.   qui   autorise   M.  Hiérard  à  établir    au 
-monlia  oe   Civranval   (  Meusç)   sur.  la   rivière 
d'ûmûn  ,   un  bocard  à  5  piluns  pcMU  \p  lavage 
da  minénâ  de. fer,  Bull.  O.  a*  sect.  n<''3C76. 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  houiUe 
de  Communay  .(Isère)  à  MM  Pinet ,  Boisaat  et 
comp^nie,  Ifall.  O.  a*^  sect.  n?  4182. 

Ord.  portant  rectification  ,du    tarif  des  droits 
.à  pcaroevcMr  au  passage  du  pont  «uspendn  sur 
rÂlUeranVeurde,  p'  166. 

Ord.  portant  :  art.  i^'.  Sçnt  classés  pariai  Is 

rcn^ies   départementales   du    Loiret  le   chemin 

■d'Orléans  i  Sancerre,  celui,  de  Pithiviersà  Àu- 

Mgaj,  oe}ui  de  C^âleattdunàIlomovantin,Bull. 

O.  a*  leet.  n^  4Ô01. 

Ord.  portant  :  i^'que  le  chemin  de  &aintrQuen- 
.  iim.  >  JBolMiia  est    classé  parmi  les.  routes  dépar- 
tementales de  TAin  sous  le  «**  iS»    BulL  O.  2* 
aecL  B*  4808. 

al  aittil.  —  Loi  portant  fixation  du  budget 
•dt9  «t^e4ises>Ae  Pexercice  i8i3,  p.  84. 

Ord-  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
19  niilitaîres,  Bull.  O.  2*°  sect.  n**  3o6o. 

^d.  qui  accorde  des  pensions  ^  4a  veuves  de 
militaires,  Bull.  O.  2*^  sect.  n*  3o6i. 

Ord.  sur  la  perception  des  octrois  de  plusieurs 
communes,  Bull.  O.  a**'  sect.  n**  3j35. 

Ord.  concernant  l'exploitation  d^s  forêts  de 
Xongeau  (Meurthe)  et  des  arrondissemens  de 
Châleau-Salins  et  de  Sarrebourg,  BuU.  O.  2^ 
«eci.  n°  3i36. 

Ord.  concernant  la  vente  et  l'exploitation  des 

coupes    de    bois  des  forêts  d^Orléans  ^Loiret) , 

.de    jBIoÎs,    Bttssy,    Boulogne,    Cileaux  et   Bî- 

gBolet    (Loir^t«Cber) ,   Bull.   O.   a*^   section, 

n»  313;. 
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Ord.  concernant  Pexploitation  des  bois  ^ 
abattre  sur  le  tracé  de  la  route  n*^  5i ,  k  travers 
le  Bois-  Labbé  (  Marne),  Bull.  O.  a*  section  • 

n»  3i38.  • 

Ord.  concernant  les  nouvelles  divisions  d'à- 
ménagemens  de  3  forêts  du  département  des 
Vosges,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  3 139. 

24  avril.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extra, 
ordinaire  destiné  k  acquérir  la  bibliothèque  de 
M.  Oivier,  et  qui  accorde  nne  pension  k  sa 
veuve,  p.  116. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  destiné 
k  acquérir    les   manuscrits    de  M.  Champollion 
jeune    et    accorde  .  une    pension    k    sa   veuve 
p,     116. 

toi  concernant  le  régime  législatif  des  colo- 
nies, p.  186. 

Loi  concernant  lexerci^e  des  droits  civils  et 
des  droits  politiques  dans    les  colonies,  p.  104. 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  i8J3  ,  p.  99. 

Loi  relatif  anx  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  de   l'exercice  i83a,  p.  121. 

Loi-qni  accorde  sur  Texercice  i832  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  de  première 
mise  de  petit  équipement  des  jeunes  .soldats 
de   là    classe    de    i83i    incorporés    en    i832 , 

p.   X23.     ' 

Loi  relative  aux  formes*  et  au  contrôle  des 
récépissés  et* autres  titres  qui  engagent  le  trésor 
f)abïic,  p.  J23. 

Loi  portant  règlement    définitif  du  budget  de 
■  rexercice  i43o-,  p.  129. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration 
de  natnralité  au  sieur  Pe;-*!  (Jean-Hubert) ,  au 
sieur  Philippe  (François-Gaspard-Casimir),  Bull. 
-iO.  9"  sect.  n®  499a  et  4993. 

Ord.  qui  autorise  a4  étrangers  ^  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits 
civils  tant  qu'ils  continocront  d'y  résider,  Bull. 
0.  a*  secL  n«  3o55. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  de  Joseph 
Ascherraami  né  k  Mayence  le  27  avril  1801, 
•Bull.  O.  a«  sect.  n**  ISoj. 

Id.  du  sieur  Léon  d'EIft  né  en  Belgique  le 
20  mars  1781  ,  Bull.  O.  2*  sect.  n®  35o8. 

'Loi  sur  les  pensions  des  gardes  nationaux 
blessés  en  juin  et  dans  l'Ouest,  p.  74. 

Ord.  de  naturalisation  en  ^vcur  du  sieur 
Llioîst  (Toussaint-Joseph)  né  le  28  octobre  1776 
dans  Tancien  département  de  TOurle ,  Bull.  O. 
a*  sect.  n®  3968. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur 
Bosello  dît  Boussillou  (François-Jayme)  né  le 
11  juin  1787  en  Espagne,  Bull.  O.  2' sect. 
n®    4>75. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur 
Fifils  ( Jean-Kicolas) ,  né  le  i3  juillet  1780  k 
Niverlce  (Belgique),  Bull.  O.  2*^  sect.  n"  41/4. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur 
Percevaux  (Joseph)  né  le  23  avril  1793  k  Yenne, 
Bull.  O.  2*=  sect.  n°  4a6o. 

Ord.  portant  que  la  cour  d'assises  de  la  Seine 
sera  divisée  en  quatre  sections  pendant  le  deu- 
xième trimestre  i833,  p.  i56. 
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TABIS  CHA01C0L06IQUÉ.  •««  l6  ATRIL   lS33. 


a  S  a*'rii.  —  Ord.  ^i  proBoacc  la  cIAtore  de 
U  $e55ioa  de  iSla  de  U  Chambre  des  pain  et  de 
U  Chambre  des  dépotés  <  P-  '  ^  • 

Or  J  qui  coBn>qae  U  Chambre  dtt  pairs  et  la 
Chambre  des  dépatës  poar  le  16  aTiil  ,  p.  83. 

Ord.  qui  crée  nm  commissariat  de  po-ice  daas 
la  commune  de  Belléme  iOrae) ,  BuU.  O.  a* 
sect.  n*  ♦-çi. 

Ord.  qui  approuve  rélectioa  Caite  par  1  Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  de 
M-  le  due  de  Bro^Ie ,  Bull.  O.  a«  seclioo, 
n*  -»'09. 

Ord.  qui  supprime  la  bonne  entière  dont 
l'enlretien  est  attribué  à  la  irille  de  Morlaix 
dan.f  le  collège  rnyal  de  Ponlivy  sur  l'ordon- 
nanre  du  35  décembre  1819,  Bull.  O.  a*  sect. 
n*  4810. 

26  ai'ril.  —  Loi  relaliTe  )i  TimporlatioB  et 
TexporlalioB  des  sacres,  p.  116. 

Loi  qui  ouvre  deux  crédits  supplémentaires 
pour  secoun  aux  étrangen  réfugiés  en  France , 
p.  120, 

Loi  qui  accorde  des  pensions  aoz  Tainqueun 
de  la  Bastille,    p.  119. 

Loi  relative  ^  la  perception  des  droib  d'en- 
trée et  de  sortie  sur  les  graines  et  farines, 
p.  1:0. 

Loi  relative  )i  la  concession  d'embranchement 
du  rhemin  de  fer  d'Andrexicua  à  Boanne  snr 
Montbrisun  i  Montrond,  p.  lai. 

Proclamaiions  qui  déclarent  ouverte  la  ses- 
sion de  i833  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés,  p.  119. 

Ord.  relative  aux  primes  pour  la  pèche  de  la 
morue  ,  p.  i33. 

Ord.  relative  aux  primes  pour  la  pèche  de  la 
taleine,  p.  i^J- 

Ord.  portant  prorogation  d*an  brevet  d'ioTeii- 
tion  ,  p.  157. 

Ord.  qui  autorise  les  bureaux  de  bienfaisance 
d'Annapes  et  de  Camphin-en-Pévélle  (Nord)  i 
accepter  chacun  la  donation  d'une  rente  de 
3083  fr.  sur  TEiat  faite  par  MM.  le  baron  et  le 
comte  de  Brisode  pour  être  réparties  en  bonnes 
destinées  aux  enfans  pauvres  pour  apprendre  un 
métier  ou  faire  leurs  études.  —  Annulation  des 
ordonnances  du  6  octobre  i833  et  du  33  jan- 
vier i833  y  relatives,  Bull.  O.  a*  section, 
u"  3a53. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation,  sous  bénéfice 
d'inventaire,  du  legs  universel  fait  aux  pauvres 
de  Foi»siat  (Ain),  par  mademoiselle  Comas,  de 
tous  ses  biens  immeubles  é%'alués  à  6,600  fr.  et 
dont  les  revenus  seront  abandonnés  pendant 
neuf  ans  aux  héritiers  par  elle  indiqués,  Bull.  O. 
a*  sect.  n*  3354. 

Ord.  qui  antori.se  racceptalion  du  le;»  d*nne 
rente  de  ion  fr.  sur  l'Etat ,  fait  aux  pauvres  de 
Villenauxe  (Aube)  par  madame  veuve  André, 
Bull.  O.  3*=  sect.  n"  3355. 

Ord  qui  autorise  l'acceptation  des  le^  faits 
aux  pauvres  d  Espeluche  (Drôme):  i**  d'une 
rente  annuelle  de  100  fr.  ;  3**  d'une  somme  de 
i,oou  fr.  ;  3**  de  quatre  doubles  décalitres  de  hié 


pendant  10  ans; 
de    SI 


4**  et  de  75  dounles  décalitres 
I   8  ans ,  BvU.  O.  2*  section , 


Ord.  qui  autorise  racc«ptation  des  de«x  le|i 
de  I  «000  fr.  chacon  faits  aux  pannes  des  panii- 
$es  Notre-Dame  et  Saînt-Eloi.  h  Bordeaux  pv 
madame    Tcuve    Chapella,    BnU.  O.  a*  sectiua, 

Ord.  qui  autorise  rhospice  et  le  Vnen  de 
bienfaisance  de  Cette  ^  accepter  lelefti  de  Soo 
francs  fait  h  chacun  d'eux  |»ar  uiademniieBc 
Dnsseuil ,  BuU.  O.  a*'  sect.  n*  3a5t. 

Ord.  qui  autorise  l*hospicc  de  Lodève  (Ré- 
ranlt)  à  accepter  l'abandon  d'une  créance hrps* 
thécaire  de  i,5oo  fr.  k  lui  fait 
Bull.  O.  a'  sect  n*  3359. 

Ord.  qui  autorise  les  bureaux  de  bienfaisaee 
de  Marallé-Bobert  et  de  Tisseichc  (Uie-ct-Ti- 
laine)  à  accepter  par  moitié  les   legs   fnti  au 
pauvres  par  M.Menard  :  1*  de  tous  les  vètwn, 
hardes  et  chemises  h  son  ntage  •   a*  de  h  fw- 
tité  de  i^aines  de  toute  espèce  recncilUi  ^féps- 
que  de  son  décès;  3*    de    660  mètres  àttàt; 
4*  d'une  somme  de  1,000  fr.,  qui  sera  &lrMe 
en  fain  :  5*  et  d'une  somme  de  5, 000  fr.,  BdL 
O.  3*  sect.  n^  3360. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  lep  àt 
3,000  fr.  fait  à  l'hos^ce  de  Grendile  pu 
BL  Planelli  de  Maubec  ,  BuU.  O.  a*  sediot, 
n**  3361. 

Ord.  qui  autorise  racceptaiSon  du  lep^ 
600  fr.  fait  aux  panvres  de  Crenière  (Isère) 
par  madame  veuve  Perret,  BulL  O.  l'ieeL 
n*  3363. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  Itp  ^ 
aux  pauvres  d'Arinthud  (Jura)  par  tuàtme 
TCUTe  Monnier:  1*  d'un  hecL  3a  arcs  38  ceal. 
de  bois  év^nês  h  i<H»  fr.  ;  3?  d'une  lonnu  de 
3oo  fr.;  3*  et  de  divers  objets  mobilitfs,BoU. 
O.  3'  sect  n*  3363. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaismce 
de  Sainl-Philbert  (Loire-Inférieure)  h  accepter 
sous  bënéfice  d 'invenlaûre ,  le  legs  évalae'  i 
3,863  fr.  48  c.  fait  aux  pauvres  par  madenfli* 
selle  Maurice,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  3x64. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  \ep  tut* 
par  mademoiselle  Opéron  :  i*  d'effets  mobSrn 
évalués  ^  1 ,680  fr.  3o  c.  au  bureau  de  bie*fai~ 
sance  de  Durlal  (Blaine-et-Loire)  ;  et  s*  d'aae 
somme  de  1 ,000  fr.  aux  pauvres ,  BolL  0. 1' 
sert,  n**  3365. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  hienlnMace 
de  Domèvre  (Meurthe)  h  accepter  jasqa'^  c^' 
currence  d'une  somme  nette  de  9,oMfr-  leole' 
Bsent  le  legs  évalué  à  environ  37,000  (r.  (ait^ux 
panvres  de  cette  commune  par  M.  Prévôt,  Bell- 
O.  3f  sect.  n"  3366. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  lep^ 
Soo  fr.  fait  aux  panvres  de  Meta  (Moselle)  ptf 
madame  Marly  ,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  3367. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  Voftn 
d'une  somme  de  3,4oo  fr.  faite  aux  hospices  de 
Lyon  par  M.  Pré  ,  BolL  O.  a*'  seetios. 
°      3a68. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  lep  de 
.'îoo  fr.  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Notre- 
Dame,  à  Pari.t,  par  mademoiselle  Leprince ,  BnU- 
O.  3*  sect.  n»    3369. 

Ord.    qui   autorise  l'acceptation   du  lef!^  ^ 
Soo  fr.  fait  aux  panvres  de  la  rue  de  Yaagirard 
h  Paris  par   madame  veuTe  BtfOQ ,  BsUi  0,  * 
itct.  n*  3370. 


TABLX  CBRONOLOITGIQUS.  — 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de«  deux  legs 
ensemble  700  fr,  faits  aux  pauvres  de  Condray 
(Seine-et-Oise)  par  M.  Lottin  de  Saint-Germain, 
Bull.  O.  a*  sect.  n"  3271. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Montfort-l*Amaury  (Seine-et-Oise)  k  accep- 
ter le  legs  de  ^no  fr.  fait  aux  pauvres  par  ma- 
dame Barbot,  Bull.  O.  2^  sect.  n^  3a72. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  des  divers  leçs 
«'élevant  ensemble^  33,100  fr.  faits  aux  hospices 
d'Axniens  par  M.  "Wallet ,  pour  la  fondation  à 
perpétuité  de  deux  lits  dans  Phopital  Saint- 
Cbarles,  Bull.  O.  a«  sect.  n<>  3a73. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  du  legs  fait 
aux  pauvres  de  Thuilières  (Vosges)  par  M.  Clé- 
ment de  la  nue-propriété  d*immeubles  évalués  à 
VB  revenu  annuel  d^environ  117  fr.  5o  c.»  Bull. 
O.  a'  sect.  n*^  3374* 

Ord.  relative  à  la  perception  de  droits  d*oc- 
iroî  ,  BuU.  O.  2*  sect.  n*  33 18. 

Ord,  relative  à  une  tranchée    k   ouvrir  dans 
la  forêt  de  Damey,  Bull.  O.  a*'  sect.  n<»  3319. 
Ord.  rcmcernant  des  délivrances  de  bois  k  17 
conunnnes,  et  modiBcation  à  l'exploitation  def 
sapins  d^nn  autre  ,  Bull.  O.  2^  sect.  n**  3  3  an. 

Ord.  concernant  des  délivrances  de  bois  )k 
faire  à  douze  communes,  BuU.  O.  a'  section, 
B**    33a I. 

Ord.  qui  autorise  madame  veuve  Lopvet  )i 
conserver  son  moulin  à  farine  sur  le  ruisseau 
da    Yaldaros  (Vosges),    BuU.    O.    2*  section, 

!!•  3677. 

Ord.  qui  autorise  M.  Mion  à  conserver  le 
moofin  )i  blé  'k  deux  tournans  qull  possède  sur 
la  Marne  K  Bologne  el  k  y  adapter  une  nouvelle 
roue,  BnU.  O.  a*  sect.  n**  3678. 

Ord.  qui  arrête  le  règlement  d*eau  des  usines 
aitaées  sav  la  rivière  de  Lauter  et  sts  dériva- 
tHMis,  communes  de  Wissembourg  et  d*Altens- 
tadt  (Baa-Rhin) ,  Bull.  O.  a«  sect.  n<»  367g. 

ay  aifril.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retfâtte  ^  ij  officiers  militaires  et  officiers  civils 
de  la  marine  et  à  un  matelot,  Bull.  O.  a^  sect. 
**  3443. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 
i4  Ueatenans  de  vaisseau,  BuU.  O.  a*  section  , 

Ord.  portant  réparlition  du  crédit  accordé  par 
la  loi  du  a3  avril  i833  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  en  i833  ,  p.  i56. 

Ord.  qui  fait  remise  des  peines  de  discipline 
prenoBcées  contre  des  gardes  nationaux  de  Tou- 
lon, p.  1S9. 

39  m'ril.  —  Lois  qui  autorisent  cinq  départe- 
mens  k  s'imposer  extraordinairement,  p.  ia8. 

Lois  qui  modifient  la  circonscription  de  plu- 
•ieors  départemens  ou  arron  disse  mens ,  p.  127. 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  villes  k  s*im- 
poser  extraordinairement  ou^  k  faire  des  em- 
prunts, p   ia8. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  des  officiers  généraux 
en  disponibilité  et  le  traitement  des  officiers 
généranx  du  cadre  de  réserve ,  p.  i56. 

3o  avril,  —  Tableau  dn  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importations  et 
d'exportations  «    conformément   k   la   loi  du  i5 

vril  i83a,  Bull  O.  i'*^sect.  n<*  4770. 

a 
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Ord.  portant  suppression  des  peines  de  la 
mutilation  et  de  la  marque  à  Pégard  des  escla- 
ves dans  les  colonies  françaises,  p.  iSg. 

Ord;  qui  arrête  définitivement  le  budget  de 
fonds  spéciaux  de  l'université  pour  Texercice 
i833  ,  p.  164. 

Ord.  qui  accepte  la  révélation  faite  an  profil 
du  domaine  par  le  sieur  Duwez  d'une  pièce  de 
terre  de  34  ares  47  centiares  située  commune 
d'Artres ,  provenant  de  la  cure  de  Querenaing  , 
BuU.  O.  2«  sect.  n»  3iio. 

Ord.  concernant  la  vente ,  Texploitation  et 
Tarpentage  de  neuf  petits  bois  de  Tarrondisse- 
ment  de  Châtillon-sur-Seine  (Côte-d'Or)  ,  Bull. 
O.  a*  sect.  n»  3i4i. 

Ord.  relative  k  la  venle  et  exploitation  de* 
bois  des  forêts  de  Chinon  et  de  Loches  (Indre- 
et-Loire)  et  de  Chizé  et  d*Aulnay  (Deux- Sèvres), 
BuU.  O   a"  sect.  n*^  3i4a. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Niederbronn 
(Bas-Rhin)  K  défricher  le  canton  Sandholts  de 
st»  bois  (44  hectares),  Bull.  O.  a"  section  « 
n°    3i43. 

Ord.  concernant  les  bois  de  la  commune  des 
Martres  soumis  au  régime  forestier ,  Bull.  O.  a* 
sect.  n"*  3i44. 

Ord.  relative  à  l'extraction  des  pins ,  sapins  et 
chênes  dépérissans  dans  les  forêts  de  Heiteren* 
Hart  et  Marbach  (Haut-Rhin) ,  Bull.  O.  a«  sect. 
n*  3i45. 

Ord.  de  délivrances  de  bois  autorisées  ^  l'é- 
gard de  douze  communes ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n»  3 1 46. 

Loi  qui  autorise  la  concession  des  travaux  i 
faire  dans  le  département  de  la  Manche  pour 
canaliser  la  rivière  de  Vire  et  ouvrir  un  canal 
de  jonction  entre  cette  rivière  et  celle  de  la 
Taute,  p.  iS3. 

Loi  qui  autorise  la  concession  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  depuis  Landre- 
cies  jusqu'à  La  Fère,  p.  i54* 

3  mai,  —  Ord.  portant  que  le  sieur  Mayor  de 
Montricher  (Jean-François),  né  le  19  avril  1810 
en  Suisse ,  est  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français ,  et  k  se  retirer  par-devani  le  ministre 
de  la  justice ,  pour  obtenir  des  lettres  de  natura- 
lisation, Bull.  O.  a*^  secl.  n**  SSog. 

Idam^  pour  le  sieur  Stehelin  (Charles),  né  le 
i4  avril  i8o5,  en  Suisse,  Bull.  O.  a*^  section, 
n'»35io. 

Ord.  qui  fait  remise  des  condamnations  disci- 
plinaires prononcées  contre  des  gardes  nationaux 
du  bataillon  communal  de  Nérac,  p.  166. 

^mai. — Ord.  concernant  l'école  navale,  p.  160 
Ord.  portant  convocation  du  deuxième   col- 
lège électoral  de  la  Meurthe ,  Bull.  0.  i***  sect. 
n"  4781. 

Ord.  portant  que  le  cbef-lieu  de  la  justice-de- 
paix  du  canton  de  Sainte- Colombe  (Rhône),  est 
transféré  3i  Condrieux ,  commune  du  même  can- 
ton, p.  161. 

5  .mai  —  Ord.  portant  convocation  du  sep- 
tième coUège  électoral  de  Saône-et-Loire ,  Bull. 
O.  i"  sect.  n«  478a. 

Ord.  portant  que  les  individus  ayant  à  subir  la 
peine  de  la  déportation  et  celle  de  la  détention 
seront  provisoirement  détenus  dans  la  prison  et n- 
trale  du  Mont-SainW>MichtI,  p.  170. 
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Ord.  parlant  pFOcUmatîon  des  brerefs  d'inven- 
tion df^lirrés  pendant  le  i*'  trimestre  de  i833  , 
p.  i8i. 

Ord.  pnriant  établissement  d'nn  mont-de-piëtë 
dam  la  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne),  p.  i^i. 

Ord.  qui  augmente  le  cadre  des  agens  entrele- 
nas  da  senrice  des  subsistances ,  p.  192. 

Ord.  qui  reconnaît  ronime  ctaltlissemenl  d'ulî- 
Illë  publique ,  la  socii^té  d'agriculture  ,  des 
sciences  et  arts  île  la  ville  d*An<:eri ,  p.  176. 

Ord.  qui  reconnaît  comme  ëtablissemenl  pu- 
blic I*hiispice  établi  ^  Metz  pour  le  soulagement 
des  pauTres  israéli>es  ,  p.  jgi*. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Pamiers  ^  ac- 
cepter la  dotation  à  lui  faite  par  M.  Tinel:  1**  lie 
deux  rentes  viagères,  sVlevant  ensemble  à  1 10  fr.; 
a*  d^une  rente  perpétuelle  d'un  bertolitre  da 
Mr.;  et  3"  de  deux  créances  d'ensemble  683  fr. , 
Bull.  O.  a"  sect.  n'*  Sa/S. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  d'Espalion  (Avey- 
ron),  à  accepter  la  donation  dlune  créance  de 
4i00o  fr.  à  lui  faite  par  mademoiselle  Du  Lys, 
Bull.  O.  a^  sert-n"  3276. 

Ord.  qai  autorise  rarceptalion  da  legs  de 
4,000  fr.  fai(  aux  pauvres  de  Sainl-Egrève  (Isère), 
par  M.  Planelly  de  Maubec  ;  Bull.  O.   a*=  sect. , 

»•  3177- 

OiJ.  qni  autorise  Kacceplation  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  à  l'hospice  de  Chantiliy  (Oise),  par 
madame  Vaillant,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  3278. 

Ord.  qni  autorise  Pacceplatiim  de  l'offre  de 
3,000  fr.  faite  à  l'hospice  d'Issoire(Puy-de  Dôme) 
par  une  personne  qui  désire  rester  inconnue,  Bull. 
O.  a*  sect.  n"*  3279. 

Ord.  qui  autori.-e  l'acreptalion  du  legs  évalué 
k  2,695  fr.  5  cent.,  fait  aux  pau«-res  de  Fuisse 
(Saône -et- Loire),  par  M.  Lapalus,  Bull.  O. 
a*  sect.  n°  3280. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  du 
Bourget  (Seine)  i  accepter  l'offre  «le  5oo  fr.  à 
lui  faite  par  madame  Ri^aud ,  au  nom  de  ma- 
dame Mnsnier  sa  mère,  Bull.  O.  2*'  sect.  n"  3281. 

Ord.  qni  autorise  Taccepialion  de  la  donation 
faite  aux  hospices  de  Fontainebleau  (Seine-et- 
Marne),  par  ma'iemoiselle  Pauly,  de  divers  ob- 
jets mobiliers  évalué  ^194  Ht.,  et  de  l'usufruit 
d'une  rente  de  107  fr,,  Bull.  O.  2^  sect.  n**  3282. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint-Michel  (Basses-Alpes)  à  acopter  la  dona- 
tion d'une  aomine  de  600  fr.  à  lui  faite  par  une 
personne  qui  désire  rester  inconnue  ,  Bull.  O. 
a*^  sect.  n"  3283. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  évalué  ^ 
470  fr.  fait  aux  pauvres  de  Troô  (Loir-et-Cher), 
par  M.  Marteau,  Bull.  O.  2*'  sect.  n"  3284. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  d'un 
clos  ,  contenant  soixante-cinq  ares ,  faite  aux 
hospices  de  Saiot-Chamond  (Loire)  par  des  per- 
sonnes qui  désirent  rester  inconnues,  Bull.  O. 
a«  sect.  n"*  3285. 

Ord.  qui  autorise  racceplation  de  l'offre  de 
600  fr.  faite  à  Hospice  de  Mulhansen  ,  par  les 
héritiers  Schlumberger,  Bull.  O.  2*  sect.  n*'  3286. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  l'Antiquaille  k 
Lyon,  \  accepter  l'offre  de  3,5oo  fr.  ^  lui  farte 
par  madame  veuve  Piaîsana,  Bull.  O.  a*  sect. 
n«  3a87^ 
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Ord.  qol  aatorise  TacceolatlaB  da  lep  de 
aoo  fr.  de  rente  aanaellc ,  fait  aux  pauvres  de 
Sélincourt  (Somme)  par  nudame  veuve  Solem, 
Bull.  O.  2'  sect.  n«  SaSS. 

Ord.  qni  aatorise  racceptatSon  dn  legi  de 
1,000  fr.  hix  aux  pauvres  de  Castel-Sarrsui 
CTam-et-Garoane)  par  mademoiselle  CarriK^ 
Bull.  O.  2** sect.  n^  3389. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  par 
M.  Siredey  de  la  totalité  de  ses  biens  meablciet 
imnenblcs,  savoir  :  deux  tiers  ^  la  commoac  dt 
Saint-Germain-la-FeuilIc  ;  l'autre  tiers  à  cclk 
de  Blafsey  (Cdle-d'Or),  Bail.  O.  a«  secL  n*  Ssy) 

Ord.  qni  autorise  la  commune  de  Sainl*Matdé 
(Seine)  )i  accepter  le  lega  que  loi  fait  M.  le 
lieutenaMt-Kénéral  Saint-Laurent ,  d'une  sonat 
de  1,000  fr.,  dont  la  rente  doit  être  employée k 
renseignement  mutuel  des  enfans  ,  BoH.  4. 
a*  sect.  n"  3291. 

Ord.  qui  autorise  la  comraïune  de  YieiOeT'ie 
(Cantal)  ^  accepter  le  leg«^  elle  fait  par  M-BbiHi 
de  tous  les  biens  immeubles  qu*il  possédait  sar  le 
territoire  de  ladite  commune  évalués  à  9,600  Dr., 
pour  le  revenu  être  emplo-yé  à  l'éducatioa  des 
enfans  paovres,  Bull.  O.  a^  sect.  n^  3392. 

Ord.  qni  établit  huit  foirea  annuelles  i  lîsatii 
(Ain),  en  supprimant  les  quatre  précedeala,  ci 
en  institue  une  nouvelle  k  Yerjon ,  BoH.  0. 
a''  sect.  n*  iiS;. 

Ord.  portant  que  La  foire  deCérences  (Xaatk) 
se  tiendrai  l'avenir  le  19  avril  (Bull  0.i*ieet 
n^"  3i58. 

Ord.  qui  limite  la  durée  dea  foires  dektîlk 
de  Vendôme,  Bull.  O.  a*^  sect.  n**  3 159. 

Ord.  qui  institue  deux  nouvelles  ftHrcs^Hû** 
télimart  (Drôme),  et  remet  au  ai  août  relief 
la  commune  de  Vase  ,  Bull.  O.  a'  sect.  ■*  3i^ 
Ord.  qui  fixe  au  1 4  avril ,  la  foire  de  Crénsu 
(Loire),  et  en  établit  une  k  Saint-Bambcrt.BsU 
O.  a*"  sect.  n**  3i6i. 

Ord.  qui  autorise  M.  Wiscbet,  ^  transfém» 
(ripent  k  Meta,  rue  '\'igae-Saint-Avold,  b')i 
Bull.  O.  a^  sect.  n''  368o. 

6  ifioi.  —  Ord.  qni  accorde  une  penûoa  i  ■> 
ancien  sons-prcfet,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  2^'i* 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  lavcatt^* 
sous-prëfel ,  Bull.  O.  a*  aect.  n*  3940. 

Ord.  portant  convocation  du  conseil géiéfsl^ 
département  d'Indre-et-Loire  »  p.  161. 

8  mai.  —  Ord.  concernant  les  ponvoin^P** 
vemeur  de   l'Isle-Bourbon  ,   p.  456. 

Ord.  qui  accnrde  des  secours  annoek  *> 
orphelins  de  neuf  militaires  ,  Bull.  O.  a*sedios. 
n*  3io5. 

Ord.  qui  autorise  l'acadénûe  des  inscrip6ei| 
et  belles-lettres  li  accepter  le  legs  qm'  loi  s  ^ 
fait  par  M.  Rêver,  l'un  de  %t%  correspondaBi, ^ 
divers  objets  d'antiquité,  Bull.  O.  a*  seclia>> 
n»  3a93. 

9  mat,  —  Ord.  qui  autorise  le  sieor  ^ 
Brunlon,  né  le  5  février  1795,  à  élJaJktt 
domicile  en  France  ,  pour  y  jouir  des  droittO' 
vils,  tant  qn*il  continuera  d'y  résider,  Bal.  1^ 
3*sect.  n^.3056. 

Ord.  qai  antarise  des  délîvcanccs  de  boii  ïf^ 
Gommoncf ,  Bull.  O.  a*  aect.  n*  3 191. 
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|ui  autorise  la  ville  d*Eymoatiers  (Haule- 
à  acccpier  la  donation  à  elle  faîte  par 
ïn,  d'une  maison  avec  cour  et  jardin, 
ensemble  ^  20,000  fr. ,  à  la  charge  At 
Qx  rentes  viagères  d'ensemble  5 00  fr. , 
2"  sect.  n*  3294. 

|ul  autorise  Tacceptalion  du  legs  d'nne 
5o  fr.,  au  capital  de  1000  fr.,  fait  ^  la 
te  de  Vill«  navotte  (Yonne)  par  M.  Fooel, 
2*  sect.  n**  3295. 

)ui  autorise  l'acceptation  de  la  dopatîon 
imeni  avec  dépendances,  évalué  à  4oo  f^** 
commune  de  Licey-sur-Vingeanne  (Côlc- 
ir  les  héritiers  Lebon,  Bull.  O.  2*  sect. 

• 

ini  aulorUe  l'acceptation  de  U  donation 
commune  de  Bréanté  (Seine-Inférieore) 
ame  veuve  Delambre,  d'une  rente  perpë- 
!  800  kilogrammes  de  blé-froment,  Bull, 
et.  n"  3297. 

t^'i  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
la  commune  d'Evran  (  Côtes-du-Nord  ) 
et  madame  de  Langle,  d'une  portion  de 
évalué  à  4oo  fr. ,  pour  y  construire  ane 
d'école,  Bull.  O.  2«  sect.  n*"  3298. 
ui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
a  commune  de  Barlin  (Pas*de-Calais) 
Carpentier,  d'un  terrain  éTalué  k  iSofr., 
re  réuni  K  la  maison  d'école ,  Bull.  O. 
n**  3299. 

qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
a  commune  de  Bussières  (Saône-el-Loire) 
Maritain,  d'un  pré  évalué  à  3oo  fr.,  pour 
-uire  une  maison  presbytérale  1  Bull.  O. 
n°  33oo. 

qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
la  commune  de  Saint-Georges-lès-BaiU 
c  (Vienne)  par  M.  Desmenrs,  de  la  nue- 
lé  d'une  renie  perpétuelle  de  29  fr.  62  cent. 
.  2'  sect.  n"  33oi. 

autorisant  le  bureau  de  bienfaisance  de 
ne  (Haute-Garonne)  à  accepter  le  legs 
K  pauvres  et  ^  la  fabrique  par  madame 
*ons  ,  d'une  somme  de  2,3 41  &•  5o  cent, 
ill.  O.  2*"  sect.  u°  3340. 
qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
aac  (Lot-et-Garunne),  à  accepter  Toffre 
o  fr.  à  lui  faite  par  une  personne  qui  veut 
Tincognilo,  Bull.  O.  2*^  sect.  n°  334i- 
qui  autorise  lacceptatioa  de  la  donation 
0  fr.  faite  ^  l'huspice  de  Saint-Pons  (Hé- 
et  aux  hospices  d'Avignon ,  par  M.  Taba- 
ull  O.  2*=  sect.  n«  3342. 
qui  autorise  i'aceeptalion  du  legs  fait  aux 
d'Arreau  (  Hautes-Pyrénées)  par  M.  Sa- 
ie ,  d'une  écurie  à  laquelle  son  héritière 
elle  fera  des  réparations  fusqu'à  concur- 
i'une  valeur  de  5oo  fr.,  Bull.  O.  2*  sect. 
3. 

porlani  convocation  du  quatrième  collège 
il  du  Cantal,  Bull.  O.  i^*sect.  n""  4799. 

portant  répariilion  du  crédit  accordé  par 
u  23  avril  i833 ,  pour  les  dépenses  ordi- 

lu  ministère  de  la  justice  pendant  rexer** 

33 ,  p.  162. 
qui  appelle  quatre-vingt  mille  bonwiei 

classe  de  i833f  p.  166. 


Ord.  portant  répartition  des  centimes  du  fonds 
de  non-valeur  attribué  au  ministère  des  finances 
parla  loi  du  i5  décembre  i832,  p.  167. 

1 1  mai.  Ord.  relative  au  corps  des  aapeiin- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris,  p.  170. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  mililairei  à 
cinquante-deux  militaires,  Bull.  O.  a*  section, 
n<»  3io6. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 

trente-quatre  mililaires«Bull.  O.  2*  sect.  n'^  Sioj. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 

quarante-deux  militaires,  Bull.  O.   a*'  section, 

n"  3io8. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  quarante- 
deux  veuves  de  militaires,  Bull.  O.  2'  section, 
n"*  3109. 

Ord.  portant  approbation  d'une  délibération 
prise  par  l'assemblée  générale  de  la  société  des 
papeteries  du  Marais  et  de  Sainte-Marie,  p.  275. 
Ord.  qui  remet  au  3o  juin,  au  samedi  précë-* 
dant  le  22  septembre,  les  deux  foires  tenues  k 
Noirétable  (Loire),  Bull.  O  a*  sect.  n°  3i6s. 

Ord.  qui  approuve  la  convention  arrêtée  par  le 
conseil  municipal  de  Valence  du  i^*"  juin  i83i, 
et  adoptée  par  le  conseil  de  l'université  le  a8 , 
relativement  aux  bâtimens  et  k  la  bibliothèque  de 
l'ancienne  université  de  celte  ville,  qui  en  â 
revendiqué  la  propriété,  Bull  O.  2*'  sect.  n**  3344- 
Ord.  qui  autorisent  le  legs  fait  k  la  commune 
de  Monnoye  (Indre-et-Loire)  par  M.  de  Flavigny 
et  madame  veuve  de  Fiarigny  sa  mère,  d'une 
pièce  de  terre  estimée  375  fr..,  pour  servir  k  ia 
construction  d'une  école,  Bull.  0.  2'  section, 
n»  3345. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  lees  do 
600  fr.  fait  k  la  commune  de  Valmondois  (Seine- 
et-Oise),  par  M.  de  Provigny,  pour  servir  )l 
l'amélioration  des  chemins  vicinaux ,  Bail.  O 
a«  sect.  n°  3346. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
de  la  nue-propriété  d'une  rente  annuelle  et  per» 
pétnelle  de  2,000  fr.,  faite  par  M.  Roy  h  la  com- 
mune de  Lods(Doubs),  pour  entretien  des  écoles, 
Bull.  O.  2*  sect.  n°  3347. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  k 
la  commune  d'Auxi-le-Châttan  (Pas-de-Catais)^ 
par  M.  Bozany,  d'une  maison  avec  deux  granges 
et  jardin,  évalués  ensemble  k  43oo  fr.  pour  servir  au 
logement  du  vicaire,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  3348. 
Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
perpétuelle  de  six  hectolitres  de  blé-champarl« 
léguée  aux  pauvres  de  Montlouet  (Eure-el-Loire) 
par  M.  Croullebois,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  3349* 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
de  14,000  fr.  faite  aux  pauvres  d'Auch  (Gers) 
par  des  personnes  qui  désirent  n'être  pas  nom- 
mées, Bull.  O.  2'  sect.  n<»  335o. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  d*Anxi-1e-Châtean 
(Pas'de-Calais),  k  accepter  le  legs  fait  k  cet  éta- 
blissement par  M.  Boaany,  de  4bectares,  66  ares 
6a  centiares  de  terre  et  pré,  évalués  k  8,5eo  fr., 
Bull.  O.  2«  sect.  n'' 335 1. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
4  00  fr.  fait  aux  pauvres  de  Chanffailles  (Saéne- 
et-Loire)  par  M.  Martin,  dit  Lemoine ,  BnlI.  O. 
a^  seet.  n<^  335a. 

Ord.  qui  antorise  l'aeceptation  de  diverseiL 
oCDres  oaonlant  ensemUe  )i  il»,ioo  fir.  laites  !«]%' 
bospicM  de  Paris ,  Bull.  O.  a*  lect.  n^  3)53. 
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Ord.  qui  autonse  Pacceplaiion  da  legs  ^valaé 
a, 800  fr.,  fait  aux  pauvres  de  Saint  Hilaire  de 
Talmoni  (Yendt^e)  par  M.  Moreau ,  Bull.  O.  a* 
sect.  n"  3354. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplalioii  de  la  donation 
faite  à  rhitspire  de  Rambei ailiers  (Vosges)  par 
mademoiselle  Tarillon,  d'une  somme  de  Baofr., 
et  d'une  intrription  de  34  fr.  de  rente  sur  l'Etat, 
Bull.  O.  a«  sect.  n"  3355. 

Ord.  qui  anlnrise  l*acceptalion  de  l'offre  faile 
aux  hospices  de  Sens  (Yonne)  par  mademoi- 
selle Bertau,  de  divers  effets  mobiliers  évalues 
k  261  fr. ,  d'une  rente  perpétuelle  de  60  fr.,  et 
de  deux  rentes  viagères  d'ensemble  1 70  fr. ,  Bull. 
O.  a*  sect.  n*  3356. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1 ,000  fr.  fait  aux  hospices  de  Soissons  par  M.  Les- 
carbotte  de  Beauforl ,  Bull.  O.  2"  sect.  n**  3363. 
Ord.  qui  autorise  l'acceplalion  du  legs  de  deux 
rentes  sur  l'Etat,  de  53  fr.  chacune ,  fait  aux 
pauvres  de  Dax  (Ariëge)  par  M.  Pilhes  ,  Bull.  O. 
a«  sect.  n*  3364. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  le^  de 
1,000  fr.  fait  aux  pam-res  de  Monlrouge  (Seine) 
par  M.  Dncer,  Bull.  O.  a*'  sect.  n"  3365. 

Ord.  qui  autorise  ^acceptation  sous  bénéfice 
dlnventaire  ,  et  jusqu*à  concurrence  seulement 
de  moitié  de  sa  valeur  nette,  d'un  legs  universel 
fait  k  l'hospice  des  vieillards  d'Arras,  et  évalue 
k  3,444  fr.  de  rente  en  biens  fonds  et  22,000  fr. 
de  capital,  Bull.  O.  2^  sect.  n"  3366. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  décent 
vingt  doubles  décalitres  de  blé,  évalués  k  600  fr. 
fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Yelaux  (Bou- 
ches-du-Rhône  )  par  madame  veuve  Jauifret, 
Bull.  O.  a"  sect.  n"  33<.7. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'un 
pré  estimé  4'-ioofr.,  fait  k  l'hospice  de  Vic-sur-Cère 
(Cantal)  |>ar  M.  Martin,  Bull.  O.  2^  sect.  n""  33G8. 
Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  stue  décalitres  de  seigle , 
fait  k  l'hospice  de  Saint-Flour  par  M.  Bayol, 
Bull.  O.  a«  sect.  n»  3369. 

Ord  qui  autorise  l'acceplalion  du  legs  de 
5oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  la  section  de  Saint- 
Just,  commune  de  Chadeuil  (Dordogne),  par 
mademoiselle  Decescaud  de  Saint-Just,  Bull.  O. 
a*  sert   n*  3370. 

Ord.  qui  autorise  M.  Héritier  k  établir  une 
fabrique  de  colle-forte  et  d'huile  de  pieds  de 
bœ^fs  dans  la  plaine  d'I\Ty  (Seine),  au  lieu  dit 
la  Croix-Rouge  ,  Bull.  O.  2*^  sect.  n'^  368 1. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Leriche  et  compas^nie 
k  exploiter  une  fabrique  de  colle-forte ,  au  lien 
dit  le  Pnni-de-Ba-ze ,  commune  de  Bazoches-au- 
Houlme  (Orne),  Bull.  O.  2^  sect.  n**  3682. 

Ord.  qui  autorise  M.  Caillard-Haubois  à  con- 
server et  maintenir  en  actîrité  la  Fabrique  de 
cendres  gravelces  qu'il  a  établie  k  la  chau55ée 
Saint-Victor,  en  la  vallée  de  Montprofond  (Loir- 
et-Cher),  Bull.  O.  2'  sect.  n"»  3683. 

Ord.  qui  autorise  M.  Bruneau  k  établir  une 
triperie  k  Metz ,  rue  Saulnerie,  n**  99 ,  Bull.  O* 
a«  sect.  n"  3684- 

Ord.  de  création  d'une  commission  syndicale , 
pour  creusement  et  entretien  d'un  fossé  de  des- 
sèchement qui  traversera  les  prairies  de  Bretel 
(Somme),  Bull.  O.  3«  sect.  n"  3685. 

Ord.  de  travaux  d'une  porte  de  flot ^  au  pont 


de  haUge  de  U  Saône,  entage,  'etc.,  dont  la     ' 
dépense   sera  payée   par  les  propriétaires  mté- 
ressés,   et  sur  la  formation    d'une  comnûsttOi 
spéciale,  BoU.  O.  a«  sect.  n»  3686. 

Ord.  qui  autorise  M.  Juany-Gaudeau  k  coai- 
truire  un  moulin  k  blé  k  Ch&tellerault,  sur  U 
Vienne,  Bail.  O.  a*  sect.  n*»  3687. 

Ord..  qui  autorise  M .  Tachet  k  conrtmire  u 
moulin  k  farine  sur  la  Biaise  ,  k  DaillaBCOiit 
(Haute-Marne),  Bull.  O.  2"  sect.  n^  3688. 

Ord.  qui  autorise  M.  Morin  k  cmiserrer  m 
moulin  k  farine  sur  la  rivière  de  Troesae,kGi> 
sors  (Eure),  etky  faire  divers  changemeiis,BiI. 
O.  a*  sect.  n«  3689. 

Ord.  qui  autorise  M.  Minot  k  constmire  ne 
filature  sur  le  ruisseau  de  la  Paye ,  k  PoiaieiK 
(Haute-Hame),  Bull    O.  a«  sect.  n**  3690. 

Ord.  qoi  autorise  M.  Balaard  k  conserarfe 
deuxième  tournant  ajouté  k  son  raonlin  deVîvf 
snr  le  Petit-Morin ,  k  Jonarre  (Seine-el-line)i 
Bull.  O.  a"  sect.  n*  3691." 

Ord.  portant  concession  de  39  hcdm. 
40  ares  de  mines  de  fer  spathique ,  es  ^ 
commune  de  Saint-Pierre-d'Allevard  (Ur)i 
k  MM.  Gayet  et  Billaa  ,  Bull.  O.  a'  sert.n*3<9i 
Id.  de  1 3  hectares ,  a  ares ,  k  MM.  Fhet 
Fatin  et  Couturier ,  Bull.  O.  a<^  sect.  a*  3^3. 
Ord.  qni  autorise  M.  Dartein  ,  k  établir  «rie 
cours  d'eau  de  la  Scierie  de  WoIkenlocklCb- 
tenois  (Bas-Rhin ,  une  taiUandene ,  Bail  A  i* 
sect.  n»  3694. 

Ord.  qui  autorise  M.  Galabrun  k  étaUir  ne 
nouvelle  forge  à  la  caitdane  ,  en  la  commise 
des  Bains-d'Arles  (Pyrcnées-Orientalo),  BtU' 
O.  a*  sect.  n'  3695. 

Ord.  qui  autorise  M.  Rocard  ,  k  ét^  ■> 
bocard  et  un  patouillet,  pour  laver  le  BÔém 
de  fer,  sur  le  canal  de  décharge  de  TélMgi 
Vrécourt  (Vosges),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  36^6. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Bertèche-Lambqdi  tt 
fils  k  maintenir  en  activité  leur  usine  à  fer  sir 
le  ruisseau  de  Launoy  (Ardennes),  BolLiXi' 
sect.  n"  3697. 

Ord.  qui  accepte  la  renonciation  deMÏ-Oe* 
lanoue  et  compagnie  ,  k  la  cuncesûon  des  oùes 
de  manganèse  à  Nontron  (Dordogne),  accord 
en  i83o,  Bull.  O   a^  sect.  n"*  3698. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  du  legs  f^ 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  a5  fr,{iit^ 
l'hospice  de  La  Réole  (  Gironde  )  par  H.  Daiel, 
Bull.  O.  a*'  sect  n''  38 16. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  dt  Icf^  ^ 
1 ,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Bille  (Ule-c^'^v- 
laine)  par  M.  Boussel-Sennandîère  ,  Bail-  0. 
2*  sect.  n*  3817. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  \tp  ^ 
4oo  fr.  fait  k  l'hospice  de  Grenoble  par  M-D*' 
rand,  Bull.  O.  a^  sect.  n<^  38 18. 

Ord  qui  autorise  l'acceptation  de  la  nae-pc** 
priété /d'une  somme  de  600  fr.,  léguée  aix  pau- 
vres de  Nantes  (Loire-inférieure)  par  mai^i*' 
selle  Jamineau  ,  Bull.  O.  a*^  sect.  n**  3819. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienbisiBt* 
du  premier  arrondissement  de  Lyon ,  à  accoter 
sous  bénéfice  d'inventaire  et  jusqu'à  concnrreaci 
des  trois  quarts  seulement^  le  legs  universel  éir 
lue  k  ao,ooo  fr*.  emâron,  fait  aux  pauvres  de  U 
paroisse  d'Ainay,  par  M.  Yiervil,  Bull.  O*!* 
sect.  n**  38ao. 
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qui  autorise  Tacceptaiion  du  legs  de 
r.  fait  aux  pauvres  de  Bray-sur-Seine 
>t-Marne)  par  M.  Maillard  de  Chanteloo, 
,  2«  secl.  n**  3821. 

qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
fait  aux  orphelines  de  la  maison  de  cha- 
la  paroisse  Saint-Louis  ^  Versailles ,  et 
i  de  6oo  fr.  aux  petites-filles  des  écoles 
ité  de  la  m êa^  paroisse,  par  M.  Lécuyer, 
.  2^  sect.  n^  3822. 

a/.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  à 
5- deux  veuves  de  militaires ,  Bull.  O.  a* 
3iio. 

qui  accorde  des  pensions  da  retraite  ^ 
te-quatre    militaires,    Bull.   O.  a*  sect. 

• 

concernant  plusieurs  tarifs  d'octroi,  Bull, 
•et.  n'  3322. 

relative  k  la  vente  et  exploitation  des 
.  canton  Pisse-Yieille  (Isère),  Bull.  0. 

n*  3323. 

qui  autorise  la  commission  des  hospices 
toise ,  ^  défricher  le  bois  dit  Montarcys  , 
.  a"  sect.  n'  3324- 

relative  à  des  délivrances  de  bois  \  dix- 
mmnnes,  et  modifications  apportées  aux 
d*aménagement  de  deux  autres,  Bull.  O. 

n*  3325. 

qui  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
;nte  annuelle  de  3o  fr.  faite  k  la  fabrique 
^t  de  Saint-Quentin  (Manche),  Bull.  O. 

n»3434. 

qai  autorise  Tacceptation  de  la  donation 

ente  de  5o  fr.  faite  k  Téglise  d'Aulnois 

),  Bull.  O.  a«  sect.  n«  3435. 

qui  autorise   l'acceptation  de  Toffre  de 

n  d'une  rente  de  loo  fr.    faite  à  la  fabri- 

l'église  Notre-Dame  de  Baye ux  (Calvados) 

lemoiselle  Avonde ,  Bull.  O.  2*^  section , 

i. 

qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
ubles  ,  évalués  à  3,ooo  fr. ,  faite  à  la  fa- 
de l'église  deChangey  (Haute-Marne)  par 
:r  et  dame   Menne  el  consorts ,  Bull.  O. 

n*  3437. 

qui  autorise  Pacceptalion  de  la  donation 
0  fr.  faite  à  la  fabrique  de  l'église  deBais- 
uie-Marne)  par  le  sieur  Ferrand,  Bull. 
!Cf.  n»  3438. 

qui  autorise  Pacceptation  de  la  donation 
ente  de  160  fr.  sur  PEtat,  par  l'église 
lie  de  Saisseval  (Somme),  faite  par  le 
'elaporte  à  la  fabrique  de  Briquemesnii, 
à    cette  succursale,  Bull.   O.   a^   sect. 

• 

qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
ables  évalués  ^  800  fr.  faite  à  la  fabrique 
ise  d'Ustarits  (Basses-Pyrénées),  Bull.  O. 
n*»  35i5. 

'une  somme  de  600  fr.  'k  la  fabrique  de 
de  Grenant  (Haute-Marne),  Bull.  O. 
n»  35i6. 

'une  somme  de  600  fr.  ^  l'église  de  Yassy 
Marne),  Buli.  O.  2«  secl.  n"  35 17. 
'un  pré  d'un  revenu  de  24  fr.  à  la  fa- 
ie  l'église  de  Montreuil  des  Landes  (lUe* 
ne),  Bull.  O.  ;»•  itcl.  a*  35 18. 


Id.  de  la  somme  de  800  fr.  ^  iVglise  de  Mar- 
san (Gers),  Bull.  O.  2'^  sect.  n**  35 1  g. 

Id.  d'une  rente  de  ao  fr.  2i  ta  fabrique  de  l'é- 
glise  de  Gommelange  (Moselle),  Bull.  O.  a*  secU 
n°  3520. 

fd.  d'une  donation  'faite  au  séminaire  de 
Soissons ,  par  le  sieur  Simony,  évêque ,  Bull  O. 
a*^  sect  n**  352i. 

fd.  d'une  rente  de  4o  fr.  2i  l'église  Saint-Joxae& 
(Manche),  Bull  O.  2«  sect.  n*»  35a2. 

Id.  d'une  somme  de  i5oo  fr.  ^  l'église  de 
Saint- Etienne  en  Goglais  (lUe-et-Yilaine),  BulL 
O.  a«  sect.  n®  3523. 

fd.  d'une  rente  de  34  fr.  à  l'église  de  Main- 
villers  (Moselle),  par  le  sieur  Bride ,  Bull.  O.. 
a*  sect.  n»  3524. 

fd.  d'une  rente  de  3o  fr. ,  idem,  par  1& 
veuve  Hory,  Bull.  O.  a*  sect.  n'  3525. 

Id.  de  la  nue-propriété  d'une  rente  de  5o  fr.. 
^  la  fabrique  de  l'église  de  Boucey  (Manche)» 
Bull.  O.  a'  sect.  n*>  3526. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'une  chapelle  de  secours,  dite  de  Saint-Sébas- 
tien ,  évaluée  h  85  fr. ,  faite  K  la  fabrique  de 
l'église  de  Camps  (Var),  Bull.O.  2*  sect.  n®  35a7. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'une  maison  estimée  )i  1*7 10  fr.,  et  d'une  pièce 
de  terre  évaluée  i3o  fr. ,  faite  aux  maire,  des- 
servant ,  bureau  de  bienfaisance  et  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Cazères  (Landes),  Bull.O.  a*^  sect. 
n»  3528. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
5oo  fr.  fait  ^  chacune  des  deux  fabriques  de  la 
cathédrale  et  de  Saint-Martin,  k  Meta,  Bull.  O. 
a*  sect.  n®  3529. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente 
de  200  fr.  léguée  à  l'église  Saint-Etienne,  )i  Caen« 
Bull.  O.  2«  sect-  n»  353o. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Crécy-en-Mont  (Aisne)  à  employer  4^0  fit.  en 
rentes,  Bull.  O.  a^  sect.  n®  3924. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Blay  (Calvados)  à  employer  600  fr.  en  renies, 
Bull.  O.  2«  sert,  n"»  3925. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Bourguiguon  (Aube)  à  employer  1,200  fr.  en 
rentes,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  3926. 

Ord.  q^i  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Quetlreville  (  Manche  )  à  employer  600  fr.  en 
rentes,  Bull.O.  2*  sect.  n®  3927. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de  Ro- 
demack  (  Moselle)  à  employer  7a  fr.  en  rentes, 
Bull.  O.  2*  sect.  n®  3928. 

Ord.  qui  autorise  |la  fabrique  de  l'église  de 
Cassel  (Nord)  à  employer  1,000  fr.  en  rentes, 
Bull  O.  2«  sect.  n"  3964. 

Idem  i.Soo  fr.  par  la  fabrique  de  l'église  YiU 
lejust  (Seine -et -Oise),  Bull.  O.  a*  section, 
n*  3965. 

Idem  1,600  fr.  par  celle  de  Réalmon  (  Tarn)  , 
Bull.  O.  a*  sect.  n 

Idem    620   fr. 
(Marne),  Bull.  O.  '2^  sect.  n®  3967. 

Idem  I  ,o4o  fr.  par  celle  de  Goncourt  (Haute* 
Marne),  Bull.  O.  2"  sect.  n**  3968. 

Idem  55o  fr.  par  celle  de  Honsset  (  Aiint), 
BoU.  O.  a*  ftet.  n*'  3969. 


«»  3966. 

par  celle    de    Conrdemanget 
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Idem  If 763  fr.  60  c.  par  celle  de  Mainne- 
ville  (Eure),  Bail.  O.  a*  secl.  n"»  3970. 

Idem  3a5  fr-  par  celle  d'Azay-le-Ride4u,6ulL 
O.  a*  secl.  n*  3971. 

Ord.  qui  aulorise  la  fabrique  de  PégUse  de 
Monlhuclion  (  Manche)  à  employer  ^ITÎT.  10c. 
en  rentes,  Bull.  O.  a*^  secl.  n**  3973. 

Idem  3,000  fr.  par  la  fabrique  de  Te'glisc  de 
Saint-Denîs-le-Gast  ( Man die),  Bull.  O.  a*^  sect. 
n"  3973. 

Idem  398  fr.  60  c.  par  celle  d*Avesnes(Nord), 
Bull.  O.  3*  sect.  n"»3974. 

Idem  3oo  fr.  par  celle  de  Villabé  (  Seîne-el- 
Oise),  Bull.  O.  s*"  secl.  n"  3975. 

Idem  883  fr.  16  c.  par  celle  de  Saînl-Etienne- 
de-Chinon  (  Indre-et-Loire  ) ,  Bull.  O.  3^  sect. 
n*  3976. 

Idem  ii3fr.  10  c.  par  celle  de  Yaucelles (Cal- 
vados), Bull.  0.  a*  sect.  n"  397''. 

Idem  4^6  fr.  38  c.  par  celle  d'£iranng(Nord), 
Bull.  O.  a'^  secJ.  n"  3978. 

Idem  3i3  fr. 34c.  par  celle  de  Boves (Somme), 
Bull.  O.  3*  sect.  n"  3979. 

Idem  474  fr.  07  c.  par  celle  d'Orgères  (Orne), 
Bull.  O.  a'  sect.  n°  3980.. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  de  la  donation 
de  i,5oa  fr.  faite  k  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint- Germain -en -Laye  ,  Bull.  O.  a*  section, 
n»  3981. 

Ord.  qui  autorise  Paccept.ttlon  du  legs  d^un 
revenu  de  12  fr.  fait  à  la  fabrique  de  IVglise 
d'Aydoilles  (Vosges) ,  Bull.  O.  2,"  secl.  n"»  3983. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  d'une 
somme  de  8,000  fr.  et  d'un  mobilier  évalue  à 
a,3i8  fr.  5o  c.  faits  à  la  communauté  des  Car- 
mélites de  Sens  (  Yonne  ) ,  Bull.  O.  a*^  section , 


n^ 


3983. 


Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
4oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Tcglise  de  Saint- 
Bonnet  (Cantal),  Bull.  O.  3<=  sect.  n"  3984. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  leg.<;  d'une 
rente  de  60  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  î 'église  de 
louye  (Eure),  Bull.  O.  3*  secl.  n"»  3985. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
600  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Long- 
Chaumois  (  Jura  )  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  3986. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  estimé 
3,i7ofr.  a5c.  fait  h  la  fabrique  de  l'église  dOf- 
froicourt  (Vosges),  Bull.  O.  a*  secl.  n®  3987. 

Ord. 

X,30O 


.  qui   aulorise    lacceplation    du    legs   de 
fr.  fait  aux  prêtres  de  l'église  mélropoli- 


glise  mélropoli 


laine  de  Sens  (Yonne),  Bull.  O.  3*  section, 
n"  3988. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  d'une  maison  fait  à  la 
fabrique  de  l'église  cathédrale  de  Nîmes  par  le 
sieur  Granier,  Bull.  O.  3*  secl.  n**  3989. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplation  des  legs  mon- 
tant à  3i4  fr.  5o  c.  et  la  fondation  de  quatre- 
vingt-deux  messes,  faits  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Rivesaltes  (Pyrénces-Orienlales),  Bull.  O.  3*  secl. 
n°  3990. 

Ord.  qni  aulorise  Taccepiation  du  legs  de 
2,000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Mont- 
fort-rAmaury  (Seine-et-Oise),  Bull.  O.  a«  sect. 
n»  3991. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  du  legs  de 
2,000  fr.  fait  au  séminaire  de  Versailles,  B«iH. 
O.  a*  secl.  n®  399a. 


Ord.  qoi   antorise    Tacceptation  4b  L 
4oo  fr.    fait  ^  la  fabrique  de  l'église  de 
Prix  (Saône-et-Loire)  ,    Bull.   0.  2*  st\ 
n"    3993. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  da  I^ 
576  fr.  fait  \  la  fabrique  deTëglisedcB 
Fontaine  (Vosges) ,  Bull.  O.  3«  sect  t*  î}» 

Ord.  qui  autorise   l'accMiatioa  do  lip 
versel  fait  à  la  fabrique  den^église  de  Ii Bu 
Cezerach  (Basses-Pyrénées)  par  la  dame  « 
Carrone ,  dite  Monhaoba  ,    Bull.  0.  2'  jccii 
n«  3995. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  leff 
4i<>oo  fr.  fait  à  la  communauté  des  UntTaie 
Di»ne  (Basses- Alpes),  Bull.  0.  s'  KCii 
n»    3996. 

Ord.  qni  autorise  racceptation  da  kpA 
rente  au  capital  de  3,4oo  fr.  fait  ï  Ufèàf 
de  Tégiise  de  Boucbain  (Nord),  Bald  : 
sect.  n®  3997. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  éalmts 
rente  de  36  fr.  fait  à  la  fabrique  de  I^ 
Taisnières-en-Thiérache  (Nord) ,  Bail  a 
sect.  n"  3998. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  da  bf  1 
versel  s'élevant  à  i35  fr.  80  c.  dereiUfa 
la  fabrique  de  iVglise  de  Levai  (Nord),  Bil 
2*  sect.  n"  3999. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplation  deslf^ 
par  le  sieur  Bruneau  :  i"  d'immeubles  ô^ 
3,800  fr.  à  la  fabrique  de  Péglise  de  Sw 
(Loiret);  a**  d'immeubles  évalués  à  Mtfr. 
desservans  successifs  de  ladite  soccuaaiii  i 
O.  3*^  sect.  n°  4ooo. 

Ord.  qui  approuve  la  transaction  paiMl< 
mai  i833  entre  les  sieurs  Lerond  et  Mmo 
et  la  fabrique  de  l'église  de  Sainle-Mam- 
Monl  (Manche)  ,  Bull.  O.  3^=  sccL  a"  >i. 

Ord.  qui  autorise  le  transfert  d'une  iiM 
lion  de  rente  de  483  fr.  sur  rElataanoa 
desser>-aa$  de  la  succursale  d'AvemesSi 
Guurgon  (Orne) ,  Bull-  O.  3*=  sect.  n"  4«u. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptalion  da  kfi 
1,000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  lëgliie  et  ^ 
sonnex  (Ain)  ,  Bull.  O.  3*^  sect.  n'  4oo3- 

Ord.  qui  autorise    l'acceptation  da  kr' 
3,000  fr.  fait   au  séminaire   du   Mans  (^ 
Bull.  O.  3*^  sect.  n**  4004. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  A  <W  ' 
600  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'égli»  ^^ 
(Ardennes),  Bull.  O.  3'  sect  n**  4o«!>- 

Ord.  qui  autorise  racceptation  do  1^'' 
rente  de  so  fr.  fait  k  la  fabrique  de  1'»*! 
Romelle  (Aveyron) ,  Bull.  O.  3'=  sect.  n*  4* 

Ord.  qni  actorise  l'acceptation  du  h? 
1,000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'^Bse^^ 
Tliibéry  (Hérault) ,    Bull.  0.  a»  sect.n»<« 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  le? 
a,ooo  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  l'cg&e* 
Dame  àViiré  (llle-et-Vilaine),  BoU.O.i'i 
n*  4oo8. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptalion  d«  ^ 
800  fr.  et  d'objets  estimés  à  66  fr.  fat  il 
brique  de  l'élise  de  CarenUn  (Manck)t 
O.  a*^  secU  u^  4009. 

Ord.  qui  autorise  Taceeptation  des  k 
chacun  5oo  fr.  faits  «o  séminaire  de  Sai>t 
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c  sœurs  de  la  Providence  établies 
ail.  O.  2^  seet.  n^  4oio. 
torise  l'acceptation  du  legs  év»\aé 
lit  k  la  fabrique  de  l'<^glise  de 
I,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  4oii. 
tori»e  l'acceptation  du  legs  CTalné 
it    \    la    fabrique    de    l'égKie  de 


Id.  54o  tt.  par  relie  de  Morbache  (Meurtbe)t 
Bull.  O.  2«  sect.n®  4o3o. 

Id.  25 0  fr.  par  celle  d^Emisheim  (Haut-Rbin)^ 
Bull.  O.  a*=  sect.  n"»  4o3i. 

Id.  430  fr.  8o  c.  parcelledeCaderousseCVau-' 
cluse),  Bull.  O.  3«  sect.  n°  4o32. 

IJ.  i,5oo  fr.  par  celle  de  Marcbenoir  (Loir- 


ty    (Somme)  ,    Bull.    O.  a«  5ect.       el-Cher) ,  Bull.  O.  2«  sect.  n*»  4o33. 


torise  Tacceptation  du  legs  de  la 
d'une  rente  de  5o  tt.  fait  à  la 
'.glise  Saint-Germain  k  Dourdan 
K  Bull.  O.  z'^  sect.  n<*  4ei3. 
torise  l'acceptation  du  legs  d'une 
'.  fait  à  la  fabrique  de  l 'église  de 
ieine),  Bull.  O.  a''  sect.  n®  4oi4* 
ntnrise    Tacceptation    du    legs  de 

fait  à  la  fabrique  de  Tëglise  d'An- 
nande  (Basses-Pyrénées),  Bull.  O, 
i5. 

torise  l'acceptation  des  legs  d'im- 
>s  à  21 44  fr.  35  c.  faits  k  la  fabr>- 

de  Roubaix  (Nord),  Bull.  O.  a^' 

itorise   l'acceptation    du    legs    de 
i  fondation  de  i  a  messes  faits  k  la 
rglise  de  Charly  (Moselle)  ,    Bull. 
4017. 

torise  l'acceptation  de  la  donation 
la  fabrique  de  l'église  de  Burthe- 
:nes  (Meurthe)  ,  Bull,  O.  a"  sect. 

torise  l'acceptation  de  la  donation 
ur  Soupre,  de  la  somme  de  a, 000 
e  par  la  fabrique  de  l'église  de 
.    Bordeaux  ,    Bull.    0.    a*^    sect. 


torise  l'acceptation  du  legs  d'ui^e 
.  fait  k  la  fabrique  4e  l'église  de  la 
-et-Loir),  Bull.O.  a*^  sectn**  4o20. 

Llorise    racceptalion    du    legs    de 

la  fabrique  de    l'église  de  Barjon 
Bull.  O.  a'  sect.  n**  40a x. 
lutorise    l'acceptation      des    legs: 
î  de   i5o  fr.  ;    2°  d'une    chapelle 

fr.  et  d'ornemens  d'églises  estimés 

à   la    fabrique  de  l'église  de  ilis, 
) ,  Bull.  O.  2*  sect  n**  402a. 
torise  l'acceptation  des  legs  d'im- 
lés  h  1 ,  1 00  fr.  et  d'une  somme  de 

la  fabrique  de  l'église  de  MoUans 
),  Bull.  0.  a*  sect.  n'»  4oa3. 
ige  en  annexe  le  l^meau   de  Dé- 
ni îi  la  succursale  d'Ëstré^s  (Som- 

2*  sect.  n"  4024. 

torise  la  fabrique  de  l'église  de 
e-Honorine  (Seine-et-Oise)  à  em- 

4g  c.  en  rentes  sur    l'Ëtat,  Bulj. 

4o25. 

r.  par  la  fabrique  de  l'église 
.rdennes)  ,    Bull.    O.    2'  section , 


'.  pair  celle  de  Courcy  (Calvados)  , 
îct.  n* 
73  c. 


'•  4027. 
par    celle  de 


Saint-Malo  "k 


iche) ,  Bull.  O.  2*  sect.  n®  4o;i8. 

a5  c.  par  celle  d'Isigny  (Manche)t 
et.  n^  4029. 


Id.  800  fr.  par  celle  de  Gourgé(Deax-Sèvres), 
Bull.  O.  2«  sect.  n*  4o34. 

Id.  4o5  fr.  à  celle  de  Sainie-Anne  du  Cas- 
tcllet  (Var),  Bull.  O.  2*$éct.  n*  4o35. 

Id.  236  fr.  5o  c.  par  celle  de  Caromb  (Vau- 
cluse),  Bull.  O.  a*  sect.  n°  4o36. 

Ord.  qui  aatorise  la  fabrique  de  Téglise  de 
Monthermé  (Ardcnnes)  îi  employer  3oo  fr.  en 
rentes  sur  l'Etal,  Bull.  O.  2«  sect.  n*»  4i38. 

Ord.  qui  aatorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Symphorien  à  Versailles  (Seine-et-Oise)  i 
aliéner  une  maison  estimée  4,5oo  fr.,  Bull.  O.  2^ 
sect.  n®  4^39. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Goustranville  (Calvados)  à  vendre  91  arbres 
estimés  1,000  fr.,  Bull.  O.  2*  sect.  n°  4i4o. 

Ord  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  d'Ha- 
ravillers  (Seine-et-Oise)  à  vendre  divers  bâti- 
mens  estimés  534  fr-  65  c.  Bull.  O.  2*  section, 
n»    4i4i. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Mareuil  (Dordogne)  à  aliéner  l'ancien  pres- 
bylère  estimé  i,55o  fr.,  Bull.  O.  2'' section , 
n°  4142. 

Ord.  qui  autorise  l'échange  d'immeubles  entre 
le  sieur  Mallard  et  la  fabrique  de  l'église  de 
Pringé  (Sarthe)  ,  Bull.  O.  2«  sect.  n**  4i43. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de  la 
Crique  (Seine-Inférieure)  à  céder  un  terrain 
estimé  4^  fr*  &u  maire  de  ladite  commune, 
Bull.  O.  2'=sect.  n°  4144. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d'une  partie 
du  presbytère  de  la  commune  de  Mucley 
(Meurthe)  pour  y  établir  une  école  et  un 
dépôt  de  pompes,  Bull.  O.  2^  sect.  n°  ^i^S. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  de  5oo  fr.  fait  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Plqmbières  (Vosges) 
parla  demoiselle  Leduc,  Bull.  O.  2*  section, 
n»  4i46. 

Ord.  qui  autprise  l'acceptation ,  mais  jusau'k 
concurrrence  de  moitié  seulement,  du  legs  d'tm- 
meqbles  évalués  k  950  fr.,  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  du  bourg  de  TÎiizy  (Rhône)  par  la 
demoiselle  Décote,  Bull.  O.  2*^  sect.  n**  4i47' 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  de 
vases  sacrés  en  argent  et  de  deux  sommes  ensem- 
ble 3,000  fr.  faits  k  là  fabrique  de  l'église 
Saint-Michels  k  Dijon ,  Bull.  O.  a*  section , 
n»  4i48. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
35o  fr.  fait  k  la  fabrique  de  l'église  de  Chastel- 
Nouvel  (Lozère)  par  le  sieur  B{anc,  Bull.  O.  a* 
sect.  n°  4i49- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
4oo  fr.  fait  k  la  fabrique  de  réglise  de  Rurange 
(Moselle),  Bull.  O.  a*  sect.  n°  4i5o. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
6,000  fr.  fait  a«  chapitre  dft  l'église  métropoli- 
taine d^  Sens  (Yonnç)  ,  Ba|l.  0.  ,1*  #eot. 
n?  4i5i. 
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TABU  CHAOVOX4>CI4|inL  —  Il  XAI  lS33u 

racecpuû'ja   4«    Iccs  6e 

(Ai«ri .    BbI;.  O.   2*  Met. 


M 

■*  <  Sj. 

Ord  q«i  Mitvrâe  i'acecf^'i'ja  da  Icp  d*«a 
d«flu  se  0*«fl  rcveaa  de  i  ^fr.  fait  a  la  <aW«qae 
d«  1  t^.w  de  Caradee  (Gttlc-da-7E«rd>  «  BalLO. 

Ord.  qoi  aolorifc  Taecef^UiioB  da  Icp  de 
Xo«i  fr.  fait  ao  hémlnzlre  de  S:ra*koars  (Baa- 
HJb  b;,  BolL  O.  3^  sect   ■'' ;iS; 

OH.  qaî  aatorûe  l*aecepLa!îo«  da  Ice»  de 
Soc»  fr,  fait  à  a  fabrique  de  T'^fUse  de  Bécy 
(M*ni.c|,  Bail.  O.  i"  «ecL  a*  ^iSi. 

Ord.  q««  aa^onse  l'acceptai ioa  d«  Icp  d*n-> 
BMobles  ^aloé»  à  1,900  fr.  £aj  â  la  fabrique  de 
VéziU'r  àe  CaiE.;aga«-le»-Vaadrecq«c*  (Pas*de- 
Ca!»û)  par  l<rt  «ienr  et  dame  Béaal ,  BalL  O. 
a^  »ect.n*4iS6. 

Ord.  qaî  aalorûe  l'aeceplatioa  da  lefBi  d*û»- 
neoLlet^Taloéftà  f,4oo  fr.  fait  à  la  fabriqoe  de 
IVg-iiedeM  •otinrsSaiat.Jeaa  (Côle-d'Qr),  BalL 
O.  2*  •ecl.  o*4i$;. 

Ord.  qai  aaloriae  raeceptalîoa  da  lep  d*»- 
meuble»  évalue*  ^  600  lir.  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  deBeMey-b-Conr(Cdte-d*Or)  parle  siear 
Btfjer  ,  Bull.  O   2*  «ect.  a*  4iS8. 

Ord.  qui  autorité  l'acceptation  du  lep  d*aae 
rente  de  100  fr.  fait  à  la  fabriqae  de  Té^ise 
de  PIrdran  (Côteft-da-Nord) ,  Bull.  O.  2*  sect 
n^  4159. 

Ord.  qui  aulArûe  l'acreptation  da  legi  de 
4o(>  fr.  fait  ^  la  fabriqae  de  l'égUie  de  Charentoo, 
Bail.  O.  2*  »ect,  o«  4i6o. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  d*ane  rente  de  54  fr- 
fait  à  la  fabrique  de  ]*eglise  de  Badaronx  (Lo- 
zère) ,  Bnll.O.  2'  sect.  n<*  4i6i. 

Ord.  qui  aniorise  l'acceptation  du  legs  d*an 
immeuble  d*on  rcTenn  de  3o  fr.  fait  à  la  fabriqoe 
de  l'église  de  Vieux-Reog  (Nord),  Bail.  O.  2' 
sect.  n*  4162. 

Ord.  qui  aniorise  Pacceptalion  du  legs  de 
i,5oo  fr.  fait3i  la  fabriqae  de  IVglise  de  Bonr- 
bourg  (Nord),  Bull.  O.  2«sect.  n"*  4i83. 

Ord.  qai  autorise  Tacccrptation  des  legs: 
I*  de  3oo  fr.  ;  2*  d'une  rrnle  de  7  fr.  5o  c.  faits 
Il  la  fabrique  de  l'église  d'EUenheim  (Bas-Hhin), 
Bull.  O.  2*=  sect.  n»  4184. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
deux  prés ,  évalués  2,000  fr.  fait  à  la  fabriqae 
de  IVglise  de  Fay  (Saône-et-Loire) ,  Bull.  O.  2* 
sect.  n°  4i85. 

Ord.  qui  autorise  racccptalion  du  legs  fait  ^ 
la  deuxième  maitoo  des  religieuses  clairistes 
de  Marseille  et  au  deuxième  monastère  de  la 
Visitation  d'une  somme  de  1,000  fr.  à  chacun, 
Bull.  O.  2*  sect,  n»  4i86. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  de 
1,000  fr.  faits  au  séminaire  de  SainuDiez  (Vos- 
ges) et  \  la  fabrique  deTéglisede  Marizot,  Bull. 
O.  2*  sect.  n*  4187. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptaiion  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  3oo  fr.  du  legs  universel 
fait  k  la  fabrique  de  t* église  de  Pouèze  (Maine- 
et-Loire)  par  la  demoiselle  Remois ,  Bull.  O.  2' 
sect.  n*"  4188. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  uni- 
versel éfalué  k  environ    2,000  fr.  fait  à  la  fa- 


Ord. 
la  loi  da  23 
divers  scrrîces  di 
rexcrcîce  it33  ,  p.  i**. 

Ord.  qai  aatorôc  racccpt^âaa  de  la  doaiia 
d*iiaBieaUes  éraloës  à  3t.o-t  fr.  d  é'alreii 
awfailier*  cslia.cft  h  ii,ax«  fr.  fnl  àkcwun- 
■aatc  des  aœmn  de  U  ProvidcMe  1  la  FIMe 
(SartW)  par  la  éame  sapërieavc,  M.  0.  1* 
aed.  a*  4384. 

Ord.  qai  aalorise  racccptalioa  da  kp  fi^ 
icU  Bkobilien  éTalaéa«à  cmw»a  a,aao  fr.fvi^U 
frbriqoe  de  i'é^ûede  Ckinc  iLaaèn),  IWia 
a<  secL  a*  4383. 

Ord.  qai  aatorîse  raccepiarioa  da  les  ie 
4,000  fr.  fait  à  U  fabriqoe  de  l'ëgltse  de  Gak- 
rouaae  (Yaaclase)  ,  BalL  O.  a'  aecL  a*  43>a- 

Ord.  qai  autorise  l*acceplatioB  de  la  daaiiiM 
d*aa  iardia  évalaé  4oo  fr.  frûie  à  la  fràrine  àt 


l'église  de  Leini    (Rhâne).    BolL   O.  1*  tect 

Ord.  qai  autorise  Pacceptatioa  de  b  «ioastioa 
de  2.000  fr.  frite  à  U  labnqae  de  t^  d'Ali- 
say  (Eore),  Bull.  O.  a«  sect.  ■*  458e. 

Ord.  qai  aatorise  racceptatioo  de  b  doaatiii 
d'une  rente  de  107  fr.  frite  h  la  fabritiM  ^ 
l'église  de  NoUieux  (Irf>ire),  Bail.  O.  2*  led 
n'43/9. 

Ord.  qui  autorise  I*acceptatioB  da  kg>^^ 
600  fr.  fait  h  la  fabrique  de  l'église  Sarat-GÔio 
(Aveyron)  ,   Bull.  O.  a*  sect.  n*  4378. 

Ord.  qui  autorise  l*acceptatioB  dn  kp  ^ 
4oo  fr.  fait  à  b  fabriqae  de  l'église  BicheBea 
(Indre-et-Loire) ,  Bull.  O.  2*"  sect.  a*  4377- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  kg*  ^**^ 
rente  de  4oo  fr.  sur  l'Eut  et  d'objeU  oomiicn 
évalués  à  1449  fr.  59    c.  fait    an  sémioaire  àt 


Versailles,  Bull.  O. 


2'  sect. 


4373. 


Ord.  qui  aatorise  l'acceptation  da  leçdm' 
meubles  évalués  à  75o  fr.  fait  à  b  (ibnqae  àt 
l'église  d'Erin  (Pas-de-Calais),  BaU.a  2'  >ecL 


n* 


4374. 


Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  kp  ^ 
85o  fr.  fait  à  la  fabriqae  de  l'édise  de  Saiik- 
Céré  (Lot),  Bull.  O.  2«  sect.  n*  4375. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  1^  ^ 
1 ,000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'élise  àt  b 
Chaise-Dieu  (Haute-Loire),    Bull.  O.  2'  lect 


n" 


4376, 


Ord.  qui  aulorbe  l'acceptation  de  b  fon^ 
tion  faite  moyennant  48o  fr.  dans  l'église  de  Bel* 
fort»  Bull.  O.  2'  sect.  n<*  4372. 
.  Ord.  qui  autorise  la  fabriqae  de  TégUsedc 
Neuilly  (Calvados)  à  employer  689  fr.  9$  ce* 
rentes,  Bull.  O.  2*^ sect.  n**  433;. 

Id.  del'égUse  de  Cormobin  465  fr.  Soc.,ikfl* 
O.  2*  sect  a<^  4338. 
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l-sur-Blangy  (Calvados)  a88  fr. 
1^  sect.  n°  4340. 

(Orne)    à  employer  a  1,000  fr., 
.  n»434i. 

)rd.  qai  approuve  le  règlement 
rif  des  oblalioas  à  percevoir  par 
liucèse   de  Saiot-Dies  (Vosges)  , 

n°  4388. 

trise  l'acceptatioa  des  legs  d*im- 
valeur  de  20,200  fr.  et  de  la 
bibliothèque  faite  aa  séminaire 
jciose),    Bail.   O.    a^    section, 

itorise  Tacceptation  da  legs  de 
la  fabrique  de  Teglise  de  Saint- 
)n,  Bull.  O.  a«secl.n<*  4386. 
itorise  Tacceptation  du  legs  de 
lUX  hospitalières  de  Saint-Joseph 
li.  O.  a«  sect.  n»  4385. 
lant  les  élections  aux  conseils  co- 

convocation  du  i  ''  collège  élec- 
Bull.  O.  a^sectn**  48i6. 

Ord.  portant  convocation  du  3^ 
il  du  Poy-de-Ddme,  Bull  O.  a< 

:orde  une  pension  ^  M.  £spa«lart, 
1er    de  préfecture  ,  Bull.  O.  a* 

)rd.  qui  autorise  M.  Lonstalet  ^ 

-âge  de  prise  d^eau  de  son  moulin 

ses-Pyrénées) ,  sur  une  dérivation 

la  Berthe ,  Bull.  O.    a^  section  , 

torise  M.  Aatier  à  établir  en  la 

Villeneuve  d*01mes  (Ariége)    une 

Ion  et  une  filature  au  moyen  d'une 

la    rive  du  Touyre ,  Bull.    O.  a' 

orise  M.  Pagnon-Escaude  à  dériver 
ruisstraa  de  Sinoble  (Aude)  pour 
ation  de  son  terrain  ,  Bail.  O.    a' 

orise  Thospice  de  (3iaoarce(Aabe) 
legs  li  lui  fait  par  madame  veave 
la  nue-propriété  de  4  hectares  73 
res  de  terre  et  pré  évalué  k  3, 000 
3.  a*  sect.  n*»  3823. 

emoiselle  Berthelin  de  la  nae-pro- 

hectares    5    ares  34  centiares  de 

e  et  18  ares  99  centiares  de  pré,  le 

4)000  fr..  Bail.  O    a*  section , 

itorise  Thospice  de  Saverne  (Bas- 
ïpter  la  donation  à  lui  faite  par 
madame  Jaon ,  d*ane  créance  de 
c.  et  de  divers  effets  mobiliers 
fr.    a5    c,  Bull.   O.   a^    section  , 

lulorise  l'acceptation  du  legs  de 
lux  pauvres  de  Marcil-sur-Maudre 
:)  par  mademoiselle  Tristan  de 
Jull.  O.  a*  sect.  n°  3oaG. 
utorise  Tacceptation  du  legs  de 
aux  dix  (amiUes  les  plus  néccui- 


teuses  de    la   commune  de  Sermhellet  (Tonne) 
par  M.  Lamare^  Bull.  O.  a^  sect.  n?  38a7. 

1 7  jneU.  —  Ord.  portant  que  M.  Antoine  Os- 
car est  autorisé  ^  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Pariset ,  sous  lequel  il  est  connu ,  et  ^  s'appeler 
Antoine-Oscar  Pariset,  Bull.  O.  a^  section, 
n"   4818. 

18  mai.  —  Ord.  portant  que  la  direction  de 
la  route  départementale  de  1  £ure  n**  i3  de  Ber- 
nay  à  Louriers  est  fixée ,  Bull.  O.  a*  sect* 
n«  48a3. 

Ord.  portant  :  i^  que  les  chemins  de  Saint- 
Michel,  de  Chabrillanoux  à  Vemox,  et  de  Bur- 
xet  au  pont  de  Labeaune  sont  et  demeurent  clas- 
sés aa  rang  des  routes  dépirtementalet  de  TAr- 
dèche  sous  les  numéros  a5  et  a6 ,  Bull.  O.  a' 
sect.  n<*  48  a4. 

Ord.  portant  :  i®  que  le  chemin  de  Saînt>CUr 
^  Broguens  est  et  demeure  classé  au  rang  des 
routes  départementales  du  Gers,  tout  le  n^  i3, 
Bull.  O.  a'  sect.  n"  48 a5. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Saint-Jean 
de  Losne  (Cdte-d*Or)  ^  faire  un  emprunt  pour 
subvtrnir  aux  frais  de  reconstruction  d*an  port  , 
p.  190. 

20  moi.  — '  Ord.  portant  répartition  du  crédit 
accordé  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  par  la  loi  du  a3  avril  dernier  pour  les 
dépenses  de  Texercice  i833,  p.  189. 

ai  mai.  — '  Ord.  qui  autorise  1* acceptation  du 
legs  d*une  rente  de  3  a  fr.  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  de  la  Basuques  (Calt^dos),  Bull.  O.  a* 
sect.  n<*  4389. 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  au  trésor  public 
de  7 1  pensions  civiles  et  militaires ,  Bull,  O.  ji' 
sect.  n**  3ia4. 

Ord.  qui  autorise  le  préfet  du  département  des 
Basses-Alpes  \  concéder  ^  la  ville  de  Digne , 
moyennant  3ii  fr.  19  c.  prix  d'estimation  ,  un 
terrain  domanial  conquis  sur  le  Ut  du  torrent 
Mardaric,  et  situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
rivière  de  Bléooe ,  Ik  la  char|(e  par  cette  ville 
d'acquitter  tous  les  frais  y  voUtifs  et  d'entretenir 
à  êtB  frais  t'aquéduc  construit  ^Vannes,  Bull.  O. 
a«  sect  n»  3333. 

Ord.  autorisant  le  redressement  du  chemin  de 
Conlanges  traversant  la  forêt  de  Blois  ,  Bull.  O. 
a«  sect.  n^"  3334. 

Ord.  concernant  la  vente  et  exploitation  des 
coupes  des  forêts  du  Gavre  (Loire-Inférieure), 
de  Chandelais ,  de  Monnaie  et  de  Pont-Menard 
(Maine-et-Loire)  ,  Bull.  O.  a"*  sect.  n^  3335. 

Id.  des  forêts  de  Rouvray ,  Roomare  *  Bro- 
thonne ,  dn  Trait ,  de  Maulevrier  et  d'Eawy 
(Seine-Inférieure),  Bull.  O.  a«  sect.  n<*  3336. 

Ord.  sur  des  délivrances  de  buis  dépérissans  à 
17  communes  et  autorisant  d'urgence  les  éclair- 
ciesdela  forêt  dcMackenheim  ,  Bull.  O.  a*  secl. 
n»  3337. 

aa  mai.  —  Ord.  qui  admet  cinq  étrangers  à 
établir  leur  domicile  en  France  pour  y  jouir  det 
droits  civils  tant  qu*ib  continueront  d  y  résider^ 
Bull.  O.  a*  sect.  o?  3070. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur 
Philippe  Falle,  né  le  1 5  décembre  i79Sdansl'tle 
de  Jersey,  Bull.  0.  a*  secl.  n*  35if, 
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Ord.  qn!  âolorise  Taccep talion  da  legs  nnirer- 
sel  de  63o  fr.  fait  à  la  fabrique  de  réglbe 
de  Villefranche  (Gers),    Bull.  O.   3*    section, 

Ord.  qai  autorise  Tacceptation  des  legs  sni- 
▼ans:  i*^  3,ooo  fr.  fait  au  srminaire  de  Beauvais; 
a**  10,000  fr.au  même  séminaire;  3°  à  la  fabri- 
que de  la  cathédrale  et  au  chapitre  le  legs  univer- 
sel de  5  i4i  fr.  5o  c,  Bull.  O.  a^secl.  n*^  444o- 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  des  legs  sui- 
vans:  1°  de  lyS  fr.  de  rente  aux  fabriques  des 
^glbes  de  Saint  Patrice  \  Bayeux  et  de  Saint- 
Yigor-le- Grand,  et  a°  de  100  fr.  de  rente  à  la 
fabrique  de  Lacambe  (Calvados)  ,  Bull.  O.  a* 
secl.  n"*  4439. 

Ord  qui  autorise  Tacreptation  des  legs  d^une 
rente  de  1 5o  fr.  et  de  livres  faits  au  séminaire 
de  Montpellier  (Hérault).  —  Les  legs  aux  des- 
servans  de  la  snccursalu  de  Finit  ne  sont  auto- 
risés que  pour  les  livres  et  ornemens  d*(^lise 
e'valués  ài  3oo  fr.,  Bull.  O.  2^  srct.  n<>  4438. 

Ord.  qui  autorise  racceptalion  des  legs  de 
diverses  sommes  montant  à  3,3oo  fr.  faits  à  la 
fabrique  de  Téglise  de  Vanvey  (Côle-d'Or) , 
par    le    sieur    Genuel ,    Bull.    O.    2*    section , 

»•    4437. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  de  a«ooo  fr.  fait  au 
séminaire  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  ,  par  le 
sieur  Ferment,  Bull.  O.  3*  secl.  n»  4436 

Ord.  qui  auloiise  l'acceptation  du  legs  de 
4,3ou  fr.  fait  à  la  fabrique  et  aux  desservans  suc- 
cessifs de  Terry  (Loi),  Bull.  O  a^  section  , 
n»  4435. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  d*un  jardin  évalue  ^ 
45o  fr.  fait  3i  la  surcorsaledeBellange  (Meurthe) , 
Bull.  O.  a'  sect.  n»  4434- 

Ord.  qui  autorise  Inacceptation  du  I^gs  d*une 
rente  de  1 5o  fr.  fail  k  la  congrégation  des  sceurs 
du  Saint-Sacrement  ^  Mâcon ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n    4433. 

Ord.  qni  autorise  ^acceptation  des  legs  d*une 
pièce  de  terre  évaluée  à  2,817  ^c.,  et  d*une 
portion  de  jardin  évaluée  à  ao  fr.  faits  k  la  com- 
munauté desHospiialières  à  Barenton  (Manche), 
Bull.  O.  a"  sect.  n»  443a. 

Ord.  qui  aulorise  Tacceptation  de  la  donation 
d'un  liers  d'immeubles  évalués  à  9,554  fr.  5o  c. 
fail  à  la  communauté  des  Hospilalièr-s  de  Saint- 
Joseph  Ji  La  Flèche  (Sarihe) ,  Bail.  O.  a*'  sect. 
n»  443 1. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
5oo  fr.  bit  âk  la  rommunautc  des  Carmélites  de 
Bloîs  (Loir-et-Cher),  Bull.  O.  a*  section, 
n»    443o. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  du  legs  de 
1,200  fr.  fail  aux  sœurs  de  la  Charité  et  instruc- 
tion   de    Sens    (Yonne)  ,    Bull.    O.  a*  section, 

n»  4429. 

Ord.  qui  aulorise  l'acceptation  de  la  fonda- 
tion du  service  religieux  moyennant  une  somme 
de  1,200  fr.faile  dans  réélise  de  Verberie (Oise). 
Bull.  O.  2''  "   •  '   ' 

Ord 


'«  sect.  n»  4428. 


d.  qui  aulorise  l'acceptation  du  legs  de 
5oo  fc^jaît  k  la  fabrique  de  IVg  ise  de  Saint- 
Pif^/'^^^ek    (Nord),   Bull.    O.  2"  sedîon , 

îse  l'acceptation  de  la  fondation 
eux,   moyennant  une  rente  de 
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58    tt.   faite  dans  l'église  de  Plédran  (Côle>H- 
Nord),  Bail.  O.  a<  sect.  n»  44a6. 

Ord.  qu!  autorise  I*acceptalion  du  Icfide 
5oo  fr.  pavables  en  10  ans  fait  \  la  fabrique  de 
l'église  de'Nantna  (Ain),  Bnll.  O.  a*  seclisa, 
n"  4425. 

Ord.  qui  autorise  racceptalion  des  kp  de 
5oo  fr.  et  d'une  rente  de  60  fr.  faits  k  la  f^ 
que  de  l'église  de  Beuvry  (Paa-de-Caiais),B«lL 
O.  a'  sect.  n"  44a4- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d«  la  dwatia 
de  600  fr.  faits  à  la  fabrique  de  l'nlise  eilhé- 
drale  de  Saint-Diea  (Vosges)  ,  Bail.  0.  2'  nd 
n<*  44a3. 

Ord.  qui  autorise  l'acc^ptalion  de  la  dsute 
de  i,aoi>  fr.  faite  )k  la  fabrique  de  l'cg&e 
dHévîlliers    (Meuse),    Bull.    O.    a*  mim, 

Ord.  qni  autorise  racceptalion  deUtealiM 
de  3,000  fr.  faite  à  la  fabrique  de  Té^  de 
NormanviUe  (Seine-Inférieure),  BnlLO.i^ «et- 
n*  44ai. 

30  mat.  —  Ord.' qni  accorde  des  jpnuîoii  de 
retraite  à  soixante-cinq  militaires ,  Bail.  0.  a* 
sect.  n<*  3128. 

Ord.  qui  accorde  des  penûons  de  retnile  ^ 
trente  militaires,  Bnll.  O.  a^  sect  n*  3t2}. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  ^  qoanite- 
deux  veuves  de  militaires  ,  Bull.  O.  a'ieclioi| 
n*  3i3o. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  rrirnte  ^ 
cinquante-deux  militaires,  Bull.  Oi  j'sedNW» 
n*  33oa. 

3 1  mai.  —  Ord.  portant  autorisalioa  de  b 
société  anonyme  fonnëe  à  Tours  ,  poarrétaUii- 
sement  d*ane  caisse  d'épargnes  et  deprivofuce 
dans  cette  ville,  p.  333. 

Ord.  autorisant  M.  Ferrie  à  construire  \  faidc 

'  d'une  dérivation  du  ruisseau    de  Blace  liadeK 

un  moulin  à  farine  4  deux  meules  etoneicinie 

^  bois  à  deux  lames,   Bull.  O.  3*^  sect.  a*  4^^ 

Ord.  autorisant  madame  BeaurainsetMlLBil- 
lart  k  ajouter  un  second  tournant  k  Irurmodûi 
sur  la  rivière  Sainte- Marie  (Oise),  Bail  0.  a' 
sect.  n**  4iio. 

Ord.  autorisant  M.  Gleizes  k  conserrerlaaoa- 
velle  meule  ajoutée  4  son  moulin. sur  lUen 
(Ariége),  ainsi  que  le  barrage  par  loi  coaflrttit, 
Bull.  O.  2"  sect.  n*»  4iii. 

Ord.  qui  déclare  dix  communes  du  dc^arte- 
ment  de  l' Ariége  concessionnaires  des  nôacs  de 
fer  de  Rancié,  Bull.  O.  3*  sect.  n*  4112. 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  fei  ^^ 
Lercoul  (Ariége)  à  MM.  d'(h^rix,  BaD- 0- 
a*  sect.  n*  4i'3. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Noël  k  conserrerlew 
usine  li  fer  sur  la  rivière  de  l'Ignon  (Cdte»d*Or), 
et  àt  y  ajouter  un  nouveau  haut-fonmeaa  ctaa 
marUnet,  Bull.  O,  a'  sect.  n»  4114. 

Ord.  qui  autorise  M.  Jeanm'n  i  construire  ■> 
moulin  âk  blé,  et  à  dériver  du  ruisseau  de  P«* 
sion  (Jura)  l'eau  nécessaire,  Bull.  O.  a*  lect 
n»  4ii5. 

Tablean  des  prix  des  grains  pour  serôr  de 
régulateur  aux  droits  d'importation  et  deip«^ 
tation  conformément  aux  lois  des  i5  avril  iS3> 
et  ai  avril  i833 ,  Bull.  O.  \^^  sect.  ©•  4819 
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it  t  1*  que  le  chemin  d'Issoîre  à 
classé  au  rang  des  routes  dëpar- 
I  Puy-de-Dôme,  sous  le  n*  9; 
de  Maringues  h  Saint-Pardonx  est 
tissé  comme  proloogement  de  la 
lull.  O.  i^*  sect.  n*»  4855. 
it':  I**  «ont  classés  an  rang  des  rou- 
ntales  du  nord,  n**  9,  le  chemin  de 
Omer;  2*  n°  10,  celui  de  Valen- 
iteau  ;  3**  n**  11,  celui  de  Canoltrai 
.  O.  i^*  sect.  n*  4856. 
if  remise  des  peines  de  discipline 
3ntre  des  gardes  nationaux  de  Ya- 

uige  dans  les  diverses  classes  des 

dangereux ,  insalubres  et  incom- 
eurs  fabriques,  usines ,  dépôts  |  et 
96. 

Ord.  portant  création  d'une  cham- 
e  au  tribunal  de  première  instance 
.  Manche),  p.  i9a> 
accorde  des  lettres  de  déclaration 

au  sieur  Liboy  (Jean -Baptiste  )  , 
;ct.  n°  4994. 

kutorîse  la  commission  administra- 
•ices  de   Reims  à  accepter  :  i**  le      n**  384i. 


naine  évalué  "k  4o,ooo  fr.  fait  à  ces 
par  M.  Simon ,  k  la  charge ,  entre 
ions  ,  de  fonder  un  hospice  destiné 
au  traitement  des  aliénés  ;  et  2°  les 
instrumens  de  chirurgie ,  d'une  bi- 
d'une  somme  de  200  fr. ,  faits  à 
et  ^  Técole  secondaire  de  méde- 
►.  2«  sect.  n**  3828. 
atorise  le  bureau  de  bienfaisance 
(  Ille-et-Vilaine  )  à  accepter  la  do** 
rente  annuelle  et  -viagère  de  1 5o  fr. 
vres  de  la  paroisse  Saint-Léonard 
er,  Bull.  O.  2«  sect.  n»  3829. 
atnrise  l'acceptation  de  la  donation 
opriété  d'une  rente  de  5o  fr.  sur 
lux  hospices  de  Châlons  (  Marne  ) 
Salleron,BuU.O.  2*  sect,  n°  383o. 
tutorise  le  bureau  de  bienfaisance 
)rne)  à  accepter  le  legs  de  5oo  fr. 
tes  de  cette  ville  par  madame  veuve 
uli.  O.  2*  sect.  n*>  383i. 
atorise  l'acceptation  de  la  donation 
ice  d'Haguenau  (  Bas-BJiin  )  d'une 
o  fr.  et  d'effets  mobiliers  évalués  à 
O.  2«  sect.  n<>  3832. 
utorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
telle  de  i5o  fr.  fait  li  l'hospice  de 
lUte  -  Garonne  )  par  M.  Soucirac  de 
,  Bull.  O,  2«  sect.  n°  3833. 
utorise  l'acceptation  du  legs  de  600 
l'hospice  de  La  Flèche  (Sarthe)par 
ill.  O.  2>^sect.  n»  3834. 
autorise  l'hospice  de  Saint-FIour 
capter,  sous  bénéfice  d'inventaire, 
'sel  évalué  |  932  fr.  60  c.  fait  à  cet 
par  mademoiselle  Lafont,  Bull.  O. 
135. 

atorise  l'acceptation  du  legs  de  4oo 
nte  sur  l'Etat  fait  aux  pauvres  de 
ise)  et  de  390  fr.  de  rente  sur  l'Etat 
int-Médard,  par  M.  Couturier  Du- 
jfruit  est  réservé  "k  sa  veuve ,  Bull. 
'  3836. 


Ord.  qui  autorise  l'acceptation,  sons  b^n^fie« 
d'inventaire,  du  legs  universel  évalué  à  5,4oAfr. 
fait  li  l'un  des  hospices  de  Bordeaux  par  madame 
veuve  Pelletand,  Bull.  O.  2*  sect.  n'*  383;. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  iSo  fr.  fait  en  faveur  dea 
pauvres  malades  des  paroisses  de  Saint-Gervais 
et  de  Doutz ,  dépendant  de  la  commune  de  Saint* 
Gervais  (Hérault),  par  M.  Portalon  de  Senas, 
Bull.  O.  2*  sect.  n«»  3838. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dâ  legs  uni- 
versel estimé  d'une  valeur  nette  de  5,4ao  fr. en- 
viron ,  fait  à  l'hospice  d'Orthez  (Basses-Pyrénées) 
par  mademoiselle  Galexe,  ^  la  condition  d'où- 
vrir  une  classe  gratuite  pour  l'instruction  chré- 
tienne des  jeunes  filles  pauvres ,  Bull.  O.  a*  sect, 
n»  3839. 

Ord-  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
5oo  fr.  fait  aux  pauvres  du  11*  arrondissement 
de  Paris  par  M.  Lotlin-de-Saint-Germain ,  Bull. 
O.  2*  sect.  n"  384o. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  'de  SainHJcian-de- 
Losne  (  Côte-d'Or  )  ^  accepter  l'offre  d'une 
créance  hypothécaice  de  700  fr.  faite  à  cet- étar 
blissement  par  M.  Foutier ,  Bull.  O.  a*  section  , 


Ord.  qui  autorise  l'administration  des  hospices 
et  le  bureau  de  bienfaisance  ^e  Verdun  à  ac- 
cepter les  legs  à  eux  faits  par  M.  Villeneuve» 
Esclapon:  1°  de  U  moitié  évaluée  à  3 1,7 ai  fr. 
65  c.  de  divers  objets  mobiliers  et  numéraire  , 
et  2**  de  ses  habillemens  et  linge  de  corps  aux 
pauvres,  et  aux  hospices, de  plusieurs  omemens 
sacrés  à  partager  avec  les  sœurs  de  la  doctrine 
chrétienne,  Bull.  O.  2*  sect.  n®  3842. 

Ord.  qui  ^  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1,200  fr.  fait  aux  pauvres  de  La  Roche-(yuyon 
(Seine-et-Oise)  par  madame  la  duchesse  de 
Rohan  Chabot,  Bull.  O.  2"=  sect.  n<^  3843. 

•Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  600 
francs  fait  aux  pauvres  de  Graulhet  (Tarn)  par 
M.  Peyré,  Bull.  O.  2«  sect.  n»  3844. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisaaee 
de  Vinon  (Var)  li  accepter  le  legs  de  1,000  fr. 
fait  à  l'hospice  de  cette  commune ,  dans  laquelle 
il  n'existe  pas  d'établissement  de  ce  genre,  par 
M.  Berthot,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  3845. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  aux  pauvres  de.  Badefols  d'Ans 
(Dordogne)  par  madame  veuve  Cournil ,  Bull.  O. 
2*  sect.  n»  3846. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  annuelle  de  4o  f*  f^it  k  l'hospice  de  Monpazier 
(  Dordogne  )  par  M.  Mousson-Larivière  de  Les- 
tang,  Bull.  O.  2'  sect.  n®  3847. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  annuelle  de  200  fr.  fait  aux  pauvres  de 
Saint-Cheron  (Eure)  par  M.  Auguste-Louis  Tai- 
leyrand-Périgord ,  Bull.  O.  2*  sect.  n®  3848. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
5oo  fr.  fait  aux  pamTes  d'Auch  (Gers)  par 
M.  Dieuzeide,  Bull.  O.  2°  sect.  n°  3849. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1 ,000  fr.  fait  aux  pamxes  de  Tours  par  madame 
veuve  Trezevant,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  385o. 

Ord.  qui  autorise  les  bureaux  de  bien ''aisance 
d'Aubertin  et  de  la  Commande  (Basses-Pyrénées) 
à  accepter,  le  premier  peur  les  quatre  cinquiè* 
mes  f  et  le  f tcond  pour  U  dernier  ciB^iiièm«  , 

sa 


«> 
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le  lef»  A^i  Sno  fr •  pour  Iru»  paarrri ,  Buil.  O. 


.  Cil  11  qui  aiilorii.^  l'ar-repta^inn  fl^  l*offre  «i'one 
#rinr  «'*■  ^  CHU  îr.  f»i'r  à  l'Iiowife  de  Thann 
(il3b!-H..)n>  jiar  niaili-iuoî'elle  T«tliirrl.el  ilr 
ra!<aB<i<»n  il'unr  rr-  'ni«  d?  i.Sou  fr.  fait  en  fa- 
veur dn  lu^Jiie  I  taliii>^inpnl .  ninyennant  une 
(fimnir  île  5(ki  fr  ,  par  M.  et  niadaïue  Muller, 
Kuii.  O.  2*  Kert.  n'  iSjs. 

firii  qui  aiitoii>'r  l'arcrplaliun  du  Uç<  de 
i,(»fii  fr.  fait  aux  paotre»  de  la  parni»-e  Saini- 
Viiiri-n'-de-Paule,  à  Paris,  par  madame  reuve 
Dr  -fiaHaire,  Bull.  O.  3"  -ni.  n'  3SS3. 

On!  qui  autorise  l'areeplaiion  da  Ir^s  de 
i.miii  fr.  fait  aux  pau%re«  de  Dra^iiianan  par 
iiiad-moi^rile    I.rfjmbard,  Bull.    O.    a'  frecli«ii, 

II'  jîî;. 

firii.  <{'>!  aiiCori«p  l'a rrepla lion  dn  1r;r«  de 
6(»o  Jr.  iail  anx  pati*Tt>  de  Saiiil-Maur-lf^-Fos- 
Mf>>  (Seine)  par  uiailam^  Tenre  Virant  -^inunet, 
Jîi.11    O.  2"  serl.  n'  3855. 

OiA.  qni  aiitiiri<e  l'areepta  ir>n  du  lep<  d  une 
renie  de  5o  fr.  fait  aux  pauvres  de  Granihel 
<  Tara)  par  M.  \irueU,  Bail.  O.  i*  aection, 
n=*  3»50. 

Ord.  qui  aiilurifc  l'acr^-î-lali  m  An  IfZ*  de 
bot»  fr.  fait  aux  pau«Te«  de  I^ni»lhe-Landerr>jn 
«iirtmde)  par  M.  liabadie,  Bull.  O.  a*  section, 
n'  385-. 

Ord.  qui  autorise  l'arreptation  df«  deux  ie^ 
de  in.uui»  fr.  et  a.oon  fr  faiN  aux  pantret  de 
BiirdeaiiK  par  M.  Guilliem,  Bull.  O.  2'  section, 
n"  38 '.8. 

Ord.  qui  aulori^e  l'arreptalion  du  l^p  «^Talnë 
à  2, Sou  fr.  fait  aux  pauvres  de  Pri'"iîgn«f  (  Sar- 
tli»:)  par  M.  Liberpe  ,  Bull.  O.  2'  sert,  n'*  385g. 

Ord.  qui  aulurÎMf  l'acrepiali  >n  du  lept  de 
6(io  (r.  fait  au  bureau  de  bienfai>anre  de  La 
Ficclif  (  Sar.he  )  |iar  M.  Ballu  ,  Bull.  O.  a'  sect. 
n'   ;«»io. 

Ord.  qui  arroriie  des  pen>^ions  de  retraite  ^ 
\iii{£l-liuil  personne>i  aitarlii^es  au  d<- parlement 
de  la  marine,  Bull.  O.  2"  sccl.  n"  3yi8. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ^ 
trois  (»f(iciers  rivi!s  et  à  un  ouvrier  delà  marine, 
Bull.  O.  a'  sert,  n"  3919. 

Ord.  qui  .-trrorde  des  pensions  à  vingt-une 
veuves  d  offu'icrs  de  la  marine ,  «»ffirier»-mari- 
niiTs,  ^■lu•.>0!fl^.iers  d'artillerie  et  marinât,  et  un 
secours  annuel  ^  une  orpheline  ,  Bu-l.  0. 2*^ sert. 
n"  iyiîi). 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  .sieur  Bcr- 
ptnin  (Jean-Louis),  m*  le  3o  mars  1771,  ^  Pra- 
gelas,  Bull.  O.  2'  jert.  n"  4176. 

4  Juin.  —  Ord  qui  autorise  la  commune  de 
RfMisti-var.rndiu  à  défrirlier  dix  lieclares  vingt- 
six  ares  de  ies  IhjÎs  (Nord  )  ,  Bull.  O.  a*  section, 
n"  3.'i93. 

Ord.  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'arcurder  la 
drmandi;  du  conseil  iiiunicipal  de  Salomay-sur- 
Guy|. ,  tendant  à  rnnverlir  en  pâturage  un  ter- 
rain   liiiibR    (Saône -et- Loire),  Bull.  O.  a^  sect, 

n"  3594. 

Ord.  portant  qu'il  sera  ouvert  une  tranrhëe 
devant  ser\ir  de  routr  Ap.  vidange  dans  la  forêt 
Duval'Dieu ,  arrondissement  deMortagne(Orne), 
Bull.  O.  2'=  ferl.  n"  35g5. 

Ord.  portant  que  la  partie  la  plus  âge'e  du 
haut  «n  ri'ierve  de  la  furet  domaniale  de  la Cba* 


lade  (Meuse)  sera  expluîvce   tm  àvmut  tHt'a 
rarre»vitei.  Bail.  O    x*  i^c-t.  m'  SSof. 

Ord  portant  qu  il  »era  proredt.  dan»  lesf«ra«i 
voulue»  i-ar  la  îd,  à  la  rente  et  eiplai*a:i  >m  dn 
■ri>re«  et  roopes  f  uivante»  '•  SeÎBe-H-Oîsc:  forit 
d'Ile-Adam,  avenue  des  Ban.»-IloaiBes;  SuV 
de*Loup  ,  dit  Mof6er .  menie  fnrêl .  éelairdc 
■B  lieu  dit  le  Parr ,  forêt  de  Bjuabonilld.  Oiie, 
nettoiement  de  la  réserve  de  la  forél  de  Frtid- 
m^md  ;  exlrarlion  forél  de  He'a,  ranUmi  Flojc, 
Maga^ia  et  Taille-Bobert ,    Bull.  O.  %'  lectin, 

!!•    359-. 

Ord.  qai  aalmise  la  vente  et  adjviUcalioi,  « 
deux  années .  de  la  coupe  de  trente-oi  hccUm 
mixante-rinq  ares  environ  des  bois  de  b  rèime 
de  Rover  (Saûne-el-Luire),  Bu  il.  O.  a*  wciM, 
n^  3S98. 

Ord.  autorisant  l'administration  foreitièKltf^ 
livrer  des  bois  aux  comnianef  :  i"  JhmSka 
CMeuse);  a*  L<iches  (  Aube  ):  S*  TiBcf-Siiit- 
Etienne  (Meurihe)  ;  4^  Bonr^  (fV);  V'Omaa 
(Cûte-d'Or);  6*  Braux  (  Ardennes);  a*  c<l»r 
prouvé  l'arrèlé  du  préfet  des  Basaet-Alpi!. a 
date  du  i3  avril  dernier,  p3nll.  O.  a*  KCtini 
n"  3S99. 

Ord  aniorisant  l'adminislralioa  fnrestiin  ^ 
di^livrer  des  bois  aux  rommonei  ci-^itt: 
1**  Bannce  (Donbs);  a<*  Saini-Germ.-Desflinpi 
(Yonne);  3**  Convent-Lai-ille  (  Haele-Sater); 
4**  Hosey  (idemy;  5<»  Arrr-vur-Eare  (ToMe); 
e»  I>eyxi:ler*  (  Vo.^ge-t  )  ;  >•  MifsrhdorfriBiH 
Rhin):  8"  Salans  (Ain);  9*  Sexei-aiii-Foi|ei 
(Meurihe)  t  a^  est  approuvé  rarrcié  àm  preCel 
de  la  Moselle,  en  date  du  17  avril  derBn-,Ball. 
O.  a*  sert.  ZBon. 

Ord.  qui  autorise  radmiaislration  foreslièic^ 
délivrer  des  bois  aux  communes  rî-après:  1*  àmr 
merschriller  (Hanl-Rhin);  a*  Roseniriller  (B» 
Rhin):  3*  Valbonne  (Var);  4«  LeievîRe  (HJ■l^ 
Blame);  S**  Reltel  (Moselle)  ;  6"  Lsm  (Giroideh 
7°  Lemmenronrt(Vi>f|(es);  8**  Basigney  (i^"*'; 
9«  Ble.-i>ey(Côle-d'Or);  lo'Koulibasse  (M««lleV 
II**  Allans  (D.iubs);  la**  Bois-de-Gaud  (Jir>): 
13**  Jjsseron  (Ain);  i^'*  Dompierre^Ianen'U' 
(Vosses);  a*  Pordonnance  royale  dn  i5  aorrs- 
bre  dernier  est  modifiée  en  ce  sens  qae  la  vealt 
ordonnée  aura  lieu  en  une  seule  année. BbII.O' 
a*  «en.  n*  36oi. 

Les  propriétaires  dont  les  noms  SDÎvcnl  Kni 
antorise's  h  construire  &  proximité  des  fnrfti, 
savoir  :  1°  M.  Derarcnnes,  3i  Saint -jBif(.4'a)| 
3i  rnnslmire  un  four  à  chaux;  a*  J.-M.  Ge- 
hivot,  h  HautevîMe,  (idtrm,  idem);  i'î- Mil- 
let ,  à  Lompret  (  idem ,  idnn  )  ;  4'  J.*L.  Seiliff 
(  iJtm  ,  idem);  S"*  A.  Dumarest  (  ifa"» 
idrm)\6'*  A.  G>mmorelIes,  k  Saint-Blomard iM- 
lier),  à  ronstrufre  une  ferme;  7*  lei  sîenn  J- 
Roilin,  J.-L.  Reynsud,  J.-P.  Roax,  J.-J-Od- 
don ,  S.  Bonnel  et  J.-L.  Moulin ,  à  Mnolbraad 
(Hantes- Alpes),  k  construire  un  fonr  ^  rhaoi; 
8°  A.-M.  Assaud  (idem) ,  deux  foors  ;  9'  J  *B- 
Michel  (idem)  un  bilîment  rural;  iu*Roclie(k, 
à  Dorie  (Ardèche) ,  k  faire  rouler  pendaot  iS 
mois  une  scierie  ;  11°  F.  Bumel  ,  à  Borne  («'■i 
idem)  ;  la^  F.  Ollier  (idem),  4  reconstruire  tu 
scierie;  i3°  commune  de  Peinîer  (Boncbei-<l>' 
Rhône),  k  construire  on  ftmr  à  chaux  ;  i4'i* 
sieurs  Philippon  frères  et  Magoin  ,  à  Saîol-Tîc- 
ter,  k  faire  élever  un  foar  k  chaos  ;  iS'  F.  JÊf^ 
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t  (C^tet-d'Or),  idem  deux  fours  ;       nion  des  eoimnnnes  de  Beatrfeniois  et  de  Chêne- 

sex  ,  et  déclare  sans  effet  l'ancien  projet  Inséré 
par  erreur  au  Bulletin  des  Lois  cofnroe  loi  de 
l'Etat,  p.  191. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  de'clarafion  de 
naturalilé  an  sieur  Dlebold  (EngelbeH)  ,  BulI.O. 
a*  sect.  B*  49*7. 

Ord.  qui  autorise  ^acceptation  du  legs  d'une 
bibliothèque  évaluée  à  2^48  f,  fait  au  chapitre  de 
la  cathédrale  de  Versailles  (Seine-et-Oise),BuIl. 
O.  a*«eet.  n»  4730. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  Tan- 
cienne  propriélé  d'un  jardin  évalué  i,Soo  fr. 
fait  aux  desserrans  de  Téglise  d»*  Sey  (Moselle); 
autorisation  à  recevoir  du  sieur  Roger,  l'un  des 
héritiers,  en  échange  de  l'objet  légué,  l'an- 
cienne propriété,  Bull.  O.  a*  sect.  d*  4729. 

Qrd.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  deux 
sommes  montant  à  5, 000  fr.,  fait  à  la  fabrique 
de  Saint-François-de-Sales ,  à  Lyon  (  Rhône  )  , 
(Bull.  O.  a«  sect.  h»  47a8. 

Ord.  qui   autorise   l'acceptation   des  legs  de 
ino  fr.  chacun  ,  fait  aux  fabriques  de  Ciry-Sal- 
lofute  et  de  Sermoise  (Aisne) ,  Bull.  O.  a*  sect 
n'»47a7- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  Saint-Augustin  de 
Yîllefranche  (Aveyron),  Bull.  O.  a*  secUon , 
n*  4726. 

Ord.  qui  autorise  l'accepiaiion  du  legs  de  rente 
de  100  fr  fàît  à  la  fabrique  d'Urville  (Manche), 
Bull  O.  2*  sect.  n"  4725. 

()rd.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
i,om>fr.  fait  )i  la  fabrique  d'Ars-la-Quenex« 
(Moselle),  Bull.  O.  a*  seci.  n"»  4734. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
600  fr.  fait  au  séminaire  de  Cambrai  (Kord),  Bull. 
O.  a*  sect.  n"  4723. 

Ord.  qui  autorise  l'échange  d'immeubles  entre 
lê  sieur  Daubenille  et  la  fabrique  de  Marlèa 
(  Seine-et-Marne),  Bull  O.  a*  serf,  n*  47aa. 

Ord.  qui  autorise  Faliénation  d'immeubles  sur 
la  mise  à  prix  de  6ia  fr. ,  par  la  fabrique  d'A- 
vrille  (  Indre  -  et  -  Luire  ) ,  Bull.  O.  a' section, 
n»47ai. 

Ord.  ^ui  autorise  la  fabrique  de  Mesnil-le- 
Roi  (Seine-el-Oise)  "k  employer  a, 600  fr.  en 
rentes  ,  Bull.  O.  a*^  sect.  n"  4720. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Boyries  (Loi- 
ret) âi  employer  200  fr.  en  rentes,  Bull.  O.  a*  sect. 


)i  AigoUières  (Gard),  idem  un 
Coltavua  el  F.  Marcanfon,  à  Gre- 
cieries  )i  eau;  18^  A.  Gauthier, 
ira), /(cfem  un  four;  19"  P.-J. 
lules-Trolunes,  nn  four  li  chaux  ; 
,  à  Choux  (Jura),  idem  une  scie- 
r.  Perret,  à  Saint-Claude  (Jura), 
x  ;  21°  C.-J.  Curtal ,  à  Lavanciet 
a  four  à  chaux  ;  il°  J.-M.  Ber- 
a  (  Jura  )  ,  un  four  )i  ehaux  9 
»onica,  à  Briod  (idem^  idem); 
t ,  âk  Arley  (  idem ,  idem  )  ;  a6"  J. 
ilchème  (Maine-et-Loire,  ^  cons- 
ison;  27**  Daguin ,  li  Auberive 
),  à  construire  nn  fPour  )i  chaux; 
ien  (  idem  ,  idem  )  une  maison  ; 
^  Beauregard  (Moselle) ,  à  jonir 
seê  bâiimens  ;  3o**  L-  Gérardet , 

transférer  une  tui'erie  ;  3i^  J. 
udon  (  Orne),  k  construire  une 
luthier ,  à  la  Chapelle  (Orne) ,  on 
13°  J.  Scutouré,  à  Sainte-Marie 
s),  une  maison;  34**  commune 
>,  un  four  à  chaux  ;  35*^  les  sieurs 
oustau,  A.  Cosdeloup,  J.  Atis  et 
riement  des  Bassrs-Pvrénées  ,  Ik 
fours  k  chaux  ;  36®  A.  Schauff- 

(Haat-Rliin  ),  à  construire  une 
B.  Elion  ,  )i  Gouhenans  (  Haute- 
ruire  une  ferme;  38*  I.  Tremîer, 
larlhe)  ,  k  achever  une  maison  ; 
,  à  Draguignan  (Var),  un  four  il 
uveau,  k  Vinon  (Var),  un  four  à 

Roubaud  (  idtm ,  idem  ,  idem  )  ; 
I  Manosque  (Vaucluse),  un  four 
Baudoin,  Vosges, k  construire  une 
-B.  Thiriet  {idem)^  k  construire 
'  J.-B.  Peutot,  îi  Chomorey,^ 
lur  à  chaux  ;  46**  J.-B.  Jean^al  , 
isges),  k  construire  une  maison  ; 
nier  et  Simon ,  k  Bayols  (Var) ,  un 
t°  sont  reic'éesles  demandes  des 
lérique  Miquet,  à  la  Terrière 
ris,  k  Poligny  (  Jura);  3'»  J.-E. 
Imer  (Voges),  tendant  à  obtenir 

faire  diverses  constructions,  Bull. 
60a. 

3rise  l'administration  forestière  à 
>is  aux  communes  ci  -  après  : 
ileurthe  )  ;   a*  Plaine  de  Wahch 

Chessy  (  Aube  )  ;   4®  Hnchstadt 

5'*  Montmorency .(  Hospice-de-) 
l;  6*  Echevionne  (Côie-d'Or); 
ttte-Mame)  ;  a*  Tadministration 
uturi5ée  à  faire  élaguer  les  taillis 
lisières  du  bois  de  Gochères  et 
e  (  Côte-d'Or  ),  Bull.  O.  a*  sect. 

rd.  qui  autorise  deux  étrangers  à 
licile  en  France  pour  y  jouir  des 
int  qu'ils  y  résideront ,  Bull.  O. 

i. 

(irde  des  lettres  de  naturalisation 
ienr  Sireels  (Lambert),  né  le  18 
rlemont  (  Pays-Bas),  Bull.  O.  a* 

iscrit  la  présentation  anx  cham- 
eau projet  dt  loi  relatif  ï  la  réo- 


Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  MesnilrGuil<- 
laume  (  Calvados)  à  employer  197  fr.  5o  c.  en 
rentes,  Bull.  O.  a«  sect.  n°  4718. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Leugy  (Seine- 
et-Oise)  à  employer  671  fr.  4o  c.  en  rentes, 
Bull.  O.  2*  sect.  n°  4717. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Sartrouyille 
(Seine-et-Oise)  à  employer  346  fr.  9a  c.  en 
rentes,  Bull.  O.  a*  seci.  n**  47 iC. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  d'Eponès  (Selne- 
et-Oise)  à  employer  696  fr.  5o  c.  en  rentes,  Bull. 
O.  a*sect.  n*»  4715. 

Ord.  qui  approuve  une  transaction  formée  en» 
tre  le  sieur  Lepaulmier  et  la  communauté  des 
Ursulines  de  Bayeux  (  Calvados)  ,  ladite  traoaac** 
tioB  ayant  ponr  objet  d'asiurcr  k  la  communauté 

5B, 


»4 
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un  revenu  annuel  de  a,ooo  fr.  sur  U  snccenioa 
du  si«'ur  Dëpierre ,  dévolue  ^  la  ligne  mater- 
nelle, Bull.  O.  2*  secl.  n«  kl'^l. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplalion  du  legs  de 
i,ooo  liv.(987  fr.  65  c.)fait  au  séminaire  deFré- 
jus  (Var),  Bull.O.  a*  sect.  n*  473i. 

Ord.  qui  approuve  l'élection  faîte  par  Taca- 
dëmie  des  sciences  morales  et  poli  iqaes  de 
M.  Comte,  pour  remplir  la  place  de  secrétaire 
perpétuel ,  Bull.  O.  i"  sect.  n»  4857. 

%  juin.  — Ord.  portant  prorogation  de  la  cham- 
bre temporaire  créée  au  tribunal  de  i"  instance 
de  Saint-Etienne,  p.  197. 

Ord.relaiive  au  partage  entre  les  exercices  i83i 
et  i832  ,  du  crédit  de  treize  millions  accordé 
par  la  loi  du  6  novembre  i83i  pour  travaux  d'u- 
tiliié  publique  ,  p.  232. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
le  canton  de  Nomilly  (  Aube  ),  Bnll.  O.  2'  sect. 
n*»  4853. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dant 
la  ville  de  Sezanne  (Marne),  Bull.  O.  a*  section  , 
n»  4859. 

Ord.  qui  autorise  raccepiation  du  legs  d*nne 
rente  <le  3o  fr.  fait  b  la  fabrique  de  Raismes 
(Nord),  Bull.  O.  2*  sect.  n*»  4742- 

OrJ.  qui  autorise  Pacceplation  du  legs  de 
f)5  fr.  de  renies  sur  TElal,  fait  k  la  fabrique  de 
Raismes  (Nord),  Bull.  O.  2*  secl.  n*  474i- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  Irgs  de 
1,200  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Barneville  (Man- 
che), Bull.  O.  2*  sect.  n®  4740. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dtt  legs  estimé 
1,000  fr.  faitk  la  fabrique  de  Chalencey  (Haute- 
Marne),  Bull.  O.  2«  sect.  n»  4739- 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  estimé 
i,3oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Frevillière  (Pas* 
de-Calais),  Bull.  O.  2*  sect.  n°  4738. 

Ord.  qui  autorise  raccepiation  du  legs  d'im- 
meubles évalués  à  275  fr.  fait  k  la  fabrique  de 
Nlchery  (Yonne),  Bull.O.  a*  sect.  n"»  4737. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplalion  du  legs  d'un 
immeuble  estimé  800  fr.  fait  à  la  fabrique  de 


Leiiuy  (Jura),  Bull.  O. 


a''  sect. 


n' 


4736. 


Ord.  qui  autorise  l'acceplalion  du  legs  d'im- 
meubles estimé  1,200  fr.  fait  au  desservant  et  k 
la  fabrique  de  Ste.-Mère  (Gers), Bull.  O.  a*  secl. 

0 


n''4735 


Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  leg<  de 
l,soo  fr.  fait  au  séminaire  de  Viviers (Ardèche), 
Bull.  O.  a*  sect.  n*  4734- 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Sanveterre 
(Gard)  à  l'acceptation  d'un  legs  de  2,000  f.,  Bull. 
O.  2*  sect.  n**  4747- 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  de 
4oo  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Seran  (  Hérault  )  , 
Bull.  O.  2*  secl.  n«  4746. 

Ord.  qui  aulori.^e  la  fabrique  de  la  cathédrale 
de  Rodez  (  Aveyron  )  à  accepter  la  donation  : 
i®  d'une  rente  de  17  fr.;  2®  d'une  créance  de 
600  fr.,  Bull.  O.  2*=  secl.  n*  4745. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'une  maison  estimée  i,5oo  fr.  faile  \  la  com- 
munauté des  sœurs  de  l'instruction  chrétienne 
de  Lîj^ny-le-Châlel  (Yonne),  Bull    O.   a"   secl. 

»'  ^744. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptalion  de  la  donation 
'de  6ûo  fr.  faile  au  chapitre  de  l'église  métropo* 


lîUÎne  d*ATigiion(yaacliue  ),  Bull,  0.  a*  secl 

■•  4743. 

Ord.  qoî  aniorise  1  acceptation  da  legs  esâaé 

3,aoo  fir.    fait   k   la    fabrique  de  Roqaenuaie 
(Gard),  Bull.  O.  a«  sect.  n*  47^8. 

Ord. qui  autorise  la  fabri<iae  de  QaesMy-svr- 
Doubs  (  Nord)  à  accepter  le  legs  d*iiae  reatede 
59  fr.  sur  TBlat,  Boll.  O.  2*  sect.  ■*  4749. 

Ord.  q«i  autoris^  U  fabrique  Saint-Piene  de 
Condom  (Gers)  Ik  accepter  on  legs  de  6,000  fr., 
Bnll.  O.  a*'  sect.  n*  475o. 

Ord.  qui  autorise  l*acceptatioii  :  l*  d'ue 
somme  de  5oo  fr.  àla  fabrique  de  Brax  (Lot-et- 
Garonne);  a**  d'une  rente  de  7$  fr.  anxdesier- 
vans,  Bnll.  O.  a*  sect.  n^  kl^i- 

Ord.  qui  autorise  Tacceptatioa  des  W^  fiib  ^ 
la  fabrique  de  Cairanne  (  Yanclose)  :  1'  de 
ao4  fr-  ;  a*  d'an  corps-de-logjif  évalué  il>  fr-  i 
3**  de  neuf  kilogrammes  de  cierges  estiaéiiofr-, 
Bull.  O.  a*  secl.  n**  475a. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptatioa  d'an  legilue 
rente  de  100  fr.  fait    à    la    fabrique  de  Ki^ 
Dame-de-Tonnère  (  Yonne  )  ,    Bnll.  O.  a*  ted. 
n»  4753. 

Ord.  qui  autorise  racceptafion  do  legs  d'ois 
rente  de  36  fr.  pendant  trente  ans,  fait  au  des' 
servans  de  la  succursale  de  Mareille-' Robot 
(Ille-et-Viiaine),  Bull.  O.  a*  secl.  n*  47^4- 

Ord.  qui  autorise  la  fabriqae  de  Sainte-Mère 
(Gers)  k  accepter  un  legs  de  100  fr. ,BiiLO. 
a*  sect.  n*  4755. 

Ord.  qui  autorise  l*acceptalioo  des  Ugi  faits  * 
1^  k  la  fabrique  de  Racon  (  Losère),de  ^  fr-  • 
a*  de  celle  de  Rimeixe  (Loaère),  4oo  f.,  Bott.0. 
a«  sect.  n"  4756. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  foodalioa 
des  services  religieux ,  moyennant  700  fr. ,  (*<*  ^ 
la  fabrique  de  Notre-Dame  ,  à  MeU  (  Moselle)  1 
Bull.  O.  a^  sect.  n^  4757. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  ^  M.  de  Beau» 
mont ,  ancien  préfet,  Bull.  O.  a*  secl.  ■*  3i3i< 
Ord.  qui  accorde  une  pension  à  M- J-BRo' 
gniat,  ancien  préfet,  BuU.  O.  a*  secl.  n**  3i33. 
Ord.  qui  accorde  une  pension  4  la  veave  d'na 
conseiller  référendaire  k  la  cour  des  coin|>tes, 
Bull.  O.  a«  secl.  n*»  3i33. 

Ord.  qai   accorde   des   pensions  k  vi«f;l~ci"^ 
veuves  de  militaires  ,  Bull.  O.  a*  «éd.  ■*  3t54- 
Ord.  qui  accorde  dtt  pensions  de  retiaiie  à  3S 
mil-taires,  Bull.  O.  a^  sect.  n^  33o3. 

Ord.  qui  prescrit  l'inscription  de  ^X'*^^ 
pensions  au  trésor  public  ,  Bull.  O.  a*  secûon  , 
n»  33o4. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  fores^''* 
bois  communaux  de  Pujet ,  près  Cners  (Tv)i 
Bull.  O.  a'  sect.  n"*  3393. 

Ord.  concemani  les  coupes  de  bois  de  k  forêt 
de  Saint  -  Wandrille  (Seine-Inférieure),  BallO. 
a*  sect.  n«  3394. 

Ord.  qui  approuve  la  délinûtalion  op^e  eatre 
les  bois  deCirej-le-Châleaa,Bouaancourt(Haoie* 
Marne  ),  et  ceux  de  madame  la  ctHntesse  de  Si' 
mianne,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  339$. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Wiaekei 
(Haut -Rhin)  à  défricher  environ  i3  heclaret 
75  ares  de  st$  pâturages,  BuU.  O,  a'  sectios, 


n»  3396. 

Ord.  sur  diverses  taxes  d'octrois  conunniuaXi 
Bull.  O.  a*  sect.  n*  5397. 
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3 ni  aalorise  Tacceplation  da  legs  d'une 
e  666  fr.  66  c.  fait  aux  pauvres  de  la 


Ord.  anlorisant  des  délivrances  de  bois  ^  seise 
communes  et  aux  habitans  du  hameau  de  Sa- 
moyons ,  et  prescrivant  ramënagement  des  bois 
de  deux  antres  communes  et  da  hameau  de  Gra- 
Telle,  Bull.  O.  a«  sect.  n°  3398. 

9  fuin.  —  Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Gerbépai  (Vosges)  k  accepter  de 
celte  commune  f  autorisée  à  cet  effet,  une  somme 
de  1,000  fr.,  pour  se  libérer  des  obligations  qui 
loi  sont  imposées  par  suite  de  la  donation  d'une 
maison  k  elle  faite  par  M.  GenaY,Ball.0.a*sect. 
a»  386i. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  la  commune  de 
Labretonnie  (Lot-et-Garonne  )  à  accepter  une 
maison  avec  son  mobilier,  I^uée  à  cette  com- 
mune par  madame  Dubemai ,  et  pour  moitié 
seulement  les  autres  biens  meubles  et  immeubles, 
Bull.  O.  A*  sect.  n"*  3863. 

Ord. qui  autorise  la  commune  de  Vairéas  (Yau- 
close)  i  accepter  les  donations  faites  :  1°  par 
M.  Yalaver,  d'une  rente  de  3oo  fr.  et  d'une  autre 
de  1 5o  fr.  sur  l'Eut  ;  a®  par  M.  Bonnefoy ,  d'une 
tomme  de  6,000  fr.  ;  et  3**  par  madame  veuve 
Saossac  d*une  somme  de  a,ooo  fr.,  Bull.  O.  2* 
•ecf.  n*  3863. 

Ord. 
■omme  ae  ooo  ir.  oo  c.  lait  aux  pauvres 
Gimmande  (Basses-Pyrénées)  par  M.  Malapesse, 
Bull.  O.  a^  sect.  n*"  3864. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  de  ' 
ifOOofr.  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Gia- 
reaton  (Seine)  par  M.  Desvignes,  pour remp'ir  les 
intentions  de   feu  M.  Buran ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n*  3865. 

Ord.  qui^  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
a^ooo  fr.  fait  aux  pauvres  de  Conques  (  Aude  ) 
par  M.  Former,  Bull.  O.  a^  sect.  n^  3866. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs   d'une 
rente  annuelle  de  aofr.  fait  à  l'hospice  de  Lam- 
bese  (Bouches-dii-Rhône)  par  M.  Guion,  Bull. 
O.  a*seet.  n*"  386;. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  à  l'hôpital  général  d'Aix  par 
M.  Berthol,  Bull.  O.  a*'  sect.  n<»  3868. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
Soo  fr.  fait  anx  pauvres  de  Chabeuil  (  Drôme  ) 
par  mademobelle  de  Barjac ,  Bull.  O.  a^  sect. 
n?  3869. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplalion  des  deux  legs 
•   de  i,noo  fr.  faits  aux  pauvres  et  ^  l'hospice  de 
Satat-Sever  (Landes)  par  madame  veuve  Durou , 
BnH  O.  a*'  sect.  n°  3870. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion ,  sous  bénéfice 
d'inventaire ,  du  \tf»  universel  fait  aux  hospices 
do  Pvy  (Haute-Loire)  par  mademoiselle  Cortial 
on  Courtet,  et  à  recevoir  du  beau-frère  de  la 
testatrice  la  somme  de  aoo  fr.  en  représentation 
dndit  legs ,  Bull.  O.  a^  sect.  n<>  38/1. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
a,ooo  fr.  fait  à  l'hospice  de  Langogne  (Lozère)  , 
et  de  celui  de  800  fr.  fait  aux  pauvres  par  ma- 
dame Terrasson,  Bull.  O.  a*'  sect.  n**  387a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  nue-pro- 
priété d'une  rente  foncière  de  3i6  fr.  5  c.  lé- 
guée )i  l'hospice  de  Bray-sur-Seine  (Seine-et- 
Ifarne)  par  M.  Maillard  de  Chantelou,  Bull.  O. 
y  sect.  n*  3873. 

Ord«  qui  autorisa  If  I^nea  ^  constmire  «n 
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moulin  k  farine  à  deux  meules  ^  Montfori 
(Aude),  et  à  dériver  de  la  Boulzanne  l'eau  né- 
cessaire,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  4ii6. 

Ord.  qui  autorise  M.  Garnier  de  Silly  \  con- 
server \t  patouiliet  qu'il  possède  sur  l'Ource,  et 
à  le  transporter  sur  la  rive  gauche,  Bull.  O.  a* 
sect.  n®  4ii7« 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  Biceys  ^  Ton* 
nerre  est  classé  parmi  les  routes  départementales 
de  l'Aube,  en  prolongement  de  la  route  n**  3  , 
Bull.  O.  1'*  sect.  n»  4860. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence'de  3o,noo  fr,  du  legs 
fait  au  séminaire^de  Vannes  (Morbihan),  Bull.O. 
a*  sect.  n"  4760. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits: 
1**  au  séminaire  de  Verdun  ,  de  linge  et  nome'- 
raire  évalués  32, 20a  fr.  67  c;  2°  au  chapitre 
de  l'église  cathédrale  ,  de  v»ses  sacrés  et  orne- 
mens  estimés  à  1,9%  fr. ,  Bull.  O.  a^  section, 

n»  4759.  

Ord.  qui  détermine  la  circonscription  des  deux 
paroisses  de  Sainte-Marie  et  Saint-Jean ,  à  Bas- 
tia  (Corse),  Bull.  O.  a^  sect.  n^"  4758. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'immeuble  d'un  revenu  de  io  fr.  fait  à  la  fa- 
brique de  Montigny-lès-Metz  (Moselle),  Bull.O. 
a*  sect.  n"  4761. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente  de 
60  fr.  faite  ^  la  fabrique  de  Forcelle-sous-Gu- 
gney  (Meurihe),  Bull.  O.  a*  sect.  n<*  4767. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  de 
donation  d'une  rente  de  18  fr.  faite  à  la  fabri- 
que de  l'église  d'Ecrammeville  (Calvados),  Bull. 
O.  a'^  sect.  n»  4766. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptaiion  de  la  donation 
d^une  rente  de  100  fr.  faite  li  la  fabrique  de 
Saint-Léger-de-Peyre  (Lozère),  Bull.  O.  a*  sect. 
n»  4765. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  du  leps  d'une 
rente  de  96  fr. ,  pendant  trenie  ans,  fait  anx 
desservans  de  l'église  de  Vesseiche  (Ille-el-Vi- 
laine),  Bull.  O.  a'  sect.  n<*  4764. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation  : 
I*^  d'une  maison  d'un  revenu  de  200 fr.;  2° d'une 
rente  de  i,o5o  fr.  sur  l'Etat;  3°  de  a,ooo  fr, 
faite  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Vin- 
cent-de-Paule  ,  VParis  (Seine),  Bull.  0. 2^  sect. 
n*  4763. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'un  pré  d'un  revenu  de  3o  fr.  faite  à  la  fabri- 
que de  Chavelot  (Vosges),  Bull.  O.  a''  section, 
n»  4762. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
Soo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Valmandois  (Seine- 
el-Oise),  Bull.  O.  2*=  sect.  n»  4770. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  deux 
sommes  montant  li  i,3oo  fr  fait  k  la  fabrique  de 
l'église  de  Fasjeau  (Loiret),  Bull.  O  a*' sect 
n»  4769- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
de  diverses  rentes,  montant  k.io6  fr,  faite  à  la 
fabrique  d'Ambleville  (  Seine-et-Oise  ) ,  Bull.  O. 
a'^  sect.  n»  4768. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'une  maison  évaluée  à  a.ooofr.  faite  aux  sœurs 
de  la  charité  de  Boui^ges  (Cher),  Bull*  O.  a^sect 
»•  4777- 
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•  ,,•».>  1»    itii  «a  ««iinuatrv    J'Aix  (  Bon  chef  tlu- 

tt'.  »..,  ♦.  i;  .11  i>.  j    wtc  u'  ,•■*>. 

«s.)  •««  ii*ii>ti«c  t  «ccrplAli  n  tlu  lirgs  de 
«»>■;-  1  «•  \  Ui  ««Uu^t^v  Ur  ILo^uebruuc  (Gers)t 
X^  '       •  *.    ■  ■  »ov*    **  '   i  ■  ■  * 

x*i..     t-i    !•    ■••    •    .  j  ■  .' ■!  iM.Mt   de*  doualiuns 

•  >t-  •  .•   '.    .1      .>i*ici.>    41.-    \..iiv    IXkuàc -de - UijUB 

'•>.     ^  ■•     «  .-itKiii-    ■  .M.<.c;U4t'sMi    du    l(gs    de 
I     A.:  ^   ;i   A.>. •%(■•«;  lie  >0'Uiuc\al  (Aube), 

'i...   ^...     k»«.u.t<-u    >  A«.v«f>tatM*B    du    legs    de 
I.    .-t.:   1    b    ttàiivjue  d«r  Clurtrètes  (Seine- 

•*, 'J't.i    c».  4"  *ecl.  u°  477a. 

'1..     ^..i  4u.i>iMo  Tacceptation  du  legs  d'ira- 

...    .1  c^   oo'îiâici    àk   1,60a  fr.  fait  à  U    fabrique 

>!  .ii.ui>v«d  (Smniue),  Bull.  O.  2*  section, 


I . 


<*i.l  4ui  autorise  Tarreptalion  de  la  donation 
.ÎL.>  i>iuji.«  uieubies  et  immeubles  évalués  k  9,780 
irujii  .,  t';nte  ài  la  communauté  des  sceurs  kospi- 
u  KïtcA  <lc  Saint-Jo«epli  ,  à  Londes  (Haute- 
L*ii«>,  UuU.  O.  a*  sect.  n**  4778. 

ihd.  ((ui  autorise  lacreptation  de  la  donation 
d'uiiti  maison,  jardin,  etc.,  ëvaliirs  à  1,746  fr, 
lAÏ  u  .\  la  fabrique  de  Moislins  (  Somme  ),  fiuli. 
i».  à"-  jn'cl   11*^  4779- 

i>i<l  qui  autorise  le  trésorier  de  la  fabrique 
do  li.uay  (Pas-de-Calais)  k  affermer  aux  en- 
ch<>.vx  publiques,  et  sur  la  mise  ài  p>ix  de  44  fr* 
di\cv>  bàtimens  et  emplacemens,Bull.  O.  'jt''  sect. 

io/u//i.  —  Ord.  parlant:  1*  Poctroi  de  la 
iuiitiuitiie  de  Courrières  (P.is-de-Calais)  est  sup- 
pituio;  a'*  à  partir  de  ia  publication  de  la  pré- 
svMàli',  les  fourrages  de  toutes  espèces  et  les  pail- 
Ic.i  (■t^s^e^()nt  d^ètre  imposes  U  l'octroi  de  laGuil- 
lolière  (Hliùne);  3°  k  l'avenir,  la  faculté  d'entre- 
pôt, relativement  aux  droits  d'octroi,  sera  ac- 
fDrtlre  à  Aucli  (Gers);  pour  les  huiles  d'olives 
inlr.i'luites  en  quantité  de  4fOoQ  kilogrammes  au 
luuins,  la  sortie  ne  portera  décharge  au  compte 
trentrepôt  que  pour  les  quantités  de  3o  kilo- 
grammes an  moins;  4°  le  ta  if  et  règlement  de 
j'ociroi  d'Uzel  (Côtes-du-Nord  ),  actuellement 
en  vigueur,  sont  prorogés  jusqu'au  3i  décembre 
i833  ;  5"  le  tarif  et  règlement  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance,  pour  le  percepteur  de  Quin- 
gany  {idem)  sont  approuvés,  Bull.  O.  a*^  sect. 
n"  3Go4. 

Loi  relative  k  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
lissenicnt,  p.  193. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
bois  de  la  comniu:>e  de  Rosne  (Meuse),  conte- 
nant 26  hect.  25  ares  4  cent. ,  Bull.  O.  a*^  sert. 
n°  36o5. 

Ord.  portant  que  Strasbourg  (  Bas  -Rhin  )  est 
autorisé  à  défricher  19  liect.  28  ares  du  canton 
Breislach ,  Igjij.  *r  a*  sect.  n"  36o6. 

la  commune    de  Beinaring 

!,  sous  condiiion,  un  vide 

•a  canton  de  Seiters,  Bull. 

le  procès-verbal  en  date 
ri,  constatant  la  délimitaltun 
idnt  de  1027  hect.  11  ares  78 


ceaL  de  for^s, commune  deCaUUaC?ar),BiiU. 
O.  a*  sect  n*  î6o8. 

Ord.  qai  approuve  le  procès^erbal  en  4de 
du  19  octobre  1807  ,  canslataat  la  déUmitatiai 
générale  des  parties  de  forêts  coacédées  à  11mm* 
pire  deHautembourg(Baa-fibiD),  Boll.O.  a*sect. 
n**  3609. 

Ord.  qui  approuve  le  procès- veibal  en  iale 
du  i^*^  juillet  i8io  et  jours  suivans,  constaiaat 
la  délimitation  générale  de  la  forêt  domamile 
de  Guisrhu  (  Pas-de-Calais)  ,  sauf  la  réserrt  êe 
tous  les  dr->î»  de  TEtat  sar  la  propriété  dcto- 
rains  rec^naos  usurpés,  Bull.  O.  a'  seetioi, 
n*"  36io. 

Ord.  portant  :  i*  qu'il  sera  procédé,  eflirM 
années  succesûves  ,  k  partir  de  l 'ordomunee  et 
1834,  k  l'exlractiim  de  a6,o6o  arlnres et /'«'It' 
gage  de  63^8  arbres  de  diverses  qualitéi,  f(rà 
de  Châteauronx  (Indre),  Bull.  O.  2*ieé«i 
n*  36ii. 

Ord.  qui  fait  délivrance  de  bois  aux  commuti 
ci-aprè«  :  i**  Monclej  (  Doubs  )  ;  a*  Freyboon 
(Moselle);  3*  Lare  (Hante-Saône);  4' Fortr 
feild  (Bas-Rhin);  S<*  Nançois-le-Petit  (Mease); 
6'*  Corgoloin  (  Côte- d'Or  )  ;  7*  Lemuy  (  Jan); 
8«  Champvans  (  Doubs)  ;  9<*  Yillotle  (  To«es); 
10"  Rirheconrt  (  Meuse  )  ;  11**  Roise  (ùw>»); 
12**  Bonnet  (/dtfm);  i3^  Sapognes  (  ArdenBes)i' 
i4"  Douchery  (idân);  i5®  Brey  et  Maisosr 
'  du-Bois  (Doubs);  i6<*  Cntiing  (  MeonheV, 
1 7<*FranconTille(Menrtbe);  18*»  Etemoi(DoalM), 
Bull.  O.  a*"  sect   n^  36 1  a. 

Ord.  qui  délivre  des  bois  aux  coumuuits: 
i*»  Nnits  (Yonne);  a»  Lucy  (>Tcurihe);î*SMnl- 
Clément  (Gard);  4°  Saint  -  Guède  (Gers); 
5**  CIiarmeilles(Hanie-Marne);  6^  Chàteaa-Chi- 
non (Nièvre);  7°  Villers-sur-Chalamon  (Doubi); 
8°  Courcelles(Meurlhe);  9*^  Corcelles-les-Ateaox 
(Cotes-d'Or)  ;  io<»  Hugier  (Haute-Saône)  ;  II•T^ 
nezey  (Meurthe);  la^Malabief (Doubs);  iS^'Ro- 
chejean  (Uem);  i4»  Ficin  (Côte-dOr);  iS'Thol 
(Haute-Marne);  16**  Saint-Loup  (Haute-Mante), 
Bull.  O.  2*  sect.  n»  36i3. 

Ord.  qui  lève  l'état  de  siège  des  déparlemms 
de  Maine-et-Loire ,  Vendée  ,  Loîre-lnférîe«rf , 
des  Deux  Sè%Tes,  des  arrondisse  mens  de  Laral, 
Château-Gontier  et  Vitré,  p.  196. 

Extrait  de  l'ordonnance  portant  apprnbatioa 
du  nouveau  tarif  pour  la  perception  des  drvts  ik 
percevoir  au  passage  d'eau  de  la  Rocbe-Bei- 
nard  (Morbihan),  p.  423. 

Ord.  portant  convocation  du  3*^  collège  élec- 
toral d'Ille- et -Vilaine,  Bull.  O.  i^  sectioi, 
n"  4837. 

1 1  fuin.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Beaumont-le-B<^i 
Bull.  O.  i^^  sect.  n»  4863. 

12  juin.  —  Ord.  portant:  1**  qu'il  est  créé  i 
Redon  (lUe- et -Vilaine)  une  seconde  place  de 
courtier-interprète  et  conducteur  de  navires; 
2°  que  le  cautionnement  affecté  à  cet  emploi 
reste  fixé  à  4tOuo  francs,  Bull.  O.  i**^  section, 
n"  4861. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  k  Bordeaux  sous  le  titre  de  com- 
pagnie des  paquebots  k  vapeur  de  la  Gironde  > 
p.  334. 
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^ortaBt  approbation  des  nonveaax  statuts 
s  par  les  actionnaires  de  la  tociëté  ano- 
e  61ature  et  tissage  m^caniqae  dn  Bas- 
•.  334. 

qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait 
nniune  de  Chéris  (Manrhe)  par  M.  Le* 
d'une  rente  annuelle  de  3o  fr.  et  de  la 
presbyiérale  et  de'peodances  éTaluées  à 
.,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  3874. 

qui  autorise  l'acceptalion  du  legs  de 
.  fait  à  la  commune  de  Saint-Anbin-de- 
le  (Manche)  par  M.  Chevallier,  Bull.  O. 
u°  3875. 

qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  de 
-.  fait  à  la  ^ille  de  Dormans  (Marne)» 
Dumont ,  pour  servir  à  Tinslruction  des 
,  Bail.  O.  i""  sect.  n°  3876. 
qui  autorise  le  maire  de  Saint-Genis 
le-Infe'rienre)  h  accepter  la  donation 
:ctte  commune  par  M.  Aimar  de  Dam- 
des  halles  et  de'pendances  ,  le  tout  éva- 
000  fr.,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3877. 
]oi  autorise  le  maire  de  Châteaurienx 
-Cher)  à  accepter  la  donation  faite  k 
mmune  par  M.  et  madame  Royer-Col- 
deux  caves  en  roc  et  d'nne  portion  de 
:ontenant  i  are  54  cent.,  le  tout  évalue' 
.,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  3878. 
qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
Pr.  fait  ii  la  commune  de  Champignelles 
(,  par  mademoiselle  de  Rogre  de  Lus!- 
car  rétablir  Végite  succursale , Bull.  O. 
n*  3879. 

qui  apiirouve ,  sous  la  réserve  y  indiquée, 
ibération  des  actionnaires  de  la  société 
t  des  ponts  de  l'i'e  Bouchard,  p.  347. 
qui  autorise  M.  Pétard  à  établir  un  dé- 
voie animal  (engrais)  aux  Trois-Moulins- 
!  (Loire-Inférieure) ,  Bull.  O.  2* 


section, 


qui  autorise  MM.  Leloog  ^  établir,  à 
res-en-Wappe$  (Nord),  une  citerne  pour 
e  matières,  Bull.  O.  2"  sect.  n'*4ii9- 
qui  autorise  M.  Rolland  ^  établir,  à  Ponl- 
n  (Loire-Inférieure),  un  dépôt  de  noir 
ser\'ant  d'engrais,    Bull.  O.  2*  section, 

qui  aatorise  M.  Sanpin    ^  conserver  sur 

i  de  La  Rochelle  son  dépôt  iéUm^  Bull. 

5Ct.  n°  4iai. 

portant  approbation  des  demi-soldes,  sup- 

I  et  pensions   accordées  aux  marins    et 

»  et  aux  veuves,  pères  on  mères  dénom- 

BS  le  tableau  y  annexé ,  Bull.  O.  a**  sect. 

[. 

autorisant  quatre  nouvelles  foires  à  Sio- 

>rdogne),  Bull.  O.  2^  secl.  n°  4o68. 

1//1.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du 

2,000  fr.  fait  aux  bosi  ices  de  Lyon  par 
ra,  Bull.  O.  2'  sect.  n''  3536. 

qui  aatorise  le  bureau  de  bienfaisance 
it-Sever  (Aveyron)  \  accepter  la  donation 
IX  pauvres  malades  ou  infirmes  de  cette 
ne  ,  de  quatre  rentes  foncières  formant 
le  un  revenu  annuel  de  2o3  fr,  Bull.  O. 
.  n»  353i. 

qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
e  (Gard  )  k  accepter  U  donafloa  dt  deux 


rentes,  montant  ensemble  à  7Sfr.,  faite  aux  pan*' 
▼res  de  cette  connnnne ,  Bull.  O.  a*  section , 
n»  353i. 

Ord.  qnl  autorise  l'acceptation  da  legs  de 
1,200  fr.  fait  aux  pauvres  de  Roquebrnne  (Gers) 
par  M.  de  Barry,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  3533. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  d« 
Sainte -Menehould  (Marne)  k  accepter  l'offre 
faite  de  la  construction  d'une  chapelle,  Bull.  O. 
2*  secl.  n*  3534- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptalion  dn  legs  fait  )k 
l'hospice  de  ThionvilJe  (MoseUe)  de  la  nue-pro- 
priété d'immeubles  évalués  à  12,200  fr.,  par 
M.  Darcanlel,  Bull.  O.  2*^  sect.  n""  3535. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplalion  d^une  somma 
de  900  fr.  offerte  ans  hospices  de  Paria  par 
M.  Pelletier,  Bull.  O.  a*"  sect.  n*  3537- 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Sau8selot-Ie-< 
Mauconduit (Seine-Inférieure)  à  accepter  la  do- 
nation faite  à  cette  commune  par  M.  Deshom- 
mels  de  Martainville  ,  d'un  terrain  évalué  \  nn 
revenu  de  3o  fr.,  pour  un  nouveau  cimetière , 
Bull.  O.  2*  sect.  n°  388o. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Bures  (  Seine- 
el-Oise)  à  accepter  les  donations  faites  à  celte 
commune  par  MM.  Flury,  madame  Flury,  et 
mesdames  Hauducœur  et  veuve  Charpentier,  pour 
un  nouveau  cimetière,  Bull.  O.  2'  section, 
n«  388i. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  i5o  fr.  fait  au  bureau  de 
bienfaisance  et  k  l'ég'ise  d'Andrest  (  Hautes-Py- 
rénées), Bull.  O.  2*  secl.  n"  3882. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  laof.,  au  capital  de  8,000, 
fait  aux  pauvres  de  Carville  (Calvados)  par 
M.  Banquet  Sun'ille  de  Campigoy ,  Bnll.  O.  2* 
sect.  n°  2883. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
a, 000  fr.  fait  aux  païuTes  de  Saint-André-en- 
Royans  (Isère  )  par  M.  Vial ,  Bull.  O.  2"  sect. 
n»  3884. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  àt 
Saint-André-en-Royans  (Isère),  à  recevoir  des 
héritiers  de  la  demoiselle  Argond  ,  la  somme  de 
800  fr.  pour  donation  \  elle  faite  par  M.  Yial 
ponr  l'instruciion  des  pau\Tes ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n«  3885. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  d'Ensisheim (Haut- 
Rhin)  \  accepter  la  donation  faite  à  cet  élahlis' 
sèment  par  les  époux  Rave ,  de  la  moitié  d'une 
maison  et  de  91  ares  7  5  cenl.de  terre,  évalués  en- 
semble  à  un  revenu  de  5o  f.,  et  de  divers  effets 
mobiliers  estimés  iiofr. ,Bull.  O.  2"  section, 
n»  3886. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptalion  du  legs  de 
20,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Louis  ,  de  Lyon,  par  M.  Lecourt,  Buli.  O.  2^ 
sect.  n»  3887. 

Ord.  qui  autorise  l'bospice  de  T7csle  (Somme) 
\  accepter  la  donation  de  1,794  f"**  91  c.  faite  à 
cet  établissement  par  madame  Boilet,BuU.  O. 
2*  sect.  n*»  3888. 

Ord.  qui  Autorise  l'acceptation  du  legs  fait  aux 
pauvres  de  Saint-Sardos  (  Tarn-et- Garonne)  par 
M-  Bayne ,  de  diverses  pièces  de  terre  évaluées 
k  3,800  fÎT.,  Bull.  O.  %^  sect.  n°  3889. 

Ord.  qui  «utorist  l'acceplakion  du  legs  dt  la 
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l'bMp-'ce  «le  Bamar-Seiae  (  Asb«)  par  umtiMr 
•»cov/ï  M-.  »«Ml.  Bail.  O.  a"  Jcct.  n*  iHj'i. 

Orl.  «^ai  aororiic  l'aeeeplalioa  4a  le|9  «ie 
So>  'r.  fait  à  Tboipice  de  3b>atreat  (Aade)  par 
M.  Bellûens,  Boll.  O    2"  serl.  b'  3891. 

Ord  qoi  aolorue  M.  Trtchon  k  établir  va 
ithioâ  »u  ^  la  Cr^ix-RooMe  (Rbôoe),  BoU.  O. 
a.'-  »crt.  n*  ^112. 

Od.  qii  antori^e  M.  l^^\>tt\  \  établir  aae  (a- 
brîqae  de  femb  a  Ivry  (Seine), Bail. O   2* $e€t. 

Orl.  qni  aotorûe  M.  3Ia.'ft  k  établir  an  dépôt 
de  noir  animal  sor  nnc  prairie ,  commone  de 
Rézé  r  Loire  -  Inférieure  )  ,  Bail.  O.  3*  sectioa , 

Ord.  qoi  aolorise  M.  Dafonr  ^  établir  >  Poat- 
RorjM*aa  (Loire-Inféricore)  na  dép6t  de  noir 
animal  «errant  d'engrais,  Bo'l.  O.  2^  sectMHi , 
n'»  4ia5. 

Idem  poar  M.  Clef|çeaa  ,  \  la  Galotlière  (Âf.), 
Bail.  O.  2*^  «ect.  n*  4126. 

A&n»  poar  M.  Loirat,  poar  conserTcr  ton  dé* 
pdt  (UUm),  Bail.  O.  2*  scct.  n**  4137. 

Ord.  qui  aatorise  M.  Clin,  \  Gaise  (Aisne),  à 
établir  an  tordoir  ï  hnile  roasMt  contre  le  rem- 
part da  moalin  ,  Bail,  O-  2'  %ttt.  n*  ^i%Z. 

Ord.  qui  crée  ane  chambre  de  commerce  à 
Toalon,  p.  23i. 

i4  juin,  — Ord.  qoi  rè^e  la  marche  ^  «airre 
dans  loos  les  cas  oà  il  s*agît  d'affecfer  an  im- 
meable  domanial  ^  an  serrice  pabUc  de  l'Etat, 
p.  233. 

Ord.  qni  prrmel  ^  six  étrangers  d'établir  leur 
domicile  en  France ,  Bail.  O.  2'  sect,  n**  332;. 

Loi  relative  ^  la  garantie  de  1  emprant  qai  sera 
cootraclé  par  la  Grèce,  p.  198. 

i5  juin.  — •  Ord.  qai  crée  on  commissariat  de 
police  dans  la  rille  de  Manerao  (  Haat-Rhin  ) , 
BoIl.O.  i'«  secl.  n»  4864- 

1 6  juin.  —  Ord.  sar  le  changement  de  Téglise 
de  la  calliédrale  Saint' Jean,  a  Arras  (Pas-de* 
Calais),  Bull.  O.  2«sect.  n**  4781- 

Ord.  qai  autorise  racceptation  do  legs  d'im- 
meiililes  évalués  à  i4«439  fr<,  fait  au  séminaire 
de  Meaux  (Seine-el-Mame),  Bull.  O.  2*  seclioa, 
n'>4783. 

Ord.  qui  auiorise  Tacceplation  da  legs  évalué 
Il  4i4oo  ff'  fait  ^  la  fabrique  de  Houdam  (Pas- 
de-Calai5),  Bull.  O.  2«  sect.  n"  4782. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplalion  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Ris  (Seine-et-Oise), 
Bull.  O.  a*  sect.  n**  4784. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  k  la  fabrique  de  Saint-François-de- 
Sales  ,  li  Lyon  (  Rhône  ),  Bull.  O.  2^  seclion, 
n»  4785. 

Ord.  qui  aaloriss  racceptation  du  legs  d^'ra- 
meubles  évalués  x,3oo  fr.  fait  k  la  fabrique  de 
Magnicourt-en-Comté  (  Pas-de-Calais),  Bull.  O. 
2«  secl.  n"  4786. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  d*un  legs  d'im- 
meuble évalué  4<>o  f-,  fait  \  la  fabrique  de  Lit 
(Landes),  Bull.  O.  a'  sect.  n**  4787. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
2,000  fr.  fait  à  la  fabrique  de  CharleviUe  (Ar« 
deones) ,  Bull.  O.  a*  sect.  n<*  4788. 


MF  \^  Air  31  jun  iS33. 

Ord.  o>  *■»">€  raeccfW5M«n  Icp  de  3ie 
francs  fiiît  aa  marre  et  à  b  fahri^ac  de  Méei 
(BaséC»-ATpcs>.  Bail.  O.  3*  aect.  ••  i-Sf. 

Ord.  qai  aaiarâc  la  ^briqac  dTAigeniièm 
(Gber)  3i  ac^aênr  da  siemr  Carpcatier  ane  por- 
lioa  de  pré  rrtiiafi  i^^So  t^  BaB.  O.  a*  scdioa , 

■•  i:f*-      - 

Ord.  ^ai  apfraave  le  n  iiihaai  n  vm  nt  d  ne 
rente  «ic  1 20  fr.  faite  3i  Trréqae  d' Angtr»  (Mâttc- 
ct-Laérc),  BalL  O.  a<^  sect.  b<*  ^791. 

Ord.  ^oi  aalarîae  racccptatkm  des  offirts  fuies 
f»r  les  sicar  et  dame  de  la  Rockefcoaswaa  ai 
Maire  de  la  coamsae  et  ^  la  fabriqae  de  la- 
«enay  (Sarlbe)  ,  de  Dure  apaadir  et  réparer  la- 
dite église;  avec  ccsôoa  de  chapelle  ^  leorb- 


»ilIe,BaU.O.  2<  secLa*  ^-j^^.. 

Ord.  qai  aatatise  Pea^doî  de  85  fr.  (se. ei 
ackat  de  realcs  par  la  Calwi«|Be  d^CKBvfflc(Sâe* 
ct-Oise),  Bail.  O.  a«  sect.  ■*  ^79}. 

Ofed.  qai  aoiorise  l'emploi  de  4^3  inacs  a 
achat  de  reates  par  la  fabrique  d*IgBy  (  Sëir 
et-Oise),  Bail.  O.  a*  sect-  n*  4794. 

Ord.  qai  aatorise  Temploi  de  5ao  fr.  ea  adat 
de  rentes  par  la  fabrique  d'OarriOe  (Maa^), 
BaU.  O.  2«  scct.  a*  4796. 

Ord.  qai  aaioriae  l'emploi  de  aoofr.  ea  Kbat 
de  renies  pv  la  fabrique  de  Poalaagey  (Haoie- 
Mame),  BnlLO.  a*  sect.  a*  479S. 

Ord.  qai  aatorise  l'emploi  de  a35  fr.  caadut 
de  renies  par  la  Cabriqae  de  Hoataiga  (Haadic), 
Bail.  O.  2«  sect.  n°  4797 

Ord.  qui  aatorise  remploi  de  aïo  fr.  ea  achat 
de  renies  par  la  fabrique  de  Slabcnnec  (Finis- 
tère), Bail.  O.  2<  sect.  a*  47 9S. 

Ord.  qai  aatorise  Pemploi  de  laS  fr.  en  acbat 
de  rentes  par  la  fabrique  de  Viarmes  (Seîoe-et- 
Oise),  Bail.  O.  2<  sed.  b<>  4799. 

1 7  juin,  —  Ord.  qai  accorde  des  pensioas  àt 
retraite  Si  qaarante-deox  militaires ,  BalL  0.  2* 
sect.  n"*  3358. 

Idem.  \  riogt-deox  militaires ,  Bail.  0. 2'secL 
vT  3359. 

18  juin,  — '  Ord.  qai  permet  ^  qaatre  élraagm 
d'établir  lear  domicile  en  France ,  BoU.  0.  a' 
sect.  n*^  3328. 

Ord.  qui  fixe  définitivement  \  Tiogt-dnq  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  i"  nistaace, 
séant  à  Chinoo  (Indre-et-Loire),  qai  avait  été 
fixé  à  vingt-huit  par  Pordonnance  dn  24  man 
1820,  Bail.  O.  i'«  sect.  n''  486a. 

20  juin.  —  Ord.  qai  prescrit  la  format*oo im- 
médiate, k  Alger,  d*UB  3^  bataillon  d'infaalecie 
légère  d'Afrique ,  et  contient  les  dispositions  re- 
latives aux  deux  premiers ,  p.  270. 

Ord.  autorisant  la  commune  de  Serres (Hsates- 
Alpes)  à  accepter  le  legs  de  8,000  fr.  placé  en 
rentes  sur  TElat  pour  rétablissement  d'une  école 
de  filles  ,  et  offert  par  le  sieur  Joseph  Reynieri 
Bull.  O.  2"  sect.  n»  3538. 

Ord.  qui  affecte  au  département  de  la  ga^ne, 
poar  les  besoins  do  service  militaire,  deaz  tn- 
meubles  domaniaux  situés  ^  Chaillol ,  p.  54o. 

21  juin.  —  Ord.  qui  affecte  an  déparlenent 
de  la  guerre ,  pour  les  besoins  du  serrice  mili* 
taire ,  divers  immeubles  domaniaux  tito»  ^ 
Saint-Germain  I  p.  54 1. 
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Ord.  concernant  Vabattage  de  bestianx  «t 
l*esercîce  de  la  profession  de  boucher  et  de 
charcutier  ^  Bagnères-de*Luchon  (  Haute -Ga-^ 
renne),  p.  3o8. 

Ord.  concernant  l'abattage  des  bestiaux  et 
Texercice  de  la  profession  de  boucher  et  de  char- 
cutier ^à  Bergheim  (Haut- Rhin),  p.  3o8. 

Ord.  concernant  l'abatiage  des  bestiaux  et 
Texercice  de  la  profession  de  boucher  et  de 
charcutier  ^  Bresinire  (Deux-Sèvres),  p.  3u8. 

Ord.  concernant  Tabatlage  des  bestiaux  et 
Pexercice  de  la  profession  de  boucher  et  de 
charcutier  au  Blanc  (Indre*),  p.  3o5. 

Ord.  concernant  l'aballage  des  bestianx  et 
Texercice  de  la  profession  de  boucher  et  de  char> 
entier  Ik  Condom  (Gers),  p.  309. 

Ord.  concernant  Tabaltage  des  bestiaux  et 
Texercice  de  la  profession  de  boucher  et  de 
charcutier  âi  Ensisheim  (Haut-Rhin),  p.  3 10. 

Ord.  concernant  Tabaltage  des  bestiaux  et 
Vexerciee  de  la  profession  de  boucher  et  de  char- 
entier  ^Fumay  (Ardennes),  p.  3 10. 

C^d.  concernant  l'abattage  des  bestiaux  et 
Texereice  de  la  profession  de  boucher  et  de  char> 
entier  ^  Langres  (Haute-Marne),  p.  3i  i. 

Ord.  concernant  l'abaitage  des  bestianx  et 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher  et  de  char» 
entier  k  Prades  (Pyrénées-Orientales),  p.  3 11. 

Ord.  eoncemani  i'abatiage  des  bestiaux  et 
rexercice  de  la  profession  de  boucher  et  de  char- 
cutier ^  Thouars  (Deux-Sèvres),  p.  3 12. 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  au  tre'sor  pu- 
blie de  trois  cent  trente -six  pensions  ,  Bull.  O. 
a*  sect  n**  336o. 

Ord.  autorisant  Tacceptation  de  deux  legs  faits 
par  M.  Bellot:  i**  1,000  fr.  à  la  commune  de 
Marjxot  (Vosges),  pour  réparations  à  la  maison 
d'école;  a^  1,000  îr.,  pour  employer  le  revenu 
au  paiement  des  mois  d'école  des  enfans  pauvres 
de  cette  commune  et  de  celle  de  Chauffecourt , 
Bail.  0.a«  sect.  n<*  3539. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Coltines 
(Cantal)^  accepter  la  donation  à  elle  faite  par 
les  demoiselles  Chastang  et  Bonenfant  de  divers 
immeubles  évalués  1,600  fr.  pour  servir  au  lo- 
gement et  ^  l'entretien  d'un  maître  et  d'une  mat- 
tresse  d'école ,  Bull.  O.  2*^  sect.  n**  354o. 

Cfrd.  qui  autorise  la  commune  de  Harraucourt- 
sor-Seille(Meurthe)  li  accepter  le  legs  à  elle  fait 
de  deux  pièces  de  terre  et  d'un  pré ,  évalués  en- 
semble à  1,370  fr.,  Bull.  O.  a*^  sect.  n°  354i- 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Chalandray 
à  accepter  la  donation  à  elle  faite  par  M.  Re- 
nault, de  la  nue-propriété  d'une  maison  et  dé- 
pendances évaluées  à  2,000  fr.,  Bull.  O.  a'  sect. 
ii<*  354a. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Yiels-Mai- 
sons  (Aline)  li  accepter  la  donation  ^  elle  faite 
par  M.  Ladoucelte  ,  d'un  terrain  estimé  200  fr., 
pour  y  établir  un  cimetière ,  Bull.  O.  2^  sect. 
n*»  3543. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Plagnolle 
(Hanle-Garonne)  à  accepter  la  donation  à  elle 
faite  par  M.  Soulé ,  d'un  terrain  e»limé  4o  fr.  , 
pour  l'établissement  d'un  nouveau  cimetière  , 
Bult.  O  2^  sect.  n<*  3544. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Villenoy 
(  Seine-el-Mame  )  ^  accepter  la  donation  k  elle 
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offerte  par  MM.  Maurice  et  Comtesse ,  d'une 
chambre  et  d'un  grenier  qu'ils  possèdent  dans  une 
maison  que  cette  commune  est  autorisëe  à  ac^ 
quérir  pour  y  établir  l'école ,  Bull.  O.  a'  sect. 
n«3545. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Tarascon  (Bouches-du-Rhône)  li  accepter  la  do- 
nation de  900  fr.  à  lui  faite  par  M.  Rey,  BuU.O. 
a®  sect.  n*»  3546. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  de 
3,000  fr.  faite  aux  pauvres  des  Aubiers  (  Deux- 
Sèvres)  par  madame  veuve  Esnault,  Bull.  O.  a^ 
sect.  n**  3547. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'un 
pré  évalué  à  1,000  fr.  ,  fait  aux  pauvres  de  Ca* 
bans  (  Dordogne  )  par  M.  Lafuge ,  Bull.  O.  a* 
secl.n®  3548. 

Ord.  qui  a'utorise  l'acceptation  du  legs  de 
600  fr.  fait  aux  hospices  de  Saint-Etienne  (Loire) 
par  Mlle.  Buisson,  Bull.  O.  2*^  sect.  u**  3549. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  i5o  fr.  faite  à  l'hospice  de 
Saint-Céré  (Lot)  par  M.  Teulat, Bull. O.  2«  sect. 
n*>  355o. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  100  fr.  fait  aux  pauvres  de 
Casseneuille  (  Lot-et-Garonne  )  par  M.  Bagnes  , 
Bull.  O.  a*  sect.  n*»  355i. 

Ord.  autorisant  l'acceptation  de  l'offre  de 
3,000  francs  faite  li  l'hospice  de  Sainte-Marit 
(Basses -Pyrénées)  par  la  dame  veuve  Cette  de 
Veyes  ,  Bull.  O.  a'^  secl.  n*  355». 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  600 
francs  fait  aux  pauvres  de  Thueyts  (Ardèche) 
par  madame  Coste,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  3553. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  trois  hectolitres  de  blé ,  fait 
aux  pauvres  de  chacune  des  communes  de  Sainte- 
Mère  et  de  Sempesserre  (Gers)  par  la  dame  veuve 
Lagrange  ,  Bull.  O.  2''-  sect.  n^  3554. 

Ord.  qui  autorise  l'accepiation  de  la  donation 
de  1 ,000  fr.  faite  aux  hospices  de  Strasbourg  au 
nom  de  madame  veuve  Frœrcisen  ,  Bull.  O.  a* 
sect.  n**  3555. 

Ord.  portant  :  i^  la  taxe  imposée  sur  le  vin  )k 
l'octroi  de  la  commune  d'Eygalières  (  Bouches- 
du-Rhône)  est  réduite  à  75  c.  par  hectolitre  ,  et 
celle  de  la  vendange  à  5o  c.  par  hectolitre  ;  les 
autres  droits,  comme  par  le  passé;  2*^  les  tarifs  et 
ré°lemens  annexés  ^  la  présente  ordonnance  pour 
l'oclroi  de  Réthel  (Ardennes),  sont  approuvés; 
3^  l'octroi  de  Pian  (  Gironde  )  comprendra  tout 
le  territoire  de  la  commune  ;  4°  le  tarif  de  Toc* 
troi  de  Si»  (Orne)  est  approuvé  ;  5**  idem  pour 
la  commune  d'^Albi  (Tarn);  6**  les  tarifs  et  ré- 
gleracns  pour  l'octroi  de  Besuire  (Cote -d'Or) 
sont  approuvés;  7**  le  nouveau  tarif  de  l'octroi  de 
Riom  (Puy-de-Dôme)  est  approuvé  ;  8°  celui  de 
Tréguier  (Côles-du-Nord)  est  approuvé, BuU.O. 
2*sect.  n°  36 14. 

Ord.  qui  fait  délivrance  deboi/aux  communes 
ci-après:  1"  Guedelbruch (Bas-Rhin);  a"  Noyers- 
Shelonne  (Ardennes);  3<*  Barbirey  (Côtes-d  Or); 
4^  Kuenheim  (Haut-Rhin)  ;  5''  Yalleclair  (Haute- 
Saône)  ;  6  Gras  (Doubs)  ;  7**  Oudan  (Nièvre)  ; 
9^*  Ba»neux  (Meurtbe)  ;  9''  Fois  (Doubs)  ;  a*"  il 
sera  procédé  à  la  transposition  du  quart  en  ré- 
serve des  bois  de  Chalindry  (  Haute-Marne  )  t 
Bull.  0.  a*  stct.  n»  36i5. 
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Ord.  qat  fait  dëllrruiee  de  bois  aaz  commnnet 
ci-après:  i*  ChambUne  ( Côte-d*Or ) ;  a*  Pun- 
taiUer  (idem)  ;  3<*  Reynel  (Haute-Marne)  ;  4**  Fro- 
lois  (CdIe-d'Or);  S"*  Saulx-Ie-Dac  (idem)-, 
6"  Ternanl  {idem)  ;  7®  Vellefrej  el  Vellefrange 
(Haute-Saône);  8<*  Bnding  (  Moselle );  g""  La- 
inargalle  (CA(e-d'Or);  lo**  GaadoUheîm  (Haut- 
Rhin);  ii<*  Tollaincourt  (Vosges);  12**  Sero- 
court(i'Àm);  13"  Evillers  (Doubs)  ;  i4'*  les  Hd- 
pilaux-Vieuz  (Doubs) ,  Bull.  O.  a«  sect.  36i6. 

Ord.  sur  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
des  employés  de  la  mairie  de  Toars ,  p.  3 12. 

Ord.  qui  autorise  :  1°  G  Voisset  (Ain)  k  main- 
tenir  une   grange  ;  a"  Sadourny ,  à   Demeuille 
(Allier) ,  à  faire  diverses  constructions  ;  3*^  J.-J. 
Ricaud,  ii  Uvcmet   (Basses- Alpes),  an  four  3i 
chaux;  4°  D.  Caldera   (Ariége),  un  four;  5°  G. 
Caujole,  idem^    idem;    6*^   Nail,   à  Yiliecomle 
(Cdte-d'Or),  deux  fours  à  chaux;  j'*  J.BonilIot, 
^  Chemroilles  (Cdte-d'Or),  un  four  ;  8"*  A.  Baud, 
^  Foucherans  ,  âi  construire  un  four  ;  9*^  X.-A. 
Chaillet,  à  Ornans  (Doubi) ,  construction  d'une 
baraque;  io*J.-L. Bourgeois,  à  Chanlrans(Doubs), 
un  four  a  chaux  ;  1 1°  B.  Guillerey,  à  Chamezels 
(Doubs),  une  tuilerie  ;  12*  T.  Dehoray  ,  à  Be- 
sançon (idr.m) ^   un   four  ^  chaux;    i)**  A.  De- 
moulin,  ^  Yi  II  ers-Grelot  iidem)^  un  four;  i4°  F. 
Rolin ,  à  Yalloreille  (idem) ,  construction  d*une 
loge  ;  i5*  J.  Blanc  de  Saint- Agnan-en-Yarcour« 
(Drdme) ,  deux  fours  à  chaux  ;  16°  J.  Pujole  et 
J.-J.  de  Barbezan  (Haute-Garonne),  un  four  ^ 
chaux;  17°  J.  Baigot ,  Bagnères   (Haute -Ga- 
ronne )  ,  un   four  à  chaux  ;  18*^  R.  Duchesne, 
Saint-Benoit,  une   maison  d'habitation t  19^  L. 
Tessier,  à  Beaulieu (Indre-et-Loire).  ^  continuer 
la  maison  ;  20*^  J.  Bret ,  âi  Sainl-Jnxl  (Isère) ,  k 
maintenir  sa  maison  ;  21°  C.-R.  Yuiliard,  à  Yal- 
fin  (Jura),  à   construire    un    four    à    chaux; 
32^  Grivet,  à  Dôle  (Jura),  à  construire  une  tui- 
lerie; 23°   F.    Favicr,  à  Borne  (/dr-m),  à  cons- 
truire un  four  à  chaux  ;  24°  Pourtalès ,  à  I^euf- 
châlel  (idem)y  un  four  à  chaux  ;  25''  B.  Daguin, 
à  Auberiste  (Haute-Marne) ,  un  four  \  chaux  ; 
26°  J.  Laurant,  à  Morbache  (Meurthe),  à  cons- 
truire une  baraque;  27°  P. -S.  Mocheron  (  Mo- 
lelle),  à  construire  une  maison  ;  38**  C.-J.  Fréaux, 
^    Raismes   (Nord),  à  consiruire   une  grange; 
29*  Bouvet,  à  Domfront  (Orne),  à  faire  des  cons- 
tructions; 3o°Lees  Allias  (Basses-Pyrénées),  qua- 
tre fours  à  chaux;  3i°  P.  Berlerreix,  k  Garindin 
(idem)^  un  four  à  chaux;  3a°  L.  Soulé,  \  Saint-Pé 
(Hautes-Pyre'nées),  un  four  à  chaux  ;  33**  Tusa- 
quet  iidem)^  à  abattre  trois  chênes;  34°  M. Nou- 
veau (Yar),  un  four  à  chaux;   35°   J.-J  Long, 
à  Carrans(zVi^.>m),  un  four  4  chaux;  Z(*°  J.Mony, 
4  Epinal(Yos^es),  construire  une  maison;  38°  J. 
François ,  k  La  Haye  (idem)  ,  une  maison  ;  J.-B. 
Guéry,  à  Gerbepal  (Yosg<>s)  h  construire  une  mai- 
son; 39°  F. Courtois  ,  à  Grand-Fontaine  (/</.),  une 
maison;  40**  N.Mcltemberg,à  Dijon  (Côte-d'Or),à 
maintenir  une  maison,  Bull.  O.  2^  sect.  n**  3617. 
Ord.  autorisant  à  distribuer  des  bois  aux  com- 
munes   ci  -  après  :    i°    Yolrounster    (Moselle); 
2°  Prussy-sur-Ource    (Côte-d'Or)  ;  3°   Yelufrey 
(Haute-Saône):  4°  Bisel  (Ilaul-Rhin)  ;  5«  Fays- 
Billot  (Haute-Marne)  ;  6"   Fou thy  (Bas-Rhin)  ; 
7°  Sainl-Avenin  (Haule-Garonne)  ;   8*   Obernay 
(Bas-Rhin)  ;  9»  Yaudioux    (Jura);    lo*    Marcy 
(Nièvre)  ;  ii<*    Giiley    (Douba  )  ;  12*^  Lapalitse 


(hospice  de)  (Sarthe)  ;  1 3*  Lemass  (ûfan,  iiailu 
i4**  Frasn«  (Doubs)  {  a**  est  approuvé  TanCk 
du  préftrt  du  Bas-Rhin  ,  en  date  du  11  maidci- 
pier  et  autorisant  d'urgence  le  ravalement  d« 
llle-Boisée,  Bull  O.  2'  aecl.  n*  36 18. 

Ord.  autorisant  deux  foires  annuelles  4  Es* 
trées- Saint-Denis  (Oise  )  ,  Bail.  O.  2*  section, 
0**  4069. 

Ord.  portant  établissement  d*nne  foire  n« 
puclle  à  Alberslroff  (Meurthe)  et  trois  à  lasoisg, 
Bull.  O.  a*^  sect.  a°  4070. 

Ord.  portant  établissement  d'une  foire  aautBe 
\  BagnoIs-les-Bains ,  et  d'une  nouvelle  à  Baijae 
(Loxère),  Bull.  O.  a"  sect.  n^  4071. 

Ord.  portant  que  les  douze  foires  deChankis 
(Creuse)  se  tiendront  k  l'avenir  le  troisième  m- 
dredi  de  chaque  mois  ;  il  n'est  rien  chaB|taix 
quatre  autres  ,  Bull.  O.  2*  sect.  u"  io'iX. 

Ord.  portant  établissement  de  deux  foimis- 
nnellesà  Murât;  de  trois  k  Yaoor;  d^uMsilkt 
à  Brens;  enfin  ,  une  à  Tecoa  (  Tarn  ),  B11U.O. 
a*  sect.  n**  4o73. 

Ord.  portant  que  la  foire  instituée  k  Saiat-JU* 
drénl-le-Château  (Rhône)  se  tiendra  à  rarwiir  k 
27  décembre,  Bull.  O.  a*'  sect.  n^  4o74- 

Ord.  établissant  :  i**  deux  foires  aaaaelUs  \ 
Champoly;  et  2^  trois  autres  à  Saiot-Etienc 
(Loire)  pour  la  vente  des  chevaux ,  Bail.  0.  s' 
sect.  n**  4075. 

Ord.  qui  autorise  M.  Roger  k  construire  I^Ut- 
ramont  une  usine  ,  filature  et  foulerie ,  an  Boyen 
d'une  dérivation  de  la  Garonne  ,  Bull.  O.s'stcL 
n*^  4129. 

Ord.  autorisant  M.  Marcadé  \  coa>|nûie  un 
moulin  à  farine  sur  la  rivière  d'£raée(MaycBaf)i 
Bull.  O.  2*  sect.  n<*  4i3o. 

Idem,  M.  Jarry,  à  Saint-Gilles  (  Indre),  cl  \ 
dériver  Teau  du  ruisseau  d'Albuux  ,  BuU.  O.a* 
seci.  n**  4i3l* 

Ord.  qui  autorise  M.  Danlerive  à  faire  divers 
changemens  \  son  muulin  Je  ITourcon  sur  la  ri- 
vière d'Orge  (Seine-et-Oise>,  Bull.  O.  2*  seciioa, 
n»  4i3a. 

Ord.  qui  autorise  M.  Grognot  \  élever  la  re- 
tenue de  son  moulin  de  Miélot  (Doubs),  el  i 
remplacer  le  déversoir  par  un  barragCi^  venleUet, 
Bull.  O  a*'  sect.  n**  4i33. 

Ord.  qui  autorise  M.  Raincourt  à  établir  aa 
pré  Gramaire  (Haute-Saône)  un  lavoir  à  chetal 
pour  le  minerai  de  fer ,  Bull.  O.  a*  sectioa , 
n°  4i34. 

Ord.  qui  autorise  M.  Barthélémy  li  constrmre 
un  moulin  h  farine  à  Coubnn  et  k  dériver  de  b 
Loire  le  volume  d*eau  nécessaire  ,  Bull.  0.  1* 
sect.  n^  41 35. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  28  fe'vrier  i83i  str 
la  formation  ùti  compagnies  d'artillerie  t:réesd< 
la  garde  nationale  des  cantons  voisins  des  côtes, 
p.  a33. 

Ord.  qui  répartit  entre  les  déparlemeos  ds 
royaume  le  montant  de  la  contribution  snpp'^* 
mentaire  établie  pour  1 833  ,  sur  les  bois  des 
communes  et  des  élablissemens  publics,  p.  s33. 

Ord.  qui  autorise  la  construclion  d'en  poal 
suspendu  sur  le  Rhône  ,  entre  la  coramnni  de 
Sainl-Yallicr  (Drôme)  et  celle  de  Svras  (Ardè- 
che),  Bull.  O.  i"sect.  n<»  4874. 

Ord.  portant  :  que  le  chemin  de  Barrt  ï 
Saint-Roman  est  classé  an  rang  des  roelcs  de- 


WAMin  C0ROOLOGIQVE.  «- 
de  la  tozhtt ,  tt?  ao,  Bail.  O.  i'" 

t  qae  le  chemin  de  Sarlat  ^  Gour- 
^  au  raog  dea  roolea  dëparitmentales 
Sue ,  aoua  le  n*^  i3 ,  BuÛ.  O.  i'^  sect. 

t-enant  de  noateUea  diapoaitîoBa  ri" 

ft   aur  le  cooieil  de  pradlumimea  de 

Lyoïp,  p.  319. 

—  Ord.  qui  crée  un  eoramissarial  de 

i  la  ville  deRoqaemaore  (Gard),  Bail. 

.  4S65. 

rtani   que  M.  le   comte  Philippe  de 

Il  est  nommé  préfet  de  la  Seine  ,  Bail. 

'.  n"  4*79. 

i  accorde  des  pensions   de  retraite  k 

enans  de  vaissean  ,  Bail.  O.  a*  sect. 

l'organisation  des  conseils  sénéraaz 
ment  et  des  conseils  d'arrondisseméjot, 

—  Ord.  qai  permet  au  siear  Gabriel 
iblir  son  domicile  en  France,  pour  y 
trolls  civils  tant  qu'il  conlinuera  d'y 
ill.  O.  2«  seci.  n^  33a9. 
i  permet  à  sept  autres  étrange»  de 
I  France,  idem  ,  Bull.  O.  a*'  section, 

naturalisation  en  faveur  du  aieur  La- 
Lrnauld  -  Joseph  -  I.ambert  ) ,  né  le  1 5 
,  à  Liège  ,  BuJI.  O.  2^  sect.  n**  3g6i. 
naturalisation  en  faveur  du  sieur  Le- 
-François),  né  le  4  mars  1797,  i  Fe- 
II.  O.  2«sect.n»  4261. 
i  établit  un   tribunal  de  commerce  k 
!-sur-Lot  (Lol-et-Garonne) ,  p.  3i4. 
i  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
iu  sieur  Martinol  (Jean-Martin),  Bull. 

n*  4995- 

i  accorde  des  lettres  de  natarjtlité  au 

lé  (Antoine-Marie) ,  BoU.  O.  a^  aect. 

i  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
au  sieur  Franta  (Nicolas-Jacques) , 
'  aect.  n**  49^8. 

"Ord.  qui  autorise  remploi  de  3,a9a  fir. 
ichat  de  renies  par  la  fabrique  de  Vé' 
:hezelies  (Indre-et-Loire),  Bull.  O. 
n*  48ii. 

li  autorise  l'emploi  de  276  fr.  60  c.  en 
■entes  par  la  fabrique  de  l'église  de 
îayenue),  Bull.  O.  2^  aect.  n°  4810. 
li  autorise  l'emploi  de  fa,ooo  fr*  en 
rentes  par  la  fabrique  de  l'église  de 
ry,  à  Paris  (Seine  ),  Bull.  O.  a*"  aect. 

li  autorise  l'emploi  de  1,007  fr.  4o  c. 

e  rentes  par  la  fabrique  de  l'église  d'Ar- 

Seine-et-Oise),  Bull.  O.  a^  section  , 

i  autorise  l'emploi  de  700  fr.  en  achat 
par  la  fabrique  de  l'église  de  Thémé- 
Seine  -  et-  Oise )  ,  Bail.  O.  a^  section, 

i  autorise  la  vente  de  Péglise  supprimée 

ïif,  estimée  58o  fr.  par  la  fabrique  de 

Migii«lou]K  (Vienne),  Bull.  O.  a*  aect. 
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Ord.  qui  autorise  Templo!  de  3oo  fr.  en  achat 
de  rentes  par  U  fabrique  de  l 'église  Sai^t-Mar- 
lin-de-Limoux  (  Aude  )  ,  BoU.  O.  9*  fcclion  ^ 
n<*  48o5. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de  197  lîr.  54  e.  mt 
achat  de  rentes  par  la  fabrique  de  l'é^^ise  de 
Saint-Laorent-de-Partenay  (Denx-Sèvrea),  B«U. 
O.  a*  aect.  n<*  4806. 

Ord.  qni  valorise  l'acceptation  de  trois  rentef 
montant  k  68  fr.,  et  d'une  autre  rente  de  huit 
poalels,  faites  à  la  fabrique  de  I* église  de  Sainle« 
Croix-Grande-Tunne  (Calvados),  Bull.  O.  a* sect. 
n^  4800. 

Ord.  qui  autorise  l'aceeplattnn  d'un  Irgs  df 
a,ouo  h.  fait  k  la  fabrique  de  l'église  Saint-Paul 
Saint- Louis,  k  Paris  (  Seine  ),  Bull.  O.  a*  sect. 
n«  48o3. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  du  legs  oniver* 
sel ,  se  réduisant  à  une  créance  de  889  fr..  fait 
^  la  fabrique  l'église  de  Fonlenay  (S^rthe),  BulL 
O.  2*  sect.  n®  4802. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  l^a  de 
1 ,000  fr.  fait  à  la  communauté  des  souirs  de  \% 
Providence  de  Sainte-Colombe  (Sarthe),  BoU.O. 
a*  sect.  n*  48oi. 

Ord.  portant  que  les  droit!  attribués  anx  ca^ 
leurs  de  navires  saisis  pour  frits  de  traite  dea 
noirs  ,  seront  remis  au  consul  général  d'Angle- 
terre ,  à  Paris ,  lorsque  la  capture  aura  été  opérée 
par  des  croiseurs  anglais,  p.  3i4. 

25  /uts.  —  Ord.  qui  autorise  les  gouverneurs 
des  colonies  y  désignées  à  statuer  directement 
sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux  on  de 
bienfaisance  dont  la  valeur  n'excède  pas  3, 000  fr., 

p.  327. 

Ord.  portait  approbation  dea  demi»toldea, 
supplémens  et  pensions  allouées  aux  marins  et 
ouvriers  de  la  marine  et  aux  veuves ,  pères  ou 
mères  dénommés  dans  des  états  annexés ,  Bull. 
O.  2^  sect.  n"  3923. 

26  fuin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  4e 
déclaration  de  naturalité  an  sieur  Sanli  (Jbaeph- 
Anloine),  Bull.  O.  2*  aect.  a**  4926. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natanlité  an 
sieur  Girard  (Claude),  Bull.  O.  a"  section, 
u»  49*5. 

Proclamation  qui  prononce  la  clôture  de  la 
session  de  i833  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés,  p.  3i4> 

a 7  fuin.  —  Ord.  'qui  élève  M.  le  maréchal 
comte  de  Lobau  à  la  dignité  de  pair  de  France , 
p.  23o.  ^- 

Ord.  qui  élève  M.  le  comte  de  Saint-Cricq  3i 
la  dignité  de  pair  de  France,  p.  a3o. 

Ord.  qui  élève  M.  Caasaignoles  à  la  dignité  de 
pair  de  France ,  p.  a3o. 

Ord.  qui  élève  M.  le  baron  de  Reiaach  i  la 
dignité  de  pair  de  France  ,  p.  aSo. 

Loi  qni  modifie  la  circonscription  des  dépar- 
temena  de  l'Aude  et  de  la  Hante-Garonne, 
p.  320. 

Loi  qui  modifie  la  circonscription  des  dépar- 
temens  de  la  Charente  et  de  la  Ifaote-Yienne  , 
p.  3ao. 

Lti  qai  modifie  la  circonteriplitn  dei  dépar- 
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lemem  de 

V'  '***' 

Luis  qoi  aatorisenl  plosiean  TÎUes  à  »*inipoicr 

«xtraurdlnairemcnt ,  p.  3a i. 

Loi  sor   les  traTsas  publics  à  coBtiaaer  ou  à 
entreprendre ,  p.  2^S. 

28  juin,  —  Circnbire  dn  ministre  de  Hnl^- 
rieur  sar  Pexécnlion  de  la  loi  reUlÎTe  ^  1  Of^ganî- 
salion  des  conseils  généraux  de  département  et 
des  conseils  d*arrondissement  (Monitenr  dn 
3»  juin),  p.  55o. 

Ord.  qui  accorde  nn  entrepôt  rc'el  de  douanes 
^  la  Tille  de  Paris  ,  p.  368. 

Ord.  portant    conTOcaiion   de    deox  collèges 
ëlrcloraox   dans  les  d^partemens  de  Saône-et- 


tre 


sect. 


Loire  et  de  la  Haute-Saône ,  Bnll.  O. 
n*  4868. 

Ord.  relatire  aux  recouTremens  des  rentes  dfnes 
aux  hospices  et  antres  éiablissemens  de  bienfai- 
sances par  des  particuliers  domiciliés  hors  de 
l'arrondissement  oà  sont  situés  ces  établitse- 
mens ,  p.  3 1  S« 

Ord.  qui  accorde  une  pension  de  3,733  fr.  3k 
un  ancien  «ecrétaire-général  de  préfecture, Bull. 
O.  a'«eri.  n*  33 1 5. 

Ord^  qui  accorde  nne  pension  de  3,800  fr.  3k 
un  ar.cien  secrétaire  général  de  préfecture ,  Bull. 
O.  V  sect  n'  33 16. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  )t  Toors , 
«d'une  caisse  obligatoire  d'épargnes  et  de  pré- 
•voyance  an  proGt  des  employés  de  la  mairie  de 
cette  %iUe,  p.  3i2. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  annuels  aux 
•orphelins  de  dix  militaires,  Bntl  O  .  a*  secL 
a»  336i. 

Ord.  qui  augmente  la  pension  d*one  veuve  de 
militaire ,  Bull.  O.  2*  sect.  n*"  336a. 

Ord.  qui    accorde  des  pensions  de  retraite   k 
six  militaires,  Bull.  O.  2*  sect.  n?  3374. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 
54  militaires,  Bull.  O,  2*'  sect.  n^  337$. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Avarey  (Loir  -  et-  Cher)  ,  k  accepter  les  legs 
de  10,000  fr.  et  celui  de  5oo  fr. ,  faits  par 
M.  de  Besiade  duc  d*Avarray,  pour  secours  aux 
vieiJUrds  pauvres  et  iuGrmes,  Bull.  O.  a*  sect. 
»•  3556. 

Ord.  autorisant  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint-Alban  (Lozère)  k  accepter  le  legs  de 
i,55o  fr.  fait  aux  pauvres  par  M.  Chastang,  Bull. 
O.  a«  secl.  n»  3557. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Suresne  (Seine)  k  accepter  le  legs  universel 
évalué  k  164  fr.  de  renie  fait  aux  pauvres  par 
mademoiselle  Carré ,  Bull.  O.  a*  section  « 
n«  3558. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Pons  (Basses- Alpes)  k  accepter,  sons 
bénéfice  d'inventaire,  le  legs  universel  h  loi  fait 
par  madame  Derbes ,  Bull.  O.  2^  section , 
u"  3559. 

Ord.  qui  maintient  fousle  régime  forestier  les 
bois  ou  parties  de  bois  appartenant  aux  com- 
munes d'Asnau,  Lormes  et  Magues  (Nièvre), 
Bull.  O.  3«  sect.  n*  3619. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  la 

tojalitë  des  bois  appartenant  aux    sections  de  la 

v^MMbse  de  Cervon  (Nièvre),  Bull.  q.  a*  lect. 

T 


qni  autorise  U  ^le  de  Slrubo«r|  I 
défricher  nae  Ibière  boisée  ,  BnIL  O.  a*  sectiiB, 
u*>6ai. 

Ord.  qui  approuve  le  procis-veibal  en  date  dt 
97  septembre  i83a,  conalalant  la  défimitatioB 
partielle  opérée  entre  les  bois  de  la  eomanuie 
de  Vauchapes  (Aube),  et  aux  cantoai  dib 
Honrxeau,  Lairule,  Ylavente~aax-Tents,etceu 
contigos  appartenant  an  duc  de  Plûsaice ,  BoH. 
O.  a*  sect.  n*  36aa. 

Ord.  qoi  remet  les  onze  foires  de  Genuy 
(Deux-Sèvres)  an  troisième  mercredi  de  dtfqne 
mois.  Il  n*y  en  a  point  en  mai ,  Bail.  0.  a*ied. 
■•  4076. 

Ord.  qni  établît  deoxfoîres  anuoeUes  k  BaUii- 
gny  (Loire),  Bull  O.  2'  sect.  n**  4077. 

Ord.  accordant  huit  jours  de  diuitïhtoat 
de  Laval  (Mayenne) ,  Bull.  O.  a*  leciioB , 
»•  4078. 

ôrd.  établissant  une  nouvelle  foire  kTibee 
(Drôme),  Bnll.  O.  a*  sect.  n*  4079. 

/il.  deux  k  Pacandière  (Loire) ,  Bail  0. 1' 
•ecl.  n^  4080. 

Loi  qoi  autorise  le  départemeul  de  FATrycm 
k  s*împoser  extraordinairement ,  p.  3a$. 

Loi  qui  autorise  plusieurs  départencns  et  ar- 
rondissemens  k  s'imposer  exIraordÎBairenieat^oa 
k  prélever  diverses  sommes  sur  le  pcodritdîu- 
positions  antérienrentent  autorisées,  p.  3i3. 
Loi  snr  Pinstmction  prinuâre ,  p.  a34- 
Loi  qni  ouvre  des  crédits  an  profit  des  créaa- 
cîers  et  pensionnaires  de  Tmiaenne  liste  ciriie  et 
des  condamnés  pour  causes  politiqaei  toos  U 
restauration,  p.  aSy. 

Loi  portant  fixation  du  budget  desdépcuei 
de  l'exercice  i834«  p.  a 47. 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
Pexerciie  i834ip.  a6o. 

Loi  qni  autorise  plusieurs  départemeas  ï 
s'imposer  extraordinairement ,  p.  3 ai. 

Lois  qui  autorisent  les  villrs  de  Nevers  et  de 
Versailles  k  faire  des  emprunts  et  la  ville  de  Lyoi 
k  s'imposer  extraordinairement ,  p.  33a. 

a9  juin.  —  Loi  portant  que  les  dispositions  de 
celles  dn  a8  jnin  iSag  qui  crée  un  droit  sféc'i^ 
an  port  du  Havre  cesseront  d'avoir  le«r  effet  à 
regard  des  narires  exclnsivement  chargés  debois 
de  sapin,  p.  335. 

Ord.  autorisant  P.  L.  E.  Rossi,  né  k  Carrare, 
k  établir  son  domicile  en  France ,  poor  y  jovir 
des  droits  civils  tant  qu'il  continuera  dCy  cènder, 
Bull.  O.  a«  sect.  n®  3338. 

Ord.  autorisant  le  sieur  Raphaël  Pocrio,  de 
•la  légion  étrangère  k  Alger ,  k  établir  soa  domi- 
cile en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civib 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  Bull. 0. 1' 
sect.  n**  3339. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Tillefort 
(Lozère)  k  accepter  la  donation  k  elle  faite  psr 
M.  Missonnier,  d'une  sonime  de  1,000  £r.  doat 
l'intérêt  servira  k  Tinstmction  des  enfans  paa- 
vres  des  villages  de  l'Assopal  de  Bayard  et  di 
Gueldes ,  Bull.  O.  a'  sect.  n»  3 5 60. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Saînl*(rilk( 
des  Marais  (Orne)  k  accepter  la  donation  ^  cUi 
faite  par  les  dames  veuves  Lannay,  Salle  d 
Houssard,  d'un  jardin  évalué  i5o  fr-tP" 
servir  k  une  écolf  d«  fiUea,  Bull,  O.  a*  lectiMt 


n«  35^1. 
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m  autorise    U  commune   de  Yenion 

•Loire)  à  accepter  la  donation   "k   elle 

terrain  estimé   lao   fr.,  Bull.  O.    a* 

>62. 

jui  autorise  la  commune  de  Piroa 
2i  accepter  la  donation  ^  elle  faite 
bristef  d'une  rente  de  loo  fr,  destinée 
:tion  gratuite  des  enfans  ,  Bull.  O.  a^ 
Î63. 

ui  modifie  certains  droits  d*octroi  de 
me  d'Ardeven  (Morbihan),  Bull.  O.  a* 
Îa3. 

li  fait  délivrer  des  bois  aux  communes 
1  1°  Rosheim  (Bas-Rhin);  a^  Rians 
3*>  Mont'Charrol  (  Haule-Mame  ); 
Saône-et-Loire)  ;  5^  Moulins  (Yonne)  ; 
:e  (Aube);  7^  Kœur-la- Grande  et  iii. 
[Meuse);  8°  Chacsey  (Meuse)  ;  9°  Vil- 
tt-Mouzon  (Ardennes);  lo**  Matalelon 
1°  Grand-Mercey  (Doubs)  ;  la*  Bour- 
(Doubs);  i3»  Ligny  (Meuse);  i4® 
ulin  (Meuse) ,  Bull.   O,    a*   section , 

{ni  délivre  des  bois  aux  communes  : 
a  (Ain)  ;  2^  Méligny-le-Grand  (Meuse); 
tfeuse)  ;  40  Recourt  (Meuse)  ;  5*»  Fron- 
le-Marne);  6°  Chameroy  (Haute- Mar- 
Charlèves  (Aisne);  8^  Brecy  (Aisne); 
ird  (Ain);  lo**  Saint-Martin  (Haute- 
ti°  Francheville  (Jura);  la*^  Semon- 
obs);  iS^Ecorcey  (Doubs);  i4*  De- 
>ub5)  ;  i5<*  Belherbe  (Doubs)  ;  16**  Lys 
nt  et  SaînI-Dîdier  (Nièvre)  ;  17*  Lon- 
)oubs)«  Bull.  O.  a*  seci.  n*>  3625. 
ai  explique  de  quelle  manière  seront 
i  les  furets  de  Rou'se  (Ain),  Meyriat  id, 
Loire ,  Fourlans ,  Bull.  O.  a'  section , 

ative  à  rétablissement  d*un  chemin  de 

isà  Beaiicaire,  p.  3a5. 

li  autorise  le  déparlement  du  Bas-Rhin 

:terun  emprunt,  p.  33a. 

ni  rrmel  au  a3  août  prochain  les  opé- 

es  conseils  de   révision  pour   la  levée 

00   hommes  de    la     classe    de   i83a, 

jui  répartit  proportionnellement  entre 
fonds  de  la  dette  inscrite  ,  les  sommes 
i  ^  Pamorlissement ,  p.  a68. 
portant  convocation  de  deux  collèges 
X  dans  les  départemens  de  la  Meurihe 
iasses-Pyrénées  ,    Bull.  O.  a*  section  , 

elaiive  an  tarif  des  douanes,  p.  aga. 
ortani  convoci(lion  des  conseils  d^arron- 
i  et  des  conseils  généraux,  p.  a74- 
ui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
irtenani   aux   communes   de  Chaumont 
Reverîeu  (Nièvre)  ,  Bull.  O.  a*  section  , 

».  —  Ord.   qui    autorise    l'acceptation 
tiapelle   dite  de   Saint-Jean ,   évaluée  à 

faite    à   la   fabrique   de   Guerlesquier 
5),  Bull.  O.  a*scct.  n«  4891. 
ui  autorise  l'acceptation  de  la   donation 

fr.    faite  à   la    fabrique    de     l'église 
ose  (Aveyron),    Bull.   O.  a*  fecliuoi 


Ord.  qui  autorise  l*acCeplalion  de  la  donalioa 
d*nne  chapelle  dite  de  Saint-Thegonnée ,  évaluée 
600  fr.,  faite  k  la  fabrique  de  l'église  de 
Guerlesquin  (Finistère) ,  Bull.  O.  a«  section , 
n»  4829. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
deux  portions  de  verger  évaluées  1,800  fr.,  faila 
k  la  fabrique  de  l'église  de  Fraise  (Vosges),  Bull. 
O.  a«  sect.  n»  48^8. 

Ord.  qui  autorise  ^acceptation  des  legs: 
l'^de  diamans  évalués  à  ii445  fr.  20  c,  d'une 
somme  de  a, 000  fr.  fait  à  la  fabrique  dier 
l'église  de  Saint-Maurice  )i  Lille  (Nord) ,  BulL 
0.  a*  sect.  n®  48a7. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'an  legs  de 
3oo  fr.  fait  au  séminaire  de  Kfmes  (Gard) ,. 
Bull.  O.  a«  sect.  n<*  48a6. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donatioif 
de  divers  legs  montant  à  i,4oo  fr.  faits  k  la  fabri-- 
que  du  Pin-Ia- Garenne  (Orne) ,  Bull.  O.  a^  secl.. 
n°  48a5. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'mne 
rente  de3ofr.  failli  la  fabrique  de  l'église  de  BeL- 
lefbnd  (Côte-d'Or) ,  Bull.  O.  a*"  sect.  n**  4&a4. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  die 
l,o5o  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Cha- 
ton (Seine-et-Oise) ,  Bull.  O.  a«  seci.  n^  48a3. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
i,3ao  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  d'Ar- 
genton-le-Château  (Deux-Sèvres),  Bull.  O.  a* 
sect.  n<*  48 aa. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  des  legs  de* 
a  rentes,  montant  ensemble  à  76  fr.  fait  au  des- 
servant et  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  Gar— 
diole(Tam),  Bull.  O.  a^  sect.  n<»48ai. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  âTune* 
bibliothèque  et  des  sommes  provenant  d^hne- 
remanence  de  succession  ,  évalués  a  aa4]S/fr.^ 
laits  au  séminaire  et  à  Técole  eccléaustfque 
d'Agen  (Lot-et-Garonne),  Bull.  O.  a*  sciction  , 
n»  4820. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d'une  partie 
du  presbytère  de  la  commune  de  Montfo^t 
(Ille-et-Yilaine) ,  Bull.  O.  a«  sect.  n<»  4819. 

Ord.  qui  autorise  la  vente  d^immevblet 
estimés  i  ,060  fr  ,  par  la  fabrique  dé  l*ég)ise  de 
Saint-Pierre  d'Epernon  (£ure-et>Loir>,  BnU.  O. 
a*  sect.  n*  4818. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition  d'une  maison 
moyennant  ao,ooo  fr.  par  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint-Nicolas  à  Nantes  (Loiie-Inférieure)  ^ 
Bull.O  a*  sect.  n»  4817- 

Ord.  qui  autorise  raliénalien  d'immeubles-^ 
estimés  1,44^  fr.,  par  la  fabrique  de  Téglise  de. 
Saint-Front  (Haute-Loïjre) ,  Bull.O.  a^  section,, 
n*"  48 16. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  du   legs  d'une* 
rente  de  60  fr.,  fait  k  la  fabrique  de  Gens  (Man- 
che) ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  481 5. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  d'une  rente  de  loofr.^ 
fait  k  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Merrj. 
Paris  (Seine),  Bull.  O.  a*  sect.  n»  4814. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulatrur  aux  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation, conformément  aux  lois  des  iS  avril  i83a^ 
et  26  avril  i833,  Bull.  0. 1"  sect.  n«  4866. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  pu- 
blic de  a4a  pensiona  militaires,  Bull.  O.  a*'  sect*. 
&«  }3f  &; 


ràSL'E   CBaOHOLOGiQVK.  —  DO  l»  AU  9  JOÎLtït  l835. 

Tacceptation    de»   leci;       vîron  4  *«»  4o  centiare»,  nl«ë  en  bce  à»  V^ 


654 

Orâ.  qoî    aaloriie 
1*  de  5,000  fr.;  a'  d'on  Iwerîaîre  t$i\mé  4    ""•• 
faiu  au  séminaire  de  Heîms  (Marne),  Bull.  O. 


n**  48i3. 


a"secl. 

Ord.  qui  autorise  racceptafîon  ,  maîi  jnaqu^ 
concurrence  de  muiiië  ,  le  legs  universel  évalue 
3,000  fr.,  fait  ^  la  fabrique  de  l'ëgliie  de  Sal- 
lestaine  (Vendée),  Buil.  O.  a«  sect.  n"  4*»a. 

i*^  juittet.  —  Ord.  qui  affecte  an  département 
de  la  guerre  pour  lei  besoins  dn  senrice  mili- 
taire ,  le  terrain  dit  le  grand  Ferrare  ,  à  FonUî- 
nebleau ,  p.  5  ^  i . 

3  juilUt.  —  Ord.  qni  met  à  la  disposition  da 
ministre  de  la  guerre ,  pour  servir  à  l'élaWis- 
senient  d'un  dépôt  de  remonte,  les  bâtimens  de 
Tancien  dépél  d'étalons  dn  Bec  (Eure),  p.  54it 
1"  secl.  n"  5iii). 

5  juilUl.  —  Ord.  qni  accorde  an  garde-des- 
•ceaux  ministre  de  la  justice  nn  crédit  supplé' 
meniaire,  pour  la  reconsfruclion  du  bitimrnide 
l'imprimerie  royale  dit  les  Réserves ,  p.  3i4. 

Ord.  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  )t 
disposer,  an  titre  de  Texercice  i83a,  d'une 
somme  destinée  à  solder  les  dépenses  de  la  jus- 
tice militaire,  p.  4>7* 

Ord.  qui  crée,  aux  termes  de  l*art.  3  de  la  lot 
dn  28  juin  i833  ,  une  commission  pour  la  disiri- 
bulion  de  la  somme  affectée  par  cet  article  aux 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile,  p.  3 16. 
Ord.  relative  aux  travaux  de  la  commission 
chargée  de  distribuer  la  somme  affectée  par  la 
loi  du  a8  juin  1 833, aux  pensionnaires  d«  l'an- 
cienne liste  civile,  p.  3 16. 

Ord.  qui  autorise  l'aliénation  de  rentes  appar- 
tenant à  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste 
civile ,  et  accoide  un  secours  aux  pensionnaires 
de  cette  caisse,  p.  317. 

Ord.  portant  réduction  de  l'effectif  de  Tarméê 
active  et  organisation  de  la  réserve,  p.  3a5. 

Ord.  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  k 
disposer,  au  titre  de  Texerrice  i83a,  d'une 
somme  destinée  à  solder  les  dépenses  de  la  jus- 
tice militaire,  p.  î^^f. 

6  fuiUet.  —  Ord.  qui  charge  de  l'intérim  du 
ministère  de  la  guerre  ,  pendant  Pabsence  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Dalmalie,  M.  le  lieute- 
nant-généial  comte  Scbastiani ,  ministre ,  Bull. 
O.  i*^*"  sect.  n<*  4881. 

7  juillet.  —  Loi  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  p.  375. 

Ord.  portant  approbation  de  deux  cent  cin- 
quante-quatre demi-soldes ,  supplémens  et  pen- 
sions accordés  \  des  marins  et  ouvriers,  et  \  des 
veuves ,  pères  ou  mères ,  Bull.  O.  a*  section , 
n'»  4i63. 

Iderrit  de  deux  cent  quatre  ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n»  4 164. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  au  séminaire  de  Fréjus  (  Yar  ), 
Bull.  O.  a*  sect  n<>  473a. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur  En- 
g^lbert  Sthillings,  né  le  28  octobre  1793,  k 
rTothberg,  Bull.  O.  a'  sect.  n°  4177. 

9  juillet.  —  Ord.  qui  autorise  en  faveur  de  la 
commune  de  Yix  (Vendée),  dans  le  but  d'établir 
un  champ  de  foire  ^  la  cession  d'nn  terrain  d'en- 


glÎMi ,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  SçS:. 

Ord.  sor  les  forêts  de  Meslet  (Côtca-^Or), 
Bull.  O.  a*  sect.  n*  3938. 

Ord.  qui  maintient  aoaa  le  réginBe  foicslicrlei 
bois  de  Hanspach  (Bas-Rhin),  BolL  O.  a*  aed. 
n*  3939. 

Ord.  autorisant  la  Tcole  de  600  arbres  daMla 
forêt  domaniale  dite  Le  Foailly,  BnU.  a  l'stcL 
■•  3940. 

Oïd.  qni  appromve  W  procès-verlkal  en  âato  « 
i5  mai  i83i,  consUtant  la  délimiialien gMnle 
des  bois  communaux  d'Eslzoff  (D«vbi),BiB.  O- 
a*  sect  n»  3)41  • 

Ord.  portant  antorisalion  de  dêlitrance  de  tw 
k  onse  conunnnes ,  et  soomettaat  an  lépae  fo- 
restier le  canton  dit  les  PianUs  de  Yi 
bourg,  BttU.  O.  a*  sect.  n<*  394a.  ^ 

Ord.  de  délivrance  de  buis  k  dis 
BnU.  O.  a«  sed.  a*"  3943. 

Ord.  de  délivrance  de  bois  k  donne 
Bull.  O.  1*  sect.  n*^  3944- 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  IVglîse  de  la  O»* 
mune  de  Boyer  (Loire),  et  qni  dëieimiae  k  tni* 
tement  et  le  logement  des  cbapeUiai ,  Bail  0> 
a*  sect.  n*  484o. 

Ord.  qui  autorise  la   commonaoté  des  tsw 
gardes-malades  dites    de   Bon-Secows,  «m  ^ 


Ord.  qui  rejette  le  legs  d'une  renie  de  iSe  (t. 
fait  k  ta  fabrique  de  Cetin  (Orne),  BolLO.i* 
sect.  n**  4838. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  d^nnlspvB^' 
rersel  consistant  en  une  maison  estimée  teo  fr., 
fait  k  la  fabrique  de  Pozières  (Somme),  BolLO. 
a*  sect.  n*  4837. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptadon  do  lep  de 
4,000  fr.  fait  aux  désservans  successifs  de  la 
succursale  de  Maine  -  sur  -  Mandre  (Seine  -ct- 
Oise),  Bull.  O.  a*  sect    n*  4836. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  le^  de  diven 
immeubles  évalués  ensemble  k  9,700  fr.,  fait  à  b 
fabrique  de  Ifam-sous-Yarsherg  (Moselle),  BnB» 
O.  2'=  sect.  n*  4835. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  I9  de 
600  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Dammartin-le-Fruc 
(Haule-Mirne),  Bull.  O.  2*  sect.  n*  4834- 

Ord.  qui  autorise  Inacceptation  du  Icfi  de 
4no  fr.  fait  à  la  fabrique  de  Franpas  (Hss*^ 
Marne),  Bull.  O.  a'  sect.  n"  4833. 

Ord.  du  Roi  qui  autorise  racceptation  d«le|^ 
universel  évalué  à  a.aaS  fr. ,  fait  à  la  fabriqœ 
de  Malbouzon  (Lozère),  Bnll.O.  a*"  sect.  n"*  k^ii- 
Ord.  qui  divise  la  France  en  3  a  conservatioM 
forestières,  et  fixe  le  traitement  des  conservatenrsi 
p.  317. 

Ord.  portant  garantie  par  la  France,  dn  den 
de  l'emprunt  de  soixante  millions  contracté  pv 
le  gouvernement  de  la  Grèce  ,  p.  3i8. 

Ord.  portant  que  la  fondation  de  bourses  alirr' 
buées  à  la  ville  de  I^iort  (Deux-Sèvres),  dam  la 
collège  de  Poitiers,  sera  transportée  dans  le  col- 
lège communal  de  Niort,  BulL  O.  1"  n*  489*- 
Ord.  qui  ouvre  au  minisire  de  l'inténear  et 
des  cultes  un  crédit  supplémentaire  de  60,000  fri 
p.  3a8. 


TAAZ.K  CBROVOtOGIQUE. 

(jui  autorise  M.  Delbourg  à 
1 2i  farine  \  une  meule  dans 
ps  (Aude),  Bull.  O.  a*  sect. 

T.  Martres  ^  constraîre  ane 

entre  Tîle  de  Tounis  et  la 

ronne ,  Bull.  O.  a'  section  , 

in  barrage  sur  la  rivière  de 
r  dériver  le  volume  d*eaa 
e  du  domaine  de  Rooailles, 
;356. 
Desiors  )i  faire  aux  mou- 
ssède  k  Thillay  (Seine-et- 
ntfcessaires  dans  rinlérét  de 
O.  a*  sect.  n»  4355. 
d'utilité  publique  la  digu« 
e,  k  Mondragon,  et  pour  la 
u  ruisseau  qui  y  débouche, 

;354. 

M.  Guénard  de  la  Tour  3t 
?s  eaux  au  bocard  el  au  pa- 
a  Marne,  à  Thoiinance4ès- 
«  sect.  n°  4353. 
:onservalion  du  bocard  et  du 
a  Biaise  ^  Conrselles  (Haute- 
jrlon  ,  Bull.  O.  2'  section  , 

Vf.  Lemperenr  \  établir  une 
sur  le  ruisseau  du  Gravier, 
i,BuU  O.  2*  sect.  n».  435 1. 
ïssion  dt$  mines  de  houille 
rrins ,  situés  dans  les  corn- 
lutres  circonvoiûnes  (Sadne- 
;nard  de  Jour5anvault,BulI. 

imes  communes  sous  le  nom 
Sermage  et  consorts  ,  Bull. 

artir  de  Texercice  i83a,l'é-> 
:  des  paiemens  à  faire  par 
r  les  ordres  des  ministres, 

>  frais  d'administration  des 

que  le  chemin  de  Fay-anx-* 
Vloines  est  classé  parmi  les 
les  du  Loiret,  sons  le  n°  3  ; 

Pithiviers  à  Ladoz,  classée 
!ra  le  n"  11;   que  celle  de 

sous  le  n**  4t   prendra  le 
sect.  n**  4900. 

que  le  chemin  de  Paris  en 
rang  des  routes  déjpartemen- 
arne,  n**  1 7,  Bull.  O.  1''  sect. 

entre  les  exercices  i83a  et 
deux  millions  accordé  par  la 
32,  pour  dépenses  relatives 
3J5. 

racijudicalion  de  la  constrnc- 
>ndu  sur  TArdèche  ^  Ruones, 
i«  4909. 
cinq  le  nombre  des  inspec- 
haras  ,  Bull.  O.  1''  section  , 

des  lettres  de  déclaration  de 
[lubert  (Andr<*Jo«eph),  Bull. 


—  II  JuixxBT  i833. 
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Ord.  qui  accorde  dt$  lettres  de  déclaration  de 
naturalllé  au  sieur  Ummels  (Cretien),  Bull.  O, 
2^  sect.  n^  466a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
600  fr.  fait  k  la  maison  de  secours  à  Nancy 
(Mearihe),  Bull.  O.  a»  sect.  n»  3564. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  et  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Changé  (Sarthe)  à  accepter,  la 
première,  une  somme  de  3, 000  fr.  placés  en 
rente  perpétuelle  et  légués  par  nudemoiielle 
Gruau  pour  une  école  aenfans  pauvres!  le  se^ 
cond ,  le  produit  de  la  vente  du  mobilier  de  la 
même  testatrice,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  3565. 

Ord.  oui  reconnaît  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  la  maison  de  refuge  créée  pouc 
recevoir  les  sourdes-muettes  indigentes  à  leur 
sortie  de  Tinslitution  royale  des  Sourds-Muets  de 
Paris,  p.  333. 

OrJ.  qui  admet  six  éirangeri  à  établir  lemr 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  lea 
droits  civils  tant  qu'ils  continueront  d*y  résider^ 
Bull.  0.  a«  sect.  n»  33? 7. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion ,  sons-bénéfice 
d^inventaire ,  du  legs  universel  évalué  k  5 1,1 88 
francs,  tant  en  meubles  qu'en  immeubles,  fait  aux 
hospices  de  Châlons- sur -Saône  par  madame 
Blanc ,  sous  la  réserve  d'usufruit  en  faveur  de 
son  époux ,  Bull.  O.  a'  sect.  a**  3566. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bicnfaisanee 
d'Orléans  à  accepter  la  donation  faite  aux  pau- 
vres par  M.  Yendebergue  de  Yilliers ,  de  la  nue- 
propriété  d'un  pré  et  d'une  maison  d'un  revena 
annuel  de  76a  fr.,  Bull.  O.  a'  sect.  n°  3567. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  par 
M.  Faget  aux  hospices  de  liantes,  de  i,3oo  fr., 
Bull.  O.  a*  sect.  n"  3,568. 

Ord.  qui  autorise  l*hospice  d*Alençon  à  ao-* 
cepter  la  donation  à  lui  ùâtt  par  M.  Chevreuil , 
de  divers  effets  mobiliers  et  de  deux  rentes  3 
pour  100  sur  l'Etat,  montant  à  a6o  fr. ,.BuU.  O. 
a*  sect.  n?  3569- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do  legs  de 
a,ooo  fr.  (ait  à  l'hospice  de  Rodex  par  made- 
moiselle Garrigues,  Bull.  O.  a*  sect.  n?  3570. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Cros-de« 
Moniamat  (Cantal)  à  accepter  le  legs  fait  par 
M.  Terrisse ,  de  la  nue-propriété  de  deux  rente* 
annuelles  sur  TËtat,  d'ensemble  iio  fr. ,  pour 
rinstruction  des  enfans  pauvres,  Bull.  O.  a'  aect. 
n?  3571. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation ,  sous-bénéfice 
d'inventaire,  du  legs  uni^'ersel  évalué  à  4i58o  fr. 
fait  à  l'hospice  Saint-Iiouis ,  à  La  Rochelle,  pat 
madame  veuve  Broca,  Bull.  O.  a*  seci.  n^  357a. 
Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  aux 
hospices  de  Bagnols  par  madame  Jostet,  de  U 
nue-propriété  de  deux  pièces  de  terre  évaluéei 
ensemble  k  4,000  fr. ,  Bull.  O.  2*  sect.  n"  3573. 
Ord.  qui  autorise  Tacceplation  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Saint-Pîerre-d'En«» 
tremont  (Isère)  par  M.  Baffert-Piquet-Colombet, 
Bull.  O.  a«  sect.  n*  3574. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
3,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Chirens  (Isère)  par 
M.  Bovier  de  Saint-Julien-de-Vourey,  BuU.  0, 
a*  sect.  n*  3575. 

Ord.  qui  autorise  l*acccplaiion  d^one  rente 
perpétnclle  de  leo  fr.  léguée  aux  pauvret  da  Tin 
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r!ea  (Isère)  pkr  M.  Barbier,  Bull.  O.  %*  section , 
n»  3576. 

Ord.  qui  autorise  Thospice  de  Lons-1c-SauI- 
nier  it  accepter  le  l^gs  k  lui  fait  de  cinq  pièces 
de  terre  évaluées  k  6,ono  fr.,  à  la  charge  de 
fonder  un  lit  "k  perpélaîlé  pour  les  malades  de 
Yillevienx,  Bnll.  O.  a*  sect.  n*  3577. 

Ord.  qui  autorise  Taccepialion  du  legs  de  5oo 
francs  fait  anx  pauvres  de  la  Colombe  (  Loir-et- 
Cher)  par  madame  %'eave  Crignon  d'Ouzouer, 
Bull.  O,  2*  sect.  n*  3578. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
du  Puy  (Haute-Loire)  à  accepter  le  legs  de  plu- 
sieurs champs  évalués  k  2,400  fr.,  fait  k  l'œuvre 
du  bouillon  de  cette  ville  par  M.  Reymond  , 
Bull.  O.  2*  sect.  n»  3579. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Casiillonnèi 
(Lot-et  Garonne)  h  accepter  le  legs  )i  lui  fait  par 
M-  de  Bideren ,  d'une  rente  perpétuelle  de  100  fr. 
et  d'un  Ht  et  accessoires  évalués  100  fr.,  à  la 
charge  de  recevoir  et  soigner  les  domestiques  et 
métayers  du  testateur,  et  leurs  descendans  mala- 
des, Bull.  O.  2'  sect.  n<*  358o. 

Id.  d^1ne  rente  perpétuelle  de  aS  fr.  léguée 
par  M.  Martin ,  Bnll.  O.  2**  sect.  n°  358 1. 

Id.  d'une  rente  perpétuelle  de  5o  fr.  léguée 
par  Mme.  de  Bideren,  Bull.  O.  2^  sect.  n**  358a. 

Id.  d'une  somme  ou  capital  de  2,000  fr.  lé- 
guée par  mademoiselle  Tayac ,  Bull.  O.  2^  sect. 
n»  3583. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Lapliime  (Loi-et-Garonne)  à  accepter  le  legs  k 
lui  fait  par  M.  Saint-Lé ,  d'un  champ  évalué  k 
12  fr.  de  revenu,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  3584. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Castillonnès 
(Lot-et-(7aronne)  h  accepter  la  donation  à  lui 
faite  par  madame  Baillet,  d'une  rente  perpétuelle 
de  20  fr,  Bull.  O.  2*  sect.  n"  3585. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Doué  (Maine- 
et-Loire)  ^  accepter  la  donation  k  lui  faite  par 
mademoiselle  Leroyer,  1°  d'une  somme  de  i,58o 
francs;  2*^  de  diverses  renies  foncières,  ensemble 
71  fr.  79c.;  enfin  d'une  autre  renie  de  9  d(^cali- 
tres  52  millilitres  de  blé -froment,  Bull.  O. 
a«  sect.  n*»  3586.  ^   • 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  du  legs  de 
^oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  Noyers  (Haute-Marne) 
par  M.  Chevalier,  Bull.  O.  2'  sect.  n""  3587. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Nancy  à  accepter  la  donation  faite  ^  cet  établis- 
sement par  M.  le  lieutenant-général  Drouot , 
d'une  somme  de  6,000  fr.  h  placer  en  renies  sur 
l'Etat,  dont  les  intérêts  serviront  'à  payer  chaque 
année,  à  l'école  normale,  le  prix  d'une  demi- 
bourse  d'un  pensionnaire  et  réiribution  men- 
suelle pour  l'admission  de  deux  élèves  externes, 
Bull.  O.  2*=  seci.  n";  3588. 

Ord.  qui  autorise  racceplalion  du  legs  de 
1,000  fr.  faîl  à  l'Jiospice  d  HaubourJin  (Nord) 
par  M.  Béhague,  Bnll.  O.  2*  secl.  n*»  3892. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplation  de  la  donation 
faite  aux  pauvres  de  Saint  -Gilles-  des-  Marais 
(Ornr)  par  mademoiselle  Marin  ,  d'une  rente  per- 
pétuelle de  5o  fr. ,  pour  servir  à  distribuer  du 
pain ,  Bull.  O.  2'  sect.  n«  389} 

Ord,  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
400  fr.  fait  aux  jiauxTes  de  Campagne-ics-Hesdin 
(Pas-deCalais)  par  M.  Loeuiilet,  Bull.  O.  a' sect. 
«*  3894-. 
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Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  Ueafûsanee 
de  Billom  (Puy-de-Dôme)  à  accepter  le  \tts  de 
600  fr.  fait  anx  pauvres  de  la  paroisse  de  Saiil- 
Cememf  de  cette  ville  ,  et  celai  de  3oo  fr.  fait 
spécialement  en  favenr  des  pauTres  du  faaboatf 
de  Chaf.iur  par  M.  Caillot  de  Bégon,  Bail.  0. 
a'  secl.  n"  3895. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  du  legi  dW 
parcelle  de  terre  ,  estimée  aoo  fîr.,  fût  aux  pas- 
Très  d'Os  (Basses-Pjrénces)  p»r  M.  (^pdepoB  dit 
Tempe  ,  Bull.  O.  a^  sect.  ii<*  3896. 

Ord.  qui  autorise  racceptatîon  du  lefi  de 
1,000  fr.  fait  k  l'Hôtel-Dien  de  Lyon  par  M.  Ber- 
liox,  Bull.  O.  a'  secl.  n<*  3897. 

Ord.  qui  autorise  racceplalion  des  deaxies 
de  5oo  fr.  faiu  k  rHôtel-Diea  et  k  l'hospice  de 
la  Charité  de  Lyon  par  M.  Picot,  Bnll.  0. 3'iecl. 


3898. 


.   qui  autorise    Pacceptalîon  do  kp  de 
fr.  fait  k  l'hospice  de  Condriea  (fthdse) 


Ord. 
a, 000 

par  madame  reuve  Corcevay,  Bull.  0.  1*  wcL 
n**  3899. 

Ord.  qui  autorise  racceplalion  da  I9  &e 
600  fr.  fait  aux  hospices  de  MâcoB  par  ms^ 
moiselle  Buisson  ,  Bull.  O.  a'  secl.  n*  3900. 

Ord.  qui  autorise  i*acccptation  de  la  doBSiisi 
faite  anx  pauvres  du  i*^'  arrondissement  de  Pf 
ris  par  M.  le  duc  de  Branswick-LuBeboacg , 
d*une  somme  de  10,000  fr.  dont  le  raontaalat 
déj^  réalisé  eo  une  inscription  de  5oofr.de 
rente  sur  l'Etat,  Bull.  O.  a*  secl.  n?  3901. 

Ord.  qui^  autorise  l*acceptation  do  kp  de 
t,ooo  fr.  fait  aux  pauvres  inérmes  de  Ueanxpu 
M.  Perrol ,  Bull.  O.   a*^  sect.  n<*  3902. 

Ord.  qui  autorise  racceptatîon  de  la  donation 
de  4oo  fr,  de  rente  sur  PElat  faite  k  l'hoipice 
des  incurables  d'Amiens  (  Somme)  par  M.  Da- 
miny,  pour  la  fondation  d^nn  lit ,  Bull.  0.  a'  lecL 
n"  3903. 

Ord.  qui  autorise  racceplalion  du  legs  d'osé 
rente  perpétuelle  de  a5  tr.  fait  au  bnreao  de 
bienfaisance  de  Pertuis  (Yancluse)  par  M.  TtMi 
Bull.  O.  2'  sect.  n-»  3904. 

Ord.  qui  approuve  les  modifications  apporte" 
aux  statuts  de  la  compagnie  d'assurances  contre 
l*incendie  dite  du  Soleif,  p.  348. 

Ord.  portant  établissement  :  i»  de  huit  foires 
pour  les  bestiaux,  k  Digne  (Haules-Alpes)  :  a'deox 
\  Beceleuf  (Deux-Sè^Tes):  3»  deux  à  Chimblay 
(Jura)  ;  4"  quatre  k  Coulmierle-Sec  (Câle-d'Or); 
et  5*  une  k  S^int-Marlin-du-Bois  (Mai'se-et- 
Loire),  Bull.  O.  a'^  sect.  n"»  4o8i. 

Ord.  établissant:  1°  une  foire  annuelle  a  Ckan- 
temerle  (Drôme);  et  a*  trois  k  Ponancé  (MaÎBC 
cl-Loire) ,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  4082. 

Ord.  portant  que  la  foire  des  Rameaux,  ï  Ber- 
gerac, s'ouvrira  k  l'avenir  le  lundi  après  Pâques, 
et  celle  de  Sorgcs,  le  i''  mardi  de  sepiembre; 
qu'il  sera  établi  trois  foires  annuelles  à  Neoric; 
qu'enfin  la  commune  de  la  Jemaye  aura  en  toat 
douie  foires  ,  Bull.  O.  a*  $ect.  n*»  4o83. 

Ord.  portant  règlement  d'eau  pour  les  aiistf 
situées  sur  la  rivière  d'Orvanne  (Seine-et-Marne), 
Bull,  O.  2*  sect.  n»  4i36. 

Ord.  portant  concession  d'une  mine  d'anti- 
moine sulfuré  k  Saint-Paul-Lacoste  (Gard)  i 
MM.  Gide,  Bull.  O.  2*  secl.  n"  4i3:. 

Ord.  du  Roi  partant  autorisation  de  la  socie'K' 
anonyme  fomee  k  Lunévillt  (Meorthe)  fOU 
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nent ,  dan»  celte  TÎUe ,  d'une  cause  d'é- 
de  prévoyance,  Bull.  O.  z^  section, 

rtant  autorisation  de  la  caisse  d^ëpar* 
prëToyance  fonnée  à  Amiens  (Somme), 
î  sect.  n®  4a36. 

naturalisation  en  faveur  du  sieur  Co- 
)h),  ne  le  3o  janvier  1798,  à  Sainl-Sa- 
Lr\es,  Bull.  0.  a*  sect.  n'  4^62. 
;/.—  Ord.  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
:  la  fondation  faite  par  feu  S.  A.  B.  le 
3arbon ,  prince  de  Condë ,  en  faveur 

ou  descendans  des  officiers  et  soldats 
(  de  Condé  et  de  la  Vendée  ,  p.  335. 

t,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
1  de  naturalité  au  sieur  Paroientier 
iopold),  Bull.  O.  a*  sect.  n®  499^* 
e/.  ~-  Ord.  qui  autorise  la  vente  en  dé» 
s  débitans  de  tabacs,  des  cigarres  fa* 
la  Havane  (Ile-de-Cuba),  p.  3a8. 
i  nomme  préfets  MM.  Marchand ,  da 
nt  de  l'Ain;  Bellon,  des  Landes; 
a  Loire;  Brel,  do  Haut-Rhin;  Be- 
de  l'Aisne;  Gauja,  des  Hantes- 
[onicaul  ,  de  i'Ariége  ;  Tourangin, 
s  ;  Derville  Maléchard ,  de  TOrae  ; 
lan,  de  la  Sarthe;  L.  Thiessé ,  des 
res  ;  Heim  ,  du  Jura  ;  S.  Moorgue  , 
•nne  ;  Romîeu  ,  Dordogne  ;  M.  Mer- 
^aucluse,  Bull.  O.  i'*  sect.  n*»  49i3. 

li  autorise  la  fabrique  de  Saint-Epecin 

-Loire) ,  \  employer  3oo  fr.  en  rentes , 

«  sect.  n®  4845. 

i  autorise  la  fabrique  de  Sainl-Agathon 

i-Nord  )  \  employer  34 1  fr.  en  rentes, 

i«sect.n*»  4844. 

31  autorise  la  fabrique  de  Glos  (Cal- 

employer  65 1   fr.  80  cent,  en  rentes  , 

«  sect.  n»  4843.  ^ 

î  autorise  la  fabrique  de  Saint-Etienne, 

alvados),  à  employer  687  fr.  94  cent. 

,  Bull.  O.  a'  sect.  n"»  484a. 

li  autorise  la  fabrique   de  Liemolles 

employer  3,000  fr.  en  rentes,  Bull.  0. 

484i- 
li  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 

lo  fr.  fait  k  l'église  de  Saint-Félix  de 
réunie  \  celle  de  Yaurogne  (Aube), 
*  sect.  n»  4846. 

li  rejette  le  legs  d*une  somme  de 
t  k  la  fabrique  de  Vésan  (Vaucluse), 
«  sect.  n®  4848. 

i  autorise  l'acceptation  des  legs  ;  1*  de 
•*  d'une  maison  estimée  669 ,  faits  \.  la 
e  Saint-Useiges  (Saône-et-Loîre),  Bull. 


n' 
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\ct,  —  Ord.  portant  approbation  de 
soldes  ,  supplémens  et  pensions  ac- 
es marins  et  ouvriers  et  à  des  veuves , 
nères ,  Bull.  0.  a*  sect.  n**  4i65. 
t,  —  Ord.  qui  autorise  l'inscription  au 
blic  de  ai 9  pensions  civiles  et  mili- 
11.  O.  a*  sect.  n®  3390. 
rtant  tarif  et  règlement  pour  la  pér- 
is octrois  dans  huit  communes ,  Bull. 

.  n»  3945. 

alive  \  l'instruction  primlire ,  p.  3a8. 

—  TàbU, 


Ord.  qui  modifie  celU  du  3  juin  1829,  rela- 
tive aux  fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance  sont  admises  à  placer  en  compte 
courant  an  trésor  pubh'c ,  p.  335. 

Ord.  portant  qu^il  sera  établi  dans  la  ville  du 
Yigan  un  collège  communal ,  Bull.  0.  i*^"  sect. 
n»  49'4. 

17  juiXUt.  —  Ord.  portant  que  M.  de  Ségnr 
d'Agnessean,  substitut  du  procureur  du  Roi,  prèa 
le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  est  nommé  préfet 
des  Hautes-Pyrénées,  Bull.  O.  1'*  sect.  n*  491 5. 

Ord.  portant  convocation  du  deuxième  col- 
lège électoral  du  Gard,  Bull.  O.  i'*  section  , 
n®  4906. 

Ord.  qui  autorise  le  séminaire  de  Grenoble 
(Isère)  à  vendre  deux  immeubles  et  )i  en  acheter 
un  autre  ,  Bull.  O   a5  sect.  n**  4849» 

iSfuiUet. — Ord.  qui  ouvre  sur  l'exercice  i833 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  cérémonies  et 
fêtes  des  journées  de  juillet,  Bull.  O.  i''^  tect. 
n?  5oo8. 

Ord.  qui  autorise  là  commune  de  Belleaa 
(Aisne)  à  accepter  la  donation  à  elle  faite  par 
M.  Dujardin,  d'une  rente  proportionnelle  de 
400  tr.,  pour  servir  ^  patyer  l'instituteur ,  Bull. 
0.  a*  sect.  n<»  39o5. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Montagny 
(Saône-et-Loire)  à  accepter  la  donation  )i  elle 
faite  par  M.  Yiolot ,  d'un  terrain  estimé  ao  fr. , 
pour  un  lavoir  public  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  3906. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Bolbec  (Seine- 
Inférieure)  it  accepter  la  donation  à  elle  faite  par 
M.  Fanquet  Pouchet  :  i**  d'un  bâtiment  évalué 
k  un  revenu  annuel  de  xoo  fr.;  a^  d'une  maison 
id.  l  ]5o  fr.;  3**  d'une  autre  id.  à  100  fr.,  et  4*» 
de  mille  volumes  destinés  à  former  une  biblio- 
thèque pubb'que  ,  évaluée  a,ooo  fr. ,  Bull.  O.  a* 
sect.  n*^  3907. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Yincey 
(Yosges)  à  accepter  les  legs  à  elle  faits  par  M.  de 
Barvilie  :  1°  d^une  somme  de  4iO0o  fr.  dont  la 
rente  servira  à  faire  apprendre  un  métier  aux 
plus  indigens;  et  a**  de  la  somme  de  946  fr.  k 
distribuer  par  3  fr.  pendant  deux  ans ,  chaque 
dimanche,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  3908. 

Ord.  concernant  l'abattage  des  bestiaux  et 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher  et  de 
charcutier  à  Angers,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  3909. 

Ord.  portant  établissement  d*une  sixième  foire 
à  Arbois  (Jura),  Bull.  O.  a*"  sect.  n^  4o84. 

Ord.  portant  que  la  foire  de  Rougemont 
(Doubs)  se  tiendra  à  l'avenir  le  i'**  vendredi  de 
mai,  Bull.  O.  a*  sect.  n»  4o85. 

Ord.  supprimant  deux  foires  à  Saint- Paul- en- 
Jarret  (Loire)  et  les  deux  conservées  se  tiendront 
les  i5  janvier  et  3o  avril,  Bull.  O.  a*  section, 
n"*  4086. 

Ord.  établissant  une  quatrième  foire  à  Mar- 
mande,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4087. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d'une 
rente  perpétuelle  de  60  fr.  fait  aux  pauvres  de 
Châteaoneuf-d^Oxe  (Hautes-Alpes),  Bull.  O.  a* 

sect.  n*  4190- 

Ord, 'qui  autorise  Tacceptation  du  leg^  ^ 
a,ooo  fr.  fait  à  l'hospice  d'Evreux  (Eure),  Bull. 
O.  a'  sect.  n"  4191- 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  à 
accepter  le  legs  d'une  rente  perpétuelle  de  39  &•« 
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fait  aax  pamrrtt  4e  Hoaga  (Gen)  par  la  demoi- 
§e\\e  Bourdeux,  Bail.  O.  a*  mcI.  n*  4193. 

Onl.  qui  aulorÎM  le  burean  de  bienfaisance  de 
Grenoble  )i  accepter  le  legs  de  600  fr.  fait  aax 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Louis ,  el  celai  da 
5oo  fr.  )i  ceox  de  Salnt-Hagaei,  Bull.  O.  a'  sect. 

n'*  4193- 

Ord.  qai  aoiorite  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Xougratte  (Lot-et-Garonne)  ^  accepter  le  lefta 
fait  aux  pauvres  d'une  rente  perpëtuelle  de  huit 
hectolîlres  quatre  lîtrei  de  bfë-froment  ëTilué  à 
138  fr.  par  an,  Bull.  O.  x*  sect.  n*  4i9-«- 

Ord.  qui  autorise  racceptatSon  du  lep  de 
3,ono  fr.  fait  aux  hospices  de  Beq;nes  (Ilord), 
Bull.  O.  2*  sect.  n*  4195. 

Ord.  qui  autorise  les  hospices  de  Dooû  à  accep- 
ter le  lees  de  6oofr.,  une  fois  pajës,  et  une  sonune 
de  456  fr.  a5  cent,  payable  par  semestre,  aussi 
long-temps  que  les  donateurs  le  jugeront  conve- 
nable ,  pour  reniretien  de  deux  malades  )i  THÔ- 
tel-Dieu  de  ladite  ville  (Nord),  Bull.  O.  3* 
sect.  n^  4196. 

Ord.  qui  autorise  l^otpîce  da  Lonhans  (Sadne- 
ct-Loire)  à  accepter  la  donation  de  6,3oo  fr.  )t 
lui  faite  pour  fonder  nn  lit  destine  aux  pauvres 
malades  à  Saint-Usages,  Bail.  O.  3*  section, 
n»  4197. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Cuert  (Yar)  k 
accepter  le  legs  de  i,4oo  fr.  à  lui  fait  par  M.  Der- 
Lès,  Bull.  O.  t^  sect.  n**  419B. 

Ord.  qui  aulorise  le  bureau  de  bienfaisance 
d* Avignon  à  accepter  la  donation  à  lai  faite  de 
4,000  fr.  par  M.  Aabaoel,  BalL  O.  3*  section. 


n' 


4199- 


19  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  à  soizante-dix-hait  militaires ,  BulL  O. 

a*  sect.  n°  SSgi. 

Ord.  qai  accorde  des  pensions  de  retraite  )t 
cinquante-quatre  militaires ,  Bull.  O.  a*  section, 
si"  3393. 

Ord.  qai  accorde  des  pensions  )t  cent  sept 
veuves  de  militaires,  Bail.  O.  3*  sect.  n*^  3589. 

20  juUlet.  —  Ord.  qui  autorise  sept  étrangers  3i 
établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des 
droits  civils,  tant  qu'ils  continueront  d*y  résider, 
Bull.  O.  i«  sect.  n"  3399. 

Ord.  portant  tarif  et  re'glement  pour  la  per- 
ception de  loctroi  de  Montréal  (Aude)  et  de 
Givet  (Ardennes),  Bull.  O.  3*  sect.  n*^  4o46. 

Ord.  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
concéder  au  département  de  Seine-et-Marne, 
sur  prix  d'estimation ,  Tancien  hôtel  des  Fermes 
situé  à  Fontainebleau ,  pour  y  établir  la  sous- 
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préfecture  de  cette  rilte ,  Bull.  O.  3*  section, 

«•  4047. 

Ord.  qui  autorise  le  préfet  du  département  des 

Deux-Sèvres  )i  concéder  k  la  ville  de  Thouars  , 
sur  prix  d^estimalion ,  le  château  de  ladite  ville 
(*t  dépendances  ,  provenant  du  domaine  extraor- 
dinaire, à  l'effet  dy  établir  les  hospices  ,  une 
école  d*enseignement  maluel ,  la  caserne  de  gen- 
darmerie et  autres  établissemens  municipaux , 
Bull.  O.  a«  sect.  n"»  4o48. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Bouxriller  (Bas- 
Hhin)  à  défricher  le  canton  de  ses  buis  appelés 
Burgerolh  ,  contenant  3  hectares ,  53  ares  y 
}o  centiares ,  BuU.O.  a^  sect.  n"  4o49' 


Ord.  qai  ailorise  la  commane  de  DaUbtradeii 
(Bas-Rhin)  ^  défricher  le  canton  de  ses  bois,  ^  la 
charge  d'en  repeupler  nn  autre  de  menus  bois, 
Bull.  O.  a*  sect.  a*  4o5o. 

Ord.  portant  que  les  bois  appartenant  ^  la  corn* 
mune  de  Villers-le-Sec ,  k  trois  an!res ,  et  aox 
annexes  de  deux  de  ces  dernières ,  demearent 
snainlennes  sous  le  régime  forestier ,  sauf  lei  bois 
de  Saint-Martin-du-Puils  el  annexes,  BoU.  0. 
a*  seet.  n*  4o5i. 

Ord.  de  délivrance  de  bois  k  treixe  eonuBanet, 
Bull.  O.  a^sect.  n'*4o5a. 

Ord.  antorisant  :  i**  des  délîrrances  de  bois  \ 
dix-huit  communes  ;  a**  raména^ement  des  boii 
d'Aillianville  (Haute-Marne);  3*  U  dëliman 
de  ceux  en  natare  aux  habîUns  de  Gra■d•Aibe^ 
gemoni  (Ain),  en  abrogeant  l'ordoiiBiia  in 
1%  février,  BalL  O.  a«  aecU  n"*  4o53. 

Ord.  antorisant  des  délirranccs  de  hM\tmie 
communes ,  et  approuvant  l'arrêté  du  pféfo  éa 
Dopbs  du  i5  jain  ,  Bail.  O.  a*  aecf.  a*  4QSi. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur  Ciil- 
liate  (Pierre-Louis-Gharlemagne),  né  à  Geaère, 
le  20  mars  i8o4 ,  BuU.  O.  a«  sect.  ■•  4178. 

Ord.  qui  affecte  au  service  de  TadmiaisInlioR 
des  douanes ,  un  terrain  domanial ,  nlné  com- 
mnne  de  Gagnes ,  département  do  Yar ,  p.  336. 

Ord.  qui  3iutorise  M.  Delanne  à  établir  ose 
boyauderie  au  hameau  des  Bas-Chamns  (lojei), 
Bull.  O.  a*  sect.  n»  4369. 

Ord.  qui  autorise  M.  Huard  \  conserver  soa 
dépôt  de  noir  animal  pour  engrais  dans  ie  clun- 
tier  où  il  est  placé  à  Pont-Hoosseau  (loire-Infé- 
rieure),  BuU.  O.  a*  sect-  n»  4368. 

Ord.  qui  autorise  M.  Mullot  à  conserver  les 
dépôts  de  noir  animal  pour  engrais  qn*il  a  for- 
més ,  l'un  it  Nantes  ,  l*autre  près  de  Reaé,  BoU. 
O.  2«  sect  n»  4367. 

Ord.  qui  aulorise  M.  Monbome-Duricz  \  éta- 
blir une  fabrique  d'amidon  à  Donkerqae,  Bail. 
O.  a*  sect.  n»  4336. 

Ord.  qui  autorise  M.  Eavînet  )t  établir  «le  fa- 
brique d'amidon  à  Dunkerqae  ,  BulL  0.  a*  sert 
n»  4365. 

Ord.  qui  autorise  M.  Fichanx  ^  établir  uiieû- 
brique  d'amidon  dans  le  faubourg  du  Haot-Pont, 
àSaint-Omer,  Bail.  O.  a*  sect.  n*  4364. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Paris  el  Mortier  à  fts- 
blir  une  fabrique  d'orseiile  à  la  Goiiloii^re 
(Rhône),  Bull.  O.  a«  sect.  n»  4363. 

Ord.  qui  autorise  M.  Yrajen  4  raaialenw  sa 
fabrique  de  visières  vernies  à  la  Chapelle-Saiiil- 
Denis,  BuU.  O.  a«  sect.  n*>  436a. 

Ord.  qui  autorise  M.  Godefert  à  porter  k  tb?» 
les  pilons  du  bocard  établi  sur  la  Marne  ^  Join- 
ville  ;  ce  bocard  et  le  patouillet  adhérant  ne 
pourront  être  en  jeu  annuellement  que  da  i5  oc- 
tobre au  10  mai ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  436i. 

Ord.  qui  autorise  M.  Lefebvre  ^  consiroire  nn 
moulin  k  farine  sur  le  rnisseao  de  Helric,i 
Maing  (Nord),  Bull.  O.  a«  sect.  n*  436o. 

Ord.  qui  modifie  diverses  dispositions  reistirti 
au  moulin  sur  l'Oise  du  sieur  Niay ,  et  i'sulO' 
rise  k  y  ajouter  nn  second  tournant ,  Bail.  0. 
a<^sect.n^  4359. 

Ord.  qui  approuve  une  partie  da  Iraeé  du  àt 
min  de  fer  d'Aodreiievx  h  Roai 
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Or«].  portant  qa«  les  chemins  aboutissant,  cl*un 
cAté  k  b  ronte  royale  n^  99  ,  et  Faaire  h  la  roate 
départementale  n^  6,  sont  classés  au  rang  des 
routes  de'partementales ,  sous  le  n*^  21,  BvU-  O. 
1'*  sect.  n*»  4916. 

Ord.  portant  que  la  ronte  départentenfale  du 
Gers ,  n*^  5  f  sera  prolongée  de  Lombez  jnsqn*^ 
la  limite  du  département ,  Bull.  O.  i'^  section , 

«•  49»7- 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets  d'in- 
vention déli-vrés  pendant  le  deuxième  trimestre 
de  i833,  p.  338. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  cairse  dVpar- 
gnes  et  de  prévoyance  formée  2i  Saint-Etienne 
(Loire),  p.  348. 

Ord.  établissant  quatre  foires  annuelles  ^ 
Tourllon  (Côle-d'Or),  Bull.  O.  a*  section, 
n<>  4088. 

Id.  deux  à  Belan  (Côte-d'Or)  ,  Bull.  O.  a« 
sect.  n*  4089. 

Ord.  portant  que  la  foire  de  Fontaine-Fran- 
çaise (Cftie-d'Or)  se  tiendra  Ik  Tavenir  le  la 
JQÎIIet,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  4090. 

Ord.  établissant  une  nouvelle  foire  'k  Manos- 
qae  (Basses-Alpes)  ;  celle  instituée  précédem- 
ment anra  lieu  à  Tavenir  les  1 1  et  la  mai ,  Bull. 
O.  a'  seet.  n^  409 1  • 

Ord.  établissant  utie  nouvelle  foire  "h  Valensole 
(Basses-Alpes),  le  ao  avril,  Bull.  O.  a*  sect. 
B*  409  a. 

CJrd.  portant  que  la  foire  de  Vereti  (Indre-et- 
I^nre)  se  tiendra  à  l'avenir  le  aS  mars,  Bull. 
O.  a*  aect.  n**  4093. 

Ord.  établissant  une  foire  annuelle  à  Yigy 
(Moselle),  Bull.  O.  a*  sect.  n^  4094. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Balazuc 
(Ardèche)  à  accepter  le  legs  à  elle  fait  par 
M.  Baille,  d'une  maison  estimée  700  fr,  etd*une 
rente  perpétuelle  de  100  fr.,  pour  loger  Tinsti- 
tntrice  et  pour  son  traitement,  Bull.  O.  a*'  sect. 
n*  4aoo. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Pargnes 
(Aabe)  ï  accepter  le  legs  à  elle  fait  d'une 
maison  estimée  1,288  fr.,  pour  loger  l'instituteur, 
Bail.  O,  a*  sect.  n°  4201. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  d'Henriche- 
snont  (Cher)  ^  accepter  les  legs  Ik  elle  faits  par 
M.  Teillay,  ensemble  3, 000  fr.,  Bull.  O.  a*  sect. 
n**  420a. 

aa  juHUt.  -—  Ord.  qui  fixe  le  traitement  du 
iprcffier  du  tribunal  de  commerce  établi  à  Ville- 
neave  sur  Lot  (Lot-et-Garonne) ,  p.  336. 

Ord.  portant  que  M.  de  Bondy  fils  est  nommé 
préfet  de  TTonne  ;  M.  Pompei  est  nommé  préfet 
d'Eure-et-Loir  ;  M.  Thomas ,  préfet  de  la  Cor- 
rèxe,Boll.  O.  i"  sect.  n<*  4918. 

35  juillet.  -—  Ord.  portant  fixation  de  divers 
traitemens  dans  l'ordre  judiciaire,  p.  33;. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  des  conven- 
tions conclues  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  les  3o  novembre  i83i  et  aa  mars 
S 833,  relativement  \  la  répression  du  crime  de 
In  traite  des  noirs,  p.  35 1. 

Ord.  qui  admet  9  étrangers  \  établir  leur 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  cixils 
tant  qu^ils  continueront  d'y  résider,  Bull.  O.  a^ 
feet.  n°  34oo. 

prd.  tj^  «ntorise  rinscrîption  aa  trésor  publie 
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d'nne  pemioiff  an  nom  de  la  tenve  d*nn 
vétéran  du  camp  de  Jnliers ,  Bull,  O.  a*  secl. 
n®  3910. 

Ord.  qui  autorise  Pinscripiion  de  la  veuve 
d*un  ancien  donataire  déposé ,  .au  livre  àtB 
pensions  du  trésor  public ,  Bull.  O.  a*  section  , 
n*»39ii. 

^  Ord.  qui  approuve  la  liquidation  d'une  pen* 
don  ecclésiastique,  Bull  O.  a**  sect.  n^  391a. 

Ord.  qui  autorise*  sous  diverses  conditions,  la 
commune  de  Quinson  (  Basses- Alpes)  à  mettre 
en  culture  et  affermer  pour  cinq  ans  les  bois  de 
GrossecoUe.Bull.  O.  a*  sect.  n°  3946, 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
bois  de  Gonfaron,  ensemble  75  hectares  et  7 
quartiers  (Var),  et  affranchit  ceux  des  Signes  et 
du  canton  des  Monlands,  Bull.  O.  a*  section, 
n'»3947. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
bois  de  Gacogne,  Neuffortaincs,  Chitry  et  Vi- 
gnes, BuU.O.  a^sect.  n"*  3948. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Behr  (George  -  Henri- 
Fre'déric-Louis) ,  BuU.O.  a*  sect.  n*  3939. 

Ord.  portant  délivrance  de  bois  k  faire  \  iZ 
communes ,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  3949. 

Ord.  autorisant  60  propriétaires  à  faire  des 
constructions  à  distance  prohibée  des  forêts , 
avec  restriction ,  et  rejetant  cinq  autres  demandes 
de  même  nature;  la  même  ordonnance  autorise 
le  sieur  Vilbume  ,  à  Saivenay  (Jura) ,  k  cons- 
truire un  four  à  plâtre,  BuU.  O.  a*  section, 
n**  3950. 

Ord.  de  délivrance  de  bois  à  la  communes 
et  d'adjudication  d^une  coupe  d'arbres  dépéris- 
sans  dans  la  forêt  de  Hayes-de-Celles  (Vosges) , 
Bull.  O.  a«  sect.  n*>  395i. 

Ord.de  naturalisation  en  faveur  du  sieur  Cas- 
tellino  (Antoine -Joseph-Marie)  ,  né  à  Turin 
le  7  juillet    i8oa,  Bull.   O.  a*  sect.    n*  4179. 

Ord.  de  naturalisation  en  faveur  du  sieur 
Willemin  (Jules-Henri-Charies),  né  en  Suisse  le 
a6  février  1806 ,  BuU.  O.  2'  sect.  n*  4i8o 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Weis  (Henri),  né  le  9  octo- 
bre 1780,  à  Stultgard,  BuU.  0.  a"  section, 
n»  4263. 

a6  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions 
aux  veuves  de  3o  officiers  militaires  et  officiers 
civils  de  la  marine,  officiers  mariniers,  ouxriers 
et  soldats  d'artillerie  de  marine,  BuU.  0.  a*'  sect. 
n*4a37. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  à  officiers 
civils  de  la  marine  ou  officiers-mariniers  et 
à  un.  apprenti-marin,  Bull.  O.  a*  section, 
n«»   4^38. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la  conven- 
tion conclue  le  3i  mars  i83i,  entre  la  France 
et  les  autres  gouvernemens  des  états  riverains  du 
Bhin,  ladite  convention  portant  règlement  rela- 
tif \  la  navigation  de  ce  fleuve,  p.  367. 

Ord.  concernant  l'organisation  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelun,  et  le  mode  de  procéder 
devant  les  tribunaux  de  cette  colonie ,  p.  a8a. 

Ord.  concernant  les  concessions  de  grèves  et 
de  terrains,  et  le  régime  hypothécaire  ass  ttei 
Saint-Piarre  et  Miqvelon,  p»  }^h 
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^^4   q-.!  aec/'jrdc  p^nv/rFveal  aa 
<5j»t  *-ff»  r'M^'raa:^rei  -»  *.:iÂ\\  0,-5. j 
«;,;,..''»..*    ai   ta'<î£*i    de     1  exercJce      ;ti>  « 

OrJ  ^«î  rUu«  pam'  le»  ro«<ea  dézarfeArs- 
U  f(  de  VHtunmt:  j^  t/>M  le  A^  t' .  »t  cheala 
<)^  T'/'i'-r  a  Dey;  a^  ftoai  le  ■*  it,c«!sB  de 
Me-^  a  JLa^i'sei,  B:*i<.  O.  a'  sccrioa.  a*  -«^S'- 

fPrà  <7«î  aolAnw  TiMM^'ccde  Bri«acia  f  T^ase}, 
a  a«e«^i^  l'aiaaJMi  a  lai  faîi  :  1  ^  d'eUeU  «m- 
b  î  «i  ^14!!!*»  a  1.5^^  ff.  ;  a*  d'oae  reafe  per- 
p^tQ^Ah  de  i>»fr.  il  d'ane  re«:e  «iagere  da  3o 
franc».  BdlK  O.  3*accf.  »*  ^^ra. 

Ofd.  ^r«î    anr^rriie  raceeplafî)a   da    leo  de 
i.o'/o  fr.  f»ir  aox  pa'ivret  de  M->at-Didier(S 
met,  hulLO.  a'  acct,  u''  ii't. 

Ofd.  qiî  aaforife  l'aceeptaiîon  da  Icgji  d* 
reofe  perpétneUe  fît  5o  fr.   fait  aax  paavrc»  de 
M*rçr/n  (Sarihe),  Ba!l.  O.  2'  «ert.  n*  4i^o. 

ffrd.  qql  aatorite  l'acceptation  da  \e^i  :  i* 
de  r,ooo  fr.,  fait  a!}%  panvret  de  Bemerain  ei 
d«  l^ainf-Marlin ;  i"*  ef  de  f.ooo  fr.  à  ceux  de 
ftainf  '  .V/wpiel  (  Kord  ),  Bail.  O.  2*^  section, 
n'    4if,ff. 

Orl.  <|ni  aoforlie  racreplaiion  da  Iqp  de 
1,4^4  fr.  environ,  faîl  aux  pau\rea  de  Ger 
(Manrhe),  Balt.fJ.  p'  serf,  n'*  4468. 

Or(J.  qui  aijtoriie  l'arceptaiion  de  la  nae-pro« 
pri/ftf  d'une  tomme  de  4'sO(io  fr.,  léguée  aux 
paiivrr*  d^Orféan^  par  mariame  Colbert-Clialia- 
nof»,  Bull.  O.  3"'  ktct.  n*  4467. 

Ord.  qui  anlorite  racccptalioD  da  le;rs  de 
quatre  renie*  d*en»cniMe  1,200  fr.,  fait  à  riioa- 
pire  lin  Collol>rièrèê  (Yar) ,  Bull.  O.  2*  section, 
n"  4466. 

Ord,  qoi  autorise  Phospice  de  Grainville 
(H^ine-Infërienre)  h  accepter,  sons  bénéfice 
d'Invcfilaire,  un  legs  nnifrnel  de  1,391  fr.,  ea 
valeurs  mohltlèies  ,  Bull.  O.  2*  sect.  n"  4465. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  du  Irg^  de 
17  ares  73  cenliares  de  terre  évalués  h  4oo  fr., 
fait  anx  paurresde  Quiévy  (Nord),  Bull.  O.  2* 
serf,  n"  4464. 

Ord.  qui  autorise  raccepUtion  d'un  legs  fait 
par  perlions  aux  pauvres  de  Landevant  et  de 
Quiheron ,  d'un  fonds  de  terre  produisant  an- 
nuelirnient  i4o  <I(fcaIiires  4^0  c.  de  seigle  et 
iS  déraliire  619  c.  de  froment,  Bull.  O.  2'  sect. 
n"  4463. 

Ord.  qui  autorise  lacreplatlon  du  Irgs  de 
4o<»  fr.,  fait  aux  pauvres  de  Juinville  CHaute- 
Marne;,  Bull.  O.  a*^  secl.  n*»  4462. 

Ord.  qui  autof ise  racccpl^ljoa  du  legs  d*ane 
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OrJ.   eai    moe-^ae   ta 
i.ieo  fr  r  £a.'t  aa  avsaa  Âe  'nwafniaai  t  déPo» 
laû  (Ta«Hase> .  BolL  O.  s*  sect.  ■*  .U^î. 

Ord.  qsi  a-.torlse  i'a'tccC'Cat^a  da  k|i  k 
€*ï  fr.  fait  i  lliActcc  d  A2}av,  BaU.  a  2*  secL 

Ori.  çai  aadonse  raecepCalida  dm  ha  éa 
Stjo  fr..  i'ait  ea  faveur  <ies  paarres  à  lV:spke 
des  Méaaces,  ^  Paris,  Bail.    O.    a*  aecSia, 

OrJ.  qai  aatoriie  Faccepratloa  de  ladoaafHM 
de  4.>oo  Ir.,  faile  à  Tbaspics  de  Suat-Jatîai 
de  ^aacT,  par  Budem^jiaeiIe  XeLesne,  potr 
la    foadadja   d'oa  lil,      BaiL    O.  a^  aetUM^ 

^  Ord.  qvi  aotorise  l'acceplatioa  da  lep  ^  i 
l'asile  des  pauvres  TÎeillards  de  LaoéTÎfle  (Meer- 
Ihe) ,  par  M.  Suisse  .  de  la  nae-pcopnété  d'uie 
somme  de  1,200  fr..  Bail.  O.  s*"  secl.  a"*  Hlz. 

Ord.  qai  aatorise  Pacceptalion  da  legs  bit  ^ 
llio*pice  de  Saîat-DIdier  la  Seaure  (Haute- 
Loire) ,  de  la  nue-propriété  de  600  fr.  de  restes 
sur  l'Etat,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  443 1. 

Ord.  qui  autorise  racceplaliun  da  legs  d'osé 
rente  perpétuelle  de  25  doubles  décalitres  de  b!é, 
fait  aux  pauvres  «le  YiUerîeox  (Jura)  fX 
M.  Bouchard,  Bull.  O.  3*  sect.  a*  445o. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplaGon  da  legs  ^ 
400  fr.  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Biw- 
dez  par  mademoiselle  Ayrinhac  ,  et  du  lep  ^ 
1,800  fr.  fait  aux  pauvres  de  la  ville  par  nude- 
moiselle  Garrigues,  Bull.  O.  2*  secL  n°  4449. 

Ord.  qui  aatorise  Tacccptation  da  Itp  de 
5oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  Yillars-Ciuutt 
(Basses-Alpes)  par  madame  Roax,  Bull.  0.2^ 
sect.  n"  4448. 

Ord.  qui  autoriseracceplalion  dulegs de  terres, 
prés  et  dépendaaces,  évalués  k  on  reveno  de 
33o  fr.  fait  à  rHôtel-Dîea  de  Chiteaa-Thierry 
en  faveur  des  malades  de  la  commniie  dePor- 
mans,  Bull.  O.  2*  sect.  n®  4447* 

Ord.  qui  alloue  une  indemnité  k  M.  MiUon, 
pour  dommages  causés  à  son  moulin  sur  le 
Tarn  pour  le  rendre  navigable,  et  porte  que 
les  frais  de  barrage  et  d'entretien  seront,  le 
cas  échéant,  partagés  entre  lai  et  Padmiais' 
fration,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  4371. 

Ord.  portant  rdfdlemcnt  des  eaux  de  la  rivière 
d^Iton  et  de  ses  aflluens  (Eure)  et  établissement 
d^une  commissiun  syndicale,  B^ll.  O.  a*  Kcl> 
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dépendance*  estimées  855  fr.,  pour  l'école  et 
rinsliluleur,  Bull.  O.  2*  secl.  n»  4a  1 5. 

Ord.  qai  autorise  la  commuDe  de  Saint-Geor- 
ge» (Maine-et-Loire)  ^  accepter  la   donation  Ik 
^e     faite      d'une     partie     d*immeables     par 
I       M.    Walsh    de    Serrant,  Bull.  O.   a*  section , 
n*  4âi6. 

Ord.    qoi  autorise   la    commune    d'Ableiges 
(Seine-et-Oise)    à  accepter    ia  donation  à  elle 
^     faite  par  madame  veuve  Auzou  ,    d'une  somme 
^     de  1,000  fr.,  Bail.  O.  a*  sect.  n®  4a  17. 
^         Ord.  qui  autorise  la  commune   de  Sainte^Sé- 
■'     grée  (Somme) ,  k  accepter  le  legs  \  elle  fait  par 
-      «ladame  veuve  Leroux ,  d'une  maison  et  ddpen- 
'     dances  estimées  a, 610  fr., et,  pour  assurer  Texé- 
cntlon  des  charges  imposées  par   la  testatrice, 
l'aotorise    en   outre  à  accepter  l'avance   d'une 
•omme  de  a,i32  fr.  5o  c,  sans  intérêt,  faite  par 
M.  Dopassage,  et  remboursable  en  laans,  Bull. 
O.  a'aecl.  n°  4ai8. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  la  Roqnebron 
(Cantal)  \  accepter  le  legs  de  5oo  fr.  'k  lui  fait 
par  madame  veuve  Lacaze,  Bull.  O.  a*'  section, 
JB*  4a  19. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Châtillon  (Côte- 
dXhr),  k  accepter  la  donation  d*ane  somme  de 
1740  fr.,  et  de  divers  effets  de  couchage,   faite 

Sar  madame  de  Chastenay ,  pour   la  u>ndation 
•on  lit,  Bull.  O.  a«  sect.  n*»  4a2o. 

Ord.  qui  autorise  Thospice  de  Grenade  (Haute- 
Garonne)  \  accepter  le  legs  à  lui  fait  par 
Bf.  Gaillaguet,  de  deux  pièces  de  terre  et  d'une 
pièce  de  \ignes  évaluées  1820  fr.,  Bull.0. 2*  sect. 
n*  4aai. 

Ord.  qoî^  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
5oo  fr.,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Notre- 
Hame,  l  Bordeaux ,  par  M.  Guilhem,  Bull.  0. 2* 
•CCI.  n**  4222. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
B90  fr,  fait  à  l'hospice  de  Joinville  (Haute- 
Marne),  par  madame  veuve  Ledeschault,  Bull. 
O.  a*  sect.  n*'  4223. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  de  trois  legs  de 
600  fr.,  chacun  faits  aux  hospices  Saint-Charles, 
Saint-Julien  et  Saint-Stanislas  à  Nancy  par 
madame  veuve  Thouvenin,  Bull.  O.  2*  section, 
■!•  4a24. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  de 
^oo  fr.,  fait  aux  pauvres  de  Nancy  (Meurllie)  , 
parM.Melin,  Bull.  O.  2^  sect.  n**  4225. 

Ord.  qui  autorise  Taccepiation  du  legs  de  600 
Inocs  fait  k  l'hospice  des  orphelines  de  Nancy, 
par  madame  veuve  Thouvenin,  Bull.  O.  2*  sect. 
■•  4aa6. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  aux 
pauvres  de  Yeyre-Monton  (Fuy-dr-Ddmé)  par 
m.  Ussel-Jaby,  d'une  somme  de  800  fr.,  et  de  la 
nue-propriété  de  deux  rentes  perpétuelles,  l'une 
de  52  décalitres  de  blé-seigle,  l'autre  de  16 
décalitres  blé-conseigle,  Bull.  O.  2*  section, 
»•  42*7- 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Mulhaosen 
(Haut-Rhin)  à  accepter  l'offre  à  lui  faite  par 
divers,  de  plusieurs  sommes,  ensemble  10,000 
francs, et  d'effets  mobiliers,  Bull.  O.  2*  section, 
a*  4328. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  mobi- 
Uct  évalué  i,65o  fr.  |o  c,  fait  aux  pauvres  de 
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Châteaunenf  (Saône-et-Loîre)  par  M.  Bernol 
Bull.  O.  2*  sect.  n*>  4229. 

Ord.    qui    autorise   l'acceptation  du  legs  di 
3,000  fr.,  fait   ^  l'hospice   d'Aups    (Var),   pai 
M.  Broolhony   de   Mont-Ferrat ,  au   profit   dei 
convalescens  et  vieillards  ,   Bull.  O.  2*  section 
n*>  423o. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  dt 
Saint- Nazaire  (Aude)  à  accepter  la  donation  ] 
lui  faite  par  M.  Bénerich,  d'une  pièce  de  vignei 
d'un  revenu  annuel  de  5  fr.,  Bull.  O.  2^  sect 
n»423i. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  dt 
4,000  fr.  fait  par  égale  portion  aux  hospices  do 
Saint-Esprit  et  de  la  Charité,  à  Marseille,  pai 
M.  Borel ,.  Bull.  0.2«  secl.  n"  4232. 

Ord.  qui  autori.«e  l'acceptation  du  legs  de 
3,000  fr.,  fait  à  l'hospice  de  Guinigimp  pai 
mademoiselle  Feston  de  la  Yilleblanche ,  poui 
nourriture  et  entretien  à  perpétuité  d'un  pauvre, 
BoU.O.  2*  secl.  n*  4233. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fail 
^  l'hospice  de  Ribérac  par  madame  Péricaud, 
d'une  rente  perpétuelle  de  100  fr. ,  Bull.  O.  2* 
sect.  n"  4234. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  faii 
aux  pauvres  d'Alias  de  Berbignières  (Dordogne) , 
par  M.  Delfand  d'une  renffe  perpétuelle  de  aS  fr  . 
Bull.  O.  2«  secl.  n^  4x65.       ;- 

Ord.  qui  autorise  la  maison  de  secours  du 
département  du  Gers  à  accepter  la  donation  i 
elle  faite  par  M.  Dartel ,  de  la  nue-propriété 
d'une  rente  de  i5o  fr. ,  Bull.  O.  2^  section , 
n»  42G6. 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Hoilliécourt  (Haute-Marne)  à  Tacceptation 
de  la  donation  de  5oo  fr.,  faite  aux  enfans  pauvrej 
par  M.  Plantegenel ,  Bull.  O.  2*  sect.  n*>  4267. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  le^  de 
600  fr.,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint- 
Amand-Tallende  (Puy-de-Dôme)  par  M.  Durif, 
Bull.  O.  2«  secl.  n°  4268. 

Ord.  qoi  autorise  l'acceptation  du  legs  évalua 
)i  4iOOO  fr.,  fait  aux  pau\Tes  de  Mardure  (Rhô- 
ne), par  M.  Fayas ,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  4269. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fai 
aux  pauvres  de  Couzon  (Rhône)  par  M.  Durand, 
d'une  somme  de  200  fr.,  payable  pendant  ving 
ans,  Bull.    O.  2^  section  ,  n**  4270. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donalior 
faite  par  M.  et  madame  de  Montault,  en  faveui 
de  l'hospice  kétabltrà  Bolbec (Seine-Inférieure) 
d'une  rente  perpétuelle  de  1,000  fr.  et  de  deui 
lits  garnis,  avec  mobilier  en  dépendant,  Bull.  O 
2"  secl.  n°  4271. 

Ord.  qoi  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
45o  fr.,  fait  à  l'hospice  de  Cuers  (Yar)  pa: 
M.  Entrevan,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  4272. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  di 
4oo  fr.,  fait  'k  l'hospice  de  La  Palud  (Yau 
cluse),  par  M.  Yalette,  Bull.  O.  2*  section 
n"  4273. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d' 
1,000  fr.,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  d*Avi 
gnon ,  par  M.  Martinel ,  Bull.  O.  2*  section 
n»4274. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d 
4ot  fr,  fait  )i  l'hospice  de  Mondragon  (Yau 
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cloM)  pAf  m«d«aoiMlle  Câlner  i  Bull.  O.  2* 
fcct.  n®  4^75. 

Oïd.  qai  AatorÎM  raccepUlion  du  legs  de 
a, 000  fr.,  fail  aux  pauvres  de  Bains  (Vosges) 
par  M.  Basanjon,  BuU.  O.  a^  sect.  n*  4^76. 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importation  et  dVxpor- 
tatioM  ,  conformément  aax  lois  des  i5  avril  i832 
et  a6  avril  i833,  Bull  O.  i^'sect.  n^  4903. 

Ord.  qui  accorde  provisoirement  an  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  un  cré- 
dit complémentaire  applicable  au  budget  de 
Texercice  iSSa,  p.  34^- 

Ord.  qui  accorde  proriioiremenl  au  ministre 
des  affaires  étrangères  un  crédit  complémentaire 
applicable  au  budget  de  l'exercice  i833  , 
p.    346. 

Ord.  qui  classe  parmi  les  roulas  départemen- 
tales de  l'Yonne:  i**  sous  le  n^  17,  le  chemin 
de  Toucy  à  Dicy;  a**  sous  le  n*^  18,  celai  de 
Mel4  à  JLuigues,  Bull.  O.  a*  section,  n"  49' 7- 

Ord.  qui  autorise  Phospicede  Bcienon  (Tonne), 
à  accepter  Tabandon  k  lui  fail  :  1®  d'effets  mo- 
biliers évalués  h  i,546  fr.;  a"  d*une  rente  per- 
pétuelle de  iSofr.  cl  d'une  renie  viagère  de  5o 
francs ,  Bull.  O.  a*  mc«.  n°  4471. 

Ord.  qui  autorise  raeceptalion  du  lej^  de 
1,000  fr.  fait  aux  pauvres  de  Munt'Didier (Som- 
me), Bnll.O.  a<=  sect.  n**  4471- 

Ord.  qui  antoriae  l*aeceptation  du  le§s  d*iuic 
rente  perpétuelle  de  5o  fr.  fait  aux  pauvres  de 
Marçoo  (Sarthe),  Bail.  O.  a'  sect.  n<^  4470. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  du  legs  :  i* 
de  1,000  fr.,  fait  aux  pauvres  de  Bermerain  et 
de  Saint-Martin  ;  a**  et  de  i  ,000  fr.  à  ceux  de 
Saint  -  Sooplet  (  Nord  ) ,  Bull.  O.  a*  section , 
n»    44€9- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
i,4S8  fr.  environ,  fail  aux  pauvres  de  Ger 
(Manche) ,  Bull.  O.  ^«  sect.  n"»  4468. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  nne-pro- 
priélé  d*une  somme  de  4<NOOO  fr.,  léguée  aux 
pauvres  d'Orléans  par  miidame  Colbert-Chaba- 
nois,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  446;. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  leps  de 
quatre  renies  d^enscmble  i,aoofr.,  fait  k  l'hos- 
pice de  Collobrièrès  (Yar) ,  Bull.  O.  a*  section, 
n»  4466. 

(Hd.  qui  autorise  l'hospice  de  (SrainvîUe 
(Seine-Inrérieure)  à  accepter,  cous  bénéfice 
d'inventaire,  un  legs  universel  de  1,291  fr.,  ea 
valeurs  mobilièies ,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  4465. 

Ord.  qui  autorise  Taceeptation  du  legs  de 
17  are^  73  centiares  de  terre  évalués  à  400  fr., 
fait  aux  pauvres  de  Quiévy  (Nord),'BttU.  O.  a*^ 
cect.  n'  4464. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d'un  legs  fait 
par  portions  aux  pauvres  de  Landevant  et  de 
Quiberon ,  d'un  fonds  de  terre  produisant  an- 
nuellrmenl  i4o  décalitres  4<>o  c.  de  seigle  et 
|5  décalitre  619  c.  de  froment,  Bull.  O.  a^  sect. 
n'  4463. 

Ord.  qui  aatori«e  racceptatioa  du  legs  de 
4oo  fr.,  fait  aux  pauvres  de  Joinville  (Haute- 
Marne),  Bull.  O.  a*  sect.  n*"  446a. 

Ord.  qui  «uiorise  Tacc^pl^liofi  du  leg^  d*ane 


rente  perpétuelle  de  3u  i. 
Claix  (Isère),  Bull.  O.  a'' 
Ord.  qui  autorise  l*acc1 
francs,    fait  an  bureau 
pens    (Haute-Garonne) , 
n»  4460. 

Ord.  qui    autorise    Vir* 
6,000  fr.,  £ail  aux  sœurs  et 
Saint-Sernin  à  Toulouse,' 
n«  4459. 

Ord.    qui   autorise  l'acr 
5oo  fr.,  fait  à  l'hospice  de 
O.  a"  sect.  n^"  4458. 

Ord.  qui    autorise  l'acre 
687  fr.    78    c.   fait   aux   p. 
(Côte-do-Nord),  Bull.  O.  a' 

Ord.  qui  autorise  l*acci- 
1,200  fr.,  fait  au  bureau  de  = 
tuis  (Vaucluse) ,  Bnli.  O.  a^  a 

Ord.  qui  autorise  l'accept 
600  fr.  fait  à  l'hospice  d'Alb« 
n«  4455. 

Ord.  qui  autorise  Taccep. 
5uo  fr.,  fait  en  faveur  des  i 
des  Ménages,  à  Paris,  Bul. 

n»4454.   . 

Ord.  qui  autorise  l'accepta     ^^ 
de  4*5oo  fr.,   faite  k  Thospi'  ^m 
de  Nancy,    par    mademoise'' ^^ 
ia   fondation   d'un  lit,     Bu" 
n"  4453. 

Ord.  qui  autorise  raccepl' 
l'asile  des  pauvres  vieillards  ft< 
the) ,  par  M.  Suisse ,  de  la  n 
somme  de  i,aoo  fr.,  Bull.  O. 

Ord.   qui  autorise  l'accep 
l'hospice    de    Saint-Didier 
Loire) ,  de  la  nue-propriété 
sur  l'Eut,  Bull.  O.  a' sect.  i 

Ord.  qui  autorise  l'accept 
rente  perpétuelle  de  aS  douL! 
fait  aax  pauvres  «le  Ville 
M.  Bouchard,  Bull.  O.  a*  s 

Ord.   qui  autorise   l'acce; 
400  fr.  fait  au  bureau  de  b: 
dez  par  mademoiselle  Ayrin 
1 ,800  fr.  fait  aux  pauvres  ci 
moiselle  Garrigues  ,  Bull.  0 

Ord.  qui   autorise  l'accr 
5oo   fr.  fait  aux    pauvres 
(Basses-Alpes)  par  madaxn 
sect.  n"  4448. 

Ord.  qui  autorise  l'accep 
prés  et  dépendances,   év. 
33o  fr.  fait  à  l'A&tel-Diei     * 
en  faveur  des  malades  de 
mans,  Bull.  O.  a*  sect  n**    ^ 

Ord.  qui  alloue  une  ii       * 
pour   dommages   causés      Jf 
Tarn  pour  le  rendre  n 
les  frais  de  barrage  et 
cas   échéant,    partages 
tration ,  Bull.  O.  a*'  sect 

Ord.  portant  rccdemc- 
d^ton  et  de  ses  aluuen 
d'une  comioissivii  svn 
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.-«Ord.  qui  «otorisa  U  fabriqat  de 
e  RoqDevaire  (  Bouches -da-Hhdne)  à 

3oo  lÛTes  (ag6  fr.  29  c.)  en  rentes» 
a«  sect  n*  4474-  ^ 

m  autorise  U  fabriqac  de  Téglîse  Saînt- 
es-Prëaux  (Manche)  )i  employer  448  ir. 
renies  ,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  4473. 
u!  rétaltlit  en  faveur  de  la  commune  do 
:sne  (Pas-de-Calais)  le  titre  de  succor- 
11. 0.  a«  sect.  n»  4483. 
}ui  rejeile  le  legs  de  5oo  fr.  fait  aux 

Saint-Joseph  de  Longchaumois  (Jura), 
2'=  sect.  n®  448a.  ^ 

ai  autorise  la  fabrique  de  Tëglise  de  St.- 
e  Bienfaits  ((^Ivados)  à  employer  aoo  fr. 
s,  Bull.  O.  a*  sect.n^  448 1. 
jui   autorise  la  fabrique  de  Tc'gUse  de 

(Manche)  à  employer  aao  fr.  en  rentes, 
a*  sect.  n°  448o. 

qui   autorise  la  fabrique  d'AlIondrelle 
)  ^  employer  900  fr.  en  rentes  ,  Bull.  O. 

a»  4479-, 

]ui  autorise  la  fabrique  de  IVglise  de  U 

(Seine-et-Oise)  à  employer  aoo  fr.  en 
JuU.O.  a«  sect.  M»  4478. 
]ui  autorise  la  fabrique  de  IVgUse  de 
re-Grande  (Moselle)  à  employer  196  fr. 
i  rentes,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  4477.  ^ 
}ui  autorise  la  fabrique  de  Tëglise  Saint- 
à  A^Tanches  (Manche),  à  employer  58o  fr. 
a,  Bull.  0.  a«  sect.  n*  4476. 
qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  d'A- 
Nord)  à  employer  a3è  (r.  18  c  eu  renteSf 
.  a'=  sect.  n«  4475. 

it.  —  Ord.  portant  que  le  pronseor  du 
de  Fontivy  (Morbihan)  est  autorisé  k 
,  avec  les  fonds  de  rétablissement,  600  fr. 
is  snr  l'Etat ,  au  nom  et  profit  dadit  coi-* 
ull.  O.  a'  sect.  n**  4346- 
portant  que  le  proviseur  da  collège  de 
Bst  autorisé  à  acheter  i,c»oo  fr.  de  rentes 
at ,  au  nom  et  profil  dadit  collège ,  avee 
Is  disponibles  de  cet  établissement ,  Bull. 
!Ct.  B*  4247- 

qai  autorise  ^Université  h  accepter  le 
me  collection  de  aainëraux  et  de  plantes, 
a  faculië  des  sciences  de  Strasbourg  par 
(irandidier,  Bull.  O.  a*  sect.  n^"  4a48. 

H  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  83 
de  militaires,  Bull.  O.  1^  sect.  n^  3914. 

qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  77 
es,  Bull.  O.  a'^sect.  n"»  39i3. 

qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  96 
es,  Bnli.  O.  a"  sect.  b<^  391  S. 

portant  approbation  dee  pensions  accor« 
5  veuves  de  marins,  Bull.  O.  a^  section, 

9- 
portant  établissement  d'wi  coatrâle  dis- 

.  séparé  pour  chacune  des  caiases  d'amor- 

nt  et  des  dépôts  et  consignations,  p.  346- 

relative  au  paiement  de  sommes  impu- 
lur  le  crédit  «uvert ,  par  la  loi  du  a8  juin 
en  faveur  des  condamnés  pour  cause  poli- 
uus  la  restauration,  p.  347» 

conceruaiit  les  recensemens  des  esclaves 
s  colonies,  p.  397* 

qui  fait  teniise  des  coo^wnUioM  )k  l'em- 
lement  prononcées  par  les  conjipiW,  de 
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discipline  contre  des  gardes  nâlionaiiK  de  Toi^ 
louse,  p.  3g8. 

6  aoâi.  —  Ord.  qui  établit  une  conmisiioa 
chargée  de  proposer  la  réparlilion  des  divera 
crédits  alloués  en  faveur  des  condamnés  pour 
cause  politique  sous  la  restauration ,  p.  398. 

Ord.  qui  autorise  Vacceptation  du  legs  de 
5  00  fr.  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Mâcon, 
BuU.O.  a'sect.  n'*4&ia. 

Ord.  qui  autorise  TacceptatioB  du  legs  fait  aux 

f»auvres  de  Saint-Satumin-les-Apt  (Yaucluse)  da 
a  nue-propriété  d'un  fonds  rural  évalué  a,ooO 
francs,  Bull.  O.  2*  sect.  n<^  4^11. 

Ord.  qui  autorise  racceplalion  de  Poffre  faite 
aux  hospices  de  Meaas  (Seine«et<- Marne)  d'une 
somme  de  i  ,000  fr.  une  fois  payée ,  et  d'une 
pension  annuelle  de  100  fr.,  BnÛ,  O.  a*  section, 
n""  4^10. 

Ord.  qui  autorise  Taeceptatlon  des  deux  legs 
de  5oo  fr.  faita  aux  pauvres  de  Ry  et  de  Graîn- 
ville-sor-Ry  (Seine-ùférienre) ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n'  4509. 

Ord.  qui  antorise  l'hospice  de  Monlaigul  (Poy- 
dc-Dôme)  à  accepter  U  donation  à  lui  faite 
d'une  renie  perpétuelle  de  aS  fr.,  Bull.  O.  a* 
sect.  n^  45o8. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  faite 
aux  hospices  de  Riom  (Puy-de*Ddme)  de  con- 
trats sur  particuliers ,  ensemble  i  fia  Ir.  7 1  c.  an- 
nuels, BoU.  O.  a*  sect.  b**  4507. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Montan^  (Loi- 
ret) à  accepter  le  legs  de  1,000  fr.  fait  k  cet 
éiablissement  par  M.  Meslier,  Bull.  O.  a*  sect. 
n?  4S06. 

Ord.  qui  aatorise  la  fabrique  de  Péglise  ca- 
thédrale de  Verdun  (Meuse)  k  employer  691  fil 
36  c.  en  rentes ,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  4So5. 

Ord.  qui  aatorise  U  fabrique  de  l'église  Saint' 
Germain,  X  Rennes  ,  à  aliéner  l'ancien  presbytère, 
Bull.  O.  a«  sect.  n»  45o4. 

Ord.  qui  aatorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
pièce  de  terre  évaluée  à  i  ,00a  fr  ,  fait  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Merck-Sainl-Lieven  (Paa- 
de-Calais),  Bull.  .0.  a"  sect.  n*  4So3. 

Ord.  qui  autorise  racceptation  du  legs  d'une 
rente  de  5o  fr.,  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Planchers  (Manche),  Bull.  O.  a*  section, 
B*  45oa. 

Ord.  qui  autorîfe  l'acceptation  du  legs  de 
4oo  fr.  fait  )k  la  fabrique  de  l'église  de  lYeuviUe- 
sur-Srine  (Aube)  ,  Bull.  O.  a^  sect.  n^  ^5ot. 

Ord.  qui  autorise  la  canrmane  de  Dion  (Indre) 
k  acquérir  son  ancienne  église ,  moyennant  600 
francs,  et  à  Tériger  en  chapelle,  Bull  O.  a*  sect. 
n®  45oo. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  legs  d'une 
rente  de  60  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Guignes  (Seine-et-Marne),  Biûl.  O.  a*^  section, 
n<»  4499' 

Ord.  qni  rejette  la  donaâioB  d'une  pièce  d^ 
terre  estimée  600  fr. ,  faite  k  la  fabrique  de  ré<« 
glise  de  Sieenbecques  (Nord),  Bull.  O.  a*'  secl. 
n*»  4498. 

Ord.  qui  aulertse  l'acceptatifMi  de  la  donetien 
4e  9&«  fr.  iaile  à  la  fabrique  de  l'agliae  de  Tais- 
Qièccfr-star-Hiw'Uiocd)»  Bull.  O.  a«  sectÎM , 
n"  4497- 


6G4  TABLS  CH&OHOIOGIQtJl. 

Ord.  qnS  ânlorîse  Tacceptation  de  U  donation 
d*ane  rente  de  25  fr.  faite  à  la  fabrique  de  Téglise 
de  La  Roche-Bernard  (Morbihan  ) ,  Bail.  O.  a* 

•ect.  n*^  4496* 

Ord.  oui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
de  six  pièces  de  terre  et  pré  d'an  revenu  de  5o 
lirancs ,  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lecey 
(Haute-Marne),  Bull.  O.  a*  seci.  n<*  449S* 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'an  jardin  estime  800  fr.,  faite  à  la  fabrique  de 
l'ëglise  Saint  -  Maurice  ,  k  Chi non  (  Indre  -  et« 
Loire) ,  Bull.  O.  a*  secl.  n^  4494- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
de  six  pièces  de  terre  produisant  nn  rerenu  de 
100  fr.,  faite  à  la  fabrique  de  l'église  d' Abbé- 
court  (Aisne) ,  Bull.  O.  a«  sect.  n»  4493- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  legs  d*une 
Yenle  de  i5o  fr.,  fait  it  la  fabrique  de  l'église 
St-Eustache,  à  Paris,  Bail.  O.  a*  sect.  n?  4492. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
ioo  fr.  en  favear  de  la  fabrique  de  l'église  St.- 
Didier,  à  Avignon,  Bull.  O  a*  sect.  n**  4491- 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  de  600  fr. 
chacun,  faits  à  la  fabrique  de  l'église  de  Mon- 
trenil  (Aube) ,  Bull.  O.  a<  sect.  n*>  4490. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
1,000  fait  k  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Orins,  à  Auch  (Gers) ,  Bull.  O.  a«  sect.  n<»  4489. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  de 
trois  pièces  de  terre  d'un  revenu  de  37  fr.  53  c, 
et  d'omamens  sacerdotaux  évalués  )i  ao  fr.,  faits 
k  U  fkbriqne  de  Téglise  de  Martigny  (Manche) , 
Bull.  O.  a*  sect.  n'*  4488. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  du  legs  de 
4oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Montant 
(Gers) ,  Bull.  O.  a*^  sect.  n^  448;. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  de  18  fr.  faite  )i  la  fabrique  de  l'église  de 
Mobecq  (Manche),  Bull  O.  1^  sect.  n**  4486. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
de  600  fr.  faite  k  la  fabrique  de  l'église  de  Rosoy 
(Haute-Marne),  Bull.  O.  a«  sect.n*"  4485. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'une  pièce  de  terre  d'un  revenu  de  10  fr.,  faite 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Thuret  (  Puy-dc- 
Ddme) ,  Bull.  O.  a*  sect.  n<*  4484- 

7  août.  -^  Ord.  qui  fixe  le  droit  de  passage  à 
établir  sur  le  bassin  à  flot  do  port  de  commerce 
de  Cherbourg,  p.  4oo. 

Ord.  qui  rectifie  la  pension  de  retraite  d'on 
militaire,  Bull.  O.  a<^  sect.  n"*  3932. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ^33 
militaires,  Bull.  O.  a^  sect.  n°  4o37. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  33  veuves  de 
militaires ,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  4o38. 

Ord.  sur  les  octrois  de  5  communes  ,  Bull.  O. 
X*  sect.  n"  4057. 

Id.  de  6  autres,  BulL  O.  a* secl.  n<*  4o58. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
partiea  Misées  des  îles  du  Rhin,  dites  Binunfeld 
et  Kohlgraben,  appartenant  aux  hospices  de  Stras- 
bourg, Bull.  O.  a'  sect.  n^  4o59. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois  de 
Varacone ,  appartenant  k  la  commune  d'Olcani , 
et  celui  de  Yallovecchio  ^  y  compris  la  clairière, 
appartenant  )i  la  commune  de  Bacetalli ,  BuU.  O. 
V  fcet  n*  4060. 


-  BU  7  AU  9  AOUT    l833. 

Ord.  antoriaant  dea  dëlivnBcet  de  bois  V  10 
communes,  Bull.  O.  a*  secL  n**  4o6i. 

9  août.  —  Ord.  concernant  Tabattage  des  bes- 
tiaux et  Texercice  de  la  profession  de  boocber 
et  charcutier  à  Barbentanne  (Booches-do- 
Rhdne),  p.  348. 

Ord.  concernant  l*abaltage  des  bestiaiz  A 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher  et  cfair- 
cutier  à  Montrichard  (Loir-et-Cher) ,  pu  349. 

Ord.  concernant  Tabattage  des  beslianx  d 
l'exercice  de  la  profession  de  boucher  et  ehtt- 
cutier  à  Prémery  (Nièvre) ,  p.  349» 

Ord.  autorisant  des  délivrances  de  bois  \  i( 
commones,  Bull.  O.  a*^  sect.  n^  4o6a. 

Ord.  autorisant  34  proprîëtaires  4  faire  dima 
constructions  prohibées  près  des  forêts,  atecieh 
frictions,  et  rejetant  3  demandes  de  méaesi- 
ture,  BuU.  O.  a*  sect.  n**  4o63. 

Ord.  qui  autorise  le  miniatre  secrétaiie  lliit 
des  finances  3i  concéder  à  la  commune  éeSèl- 
Saëns  (Seine-Inrérienre) ,  »ar  prix  d'esti'ouMix 
une  portion  du  bois  dit  de  l'Abbaye ,  d'one  esi* 
tenance  de  i  hectare  74  sures,  pouryétaUkue 
foire ,  Bull.  O.  a^  sect.  n^  4064. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  foceifelei 
bois  de  Belles-Doux,  ensemble  1176  hedvei 
9  ares,  compris  aoo  hectares  du  bois  ditPoftoJ, 
indivis  avec  la  conunone  d*£challon,  BvLOt 
a^  sect.  n*  4o€5. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  foreitiffhi 
bois  de  Niederbronn  (Bas-Rhin) ,  ensaable  iiBS 
hectares  seulement ,  depuis  l'abandon  do  oiioB 
Sandolta  à  l'autorité  locale.  Bail.  O.  a'iectiaB, 
n*^  4066. 

(>rd.  portant  :  Art.  i^.  La  commune  deSàri- 
Jars  est  distraite  du  canton  de  Ries,  et  timk 
au  canton  de  Montiers  (Basses-Alpes),  a.  Ole 
de  Malhoure  est  distraite  de  Moncontour  (Cdtef 
du-Nord),  et  réunie  au  canton  de  Haniballe,a 
des  arrondissemens.  3.  La  conunnne  de  Havsl  est 
distraite  du  canton  de  Damay  (Vosges) ,  et  renie 
au  canton  de  Dompaîre,  BuU.  O.  l'^sedioii 
n«  4935. 

Ord.  portant  :  i*  que  le  chemin  de  Theasal 
Montignae  est  classé  au  rang  des  routes  à^ 
tementales  de  la  Dordogne ,  prolongeraeat  il  ft 
route  n**  1 3  ;  qu'eUe  prendra  le  nom  de  raaie  àt 
Périgneux  à  Mende ,  BulL  O.  i'«  sect.  B*493i 

Ord.  portant:  i*' que  le  chemin  à'ÀxtuïBf 
quoy  est  classé  au  rang  des  routes  dépirlMii' 
taies  du  Pas-de-Calais  ,  sons  le  n**  i4,BilL0. 
1"  sect  n*  49Î7' 

Ord.  portant  :  1^  que  le  chemin  de  Gùui^^ 
Songeons  est  classé  parmi  les  routes  d^pMk* 
menUles, -Seine-Inférieure,  n**  i5,  BoILOli* 
sect.  n<*  4938. 

Ord.  qui  oavre  an  ministre  des  finances,  i* 
les  fonds  de  l'exercice  i833,  un  crédit  sqîflé- 
mentaire  pour  le  serrice  des  primes  k  l'eqMrf*' 
tion  des  marchandises ,  p.  398. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  i«rk< 
fonds  de  Texerdce  i833  ,  un  ci^it  snppléaee- 
taire  applieaUe  aux  rembouranaens  à  effccMr 
sur  les  prodoits  indirects  et  snr  les  prodiii  Sr 
vers,  p.  399. 

Ord.  qui  accorde  nn  entrepôt  réel  des  doiliC 
à  la  ville  de  Tonloaaa .  BoU.  O.  i'*  «editfr 
■•494J<    ■  . 
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ialive  à  l*adjadîcatioii  d*an  pëage  à  per- 
r  le  pont  de  bateaux  de  Bayonne  «  Bail, 
et.  n»  4944. 

;ui  autorise  la  consiruction  d*an  pont 
zère  devant  le  bourg  de  Yarelz  (Cor- 
jU.  O.  i'«  secl.  n»  4945. 

/.  •—  Ord.  qui  accorde  des  leltres  de  d^ 

de  naluralité  aa  neur  Amimann  (Jean- 

I,  Bail.  O.  a'sect.n^' 4664. 

ai  accorde  des  leilres  de  déclaration  de 

\  aa  sieur  Aimino  (Victor) ,  Bail.  O.  a' 

J663. 

ai  admet  7  ëlrangèri  ^  établir  leur  do- 

n  France  et  y  jouir  des  droits  civils , 

2^  secl.  n?  3963. 

t.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du 

ioo  fr.  fait  aax  hospices  de  Cueurron 

e)  ,  Bull.  O.  a«  sect  n^  4554. 

/.  —  Ord.  portant  convocation  de  deux 

électoraux,  BuilO.  l'^sect.  n<*  4946. 

lar  Tentrepôt  des  douanes  )i  Toulouse , 

qni  approuve  la  concession  faite  à 
lomas  el  compagnie  de  Tentreprife  de 
I  à  établir  à  Paris,  place  des  Marais, 

concernant  Touvertore,  à  Paris,  d^une 

rue  en  prolongement  de  la  vieille  rue 

pie,  et  la  construction  d*un  pont  sus- 

ar  la  Seine ,  depuis  le  quai  de  la  Grève 

quai  de  la  Cité,  p.  4oo. 

ût.  —  Ord.  portant  que  l'intérim  du  mi- 
e  la  guerre ,  confié  au  général  comte  Se- 
,  sera  continué  jusqu'au  retour  du  ma- 
uc  de  Dalmatie,  Bull.  O.  i*'*  section, 

• 

qui  aotorise  l'administration  des  fonda- 
ndaises  )i  accepter  le  legs  de  200  fr. ,  une 
es  l  elle ,  fait  par  M.  OXrovrly,  Bull.  O. 
n»  45 1 3. 

>ût.  —  Ord.  qui  met  à  la  disposition  du 
!  du  commerce  et  des  travaux  publics  un 
upplémentaire  de  a5,ooo  Cr.  sur  Texer- 
3a,  p.  4oi. 

qui  met  à  la  disposition  du  ministre  du 
*ce  et  des  travaux  publics  un  crédit  sup- 
laire  de  45,7 16  fr.  sur  l'exercice  i83a, 

tiU.  —  Ord.  qui  autorise  Tacceplalion  du 
vins  et  liqueurs,  évalués  à  1,571  fr.,  fait 
gieuses  de  Siint-Juiien,  à  ChileauoGon- 
layenne),  Bull.  O.  a*  sect.  n**  4529. 
qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
ièce  de  pré  ,  estimée  3oo  fr.,  faite  ^  la  fa- 
de l'église  de  Pruniers  (Loir-et-Cher)  , 
.  2«  sect.  n*  4528. 

qui  autorise  la  fabrique  de  l'é^'se  de 

oup  (Seine-et-Oise)  à  employer  3, 000  fr. 

es,  Bull.  O.  2*  sect.  n*»  4527. 

qui  autorise  la  fabrique  de  Téglise  Saint- 

à  Caen,  à  employer  i,36o  fr.  en  rentes, 

'.  2'  sect.  n*^  4526. 

qui  autorise  la  fabrique  de  l'éiglise  de 

iquin  (Finistère)  à  employer  720  fr.  en 

Bull.  O.  a*"  sect.  n*"  452S. 

qui  autorise  la  fabrique  de  Téglise  de 

ihe-le-Cbâtean  (Seine-et-Olse)  )i  employer 

fr.  en  rentes,  Bull.  0.  a'  »ect  a^  45a4' 
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Ord.  qoi  autorise  la  fabrique  de  l*égliso  de 
Moisselles  (Seine-et-Oise)  à  aliéner  un  terrain 
estimé  aoo  fr.,  Bull.  O,  a*  sect.  n**  45a3. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'élise  de 
Cresseveule  (Calvados)  à  vendre  les  matériaux  de 
l'église  de  Caudemuche ,  estimés  709  fr.,  BuU. 
O.  a*  sect.  n*  45a2. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation  : 
1®  d'une  bibliothèque  estimée  2,o3o  fr.  ;  a**  de 
a,ooo  fr.,  faite  à  la  fabrique  de  l'église  Sainte- 
Margu^e ,  à  Paris,  Bull.  O.  a^  sect.  n^  45a  1. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  3 
pièces  de  terre  estimées  37,32a  fr.,  fait  k  la  fa- 
brique et  au  maire  de  Maison-Ponthieu  (Somme), 
Bull.  O.  2*^  sect.  n®  45ao. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d*un 
mobilier  de  ao7  fr.  et  de  celui  de  3oo  fr.,  faits 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Neuvy-en-Beauce 
(Eure-et-Loir),  Bull.  O.  a*  sect.  n"*  45i9. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
5oo  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Brignoilea 
(Yar),  Buli.  O.  a^'  sect.  n°  45 18. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
4oo  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  l'église  de  Rare- 
court  (Meuse),  Bail.  O.  a*  sect.  n^  45i7. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  mon- 
tant à  600  fr.,  en  faveur  de  la  fabrique  de  l'église 
de  Yraux  (Marne),  Bull.  O.  a«  sect.  n^  45 16. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  de  5o  fr.  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Moulhard  (Eure-et-Loir),  Bull.  O.  a*  section, 
n»  45i5. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legl  de 
3 20  fr.  fait  au  séminaire  de  Poitiers  (Vienne), 
Bull.  O.  2«  sect.  n*"  45 1 4. 

17  août. — Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalitc  au  sieur  Mulder  (La- 
cas), Bull.  O.  2^  sect.  n**  4997* 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  naturalisation 
au  sieur  Vecchi  (Louis),  Bail.  O.  a*  section, 
n*»  4665. 

Ord.  qni  admet  6  étrangers  )i  établir  leur  do- 
micile en  France  et  y  jouir  des  droits  civils, 
Bull.  O.  a*'  sect.  n<*  3963. 

18  aoâi.'—  Ord.  concernant  l'abattage  des  bes- 
tiaux et  l'exercice  de  la  profession  de  boucher 
et  de  charcutier  ^  Rouen ,  p.  35o. 

Ord.  établissant  5  foires  annuelles  affectées  h 
la  vente  des  bœufs  à  Brioox  (Deax>Sèvres),  Bull. 
O.  a*  sect.  n**  4096. 

Ord.  portant  établissement  de  3  foires  annuel- 
les à  Saint-Martin-des-Champs  (Yonne),  Bull. 
O.  a'  sect.  n**  4^9  7* 

Ord.  portant  que  la  foire  dite  Saint-Barnabe , 
de  la  commune  du  Lion-d'Ajigers  (Main»^- 
Loire  )  se  tiendra  le  mercredi  de  la  semaine  et 
la  Fête-Dieu,  Bull.  O.  a'  sect.  n^  4098. 

Ord.  fixant  à  l'avenir  les  2  foires  de  Donne- 
marie  (Seine-et-Marne),  les  i"^  dimanche  du 
Carême  et  d'octobre,  Bull.  O.  2*  sect.  n?  4099. 

Jd,  pour  les  2  foires  de  Yaraiae  (Oiarente-Jn- 
rieure),  aux  2'  mardi  de  mai  et  d'août,  Bull. 
O.  2*  sect.  n**  4 100. 

Ord.  fixant  à  6  le  nombre  de  foires  de  Bnxy 
(Saône-et-Loire) ,  Bull.  O.  a*^  sect.  n**  4ioi. 

Ord.  remettant  an  7  août  la  foire  de  Saint- 
Lonp-de-U-Salle  (  Saône-ct-Loire) ,  BoU.  O.  a* 
lecl.  B®  4ioa. 
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Ord.  éiablisMat  aoe  noBTclie  foire  à  Graçay 
(Cher),  Bull.  O.  a*  secl.  n**  4io3. 

OrJ.  qui  autorise  l'accrptatioii  de  U  donalion 
faite  aux  hospices  de  Puilien  (Vienne),  d'une 
somme  de  6,000  fr.  pour  fondation  d*on  lit  aux 
Incurables ,  et  partie  au  pro6t  des  malades ,  Bull. 
O.  2"  sect.  n*  4539. 

Ord.  qui  autorise  raceeptalion  de  Toffre  d*nne 
somme  de  2,000  fr.,  faite  aux  hospices  de  Mi- 
con ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  ^538. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptatioa  de  la  donation 
d\ine  pièce  de  vigne  ératuee  ^  24o  fr.,  faite  à 
l'hospice  de  Ribeanvlilé  (  Ilaut-Rhin  ) ,  Bull.  O. 
2*  secl.  n*  4537. 

OrJ.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  fait  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Blandecqoes  (Pas-de- 
(Ulais) ,  d*un  bois  ^Taluë  à  6u  fr.  de  re%-ena  an- 
nuel, Bull.  O.  2«  sect.  n»  453G. 

Ord.  qui  autorise  Taeceptation  du  legs  de 
4uo  fr.  fait  à  l'hospice  de  Meung  (Loirsl)  ,  Bull. 
O.  2*  sect.  n*  4i35. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legi  fait  à 
Phospice  de  la  Côte-Saint-Andrë  (Isère)  par 
M.  Bert,  d^une  somme  de  1,900  fr.  payable  en 
5  anne'es,  avec  intérêts  à  5  pour  100,  fiull.  O.  a* 
sert,  n'  4534- 

Ord.  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint-Marlin-de-Connëe  (  Mayenne  )  à  accepter 
le  legs  de  600  fr.,  de  7  demi-hectoiitres  de  teigle 
et  de  yétemens ,  fait  aux  pauvres  de  celte  com- 
mune ,  Bull.  O.  2*^  sect.  Q®  4^33. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  de  Mur-de-Barrea 
(Aveyron)  k  accepter  la  donation  d'une  créance 
de  2,000  fr.,  faite  à  cet  établissement  par  ma- 
dame veuve  Lalande,  Bull.  O.  2^  sect.  n**  4^33. 

Ord.  qui  autorise:  i**  la  fabrique  Saint-Ger- 
main-en-Coglais  (lUe-cl- Vilaine)  à  accepter  un 
legs  de  800  fr.  ;  et  2*^  le  bureau  de  bienfaisance 
k  accepter  sur  un  legs  universel  seulement  6uo  fr., 
Bull.  O.  2«  secl.  n°  453i. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Livré 
(Mayenne)  à  accepter  le  leg^  d'une  maison,  dé- 
pendances et  atienances  évaluées  GoSo  fr.,  pour 
établir  une  école,  Bull.O.  2*^  secl.  n**  4^3o. 

Ord.  qui  fait  remise  des  peines  disciplinaires 
prononcées  contre  des  gardes  nationaux  du  ba- 
taillon cantonnai  de  ReiuLS  (Marne) ,  Bull.  O.  1'^ 
sect.  n*^  49^0. 

Ord.  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  Tré- 
]»ort  (Seine-Inférieure)  k  rimporlaiion  et  à  l'ex- 
purlaliun  des  grains  et  farines,  p.  4oi. 

19  noât. — Ord.  relative  anx  vacances  de  la 
cour  des  comptes  pour  l'année  i833,  Bnll.  O. 
1"  sect.  n"  4953. 

20  août. —  Ord.  sur  le  personnel  des  consulats, 

p.    402. 

Ord.  qui  fixe  dans  les  arrondisscmens  de  sous- 
préfecture  ou  il  y  a  moins  de  9  cantons,  le 
nombre  de  conseillers  d^arrondisseraens  que  cha- 
que canton  doit  élire,  p.  4i3. 

Ord.  sur  rétablissement  d'octrois,  lears  limites 
el  tarif,  dans  7  communes,  Bull.  O.  2*  section, 
n"  4291. 

Ord.  qui  approuve  dans  loul   son  conlenn  le 
procès-verbal  du  9  août  i832,  constatant  la  dé- 
limitation entre  la  forêt  de  l'Ile^Adam  et  le  do- 
Tnaînc  dea  Bons-Hommes,  appartenant  au  ileor 
»    Geoffroy,  Bull.  0.  a'  secl.  n*  l^^^f^i 
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Ord.  coMUtant  la  délimitalloa  calre  les  bois 
de  Fontenoyle-Châtean  (Vosf^)  et  les  propriétés 
des  sieurs  (îhaboissière  et  Mélia ,  Bull  O.  2*  sect. 
a^  4289. 

Ord.  anlorisant  dea  délivrances  de  bois  à  18 
commune! ,  et  fixant  raménagement  des  bois  de 
deux aulret  k  18,  2S  et  3o  ans,  BalL  O.  a'  «cet. 
n<»  ;288. 

Ord.  autorisant  des  délivrances  dt  bois  à  17 
coramones  ;  fixant  raména^nient  des  bois  de  3 
autres  -,  prescrivant  la  réserve  des  bois  taillis  de 
Vievillers  et  de  Regnieville  ,  et  déterminant  la 
vente  et  exploitation  de  287  baliveamx  et  60  (agsti 
de  U  forêt  de  Marchiennes,  Bail.  O.  2^  sccL 
n*  4287. 

Ord.  qni  antorise  rinseription  an  trésor  pnUie 
d'une  pension  an  nom  de  la  reuvc  d^un  mât» 
officier  des  vétérans  da  camp  de  Julien,  Iii/. 
O.  2'  secl.  n*"  3936. 

Ord.  portant  que  10  pensions  d*ancieai  iiu- 
taires  décédés  seront  inscrites  maries  refbtret  ii 
trésor  public,  au  nom  des  nouveaux  ayanl-lvit, 
BulL  O.  2'  sect.  n<*  4o4o. 

Ord.  qui  antorise  l'inscription  an  trésor  piMe 
de  a36  pensions  civiles  et  militaires,  BalL  0. 1* 
secl.  n<*  42o3. 

21  août.  —  Ord.  portant  que  la  comnuuie  de 
Bérat,  arrondissement  de  Mnret  (Haale-(ra' 
ronne) ,  est  distraite  da  canton  de  Carloaac,  el 
réunie  à  celui  de  Rieames,  Sali.  GL  l'^sectkm, 
n*  4965. 

22  aoûl,^'  Ord.  qai  accorde  des  peastbas  à  66 
veuves  de  militaires ,  Bail.  O.  2'  sect.  0*  42o4- 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  65  nUtaircs, 
Bull.O.  2<^  sect.  n<*  42o5. 

Ord.  qui  acç«wde  des  pensions  de  retraite  ï  s3 
personnes  attachées  au  département  de  la  na- 
rine, Bull.O.  2'  sect.  n^  4a4o. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veotei  àt 
17  personnes  attachées  aa  départemenl  de  la  na- 
rine, et  un  secours  annuel  à  an  orphelin,  Boit 
O.  2«sect.  n"  4241. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  27  août  1828,  carie 
gouvernement  de  la  Guiane  française,  p.  4«o. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  ai  août  i8a5,snrle 
gouvernement  de  nie-Bourbon  el  de  ses  dépea* 
dances,  p.  4^2. 

Ord.  qni  modifie  celle  du  9  février  1837,  sur 
le  gouvernement  de  la  Martinique  et  de  Goade- 
loupe,  p.  44o* 

23  août.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptafion  de 
la  donation  d'un  terrain  estimé  80  fr.,  faite  à  la 
ville  de  Crépy  (Oise)  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  454». 

Ord.  contenant  ratification  du  tarif  du  droit  de 
péage  établi  pour  le  passage  du  pont  à  recoic 
truire  dans  la  commune  de  SaintsIean-de-Lone 
(Côle-d'Or),  Bnll.  O.  i^»  sect.  n»  4973. 

Ord.  qui  autorise  la  conamune  de  Saint-Didier- 
la-Seauve  (Haute-Loire)  )i  accepter  an  l^deU 
Due^propriété  d'une  rente  de  4<*o  fr. ,  alfeclé  1 
l'éta'.ilissement  d'une  école  mntnelle ,  Bull*  (K 
a*  secl.  n*  454 1- 

Ord.  qui  antorise  la   commune  de  Satnt-Ko' 
main-d'Urphc  (Loire)  li  accepter  la  donatioil 
eflle  faite  d'un  jardin  et  d*nne  chenevière,  estiao 
600  fr.,  pour  le  jardnH  do  première,  BaU^ 
2*  seet.  n*  4^4«- 
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Ord.  qai  accord*  wm  pensîoa  ^  aa  aacîea 
chirurgien  ^  la  saite  des  cbaiaes  de  forçats.  Bail. 
O.  2*  Mct.  a**  ;o4a. 

OrJ.  qai  délerinine  remploi  des  perccptîoas 
des  chancellecies  consaUires  ,  p.  ^07. 

Ord.  portant  réglemeal  sar  le  service  de  la 
te'lf'firaphie  ,  p.  4o8. 

Ord.  qai  crée  un  commissariat  de  police  \ 
Aubenas  (Ardeche),  Bail.  O.  i'*  sect.  a**  4966. 

Ord.  portant  qu'il  partir  do  i**"  janner  1834  , 
et  aprfs  5  ans  d  exercice  de  leurs  fonctions  dûs 
les  collè);es  royaux ,  les  censeurs,  professeurs  et 
af^régés  charpés  d*ane  division  auront  droit  ^  anc 
augmentation  de  traitement,  p.  ^33. 

2  5  août.  —  Ord.  qui  admet  dix  étrangers  k 
résider  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civiU 
tant  qu'ils  continueront  d*y  avoir  domicile,  Bull. 
O.  2*  sect.  a*  4067. 

Ord.  ^ui  aulqrise  Tacceptalion  d*nne  rente  de 
63  fr.  faite  3i  la  fabrique  de  Saint- Yaasl-la-Hoogne 
(Manche),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4573. 

Ord.  qui  autorise  l*aeceptation  d*une  rente  de 
ao  fr.  faites  la  fabrique  de  Mas-Cabardes  (Aude), 
Bull.  O.  2*sect.  n«  457a. 

Ord.  qui  autorise  Inacceptation  do  legs  de 
5oo  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  Caris  (Rhône),  Bull. 
O.  a^sect.  a**  4571. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  d*ane 
•omme  de  600  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  Giron 
(Rhône),  Bull.  O.  a*  sect.  n«  4570. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptatioa  du  legs  de 
1,000  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  Saint-Pierre- 
dlrcbe  (Basses-Pyrénées),  Bull.  O-  a*  scclioa, 
n^  4569. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  Irgs  de 
i,aoo  fr.  fait  ^  la  fabrique  de  lV.glise  de  Yi'lle- 
gusien  (Haule-Marne),  Bull.  O.  a*  std.  n»  4568. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
600  fr.  fait  à  la  fabrique  d'Epernay  (Marne). 
Bull.  O.  a*  sect.  n»  4583. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
5oo  fr.  fait  ^  la  fabrique  d'Argèles  (Hautes-Pyré- 
nées, Bull.  O.  a*  sect.  n**  458a. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  des 
trois  quarts  d'une  rente  de  46  fr.,  ao  cent,  fait  ^ 
la  fabrique  de  Palalda  (Pyrénées-Orientales), 
Bull.  O.  a«sect.  n*  458i. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
de  800  fr.  faite  ^  la  fabrique  de  Sariac  (Hautes- 
Pyrénées),  Bull.  O.  a*  sect.  n»  458o. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
d'une  pièce  de  terre  estimée  270  fr.,  faite  à  la 
fabrique  de  Saint-Quentin  (Maine-et-Loire), 
Bull.  O.  a«  sect.  n*»  4579. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d^une  rente  de  18  fr.  faite  à  la  fabrique  de  Bou- 
cheporn  (Moselle),  Bull.  O.  a*  sect.  n»  4578. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptalion  de  la  donation 
d'une  rente  de  5o  fr.  faite  ^  la  fabrique  de 
l'église  de  Cormicy  (Marne) ,  Bull.  O.  a*  sect. 
""  4577. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
de  1,200  fr.,  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Haut-Villiers  (Somme),  Bull.  O.  a^  section  , 
n»  4576. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
renie  de  i5o  fr.,  fait  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Léalvillers  (Somme),  Bull.  O.    a*  seclion, 


Ord.  fai  aalorisc  racccplatioa  da  legi  et 
1 ,5oo  fir.  fait  ^  la  fabrique  de  Tëglise  de  Sùrf- 
▲adré  ,  à  Bayoaac  (Basscs-PTcénëcs) ,  BaU.  0. 

»•  sect.  a*  45:4. 

Ord.  qai  autorise  Tacccplaiioa  de  plasîeai 
legs  d^Bae  reate  de  sS  fr. ,  d'aae  sowae  de 
5,000  fir.,  d'aa  bois  Uillis  esliaaê  84ofr.,{ait^ 
b  fabrique  de  Téglise  d'Axé,  dite  de  b  Triait^,  ^ 
Cbiteaa-Goaihier  (Mayenne),  rejelle  an  Icp  de 
5.000  fr..  Bail.  O.  2*  s«ct.  n*  4S87. 

OrJ.  qui  autorise  racceplalioa  de  la  d«M- 
tioa  d*aae  rente  de  5o  fr.,  faite  ^  la  (abriqaede 
relise  de  Domjean  (Hanclie)  ,  BalLO.  s*  icd. 
a*  4586. 

Chrd.  qui  autorise  racceptation  d^aaereile  ée 
aoofr.,faîtà  la  fabrique  de  l'église  ^Jbco^ 
(Côte-d'Or),  Bull.  O.  a<  sect.  n**458S. 

Ord.  oui  aatorise  Pacceptation  di  kgi  de  i< 
moitié  d'une  ferme  éraluëe  3k  84ofir,fât^I< 
fabrique  de  l'église  de  Lanneanoa  (Fiûlae), 
Bull.O.  a"  tecl.  B*"  4S84. 

Ord.  qui  autorise  racceptalioa  da  Icts  i*iK 
somme  de  3oo  fr.  de  rentea   fait  à  b  uki({ie 
de  l'église  de  Dalbade  ^  Toulouse  (^le-^ 
roane),  Bull.  O.  a*'  sect.  n**  4588. 

Ord.  qui  rejeté  les  legs  :  1  *  de  diven  imneii* 
Mes;  a*  de  la  donation  d'une  pièce  de  pré 
fait  aux  fabriques  des  églises  de  Ronvois  et  di 
Spada  (Meuse),  Bail.  O.  a^sect.  n*459i- 

Ord.  qui  autorise  racceptation  des  kp'.\* 
de  i,aoo  fr.  ;  a*  jasqa*^  concnrreace  de  noidé 
seulement,  celui  d'une  rente  de  1,000 fir.,  f*^^ 
à  la  fabrique  du  Saint-Sépolcre  (Soanae),  Bail. 
O.  a''  sect.  a*  4^90. 

Ord.  qui  érige  en  annexe  Ticariale  la  tmr 
mune  de  Burg  (Haates-Pyrénées),  Bail.  0.3* 
sect.  n**  4589. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  legi  de 
deux  métairies  affernsëes  566  fir.,  fait  à  la  fabri- 
que de  l'église  de  Ménéac  (Morbihan),  BsILO 
a*  sect.  n*  4593. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  da  legs  dW 
rente  de  4oo  fr.  pendant  ao  ans ,  faite  ao  tenu- 
naire  d'Aix  (Bouches-du-Rhône) ,  Boll.  0.  :' 
sect.  n^  459a. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Paiseox-le* 
Haut-Berger  (Oise),  ^  employer  6,000  Cr.ei 
rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  iSpS. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Saioi->Vtf'" 
^  Saint-Remy(Boaches-du-Rhône),  ienpioT'^ 
5a 7  fr.  60  c.  en  rentes  sur  l'Eut,  BaU.  0.  a' 
sect.  n^  4594. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Sosasie 
(Ardennes),  2i  employer  100  fr.  en  rentes  i* 
l'Eut,  Bull.  O.  a'  sect.  n**  4601. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Téglitc  de 
Lusarches  (Seine-et-Oise)  à  employer  10S8  ft- 
78  fr.  en  tentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  a'  secltosi 
n?  46oo. 

Ord.  qui  aatorise  la  fabrique  de  l'église  d'OÎM* 
mont  (Somme)  ,  ^  employer  3 20  fr.  en  rtsits 
sur  l'Etal ,  Bull.  O.  a    sect.  a"  4599. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Cuoê^ 
(Vaucluse)  à  employer  i47  fr.  ao  c,  cnreoiff 
sur  l'Etat,  Bull.  O.   a*  sect.  n"  4598. 

Ord.  qai  autorise  la  fabrique  de  Brerilly  {^ 
dennes)  k  employer  oa  capital  pour  acheter  tf* 
rente  de  ao  fr.  sur  le  Uux  de  5  poo^  100  cqBit''' 
dés,  Bull.  O.  a^  sect.  n"  4597. 
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placement  d'autres  ;  4«  enfin  permettant  des  dé- 
frichemens  au  canton  d'Esturaa  (landes),  sons 
la  condition  de  creusement  de  fossés,  Bull.  O. 
a*'  sect.  n**  4396. 

^  Ord.  autorisant  :  i®  des  délivrances  de  boîs  \ 
six  communes  ;  2*>  à  celle  d'Estroffpour  recons- 
truire les  maisons  incendiées  des  pauvres;  3^  ré- 
glant Paménagemenl  des  coupes  de  quatre  autres 
communes;  4**  sursëant  à  Taménagement général 
des  bois  de  Champigny-Irs-Landes  ;  5°  enfin 
autorisant  la  vente  et  adjudication  d'environ 
i5  hectares  du  bois  domanial  de  Fora-de-Ga- 
lerîa  (Corse),  Bull.  O.  2*  sect.  n®  4295. 

Ord.  qui  autorise  l'extraction  de  bois  durs  et 
mal  venans  et  de  bois  blancs ,  dans  la  forêt  do- 
maniale de  He»  (Oise),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4294. 

Ord.  qui  affranchit  du  régime  forestier,  les 
parties  du  bois  d'Espighaire ,  ensemble  la  hec- 
tares 5o  ares  (  Puy-de-Dôme),  Bull.  O.  a*  sect. 
n<>  4293. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits  ^ 
l'hôpital  Saint-Charles  d'Amiens  (Somme)  :  i* 
d'une  maison  évaluée  1 4,000  fr.  ;  2®  d'une 
somme  de  2,000  fr.,Bo!l.  O.  2*  sect.  n*»  46io. 

Oïd.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
4oo  fr.  fait  aux  pauvres  de  l'église  protestante  de 
Paris  (Seine),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4609. 

3i  août.  —  Tableau  des  prix  des  grains  ,  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importations  et 
d'exportations,  Bull.  O.  1^^  sect.  n?  495a. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  la  cathédrale 
de  Cambrai  (Nord)  à  vendre  une  pièce  de  terre 
sur  U  mise  à  prix  de  3,ooo  fr. ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n°  46u. 

i'^*'  septembre.-— Ord.  qui  déclare  d'utîUté  pu- 
blique et  urgente  les  travaux  à  faire  pour  réta- 
blissement d'un  chantier  de  construction  sur  le 
littoral  de  la  petite  rade  de  Toulon,  p.  437. 

8  septembre.  —  Ord.  qui  ouvre  au  minisire  de» 
finances,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i83a,  un 
supplément  de  crédit  applicable  à  divers  services, 
p.  43a. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances ,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  i83a,  un  supplément  de 
crédit  applicable  aux  restitutions  à  effectuer  sur 
les  cuntributions  directes,  p.  432. 

9  septembre.  —  Ord.  portant  convocation  du 
conseil  général  du  département  de  Saône- et- 
Loire,  p.  4^8. 

Ord.  portant  convocation  du  conseil  général 
du  département  du  Loiret ,  p.  428. 

Ord.  portant  convocation  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  Saône  -  et  -  Loire  , 
p.  428. 

12  septembre.  —  Ord.  qui  accorde  un  entre- 
pôt réel  des  douanes  X  la  ville  de  Mulhausen 
(Haut-Rhin),  p.  438. 

Ord.  qui  approuve  la  concession  faite  à  MM. 
Aiary  et  compagnie  de  l'entreprise  de  l'entrepôt 
à  établir  dans  la  ville  de  Paris ,  à  1  île  des  Cy- 
gnes, p.  433. 

i3  septembre. — Ord.  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  X  soixante-six  militaires,  Bull.  O.  a* 
secl.  n*^  4^53. 


qui  autorise  la  fabrique  de  Cléry  (Seine- 
)  à  employer  800  ft.  en  rentes  sur  l'Etat, 
).  a«  sect.  n«  4596. 

qui  autorise  la  fabrique  de  Givet-Nolre- 
[Ardennes)  à  employer  3oo  fr.  en  rentes 
at ,  Bull.  O.  a*^  sect.  n**  46oa. 

qui  autorise  la  fabrique  d*Ailley-le- 
llocher  (Somme)  à  employer  34o  fr.  en 
mr  l'Etat,  Bull.  O.  a'  sect.  n"  46o3. 
qui  autorise  la  fabrique  de  Saint-Hitaigue 
I  à  distraire  des  parties  d'un  presbytère , 
es  âi  l'établissement  d'une  maison  d'école, 
'.  a*  sect.  n°  4606. 

qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Sauveur,  à  Caen  ((^Ivados),  )i  acquérir 
ison  du  prix  de  9,000  fr.,  Bull.  O.  a*  sect. 
». 

qui  autorise  la  communauté  des  sceurs 
Sagesse,   établie   à  Rennes  (Ile-et-Yi- 

^  aliéner  une  portion  de  jardin  sur 
i  \  prix  de  1,717  fr.  20  cent.,  Bull.  O. 
.  n»  46o4. 

qui  autorise  la  fabrique  de  Concamean 
hn)  }i  aliéner  cinq  rentes  domaniales  éva- 

nn  revenu  de  j3i  fr.  i3  cent. ,  Bull.  O. 
.  n*^  4607. 

qui  fixe  la  circonscription  de  la  paroisse 
leurin  et  celle  de  Saint-Yincent-de-PauI, 
eaux  (Gironde),  Bull.  O.  a^sect.  n<*  4608. 

qui  accorde  ^es  lettres  de  naturalisation 
r  Guille  (Jean-Baptiste),  Bull.  O.  a*  sect. 
S. 

oût.  —  Ord.  portant  que  M.  le  maréchal 
Dalmatie,  minisire  de  la  guerre,  reprendra 
atnre  de  son  département,  Bull.  O.  i'® 
'  4951. 

relative  2i  l'importation  en  franchise ,  dans 
lUssemens  français  de  la  côte  occidentale 
[ue,  des  fers  et  aciers  non  ouvrés  et  des 
s  a  tirer  de  toute  espèce,  p.  4ia. 

tout,  — •  Ord.  autorisant  le  sieur  Gosselin 
min-£u{>ène) ,  à  se  nommer  ^  l'avenir 
d  Gosselin,  Bull.  O.  i'^*'  sect.  n*"  4983. 

.  qui   charge  M.  le  comte    d'Argout  de 
nature    du   département    du    commerce 
travaux  publics ,  pendant  l'absence  de 
iers,  Bull.  O.  i*"*  secl.  n«  4964. 

oùf.  —  Ord.  qui  autorise  la  construction 
ont  suspendu  sur  la  Cèxe  2i  Gondargues 
,  Bull.  O.  1"  sect.  n*  4984. 

oâf.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux 
des  gardes  nationaux  morts  dans  les  jour- 
B  juin  i83a,  Bull.  O.  a*  secl.  n»  4o43. 
qui  autorise  le  préfet  de  TOise  à  concé- 
la  ville  de  Noyon ,  au  prix  d'estimation 
lictoire ,  trois  portions  de  terrain  cultivées 
dins,  contiguës  aux  remparts,  Bull.  O. 
.  n^  4292. 

qui  accorde  des  pensions  aux  orphelins 
des  nationaux  morts  dans  les  journées  de 
33a,  Bull.  O.  a'  sect.  n^  4o44. 

autorisant  des  délivrances  de  bois  âk  douze 
mts  ;  a*^  fixant  l'aménagement  de  deux 
;   3°  réunissant  les  cantons  de  bois  des 

et  de  TailloKe-et-Yerpilière ,  au  quart 
ésen-ede  LamariAé-sar-Saône,  et  par  rem- 
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Ord.  qui  aniorise  rijuerSplion  ao  f  r/'ior  pablic 
de  driix  reni  cinqoante  pensions  mililsires , 
Bull.  G.  2"  secl.  a*"  435i. 

Ord.  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  ^  frenie- 
neuf  reuves  de  miliuires,  Buil.  O.  a'  serlion, 
n^  43J2. 

Ord.  qui  accorJe  des  pensions  à  qaarante- 
deax  veuves  de  militaires ,  Bail.  O.  a**  sec  lion  , 
tk''  h3So. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  annuels  anx  or- 
phelins de  treize  militaires,  Bull.  O.  2*  section, 
n"'  4249. 

Or<l.  concernant  l'octroi  des  commanes  de  Ca- 
lais ( Pas-de-Calais )  ,  de  Bouzonville  (Moselle), 
Cliâiillon-snr-Chalaronne  (Ain)  et  de  Laroqne- 
Timbault  (Lot-et-Garonne),  Bull.  O.  2^  seet. 
n"  49»»- 

Ord.  qui  autorise  le  préfet  da  dëparlemeni  da 
Nord  à  concéder  à  la  Tille  de  Saini-Amand  oae 
a\eniie  plante'e  d^arbres,  pour  4*295  f.,  raontani 
de  la  mise  à  prix  ,  Bull.  O-  2*"  sect.  n**  490:1. 

Ord.  qui  autorise  l'admiaistration  foreslière  ^ 
faire  délivrance  de  bois  ^  onxe  commanes ,  et 
prescrit  raménagemeni  des  bois  de  cinq  aatres 
commanes  ,  Bail.  O.  2^  secl.  n**  4909. 

Ord.  qui  aatorise  l'administration  forestière  âi 
faire  délivrance  de  bois  ^  seize  eommanes  ,  BalL 
O.  2*=  sect.  n®  4908. 

Ord.  qui  autorise  l'administration  forestière  ^ 
faire  dcli\Tance  de  bob  k  seize  communes,  et  qai 
prescrit  raménagement  desdits  bois,  Bull.  O.  a' 
secl.  n'*  4907- 

Ord.  qui  autorise  trente  propriétaires  ^  élever 
divers  bâlimeiis  pour  service,  et  autres  à  proxi- 
mile  de  furets  ,  el  rejette  la  demande  de  cons* 
truire  de  cinq  autres  propriétaires,  Bull.  O.  2*^ 
secl.  n'*  4906. 

Ord.  portant  autorisation  à  l'administration  fo- 
restière à  faire  délivrance  de  bois  k  dix  com- 
munes, et  qui  prescrit  raménagement  desdits 
bois,  Bull.  O.  2"  secl.  n'*  49o5. 

Ord.  concernant  l'aménagement  de  la  forêt 
domaniale  de  la  Pelile-Mondon  (Meurthe),  Bull. 
O.  2'"  sect.  n"  4904. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Ponloux  à 
vendre  un  terrain  soumis  au  régime  forestier, 
estimé  1,800  f.,  pour  en  employer  le  produit , 
ainsi  que  celui  du  sol ,  évalué  à  3,365  fr.  90  c. 
aux  frais  de  construction  d'un  pont  sur  la  rivière 
de  l'Adour,  Bull.  O.  3*  secl.  n"  49o3. 

i4  septembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  naturalisation  au  sieur  Bavera  (  Françuis- 
Louis-Marie-Zacliarie  )  ,   Bull.    O.  2*^  section  , 

n''4G67. 

i5  septembre.  —  Ord.  portant  que  les  mem- 
bres adjoints  à  l'académie  royale  de  médecine  et 
les  associés  résidans,  auront  voix  délibérative» 
en  niatière  de  science,  dans  les  séances  générales 
uu  pariictilières  ,  p.  4^0' 

16  septembre.  —  Circulaire  relative  à  la  loi 
sur  l'organisation  des  conseils  d'arrondissement 
et  de  département,  p.  56 1. 

Ord.  qui  détermine  le  costume  que  les  mem- 
bres de  l'académie  royale  de  médecine  pour- 
ront porter  dans  les  cérémonies  publiques, 
p.  418. 
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17  ttpirmhn.  —  Ord.  portm  répaitilîaB  da 
aéàil  accordé  aa  dépattemeaft  de  la  marâs  et 
des  coloaies  par  la  loi  da  3I  jatiia  it5) ,  peviet 
dépeases  de  rexercice    f  834  «  p-  438. 

Ord.  qui  accorde  des  peasions  k  qaatre  •^ 
phelins  de  gardes  aationanx  tués  daas  les  joenfe 
de  jaia.  Bail.  O.  2*  sect.  n*  41  M. 

Ord.  qui  accorde  une  peiuxoB  de  5oo  fr.  ^ 
la  TeuTe  d*aa  garde  national  mort  dn  snîlei 
d*ane  blessure  reçoe  en  jatn  i832,BaU.O.  2' 
sect.  »•  4167. 

Ord.  qai  accorde  nne  pennon  ^  an  aacies 
conseiller  de  préfecture,  BalL  O.  2*  icctioi, 
n*  4166. 

Ord.  qui  accorde  ane  peasîoa  de  retnîie  à  u 
contre-amiral,  et  ane  ^  on  soas-ia^pedear <!e 
marine.  Bail.  O.  2    sect.  a''  ^a^a. 

Ord.  qui  acc<wde  des  pensioas  aaz  lanes  de 
quatorze  personnes  attachées  aa  départiant  de 
la  marine  ,  Bail.  O.  a'  sect.  n**  4a«i. 

I S  septembre.  —  Ord.    contenaal  le  Isrtf  ^ 
lirais  et  dépens  poar  toas  les  actes  qai  serai  bits 
en  verln  de  la  loi  du  7  j  ail  Ici  i833  sar  lexpo- 
priatioa  pour  cause  d'utilité  poUiqae,  p.  iat. 

Ord.  établissant  des  foires  dans  qaaire  com- 
manes, BalL  O.  a^  secl.  n<*  4333. 

Ord.  qui  aatorise  la  société  proleslaale  de  pré- 
TOyance  et  de  secours  motuels  de  Paris  ï  sabi- 
lituer  ^  ses  statuts  ua  noaveau  ré^emeat  cositi- 
latif  de  celte  société  ,  p.  479. 

Ord.  qui  modifie  Forganisalion  da  cmps  royal 
de  l'artillerie,  p.  4^3. 

Ord.  qui  aatorise  la  publication  de  la  boUe 
d'institaîion  canonique  de  M.  DaBoorg,BomiBe' 
à  l'archevêché  de  Besançon,  p.  433. 

Ord.  du  Boi  qui  révoque  celle  da  i3  fêvner 
i83i  ,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Tecchiarelfi 
(Salvafor),  né  ^  Naples  le  3  septeaibre  1:9)1 
Bull.  O.  2'=sect.  n"  4 181. 

Ord.  concernant  rabattage  des  bestiiaz  <t 
l'exercice  de  la  profession  de  boncher  et  àe 
charcutier  à  Obernay  (Bas-Rhin),  p.  4^- 

Ord.  qui  autorise  les  dénommés  ci-après i eli* 
blir  leur  domicile  en  France  tant  qaîls  cooli' 
nueront  d'y  résider:  x**  le  sieur  Barry  (JonaUiai); 
2°  le  sieur  Bocksthaler  (Georçes-Jacqaes)i3*lc 
sieur  Bollmann  (  Jean- Jacques- André);  4' ^<^ 
sieur  Bonfd  (Raphaël);  5**  le  sieur Bâaz|y( Jac- 
ques) ;  6°  le  sieur  Cevasco  (Joseph -Eanukoue^^i 
7°  le  sieur  Goëlz  (Jean-Jacqu;s)  ;  S*  le  siew 
Houndig'Zoura ,  dit  Dury;  g<*  le  siear  Kres 
(Jean-Adam);  10"  le  sieur  Perrotti  (Jo$ep^ 
François-Marie-Primo);  11°  le  sieur  Boflig  (J»" 
seph-Antoine);  12**  le  sieur  de  Sinner  (Hodol* 
phe-Albrecht)  ;  i3**  le  sieur  Stœhelin  (Edooard), 
Bull.  O.  2''  sect.  n<*  4245. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ^ 
quatre-vingt-neuf  militaires  ,  Bull.  O.  2*  <«'■ 
n«  4a54. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do* 
nations  faits  à  diverses  communes  :  i*  tableau 
et  aatres  objets  évalués  ^  4,i84  fr.  ^  la  ville  de 
Troyes  (Aabe)  ;  2^  1,000  fr.  pour  la  coramiBe^ 
Minaucourt  (Marne);  3*  plnsieurs  inuDeal*''' 
évalués  4tOOofr.  k  la  commune  deBuléoB(li' 
bUiaii),  Bail.  O.  »<>  «ect.  n"*  /^9ia, 


ii 


ftceorde  des  lettres  «le  nataralilé  an 

(CJaude-Louîs-Eagène  )  ,  BoH.    O. 

669. 

accorde  des  lettres  de  nalaraiité  au 

•  (SaleDtin-Ernest) ,  Bull.  O.  a*^  sect. 

accorde  des  lettres  de  déclaration  de 

1  sieur  Casalis  (Michel  ) ,  Bull.  O.  2« 

•0. 

autorise  la  fabrique  de  Cogolia(Var) 

1 ,  1 00  fr.  en  achat  de  rentes ,  Bull.  O. 

1694. 

autorise  la  fabrique  de  Mas*Cabard^s 

mployer  Boo  fr.  en  achat  de  rentes, 

sect.  n**  4693. 

autorise  la  fabrique  d'Anfreville 
1  employer  aaS  fr.  4i  g.  en  achat  de 
I.  O.  a*  sect,  n»  469a. 

autorise  la  fabrique  de  Souilly 
mployer  a^Soo  fr.  en  achat  de  rentes, 
sect.  n°  4691. 

autorise  l'acceptation    du 'legs  de 
:  il  la  fabrique  de  Dagneux  (Ain), 
sect.  n*^  4690. 

autorise  Tacceptalion  du  legs  de 
it  ïi  la  fabrique  de  Téglise  de  Perissac 
Bull.  O.  2*  sect.  n®  4689. 

autorise  Tacceptaiion  du  legs  de 
rente  annuelle  fait  à  la  fabrique  de 
Domjean  (Manche),  Bull.  O.  2'  sect. 

i  autorise  racceptation  du  legs  de 
il  ^  la  fabrique  de  l'église  de  Mazamet 
il.  O.  2«  sect.  n»  4687. 

I  autorise  l'acceptation  des  legs  faits  à 
!  deBeuaec-Conq,  de  8i4  fr.  9  c.;  au 
de  Quimper  4^4  'r.  79  c.  aux  pauvres 
-Conq  389  fr.  29  c.  (Finistère),  Bull. 

n»  4686. 

i  autorise  l'acceptation  des  legs  mon- 
ible  à  4,200  fr.,  faits  à  la  fabrique  de 

Notre  -  Dame  -  d'Arreau  (  Hautes-Py- 
luil.O.  2*=  sect.  n°4685. 
ti   aulorise    Tacceplation    du   legs  de 
ait  k  la  fabrique  de  Téglise  de  G>ulan'- 
0,  Bull.  O.  2«  sect.  n*"  4684. 
i  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
Faite  "k  la  fabrique  de  Téglise  de  Bruyè- 
0,  Bull.  O.  2'  sect.  n"*  4683. 
li  aulorise  l'acceptation  de  la  donation 
les  estimés  4oo  fr.,  faite  ^  la   fabrique 

de  Châtunnay  (Isère),  Bull.  0.2''frect. 


li  autorise  l'acceptation  du  legs  de  Soo 
t  )k  la  fabrique  de  l'église  de  Fauver- 
-d'Or) ,  Bull.  O.  a'  sect.  n"  4680. 
li  aulorise  l'acceptation  du  legs  de  Soo 
It  à  la  communauté  des  religieuses  de 
:   abbaye  de  Fiines,  à  Douai  (Nord), 


2*"  sect.  n"  4679. 


li  autorise  l'aliénation  de  divers  immeu- 
Be'f  a,4Q0  ir.j  léfMCf  h  U  fabri^  de 
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TégUse  de  YoiUecomte  (Hante-Marne),  Bull.  O. 
2*^  sect.  n<»  4678. 

Ord.  qui  aulorise  l'acceptation  du  legs  d^un 
revenu  de  73  f.  73  c,  fait  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Saint-Boil  (  Saône -et- Loire  )  ,  Bull.  O. 
2^  sect.  n°  4677. 

Ord.  qui  approuve  Vacquisition  faite  par  le  sé- 
minaire de  Cbartres*(£are-et-Loir),  et  l'autorise 
^  veqdre  deux  maisons  et  i83o  fr.  de  rentes, 
Bull.  O.  2*  sect.  n°  4676. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  la  cathédrale 
de  Verdun  (Meuse)  à  employer  200  fr.  en  achat 
de  rentes  ,  Bull.  O.  2*  sect.  n"  4675. 

Ord.  qui  aulorise  l'acceptation  du  legs  fait 
an  séminaire  de  Saint-Diez  de  i^ooo  fr.j  2**  à  la 
fabrique  de  Rambervilliers  (Vosges)  4oo  fr., 
Bull.  O.  a'=  sect.  n*  4674. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  nniversel  fait  âi  la  con- 
grégation des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  dites  du 
Bon-Pasteur,  à  Clermonl  (Puy-de-Dôme),  Bull. 
O.  a*  sect.  n»  4673. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs ,  of- 
fres ,  donations ,  faits  k  divers  pauvres  ,  hospices 
et  établissemens  de  bienfaisance, Bull.  O.  2*  sect. 
n<>  4638. 

19  septembre.  — Ord.  qui  rapporte  celle  du 
23  juillet  1826,  qui  autorisait  l'établissement  ^ 
Saint-Servan  (  Ille-et-Vîlaîne  )  «l'une  commu- 
nauté de  religieuses  Ursulines ,  Bull.  O.  i  '*''-  sect. 
n**  5o4o. 

Ord.  qui  distrait  le  territoire  de  la  commune 
de  Patingnes  de  la  paroisse  de  Cours- les-Barres, 
et  érige  l'église  de  Patingnes  en  succursale ,  Bull. 
O.  i*^*^  sect.  n*  5039. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
quatre-vingt-un  militaires,  Bull.  O.  a*^  section, 
n«  4^55. 

21  septembre. —  Ord.  autorisant  le  ministre  des 
finances  li  vendre  l'hôtel  de  la  chancellerie,  k 
Compiègne,  et  les  immeubles  par  destination  , 
moyennant  42,600  fr. ,  pour  y  établir  les  tribu- 
naux civil  et  de  commerce  ,  et  la  sous-préfec- 
ture ,  Bull.  O   2*^  sect.  n°  4297. 

Ord.  qui  autorise  :  i  "  des  délivrances  de  bois 
k  quatorze  communes  ;  et  2**  k  celles  de  Joncon 
et  d'Escoalomtres  (Aude),  la  délivrance  de  vingt 
sapins  pour  réparation  de  cintres  du  pont  l'Abbé, 
Bull.  O.  2^  sect.  n°  4298. 

Ord.  autorisant  trente-huit  propriétaires  à  faire 
diverses  constructions  à  distance  prohibée  des 
forêts ,  avec  restrictions ,  et  rejetant  six  autres 
demandes  de  même  nature, Bull.  O.  2*^  section, 

n*»  4299.  ,  ^ 

Ord.  autorisant  des  délivrances  de  bois  à  seize 
communes,  modifiant  la  réserve  des  bois  de  celle 
de  Combres,  fixant  l'aménagement  des  bois  de 
Rouvres ,  et  permettant  la  vente  de  l'ébranche- 
ment  des  arbres  de  la  forêt  de  Lyons ,  et  de  Tes- 
sartement  des  buis  de  chaque  côté  de  la  route 
départementale  (Eure  et  Seine-Inférieure),  à  la 
charge  de  détruire  sur  ce  point ,  annuellement , 
les  ronces  et  toute  végétation  ,  Bull.  O.  2'  sect. 
n»  43oo. 

Ord.  qui  approuve  une  délimitation  des  bois 
de  la  commune  de  Chatel  (Vosges),  d'avec  une 
propriété  appartenant  au  sieur  Dedénot,Bull.O. 
a*^  sect.  n*  43oi. 

Ord.  901  «pproove  no  procèf-terbal  de  tl^î« 


mitaliofi   ât§   U>is  apparlesMit  3b   la  comaraBC  la^  i    i,35«fir. ,  ftîl 

d'Onard  (LandeO ,  Bull.  O.  2"  $tcL  m*  4)03.  (  Donfopie) ,  BcJI.  O.  a 

Ord,  qoi  approwe  va  pr9cè*-«erbal  de  delî»  Ord.coaccnuntr 
de«  bois    roanmanaax    à* 
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milalion  de«  bois  coaamoaaax  de  Honiherot 
dans  les  parties  eonligaës  aax  propn^téa  da  siear 
Sazon  (DoaU),  Bail.  O.  a"  tecl.  a*  43o3. 

Ord.  qai  approare  aa  procès^verbal  de  dflîmî- 
talion  partielle  de«  bois  de  la  commaae  de  Mer- 
frad  d'arec  plasirars  propriétés  ^partenanl  li 
divers,  Bail.  O.  a*"  sect.  a*  43o4. 

Ord.  qui  approuve  an  procès-verbal  d^  d^lS- 
nilation  des  bois  commanaax  de  Plaimbo's-der- 
riere-Venaes ,  d*avec  le«  propriétés  de  madanac 
Tcnve  Corae  (Dunbi),  Bail.  O.  a*  section, 
n*»  43o5. 

Ord.  qai  approuve  na  procès-verbal  de  déli- 
mitation des  boii  commanaax  de  Pouilley-Fran- 
çais,  d'avec  ceax  de  Villiers-Biéxoa  (Doabs), 
Bull.  O.  2*  sect.  n*  43o8. 

Ord.  qui  approuve  an  procès-rerbal  de  déli- 
mitation des  bois  communaux  de  Grateroa,  dans 
les  parties  conligoes  aux  propriétés  du  sieur  de 
Bel laing  (Aube),  Bull.  O.  a'  sect.  n*  43o7. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verba!  de  déli- 
milalioa  des  bois  de  la  commune  d*Aveney, 
dans  les  parties  conli^ës  )i  ceux  de  la  commune 
de  Lamod  (Doubs),  Bull.  O.  a*  sect.  n**  43o6. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  déli- 
mitation partielle  entre  la  forêt  domaniale  de 
Vierzon  et  une  propriété  appartenant  au  siear 
Claude  Vivier,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  43o9. 

Ord.  sur  la  fixation  des  droits  d'octroi  dana 
trois  communes,  Bull.  O.  a''  sect.n*  43io. 

Ord.  qui  autorisent  racceptalion  de  legs,  of- 
fres et  donations  à  divers  pauvres ,  hospices  et 
élablissemens  de  bienfaisance,  Bull.  O.  a*  sect. 
n»  4639- 

33  septembre.  —  Ord.  portant  suppression  de 
trois  directions  d'artillerie  ,  p.  43;. 

25  septembre.  —  Ord.  portant  aulorisalion  de 
la  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  le 
tilre  de  compagnie  du  Bazar-Bordelais  ,  p.  476. 

Ord.  portant  autorisai: on  de  la  société  anonyme 
formée  \  Douai  pour  rétablissement ,  dans  cette 
Tille  ,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  , 
p.  485. 

Ord.  établissant  une  foire  mensuelle  destinée 
3i  la  vente  des  bêles  ^  laine,  à  Crépj  (Aisne), 
Bull.  O.   a*  sect.  n»  4334. 

Ord.  qui  érige  en  annexe  vicarîale  l'église  de 
la  section  de  Saint-Remy,  commune  de  Vergezac, 
canton  de  Loudes  (Haute -Loire),  Bull.  O.  i*** 
sect.  n*  5o4r- 

Oril.  qui  approuve  Tadjudicalion  de  la  cons- 
truciion  d'un  pont  suspemlu  sur  l'Ardèche,  à 
Vallon,  Bull.  O.  i'*  sect.  n*»  5o3i. 

On),  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur 
la  Mayenne,  à  Juigné ,  Bull.  O.  i**' section  , 
n'»  5o3o. 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  Sainl-Agrève 
)i  Tence,  est  classé  au  rang  des  routes  départe- 
mentales de  l'Ardèche  sous  le  n^  26 ,  autprise 
l'administration  à  acheter  \t%  terrains  et  bâtimens 
oéceasatres,  Bull.  O.  i*^^  sect.  n°  5oo6. 
^^«irfVi^M.    qui    autorise  racceptalion  du    legs  de 

^fcWeU  fervapt  ^  l'exercice  du  culte,  éva- 


b  k  fabeiqae  Ae  Uk» 
«  -tcL  ■•  4Wa. 
_  edcsbesliaaxeircKr. 
cicc  de  la  profesaiea  de  bouclier  et  dutcoliti  \ 
Aaey-le-FraacCToaae),  p.  4C1. 

Ord.  qai  aatortse  raccepUtâoa  de  la  deudst 
de  600  fr.  faite  ^  U  fabrique  de  Selfs  (Bas- 
Bfain).  Bail.  O.  a*  wt^ï.  m*  4S-3. 

Ord.  qui  aatorise  raccepl^oa  de  la  deaitiei 
de  divers  ianMables  estimés  i  ,800  fir.,  faite  \  la 
fabriqae  de  l'égliae  de  Malawsca  (MarUui), 
BaU.O.  a*seet.  ■•  ^«7». 

Ord.  qai  aatorise  racceptatioB  da  UfS  de 
1,300  fr.  fait  ^  U  labriqae  de  SaiaM>facaf ,  à 
BiUom  (  Paj-  de  -Dame  ),  BmlL  O.  a'sedÎM, 

B*  4S7O. 

Ord.  qai  aniorne  raeeepUlîoa  di  Itp  de 
€00  fir.  fait  k  la  fabriqae  d*HcrviUai  (MMie) , 
Bail.  O.  a«  sect.  a*  4869. 

Ord.  qai  autorise  l'acceptalioa  deskf  4W 
pièce  de  terre  et  d'aoe  pièce  de  pré  léact 
320  f.,  et  d'aae  sonuae  de  <,ooo  C,  tùHi  kUW 
briqae  de  HoatgrifEM  (Ain),  BolL  0.  2*  iccL 
B*4S68. 

Ord.  qui  aatorise  racceptalioa  da  Icgi  de 
3.000  fr.  fait  ^  communaalé  des  sœarsdeSainl^ 
Harie,  à  Grenoble  (Isère)  ,  Boa  O.  a« section, 
a*"  4867. 

^  Ord.  qui  aatorise  racceplalioa  de  la  Am- 
lion  laite  à  la  con«9régation  des  sceors  de  la  Cha- 
rité, de  la  Providence,  à  Rooîllet-sar-Loiie 
(Sartbe):  1^  d'aoe  maison  et  dépendances,  es- 
timées 2,800  fr.;  a*  une  inscriptioa  de  icaie  de 
600  fr.  5  pour  cenL  ooasoUdéa,  BalL  0.  a*  sect. 
n»  4866. 

Ord.  qui  aatorise  l'acceptalioB  da  le|^  d'au 
portion  de  pré  estime  i,aoo  fr.,  fait  à  b  fabri- 
que de  Gamerans  (  AJn)  ,  Bail.  O.  a*  secdoa , 
n»  4865. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de  ^o« 
francs  fait  ^  la  fabrique  de  Vellemagne  (Aude), 


Bull.  O.  a«  sect.  n"  4864. 


Ord.  qui  autorise  racceptatîon  da  legi  àt 
1,000  fr.  fait  \  la  fabriqae  de  la  cathédrale 
d'Ajaccio  (0>rse),  Bull.  O.  a«  sect  a*  4S63. 

Ord.  qui  autorise  raecepialion  d*nn  legs  fsit 
^  la  fabrique  et  an  curé  d*Allanme(Maache), 
d'une  rente  annuelle  de  120  fr.  BnlLO.a'ieel' 
n*"  4860. 

Ord.  qui  autArisent  Pacceptation  des  bgf  ^ 
donations  faits  à  divers  pauvres,  hospices,  éta- 
blissemens  de  bienfaisance.  Bail.  O.  a'  section, 
n<»  464o. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite^ 
soixante -six  militaires.  Bail.  O.  a*  sedio>i 
n®  4278. 

Ord.  qui  accorde  an  ministre  de  la  mariaed 
des  colonies ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i%^h 
un  crédit  supplémentaire  applicable  an  paieaeai 
des  dépenses  du  service  des  colonies ,  p.  439- 

Ord.  sur  la  fixation  des  droits  d*octroi  da« 
trois  conununes  et  proro|(alion  aa  i^'jaanir 
x838  des  perceptions  additionnelles  aatorii^ 
en  celle  d'Avignon,  BulL  O.  a'  sect  n*  43ii. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  défi* 
mitation  des  bois  appartenant  an  haaMsa  ^ 
Champ  -  M oriiD ,  annexe   dt   U  comome  ^ 
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Saînl-M»gnance  (  Yonne  )  ,  Bail,  O.  2*^  section  , 
n*»  43i2. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  délî- 
mîtaiion  du  boîs  communal  de  Courcellcs  ^  d'avec 
une  propriclë  appartenant  an  sieur  Fettelat 
(Haute-Marne),  Bull.  O.  a'^sect.  n°  43i3. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  dél'- 
miialion    des   bois   communaux   de   Vaux -sur- 
'      Blaizc ,  d'avec  ceux  de  BaIily-aux-Forge$(Haute- 
\      Marne),  Bull.  O.  2*  secl.  n<»  43 1 4- 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  djéli- 
mitation  des  buis  de  la  commune  de  Lanrède 
(Landes),  Bull.  O.  a*  sect.  n»  43i5. 

■  Ord.  qui  approuve  un  procès«verbal  de  déli- 
mitation des  bois  appartenant  ^  la  commune  de 
Pojanne  (Landes),  Bull.  O.  2*^  sect.  n**  43 16. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  déli- 
•  mîtfttion  générale  des  bois  appartenant  h  la  com- 
mune de  Faucon  (  Basses- Alpes  ) ,  sauf  au  sieur 
Joseph,  propriétaire  riverain,  âi  faire  valoir  ses 
droiU,  Bail.  O.  2'  secl.  n*^  4317. 

Ord.  qni  approuve  des  procès-verbaux  des  dé- 
limitation des  bois  de  Samognat ,  ainsi  que  de 
cens  du  hameau  de  Condamine ,  annexe  de  cette 
commune,  sauf  aux  propriétaires  riverains  à 
faire  valoir    leurs  droits  ,  Bull.  O.  2^  section  , 

-  n*  43i8. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  déli- 

'  mitation  des  buis  de   la  commune  de  Pouîlley- 

.'     les-TSgnes  ,  dans  les  parties  cootiguës  aux  forêts 

'  '  communales  de  Pelousey  et  Miserey  (  Doubs  ) , 

j    Bull.  O.  a*  secl.  n»  4319. 

'^.  '■       Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  déli- 
^     milation  de  la  forêt  de  Pelousey  ,  dite  Frachère 
<I>oi)bs),  dans  les  parties  continues  aux  proprié- 
^  -  téa.da  siear  Paris,  Bull.  O.  2*^  sect.  n*^  4320. 

Ord.   qui  approuve  le  procès-verbal   de  déli- 

^    mitalion   des  bois  de  la  commune  de  Precbacq 

C  I«andes),  du  3o  août   i832,  sauf  aux  opposans 

^    )i  faire  valoir   leurs  droits,  Bull.  O.  2'  section, 

"-.    «•  43ai. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  du  10  fé- 

^  vrier   i833,  constatant  la  délimitation  des  Lois 

^.'  de  Rouvres  (Haute-Marne)  dans  les  parties  con- 

-,  tifaës   aux  propriétés  de  madame   veuve    Fro- 

^  chot.  Bail.  O.  2'  sect.  n**  4322. 

'^■j  '  '  Ord.  qui  autorise  :  i*^  la  continuation  du  che- 

^.  min  des  Eloquies  traversant  la  forêt  de  Mormal 

(ITord)  ;  2**  et  la  vente  des  bois  en  provenant , 

arec  un  quatrième  lot  de  l'ordinaire  j834|  Bull. 

"^V.a«  sect.  n*»  4323. 

^.''^tM,    qui    autorise   la    commune   de   Blenod 

^'  {Sfoiurlhe)  à  défricher  le  canton  des    bois  ap- 

titiW  La  yoi%Te ,  ît  la  charge  de  repeuplement  de 

-'^Iprrains  communaux,  Bull.  O.  2*^  secl.  n**  4324. 

-^«^.\'Ord.  de  délivrances  de  bois  à  huit  communes, 

VIViodifiant  Tordonnance  de  182$  ,  relative  "k  la 

^-^tpmpt  de  Yy-lès-Lure  (Haute-Saône),  Bull.  O. 

.*tf  tect.  n<*  4326. 

^^^f  Ord.  qni  autorise  des  délivrances  de  bois  à 

-  :^patorze  communes,  Bull.  G. '2*=  sect.  n°  4327. 
'~  ^^Qt^-  concernant   Tabattage    des    bestiaux    et 

""yfi^ercîce  de  la  profession  de  boucher  et  char- 
*^  ~^lier  à  Oaen    (Calvados),  p.  486. 

Ord.  portant  que  la  fondation  de  bourses  attri- 

^  la  ville  du  Mans ,  dans  le  collège  royal 

jljigers  est  supprimée,  e(  que  cette  ville  est 

33.  —  Table. 
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autorisée  k  entretenir  dans  son  collège  commu 
nal    cinq  bourses  entières  à  45o  fr.,  2,a5o  fr. 
deux  bourses  trois  quarts  à  337fr.  5o  c,  675fr.î 
total  2,925  fr.,Bull.  O.  i"^*  sert,  n"  5oi3. 

()rd.  portant  que  la  fondation  des  bourses  attri- 
buées ît  la  ville  de  Cambrai,  dans  le  collège  royal  dt 
Douai ,  est  supprimée,  et  que  cetie  ville  est  auto- 
risée à  entretenir  dans  son  collège  communa 
sept  demi-bourses  d'élèves  internes  ,  à  25o  fr 
l'iiae,  1,760  fr.  ;  onze  demi-bourses  de  demi 
pensionnaires  à  i37  fr.  Soc. l'une,  i,5i2  fr.  5o  c. 
total  3,262  fr.  5o  c. ,  Bull.  0.  i«  seclioi 
n®  5oi4. 

Ord.  qui  rapporte   les  dispositions  du   25  dé 
cembre  181  g,  en  ce  qui  concerne  la  fondatioi 
des  bourses  attribuées  h  la  ville  de  Brest,  dans  1< 
collège  royal  de  Pontivy,  Bull.  O.    i^«  section 
n**  5oi2. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  linstructioi 
publique,  sur  les  fonds  de  i833,  un  crédit  ex 
traordinaire  pour  frais  de  loyer  et  de  premie 
établissement  des  bureaux  de  la  division  de 
sciences  et  lettres  ,  p.  460. 

Ord.  autorisant  des  délivrances  de  bois  k  dix 

sept  communes,  et  approuvant  une  coupe   ex 

^traordinaire  de  7  hect.  dans  lès  bais  de  Bergheiii 

(Haut-Rhia),  au  lieu  de  4  bect.,Bull.O.  a*^  secl 

n'>  4325. 

Ord.  qui  autorisent  l'actfeptalion  de  legs  e 
donations  faits  à  divers  pauvres  et  hospices,  Bull 
O.  2*  sect.  n*»  4542. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Meaux  (  Seine 
et-Marne)  k  accepter  un  legs  de  2,000  fr.  au  non 
du  collège,  aux  conditions  du  testament,  Bull 
O.  a"  sect.  n»  4643. 

Ord.  portant  que  le  proviseur  du  collège  d. 
Marseille  est  autorisé  k  acheter  1,000  fr.'  d' 
rentes  sur  l'Etat,  sur  les  fonds  disponibles  d 
l'établissement,  lesquelles  seront  inscrites  au  non 
du  collège  et  à  son  profil ,  Bull.  O.  2"  section 
n«  461 5. 

Ord.  portant  que  le  proviseur  du  collège  roya 
de  Lyon  (Rhône)  est  autorisé  à  prél)îver  sur  le 
fonds  disponibles  de  rétablissement  la  somm* 
nécessaire  pour  acheter  i,5oo  fr.  de  rentes  sui 
l'Etat,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom  di 
collège  et  à  son  profit,  Bull.  O.  a*  section 
n'>46i4. 

Ord.  portant  concession  4  la  vilfe  de  Bourges 
par  l'universiic ,  du  prix  de  la  vente  d'une  mai- 
son ,  à  la    cliarge    de   construire   une   nouvelh 
buanderie  pour  le  collège   royal,  et  d'acquittei 
les  frais  de  vente,  Bull.  O.  2'^  sect.  n^  461 3. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Dax  (Landes)  I 
accepter  la  donation  faite  ïk  cette  ville  pai 
M.  Dompnier,  d'un  terrain  estimé  20  fr.,  poni 
servir  à  l'établissement  d'une  fontaine  publique. 
Bull.  O.  2«  sect.  n°  464i. 

Ord.  qui  autorise  racceptatlon  du  legs  de  5oc 
francs  fait  à  la  fabrique  de  Nougaroulet  (Gers). 
Bull.  0.2*  sect.  n°  4861. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donatior 
de  55o  fr.  faite  à  la  fabrique  de  Granville  (Maa< 
che),  Bull.  O.  a*  secl.  n"  4871. 

39  septembre.  —  Ord.  portant  que  M.  Curel , 
sous-préfet  de  Brest,  est  nommé  préfet  du  dépar- 
tement des  Landes,  en  remplacement  de  M  Bel- 
loB ,  BoU.  O.  i'''^  secUon,  n<*  5007. 
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3o  septembre.  —  Ord.  qui  âotorUe  racceptu- 
lion  du  legs  de  600  fr.  fait  au  séminaire  de  Poi- 
tiers (Tienne) ,  Bull.  O.  2^  sect.  n*  488a. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Strasbourg  (Bas- 
Bhin)  k  employer  i,3oo  fr.  en  achat  de  rentes, 
ladite  somme  disponible  dans  la  caisse  de  Tcea- 
▼re  Notre-Dame  de  ladite  ville,  Bull.  O.  a*  sect. 
n»  4881. 

Ord.  qui  autorise  U  fabrique  de  Thilonze 
(Indre-et-Loire)  à  employer  289  fr.  4o  c. 
en  achat  de  renies ,  Bull.  O.  a*  sect.  n**  488o. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Pluviers 
(  Cdtes-du-Nord  )  \  employer  700  fir.  en  achat 
de  renies ,  Bull.  O.  a^sect.  n<*  4879. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  d'Harconrt 
(Eure)  à  employer  80  fr.  en  achat  de  rentes  , 
Bull.  O.  a«secl.  n»4878. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Nonancoort 
(Eure)  à  employer  aao  fr.  en  rentes,  Bull.  O.  a' 
sect.  n»  4877. 

Ord.  qui  autorise  U  fabrique  de  Thuit-Hâiar 
(Eure)  ^  employa  3,95o  fr.  en  achat  de  rentes, 
Bull.  0.2*^  sect.  n"  4876. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  d'Ardres  (Pas- 
de-Calais)  ^  vendre  un  terrain  et  des  bilimeos 
qui  y  sont  e'difiës  ,  estimes  800  fr. ,  Bull.  O.  a^ 
aect.  n»  4875.  • 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d^une  partie  du 

firesbytère  de  (^ommangoux  (Ain),  pour  servir  \ 
'établissement    de    la    mairie   et  de  la  maison 
d*écote,  Bull.  O.  2'  sect.  n^  4874. 

Ord.  qui  autorise  la  supérieure  de  U  congré- 
ntion  des  sœurs  de  la  Retraite  ,  dite  do  la  So- 
tiélé  de  Marie,  existant  )i  Angers  (  Maine-et- 
lolre),  Bull.  O.  a'  sect.  n<>  4883. 

Ord.  qui  autorise  le  séminaire  de  Nùnes(Gard) 
\  vendre  deux  immeubles  ;  a^  autorisation  à 
Técole  secondaire  de  Beaucaire  de  placer  en 
rentes  sur  l'Etat  le  montant  de  la  vente  des  im- 
meubles qui  lui  appartiennent ,  Bull.  O.  2*  sect. 
n*  4884. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  )i  cinquante- 
quatre  vainqueurs  de  la  Bastille,  Bull.  O.  a^  sect. 
n°  4279- 

Ord.  portant  que  le  bois  domanial  dit  la  Pe- 
tite-Ferté  (Meuse)  sera  converti  en  fuUie,  Bull. 
0.  a'  seel.  n»  4328. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbal  de  déli- 
mitalion  des  bois  apparlenant  ^  la  commune  de 
Biedseltz  (Bas-Ahia>,  Bull.  O.  2'  sect.  n»  43a9. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Reichshof- 
fen  (Bas-Rhin^  à  défricher  3  hectares  ai  ares 
environ  de  ses  bois,  Bull.  O.  a*  sect.  n®  433o. 

Ord.  portant  que  sept  pensions  d'anciens  do- 
nataires décédés  seront  inscrites  sur  les  registres 
du  trésor  public ,  an  nom  des  nouveaux  avant- 
.  droit,  Bull.  O.  a«  sect.  n«  4345. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au    trésor  ptt- 
.  blic  de  trois  cent  quarante- quatre  pensions,  Bull 
O.  a*"  sect.  n»  4346. 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  anx  droits  d  importation  et  d'expor- 
tation ,  Bull.  0.  I"  sect.  n»  4987. 

1**^  octobre.    --   Ocà.    concernant    Tabattage 
.  4es  bestiaux   et   Tex-rcice  de   la  profession    de 
honcher  et  charcutier  à  Périgueux,  p.  476. 

Ord.  qui  approuve  le  règlement  d'organisation 
de  1  école  de  U  Mtrtmière ,  \  Lyei»  (Rhône), 
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et  fixe  le  traitement   da  directenr 
régisseur    de   cette    tfcole,   p- 477> 

Ord.  qui  prescrit  la  publication 
vention  de  l'article  explicatif  et  con 
signés  âk  Londres  les  7  mai  i83a 
i833,  entre  la  France,  la  Grande 
la  Russie  d'une  part ,  et  la  Bavîèr 
pour  organiser  d  une  manière  dét 
politique  de  la  Grèce,  après  la  no 
prince  Othon  de  Bavière  au  trdne  de 
royaume,  p.  471. 

Ord.  portant  convocation  do  prc 
électoral  du  département  de  Ja  Yiei 
1"  sect.  n^  5oo3. 

Ord.    qui    autorise     le     maire 
(Meurthe)   à  accepter    nne  donatio 
rain  estimé  260  fr.,  poor   servir   à 
cimetière ,  BuU.  O.  a*  secl.  n**  4645 

Ord.,  qui  autorisent  h   accepter 
offres  et  donations  faila  h  différent 
établissemenj  de  hîenCaiaance  ,  Bul 
n»  4646. 

Ord.  qui  autorisa  h  ncceptttr  p 
£ûts  k  des  conununes  ,  BuU.  O.  a*=  s 

a  oclokre.  —  Ord.  qnî  fait  remis 
disciplinaires  prononcées  contre  les 
tionaux  du  département    dn  Calvadt 

4  octobre.  —  Ord.  portant  qu'uni 
dea  produits  de  Tindustrie  française 
h  Paris  le  !<■'  mai  i834,  et  qu*à  l'a 
positions  périodiques  auront  lieu  de 
p.  460. 

5  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  * 
de  retraite  à  87  militaires,  Bull.  O. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  âk  1 
militaires,  Bull.  O.  a*^  sect.  n^  461 

Ord.  qni  accorde  des  pensions  < 
65  militaires,  Bull.  O.  2*  sect.  n^  4> 

6  octobre.  —  Ord.  qui  prescrit ,  e 
de  l'article  9  de  la  loi  du  3i  janvi 
formation  d'un  tableau  de  toutes  le 
immobilières  appartenant  à  l'Etat  el 
des  senrices  publics,  p.  466. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministère   de 
publique,  sur  les  fonds  de  i833,  un 
plémentaîre  de  i3,ooo  fr.,  p.  467. 

Ord.  qui  autorise  la  mise  en  activi 
hommes  de  la  classe  i83a,p.  458. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbj 
talion  de  la  forêt  dite  Bar-Kenwalst, 
à  la  fabrique  de  Saint-George  de 
sauf  aux  opposans  k  faire  Taloir  k 
Bull.  O.  a*  sect  n<^  4634. 

Ord.  qui  approuve  un  procès*verI 
mitatiun  des  bois  de  la  commune  d 
(Meurthe) ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  463i 

Ord.  qui  autorise   la  délivrance  d< 
communes  et  à  leur  aménagement , 
sect.  n"  4635. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-verbi 
mitalion  des  bois  communaux  de  ] 
sauf  aux  propriétaires  riverains  ^  fair 
clamaiions  (Haute-Marne),  Bull.  0.  a 
n»4632. 

Ord.  qui  approuve  un  procès-vcrba 
miUtion  de  U  forêt  commanale  de  Vc 
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id,  dans  les  parties  cODtiguës  ^  celle  de 
us-Monlrond ,  et  à  plusieurs  propriétés 
ières    (Boubs),    Bull.    O.    a^  section , 

qui  approuve  un  procès-verbal  de  déli- 

des  bois ,    claies ,   chênes  de   la  com- 

î  Brandeville,   sauf  aux  propriëlaires  à 

oir  leurs  droits  ,  Bull.  O.  a'   section , 

|ai  approuve  un  procès-verbal  de  dëli- 
des   buis   de   la    commune  de    Laning 

I,  BuU.O.-a^sect.n'»  463o. 

ai  autorise  la  commune  de  Monlizun 
à  défricher  un  bois  de  deux  hectares 
,  appelé  Las  -  Garbite ,  dont  elle  est 
lire,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  4636. 
ai  approuve  un  procès-verbal  àe  délimi- 
s  bois  de  la  commune  de  Yicq  (Lan- 

II.  O.  a*  sect.  n»  4637. 

uî  approuve  les  procès-verbaux  consla- 
lëlimitalions  des  bois  de  la  commune  de 
onrt-sur-BIaise  d'avec  ceux  de  Doulevant 
9aute-Marne  ) ,   Bull.   O.  a*^    section  , 

ar  Taménagement  des  bois  de  la  forêt 
d'Heures  et  des  bois  de  la  Taugobert  et 
Df  Bull.  Ô.  a'  secl.  n**  4625. 
[ui  autorise  à  faire  ^e$  délivrances  de 
I  communes  et  leur  aménagement,  Bull. 
t.  n»  4636. 

ne.  —  Ord.  qui  prescrit  la  pubUcation 
nvention  et  des  articles  additionnels 
;ntre  la  France  et  TAngleterr'e ,  pour  le 
des  dépêches,  p.  ^Bi. 
îlative  au  transport  des  lettres  de  France 
ngleterre  et  les  pays  d'oulre-mer  avec 
'office  des  postes  anglais  entretient  des 
Icalions  régulières ,  et  des  lettres  d*An- 
!t  desdits  pays  pour  la  France,  p.  4^4* 
elative  au  transport  des  jonmaux  et 
iprimés  expédiés  de  France  en  Angle- 
d'Angleterre  en  France,  p.  466. 

're.  —  Ord.  sur  le  montant  des  verse- 
I  pourront  être  faits  ïi  la  caisse  d^ëpar- 
e  prévoyance  de  yersaîlles,  p.  477- 
)ortant  répartilioii  du  crédit  accordé 
i  du  28  juin  i833  ,  pour  les  dépenses 
tère  de  la  justice  pendant  l'exercice 
46i. 

ui  admet  5  étrangers  âi  établir  lear  do- 

1  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 

s  continueront  d'y  résider,  Bull.  O.  a*^ 

:335. 

ui  admet  i3  étrangers  k  établir  leur  do- 

I  France  ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 

ils  continueront  d'y  résider,  Bull.  O.  a* 

i336. 

^ni  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 

lyrole  (Aveyron)   âi  accepter  les  denx 

aux  pauvres  de  la  succursale  de  Lunet, 

ier  évalué   375  fr,    le  second  usufruit 

6  années  consécutives  de  biens  immeu- 

'ortant  60  fr.  et  4  hectolitres  66  litres  de 

I.  O.  a'sect.  n*  4648. 

[ui  autorisent  Pacceptalion  de  legs   et 

s  faits  âi  diverses  communes ,  Bull.  O.  a' 

;647. 

jni  autorise  la  délitrance  de  bois  ï  des 
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communes  et  leur  aménagement,  BuU.  O.  ^^ sect. 
n*  4637. 

10  octobre.  —  Ord.  portant  convocation  du 
3'  collège  électoral  du  département  du  Haut- 
Hhîn,  Bull.  O.  i*"»  sect.  n»  5o66. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  \  l'orphelin 
d^un  garde  national  tué  en  juin  i83a,  Bull.  O. 
u"  sect.  n<>  4a83. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien 
préfet,  BoH.  O.  a*=secf.  n*»  4a8a. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
deux  gardes  nationaux  qui  ont  succombé  en  juin 
i83a,Bull.  0.a«  sect.n'»  4284. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  âi  î3  gardes  na- 
tionaux blessés  en  juin  1 833,  Bull.  O.  a^  sect. 
n»  4285. 

Ord.  concernant  l'abattage  des  bestiaux  et 
Texercice  de  la  profession  de  boucher  et  char- 
cutier à  Boulogne  (Pas-de-Calais),  p.  486. 

Ord.  relative  à  l|i  composition  da  conseil  gén^ 
rai  des   manufactures,  p.  474< 

Ord.  portant  :  i**  que  le  chemin  entre  Ma- 
reuil-«ur-Ay  et  Vertus  est  classé  sous  le  n*  i4^ 
^  la  dënommatioii  de  route  départementale  de 
Marenil-snr-Ay  à  Bergère ,  par  Yerfus  ;  a^  que 
l'administration  est  autorisée  ^  acquérir  les 
terrains  et  propriétés  nécessaires  (Marne),  Bull. 
O.  l'f*  sect.  n'*  6037. 

Ord.  qui  fait  remise  des  peines  disciplinairei 
prononcées  contre  les  gardes  nationaux  dn  dé- 
partement de  la  Manche ,  p.  468. 

Ord.  qui  fixe  2i  cinq  le  nombre  des  courtier* 
de  Honfleur,  et  autorise  à  cumuler  le  courtage  de 
marchandises,  celui  d'assurances  maritimes  et 
la  conduite  des  navires,  Bull.  O.  i^^  sectioa  ^ 
n**  5oai 

Qrd.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs, 
ofl^es  et  donations  faits  à  divers  pauvres  et  été- 
blissemens  de  bienfaisance ,  Bull.  O.  2^  section  « 
n*»  4886. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  d'Esparron  (Yar)  ^ 
accepter  la  donation  faite  à  cette  commune  d^un 
terrain  évalué  à  20  fr.,  pour  servir  à  l'agrandis- 
sement   du    cimetière ,    Bull.    O.    a*^    section 
n»  4885. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Pazilly 
(Yonne)  à  accepter  une  donation  d'un  bâti- 
ment estimé  3,5oo  fr. ,  Bull.  O.  a*  section , 
n*»  4696. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  du  legs  de 
10,000  fr.  fait  à  l'institution  royale  des  Jeunes- 
Aveugles,  Bull.  O.  3^  secl.  n**  4695.  . 

13  octobre.  —  Ord.  portant  qu*on  adjoint  an 
maire,  en  sus  du  nombre  déterminé,  sera  nommé 
dans  la  commune  de  Yillevieux ,  arrondissement 
de  Lons-le-Saulnier  (Jura),  Bull.0. 1'^  section, 
n?  5oa8. 

Ord.  portant  convocation  de  deux  collèges 
électoraux,  Bull.  O.  i**'  sect.  n^  5o34. 

Ord.  portant  convocation  du  premier  collège 
électoral  du  département  de  l'Eure,  Bull.  O.  i^' 
sect.  n"  5oa3. 

Ord.  qui  prescrit  de  nouvelles  mesures  d'ordre 
concernant  les  dépenses  des  exercices  clos, 
p.  469- 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
46  militaires,  Bull.  O.  3*'  secl.  n*"  4618 

Ord.  qol  autorise  la  délÎTrance  de  bois  à  pli* 
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kie«rs  communei,  et  4|ni  approiiTt  an  arrêta  do 

Sriîet  de  Tltère  envers  la  commune  d*Uruge, 
lull.  O.  a*  «ecl.  n"  4709. 

i3  octobre.  •—  Ord.  concernant    le«  pouvoirs 
da  gouverneur  de  la  Guiane  française,  p.  45 1> 

i5  octobre.'^  Ord.  qui  accorde  des  pensions  à 
37  vainqueurs  de   la  Bastille ,  Bull.  O.  a^  secl. 


n"  4a86. 


Ord.  qui  approuve  Tadjudication  de  la  eoiu» 
traction  d*un  pont  suspendu  sur  TAlIier,  \ 
Langeac  (Haute  •Loire),  Bull.  O.  a*'  section, 
n*  5o46! 

Ord.  relative  )i  Pimportalion  des  sucres  récol- 
lés sur  lo  territoire  de  Pondichéry,  p.  474> 

Ord.  portant  convocation  du  premier  collëge 
électoral  dn  de'parteraent  de  Lot-et-Garonne, 
Bull.  O.  i^^sect.  û*  5oa5. 

Ord.  relative  à  Tabattage  des  bestiaux  et  ^ 
Texercice  de  la  profession  de  boucher  et  char- 
calîer  à  Chartres  (Eare  -et -Loir),  p.  495* 

Ord.  qui  accorde  d«s  secourt  annuels  aux 
•orphelins  do  «^  militaires,  Bull.  O.  a*  section , 
«•4619. 

Ord.  qui  autorise  raeceptatîoB  de  legs  et  do- 
stations  faits  en  faveur  de  divers  pauvres  et  éta- 
blissemens  de  bienfaisance ,  Bull.  O.  a*^  section, 
i|0  493t. 

Ord.  relatives  aux  foires  des  communes  de 
Florence  (Gers),  de  Lectoure  (Gers),  de  Mont- 
fort  (Gers),  de  Saint-C^lair  (Gers),  de  Melle 
(  Deux-Sèvres  ) ,  dUmonville  (  Eure-et-Loir) , 
de  Villeneuve  (Ain),  Bull.  O.  s*'  section, 
m?  4930. 

-  Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Sainl-Médard 
(Meurthe)  2i  accepter  la  donation  faite  à  cette 
commune  d*une  maison  estimée  a, 100  fr. , 
pour  y  établir  une  école  de  jeunes  filles,  et  le 
iogemenl  de  Tinstitulrice ,  Bull.  O.  a*  section  , 
!»•  4887. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ^ 
nn  commissaire  rapporteur  près  les  tribunaux 
maritimes  et  à  un  contre-maître ,  Bull.  O.  a^  sect. 
n"  4938. 

Ord.  qui  accorde  âes  pensions  de  retraite  \ 
deu.x  officiers  de  marine,  Bull.  O.  a''  section  , 
n»  4937. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
18  officiers  militaires,  officiers  civils  de  la 
marine ,  officiers  mariniers  .et  ouvriers ,  Bull.  O. 
a^  sect.  n**  4939. 

17  octobre.  —  Ord.  qui  prescrit  la  formation 
en  Afrique  de  deux  nouvelles-compagnies  de 
canonniers  gardes  -  côtes ,  p.  47 1. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
3,3oo  fr.  fait  à  chacun  des  bureaux  de  bienfai- 
sance du  fort  et  du  mouillage,  ^  Saint-Pierre  , 
Bull.  O.  a^  sect.  n°  4889. 

^  Ord.  qui  autorise  à  accepter  divers  legs  faits  à 
diverses  communes ,  Bull.  O.  a*^  sect.  n**  4888. 

Ord.  portant  que  la  foire  dite  de  la  mncarême , 
instituée  dans  la  ville  du  Mans  (Sarthe),  aura  i 
l'avenir  trois  jours  de  durée,  du  jeudi  au  samedi 
inclusivement,  Bull.  O.  a*^  sect.  n°  4921. 

18  octobre.  —  Ord.  portant  répartition  du  cré- 
dit accordé  parla  loi  du  28  juin  i833  ,  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  en  i834, 

•  p.  4/5. 

Ord.  portant  fixaHoa  de  la  taxe  snpplémentaire 
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2i  percevoir  sur  la  correspondance  d 
sur-mer  avec  l'Angleterre ,  poar  le  t 
estafette  entre  ladite  ville  et  Calais, 

Ord.  portant  que  le  coll<fge  comm 
prendra  le  titre  de  collëge    royal 
classe,  p.  475* 

Ord.  portant  que  le  conseil  royal 
tion  publique,  au  nom  de  l'nniversit 
est  autorisé  à  placer  en  renie  S  po 
solides,  sur  l'Etat,  a3,68o  fr.  64  c( 
a*  sect.  n*  4697. 

Ord.  portant  qne  le  proviseur  de 
de  Toulouse   (Haute- Garonne)  ei 
acheter  des  renies,  Bull.  O.  a*'  secl 

Ord. qui  autorise  le  provisear  du 
d'Arignan  (Yaucluse  )  à  acheter 
Bull.  O.  a*  secl.  n*  4698. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  fore 
de  la  commune  de  Capbreton  (Lanti 
a*  sect.  n**  47 1 4- 

Ord.  qni  soumet  a  a  régime  fore 
de  diverses  communes,  Bull.  O.  a* s 

Ord.  qui  autorise  l'expluilalion  , 
cice  i833,  de  5  hectares   de  haut  I 
d*nn  bois  appelé  la  maison  Dieu  ,  < 
la   forêt  domaniale    de  L?gnymear< 
a*  sect.  n®  47  i^* 

Ord.  qui  autorise  la  délivrance  de 
communes,  Bull.  O.  a^  sect.  n**  47] 

Ord.  sur  le  tarif  de  l'octroi  des  c( 
Ldgarde-Frenet  ( Var) ,  Meximieux  ( 
thenay  (Deux-Sèvres)  ,  Confolens 
Caderousse  (Yaucluse),  Marmanc 
Garonne),  Privas  (Ardèche),  Dunket 
Bar-le-Duc  (Meuse);  les  tarifs  sont 
Bull.  O.  a*  secl.  n*  4710. 

a  a  octobre.  —  Ord.  portant  que  Ta 
sciences,  arts  et  bèlles-leltres de  Di 
connue;  que  ses  statuts  et  régleme 
prouves  tels  qu'ils  ont  été  rédigés  J 
18 33,  et  que  les  membres  résidans  de 
seront  seuls  compris  dans  la  secooc 
la  liste  du  jury ,  Bull.  O.  1"  sect.  n* 

Ord.  qui  accorde  provisoirement 
des  affaires  étrangères ,   sur  i'exerdc 
crédit  complémentaire  applicable  ai 
voyages  et  de  courriers,    p.  523. 

23  octobre.  —  Ord.  sur  l'interventio 
suis  relativement  aux  actes  de  i'élj 
Français  en  pays  étranger,  p.  487. 

24  octobre. —  Ord.  sur  les  dépôts  h 
chancelleries  consulaires,  p.  489. 

Ord.  qui  fait  remise  des  peines  de 
prononcées  contre  les  gardes  nationa 
partement  de  Seine-et-Marne ,  apparl 
bataillons  et   compagnies   y  désignées 

Ord.  qui  prescrit  l'organisation  das 
commune  d'un  service  spécial  de  tu 
de  l'armement   de  la  garde  nationale, 

a 5  octobre.  —  Ord.  portant  noaveiie  fil 
nombre  des  conseillers  d'arroadissefflei 
dans  les  cantons  de  Darnaf  et  de  D 
(Vosges),  p.  478. 

Ord.  sur  les  attributions  des  consuls 
ment  aux  passeports,  légalisations  et  s^ 
jndiciaires ,  p.  491. 

a6  octobre,  —  Ord.  sur  les  fonction  • 
eonsnis  et  agens  coasalaires,  p-  49^* 
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ai  autorise  racceptalion  du  legs  de 
.  fait  par  M.  le  conieiller  d^Elat  Bour- 
caisse  des  ioTalides  de  la  marine,  Bull. 
I.  n^  46ai. 

\bn.  —  Ord.  qui  autorise  l'adminis- 
restière  à  faire  délivrer  des  bois  ^  des 
s  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n^  4915. 
i  autorise  vingt- cinq  propriétaires  )i  bâ* 
bâlimens  et  autres,  et  qui  rejette  la  de- 
:  quatre  autres,  Bull.  O.   2^  section, 

31  rejette  la  demande  en  défrichement 
;t  concession  du  bois  de  la  Fage  ,  pré- 
r  la  commune  du  Bourguet,  qui  en  est 


re,  Bull.  O. 


2*  secl.  n» 


4914. 


M*  autorise  Tadministratlon  forestière  k 
vrance  de  bois  à  seise  communes, 
t^sect.  n°  4917. 

li  autorise  Tadministration  forestière  à 
vrance  de  bois  h  treize  communes*  et 
un  arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin  an- 
*argence  la  vente  de  quarante  arbres 
1.  O.  2'  sect.  n**  4919- 
ui  autorise  les  communes  ci-après  à 
tger  leurs  bêtes  à  laine  (  les  chèvres  ex- 
dans les  bois  communaux  :  i  **  de  Robion , 
Mirebeau,  Estialescq,  Vergons  (Basses- 
Tarascon(Bouches-du*Rhône);3*'Saint- 
t  Mimizan  (Landes);  4**  de  Saint-Bonnet 
Is  (Gard)  ;  5**  de  Rontignon ,  Pajolle , 
luziet  et  Ostabat  (Basses-Pyrénées); 
,  SrgnXf  Omex  et  Ossen  (Hautes-Pyré- 
'  de  Dourgne  (Tarn);  8^  de  Trans,  do 
et  de  Luc  (Yar)  ;  rejette  la  demande  de 
me  de  Nerbès  (Landes),  tendant  à  ob- 
lorisation  de  faire  pacager  des  bestiaux 
lans  les  bois  ,  Bull.  O.  2^  sect.  n**  4918. 
li  autorise  le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  k 
à  la  %ille  de  Montferrand ,  moyennant 
:.,  montant  de  l'estimation ,  le  local  de 
mtrepôtdes  poudres  et  salpêtre  de  ladite 
vani  la  désignation  faite  an  procès -ver- 
f.  O.  2^  sect.  n**  4910. 
elative  aux  bois  de  la  commune  de 
aine  ,  Bull.  O.  2*  sect.  n®  491  >• 
li  approuve  le  procès-verbal  de  délimi- 
la  forêt  domaniale  de  Beaulieu  (Meuse), 
2^  secl.  n**  4912. 

ui  approuve  un  procès-verbal  de  déli- 
opérée   entre   la  forêt    domaniale   de 
et  le  bois  du  sieur  Augustin  Huguet 
Bull.O.  2«  sect.  n»  4913. 
ui  autorise  l'inscription  au  trésor  pu- 
une  pension  an  nom  de  la  veuve  d'un 
téran  du  camp  d'Alexandrie,  Bull.  O. 
i"  4623. 

ui  autorise  Tinscription  au  trésor  public 
nsion  au  nom  de  la  veuve  d^nn  ancien 
lu  camp  d'Alexandrie,  Bull.  O.  2'  sect. 

ortant  que  neuf  pensions  d'anciens  do- 
décédés  seront  inscrites  sur  les  registres 
r  public,  aux  noms  des  nouveaux  ayant- 
ull.  O.  2*  sect.  n»  4649. 
ui  autorise  l'inscription  au  trésor  public 
lensions,  Bull.  O.  2*  sect.  n**  465o. 
obre.  —  Ord.  portant  que  le  nombre  des 
du  tribunal  de  première  instance ,  séant 
deJys  (Eure),  est  définitivement  fixé  à 
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vingt,  et  que  le  surplus  de  l'ordonnance  du  1 1  fé-  * 
vrier  i8ao  recevra  son  exécution,  Bull.  O.  i**^ 
sect.  n*^  5o42. 

Ord.  portant  que  le  nombre  des  huissiers  de 
l'arrondissement  d'Agen  (Lot-et-Garonne)  est 
fixé  k  vingt-six,  et  que  le  surplus  de  l'ordonnance 
du  24  mars  1 820  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution,  Bull.  O.  1'*  sect.  n^  5o42. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
cinquante-deux  militaires,  Bull.  O.  2*  section, 
n*  4700. 

Ord.  qui  admet  \  établir  leur  domicile  en 
France,  pour  y  jouir  des  droits  civils  tant  qu'iU 
continueront  d'y  résider,  les  sieurs  Merino(Ana- 
clet)  et  Pni^  (Germain)  ,  Bull.  O.  2*  section, 
n»  4670. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  quatre-vingt- 
douze  veuves  de  militaires,  Bull.  O.  2*  section , 
n»  4652. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite 
X  quatre-vingt-dix- neuf  militaires,  Bull.  O.  2^ 
section  ,  n*  465 1. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 
quatre-vingt-cinq  militaires,  Bull.  O.  2*^  section, 
n»  4891. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits 
à  des  communes,  Bull.  O.  2*  sect.  n®  4933. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et 
donations  faits  aux  pauvres  et  établissemens  de 
bienfaisance  de  plusieurs  communes,  Bull.  O, 
2«  sect.  n»  4934. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
quarante -six  militaires,  Bull.  O.  2*  section  , 
n**  470Ï' 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 
trois  officiers  civils  de  la  marine ,  à  un  officier- 
mwînîcr  et  à  un  matelot,  Bull.  O.  2*^  section, 
n»  4940. 

Ord.  portant  :  sont  classées  parmi  les  routes 
départementales  des  Vosges:  i**  sous  le  n*^  19,  le 
chemin,  d'Epinal  à  Langres ,  par  Darney  et  La- 
marche;  2®  sous  le  n**  20,  celui  de  Remiremont 
à  Saint-Dié  ,  par  Geradmer;  3*^  sous  le  n**  21  , 
celui  de  Chalenois  à  Fresnoy  ,  par  Bulgneville  ; 
4**  sous  le  n**  22 ,  celui  de  Bruyères  k  Remire- 
mont  ,  par  Chenilménil  ;  l'administration  est  au- 
torisée à  acheter  les  terrains  et  bâtimens  néces- 
saires pour  faire  ladite  route,  Bull.  O.  i^*  sect. 
n»  5078. 

Ord.  portant  répartition  d'une  rente  annuelle 
de  16,000  fr.,  provenant  du  legs  fait  k  la  ville  et 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Yitry-le-Français 
(Marne),  Bull.  O.  2^  sect.  n<*  4935. 

Ord.  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs 
rapports  avec  la  marine  commerciale ,  p.  496. 

Ord.  qui  autorise  k  construction  d'un  pont 
suspenHu  sur  le  Lot,  entre  le  port  de  Penne  et 
le  bourg  de  Saint-Sylvestre ,  commune  dé  Penne 
(Lot-et-Garonne),  Bull.  O.  1"  sect.  n*  5o56. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  en 
faveur  de  divers  pauvres  et  établissemens  de  bien- 
faisance, Bull.  O.  2^  sect.  n^  4936. 

3o  octobre.  —  Ord.  qui  autovise  la  publication 
des  bulles  d'institution  canonique  de  MM.  de 
Gualy,  pour  l'archevêché  d'Alby,  et  de  MM.Ca- 
sanelli  Chaudru  de  Trelissac ,  Double  etCadalen, 
pour  les  évêchés  d'Ajaccio ,  Montauban ,  Tarbes 
et  Saint-Flour,  p.  478. 
Ord.  qui  apptoave  Padjadication  de  la  coii- 
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ceuîon  du  canal  de  la  Sambre  2i  VO'ise ,  depoîs 
Ijandrecies  jusqu^à  La  Fère  ,  p.  494- 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalisation  au  sieur  Terroir  (Toussaint),  Bull. 
O.  2*  sect.  n*  4989. 

Ord.  portant  convocation  du  premier  collège 
iHecloral  du  département  de  la  Lozère,  Bull.  O. 
i«  sect.  n<*  5o5o. 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur  aux  droits  dMmportatiun  et  d'expor- 
tation, conformément  aux  lois  des  i5  avril  i95% 
et  a6  avril  i833,  Bull.  O.  i*"*  section, 
ii®5o37. 

Ord.  qui  accorde  des  pensiont  de  retraite  % 
cinquante-trois  militaires ,  Bull.  O.  2*^  section , 
ii<>  489a. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Slastmat- 
ten  (Bas -Rhin  )  à  défricher  les  cantons  de  ses 
bois,  dits  Oberfeldschlay ,  Bull.  O.  2^  section 
n**  4958. 

Ord.  portant  que  le  lais  de  mer,  formant  anse, 
dit  Tour-al-Len ,  ^  Peret,  arrondissement  de 
Lannion  (Côtes-du-Nord),  est  accordé  à  Jac- 
ques Perret,  Bull.  O.  a*  sect.  n*^  49S7. 

i'**  ruH'onbre.'^  Ord.  portant  proclamation  des 
brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  3^  tri- 
mestre i833,  p.  509. 

Ord.  qui  autorisent  :  i**  le  maire  de  Saint- 
Charles-de-Percy  (  Calvados  )  à  accepter  la  do- 
nation faite  h.  cette  commune  d'un  terrain  es- 
timé aoo  fr.,  pour  construire  le  presbytère  ,  Bull. 
O.  a*  sect.  n°  49^i- 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  dVpar- 
gnes  et  de  prévoyance  établie  à  Dunkerque 
(Nord),  p.  523. 

Ord.  portant  qu*il  sera  établi  dans  la  commune 
d'Epiniac ,  arrondissement  de  Saint-Malo  (  Ille- 
et- Vilaine),  une  foire  qui  se  tiendra  annuelle- 
ment le  a5  mai ,  Bull.  O.  a''  sect.  n"  49^3. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs  :  i**  aux  pauvres  de  Chabeuil  (Drôme),  rente 
de  25  fr.  ;  3°  hospices  d*Apeers,  4oo  fr.  ;  3**  pau- 
vres de  Bordeaux,  8,5oo  ir.;  4°  ^  l'hospice  de 
Yalognes,  600  fr.;  5<^  aux  pauvres  de  Beur%-ille 
(Hau(e-Marne)  ,  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
80  fr.  ;  6**  legs  aux  pauvres  de  Tassin  (Rhône) 
d'une  somme  de  3oo  fr.  et  d'une  rente  de  100  fr.  ; 
7°  4oo  fr.  à  Thospice  de  Samois  (Seine-et-Marne)  ; 
8°  ioo  fr.  à  l'hospice  des  incurables  de  Poitiers 
(Vienne);  9**  legs  à  l'hospice  civil  de  Bruyères 
(Vosges),  4oo  h.  pour  Tachât  d'un  ciboire  pour 
la  chapelle,  Bull.  O.  2^  sect.  n**  495a. 

3  novembre.  —  Ord.  portant  con%'Ocation  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés 
pour  le  23  décembre  prochain ,  p.  477. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
5  gardes  nationaux  tués  dans  les  évènemens  de 
juin  i83a,  Bull.  O.  2*  sect.  n<*  4624. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  3  gardes  na« 
tionaux  blessés  dans  les  journées  de  juin  i83a  , 
Bull.  O.  a«  sect.  n»  4653. 

5  novembre.  —  Prd.  qui  ouvre  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  frais  d'institution  et  d'établis- 
sement des  archevêques  pendant  l'année  i833  , 

y-  495. 

6  novembre,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Ricbardel 
Uean-Louis),  fiulL  O.  a*  sect.  a*  4998. 

7  novemorê,  —  Ord.  sur  les  fonctions  des  con- 
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suis  dans  lenrt  rapports  «Tec  U  marine  mililaii 
p.  5oÇ. 

Ord.  qtii  admet  3i  établir  leur  domicile  i 
France,  pour  y  jouir  des  droîU  civils  tant  qo'i 
continueront  d'y  résider:  i»  le  sieur  Ardoois 
( Jean-Baplisle)  ;  a»  le  sieur  Barcxewski  (Pim«J 
3*»  Guiremaod  (Jean  -  Henri)  ;  4»  LéoabMd 
(Frédéric -Antoine);  5°  le  sieur  Rouby  (Am» 
Félix-Phiiippe-Alexandre)  ;  6»  Sacotte(Ni«U 
Joseph);  ;•  le  comte  Florian,  Alezaadre^Js. 
seph-Colonna  de  Yalewski  ;  8»  le  siear  Wirf. 
mann  (GusUve) ,  Bull.  O,  a«  «ecl.  n*»  4671. 

8  nombre.^ Ord.  qui  établit  daas  la  iflb 
de  Paris  des  comités  locaux  et  un  comité  cMtaf 
chargés  de  U  surveillance  des  écoles  priniiB. 
p.  5i8.  *^ 

10  movembre.  —  Ord.  qui  met  ^  la  dif«Hi 
du  ministre  de  Tintérieur  et  des  cib.  ar 
l'exercice  i833,  un  crédit  supplémeniwfiv 
les  lignes  télégraphiques,  p.  5 19. 

Ord.   portant  établissement  de  foins  àm\ 
communes  ,  Bull.  O.  a*  «cet.  n**  4923. 

Ord.  qui  autorise  radministralioa  fôratiml 
délivrer  du  bois  aux  communes  ci-après:  i^Jkà- 


beirc  (Côted'Or);  8«»  Choux  ( Jura) ; V* V»»» 
(Vosges);  lo'Maiaières  (Moselle);  ii'Tmm 
la  Montagne  (Moselle);  1  a»  Arracourt (!!«»- 
the);  i3«  Thiaucoort  (Menrtbe);  14»  Frow 
Percée (Mearthe);  i5<»  Matlexcy  (MewtiM). Ffel- 
terhansen  (Haut  -  Rhin  )  ,  Bull.  O.  2'  lerif» , 
n«  4967. 

Ord.  qui  autorise  l'adaunistralion  fantihek 
délivrer  du  bois  aux  communes:  i*Li$le(I)ool»); 
a»  Montrond  (Jura);  3»  Hîvray  (Meuse);  i*  Wt- 
larville  (Meu5c);  5»  Saint  -  JaUea  (Dod»); 
6"  Marcq  -  Chevrières  (Ardennes);  ?•  Mefa 
(Haute-Garonne)  ;  S»  Menteyer  (Haote$-Al»o); 
9»  Viry  (Jura),  Bull.  G.  a«  sect.  a'  4966. 

Ord.  portant  que  Padmînistration  forestiateri 
autorisée  à  délivrer  du  bois  aux  coaoaBMs: 
Jo'  5?,"'*'n-7ig"rde  (Jura);  a*  Cbarcicr(Jsn); 

3  Villetle-les-Sainl-Amour-l»Aubépin  (J«i); 

4  Lançon  (Ardennes);     5»    EpinJ  (Tom); 
6»  Lodes  (  Haute  -  Garonne  );    7»  Cbeaery  (&); 

,  Sf."***^ ^^*''^î  9* »u*ax  (Vosges);  lo» J» 
la- Ville  (Tonne);  ii»  Fessey  Dessus  efAMM 
(Haote-Sadne)  ;  1  a»  Ronvrois  (Meuse);  li'Qa- 
gey-les-Port  (  Hante  -  Sadne  )  ;  i4«  TÎUcamt 
d'Aval  (Jura);  i5»  Eriae-Saînl-Diaîer  ^Hm»), 
Bull.  O.  a'  sect.  n*»  4965. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Pbbsbein  i^i* 
fricher  le  canton  de  sen  bois  dit  Luusntd} 
Bull.  O.  a*  sect.  n«  4964. 

Ord.  qui  modi6e  celle  du  3  février  derucm- 
lative  au  bois  de  U  commune  de  Jarmeail.ldL 
O.  a*  sect  n»  4963. 

Ord.  oui  maintient  sons  le  régiae  foccslîerlef 
bou  dellMMpîce  de  Qamecy  (Kièvre),  Ihift 
a*  sect.  n*  ^^Bi. 

Ord.  qui  autorise  U  distraction  datiùmtk- 
restier  d'na  vacant  de  a  hectares  an  castoi  k 


Lesprades,  BuH.  O.  a«  sect.  n*  4960. 

Ord.  qui  maîntient  sonsi  l«  r^me  foreilîif  b 
bois  de  la  commune  de  Sainl-Altxandre  (fi«4 
Bull.  0.a*Mcl.n«  4q6|. 

Ord.  qui  «atorise  Fadiabuilratioa  forcftif' 
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délirer  da  boîs  aux  communes  :  i'  Ruffieo 
(Ain)  ;  2®  Yoegttîns  -  Hof fen  et  Halstalt  (Haut- 
Rhin);  S*»  Cessy  (Aîn);  ij»  Vieux-d'Iaenave  (Ain); 
5*"  Beblenheim  (  Haut -Rhin);  6<*  Montagny-lèa- 
Seurre  (Côte-d'Or)  ;  7*  Royaumaix  (Meurthe); 
8*  Greux  (Vosges);  9®  Vignolles  (Haute -Ga- 
ronne); io<*  Entrains  (Nièvre);  11*  Erlenbach 
(Bas-Rhin) ,  Bull.  O.  a«  secl.  n<*  4959*   >^ 

la  novembre. — Ord.  qui  fixe  le  nombre  elles 
directions  générales  des  routes  stratégiques  ^ 
construire  daos  le  département  de  l*Ouest, 
p. 519. 

i3  novembre.  —  Ord.  portant:  1"  que  le  nom- 
bre des  huissiers  du  tribunal  de  i*'*'  instance 
d*Angers  (Maine-et-Loire)  est  fixé  ^  ai  ;  a*^  que 
le  surplus  de  Tordonnance  du  la  mai  i8ao,  qui 
en  «vait  fixé  le  nombre  à  ao ,  recevra  son  exécu- 
tion, Bull  O.  1"  sect.  n**  5o6a. 

Ord.  qui  autorise  )i  éublir  son  domicile  en 
France  ,  pour  y  jouir  des  droils  civils  tant  qu*il 
eontinoera   d'y  résider,    le   sieur  Bonaventure 
Straob,  Bnll.O.  a^  sect.  n^  467a. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  au  sieur  Emmanuel  Rodocanachi,  Bull. 
O.  a'  sect.  n*  4999- 

i5  novembre.  —  Circulaire  sur  Texécution  de 
la  loi  relative  à  Tinstruction  primaire ,  Mon.  da 
16  Borembre  i833,  p.  $67. 

Ord.  portant  convocation  du  collège  du  pre- 
mier arrondissement  électoral  du  département 
de  la  Somme,  Bull.  O.  1'*  sect.  n*»  5o68. 

Ord.  portant  convocation  du  huitième  arron- 
dissement électoral  du  dépariement  de  la  Man- 
che ,  Bull.  0. 1'*  sect.  n*  Boôg. 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  VerleîUac  \ 
Saint-Martial  est  et  demeure  classé  au  rang  des 
routes  départementales  de  la  Dordogne ,  sous  le 
n*  i4  et  I»  dénomination  de  route  de  Nontron 
^  Biberac,  par  la  Tour-Blanche;  autorise  le  dé- 
partement ^  acheter  les  terrains  et  bitimens  né- 
cessaires pour  faire  ladite  route ,  Bull.  0. 1'*  sect. 
B?  Sojj. 

16  nêvemhrt.'^Otà,  qui  arrête  définitivement 
le  budget  des  fonds  spéciaux  de  rUniversité  pour 
l'exercice  1834,  p.  5aa. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d*épar- 
gMs  et  de  prévoyance  établie  à  Saint-Dié  (Yoi- 
■ea)»  p.  53i. 

Ord.  portant  qu'il  sera  établi  des  foire»  daM 
j  emnmnnes ,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  49*4- 

Ord.  qui  reconnaît  comme  établissement  d  o- 
mité  publique  la  maison  des  orphelines  de  Mi- 
«ecourt  (Vosges),  p.  53i. 


Ord.  portant  que  Tamnistie  aceordée  avx  nr- 
des  nationaux  de  H  compagnie  de  Me^  (Seine- 
et-Marne)  est  étendue  i  tous  les  gardes  natio- 
naux du  bataillon  cantonal  du  même  nom, 
p.  5aa. 

Ord.  portant  :  i°  que  le  chemin  de  Saînt-Sau- 
^ur  aux  OlUèves  est  et  demeure  classé  au  rang 
dea  rottlea  départementales  de  TArdèche ,  comme 
«Mloueemeat  de  la  roote  a*"  ao  du  Pape  awK  Oi- 
UèVeTSaMtte  r»dinÎBÎi«r»don  est  «ulomée  ^ 


acheter  les  terrains  et  bâtimens  nécessaires  pour 
faire  ladite  route,  Bull.  O.  i*"'  sect.  n^  5o8i. 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  Montargis  h 
Saint-Fargeao,  par  Cbitillon-sur>Hoing,  est  classa 
parmi  les  routes  départementales  du  Loiret,  sous 
le  n*^  i3  ;  que  radministralion  est  autorisée  h 
acheter  les  propriétés  et  terrains  néces$aires  pour 
faire  ladite  roate  ,  Bull.  O.  i*"*  sect.  n^  5o8a. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  ^  un  ancien 
préfet ,  Bull.  O.  2^  sect.  n<^  4G54. 

18  novembre.  —  Ord.  portant  réunion  des  com- 
munes de  Saint-  Laurent  -  des  -  Bâtons  et  Saint- 
Maurice,  et  circonscription  des  cantons  de  Vil- 
lamblard  et  de  Saint-Alvère  (Dordogne),  BuU.  O. 
1"  sect.  n*>  5o84. 

Ord.  qui  crée  a  places  d'agent  de  change  ^ 
Saint-Jean-d'Angely  (Charente  -  Inférieure) ,  et 
fixe  à  6,000  fr.  le  cautionnement  affecté  i.  ces 
emplois ,  Bull.  O.  1^*  sect.  n**  6089. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur 
la  Creuse,  à  Lésigny,  département  de  la  Vienne, 
Bull.  O.  1"  sect.  n*  5o75. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  au  sieur  Fosseret  (Aimé-Philibert) ,  et 
an  sieur  Franck  (Pierre-Louis) ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n***  5ooo  et  5ooi. 

19  ROi'«m&re.  —  Ord.  portant  convocation  du 
collège  du  6^  arrondissement  électoral  du  dé- 
partement de  risère,  Bull.  O.  i**'  sect.  n*  $076. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  l'orphelin  d'na 
garde  national  tué  dans  les  évènemens  de  juin 
i83a ,  Bull.  O.  2"  sect.  n*^  4703. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  quatre  vain* 
queurs  de  la  Bastille,  Bull.  O.  a^  sect. n**  470^. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
quatre  gardes  nationaux  tués  dans  les  évènemens 
de  juin  i83a,  Bull.  O.  a'  sect.  n*"  i^oS. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  pères  et 
mères  de  quatre  gardes  nationaux  tués  dans  les 
évènemens  de  jmn  i83a,  Bull.  O.  a*  section , 

«•  407*- 

ao  novenUfre*  —  Ord.  q«i  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  an  sieur  Jean-Gé- 
lard  Gruslin ,  Bull.  O.  a'  sect.  a*  5ooa. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien 
conseiller  référendaire  à  la  cour  âts  comptes, 
Bull.  O.  a«  sect.  n»  4655. 

aa  R0tvm5/v.  —  Ord.  qui  autorise:  1°  M.  le 
comte  Partonnaud  k  continuer  )i  s'appeler  li  Par- 
touneaux;  a*  M.  Amable -Félix  Couturier  à 
ajouter  h  son  nom  celui  de  Devienne;  3*  M.  Ni- 
colas-Stanislas PincemaiUe  )i  ajouter  celui  de 
Denlozet  ;  4*^  M.  Frédéric -Louis  Schwebel  k 
ajouter  le  nom  de  Mieg,  Bull.  O.  i'^  section , 
n*  5iiS. 

Ord.  portant  prorogation  d'un  brevet  dlnven- 
tion,  Bull.  O.  i"'  sect.  n*  507a. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  trois  ex-sta- 
tionnaires  des  lijpies  télégraphiques.  Bail.  0.  a* 

«ect.  n"»  4707-  .       „ 

a6  novembre.  —  Ord.  portant  prorogatxoa  d  an 

brevet  d'invention  ,  Bull.  O.  1'*  sect.  n*  Sogo. 
Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 

de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyaneo  de 

Brest,  p.  53a. 

a7  ROi*iin^.  —  Ord.  pocta»!  répartitioii  dm 
crédit  oovtrt ,  par  la  loi  du  a8  juin  i933  x^wu  U» 
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dépenses  des  divers  services  du  ministère  des  fi' 
nances  pendant  l*anDée  i834i  p*  523. 


Ord.  qni  autorise  l'administration  forestière  ^ 
faire  d^li^rance  de  bois  aux  i5  communes  y 
dénommées,  Bull.  O.  2^  sect.  n**  ^^Si. 

Ord.  qai  aniorise  M.  le  comte  Daru  ^  vendre 
des  biens  situés  dans  le  de'partemeni  du  !Nord  et 
affectés  à  sa  dotation ,  et  prescrit  le  remploi  du 
prix  de  ces  biens,  p.  S^-i- 

a8  noi'embre.  —  Ord.  relative  \  l'immatricula- 
lion  dans  les  chancelleries  consulaires  des  fran- 
çais résidant  \  l'étranger,  p.  53o. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 
83  militaires;  Bull,  O.  2«  sect.  n"  4897. 

Ord.  qni  accorde  des  pensions  )i  66  veuves  de 
militaires,  Bull.  O.  a*"  secl.  n»  4896. 

Ord.  qui  autorise  3t  établir  leur  domicile  en 
France,  etfooir  des  droits  civils  tant  qu'ils  y  rési- 
deront :  1°  Alexandre  Daninos;  2**  Gaspar-An- 
toine-Mariano  Dotrès;  3®  Richard-Maurice  Fer- 
ris  ;  4*"  Charles- Joseph  Paldi;  5*>  Michel-Théo- 
dore Schloesser,  Bull.  O.  2*^  secS.  n**  4895. 

Ord.  portant  que ,  provisoirement  et  jnsqu'li 
ce  qoe  le  conseil  général  de  la  !Nièvre  ait 
pourvu  ^  rétablissement  d'une  école  normale 
primaire  pour  ce  département,  celui-ci  est  réuni 
au  département  du  Cher,  pour  l'entretien  de 
l'école  normale  primaire,  Bull.  O.  i*"^  section, 
n^  5119. 

Ord.  portant  que  le  département  do  Pas-de- 
Calais  est  autorisé  \  se  réunir  an  département  du 
!Nord,  pour  l'entretien  de  l'école  normale  et  pri* 
maire,  Bull.  O.  \^^  sect.  n"  5 120. 

Ord.  portant  que  le  département  de  la  Drôme 
est  autorisé  \  se  réunir  \  celui  de  l'Isère  pour 
l'enlretien  de  Técole  normale  et  primaire ,  Bull. 
O.  i"  sect.  n°  5j2i. 

Ord.  portant  que  le  département  des  Côtes-du- 
I^ord  est  autorisé  à  se  réunir  \  celui  d'IIIe-et- 
Vilaine,  pour  l'entretien  de  l'école  normale  pri- 
maire, Bull.  O.  i*"^  sect.  n**  5 122. 

Ord.  portant  que  le  département  du  Finistère 
est  autorisé  à  se  réunir  k  celui  d'ille-el- Vilaine, 
pour  l'entretien  de  l'école  normale  et  primaire , 
BuU.O.  i"sect.  n"»  5i23. 

Ord.  portant  que  le  département  du  Morbihan 
est  autorisé  ^  se  réunir  k  celui  d'Ille-et- Vilain© 
pour  l'entretien  de  l'école  normale  primaire, 
Bull.  O.  i'«  sect.  n*»  5 124. 

Ord.  portant  que  le  département  de  l'Oise  est 
autorisé  à  se  réunir  à    celui   de  Seine-et-Oise, 
pour  Tenlrelien   de  l'école  normale  primaire 
Bull.  O.  i"secl.n«5i25. 

29  novembre.  —  Ord.  qui  augmente  le  nombre 
des  tambours  et  trompettes  de  la  garde  munici- 
pale de  Paris,  p.  53a. 

30  novembre. —  Ord.  portant  nomination  des 
membres  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
des  comptes  de  i833,  p.  53o. 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation, Bull.  O.  !••«  sect.  n*»  $073. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  ^  un  ancien 
secrétaire  général  de  préfecture,  Bull.  O.  1*^* 
sect.  n*  4900. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien 
préfet,  Bull,  O.  2"  sect.  n»  4899. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  \  un  ancien 
•oua-préfet ,  Bull.  O.  a«  sect.  n*»  4898. 


Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation des  bois  de  la  commune  d'Elais  (Yonne), 
dans  les  parties  contiguës  aux  propriétés  du  «iear 
Philippe  Dnpin,  Bull.  O.  2*"  sect.  n*>  4986. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation entre  le  bois  des  Maures,  appartenaot 
à  la  commune  des  Seillans  ,  et  plnsienn  pro- 
priétés particulières  (Var)  ,  Bull.  O.  2*=  sectios, 
n"*  4985. 

Ord.  qui  approuve  le  procès -verbal  déli- 
mitation, en  date  du  16  juillet  1 833,  entre  le  bois 
de  Vallonné  et  plusieurs  propriétés  (Doolii), 
Bull.  O.  2«  sect.  n®  4984. 

Ord.  qui  autorise  le  préfet  de  Seine-el-Oise  l 
céder,  k  Saînt-Germain-en-Laye,  le  bâtiment  A 
le  jeu  de  Paume  (  vieux  manège  ) ,  Bail.  0.  i' 
sect.  n<>  4983. 

Ord.  portant  approbation  de  l'acqoisitiwAâe 
d'une  petite  maison,  à  Strasbourg,  ratSài^ 
Pierre,  n**  18,  pour  cause  d'utilité  psUàipe, 
Bull.  O.  2«  sect.  n**  4982. 

r**  décembre.  — Ord.  relative  ^  l'abattage k 
bestiaux  et  \  l'exercice  de  la  profeaioi  (k 
boucher  et  charcutier  3i  Valrcas  (Yaadae), 
p.  544. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  depoUcedas 
la  conunune  dejla  Fertë-Gaucher  (Seine-ct-Mne), 
Bull.O.  i''<'sect.  n°  5o88. 

2  décembre.  —  Ord.  qui  approuve  radisAo- 
tion  de  la  construction  d'un  pont  suspesènu 
la  Cère,  ^  Bretenoux,  Bull.  O.  1"  lediaii 
n»  5i33. 

Ord.  qni  autorise  la  construction  d'na  (NWt 
suspendu  sur  la  Creuse ,  entre  les  comiMuies  de 
Saint-Gaullhier  et  de  Thenay,  Bull.  0.  i"  «cL 
n»  5ii3. 

Ord.  qni  approuve  l'adjudication  de  la  cou- 
truction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Doraoce, 
près  de  Pertuis,  Bull.  O.  i"^*  sect.  n*  SiaS. 

3  décembre.  —  Ord.  portant  que  la  naturalia- 
tion  est  accordée  à  M.  le  comte  Colonna  Vi- 
lewski  (Florian-Alexandre-Joseph),  BalLO.:' 
sect.  n^  5oo3. 

6  décembre.  —  Ord.  qui  crée  un  commiisaiiil 
de  police  dans  la  ville  de  RamberviIlers(Yoi^)i 
Bull.  O.  1"  sect.n"  SogS. 

Ord.  qui  ou\Te  au  ministère  de  l'instractioa 
publique,  suc  les  fonds  de  i833  an  crédit 
supplémentaire  de  1,000  francs  pour  la  dé- 
penses du  matériel  de  l'administration  ctaitik, 
p.  534. 

Ord.  qni  ouvre  au  ministère  de  risstraràoa 
publique,  sur  les  fonds  spéciaux  de  l'aniTcnitéf 
exercice  i833,  un  crédit  supplémentaire  de 
9,000  fr.,  pour  les  dépenses  du  matériel  de Tid- 
ministration  centrale,  p.  535. 

Ord.  portant  convocation  du  coll^  da  6*  v 
rondissement  électoral  du  département  da^ 
nisière,  Bull.O.  i'*sect.  n°  5091. 

7  décerna.  —  Ord.  qui  accorde  des  secsus 
annuels  aux  orphelins  de  quatre  m/iitaires,  BsU* 
O.  2*  sect,  n*  4946. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaralioa 
de  natnralité  au  sieur  Ernest  François  Etfèie 
Parait,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  5oo4. 

Ord.  portant  rectification  de  trois  peosÎGtf 
militaires,  Bull.  O.  2'  sect.  n^  4953. 

Ord.  portant  augmentation  du  crédit  extr>t^ 
dinaire  ouvert  fur  Tezercice   i833  par  Tocdr 
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nance  do  i8  juillet  dernier  ,  pour  les  dépenses 
relatives  aux  fêles  de  juillet,  p.  535. 

Ord.  qui  permet  d*ëtablir  son  domicile  en 
Franre  au  sieur  Hryman  deRicqles,  pour  y  jouir 
dea  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d*y  résider, 
Boil.  O.  a'  sect.  n<*  4931. 

8  décemhrc.-^-Orà.  qui  autorise  Tinscription  au 
trésor  public  de  quatre  cent  soixante  -  sept 
pensions  ,  Bull.  O.  a*'  sect.  n**  4947* 

Qrd.  qui  rétablit  la  faculté  des  sciences  de 
I«yon  ,  p.  535. 

jo  décembre. —  Ord.  qui  ouvre  au  garde-des- 
sceaax ,  ministre  de  la  justice ,  sur  l'exercice 
i833  ,  un  supplément  de  crédit  applicable  aux 
fci^icesy  désignés,  p.  533. 

Ord.  qui  met  \  la  disposition  du  minisire  de 
la  guerre,  au  litre  de  l'exercice  i833,  un  crédit 
•oppléraenlaire  et  un  crédit  extraordinaire,  p.  533. 

Ord.  concernant  les  haras,  p.  535. 

II  décembre.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre 
du  comiiierce  et  des  travaux  publics ,  sur  Texer- 
cico  i833 ,  on  crédit  supplémentaire  applicable 
«o  paiement  des  primes  pour  la  pèche  de  la 
manie  et  celle  de  la  baleine,  p.534' 

la  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  une  pen- 
sion 3i  un  ancien  portier  de  la  monnaie  de  Mar- 
seille, Bull.  O.  a«  secl.  n°  4943. 

Qrd.  qui  autorise  Tinscriplion  au  trésor  pu- 
blic de  deux  cent  quinze  pensions,  Bull.  O.  2* 
MCt.  B«  4948- 

Ord.  portant  nomination  des  membres  de  la 
cominission  chargée  de  réunir  et  de  discuter  tons 
les  faits  et  documens  relatifs  ^  la  régence  d'Al- 
ger, p.  539. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  et 
dit!  cultes  un  crédit  supplémentaire  pour  traite- 
snent  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  pa* 
roissial  pendant  Tannée  i833,  p.  54o. 

13  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension 
^  un  ancien  sons-préfet ,  Bull.  O.   2*  section , 

"•  4944.  ^ 

Qrd.  qui  accorde  des  pensions  âk  dix -sept 
gardes  nationaux  blessés  dans  les  journées  de  . 

juin  i83a,  Bull. 0.2' sect.n<>  4949- 

Qrd.  qui  rend  applicable  aux  orphelins  et 
orphelines  des  gardes  nationaux  morts  en  juin 
l83a,  à  Paris,  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  aS  août  i83i ,  relative  aux  orphelins  et  or- 
phelines de  juillet,  p.  542. 

Ord.  qui  fait  remise  des  condamnations  à  la  prî- 
•aa  prononcées  par  le  conseil  de  discipline 
COBtre  les  gardes  nationaux  de  Moulins  (Allier), 
p.  54a* 

1 4  décembre.  —  Rapport  sur  l'administration 
de  la  justice  militaire,  p.  Syi. 

i5  décembre.  —Ord.  qui  crée  un  commissa- 
riat de  police  à  Verdun  (Tarn -et -Garonne)  , 
BolI.  O.  i''  sect.  n<*5i3i. 

Ord.  relative  au  dépôt  d'étalons  et  poulains  de 
Fompadour,  et  aux  dépôts  d'étalons  de  Lan- 
gonnet  et  de  Lamballe,  p.  539. 

Ord.  qui  rétablit  le  dépôt  d'étalons  d'Arles, 
p.  539. 

16  décembre.  —Ord.  qui  autorise  la  construc- 
rîon  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône  ,  à  Mont- 
merle  ,  entre  les  départemens  de  l'Ain  et  du 
SLhône  ,  Bull.  O.  i'"''  sect.  n»  5127. 

j  7  décembre.  —  Ord.  qui  crée  un  quatrièm 


commissariat  de  police  dans  la  ville  d* Avignon 
(Vaucluse),  Bull.  O.  i'«  sect.  n*»  5i32. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  garde  na- 
tional blessé  dans  fes  journées  de  juin  i832  , 
Bull.  O.  2«  sect.  n*  4945. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  maréchal  duc  de  Co- 
négliano  gouverneur  de  l'hôtel  royal  des  inva- 
lides, p.  540. 

19  décembre.  —  Ord.  portant  convocation  da 
collège  du  i'**  arrondissement  électoral  des 
Deux-Sèvres,  Bull.  O.  i'^''  sect.  n»  5i34. 

20  décembre.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre 
des  finances ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i833  , 
un  supplément  de  crédit  applicable  k  divers  ser- 
vices, p.  543. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances ,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  i833,  un  supplément  de 
crédit  applicable  au  paiement  des  arrérages  de 
rentes  3  pour  cent,  p.  543. 

Ord.  portant  que  deux  pensions  d'anciens  do- 
nataires décédés  serunt  inscrites  sur  les  registrei 
du  trésor  publie  au  nom  de  nouveaux  ayant-droit, 
Bull.  O.  a*  sect.  n»  4954. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  dix-neuf  mi- 
litaires, Bull.  O.  2''  sect.  n"  4974- 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ) 
neuf  militaires,  Bull.  O.  2*  secl.n**  4973. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ) 
onze  militaires,  Bull.  O.  2^  sect.  n<*  4970« 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  ^  trois  veuvei 
de  militaires ,  Bnll.  O.  a<=  sect.  n**  497  !• 

Ord.  portant  :  i<*  que  le  chemin  de  Saint-Di- 
zier  à  Bar-le-Duc  est  classé  au  rang  des  routes 
départementales  de  la  Haute-Marne  ,  n**  7,  Bull. 
O.  i'"'^  sect.  n<»  5 144. 

Ord.  portant  :  i^  que  le  chemin  de  Plaisance 
à  Maubourguet  est  classé  au  rang  des  routes  dé- 
partementales du  Gers,  n**  i4,  Bull.  O.  l'^sect.^ 
n°  5i43. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  :  i**  Jacques- An- 
toine Savorelli  ;  2°  Jean  llollinger  ;  3**  Antoine 
Wolfgang-Oberreither;  4"  Vincent-Gilles  Ar- 
gante ,  sont  admis  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  O.  2*  sect.  n°  495o. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public 
de  quatre  cent  quatre  pensions  ,  Bull.  O.  2* 
sect.  n**  4955. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  des- 
tiné à  l'établissement  d'une  chaudière  à  vapeui 
pour  le  chauffage  général  de  l'imprimerie  royale, 
p.  543. 

22  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  pen- 
sions de  retraite  à  neuf  militaires,  Bull.  O.  2* 
sect.  n®  4973- 

Ord.  portant  fixation  du  prix  des  poudres  qu 
seront  Uvrées  pendant  l'année  i834,  par  la  di- 
rection des  poudres  et  salpêtres  ,  aux  départe- 
mens de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  finances 
p.  543. 

23  décembre.  —  Ord.  qui  établit  une  chambn 
de  commerce  à  Morlaix  (Finistère),  et  supprimi 
la  chambre  consultative  des  arts  et  manufacturer 
de  celte  ville,  p.  545. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pon 
sur  la  Marne  ,  dans  la  commune  de  Pogny ,  Bull 
O.  1"^  secl.  n"  5i35. 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  la  Palisse  1 
Dompierre    est  classé  an  rang  des  routes  dé 
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f^.rwr  j  >Mnr  4eK  Iruîli  cnils  tMt  ^'3 
•««r*  4'v  ritflrr,  B«IL  O.  3^ 

•amU^  *»m  amtftntUtmt ,  d«  ccnriee  à  la  CvUalâe, 
<él  M^âmiU  à  rertrer  ca  Fn«c«,  \.  Tttki  #j 
g^myiir  U«  a^mdxtMHÊ»  pretcMes  par  l'ait.  31  te 
Ci«d«  cîrîlf  p««r  re<9C«rer,  kH  5  a  lies,  la  aBa" 
lil/^  <1<  fnmçtU^  B«ll  O.  2'  aect  ■*  SmS. 

Ord,  fKKlaat  aatoncatioa  4e  h   aociâ^  lat 
«]r»«  fonbée  à  CkililJo«-«OT-Sene(Céle-d'Olr), 
pour  réatifiMeflbeat ,  danc    ccde  Wlle,  ^1 
raÛK  dVpafym  el  de  frévoyascc,  p.  5^7. 


(Fié- 

;.,-  DÙiUr 

.  t*  P«Mt 

rXMnU 

rî  -  12*  StolKJeu); 

I**  BBdL  ■*  St^m. 

»d»rOaa(, 
O.  à[  acd.  B*  ^yltt. 

Im  «illcs  4e  BiiBi  ^KmkIl  ▼ai—ee  (Taïa-et- 
Ow ■■■!>,  BaB-  O   i«  flMt.  »*  S149. 

fet  delIamc>ci-Ii»rr,BBlL*0.  !*«  icctifla, 
K*Siit. 


Bail.  O.  i**  aect.  a*  Si^a. 

TaMeaa  det  pns  4cs  paiw  paar  Mmr  d«  lé- 
falalear  aax  droits  d'ûapoattfHa  ^  d*czpacti« 
lioa,  BalL  O.  1^  sccl.  a*  SiSo, 
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AbAttoib  ,  autorisation. 

—  A  AncY-le-Franc  (a5  septembre  i833,  ord.), 
^  page  46i. 

—  Ba^nères  de  Lnchon  (21  join  x833  ,  ord.), 
3oa. 

-^  Barbenfanè  (9  août  i83S ,  ord.),  348. 

—  Bergheim  (ai  jain  i833  ,  ord.),  3o8. 
-—  Blanc  (ai  juin  i833,  ord.),  309. 

•«>  Bealognedo  octobre  i833,  ord.),  486. 
•—  Bressoire  (ai  juin  i833,  ord.),  3o8. 

—  Caen  (a;  septembre  i833,  ord.),  486. 
-*  Chartres  (i5  octobre  i833,  ord.),  495> 
•;—  Condom  (ai  juin  i833,  ord.),  Sog. 
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—  Moalins  (6  février  i833,  ord.  Bail.  O.  a*  led. 
n"  3i73) 

—  Obemiy  (18  septembre  i833,  ord.),  469. 
« —  Périgneax  (i**"  octobre  i833,  ord.),  476. 

—  Perpignan  (  la  mars  i833,  ord.,  Bail.  0., 
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*—  Prades  (ai  juin  i833,  ord.),  3ii. 

—  Prëmery  (9  août  i833,  ord.),  349. 

—  Ronen  (18  août  i83à,  ord.),  35o. 

—  Thonars  (ai  juin  i833,  ord.),  3|2. 

—  Valréas  (x«'  décembre  i833,ord.),  544- 

AcADiuiE  Fbakçaise. 

-^  Election  de  M.  Tissot,  approbation,  (|8  mars 
l833,ord..  Bail.  G.,  i*"'  sect.,  n^  47S9). 

j^CADiniB  DES  InSCRIPTIOirS. 

•—  MUclion  de  M.  de  Montmerquë  an  remplaee- 
uent  de  M.  Consinery,  et  de  M.  Staniilas  Ja- 
lien  en  remplacement  de  M.  Saint-Martin  (17 
mars  i833,  ord.,  Bull.  O.,  1'*  «ect.,  n*»«  47&5 
et  4756). 

»*  M.  de  M.  Gaizot(i8  arril  i833,  ord.,  Bail. 
O.,  x"  «ect.,  B*  4769). 

—  Secrétaire  perpétuel,  M.  Silveslre  de  Saey  (4 
mars  i833,  ocd.,Ball.  O.,  i'*'  secl.,  n^  4714)» 

AcADiMIX  RoyAKB  de  MiDECIIfE. 

^•—  Coitume  (iS  septembre  1 833,  ord.),  438. 

—  F'ois  dâibérative  accorde'e  aux  mcjoibrea  ad- 
joints et  aux  associés  résidens  (i5  «eptembre 
i833,  ord.),  439. 

•^cADiupt  DXS  ÇcixHcys. 

—  Election  de  M.  Robert  Brown  ,  comme  asso- 


cié étranger  (17   marc  18^3,  ord.,  Bail.  G., 

l'«  sect.,  n'  4757). 
— /rf.de  M.  Libri  (a3  mars  i833,  ord.,  Bail.  G., 

a*  secl.,  «•  476a). 
-^  Id.  de  M.  Isidore  Geoffroy  Saint-Hllaire  (ai 

avril  i833,  ord.,  Bull.  G.,  j'«  sect.,  n*  4790). 

AcADiMiE  DXS  Sciences  uorales  et  puuti- 
QUE  s. 

—  Election  de  M.  de  Broglie  (a5  avril  i833, 
ord.,  Bull.  G.,  a«  sect.,  n*  4809). 

—  Règlement  (5  mars  i833,  ord.),  5o. 

—  SécrétcUre  perpétuel,  M.  Comte  (5  join  i$33- 
ord.,  Bull.  G.,  a«sect.,  n*  4857). 

AcADiéHIE  DES  SciBNCES  ,  ArTS  ET   BelLES-LbT- 

TRES  Dx   DiJOR.  —  Reconnue   (aa  octobre 
i833,  ord.,  BuU.  0.,  1'*  sect.,  n*  SoSj). 

Adjoiitts.  yof.  Maires. 

Affouage,  f^oy.  Impôts. 

Afrique,  f^o/.  Alger,  Armée. 

AOEKS   DE    CH^KGE. 

^-  Création  de  deux  places  )i  Sainf-Jean-d*An- 
gelv ,  et  cautionnement  (18  novembre  i833  , 
ord.,  Bull.  G.,  i'*'  sect.,  n**  6089). 

Agexs  Consulaires. 

—  Grganîsalion  et  atlributiona  (a«  août  i833  , 
ord.,  art.  39  et  suiv.),  4oa. 

— -  Id.  (a6  octobre  i83^,  ord.),  i%i, 
Voy.  Consuls 

Ajx. 

~-  Impositions  emlraordinaire»  (ag  avril  i833, 
loi),  ia8. 

Alger. 

•—  Commission.  Nomination  dci  iB«aibfet  (xa 
décembre  x83S,  ord.),  539. 

—  F'oy.  Armée  {Infanterie  légère). 

Alignement. 

—  ExpropritOhn  poup  cause  d*utilM  pàèikftte. 
Note  page  a78  et  suiv.  et  note  page  4oo. 

Ambassades,  f^oy.  Mission  diplomatique. 
Amiens. 

—  fnytositions  extraordinaires  (39  avril  [i833  , 
loi),  ja9. 

Amortissxmbnt. 

>—  Emprunts.  —  Toat  emprunt   doit  être  doté 
d*un  amortissement  (10  juin  i833.  M),  19). 
^-  D^i^enèes  pont  i83$  (a}  avril  i833,  M)^  84* 
•*  Id.  pour  i834  (  a8  juin  i833  .^  W\^  <x&jv. 
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TAMtM.  ALnAMtTÈqjOm  —  AxacsB. 


—  ikdatim  Uo  j«M  it)),  loi),  if].     * 

— ^ A4:crotfticae0t  U'  jaâi  it33,  Im,  «fi  iS  et 

—  iEeslef  j«e/k<&;f,  jlaaabtioa  doit  avaîr  fies 
par  WM   1m  «fécule  (le  jais  it33,  !•■,  «t. 

~  AjMeUfimi  4c  cîsq  aJlfioas  de  reste  cîaq 
pour  ce«t  (a;  jsia  iS3),  loi,  art.  17),  a^S, 

AamUafiMi  de  ^mp-wtf*  ■mIHom  de  reste 

einq  y*mt  t€Ut  ( af  jeia  it33  ,  Icn  ,  art.  i  )  « 

—  Répartition (.îo  j«îa  it33.  loi),  1)3. 

(a)  joia  it33,  ord.),  aM- 

Ajrvexas  rtCAnsAtzt, 

—  Crèatvm,  ba«eaa  de  Yaalflûer  (iS  fétritr 
i»33,  ord..  Bail.  O.,  a*  tecL,  •*  3:S3). 

—  Gimaieae  de  B«irg<aS  aoôl  it33,  ord,.  Bail. 
0„  a*  »ecl,,  ■•  ;sl^). 

—  Egiue  de  U  ceetioa  de  Sataf-ficaiy,  coai- 
mune  de  TerjuaMC  (aS  fepicflibre  it33,  eid.* 
Bail.  O.,  i^*  sect.,  ■*  So^i).  fV»/.  Suceor- 
Mle<. 

AwiTEBSAuis  da  ai  jaBTÎer  1793,  akrog^oade 
la  loi  da  19  jaaner  iti6  (a6  jaavîer  it53  , 
loi).  S. 

ABCBEricici. 

—  fnstitutton  eanonûjtte.  Arcbevédie  d*AIby.  — 
M.  de  Goaly  (3o  octobre  it33.  ont),  ^^%. 

-* — Archeréchë  de  Betaoçoa.  M.  Daboorg  (fS 

•eptembre  i833,  ont),  433. 
AsiicK. 

—  ImpotUiotu  exlraordinairt*  (17  mars  i833, 
loi),  4a. 

AsHée. 

—  ArtitUrie  (eorpi  royal  de  T),  M odiCealion  de 
rorgaDiMlioA  (iS  septembre  it33,  ord.),  433. 

Sappre«non  de  trois  directions  (a3  septembre 

i83),  ord  ),  43;. 

Canonniers  gardes-cdtes  en  Afrique  (1 7  oc- 
tobre i83i,  ord.),  471* 

—  Elat-major  (corps  royal  d*).  Organisation  (33 
février  i833,  ord),  a3. 

—  fn/untêrie  légère  d^Afriqne. — Formation  d*un 
froiMenie  bataillon  (20  juin  i833,  ord.  ), 
270. 

—  Réserye.  Organisation  (5  jnillet  i833  ,  ord.), 
325. 

-^ Solde.  Ofliciers-généraax  (39  avril  i833,  ord.), 

i56. 
-~Subiiitancet.  Augmentation  da  cadre  des  agens 

entretenus  (5  mai  i833,  ord.),  192. 
— Zouat'es.  Amalgame  des  deux  bataillons  en  «n 

(7  mars  i833,  ord.),  ^o. 

Ajimeuehs  eh  course. 

—  Cumuls.  AUfibutions  (39  octobre  1 833,  ord.), 
496. 

Assurances  contre  Tincendie. 

—  Compagnie  de  Soleil.  Modification  des  statuts 
(II  juillet  i83i,  ord.),  348. 

Assurances  mabitimes. 

—  Société  anonyme  au  Havre,  sous  le  titre  de 
Compagnie  de  l'Alliance  {S  avril  i833,  ord.), 

177. 

Aude. 

—  Circonscription  (27  juin  i833  ,  loi),  32o. 
Autorisation,    roy.    Académie  ,   Communes  , 

Don5,  Etablissemens  publics,  Fabriques^  Legs, 
TfornSf  Usines. 
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—  Tarif,  départeaeM  d«  MocVikaa  (i7lhcnBi- 
dor  an  la.  décret),  ^23. 

— A  UBoche-Benard  dbrWkaB)  Ci«  jniUJ, 

•fd.),423. 

'DansledéparfeMatde   Setae-et-lfaraed] 

Ibermidor  as  12,  décret),  4§. 
^  (4  mars  it33,  ord.),  45. 

—  Passerelle  supendaie  à  Tramer  (la  «nia 
i833 ,  ofd.,  B«1L  O.,  i«  «eef.,  ■•  4«73). 

BAssms  et  Doau. 

—  Ne  peovcal  <fre  ex^cmtés  qa'ca  vcrti  d'iac 
loi  (7  j»lletif33,l«,art:3>,a7$. 

Bastu. 

—  Paroista.  CîreoMaripCioa  C9  jmia  i833,ord., 
BolL  O.,  2«  aeet.,  ■•  ^ySf). 

Bastille  (vainqoeon  de  1^.  F'oj.  Teamm, 
Bazab  Boboblais. 

—  Société  anonyme.  Antoriaatioii  (sS  septeabre 
i833,  ord.),  476. 

Bois. 

—  Aliénation.  Ko^,  Talilc  chroaologiqae,  îÎ 
janvier^  21  mai;  4  juin;  9  juillet;  9,19 
âoôl;    31,  35  septembre;    18  octobre  i8J3. 

—  Aménagenunt.  Foy.  Table  chronologique,  i3 
janvier;  3  février;  18,  27  mars;  ai,  j3 
avril;  13  mai  ;  4  ,  8  ,  29  juin  ;  9,  30  jail- 
Ict;  33,  39  août;  i3 ,  21,  aS ,  3o  sepJen- 
bre;  6,  9  ,  27  octobre  i833. 

—  Chemin  devant  servir  de  route  de  vidange  dam 
la  forêt  Duval-Ditfu  (4  juin  i833,  ord..  Bail 
O.,  3*  «cet,  n"  3595). 

— —  Redressement  da  chemin  de  Coolaoi^  tra» 
versant  la  forêt  de  Blois  (21  mai  i833,ocd. 
Bull.  O.,  a*  secl.,  n»  3334). 

—  Conservations  forestières.  Division  de  la  Fraace 
et  fixation  des  traitemens  (9  juillet  i833,  otL\ 
317. 

—  Constructions  \  proximité  des  forêts  et  rejeis 
de  demandes.  Foy.  Table  chronologique,  7 
février;  10,  37  mars;  6  avril;  aS  juillet  ! 
9  août;  i3,  21  septembre:  27  octske 
i833. 

—  Contribution  supplémentaire  {jii  juin  |83J, 
ord.),  333. 

—  Coupes  de  ia  A»rêt  de  Saint-Waodrille  (8  ju»« 
i833,  ord.,  Bull.  O.,  2«  $ect. ,  n»  33g<). 

—  Coupe  affouagère.  Vente  par  anticipatioa  «• 
torisée  (18  mars  i833,  ord.),  162. 

—  Défrichement.  Voy.  Table  chronologique,  1* 
février;  18  mars;  3o  avril;  a6  mti;  8,  lo*^ 
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juin;  30f  aS  jaillet;  23,  29  août;  aS ,  3o 
septembre;  5,  6 ,  3o  Octobre;  10  novembre 
i833. 

Rejet  de  la  demande  formée  par  la  com- 
mune da  Bourguet  (37  cet.  i833,  ord.,  Bull. 
0.,2*  sect.,  n"  4914)- 

—  Délimitation.  Voy.  Table  chronologique,  aa 
mars;  la  mai;  4i  8,  10,  28  juin;  9,  3i 
juillet;  20  août;  21,  aS ,  3o  septembre;  6, 
27  octobre  ;  3o  novembre  i833. 

—  Dèlivrancf.  \  plusieurs  communes.  Voy.  Tab'e 
chronologique,  4*  ^3  janvier;  3,  7,  16,  25 
février  ;  i,  4*  10,  18,  a;  mars;  6,  11,  21,  23, 
26,  3o  avril;  9,  12,421  mai;  4t  8,  21,  29 
juin;  9,  20,  25,  3i  juillet;  7,  9,  ao,'  a3,  29 
août;  i3,  ai,  a5  septembre;  6,  9,  la,  18»  27 
octobre;  10,  27  novembre  i833. 

—  EI{i§age.  Forêt  de  Ghâteauroux  (ib  juin  i833, 
ord.,  Bull.  O.,  2*  sect.,   n"  36ii.) 

r->  Exploitation  et  vente  du  bois  de  Pisse-Vieille 
(la   mai    i833,    ord. ,    Bull.  O. ,  2^    sect., 
•     n»  3323).' 

—  Martelage.  Etat  des  dëpartemens ,  arrondis- 
semens  et  cantons  qui  ne  seront  pas  soumis  au 
martelage  pour  le  service  de  J«  marine  (27  fé- 
vrier i833,  ord.),  157. 

—  Pacage.  Aulorlsalion  pour  dix-huit  commun  es 
de  faire  pacager  leurs  bêles  à  laine  (excepté 
1rs  chèvres)  (23  mars  i833,  ord.,  Bull.  O.  , 
2*  sect.,  n"  2934). 

-—  PeUurage.  Conversion  d  un  bois  en  pÂlurage , 
commune  de  Salomay-sur-Goy,  refus  d*aalo- 
risation  (4  juin  i833  ,  ord.,  Bull.  O.,  a*  sect. 


n* 


3594). 


—  Régime  forestier.  Soumission,  affranchisse- 
ment. Vof.  Table  chronologique  ,  a3  janvier; 
16,  aS  février;  4,  10,  a?  mars;  3o  avril; 
26  mai;  8,  10,  a8,  a9  juin;  9,  ao,  a5  juit 
let;  7,  9,  39  août;  18  octobre;  10  novembre 
i83î. 

—  Tranchée  k  ouvrir  dans  la  forêt  de  Barney. 
Aulorisaiion  (a6  avril  i833,  ord.,  fiull.  0, 
a*sect.,  n*»  3319). 

BoissoKs.  yoy.  Entrepôt. 

Bons  royaux. 

—  Ne  peuvent  excéder  deux  cent  cinquante 
millions  (la  avril  i833  ,  loi,  art.  11),  99.  . 

—  Id.  (28  juin  i833,  loi,  art.  12),  260. 

BORDEAfTX. 

—  Impositions  extraordinaires  (29  avril  i833, 
loi),  ia8. 

—  Paroisses  de   Saînt-Seurîa  et  de  Saînt-Vin- 
•  cent-de-Paul.  Circonscription  (25  août  i833, 

ord.,  Bull.  O  ,  a«  section ,  n'  4608). 

BOULANGBBS. 

—  A  Antibes,  modification  de  Tordonnance  du 
Il  avril  1827  (4  avril  i833 ,  ord.,  Bull.  O. , 
2*  sect.,  n<*  2816). 

A  Louviers.  Modification  (26  mai  i833,  ord.), 

228. 

Bourbon  (île  de). 

Conseil  colonial.  Objets  sur  lesquels  il  pro- 
nonce. —  Mode  de  délibérer.  —  Convocation 
—  Composition.  —  Serment,  etc.  (24  «viil 
i833  ,  loi ,  art.  5  à  20),  106.  Foy.  Elections. 

Conseil  colonial  remplace  le  cOMcU  géaénl 

(24  avril  i833,  loi),  106. 


—  DMégués  (24  avril  i833,  loi,  art.  19),  106. 
—Dons  et  Legs.  Acceptation  (25  juin  i833,  ord.), 

327. 

—  Elections  au  conseil  colonial  (24  avril  i833  , 
loi,  art  20  et  suîv.),  106. 

—  /(i.  (i3  mai  i833,  ord.),  171. 

—  Gouvernement.  Modification  d'après  la  loi  du 
24  ami  i833  (22  août  i833  ,  ord.),  452. 

—  Pouvoirs  du  gouverneur  (8  mai  i83a  ,  ord), 
456. 

—  Lois.  Objets  sur  lesquels  statue  le  pouvoir  lé- 
gislatif de  la  métropole  (2^  avril  i833  ,  loi  , 
art.  a),  106. 

—  Ordonnances  royales.  Objets  sur  lesquels  elles 
statuent  (24  avril  i833  ,  loi,  art.  3),  106. 
f^ojr.  Colonies. 

BouBSES.  f^oy.  Collèges ,  Ecoles. 
Brkvbts  d'invention. 

— ^jOroiVf  seront  portés  au  budget  (24  avril  i833, 
loi,  art.  9),  129. 

—  Proetamation  ^  4*  trimestre  de  i832  (28  jan- 
vier i833,  ord.),  i5. 

—  Id.  Premier  trimestre  i833  (5  mai  i8î3  , 
ord.),  181. 

—  2*' trimestre  de  i833  (21  juillet  i833  ,  ord.). 
338. 

^3^trimeslredei833  (i*** novembre  i833,  ord.), 
509. 

—  Prorogation  (26  avril  i833,.  ord.)»   iS;, 

—  (23  août  i833,  ord.,  Bull.  0.,  x'«  aect., 
n»  4968). 

—  (22  novembre  i833  ,  onrd.,  BuU.  O.,  i'*'  tect., 
n"  5072. 

Budget. 

-^  PrésenUUion  (  a8  juin  i833,  loi  ,  art.  j4), 
a63. 

—  Règlement.  Sera  soumis  a«x  chambres  dans  le 
même  cadre  et  la  même  forme  que  la  loi  de 
présentation  du  budget  (24  avril  i833,  loi^ 
art.  Il),  12^.  % 

Budget  de  1829. 

—  Règlement  définitif  {li  janvier  i833,  loi),  la. 
Budget  de  i83o. 

—  Règlement  définitif  {z^  avril  1 8 33  ,  loi),  129. 

Budget  de  i833. 

—  Dépenses  (23  avril  1 833 ^  lui),  84. 

—  Recettes  (a4  avril  i833,  loi),  99. 

Budget  de  i834- 

-^Dépenses  (28  juin  i833,  loi),  a47* 

—  Recettes  (28  juin  x833,  loi  ),  260. 

c 

Caen. 

—'Impositions  extraordinaires  (io  avril  x833, 

loi),  64. 
~-  Caisse  d*amortissembnï  et  des   dépôts  et 

consignations. 

—  .fftt^r^/ pour  Tannée  x833  (3  février  i833, 
ord.),  21. 

—  BudgetT^ont  i834  (27  d.écembre  i833,  ord.), 
545.  Foy.  Caisse  des  dépôts. 

Caisse  des  D^pôtS'  et  Coksighations. 

—  Contrôle  (  a4  avril  i833 ,  loi,  art.  7),  ia3. 

Caisses  d^Epargnes  et  de  pRévoYANCE. 

—  Autorisation. 

-->— k  Amiens  (11  juiUet  .i8i3 ,  ^cd.),  459.  . 
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. Cbi^'ion  ,   s»cx«tv 

bre  ttJJ  .  «c^>,  y*'- 

1>-*ttjù  V  ^5  scpunbrc  iS)i.  ocd.)  . -kSS. 

Duakcrqmc  u**'  m^nfmhtt  i%ll.  «ri.),  S23. 

LustfTÎUe  VII  jailki  itSi,  ordj,  «SS. 

M;îbv>Bun  xSS3,ec4.).SJ. 

Saimt-Dwl  li  aovembrc  iSli^oid),  S3i. 

-~— SuBt-Ed«aii«  (21  laîllet  iS3},  ord.\  \^t. 
-Toms  i  5i  nui  iS33,  ord.).  33i. 
IJiem  (.21  jala  iS33,  ord.).  3 12. 
IJem  (2S  j«â  i833,  ord.,  Bail.  O^  2*  aect^ 

B*33i7.) 

Yenaâiles  (26  mai  i833,ord.),  228. 

IJtm^  moataat  des  venencms  (9 

i835.  ocd-),  477. 
Ptactmtmt  de  famés  ea  compte  coonat  (  iS 

jaillel  j833,ord.),335. 

CàLTAOOS. 

—  imposidoms  txtrttordimains  (28  jua  i833, 
loi),  321. 

Casbeai  (  anondiiiememt  de). 
— tmpoiidons  extraordincirts   (  28  joio  lt33  , 
loi),  323. 

Casal-x. 

-».r4cA«ivmflir  (27  jvia  i833,  loi  ,  art  a),  245. 

— d'Aire  à  la  Bassée  (li  décembre  i832,  ord.),9« 

—  Ritfières.  GMalisalNm  de  rinères  ae  peat  être 
«aforîsëe  q^eaverta  d*aae  loi  (7  jaillet  i8i3  , 
loi ,  art.  3),  2;5. 

--de  la  Xom^rr  ^  ï\Xi9  (3o  avril  i833,  loi), 

—  de  la  Sombre  k  1  Oise ,  depuis  Laadrccîot 
jiuqa*^  La  Ftte  (3o  ocloi>re  i835  ,  ord.), 

494- 

—  de  la  rù»  (3o  «inl  i8S3  ,  loi  ),  iS3. 

-—  Circonscription.  Distraction  de  la  commoae 
d'Aobi<niy  da  canlon  de  Larcy  -  Lery ,  et 
rëaniun  ao  canton  ouest  de  la  rille  de  Moa- 
lins.  —  Distractioa  de  la  commune  d'André* 
zieux  du  canton  de  Saint-Galmien,  et  réunioa 
âi  celui  de  Ssiat-Ramberl  (28  jaavier  i83S  , 
ord.,  Bull.  O.,  i"=  sect-,  n«  4682). 

Rf'uni-in  des  conunnncs  de  Coucj-Ie>Cbl« 
tean  à  la  Fère ,  d'Ambacoort  à  Mireconrl  (  10 
mars  i833,  ord.,  Bull.  O.,  2'  sect..  n**  3i33). 

Distraction  de  la  commune   de  Bërat  du 

canton  de  Carlonne ,  et  réunion  an  canton  de 
Rieumes    (21    août    i833,  ord.,    BnlI.  O. , 


it  d'expropriaBot 
ao),  272. 


»  i 


4965  ). 


1*^^  sccl.,  n 

-—Canton  de  Sainle-Gilombe  est  transféré  à 
Cundrieux  (Rhône)  (4  mai  i833  ,  ord.),  161. 

— Distraction  de  la  commune  de  Saint -Jars 
du  canton  de  Ries ,  et  réunion  du  canton  de 
Blortiers,  de  la  conunone  de  Ma Ihouse,  du  can- 
ton de  Moncoutoa  ,  et  réunion  au  canton  de 
Hamballe  de  la  commune  de  Haval  du  canton 
de  Darnay  ,  et  réunion  au  canton  de  Dom- 
paire  (  9  août  i833 ,  ord.,  BnlL  O.,  a*  sect. , 


|0     / 


935). 


-^  rircoBscriptîott  des  cantons  de  Tillambiard 
et  de  Saint-Alvère  (  18  novembre  .1 833,  ord. , 


PDarroi  coatre   le  ji 
(7  Jaillet  i|33, loi, 

Castbbs. 

—  f<R^raa«(a7  jaia  1*33,  loi ),  Sax. 

CATiiX0BAt.B.  Approbation  de  l*adrcsM  de  le- 
vêqac  de  Saiot-Dies  «  porlaat  iianâia  4a  titie 
cariai  de  la  caliié<kale  au  chapitre  \6 avril  it33, 
«d.,  BalL  O.,  a*  sect.  a"*  34aa  ). 

Cjiaxibks  ds  Consacs. 

— \  Meriaiz(a3  décembre  i833  ,  ord),  S;3. 
— Saial-Elieaae  (  10  mars  i833  ,  ord  )  ,  53. 
— Toaloa  (  i3  jaia  i833 ,  ord.) ,  a33. 

CaiaxaBS  covsmTATirxs  des  arU  et  métien. 
— ^Xorlaiz,  eopprenSas  ( ai  ddccmbce  it33, 
ord.).  y*S. 

—  i  Smat-ElâcaBc,  aaypitjrfum  <  10  «a  il33, 
ord),  53. 

CiAxiais  li^ESULTiras. 

^Ctamrrde  b  semioa  de  iSSa  (  a5  anil  il33, 

ord.),  83. 
'£«tiacabba«sc«âD«de  i833  (aS  avril  it33, 

ord.).  83. 
ProclamalîoBs  qui  la  d  édarcat  onverte  (ri 

avril  i833),  119. 
—fdtm,  scmioB  d«    i83i    (3  aorcabe  il33, 

•rf.),  -in- 

Chaibbi  DBS  Paibs. 

-^Criatim  de  pairs  (aS  Jaavier  it33,«4.), 

f;  idem  (a3  îaarier  i813,   ord.),  7;  i*« 

(27Jaia  i833,  ord.) ,  a3a. 

Cbaxfoluob  (H.). 

—Achat  de  ses  amaaaciils  (a4  mriï  i833,loi), 
118    roj.  PoasioBs. 

CaL&srCBltBBIBS  COTTSCLAmaS. 

^A7Nff5(  14  octobre  i833,  ord.),  489. 

—  fmmatriaJaiiùm  des  Français  réridaal  ^  ff* 
tras^CaS  aovembre  i853,  ord.).  53o. 

^^BeceUes  ef  dépenses  (  a3  août  i833.  ori)i 
4o5. — Emploi  (24  août  i853,  ord.),  i»;. 

Chauceliebs  de  coasnlal  (20  aoAl  i833,«rii 
art  16  et  soiv.),  402.  F'oj.  Consals. 

Chafbllx  ticabialx. 

—  Commune  d'Auberires  Ci 5  février  i833,irit 
Bull.  O.,  2*  sect.,n*  3-54). 

~-  Commune  de  Bjam  (  1 5  février  1 833,  W  • 
Bull.  O.,  a*  sect.,  a»  3x55  ). 

—Communes  de  SaUèles  ,  Calxardès  ef  icTf**' 
senet,  de  Lnieaac,  de  Baxcgney  et  de  Br 
gnevines(i5  février  i833  ,  ord..  Bai-  0.. 


2*  sect. 


a»  3:57  et  3758). 


Bull.  O.,  i 
Cassatioh. 


re 


sect,  n*>  5o84). 


pour  etan  d*m<ilM  fnbHciBe.         loi),  43. 


— Comrannes  de  Pronsel  et  de  Cordcf  (i' 
mars  i833 ,  ord.,  BalL  O. ,  a«  sect,  a»  3791  d 
3793). 

—  Eglise  de  la  commane  de  Bover  (!•■*) 
(9  jaillet  i833,  ord.,  BoU.  a,  2*secti 
a*  484o). 

Chabehtx. 

—  Circonuripiiom  (27  jaia  i833,  loi),  3ao. 
•^Impositions  extruordtmainu   (a8  jaia  it33, 

Ui  ) ,  323. 


<i7 


lia. 
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Chas». 

^^  Forêts  de  l^Etal,  faculté  d^affermer  le  droit 
de  chaste  (a4  avril  i833 ,  loi,  art.  5),  99. 

Chemins  db  fbr. 

— d*AlcUs  \  Beaucaire   (29  juin   i833,   loi), 

3a5. 
'^d'Jndnzieux  \  Roanne  (a6  avril  i833 ,  loi) , 

lai. 

idem  (21  juillet  i833  ,  ord.)i  33;. 
—^  Autorisation  peut  être  donnée  par  ordonnance 

(  7  juillet  i833 ,  loi ,  art.  3  ) ,  ayS. 

—  Études^  fonds  y  destinés  (27  juin  i833,  loi, 
art.  12),  245. 

Cherbourg.  Bassin  à  flot,  droit  de  passage  (7 
août  i833,  ord.),  4oo. 

GucoHScniPTioir.  Foy.  les  noms  des  villes ,  dé- 
pnrtemens,  arrondissemens  ,  cantons,  com- 
munes ou  paroisses. 

CL*«oi.  Règlement  sur  les  oblations  \  recevoir 
par  le  clergé  du  diocèse  de  Saint-Dies  (i3 
mai  i833,  ord.,  Bull.  O.,  2«  sect.,  v!"  4388). 

Coni  CIVIL. 

— Cohmies,  Application  aux  îles  d«  Saint-Pierre 

•t  Ifiquelon  (  26  juillet  i833  y  ord. ,  art.  4)  1 

382. 

GODS  DM  COMME R CI. 

•—  Colonies.  Application  aux  îles  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  (a6  juillet  i833,  ord.,  art.  4)t 

382. 

Coin  D^IXSTRUCTIOir  CRniIirBLLE. 

—  Colonies.  Application  aux  fies  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  (26  juillet  i833,  ord.,  art.  4)t 
38a. 

Code  p^kal. 

—Colonies.  Application  aux  îles  de  Saint-Pierre 

et  Miquelon  (26  juillet  i833,  ord.,  art.  4)i 

382. 

CoDx  DB  txocinuxx  cnraB. 

^^Colomn.  Application  aux  tles  de  Saint-Pierre 

et  Miqndon  (a6  juillet  i833,  ord.,  art.  4)» 

38a. 

CoLLioXS  COil^MCHAUX. 

'—'Bourses.   Enirelien  par  la  ville  d'Alais  dans 

Eoa  coUëge  communal  (  21  janrier  x833 ,  ord., 

BttU.O.,  l'^^sect.,  n«  4665. 
«—Entretien  par  la  ville  de  Hagneneau  dans  son 

collège  communal  (  ai  janvier  i833  ,  ord. , 

Bull.  O.,  x'«  section,  n»  4664). 
•^Stablissemenl  an  Yigan  (16  juillet  i833,  ord., 

Bail.  O.,  i'«  sect.,  n<»  49i4)*  ^<^-  CoUëges 

royaux. 

CoU.iGS  DE  FBAirCE. 

Professeur  df  langue  arahe^  M.  Perceval  (  1 4 
avril  i833,  ord.,  Bull.  O,  a* sect.,  n*  4768). 
-"Professeur  de  langue  ftir7<r«,  M.  Desgranees*  en 
remplacement  de  M.  Kieffer,  décédé  (17 
snars  i833,  ord.,  Bull.  0,  i'*  section, 
n»4758). 

CoLItiCES  BOYAUX. 

^"Bourses ^  réparlkîon  (3  janvier  i833,  ord.),  3. 
Ville  de  Schclestadt.  Entretien  de  bourses 

an  collège  de  Strasbourg  (3  janvier   i833  , 

Bail.  O.,  1^*  sect,  n*  465o). 
■■■  -Ville  de  Vienne  ;  dispensée  d^entretenir  une 

bourse   trois  quarts  au  collège  de  Grenoble 

(3  janvier  i833,  BnU,  O.,  i'«  sect.,  n«  ^649). 
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.——Entrelien  par  la  ville  de  Morlaixdant  le  col. 
lége  de  Pontivy  (ai  janrier  i833,  ord.,  Bull. 
O.,  i'«  sect.,  n»  46116). 

——Entretien  par  la  ville  de  Dieppe  dans  fe  col- 
lège de  Rouen  (  6  février  i833,  ord.  Bull.  O., 
i«  sect.,  n*  4685). 

—Entretien  par  la  ville  de  Morlaix  de  bourses 
au  collège  royal  de  Pontivy  )25  avril  i833, 
ord.,  Bull.  O.,  a*  sect.,  n*  48 10). 

Suppression  des  bourses  fondées  par  les  villes 
de  Lille  et  d'Hazebrouck ,  dans  le  collège  de 
Douai;  par  la  ville  de  Saint-Quentin,  dans  le 
collège  de  Reims  ,'et  par  la  ville  de  Versailles , 
dans  le  collège  de  Melun  (26  mai  i83$,  ord., 
Bull.  O.,  2'  sect. ,  n°' 4840 ,  4841,  4842  et 
4843). 

—  Les  bourses  de  la  rille  de  Niort  dans  le  col- 
lée de  Puiiiers  sont  transférées  au  collège 
communal  de  Kiort  (9  juillet  i833,  ord., 
Bull.  O.,  i'*  sect.,  n*  4896). 

— ^  Suppression  des  bourses  attribnées  3k  la  ville 
de  Brest  dans  le  collège  royal  de  Pontivy 
(29  septembre  i833,  ord.,  Bull.  O.,  l'Estel., 
n®  5oi2). 

—  Suppression  des  bourses  attribnées  3k  la  ville 
de  Cambrai  dans  le  collège  royal  de  Douai 
(29  septembre  i833,  ord.,  Bull,  O.,  l'^sect., 
n«  5oi4). 

—Suppression  des  bourses  attribuées  3k  la  ville 
du  Mans ,  d*ns  le  collège  royal  dTAagers 
(29  septembre  i833,  ord.,  Bull.  O.,  i'*sect., 
n*  Soi  3). 

-^Collèges  communaux.  Collège  communal 
d'Auch  est  créé  coll^  royal  de  troisième  classe 
(18  octobre  i833,  ord.),  475. 

—  Concession  \  la  rille  de  Bourges  d'une  mai- 
son ,  à  la  chai|^  de  construire  une  nouvelle 
buanderie  pour  le  collège  royal  (  39  septem- 
bre i833,  ord.,  Bull.  O.,  a^sect,  n<»  46i3J|. 

'"Bénies.  Acquisition  de  1 ,000  fr.  de  rentes  sur 
l'Etat  par  le  collège  d'Amiens  (  3  janrieri833, 
ord.,  Bull.  O.,  a*^sect.,  n*  3681). 

—Acquisition  de  4oo  fr.  de  rentes  sûr  TStat 
par  leproriseur  du  colley  de  Cahors.— Auto- 
risation (18  mars  i833,  ord.,  Bull.  O.,  a'  sect., 
n»  3791). 

*— Acquisition  de  rentes  par  les  collèges  de 
Pontivy  et  de  Reims  (3  août  i833 ,  BuTl.  O. , 
a'  sect.,  n*'  4^46  el^  4^47  )• 

Acquisition  de  refîtes  sur  les  conégeide  Mar- 
seille et  de  Lyon  (29  septembre  i833,  ord., 
Bull.  O.,  â'  sect.,  n<»  4^i4  et  46i5). 

—»- Acquisition  par  les  collèges  de  Vaucluse  et 
d'Arignon  (17  octobre  ]833 ,  ord.',  Bull.  O., 
a*"  sect,  n<"  4698  et  4699). 

—  Traitemens  des  censeurs ,  professeiucs  et  agré- 
gés (34  août  i833,  ord.),  ^s^i. 

CoLOXIE5. 

.  •"•Affranchis.  Voy.  Droite  dtfilê  et  politiques. 

— Droits  civils  et  poOiigues MCtordé$  ^  loete  per- 
sonne libre  on  ayant  légalement  acquis  U  li^ 
berté;  abrogatioa  de  toutes  dispositions  con- 
traires (24  août  i833,  loi),  io4. 

''^Msctafët  dangereux  (détention)  (9  novem- 
bre i83],  ord.),  45£. 

Esclaves,  recensement,  4  >oàt  i83d,  ord., 

397. 
-"Hommes  de  couleur»  yoy,  Droitf  çW9s  tt  fo^ 
Uâfues, 


TABLS  AlFHASiTIQOC.   ^   CCUCSSb  =  COSGUCGATIOXS. 

le    rg^w  (  •  «wt  iS  23 ,  ocd. ,     | 


6)SS 

OrdMtuamftt  Jk  Méi  coalUacal  k  r«fir   les 

iet  i.t»h\»itemem*  <ia«s  les  la^es-OrieMtalcf .  ei 
ea  Afrique,  et  Saint-P  erre  et  Mi^utlou  (  i^ 
a^ril  iS33.  loi.  art.  iS).  lot. 

-.  /Vi'iKi  dk  la  mtar^mt  tid^  la  matilr'ir.a  abobes 
a  lV§ard  de«  ejcLa^e»  (3o  avril  i(33.  ord.)* 
i5f. 

Cotoss  DE  Saixt-Do«iïcc«- 

^/mJtmnUé.  Décbéaaec   (23   an'l  iS33,  loi, 

art.  lo).  t«. 

CovrTAiarrÉ. 

CompUi   de    iS33.    Commiisioa   chai^'e  de 

le«r  examen   (  3o   oorembre    i833,    ord.  ), 

Sio. 
rosa:sSAnKt  »s  foucc. 
— Création. 

—à  VilleDe«»e-rArche»éqae  (Yoone)   (9  fé- 
vrier i«JJ,  BolL  O..  i'*  •ert.,  n*  ^686). 
— Gifrnac  (HÂrattlt)  (9  feTrîer  i833,  lUl!.  O., 

j'«'»ecl.,  ■•  -;C8;). 
Aokboite  (Indre-et-Loire)  (  i5  fé^er  i833  , 

BoH.O.,  i'*  «ect.  .n»  4888). 
Caudebec  (Seine -In férié ure)  (20  féTrîeri8j3, 

Bail.  O.,  i'"  »ccl.,  n**  4696). 
—  Dieaicfit,   Cre»t  et   Saint-Dîe'    (Yos^)    (7 

marj  i«i3,  Bull.  O,,  i'*  secl,  n*»  ^jiS). 
— Ruyaos  (Cliarenle-Inférieare)  (20  ntars  j833, 

Bail.  O.,  i"  »ect.,  u*  ^:Î2) 
Beaamont  (Tam-ct-Garoone)  (20  mars  i833, 

Bull.  0 ,  1'"  sect,  n»  4732). 

—  Sanrerre    (Cher)  (3   avril    i833,  Bail.  O., 

i^'secl.,  n^;7i9)-  „    _ 

—  Ganoat  (Allier)  .(8   avril    i833,   BoU.  O., 

i*^«*ect.,  n»  ;763). 
—Bazoucrs-Laperoase    (  Ule-et-Vilaine )    (ai 

a^TÎl  i833,  Bull.  O.,  i'«  sect,  n»  4788 )• 
—Dijon  ((»le-dOr)  (ai  avril  i833,Bull.  O., 

1"  »ect.,  n"  ;789)- 
— Bellème  («)rne^   (aS   avril    i833,BalLO., 

i'*  secl.,  n*  479*  )• 
— Nomilly   (Aube)  (8  juin    i833.    Bail.  O. , 
2''  «éd.,  «•  4858  ). 

—  Sezanne  (Marne)    (  8  juin  i833,   Bail.   O., 

2*»ecl.,  n»  4859). 
— BeaumonUle-Hoger    (Eure)  (  11  juin    i833, 
Bull.  O.,  1"  secl.,  n**  4863). 

—  Manevau  (  Haat-IU»in  )  (  i5  juin  i833  ,  Bail. 
O.,  i«  sect.,  n»  4864).        . 

—  Roquemaure  (Gard)  (aa  juin  i833,  Bull.  O., 


O 

—par   la  c«tni»Be  de  Vîx .  «s'u  lerraia  foor 
«errir  de  champ  de  foire  («  jfaillet  i8S3,ord, 
BaU.  O.  a*  sert-,  a'  S^j-'). 
—E-sax.  Gkomniie  de  EÂadresx  aatoriscc  a  af- 
fcrroer    ma    tecKaÎB  (  16   février    i8S5,  ord. , 
BulL  O  .  2*  sect..  ■'  zS3o) 
—  Cirornscriftàou.  DûtracdoB  du  boorc  d'EcKi- 
luaes  de  Grenoble  et  de  Banie , 
partica'âere  (  23  d 


.  re 


&ec( 


4865) 


— Aubenas  (Ardèche)  (a4  août  i833  ,  Bull.  O. , 

i'«»»cl.,  n»  4966).  •  „^, 

—  La  Ferlé-Gaucher  (Seine-et-Marne)  (i"de- 

cèmbre  i833,  Bull.  O.,  i«  sect.,  n"»  5o88  ). 

—  Rambcrvillerj  (Vosges)  (6  décembre  i833, 
Bull.O.,  r*  sect.,  n»  BogS). 

— Verdun  (  Tarn -et- Garonne  )  (i5  décem- 
bre i833,  Bull.  O,  1"  sect.,  n»  5j3i). 

—  Avignon  (  Vaucluse  )  17  décembre  i833  , 
Bail.  O,  i"  sect.,  n»  5i3a). 

— Brionne  (  Eure)  et  Valence  (Tam-et-Ga renne) 
(3i   décembre  i833 ,    Bull.    O.,    1"    «cet., 

n"  5i49). 

—  Suppresiion.  —  A  Surgères  (Charente-Infé- 
rieure) (17  janvier  i833,  Bull.  O,  i"sect., 
n»  4653). 

COUMUMBS. 

— Acquisition  par  la  commune  de  Pivre  (Indre) 


.-  «. 


r:les  *!es  n 

et  érection 

cemWe    i833,ord.,    BuU.    O.,    T*    sect, 

n«5i;-> 
—  EtabUutmatmi    des    coounanes.    Foj.  Table 

chroni Jogîqne ,  laievrier  iS33. 
•—BfunioH   des    rommanes    de    Siint-LaBrenl- 

des-Bilons  cl  de  Saint-Maarice  (18  aoTem- 

bre  i833,  ont,  BnlL  O^  i'<  sect.,  ■' 5o«4  ) 

CoxrTABIUTK. 

-—Ciôiart  des  paâeoiens  k  faire  sar  ordouices 

des  ministres  iii  jniliet  i833,  ord.),MV 
'-'ComipUs  êe  mmtî'ra  seront  soumis  anaaeivt- 

ment    aux    Chambres    (a4    avril    i833,  loi, 

art.  10),  129. 
—  OjotnUe  des  récépiss/s    et    aatres  titres  qui 

enfsacenl  le  Trésor  pabtîe  (24  avril  i833,  loi), 

123." 

Contrôle  des  récépissés  à  délivier  par  les 

payeurs  contre  des  Tcraemens  faits  parles  par- 
lieulica  pour  mn  serriec  public  (  i2iBni8ji, 
ord.)  ,  168. 

Contrôle  des  récépissés  pour  verscmess  oa 
envois  Att  comptables  aax  receveors-fttéranx 
et  particaliers ,  aax  payeurs  et  au  caisïirr 
central  du  Trésor  (12  mai  i833.  ord.),  16'. 

—'Dépenses  des  exercices  clos  (i2ocLiJ33. 
ord.),  469. 

CoxpToias  DTsconPTz  à  Paris. 

—Ponds  affectés  (22  novembre    i83o,  ord). 

— Formahiés  à  remplir  par  ceux  à  qni  des  prtl< 
oa  avances  sont  faâls  (  33  octobre  i83o,  ord^< 
458. 
—  Liquidation  (  23  janvier  i833  ,  ord.),  456." 
(27  décembre  i833,  ord.),  545. 

COKCUSSIOII. 

"—Toute  participation  à  la  perception  des  con- 
tributions non  légalement  votées  est  une  con- 
cussion :  les  fonctionnnires  qni  en  sost  coa* 
pables  peuvent  être  poursuivis  sans  aaloriialijn 
(24  avril  i833,  loi,  art.  12  ),  99. 

fdemiiS  juin  i833,  art.  i3,  lot),  2&0. 

CoKDAKififcs  pour  cause  politique  sous  la  resUa* 
ration.  Crédit  (  28  juin  i833,  loi),  243. 

— /J.  (4  aoûli833,  ord),  347- 

Commission  chargée  de  répartir  les  crtiii^ 

alloués  (  6  août  i8i3,  ord.  ),  398. 

COHGHÉGATIONS  BKUGI2IJSES. 

-—  Acquisitions  par  la  communauté  des  Vrvi' 
lines  de  Montigny  sur  Vlngeanne  ;  autorisalioa 
(i5  avril  i833,  ord.,  Bull.  O.,  2^  secU\is. 
n*  3427  ). 

— > — Acquisition  par  les  sœurs  gardes-maUdri  1 
dites  de  Bon-Secours,  à  Paris  (  9  juillet iS33, 
ord.,  Bu'.l.  O.,  a«  sect.,  n®  4839). 

~^  Aliénation  par  les  hospitalières  d*EraenHNi'^ 
Rouen,  cl  le  premier  monastère  de  I*  Visi"" 
tion  \  Rouen  (22  mai  i833,  ord. ,  Boll.^ 
a*  «cet.,  n»  4398  el  4399). 


TABIV  AIPBABÂTIQUE.  — *  COVSEIU.  es  COTCTRIBUTIONS. 


-•^Aliénation  par  U  congrégaHon  do  Saint'Sa- 
crement  d*ane  prairie  (  9  février  i833  ,  ord. , 
Bull.  O.,  a«  $ect.,  n»  3743). 

—  Aliénation  par  les  sœurs  de  la  Sagesse  à 
Rennes  (2$  août  i833,  ord.,  Bull.  O.,  a^sect., 
n'»  46o4). 

—Aliénation  par  les  sœnrs  de  la  Retraite  k  An- 
gers (3o  septembre  i833,ord. ,  Bull.  O. , 
a«  sect.,  n"»  4883). 

—  Autoriscttion  aux  sœnrs  de  Kotre-Dame-de- 
Saînte-Marie)i  Grenoble,  d'employer  1 0,000 fr. 
aux  besoins  de  l'établissement  (a  février  i833, 
ord.,  Bull.  O.,  a'  sect.,  n**  3687). 

-^Echangé  entre  le  sieur  Grand-Rémy  Lecocq 
et  les  religieuses  de  la  Visitation  à  Reims 
(aa  mai  i833,  ord. ,  Bull.  O,  a^  section, 
«•  4398). 

—  Transaction  par  la  communanté  des  Ursu- 
Jines  de  Bayeux  (  5  juin  i833,  ord.,  Bull.  O., 
a«  aect.,  n*  4733). 

COHSIIU  d^arroudisseukitt. 

-^AeUs;  validité  ;  nullité  (  aa  juin  i833,  loi', 

art  i3  etsuiv.,  et  39),  aoi. 
^-Autmblées  électorales.  Tableau  des  circons*- 

criptiona  (à la  suite  de  la  loi  du  aa  join  i833), 

aoi. 
— '  —  Tenae ;  police  (aa  juin  i833,  loi ,  art.  34 

et  aoiv.) ,  aoi. 
•^ Gonvocaiion  (39  juin  i833,  ord.),  ar74> 
-"Circonscriptions  électorales   (  ao  août   i833, 

ord.),  4i3. 
'^JKssoluiioH  (aa  juin  i833 ,  ioii  ^^rt.  9  et  a6), 

aoi. 
-m-Durée   des   fonctions  (aa   juin    i833,  loi  , 

art.  aS),  aoi. 
•^Electeurs  (  aa  juin  i833  ,  loi ,  art.  aa)  ,  aoi. 
— —  lâstes  (aa  juin  i833,  loi,  art.  39  et  suiv.), 

aoi. 
—fi«clion5.  Listes  (a8  juin    i833 ,   circulaire 

ministérielle),  55o. 

—  EligiMe*  (  aa  juin  i833 ,  loi ,  art.  a3  ) ,  201. 
'^ExclasiM  (aa  juin  x833,  loi,  art.  7  et  a6), 

aoi. 
'•^  IncompaiîbUiti  {zz  juin  i833,  loi,  art.  a3  et 

a4),  aoi. 
-^—Nombre  des  membres   (aa   juin    i833,    loi, 
art.  ai),  aoi. 

i  -Cantons  4e Damey  et  de  Bompaire  (Vosges) 
(aS  octobre  i833,  ord.),  478* 

^^Organisation.  Il  y  a  nn  conseil  dans  chaque  ar- 
rondissement de  suas-préfecture  (aa  juin  x833, 
loi ,  art.  ao  et  suiv.),  aoi. 

—  Orne  ,  convocation  (ao  mars  i833 ,  ord.)i54> 

—  Opiion  (  aa  jnin  i833 ,  loi,  art.  10  et  a6  ), 
aoi. 

—/^utôcÂf^ interdite  (aa  juin  i833,  loi,  art. i3 
et  a8),  aoi. 

—  Serment {iz  jnin  i833,  loi,  art.  37),  201. 

-i—  Session  (règles  pour  la  )  (  aa  juin  x833 ,  loi , 

airt.  37  et  suiv.  )  ,  201, 
— .  Sous-préfet  (22  join  i833,  loi  ,  art.  27),  aoi. 

—  Facance  (aa  juin  i833,  loi,  art.  11  et  26  ), 
aoi. 

COMSXILS  GBk£rAUX  DB  oiPARTEMBITT. 

— «  Actes  î  validité  ,  nullité  (aa  juin  i833  ,  loi , 
art.  i3  et  suiv.  ),  201. 

33.— To^/tf. 
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~-  Assemblées  électorales  ^  tenue 'et  police  (2a 
juin  ]833,  loi,  art.  34  et  suiv.),  201. 

—  Convocation  (29  juin  i833  ,  ord.),  374. 

—  Dissolution  (aa  juin  i833 ,  loi,  art.  9  ),  aoi. 

—  jDi/rÂe des  fonctions  (aa  juin  i833,  loi,  art.  8), 
aoi. 

—  Electeurs  (aa  juin  1833»  loi,  art.  3  et  suiv.), 
aoi. 

—  — Listes  (aa  juin  i833,  loi,  art.  39  et  suiv.), 

301. 

—^  Elections t  éligibilité,  convocation  et  tenue 
des  assemblées  (  16  septembre  iB33,  circul. 
ministér.  )  ,  56i. 

*--■■  Listes (a8  juin  i833,  circulaire  ministér.), 
55o. 

—  Eligibles  (aa  juin  x833,  loi,  art  4),  201. 

—  Exclusions  (as  juin  i833,  loi,  art.  7  ),  aor. 
<—  Incompatibilités  (aa  juin  i833,  loi,  art.  5  et 

6  ),  201. 
-«  Indre-et-Loire  t    convocation  (  6  mai   iS33, 

ord. ),  161. 
m^  Loiret,  convocation  (9  septembre  i833,ocd.), 

438. 

—  Mayenne,  convocation  (22  mai  i833,  ord.), 
188. 

^^  Nombre  des  membres  (3a  juin  t833,  loi, 
art.  a  ),  aoi. 

—  Option  (aa  juin  x833 ,  loi,   art.  to  et  11  ), 

301. 

-—{Organisafion.  Il  y  en  a  un  par  déjiartement 
aa  juin  i833  ,  loi,  ait.  i  ),  aoi. 

—  Orne,  convocation  (  30  mars  i833,  ord.),  54. 
~-  Pré/et  (  aa  juin  i833  ,  loi ,  art.  la  et  suiv.  ) , 

201. 

—  Publicité  interdite  (2a  juin  i833,  loi,  art.  i3), 
ani. 

—  Saône-et-Loirc ,  convocation  (  9  septembre 
|833  ,  ord.  ),  428. 

~-  Seine  (  départ,  de  la  )  n'est  pas  Compris  dans 
la  loi  générale  (  aa  juin  i833 ,  loi ,  art.  57  ) , 
201.  * 

—  Serment  (aa  juin  i833  ,  loi ,  art.  la  ),  201. 

—  Session  (  règles  sur  la)  (  22  join  i83î,  loi, 
art.  13  et  suiv.  ),  301. 

—  Tableau  des  circonscriptions  (  )i  la  suite  de 
la  loi  du  32  juin  i833  ),  aoi. 

—  Facance  (2a  jnin  i833,  loi,  art.  11), aoi. 

ConsBiL  cénéRAL  des  kanufacturbs. 

—  Composition  (  aS  décembre  i833,  ord.),  474* 

—  Id.  (10  octobre  i833 ,  ord.  ) ,  474*   ' 

Consulats. 

—  Droits  de  chancelleries,  perception  légalement 
établie  (aS  juin  i833,  loi,   art.  i«'  ),  a6o. 

Consuls. 

—  Légalisation  (a5  octobre  i833 ,  ord.),  490. 

—  Marine  commerciale ,  attributions  (29  octobre 
i833,  ord.  )>  496- 

—  Marine  militaire ,  attributions  (  7  novembre 
i833,  ord.  ),  5o6. 

—  Organisation  (  ao  août  i833  ,  ord.  ),  4o2. 

—  Passeports  (a5  octobre  i853  ,  ord.  ),  49o- 

—  .y/^i^6a/i<)w5  (  aS  octobre  1 833,  ord.),  490. 
Foy.  Agens  consulaires,  Elat-civil,  Chance- 
liers, Drogmans,  Elèves-Consuls,  Secrétaires- 
interprètes  du  Roi ,  Vice-Consuls. 

Contbibutiors  directes. 
Pour  i8î3  (a4  avril  i833 ,  loi  ) ,  99- 
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TàMLÊ  AlVHAliTlQUff.  »^  tOVTlÎBUTtOVS.  £:£  Olftl^ltS. 


Po«r  it3((s8  join  il33  ,  loi),  9€«. 
ruxTRLBtTTioiis  roaciisKs. 
— •  Dr-grrftitums  poar  non  location  (%%  jttia  il33, 

lui,  arl.  5  ),  a6o. 

CO!rrB!BCrTinllS    OrDIBECTIS. 

— •  Unissons  f  entrepôU  à  domirile,  snppreiMon 
(38  juin  i833 ,  loi ,  art.  9  ),  36». 

—  f^otlures publiques {iS  juin  i8i3,  loi,  art. 8), 
360.  f^of.  Impôts. 

CÔTES-DU-NOED. 

•^-Circonscription,  inodificatioa(39  avril  i833, 
loi),  137. 

—  Impositions  extraordinaires  (17  mars  i833  , 
loi  ).  43. 

/^(38  jain  t833  ,  lui  ),  333. 

Cours  d^assisbs. 

—  De  la  Seine  «  division  es  qoatre  seedoM  (  «4 
avril  i833,  ord-  )«  iSi. 

CoL'R  DES  COVPTES. 

—  racances,  19  aoôt  t833 ,  ord.  (Bail.  O.  1'* 

ftcl.  n*  4953.) 
Cours  s'bav. 

—  Rii'ièreSt  détours,  règlement  (3i  iailleti833; 
ord.  Bttll.  O.  2,*  secl.  n*»  43;o).  Foy.  Usine». 

Cours  rotales.  , 

—  r/vàirm«M  (35  juillet  i833,  ord.  ),  33/. 

CoUATIERS. 

-»  A  Honflenr,  nombre  fixé  à  cinq.  Aalerisa- 
tion  de  cumuler  le  courtage  de  marchandises  ; 
celui  d'assarances  maritimes ,  et  la  conduite 
des  na\ires  (10  octobre  i833  .  ord.  ),  468. 

— —  Création  d'une  seconde  place  de  courtier- 
interprète  1  conducteur  de  saTire  ;  cautionne- 
ment, 12  join  i833  ,  ord.  (  Bull.  O.  i*"*  secl. 
n"  4861). 

Crédits. 

—  Dépenses  adminisiratives  de  la  Chambre  des 
dëpule's  (  6  décembre    i83i  ,  ord.  ),  i55.  — 

(18  avril  i833,  orJ.  ),  i55. 

—  Dépenses  extniordinaires  ,  crédit  de  cent 
soixante-sept  millions  (a4  avril  i833  ,  loi ,  art. 
8  et  suiv.  ),  99. 

—  Epidémies.  Emploi  des  fonds  restant  libres 
(  3i  mars  i83i  ,  loi),  5;.^ 

... —  Fartage  eutre  les  exerrices  de  i83a  et  1 833 
(  II  juillet  i83J,  ord.),  335. 

—  JUinittre  du  conanerce  et  des  travaux  publics , 
répartition  (8  juin  i833,  ord.  ),  233. 

—  Ministre  des  finances,  pour  i833,  répartition 
(12  mai  1 833  ,  ord.),  170. 

Ministre  des  finances  pour  Texerciee  |834 , 

re'partition  (27  novembre  i833,  ord.  ),  523, 

—  Ministre  de  la  guerre  poor  i833,  répartition 
(27  avril  i833,  ord.  )  ,  i56. 

Ministre dr  la  guerre,  pour  l'exercice  1 834, 

répartition  (18  octobre  i833  ,  ord.  )  ,  475- 

—  Ministre  de  la  justice,  pour  i833,  répartilion 
(9  mai  i833,  ord.  ),  162. 

—  Ministre  de  la  justice  pour  i834i  répartition 
(g  octobre  i833,  ord.),  46i> 

—  Ministre  de  V intérieur.  Crédits  affectés  aux 
cultes  (9  janvier  i833,  ord.  )  ,  5.      ^ 

Ministre  de  l'intérieur.    Crédits  pour   les 

cultes,  les  gardes  nationales  et  les  récompen- 
ses nationales  (i3  janvier  i833  ,  ord.)  ,  5. 

—  Ministre  delà  marine,  pour  1 833, répartition 
(30  mai  i833,  ord.  ),  189. 


-^  «^  âfînltlre  de  la  tnarine  ,  pour  feiefcice 
]834,  répartilion  (17  septembre  i833,  ord.), 
438. 

—  Ordonnaneet  qui  les  aecordent  en  Tabseire 
des  chambres;  formes  auxquelles  eltes  sont 
a5s»jélies(a»  avril  i833,  Ioi,ari.  3  et  suiv.)  121. 

—  Pensions  milUaint  (17  nrril  i833 ,  loi  ),  71. 
^-  Primes  pour  la  pêche  de  la  morne  cl  àt  U 

baleine  (ai  avril  i833  ,  ord.),  74 

—  Récompenses  nationales  (  3  aTril  i833 ,  ki  ), 
58. 

CrIoitS  EXTlAOROIirAiaBS. 

—  Dépenses  seerHes(  la  «rrî!  i833  ,  loi  ),  6;. 

—  Ministre  dà  emmnerce  et  des  tra^*ms  puUlcs 
C18  juillet  1 833,  ord.  )  ,  459. 

—  Pour  les  fêtes  de  juillet  (7  décembre  iS33 , 
ord.),  535. 

—  Monstre  des  finances ,  poar  secnurs  al  pw 
sionnalres de  lancienne  liste  civile ( 9 iktm- 
bre  i832,  ord.  ),  34- 

-^Mimstrede  la  grnerrt  <a4   «ttU  l833,  W), 

123. 

Id.  (10  décembre   i833  ,  ord.  ) ,  533. 

—  Ministre  de  Vinstructùm  pêsiiinmei  a;  sepien- 
bre  1 833,  ord.  ),  460. 

—  Minisire  de  la  jasiioe  (ni  di^rrmhrr  iS33« 
ord.  ) ,  543. 

^  Ministre  ds  la  marine  (an  maia  i833 ,  trd.) , 
159. 

Crédit  provisoire  de  cent  qnarante-*de«z  mil- 
lions auB  diflérena  miniaires  (  20  mets  it33  , 
loi),   34. 

—  Répartition  (  29  mars  i833  ,  ord.  ),  4«- 
Crédits  supplémektaires. 

—  Aax  divers  ministres  (  s4  avril  i833 ,  loi  )< 

131. 

—  Ministre  des  affaires  étrangères  (  11  octobre 
i833 ,  ord.),  5a3. 

—  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  pubikt 
(  j5  août  i833  ,  ord.  )  ,  4oi  (i). 

Id.  (11  décembre  i833  ,  ord.  )  ,  53;. 

—  Ministre  des  finances  (9  janvier  i833,ord.),4- 
Ai  (6  avril  i833  ,  ord.  ),  83. 

^~  —  AI.  (9  août  i833  ,  ord.)  ,  398  et  399. 

Id.  (8  septembre  i833  ,  ord.)  (1),  43^ 

Id.  (20  décembre  i833,  ord.)  (3),  5^3 

et  543. 

—  Ministre  de  la  guent  (5  jnillet  i833 ,  ml  h 
427. 

—  ^Id.  (10  décembre  t833  ,  ord  ) ,  533. 

—  Ministre  de  V instruction  pubUf  ne  {^^^f^^^ 
i833  ,  ord.  ),  467. 

Id.  (6  octobre  i833 ,  ordonn.,  (4)  SJ/- , 

<—  Ministre  de  Vintéricar^  poor  les  étraageni^ 

fugiés ,  (a6  avril  i833  ;    loi  > ,  120. 
Minisire  de  rintérieur  et  des  colles  (^H* 

let  i833  ,  ord.),  328. 
— *—  Id.  (5  novembre  1 833 ,  ord.),  49^* 

—  —  Id.  (10  novembre  i833  ,  ord.),  5i9- 
Id.  (12  décembre  i833  ,  ord.),  5> 

—  Ministre  de  la  justice  (5  juillet  i835 ,  ffil  9^' 
3i4. 

Id.  (10  décembre  i833 ,  ord.)  ,  533. 

—  Ministre  de  la  manne  (a6  septembre  1^33 1 
ord.)  ,  439* 


^ 


mmmmmt 


y^ti  4)  Il  y  a  deui  OT&oi\ii&iv^t«  ^t  Va  ToAme  date. 


■TABLE  ALPBABÉTIQllS. 

Cacuss. 

—  Impositions  extraordinaires  (|5  avril  j833, 
loi  ),  73. 

Cultes.  , 

—  Traitement.  Nul  ecclë>îastîque  ne  peut  lou- 
cher son  Irailement ,  »*il  ne  réside  dans  la 
commune  à  lui  ddsignéc  (23  a\Til  i833  ,  loi, 
art.  8),  85. 

CURK. 

—  Le  tîlre  de  cure  de  iVglîse  de  Villeneuve-la- 
Comtesse  est  transfe'ré  à  lasiiccursale  de  Lou- 
lay  ,  et  réciproquemeni  (i5  fé\Tier  i833,  ord. 
Bull.  O.  a*  «ect.  n*  3747). 

CuviEB  (M.).  Achat  de  sa  bibliolhèqae  (24  arril 
i833  ,  loi),  116.  roy.  Penaions. 

D 

DiPOBTATION. 

—  Détention  au  mont  St.  -  Michel  (  5  mai  i833, 
ord.)  ,170. 

Psssny  ANS. 

—  Sentes  »nr  l'Etat  ;  transfert  an  profit  dfs  des- 
•erranf  de  la  succursale  d*Avernes-Sl.-Goar- 
9on  (  la  mai  i833  ,  ord.;  Bail.  O.  a*  section  , 
■**  4ooa). 

—  Traitement  des  desservans  de  IVglise  de  Cro- 
pos  (Seine-Inférieare)  ;  sera  égal  à  celui  de 
tous  les  antres  desservans  (9  février  1 833 ,  ord. 
BoU.  O.  i«sect.  n*»47i2.) 

DlKPFB. 

—  Emprunt  (27  jain  i833  ,  loi),  Sai. 

DiOCÀSBS. 

—  Acquisition  par  le  diocèse  de  St.-Brîeux  d'une 
pièce  de  terre  ;  approba^'on  (9  février  i833  , 
ord.  Bull.  O.  2*  secl.  n°  3718). 

Docks.  F'oy,  Bassins. 
DovAiNB  DB  l'État. 

—  Affectation  h  un  sert'ice  public  (3i  Janvier 
i833  ,  loi  )  ,  12. 

—  —  Affleetaiion  d'un  immeuble  au  scnice 
public  ;  mode  (i 4  juin  i833  ,  ord.  ),  233. 

—  —  Afféclalîon  d'immeubles  au  service  niîli- 
taîre  (  ao  juin  i833  ,  ord.  )  ,  54o. —  (21  juin 
i833  ,  ord.)  ,  54i.  —  (3  juillet  i833 ,  ord  ), 
541. —(17  juillet  i833,ord.  ),  54i. 

Affectation  d'un  immeuble  au  service  des 

douanes  (20  juillet  i833  ,  ord.  )«  336. 

—  —  Tableau  de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières affectées  )i  des  services  publics  (6  octo- 
bre i833 ,  ord.  ),  466. 

—  Aliénation  en  faveur  de  la  ville  de  Digne 
d'un  terrain  (ai  mai  i833  ,  ord.  Bull.  O.  a* 
•CCI.  n*  3333). 

Aliénation  de  l'hôtel  de  la  chancellerie  2i 

r.ompiègne(2i  septembre  1 833,  ord.  Bull.  O. 
3*^  section,  n*'  4297). 

—  Concession  %  la  ville  de  Monl-Ferrand  de 
Tancien  entrepôt  de  poudres  et  salpêtres  (27 
octobre  i833,  ord.  Bull.  O.  2*^  secl.  n"  49 ïo)- 

— —  —  Concession  )i  la"  ville  de  Noyon  (  29  août 
i833  ,  or*!.  Bull.  O.  a*  sect.  n»  4292). 

—  —  Concession  h  U  xille  de  Sl.-An>and  (  i3 
septembre  i833  ,  ord.  Bull.  O.  s*  section  , 
D^  4902). 

*—  —  Concession  )i  S'.-Germain-en-Laye  du  bâ- 
timent appelé  le  Jen-de-Paume  (3o  novembre 
>833  ;  ord.  Bull.  0.  a*  scct.i»'  49B3). 


—  CllEUSPi  =  DONS.  691 

^^  —  Concession  au  département  de  Seine-et- 
Marne  de  l'ancien  hôtel  del  Fermes  de  Fon- 
tainebleau (20  juillet  i833,  ord.  Bull.  O. 
2«sect.,  n*  4047.) 

—  Echange  avec  le  sieur  Maurice  (  23  août 
i833,  ord.  Bull.  O.  2^  secl.  n»  4170.) 

—  Logcmrns  concédés  (  23  avril  i833  ,  loi ,  arti- 
cle 12),  84* 

—  Réi'élalion  de  rentes  et  capitaux  célcs  (  27 
mars  i833  ,  ord.  Bull.  O.  a*'  sect  n°  3075). 

Révélation  de  terres  (3o  avril  ift33  ,  ord. 

Bull.  O.  2«5ect.  n*"  3i4o). 

DOMAIKB  EXTRAOBBINAIRB. 

—  Concession  au  département  des  Deux-Sèvres 
du  château  de  Thouars  (20  juillet  i833  ,  ord. 
Bull.  O.  2<^  sect.  n<>  4o48). 

Dons  et  legs  ;  acceptation ,  répudiation. 

S  I.  Académie  des  Inscriptions  et  BeUes-LeUres, 
Voy.  Table  chronologique  ,  8  mai  i833. 

\  II.  Bureau  de  bienfaisance.  Foy.  Table  chro- 
nologique, a3  ,  a8  janvier  ;  6  ,  i5  ,  a5  „  a8 
février  ;  5  ,  20  mars  ;  a  ,  5  ,  aa  ,  26  avril  ; 
5  ,    9,  II  «   12  mai;  3,  9,  i3,  ai  ,  a8  juin  ; 

11,  18  ,  3i  juillet;  6,  18,  a3  août;  18,  a5 
septembre;  i'^,  9,  xo,  i5,  17,  38  octobre 
i833. 

§  JII.  Caisse  diocésaine  de  Pari^,  Foy.  Table 
chronologique  ,  3i  janvier  i833. 

§  lY.  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Voyez 
Table  chronologique,  a6  octobre  i833. 

§  V.  Chapitres.  Foy.  Table  chronologique ,  ra 
mai ,  5  et  8  juin  i833. 

5  VI.  Communautés  religieuses.  Foy.  Table  chro- 
nologique ,  37,  3i  janvier;  6,  i5,  a6  fé- 
vrier ;  I  a  ,  1 3  ,  38  mai  ;  8  ,  9  ,  ^  juin  ;    11, 

27  ,  3i  juillet;  2,  iG  août;  i8|^5  septem- 
bre i833. 

§  VII.  Communes.  Foy    Table  chronologique , 

12,  23,  28,  29  janvier;  G,  a5  février;  5, 
12  ,  20  mars  ;  2  ,  4  1  ^  1  i4  1  22  avril  ;  5  ,  9  , 
II  mai  ;  9,  12 ,  i3  ,  iG ,  20  ,  21 ,  29  juin; 
II,  18,  21  ,  3i  juillet  ;  16,  18  ,  23  août  ; 
18  ,  23  ,  29  ,  3o  septembre  ;  i"*  ,  9  ,  10,  i5 
17  ,  28  octobre;  1"  novembre  i833. 

$  VIII.  Départeiiunt  de  l'Eure.  Foy.  Table 
chronologique,    a  nvril  i833. 

9  IX.  Drpot  de  mendicité  d'Angers.  Foy.  TaWe 
chronologique,  a  mars  i833. 

§  X.  Desservons.  Foy.  Table  chronologique, 
3f  janvier;  9,  18,  aG  février;  18  mars;  la,  32, 
27,  28  mai  ;  8,  9,  29  juin  ,  9  inillet  i833. 

§  XI.  Ecoles  chrétiennes.  Foy.  Table  chronolo-» 
gique,  29  juin,  2  avril  i833. 

§  XII.  Ecole  h  Songeons.  Foy.  Table  chrono- 
logique, 25  février  i833. 

§  XIII.  Ecoles  secondaires.  Foy.  Table  chro- 
nologique, 27  janvier,  28  mai  i833. 

§  XIV.  Eglises.  Foy.  Table  chronologique,  la, 

28  mai  i833. 

§  XV.  Fabriques  d^églises.  Foy.  Table  chrolo- 
gique,  23,  27,  3 1  janvier;  9,  i5,  i3,  26  fé- 
vrier; 7,  10,  18,  29  mars;  la,  i3>  31,  sa, 
24,  27,  28  mai;  5,  8,  9,  16,  93,  3o  juin  ;  9, 
i4,  27  juillet;  G,  16,  18,  25  août;  18,  aS  sep- 
tembre i833. 

§   XVI.    Fondations    irlandaises^     fo^»*'^^M!^ 
çhTono\o;^^ut^  \\  ^^^  ^X*^. 


Gg»  TABLI  ALPHâB^TH^Ce.  — 

f  XVIL  ffds^rs.  Foj.  Table  cknmoU^qae  , 

33,  2t  j«irirrf6,  iS,  aS,2t  férrier  ;  S,  lo,  la, 

au   a«rs;  3,   S,    i«,  22,  a6  arnJ;  S,  9,  11, 

16  mai;  3,  9.  |},  ai  jaia;  11,  18,  3f  joillel; 

6.  13,    it,  a3.    29  aoÂi;  18,  2S  sepicabre  ; 

!«'  Horenlre  j8i3. 
}  XVIII.  ImitihÊtiom    rojaU  des  fewÊtes  mem^Lcs. 

yoj.  Tabl«  chroBolo^qoe .  10  octobre  if33. 
)  XIX.  Orphdimes  de  U    maium  de  chanté  dt 

Saiat'LiMns^  Venaniet.  f^oj.  Table  rbrOBolo- 

fçiqae,  11  mai  iS33. 
I  XX.  Pamres.   /^o/.TaUccbrimologiqae,  aS, 

38  janvier  ;  6,  aS,  af  fértieti  5,    i*,  12,   ao 

marc;  a.  S,    i^,  2a,    26   arril;  S,  9,  11,  16 

mai;  3,9,  l3,  ai  joia;  11,  18,  3'i  jaillet;  6, 

23,  29  août;  j8,  aS   seplcaibre;  i**',  10,  iS, 

28  octobre;  i"*  aorcaiire  i833. 
I  XXI.  Priumnien   de  Sainl-Mrieuc.  Foj.tà" 

ble  cbronolop^oe,  iS  févntr  i833. 
)  XXII.  Sèniaams.  Foy.  Table  cbronolopqoe, 

i4«  ^3,  a;,  3f  janvier;  i5  fé«rier;  18  nur«  ; 

12,  i3,  27,  28  mai;  5,  8,  9,  16,  3o  joia  ;  7 

juillet;  16,  a5  août;  18,  3o  septembre  i833. 
\  XXIII.  Sociaê  de  chariiê  matemdle  de  Paris. 

For.  Table  cbronologiqae,  6  fërrier  i833. 
f  XXiV.  UnwersHé.  For.  Table  chronolosîqae, 

3  aoÂt  i833. 
\    XXY.    rUU   àt   MontivIUiVra.  Fof.    Table 

cbroflologiqae,  ao  mars  18  33. 
Foy.  Bourbon ,  Gaadeloape ,  Goiaae  ,  llarli- 

nique. 
Doaoocxi. 
—•  Jmposiiiani  extraordimaùrs  <ai  jitia   i833, 

loi),  323. 
Dotation. 

—  Aliénation  des  biesi  composant  la  dotation  de 
M.  le  Comie  Dara  (27  novembre  i833 ,  ord.), 

—  Au  sieur  Vass^an,  ancien  militaire  (23  mars 
i833,  ord.,  Bull.  O. ,  a*^  secl.,  n*  2923). 

Doua  SES. 

—  Cabotage  (29  juin  i8i3,  ord.,  art.  4  etsuiv.), 

•^  Exportation  (droits  d*)  (29  juin  i832  ,  ord.), 

372- 
<—  Exportation  et  importation  des  sacres.  Rem- 
boursement des  droits  (26  avril  i833  ,  loi  ), 
116. 

—  Fers  et  aciers.  Importation  dans  les  élablisse- 
mens  français  de  là  côte  occidentale  d'Afrique 
(26  aunt  i833,  ord.),  412. 

— -  Admission  des   fers  par  le  port  de  Fëcamp 

(29  juin  i833,  ord.  ari.  6),  27a. 
-—  Importation  (droits  d')  (29  juin  |833,  ord.), 

272. 

—  Importation  des  laines  par  le  bureaa  de  Per- 
thols  (3  mars  i833,  ord.),  39. 

—  Importaiion  des  sucres  de  Pondichcry  (|5 
octobre  j833,  ord.),  474* 

—  Primes  de  sortie  sur  les  cotons  (a8  juin  i833, 
loi,  ari.  8),  347. 

— ■  Primes  sur  les  sucres.  Suppression  (24   avril 

i833,  loi),  116. 
Drocmams. 

—  Organisation  (20  août  i833 ,  ord.,  art.  23  et 
suiv.),  4o2.  Foy.  Consuls. 

Drôhe. 

•-' Impositions  tJptranrdînaires  (t5  avril    i833  , 

*«i;,  73. 


DOmUOGVB  ^  BBT 


Eaux  wwiBiLM. 


< 24  ami  1 833, lui,  arti- 
cle 1),  99. 
—  Id.  (28  jnin  il33,  loi,    art.  1),  26a.  Voj, 

Impéta. 
EcoLs  vm  LA  HAnmxKSB ,  \  Ijyaa. 

Il  (l'^actofare  if33,  ord.),  4:;. 


ftochcfort  (i^**  taavKT 

/ 


Ecous  D«  llAisTmajKx. 

—  A  Bretf,  Toalaa  et 
i833,  Ofd.)«  I. 

ECOLX  XATALS. 

—  Organisation  (4 aai  ifîJ,  arf.),  ,fca. 

EcoLx  aonaikxx. 

^Prmsiom  (prix  de  la)  <a3iamicr  |833.  «ri, 
Bail.  O.,  l'^secL,  u*  4667). 

Ecoles  xonsALcs  pum aikxs. 

—  RéoBJoa  de  piasicars  déftartemeas  pMcTci* 
trelSen  d*vae  écale  aioraMËe  primaiR,fi- 
voir  :  celai  de  la  lièvre  ^  c^aii  da  Cher;  et* 
loi  da  Pas-dc-Calab  à  celai  dss  Sord;  cdai 
de  la  Drdnc  à  cdu  de  risère  ;  celai  des  Cà- 
les-du-Nord  à  celai  d^Iile-«t-Tilttne;  cehi 
da  Finistère  à  celai  d'IUe-el-Vîlatae  ;  cdai 
da  Morbihaa  i  cclni  d^Iile-el-Tihiae;  celii 
de  rOiM  l  cdoi  de  Seûe-ct-Oiie  (281 


bre  iS33,  ord.,  BaU.  O.,  i'*  aect,,  a*  Jiij, 

5 120,  5iai,  Siaa,  5ia3«Ssx4,5i25  (Fêf.Ins- 

trurtioa  primaire. 
EcoLS  BOTALK  de  Boarbos  Veadëe. 
— Bourses  (3  jasnrier  i833>,  3. 
Ecusxs  CATHinmAucs. 
«»  Changement  de    fei    calbédraïe    Saint-Jeaa 

d*Arras  ( 1 6  jnin  1 833 ,  «rd.,  Bmil.  O.,  2'  secl. 

»•  47»i). 
ELBiicr. 

—  fmposùioms  extraordinaires  (a;  jain  i833, 
loi),  32f. 

Electiovs  à  la  Chambre  des  députés. 

'—Cens  électoral  peut  se  composer  pendant  va  u 
des  contributions  d'immeables  expropriés  poor 
cause  d'utilité  publique  (7  jaillet  i833,  loi. 
art.  64),  375. 

—  Collèges  âedoraux  (coiiTocatîoss  de).  Foj.li- 
ble  cbronologiqoe,  12,  17,  20,  27  janner;  ;, 
19,  20 février;  i3  avril;  4,  5,  9,  i3,  i^inii; 
10,  38,  29  juin;  17  jaillel;  i3  août;  1,  ?. 
12,  i5,  3o  octobre;  i5,  19  novembre  ;€,  i^ 
a6,  29,  3i  décembre  i833. 

BtECTioirs  AUX  CONSEILS  GûcinAux  BT  d'auoI' 
oissxMEHT  (22  jnin  i833,  loi),  2»\.  foj 
Conseils. 

ELàvxs  CONSULS  (20  août  i833,  ord.,  art  io(' 
soiv.),  4o2.  For.  Consals. 

Ehpbubt.  Foy.  Amortissement  ,  Grèce. 

Emfbubt  xatiobal. 

—  Inscriptions  de  renies.  Echange  contre  Ici  ré- 
cépissés (4  mars  i833 ,  ord.),  39. 

EirrBxpâtS' 

—  Mulhaustn  (12  septembre  i833 ,  ord.),  <5«- 

—  Paris.  Etablissement  (38  jain  i833.  ord.), 
268. 

—  Concession  à  M.  Thomas  (i3  août  1 833, 
ord.),  399. 

^—Concession  ^  MM.  Alary  et  compagnie  (U 
Tentrepâlà  TUe  des  Cygnes(  12  septembre  i83J. 
ord.),  433. 
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—  Toidousi  (  9  août  i833,  ord.)i  399* 
Entrepôt  des  yins  k  Paris. 

—  Annexe  (27  février  i833,   ord.,  Bull.  O. 


a«  secl.,  n?  4843). 


—  Broiement  (u  avril  i8i3  ,  décrcOi  63. 

—  (/ûf.,  a  janvier  i8i4,  décret),  6a. 

—  (17  février  i833,  ord.),  7. 
^—  (7  juin  i833,  ord.),  9* 
—•  (aa  mars  i833,  ord.),  58. 

Epiciers.  F'of.  Impôts. 

Epidémie,  ^oy.  Crédit. 

Esclaves,  f^oy.  Colonies. 

Etablissbmbns  de  bibnfaisanc'b. 

—  Hentes  à  eux  dues.  Recouvrement  (a 8  juin 
i833,  ord.),  3i5. 

Etablisssmems  dangereux  insalubres  ou  incom- 
modes. 

^•^  Classement  de  divers  établi^semens  (3i  mai 
i833,  ord),  196. 

^  Etal  général  (iS33),  583. 

Etat  civil  (actes  de  T)  en  pays  étrangers. 

—  Con.Mih.  Attributions  (  23  octobre  |85Î, 
ord.),  4^7* 

Etrangbis. 

—  Domicile  (admis  k  établir  leur  domicile). 
/'*»/.  Table  chronologique,  3,  4«  •*»  aS  jan- 
vier; 4,  8,  a4  février;  i4,  ao,  »7  mars;  11, 
a4  avril;  9,  aa,  28  mai;  5,  i4,  18,  a3,  29 
juin;  ao,  a5  juillet;  10,  17  a5  août;   18  sep- 

.  tembre;  9,  a8  octobre;  6,  i3,  a8  novembre; 
7,  20,  37  décembre  i833. 

—  Naturalité.  Foy,  Table  chronologique ,  10 
avril;  3  juin  1818;  28  juill.  i8ao;  SjuiniSaa; 
7  décembre  iSaS;  17  mai  1826;  3  janvier  ; 
aS  avril;  9  juillet;  16  novembre  i8a8;  i3 
mai;  39  juillet;  23  septembre  1829  ;  16  mars; 

9  mai  ;  17  août  ;  a5  novembre  ;  3,  5,  6,  ao  dé- 
cembre i83i  ;  a4  février;  39  mars;  a4  avril; 

10  mai;  19,  37,  3o juillet;  36  août;  8,  a6 
septembre;  i,  4,  i3,-2o,  a3  octobre;  1,  i4, 
ao,  35  novembre;  9  décembre  i83a;  a5,  a8 
janvier;   4<    19,  a4  février;  i,  6,  9,    10,   i4. 


:i.o^  27  mars;  a,  11, 


=4, 


17,  18,  a4  avril;  aa,  a3, 
a8  mai;  3,  5,  a3,  a6  juin;  7,  11,  i3,  20, 
a5,  27  juillet;  10,  17,  a5  août;  i4.  18  sep- 
tembre; 3o  octobre;  6,  i3,  18,  ao  novem- 
bre ;  3,  7,  37  décmbre  i833. 
- —  Révocation  de  Tordonnance  du  i3  février 
x833,  relative  au  sieur  Vecchiareili  (18  sep.» 
Icmbre    i833,    ord.    Bull.   O.,    a*   section, 

n*  4181). 

—  Réfugiés  étrangers.  Prorogation  de  la  loi  du 
ai  avril  1 83a  (16  avril  i8i3,  ki),  71. 

£urx. 

—  Circonscription.  Modifications  (39  avril  |833  , 
loi),  127. 

Eurb-bt-Loib. 

—  ^/rco»5cr/)7fion.  Modifications  (39  avril  i833, 
loi),  137. 

-—  Impositions  extraordinaires  (38  juin    l833  , 
loi)  ,  331. 

ErâcHis ,  Evâqubs. 

—  Institution    canonique.    Evéché    d*Ajacciu« 
M.  Casanelli  (3o  «ctoWf  i933,  ord),  47** 


— ^Evêché  de  Beauvais  (a5  juin  1 833,  ord.),  r4* 
<— — Evécbéde Langres(35  janvier  i833, ord.),  i4« 
— -^Evèché  de  îJontanban,  M.  Chaudra  de  Tré-^ 

lissac  (3o  octobre  i833  ,  ord.),  478. 
Evéchéde  Saint-Flour,  M.  Cadalen  (3o  oc* 

tobre  i833,  ord.),  478. 
^—  Evêché  de  Tarbes,  M.  Double  (3o  octobre 

i833,  ord.),  478. 
<»—~- Evêché  de  Verdun  (35  janvier  ]833,  ord.>« 

l43. 

Evéchéde  Versailles  (aS  juin  i833,  ord.),  i4* 

Evèqoe  in  partibus  de  Maroc  (9  février  i833, 

ord.),  21. 

—  Rentes.  Remboursement  )i  l'évêque  d*Angers 
(16  juin  i833,  ord.,  Bull.  O.,  2*  section, 
n»  479O- 

Expropriation  pour  cause  oVriLiTi  publique» 

—  Abrogation  de  la  loi  du  8  mars  1810  (7  juil- 
let i833,  loi,  art.  67),  276. 

~-  Actes  de  vente  et  autres  peuvent  être  passés 
en  la  forme  administrative  (7  juillet  ^833,  loi, 
art.  56),  375. 

•^Actions  en  rex'endication  et  en  résolution,  et  au- 
tres actions  réelles  sur  les  immeubles  expru- 
priés  (7  juillet  i833,  loi,  arl.  18  et  suiv.), 
375. 

Cassation.  Pourvoi  contre  la  décision  du  jury 
(7  juillet  i8J3,  loi,  art.  4a  et  sulv.),  375. 

—  Commission  chargée  d'examiner  le  plan  des 
travaux  (  7  juillet  i833  ,  loi,  art.  8  et  suiv.  )  | 
375. 

«B  Concessionnaires  de  travaux  publics  sont  mis 
aux  lieu  et  place  de  l'Etat  (7  juillet  i&33,  loi, 
art.  63),  375. 

.£-  Dépens.  Dans  quel  cls  ils  sont  à  la  charge  de 
l'Etat  ;  dans  quel  cas  à  U  charge  des  indem- 
nités, trxe  (7  juillet  i833,  loi,  art.  4o  ei  40  r 
375. 

" Dépens  (tarif  des)  (18  septembre  1 833,  ord.), 

438. 

'-Directeur  du  jury  (7  juillet  i833,  loi,  arl.  i5, 
ai,  34  et  suiv.),  275. 

—  Enquéles  adtniniitrati%'cs  (7  juillet  i833 ,  loi  , 
art.  3),  375. 

«^  Enregistivmeni  gratis  des  actes  (7  juillet  i833, 
loi,  art  58),  »75. 

—  Execution.  ])ate  où  la  loi  est  exécutoire  (7 
juillet  i833,  loi,  art.  68),  375. 

—  Fermiers  et  locataires.  Déclaration  au  direc* 
teur  du  jury  (7  juillet  i833,  loi,  art.  ai  et 
suiv.),  375. 

— —  Fermiers  et  locataires.  Indemnité  (7  juillel 
18 33,  loi,  art.  39  et  suiv.),  3/5.  ^ 

—  Formes  suivant  lesquelles  l'utilité  doit  être 
constatée  et  déclarée  (7  juillet  i833,loi,art.3>, 
375. 

^Habitation  (droit  d').  Déclaration  au  directeur 
du  jury  (7  juillet  i833,  loi,  art.  al  et  suiv.), 

375.  '  ., 

—  Hypotlièques  sur  les  immeubles  expropriés. 
Inscriptions  (7  juillet  i833  ,  loi,  art.  17  et 
suiv  )    375. 

—  Indemnité.  Distribution  (7  juillet  l833  ,  loi , 
art.  59),  375. 

— —  Elémens  qui  servent  a  la  fixer  sont  appréciés 
par  le  jury  (7  juillet  l833,  loi,  ait.  48,  5 1  et 
Sa),  375, 
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— —  Inéemnilé  tA  i&ée  far  le  jary  (7  joiEet 

if(5î,  loi,  art.  3S.  5$  el  «aJvJ«  2;S. 
— —  liulenuMlé,  flletutt%  prépaialoâres  (7  jvUlct 

i8i^3,  Jii,  art.  21),  2;S. 
»        Indconutéf  offre»  atniablcft,  notificatioa  aax 

propriélairei ,     créanciers    iiurriU    et    Aoires 

intérciUs,   Aeceptiliva  (  7  iu.llct  iSi3 ,  loi , 

art.  23  et  inir.}.  27^. 
-— Indeamilé.   Paiz-ment  (7  jaiUet  iti3,  loi, 

art.  S3  el  Kuir,)  2;5. 
•^  y<rr|r,  ConpoMtioK.  Incompafibîlitr.  Amende 

contre  le  jaré  déCailUnt.  Kmpêcheaeac.  Ré« 

ruiatiou  (7   juillet  i833,  art  29  et  soIy.  ), 

275. 
«"— SermeoL  P<océdare(7Juiilet  i8}3,  loi,  art. 

36,  3;  et  «oit.),  2r5. 

—  Lijcatairts.  ^of.  Fermiers. 

—  Loi.  Travaux  qui  doivent  être  aalorîsés  par 
one  loi  (7  joillet  i833,  loi,  art.  3),  27$. 

—  SoUfication  et  signification.  Formes  (7  juillet 
i833,  loi,  art.  S;),  275. 

~-  0-fre^  Voy.  Indemnité. 

—  Ordonnance.  Travaux  militaires  et  de  la  ma- 
rine sont  aatoris^s  par  ordoosance  (7  jaiKet 
it33,  loi,  art.  65  el  6S),  27$.  rayez  Ur- 
gence, 

— — 'Travaux  qui  peuvent  être  autorisés  par  aoe 
ordonnance  (7  juillet  i833,  loi,  art.  3), 
275. 

—  Préfet.  Arrêté  motivé  par  lequel  les  proprié- 
lÀà  céder  sont  désignées.  Hecours  (7  joillet 
i833,  loi,  art.  11),  275. 

-»  Plan  des  Iravanx,  dépôt  \  U  mairie,  avertifio» 
ment,  publicalionf,  affiches  (7  joillet  i833, 
loi,  art.  4  et  soiv.),  274. 

— •  Propriétaire.  Indemnité  fixée  (7  juillet  i833, 
loi,  art.  39),   275. 

—  Propriété.  Division  (7  juillet  i833,  loi,  ar- 
ticle 5o),  275. 

~-  Servitudes.  Déclaration  an  directeur  du  jury 
(7  juillet  i833  ,  loi,  art.  21),  275. 

—  Terrains  non  employés  repris  par  les  pro- 
priétaires (7  juillet  i833,  loi,  art.  60  et  saiv.), 
275. 

—  Timbre.  Les  actes  sont  ^-isés  pour  timbre  (7 
juillet  i833,  loi,  art.  58),  275. 

—  Transcription  au  bureau  det  .hypothèques  du 
jugement  qui  prononce  l'expropriation .  Effets 
de  la  transcripiion  (7  juillet  i833,  loi,  art.  16 
et  suiv.),  275. 

—  Trai'aux  pour  rétablissement  d'un  chanlier 
de  construction  à  Toulouse  (i*''  septembre 
l833,  ord.),  437. 

—  Tribunal  de  prenûère  instance.  Jugement  du 
tribunal  qui  prononce  rexproprialion.  Compé- 
tence (7  juillet   i833,   loi,  art.  i3  et  suiv.), 

275. 

—  Urgence.  Noie,  page  277  et  278. 

Travaux  miliiaires  continuent' à  être  réglés 

d'après  la  loi  du  3o  mars  i83i  (7  juillet  i833, 
loi,  art.  66),  275. 

—  Usage  idroilsd')  (7  juillet  i833,  loi),  275. 

— —Indemnité  (7  juillet  i833,  loi,  art.  39  et 
suiv.),  275. 

"^Jf^/^l  (droit  d*).  Déclaration  an  directeur 
^,>%Hbr7  (7  juillet  1 833,  loi.  art.  ai  et  suiv.), 
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iméemmUé  (7  Julct  ifU,  !«.  mL  3)  H 

«*■),  275. 

—  UOàiammmmakijimÊt^  .•«,  Ui, «1  n), 

275. 

F 

Fabxiquxs  s^usbs. 

—^cfiûnlùms  de  tartet  et  miras  «bids.  Foj. 
Table  ckrooologiqae,  xJ  juvâcr:  9.  iSfë- 
wer;  6  avril:  ia«aî:  S,  1$,  xJ.  iojd.;  i^, 
J7  J»dlet  ;  x,  6,  16,  aS  apAt;  ig,  3o  leple.- 
We  i833. 

—  Jliâiatûms.  rof.  Table  d^oMloMc,  U 
J«vicr;  i5  avril;  12  «ai;  5,  x3,  3o  jmia;  l§, 
25,  29  aoKl;  i8,  3o  septembre  if33. 

—  Boa  par  b  labriqae  de  Braay  de  ditm&t- 
timens(9  jaia  i83i  ,  Bail.  O..  x«  «dwji, 
■•  47«o). 

•^Echange  eatre  la  CsbriqM  de  Scr-Chaidle tt 

»  .!'*^''  ^•■«•««rt  (xS  jaavier    il33,  «i, 
Bull.  O  ,  2*  .ect.,  •»  X7M>. 

-— Echange  ealre  le  «îe«r  Ddroyef  et  b  falriq» 
deS«aliirles.Bttw(i5  ami  ig33,«»d..B«lL0.. 
3*aeeL,a*34a8). 

Echange  ealre  le  siev  Fo«qacsel  b  laki- 

qaede  Tœoles  (i5  avril  ig33.  erd..  BaHO., 
2'seet,B»343i). 

•—-Echange  par  la  CabriqM  de  ViJm  de 
Pn«gé  (IX  mû  i833,  etd-.  Bail.  O.,  a'  lect, 
»*4i43). 

—-Echange  ealre  le  siear  d^AaberviOe  et  la  fa- 
brique de  ACariès  (5  jaia  ig33,  «cd..  B«1L  0., 
2*secl.,  n»46aa.) 

—  Rachat  d'une  rente  due  h  b  fabrique  de 
Montesqnien-Volvestre  (ig  mars  i833,  ocd., 
Bull.  O.,  a'  secL,  ■•  3793). 

—  Réparations.  Anlorisatîoa  à  b  bbriqne  de 
1  église  de  Dienné  d*eaaployer  600  francs  aos 
réparaUons  de  l'église  (9  février  i«îi,  oïd., 
BuIl.O.,  a*seet.,  a»  3379). 

—  Transaction  pour  remltoarsemeiit  de  rentM 
par  les  fabriques  dés  églises  de  Mantes  (iS 
avril  i833,  ord.,  BuU.  O.,  2«  sect.,  n»  3433). 

Transaction  par  la  fabrique  de  l'église  de 

Sainte-Marie-du-MonI   (ix  mai    i833,ord, 
Bull.  O.,  2*  sect.,  n*  4ooi). 

Faxaux.  yoy.  Phares. 

FÂTKS. 

*^  Quart  de  recette  brute.  P^oy.  Impôts. 

F11.ATURK  ET  TISSAGE.  Mécanique  du  Bas-Rhin 
Nouveaux  statuU,  approbation  (22  juin  i833, 
ord.),  334. 

Foires. 

—  Etablissement^  suppression ,  changement,  foj. 
Table  chronologique ,  23,  28,  3o  janvier;  <• 
12,  a5  février;  3,  5,  ix  mars;  5,  i5,  22  «*nU 
5,11,  12,  21,  28  juin;  11,  18,  21,  il  jnil^'*' 
18,  23,  24  août;  18,  25  septeoibre;  i5,  i? 
octobre;  i",  10,  16  novembre  1 833. 

Fonds  de  koe-valeur. 

'^  Répartition  (^  mai  i833,  ord.),  167. 

Français. 

—  Réintégration  (dans  la  qualité  de),  f^oy  Tr 
bledirottologique,  X9  décenÛMre  i833. 

FioM xvr.  roy.  Grases. 
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Gabdb  vumicipale  de  paris. 

—  Tambours  et  trompeites  ,   augmentation  (  29 
novembre  i833,  ord.  ),  53o. 

Garok  katiohali. 

—  Amnistie  pour  faits  de  discipline. 

Dans  le  département  du  Calvados  (  a  oc- 
tobre i833  ,  ord.) ,  4S8. 
A  Fontainebleau  (24  octobre  i833,  ord.), 

47». 

Dans  le  département  de  la  Manche  (10  oc- 
tobre i833  ,  ord.),  4^8. 

A  Melun  (24  oclobre  î833  ,  ord.\  478- 

—  —  A  Moissy  (17  novembre  i833,  ord),  52». 

A  Montauban  (22  mai  i833  ,  ord.)  ,  189. 

-^  —  A  Moulins  (i3  décembre  i833,  ord.),54a. 

—  —  A  Ncvers  (3  mai  i833  ,  ord.  ),  166. 

—  —  Dans  le  département  de  ia  Seine  -  Infé- 
rieuredy  novexnbre  i833,  ord.),  Sai. 

—  —  A  Toulon  (27  avril  i833,  ord.),  iSg. 

—  —  A  Toulouse  (4  août  i8i3  ,  ord.),  398. 

—  —  A  Valence  (la  février  i833  ,  ord.)  ,   aa. 

—  -—  A  Valenciennes  (3i  mai  i833,  ord.),  196. 
A  Viarmes  (24  janvier  i833  ,  ord.  )  ,  8. 

—  Armement.  Service  «péciai  de  surveillance  or- 
ganisé dans  chaque  commune  (  a4  oclobre 
i833  .  ord.)  f  493- 

—  Artillerie  des  côtes  (ai  juin  l833  ,  ord.),  233. 

—  Suspension  dans  les  communes  de  Corte  , 
d*Aries  et  de  Tarascon(3  avril  i833  ,  loi),  5;. 

Garonhb  (haute). 

—  Circonscription  (27  juin  i833,  loi  ) ,  Sao. 

GlBOMDE. 

-—  Impositions  e^mordinaires  (17  mars  i833, 
loi),  43. 

Graibs  bt  farimbs. 

—  Exportation  et  imporlation  autorisées  par  le 
bareaude  Trépnrt  (18  août  i833,  ord.),  4oi. 

•^  Importation.  Prorogation  de  la  loi  du  i5  avril 
i832  (a6  avril  i833  ,  loi  )  ,  lao. 

—  Tableau  des  prix  ré«;ulateurs  : 

3i  janvier  i833,  Bull.  O.  i«  sect.  n»  4655. 
a8  février  i833,  Bull.  O.  1''  sect.  n""  4668. 
3i  mars  i833  ,  Bull.  O.  i^'aecUn**  472a. 
3o  avril  i833  ,  Bull.  O.  i"^*  sect.  n*  4770- 
3i  mai  i833  ,  BuU.  O.  i'*  sect.  n»  4819. 


rf. 


4866. 


sect.  n" 
•^^  sect.  n*  490a. 
'•  secl.  n*  495a, 


3o  juin  i833,  Bull.  O.  i' 
3i  juillet  1^3,  Bull.  O.  r 
3i  août  i833  ,  Bull.  O.  i' 
3o  septembre  i833,  Bull.  O.  i**"  sect.  n*"  4987. 
3o  octobre  i833  ,  Bull.  O.  i^*  sect.  n»  5o37. 
3o  novembre  i833,  Bull.  O.  i^*  sect.  n^  5o73. 
3i  décembre  1 83 3,  Bull.  O.  i^'  sect.  n*>  5i3o. 
Gbècb. 

—  Emprunt  garanti  par  la  France  ,  TAngleterre 
et  la  Russie  (i4  juin  i833  ,  loi  ),  198. 

Garantie  contractée  par  la  France  (9  joillet 

i833  ,  ord.) ,  3i8. 

—  Organisation  politique.  Traité  entre  la  France, 
TAngleterre  et  la  Rusâe  (  i*'*'  octobre  i833  , 
ord),  471- 

Greffb  (droits  de),  yby.  ImpAts. 
Guadeloupe. 

--<  Conseil  colonial.  Objets  sur  lesquels  il  pro- 
nonce ;    mode    de    délibérer  ;    convocation  « 


composition  ,  serment,    etc.  (a4  «vpJI   i833  , 
loi  ,  art.  5  )i  ao)  ,  106.  f^oy.  Elections. 

—  —  Conseil  colonial ,  remplace  le  conseil  gé- 
néral (a4  avril  iH33,  lui  ,  art.  i"^),  106. 

—  Délégués  (24  avril  i83J  ,  l«'î,  art.  19  ),   106. 
•"Dons  et  legs ,  acceptation  (25  juin  ]833,  ord.)^ 

327. 
•^  Elections  au  conseil  colonial  (  a4  avril  i833  , 

loi ,  art.  20  et  suiv.  ),  106. 
Id.  (3  Bnai  i833  ,  ord.),  171. 

—  Lois.  Objets  sur  lesquels  slatae  le  pouvoir  lé- 
gislatif de  la  métropole  (  a4  avril  i833  ,-  loi  i 
art.  a  ),  106.    • 

—  Ordonnances  royales.  Objets  sur  lesquels  elles 
statuent  (24  avril  i833  ,  loi ,  art.  3),  106. 

Guiane. 

—  Conseil  colonial  remplace  le  conseil  général 
(a4  avril  i833  ,  loi  ,  art.   1") ,  106. 

-*  —  Objets  sur  lesquels  il  prononce;  mode  de 
délibérer  ;  convocation  ,  compositinn  ,  ser- 
ment ,  etc.  (a4  avril  i833  ,  loi  ,  art.  5  à  ao  ), 
106.  Voy.  Elections. 

—  Délègues  (24  avril  i833,  loi,  art.  19),  106. 

—  Directeur',  su(«prcss'on  (a4  seplembre  i83i  , 
ord.  )  ,  45i. 

-^  Dons  et  legs  ^   acceptation  (  a5    juin    i833  , 

ord.),  327. 
— •  Elections  au  conseil  colonial  (34  avril  i&33, 

loi  ,  art.  20  et  suiv.  ) ,  106. 

—  Electeurs  au  conseil  colonial  (i3  mai  i833  , 
ord.  ),  171. 

—  Couvemexnent.  Modifications  diaprés  la  loi  du 
a4  avril  i833 ,  (aa  août  i833,  ord.  ) ,  444. 

Pouvoirs  du  gouverneur  (  1 5  octobre  1 83  r , 

ord.),  45i. 

"  Lois.  Ob}ets  sur  lesquels  statue  le  pouvoir  lé- 
gislatif de  la  saétropole  (a4  airil  i8)3,  loi  , 
art.  a),  106. 

—  Ordonnances  royales.  Objets  sur  lesquels  elles 
statuent (34  avril  i833,  loi ,  art.  3),  106. 

H 

Habas. 

~-  Circonscriptiou  des  arrondissemens  d'inspec- 
tfoB  (i3  mai  1839,  ord.),  537.  —  (19  juin 
i83a,  ord  ),  538. 

—  Dépôts  d  étalons  \  suppression  (19  juin  iSSa, 
ord.),  538.  — Etablissement,  changement  en 
haras,  rétablissement  (  i5  décembre  i833  , 
ord.)  (i),  539. 

—  Inspecteurs  généraux  i  11  juillet  |833,  ord. 
Bull.  O.    1"  secl.n**  491a).  l^oy.  Tiaitemcns. 

—  Organisation  (10  décembre  i833  ,  ord.),  535. 

—  Traitement  des  inspecteurs  généraux  (i3  mai 
1839  ,  ord. ),  537. 

Hatbb  (port  du).  Modification  de  la  loi  du  a8 

juin  1839  (39  juin  i833  ,  loi  ),  335. 
Habbbbouck  (arrondissement  d^). 
^—Impositions  extraoniinaires  (28   juin   i833  , 

loi),  323. 
H4ltAirtT. 
^Impositions  extraordinaires  (29  avril  i833, 

loi  ),  ia8. 
Hospices.  « 

— •  Incurables  femmes  k  Paris;   fondation    de 

trois  places  (25  décembre  t83a,  ord.),  11. 


(i)  Il  y  a  deux  ^fdouiancef  4|  U  màm»  date. 


6^  .^    TABLK  AvmAnimqv^  -^ 

—  Paut^res  matades  israUites  \  Mets.  L'hospice 
est  reconna  comme  éublûsemenl  d*«tili(ë  pu- 
blique (5  mai  iS3i  ,  onL)  ,  193. 

—  Bénies  daet  aoz  hospices ,  reeovvremeal  (38 
juin  i833  ,  ord.  )  ,  3iS. 

HmssiEBS. 

—  Nombre  près  le  tribunal  d'Agea  (  st  octobre 
i833,  ord.  BalL  O.  i'<  sect  a*  So^i  et 
Si43). 

—  —  Près  le  liibiuial  d*Aii{!ers  (i3  norembre 
i833,  ord.  B«li.  O.  i'«  sect.  n"*  SoGs). 

—  —  Près  le  tribooal  des  Andelys  (  28  octobre 
i833  ,  ord.  Bail.  O.  1'*  secf.  n*  So^s. 

A  Avalion  (  17  a^l  i833  ,  ord.  Bail.  O. 

i'*  sect.  n*  4786. 
A  Chinon  (18  join  i833  ,  ord.BaU.  O.  i'« 

sect.  n*'  4852). 
A  Ëspalion  (17  trril  i833  ,  ord.  Bail.  O. 

i'«sect.B»  4786). 
A  Ste.-Menehoald  (  27  juillet  i833 ,  ord. 

Bull.  O.  i'«sect.  ■•  4924). 

A  ToaloD  (a8  janvier  i833 ,  ord.  Bull.  O. 

1"  sect  «•  4681). 

I 

Ille-bt-Vilaiks. 

'^JmpoûHons  estraordinairts  (  29  avril  i833  , 
loi),  128. 

Impôts  maintenus  en  i833  et  i834* 

— >  Droits  d'enregistrement,  timbre  «  greffe,  by- 
polhèqaes,  passeports,  permis  de  port  d*ar* 
mes,  droits  de  sceau  ,  droits  de  douanes,  con- 
iribulions  indirectes,  postes,  loterie,  mod"- 
naies,  diroits  de  garantie,  taxes  des  brevets 
d'invention  ,  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures,  dixième  da  prix  d'entrée  dans  les 
spectacles ,  prix  des  poudres,  des  rôles  d*éqai* 
page ,  quart  de  la  recette  des  fêtes ,  décime 
pour  franc ,  contributions  des  bourses  et 
chambres  de  commerce  ,  établissemens  sani- 
taires, droits  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
drogai^s  et  épiciers  ,  eaux  minérales,  mines, 
université,  jurys  médicaux,  digues,  taxes 
d'affouage ,  droits  do  péage ,  tabacs ,  visa  des 
passeports  et  légali^tion  des  actes  an  ministère 
des  affaires  étrangères,  droits  de  chancellerie 
et  de  consulat,  droits  de  voirie  (  24  avril 
i8i3  ,  loi),  99. —  (28  juin  i833,  loi),  260. 

IvlfONDICES. 

—  Dépôt  autorisé  dans  le  pré  de  Dreux  (28  jan- 
rier  i833,  ord.  Bull.O.  a'  sect.  n**  3i63). 

lNDE]IlriTJ&. 

^-Journées  de  juillet  (  3  avril  i833  ,  loi  )  ,  58. 

—  Foy.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Indre. 

—  Circonscription t  modifications  (29  avril  i333 , 
loi  ),  127. 

IlfDRE-ET-LoinE. 

—  Circonscription^  modificalions  (29  avril  i833), 
127.'  'V-^ 

—  Impositions  extraordinaires  (  i5   avril  i833  ,' 
loi  ),  73. 

—  —• /^.  (28  juin  1 83 3,  loi),  321. 
IirbasTRix. 

—  Exposition  ;   aura  lieu  périodf^nêment  (oui 
les  cinq  ans  (4  octobre  i833  ,  ord.),  46o. 


-  .HUISSIHRS.  =s  JOmCB. 

Ixscmimoxs  sb  bxhtss. 

—  ContrôUi^i  avril  i833 ,  loi  ,  arl.  4)i  I23. 

bsTiTUT.  Fof,  Académies. 

Ijistbuctiox  rnisAns. 

-»  Brwet  de  capacité  (  28  juin  i833  ,   art.  4  et 

suiv.  ),  234* 
Ed.  (a8  juin  i833 ,  loi ,  art.  16),  234. 

—  Centimes  additionneb  (  38  juin  i833  ,  loi , 
art.  7),  360. 

— -  Certificat  de  capacité  (28  juin  1 833  ,  loi ,  art 
4  et  suiv.  ) ,  334* 

—  Certificat  de  moralité  (38  juin  i833 ,  1<m,  art. 
16),  334. 

— ?  Comités  (38  jain  i833 ,  loi,  nrt.  17  et  soir), 

a34. 

rd.  (16  juillet  i833  ,  ord.  tit.  lY  etiifr.f;, 

328. 

—  —  id.  (23  juillet  i833,  circul.  minist.),  SS4. 
— -  —  A  Paris  (8  novembre  i833,  ord.),  5it. 

—  Ecoles  Mumales  primaires  (t6  juillet  i833, 

loi,  tit.  m),  328. 

—  —  Id.  (23  jofllet  i833  ,  ctrcul.  niinistér.).554. 

—  —  Id,  (  i5  novembre  i833,  circol.  minist), 
567. 

—  Ecoles  primaires  privées  (28  juin  i833 ,  art.  4 
et  suiv.),  334' 

Id. (16  juillet  i833  ,  ord.  tit.  n  ),  328. 

—  Ecoles  primaires  publiques  (  28    juin  itii  , 
loi,  art.  8  et  snîv.),  338. 

Id.  (ifijoUlet  i833,ord.  tît.  !«'),  3a8. 

—  Fonds  (  38  juin  i833  ,  1<m  ,   art.  i3  et  soir.), 

334. 
Id.(iS  juillet  1 833 ,  ord.  Ut.  Y  ) ,  32f . 

—  Organisation,  Objets    qu'elle    embrasse  (  a8 
juin  i833,  art.  i^'  et  suiv.),  334. 

—  Peines  pour  infractions  (38  juin  1833^  loi, 
art.  6  et  suiv.  ),  234. 

^Rétribution  ,  recouvrement  (28  juin  i833,loi, 
'  art.  i4  et  suiv.),  234. 

—  — Id.  (23  juillet  i833  ;  circul.  minist.) ,  554. 

Invalides. 

—  Gouverneur,  M.  le  duc  de  Conegliano  (17  dé- 
cembre i833,  ord.),  54o. 

—  Successions  (fonds  provenant  des  )  (  23  jan- 
vier x833,  ord.  ),  8. 


Jacquemont  ,  voyageur  français  (6  octobre  iS33, 
ord.),  467. 

Journées  de  juillet. 

—  Monument  sur  la  place  de  la  Bastille  (9  iiitf> 
i833,  ord.),  3i.  Koy.  Indemnité. 

Jura. 

—  Circonscription^  modifications  (39  avril  i83}^ 
loi),  137. 

'^- —  Id.  (5  juin  i833  ,  ord.),  191. 
— >  Impositions  extraordinaires  (  a8  juin  i833i 
lui),  323. 

JuBT. 

—  Académie  de  Dijon.  Ses  membres  seront  pertes 
sur  la  2*^  partie  de  la  liste  (22  octobre  i833, 
ord. Bull.  O.  i"  sect.n*  SoSg). 

■  —  yoy.  -  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pn- 
blique. 

Justice  citilb  et  comiiebcialx.  Admioistratioa. 
Rapport  an  fi»\  (décembre  :833',  ),  576. 


'TABLE  ALYUABEflQUR.  «^  JUSTICE,  sa  UATENHK, 


^ 


JirSTics  xiLirAiRB.  Administration.  Rapport  au 
Roi  (décembre  i833)  ,  671. 


Lais  de  la  mer.  Concession  au  siear  Perret  )  3o 
octobre  i833,  ord.  Bull.  O.  2^  sect.n**  4957). 

LAIfDBS. 

—  Emprunt  (10  avril  i833  ,  loi  ),  64. 

—  Impositions  extraordinaires  (10  avril  i833  , 
loi  ) ,  64. 

LÉGATIONS,  f^o/.  Missions  diplomatiques. 

Lbgion-d'honnsuR  . 

—  Maisons  d'éducation.   Publication   des  listes 
d* élèves  admis  (  33  avril  i833  ,  loi,  arl.  4)  %  84. 

LsGS  par  le  duc  de  Bourbon  en  faveur  des  en- 
fans  o^-  descendans  des  officiers  et  soldats  des 
armées  de  Condé  et  de  la  Vendée.  Refus  d*au- 
torisation.(i a  juillet  i833,  ord.),  335. /^o/. 

Dou. 

Lx  Mars. 

—  Impositions  extraordinaires  (  ag  avril  i833  , 
loi  ),  139. 

Lille. 

—  Impositions  extraordinaires  (29  avril  i833  , 
loi  ),  129. 

LiSTK  CIVILB. 

—  Créanciers.  En  quoi  consistent  leurs  droits. 
Note  pag.  243  et  244* 

—  Pensionnaires ,  secours  (i  a  juillet  1 83 1 ,  ord.), 
35. 

LiSTB  ciTiLB  (ancienne). 

—  Caisse  de  yétêrance.  Aliénation  de  rentes  est 
autorisée  (5  jnillet  i833,  ord.  ),  317. 

•—  Commission  pour  la   distribution  du  secours 
alloué  par  la  loi  du  28  juin   i833  (  5  juillet 
i833  ,  ord.  ),  3i6  (i). 
Koy.  Crédit  extraordinaire. 

Pensionnaires ^  crédit   (  28  juin  i833,  loi),  243. 

Secours  (i3  avril  1 83^  ord.  )  ,   43. 

—  Pensions  k  d^anciens  militaires  des  départe- 
niens  de  l'Ouest  (  i3  avril  i83i  ,  ord.  ),  35. 
—9  novembre  i83i ,  ord.) ,  36. 

LOCHBS. 

—  Circonscription  (i5  avril  i833  ,  loi),  72. 
Loiret. 

—  Impositwns  extraordinaires  (  17  mars  i833  , 
loi),  43. 

Id  (29  avril  i833,  loi  ).  128. 

—  — /i.  (28  juin  i833  ,  loi  |  322. 

Lois.  ^of.  Bourbon,  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  Guadeloupe,  Guiane,  Mar- 
tinique. 

Lroir. 

—  Impositions  extraordinaires  (  28  juin  l833  , 
loi  ) ,  322. 

M 

MAUtB-BT-LoiRB. 

•—  Impositions  extraordinaires  (17  mars  i833  , 

loi),  43. 
Mairbs. 

— •  Adjoints  supplémentaires  dans  la  commune 

de  Graville-l*Heurc  (12   janvier   i833  ,  ord. 

Bull.  O.  i"sect.  n»  4652). 


— •  — "  Dans  la  commune  de  Saint-Paul  (24  jan- 
%itr  i833  ,  ord.  Bull.  O.  i^'sect.  n**  4679). 

— •  '—  Dans  la  commune  de  SainP-Vînccnt  (  20 
mars  1 833,  ord.  Bull.  O.  i'*^  sect.  n*^  473o. 

—  —  Quatre  adjoints  dans  la  commune  de 
Noyat-Pontivy  (a5  mars  i833,  ord.  Bull.  O. 
1"  sect.  n?  4746). 

-—  —  Dans  la  commune  de  Yillevieax  (12  octo- 
bre i833  ,  ord.  Bull.  O.  i"**  sect.  n*"  5o28). 

—  —  Dans  les  communes  de  Nières  (Basses- Al- 
pes) et  de  Campan  (Basses-Pyrénées)  (27  juil- 
let i833,  ord.  Bull.  O.  i<^'  sect.  n**  4926). 

Maïs.  f^oy.  Grains. 

Maison  de  refugb  pour  les  sourdes-mueUea 
indigentes  (11  juillet  i833  ,  ord.)  ,  332. 

Mangue. 

—  Impositions  extraordinaires  (  17  mars  i833  f 
loi  ),  43* 

Marais. 

—  Dessèchement  des  marais  de  Craonnelle  (Aisne) 
(i4  janvier  i833  ,  ord.  Bull.  O.  a*  section, 
n*  2634). 

—  —  Des  prairies  de  Bretel  (  Somme  )  (  1 1  mai 
i833  ,  ord.  Bull.  O,  2"  sect.  n*"  3685). 

—  —  Des  marais  mouillés  du  bassin  inférieur 
de  la  Sèvreltiortaise  (a4  août  i833,  ord.),  524. 

MARCHés. 

—  Au  nom  du  Gouvernement,    formalités  (  3i 
.   janvier  i833  ,  loi ,  art.  12),  12. 
Mariagb. 

—  Beaux'/rères  et  belles-sœurs.  Restitution  de 
droit  de  sceau  et  d*enregistrement  (16  février 
i833,  ord.),  27. 

Mariné  I^ojr.  Consuls,  Eéoles  de  maistrance. 
Marne. 

—  Impositions  extraordinaires  (28  juin  i833  , 
loi  )  ,  322. 

Martinique. 

—-  Conseil  colonial  remplace   le    conseil  général 

(24  avril  i833,  loi,  art.  i),  106.  Objets   sur 

lesquels   il    prononce;    mode   de   délibérer; 

convocation;  composition;  sermens;  durée,  etc. 

(a4  avril  i833,  loi,  art.  5  à  20),  106.  Fojr. 

Elections. 

—  Délégués  (24  avril  i833,  loi,  art.  19),  106. 
—Dons  et  legs,  acceptation  (25  juin  i833,  ord.), 

327. 
-^Elections  au  conseil  colonial  (24  avril  i833, 

loi,  art.  20  et  suiv.  ),  106.  —  (  i3  mai  i833, 

ord.),i7i. 
•~^Gouvernetnent  y  modifications  diaprés  la  lui  du 

a4  avril  i833,   et  Tordonnence   du   3i    août 

i83o  (22  août  i833,  ord.),  44o. 
——Pouvoirs  des  gouverneurs  (3i  août    xllo  , 

ord.),  444. 
"^Lois,  objets  sur  lesquels  statue  le  pouvoir  lé' 

gislatif  de  la  métropole  (24  avril  i833,  loi  , 

art.  2) ,  106. 
— Ordonnances  royales  ;  objets  sur  lesquels  elles 

statuent  (24  avril  i833,  loi,  arl.  3),  106. 

Mayenne. 

—  Impositions  extraordinaires  (  i5  avril  x833  ,. 
loi)  ,  73. 

^~—  Idem  (29  avril  l833,  loi),  128. 
— ^-^ /d!er/i  ( 28  juin  18 33,  loi),  322. 


(i)  Il  y  à  deux  ordqananoei'de  la  même  date. 


(  t$  itim  ■•» , 


9> 

loi),  5s3.  ^ 

Mues. 

—  Comcesâmu  àt.  />/.  TabU  ftwtlg|ii|«£^ 

juillet  iS33. 
•—  Tra^miueées  imghimn,  pvUiealM»  (s3  «nil 
it33,  loi,  art.  S),  84. 

BCururimi  mx  cohmibcs  et  pss  tbatauz  ru* 

muci. 
•^DireeUur  àt  I*iadiulnc  acric^  et  rawrri 

ciale,  M.  Viaeeat  (5  arril  it33,  or<L,  BaU  O., 

3*«ect.  ■*  ^764). 

MiaisTEas  ot  L'urriaiiini  it  pss  cultbs. 

— Secrétaire  §ét»éral  et  4irecle«r  4a  pcnoaael 

admioiftfralif  (  3  jaor.    it33  ,  ord. ,  B«U.  O-, 

l'^ftect.,  a*464S). 

Mj>iSTmss. 

-—  /raâ  éepremUriiabUtsememt  ae  pcovr»!  «'ac- 
corder que  par  ezcepiioB,  par  ordoaaaace 
■ominatiTe  et  moUvée  (3i  janvier  ilii,  loi, 
art.  II),  la. 

MurUTlt  ou  COMHtlCS. 

-^Intérim  à  M*  d*AfKoal«  es   Tabseace  de  M. 

Tbiers  (37  août  i833,  id.,  BoU.  O.,  i'*  aect.« 

n»  4964). 
Murisrai  ds  la  catiac. 
— Intérim  M.  le  comte  de  S^baitlaai  (6  joillel 

1833,  ord.  Bail.  O,  i'«  aect.,  a*  48ti). 
-'idem  (14  août  i833,  ord.,  Bail.  O,  i'*  sect, 

"•  4949)- 

— M.  le  doc  de  Dalmatîe  repread  la  sîgaataco 
de  «on  de'partement  (  a$  ao&t  i833  ,  ord.  1 
BulL  O,  i'^  tect.,  n*  495i). 

Missions  oiplomatiquks. 

-^Attachés  {i"  mars  i833,  ord),  37.— Secré- 
taire! (iii.),  37. 

-^  (basses,  DIviiioDs  en  quatre  classes  (  16  dé- 
cembre i83a,  ord.),  37. 

MonTS-DB-Piiri. 

•—de  Metz  (5  mars  i833,  ord.)«  53. 

—  de  Saint-Quentîn  (5  mai  i833,  ord.)*  tgi. 

MOSILLI. 

—  Circonseriffiion  t  modificatioas  (19  avril  i833, 
loi),  127. 

•^Impositions  exiroordinairu  (17  mars   i833, 

loi),  43. 

Moulins. 

-^ Impositions  extraordinaires  (  19  avril   |833 , 

loi),  129. 

MosiuM. 

''^ Professeur  d^hisioire  naturelle  ^  M.  Yiclor  Au- 
doain,  x8mars  i833,  ord.,  BuU.  0|  i*^*  secti 

n"»  4760). 

N 

NatuKAUSATIOK  (  GRANDB  ). 

— Lettres  à  M.  le  comte  Reinhard  (  6  mark  1 833), 

3i. 
'—Lettres  )x  M.  Yischer,  comte  de  CeUes  (6  mars 

1833),  33. 

KAviGATiOfT  (droit  de). 
— ^//o/idSff  (baifiin  de  la)  (4  Biars  t8o8,  4é« 
crel) ,  75. 


—  Tarm  li€  mao  itSS.  ««.|,  7S. 

BAmst.  r^j.  Çmmtm\% 

HsTsas. 

^MmfnM  (aliaia  iU2.  lai),  ixa. 

VùraK 

— /■yoaBÎwniiMtf— -.tt^iSawil  i833,U), 

7i- 
KbiKs. 

— fiiynm#(a7  jaia  itSI.Ui),  5ai. 

ICOMS. 


a«  ttcv  PSorc^astafc  if 

get  d'aiMlcr  b  aoa  Maa  celai  de  Gkfdcaoi 

(4iaB«icr  i833,  B«lLO^  i'*  aect.,.^«i). 
•*— '  Aa  ssear  Cocm  4  ajastcr  b  •4Mi  saa  cdai 

de  Gaiilay  H^'aBan  it5i,  B«IL  0.,i"iicL, 

■•  47*7  )• 
Au  ûear  Lefebrre  de  Caire  préccécc  at 

Bom  de  celai  de  Robert  <io  mars  iS3i,  BbSL 

O.,  i'*  «ecL,  a*  4708). 

——Aux  sieors  et  damea  I>emsd*ajo«ter)^lev 

Bom  celai  deYallery  (17  mars  i833,  BalLO., 

I"  uxX.^  a»  4783). 
•—Au  sieor  Aatoiae  Oscar  d*ajoater  \  son 

Bom  celai  dePariset(i7  mai  i833,  BiU.  0^ 

i'«sect.,a»  4ti8). 

*—— Aa  siear  Gotselim  d*^o«ter  b  aoa  aoa  cdii 
de  Ballaad  U7  août  i833,  BalL  O.,  i"cecL, 
■•  49»3). 

^—ChangemaU.  M.  Cagaard  tal  aatorisé  i  sak- 
titaer  b  soa  aom  celai  de  Haaaiaville  (is 
»ars  i853.  Bail  O.,  i»«  acet.,  a»  4708). 

NOBD. 

'^ Impositions  extmordinairts  (  s8  joia  i833, 
loi),  3a3. 

O 

OCTBOIS. 

-' EtaUissantmtWoy,  Table  cbrooologiqu, 
a3  janvier}  3,  16,  aS  février  j  4«  iB,  27  nan: 
6,  aa,  a3,  a6  avril;  la,  b6  mai;  8,  10,  ai. 
29  juin;  16,  ao  jaiUet(  7,  ao  aoât;  i3,  ai, 
25  septembre;  i8  octobre  i833).  A^o/.  En- 
trepôt. 

Oisx. 

^^Circonscription  (27^010  i83î,  ord.),  3w. 

Oroonkaitcxs.  Foy.  Bourbon  ,  Exproprialio* 
pour  cause  d'aiililé  publique,  Guadeloupe  1 
Guiane,  Martinique. 

Obob.  Foy,  Grains,  ' 
Orléans. 

•—Impositions  extraordinaires  (27  juin  1(1)1 
loi),  3bi. 

Orkb. 

-—Impositions  extraordinaires  (i5  avril  i833, 
loi  ) ,  73. 

OBPBKLmis  de  Mîrecourt  (maison  des);  aolori- 
sation  (16  novembre  i833  ,  ord.)  ,  53i. 


Paibie.  Foy.  Chambre  det  pairs. 
Papbtbbibs  da  Marais  et  de  SaiaU-Msne  (" 
«•it993»ar4.)»  »7l- 
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Paquebots  ^  rafeur  de  U  Gironde  ;  société 
anonyme;  autorisation  (12  juin  i833  1  ord.)* 
334. 

ti 

Passeports.  Voy.  Impôts. 
^     Patentes  pour  i833  (a4  avril  i833,  loi),  99. 

—  Foar  i834  (28  juin  i833 ,  loi),  360. 
Péage.  Voy.  Bacs,  Impôts,  Ponts. 

PêcUE  DE  LA  baleine. 

—  Primes  (26  avril  i833,  ord.),  i47» 

FicHB  DE  LA  MOBUE. 

—  Primes  (26  avril,  i833  ,  ord.),   i33. 
Pensions. 

§  I*^*".  Règles  générales. 

—  Pejfsions  ecclésiastiques;  prescription  (25  fé- 
vrier i833,  ord.),  84. 

■—  Législation  ;  commission  chargée  de  réviser 
la  législation  (4  janvier  i833  ,  ord.)  ,  4- 

—  Rapport  au  Roi  sur  la  législation  (  4  janvier 
i833),  3. 

—  Pensions  militaires. 

•*•—  Arrérages,  rappeï  (17  avril  i833  ,  loi, 
art.  5  ) ,  71. 

•——Pourvoi,  déchéance  (17  avril  i833,  k)î, 
art.  6),  71. 

§  II.  Diverses  pensions  accordées. 

I.  Pensions  aux  ifaingueurs  de  la  Bastille  (  26 

avril  i833,  loi),  119. 
)I.  Pension  à  la  veui'e  de  M.  Champollion  jeune 

(24  avril  i833,  loi),  116. 

III.  Pensions  civiles  et  militaires.  Voy.  Table 
chronologique,  i3  mars  i832;  2,  3,  4*  ^3 , 
25,  3i  janvier;  3,4,  7,  i5,  16  ,  21 ,  22,  t5 
février;  i3,  i4«  18,  22,  27,  39,  3i  marà; 
7,  9,  1 5,  17,  21,  23,  27  a\Til;  6,  11,  la, 
i4  •  21,  22,  3o  mai;  3,  8,  12,  17,  21, 
22,  25,  28,  3o  juin;  7,  i5,  16,  19,  25,  26 
juillet;  3,  7,  20,  22,  24,  29  août;  i3  ,  17, 
18  ,  19  ,  25,  3o  septembre;  5,  10 ,  12,  i5 , 
27,  28,  3o  octobre;  i,  17,  19,  30,  22, 
38,  3o  novembre;  7,  8,  13,  i3,  17,  20,  33, 
36,  3 1  décembre  i833. 

ly.  Pension  à  la  veuve  de  M.  Cuvier  (34  avril 
i833,  loi),  116. 

V.  Pensions  aux  donataires.  Voy.  Table  chro- 
nologique, 35  juillet  i833. 

yi.  Pensions  aux  gardes  nationaux  blessés  ou 
tués  dans  les  évènemens  de  l'Ouest  et  dans  les 
journées  de  juin  i833  (31  avril  i833,  loi), 

74. 
•— —  Orphelins  des  gardes  nationaux  morts  en 
juin  i833  (i3  décembre  i833,  ord.),  542< 

y II.  Pensions  aux  officiers  de  port  (10  novembre 
1807,  décret),  38. 

y III.  Pensions  aux  orphelins  de  juillet  (  3  avril 
i833,  loi),  58. 

IX.  Pensions  des  ponts-et-chaussées  et  mines  ; 
retenues  à  exercer  au  profit  de  la  caisse  des 
retraites  (35  février  i833,  ord.),  38. 

X.  Pensions  à  des  veuves  de  sénateurs^  \  ma- 
dame Foy  de  Latour-Maubourg,  veuve  d'un 
pair  de  France,  ancien  sénateur  (i3  mars 
i833,  ord.},  Si. 
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Fhabxs  et  fanaux. 

—  Achèvement  (37  juin  i833  ,  loi,   art.   11), 

345. 

Pilotage. 

—  Agde  ,  modifications  (26  juillet  i833  ,  ord. , 
art.  4),  396. 

Poids  et  mesubes.  f^oy.  Impôts. 
Population. 

—  Tableau.    Rectification  (4  avril  i633,  ord.), 
63. 

Ponts. 

{  \".  Ponts  en  général. 

—Autorisation  peut  être  donnée  par  ordonnance 
du  Roi  (7  juillet  i833,  loi ,  art.  3),  375^ 

§  3.  Etablissement  et  péage. 

—  h  Alexain  (10  mars  i833,  ord.),  53. 

—  h  BayonneCq  août  i833,  ord.,  Bull.  O.,  i'*' 
sect ,  n' 4944). 

—  h  Brannes  (17  avril  i833  ,  ord. ,  Bull.  O.,  1" 
sect.,  n"  4775). 

—  h  Bretenoux  (  3  décembre  i833 ,  ord.,  Bull. 
O.,  1"  sect.  n*  5 1 33). 

—  àCastelnau  (20  mars  i833  ,  ord. ,  BulL  O., 
i"secl,  n°  4741). 

—  ^  FleurviUe  ,  sur  la  Saône  (28  janvier  i839  , 
ord.,  Butl.  O.,  I"  sect.,  n*  4669). 

— «  o  Gondargues  (38  août  i833,  ord.,  Boll.  O.  , 

1"  sect.,  n«  4984). 
^-àJuigné  (35  septembre  i833  ,  ord.,  Bull.  O., 

1*"*  sect.  n**  5u3o). 

—  à  Kehl  (  37  juillet  i833 ,  ord.  ,Bull.  O.,  x'« 
sect.  n**  4693).  Foy.  Strasbourg. 

—  h  Langeac  (i5  octobre  18 j3  ,  ord-,  Bull.  O*^ 
3*  sect.,  n**  5o46). 

—  h  Lesigny  (18  novembre  x833,  ord.,  BuU.O., 
1"  sect.,  n»5o75). 

—à  Libcs  (5  avril  i833,  ord.,  Bull.  O.,  x"^*  sect., 

n*  4774). 
~^à  Sfont-de'JSfarsan  (  3  avril  |833  ,  ord.,  Bull. 

O.,  i"  sect.,  n®  4743). 
— à Montmerle\\^  décembre i833, ord., Bull. G., 
i'^*sect.,  n"  5137). 

—  à  Paris  ^  du  quai  de   la  Grève  an  quai  de  la 
Cité  (i3  août  i833,  ord.)  ,  4oo. 

—  entre  Penne  et  Saint-Sylvestre   (38   octobce 
i833,  ord.,  Bull.  O.,  l'^'^sect.,  n*»  5o56K 

•—  près  de  Perthuis  (3  décembre  i833,  ord.,BulL 
O.,  i"sect.,  n0  5i36). 

—  à  Pogny  (33  décembre  i833,  ord.,  Bull.  0.« 
i"^?  sect.,  n°  5i35). 

—  à  Pont'Levais  (30  mars  i833f  ord..  Bail.  O., 
•   i'«sect.,  n»  4740). 

'•-^ au  Port-de-Frans  (la  février  i833,  ord.,  Bull. 

O.,  i*^*sect.,n®  4674). 
<"-à  Pont'Sainle'Sfang  {26  mai  i833, ord.,  Bull. 

O.,  %*  sect,  n'*  4848  ). 
•^^Euones  (11  juillet  xf33  ,  ord.,  Bull.  O.,  x'* 

sect.,  n*^  4909). 

—  entre  Saint-Gautier  et  êe  Thenay  (b  décem- 
bre 1833,  ord.,  Bull.  C,  x'^<scct,n<*  5xx3). 

—  h  Saint'Jean^-Cosne  (  33  août  x833  ,  Bail 
O.,  I'*  secl.,  n?  4973). 

'^enirt  SaùU^f^alSer  gi  Sanus  (ai  jain  i833  , 
BaU.  O.,i'*wet.,a«4970* 
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—enlre  S/rasboar^  et  KM  (  i8  Cractîdor  as  i3  , 
décret),  3o. 

Id.  (37  jaillet  ito8,  décret),  3i. 

Id.  (16  fërrier  ie33,  ord),  27. 

—  à  TnguierUmwùX  iM3,  ord..  Bail.  O.,  i'« 
«ect.,  n»  4744). 

^à  raOoniaS  septembre  it33,  ord.,  BalL  O. 
i"»eclMn»  5o3i). 

—  à  Faretz  (9  aoàt  it33  ,  ord.,  BaU.  O.,  i'* 
«ect.,  n*  4945). 

—  au  fVi/nîrv(33aYril  i833,  ord.),  i56. 
Pour  D*ABsiES  (penni«  de).  Foj.  Inipdl*. 

POSTK    AUX    LXTTABS. 

—  Angleterre.  Conrention  enlre  la  France  et 
l'Angleterre  pour  le  transport  des  dépèches (7 
oclobre  i833,  ord.),  46i. 

Journaux  et  imprimés  expëdîrs  d* Angleterre 

en   France,  oa  réciproquement   (  7   octobre 
1 833,  ord.),  466. 

—  Dépôts  de  sommes  dans  les  bnrtanx  de  poste , 
sont  acquis  à  TEtat  après  hait  ans  (  3i  janTier 
l833,  loi),  14. 

—  Espagne,  Gibraitar  ei  Portugal  (4  janvier  1 833, 
ord.),  4. 

— '  Estafette.  Correspondance  entre  Bodlogne  et 
Calais  (18  octobre  i833,  ord.),  477.  Kof. 
Impdis. 

FoUDBES. 

—  Prix  (33  décembre  i833,  ord.),  543. 
FRirscTUftKS  ,  PairKTS. 

—  Frais  d'administration  (11  jaillet  i833,  ord.), 
337. 

—  Nominations.  Voy.  Table  chronologique,  17, 
33,  39  mars;  8  avril  33  juin  ;  i4,  17,  33, 
39  juillet  ;  3i  décembre  |833. 

Fa^fits  mabitimbs. 

—  Nomination  k  Brest  de  M.  le  conlre-amiral 
Ducret  de  Villeneuve  (  1 5  avril  i833,  ord.,  Bail. 
O.,  i«  srcl.,  n»  48i3). 

FBESBYTàBXS. 

—  Aliénaliun  du  presbytère  de  Péglise  Saint- 
Germain  ,  à  Rennes  (6  août  i833  ,  ord.,  Bull. 
O,  2«secl.,  n*45o4). 

—  Distraction  d*une  partie  da  presbytère  de  la 
commune  de  Hanches  ,  pour  y  établir  la  mai- 
son commune  (  9  février  i833,  ord.,  Bull.  O., 
3*  sect.,  n»  3743). 

—  Distraction  d'une  partie  da  presbytère  de  la 
commune  d*Yères  ,  pour  y  établir  la  maison 
commune  (7  mars  i833, ord.,  Bail.  O  ,  3*iect., 
n»»  3785). 

*—  Distraction  d^une  partie  du  presbytère  de  Va- 
lennes,  pour  y  établir  la  mairie  (i5  avril  i833, 
ord.,  Bull.  O.,  3*^  sect.,  n^  343o). 

—  Distraction  d'une  partie  du  presbytère  de 
Trimouille,  pour  y  établir  une  école  (i5  avril 
i833,  ord.,  Bull.  O.,  3«  sect.,  n®  3425). 

—-Distraction  d'une  partie  du  presbytère  de 
Mucley,  pour  établir  une  école  et  un  dépôt  de 
pompes  (i3  mai  i833,  ord.,  Bull.  O.,  3*  sect. 


n* 


4i45). 


—  Distraction   d'une  partie  du  presbytère   de 

Montfurt  (3o  juin  i833,  ord.,  Bull  O.,  3*  sect., 

n"  4819), 
— Distraction  d'une  partie  du  presbytère  du  Fecq, 

pour  y  établir  une  école  (37  jaillet  i833  ,  ord., 

Bull.  O.,  3*  sect.,  n*  485i). 


VORT.  :=  ftlTli&CS. 

—  DirtradsoB  d'oae  partie  da  presbytère  de 
Saint  -  Hiia%«c  ,  pour  rétablissement  d'ue 
école  (aS  aoAt  i833  ,  ordL,  Bail.  O.,  a»  iMl., 
B»  4606). 

^^istractioa  dToae  partie  da  eimràère  de  Com- 
maogoaz,  pear  établisaemfnt  de  la  mairie  et 
d*aae  école  (3o  sepleiabrc  i833  ,  BalLO.,  a* 
sect.,  ■•  4«7<)- 

PBin>*HOM«XS. 

—  de  Lyon.  RégleaMot  (ai  join  i833,orJ.), 
319. 

—  de  MeU  (sS  aoat  i833,  ord.),  403. 

PUT-DK-DdMB. 

—  ImpoiituMs  esiroiordimaires  (17  mars  i833, 
loi),  43. 

PriiiriBS  (Baises). 

— -  impositions  extraordinaires  (17  maa  il33 , 
loi),  43. 

R 

Rkcbttks. 

—  Four  i833,  éralaBlioB  (  a4  avril  i833,  loi), 

99. 
<—  Foar  1834,  évalaatîoa  (  aS  jaia  i833,loi), 
360. 

RicoMPXKSBS  KATiovALBS.  F'oj.  Crédit 
BxcBirTKMxirr. 

'^Appd  de  80,000  hommes  sur  la  clasiede  \%\x 
(13  avril  i833,  loi),  64. 

—  Id.  (9  mai  x833,  ord.),  166. 

—  Epoque  à.t%  opérations  des  conseils  de  réri- 
«ion  (39  juin  i833,  ord-),  368. 

—  Iklise  en  activité  de  trente-cinq  raille  hommes 
sur  la  classe  dé  i833  (6  octobre  i833  ,  ord  ) , 
458. 

—  Enseignement  (  jeunes  gens  qui  se  vouent  ^ 
1')  (31  février  x833 ,  circai.  minist),  549» 

Rentbs  sub  l'Etat. 

— -  Emission  de  rentes  cinq  pour  cent ,  poor  for> 

mer  un  capital  de  93,240,000  fr.  (37  juia 

1833,  loi,  art  i5),  245. 

—  Transfert  d'une  rente  iascrite  sous  le  nom  de 
feu  M.  Borderies ,  au  séminaire  de  Yrrsailiet 
(  6  aviril  i833,  ord.,  Bull.  O.  ,  3^  seclioi, 
n»  34o3  ). 

—  Koy.  Amortissement. 

Rebtes  tiagèbes  sub  l'État. 
o—  Remboursement    (16   février    i833,  ori)t 
337. 

ReSPONSABIUTÂ   HIIIIST£BIBLLE,note,  p«ge   I'} 

et  tuîv. 

Rhin. 

— •  Navigation.  --Convention  da  3i  mars  18^1 
entre  la  France  et  les  autres  états  riverains  da 
Rhin  ,  contenant  règlement  sur  la  navigil'oa 
(26  juillet  i833,ord.),  357. 

Rhin  (Bas). 

^^Circonscriptions  modifications  (39  avril  i83ji 
loi  ),  137. 

Rhôme. 

^^  Imposition}  extraordinaires  (29  avril  1 833 1 
loi)  ,  laS. 

RlVlÈBKS. 

•—  Canalisation.  Vof.  Canaax. 
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ROUTBB. 

•^  Autorisation  par  ordonnance  (7  juillet  l833, 
Joi ,  ar(.  3)  ,  275. 

Routes  DiPARTKMsHTALBS. 

—  Ain  (aa  avril  i833,  Bull.  O. ,  i*^*  sect., 
n*"  4808). 

—  Ardèche  (18  mai  i833  ,  Bull.  O. ,  2*  sect., 
n«  4824). 

—  Aube  (27  janvier  i833  ,  Bull,  O.,  i*"*  sect., 
n»  4683). 

—  Eure  (18  mai  i833,  Bull.  O.,  a' section, 
n»  48a3). 

--'Gers  (iB  mai  i833,  Bull.  O. ,  2^  section, 
n"  4825). 

—  Loiret  (22  avril  i833 ,  Bull.  O. ,  i'*  section, 
n*»  4801). 

—  Mopche  (19  février  i833  ,  BoH.  O.,  1'*  sect., 
n°  4689). 

-—  Sfoselle  (26  mai  i833,  Bull.  O.,  2'  section, 
n°  4839). 

—  Haute-Saône  (26  ma!  i833 ,  BoU.  O.,  a*'  sect., 
n»  4838). 

—  Seine -et 'Oise  (10  mars  i833,  Bull.  O.,  x" 
sect.,  n*  4738). 

—  Tonne  (i5  avril  i833,  Bull.  O.,  i'*  sect., 
n«  47«7). 

Routes  rotalks. 

—  Achèvement  des  lacunes  (27  juin  i833,  loi, 
art.  4)t  345. 

—  Autorisation.  Ne  peuvent  être  exécutées  qu'en 
vertu  d'une  loi  (7  juillet  i833,  loi,  art,  3)  , 
275. 

Routes  st&atkoiquks  dans  TOnest  (27  juin  i833, 
loi,  art.  S  et  suiv.),  245. 

—  Direction  (la  novembre  i833,  ord.),  519. 


S  A INT- JeAJT-DB  •  Lo  SHB . 

—  Emprunt  (18  mai  i833,  ord.),  190. 

SAIIfT-PlB&RE  ET  MlQUELOK. 

^^  Audiences.  Publicité  (26  juillet  i833,  ord., 

art.  3),  382. 
■"—  Cassation  (recours  en)  (26  juillet  i833,.ord., 

art.  2,  128  et  suiv.),  382. 

—  Concession  de  grèves  ou  graves  (la  mai  18 19, 
ord.),  396. 

—  idem  (26  juillet  i833 ,  ord.,  art.  x*'  et  suiv.), 
393. 

-<-  Conseil  à* appel.  Organisation  et  compétence 
(«6  juillet  i833,  ord..  art.  28),  382.^ 

Procédure  en  matière  civile  et  criminelle 

(aC  juillet  i833,  ord.,  art.  86  et  suiv.,  89  et 
suiv.),  38a. 

—  Hypothèques.  Régime  hypothécaire  (26  juillet 
i833 ,  art.  i4  et  suivr)  ,  393. 

^^  Jugemens.  Motifs  (26  juillet  i833 ,  ord., 
art.  3),  382. 

—  Notables  (26  juillet  x833,  ord.,  art.  49  et 
suiv.),  382. 

—  Or^2n/5a/io/i/iiAeÛBi/«  (26  juillet  1 83  3,  ord.), 
382. 

—  Serment  des  membres  de  Tordre  judiciaire 
(26  juillet  i833,  ord.,  art.  56  et  suiv.),  38s. 

•—  Tribunal  de  première  instance.  Organisation  et 
compétence  (26  juillet  x833,  ord.,  art.  21  et 
suiv.)  ,  3I2. 


^01 


—  -^  Procédure  en  matière  civile  et  e.)mmer- 
ciale  (^6  juillet  i833  ,  ord.,  art.  8x  et  suiv.) . 
382. 

—  Tribunaux  de  paix.  Organisation  et  compé- 
tence (  26  juillet  i833,  ord.,  art.  5  et  suiv.) , 
382. 

—  —  Procédure  en  matière  civile  et  de  police 
(26  juillet  i833,  ord.,  art.  61  et  suiv.,  77  et 
suiv.),  382. 

•"  7-^  Annulation  de  leurs  jugemens  en  matière 
civile,  commerciale  et  de  police  (  26  juillet 
i833,  ord.,  art.  106  et  suiv.,  120  et  suiv.), 
382.  • 

Salines  de  t'EsT. 

—  Remises  et  modérations  (24  avril  i833,  loi, 
art.  6),  99. 

SAdirs. 

—  Trawmx.  Commission  spéciale  (11  mai  i833, 
ord. .  Bull.  O.,  2«  sect.,  n*  3686). 

Saôhe-bt-Loirb. 

—  Circonscription.  Modifications  (  29  avril  x833, 
loi),  127. 

Sapeurs-Pompiers  oe  Paris. 

—  Masse  d'entretien  (a4  février  i833,  ord.),  3i. 
'^Organisation.  Modifications  (ix    mai   2  833, 

ord.),  170. 

SciEMCES  ET  Lettres. 

—  Encouragement  des  sciences  et  lettres.  Compte 
à  rendre  par  le  ministre  (3i  janvier  i833,  loi, 
art.  10),  X2. 

SECRiTAiRES-iNTBRPRiTBS  du  Roi  pour  les  lan- 
gues orientales  (  20  août  i833,  ord.,  art.  23 
et  suiv.) ,  4o2. 

SBUTB-IirpiRIBURB. 

—  Circonscription.  Modification  (  29  avril  x833  , 
loi),  127. 

idem  (27  juin  x833,  ord.) ,  32o. 

Seute-et-Marme. 

—  Impositions  extraordinaires  (17  mars  i833, 
loi),  44- 

Seike-et-Oisb. 

"^Impositions  extraordinaires  (17  mars  i833, 

loi),  44. 
Sel. 

>— Droits.  Escompte  (23  avril  i833,  loi,  art.  11), 
84. 

*~  —  Franchise  pour  la  fabrication  de  la  soude 
factice  (18  juin  1810,  décret),  45. 

^-  Extraction  autorisée  pour  les  propriétaires 
des  mines  de  plomb  ai|;eniifères  à  PouUaouen 
et  Huelgoat  (aS  féviier  i833,  ord.)  ,  44. 

SEMINAIRES. 

^'Acquisition  par  le  séminaire  de  Chartres  (18 
septembre  i833,  ord.,  Bull. -O.,  2*  section, 
n»  4676. 

—  Aliénation  de  deux  pièces  de  terre  par  le  sé- 
minaire d'Agen.  Autorisation  (14  janvier  i833, 
ord.,  Bull.  O.,  2^  sect.,  n*^  2702). 

—  — -  Par  le  séminaire  de  Grenoble  (17  juillet 
i833,  ord.,  Bull.  O.,  a*  sect.,  m"*  4849)- 

•—  Transaction  autorisée  sur  un  legs  fait  au  sé- 
minaire d'Anch  (10  mars  i833,  ord.,  Bull. 
O.,  2«  sect.,  n*  3790). 


TABtV  ktvnkn^TîQVté  -* 


«foa 

S1A01  (^i«i  M.  • 

•— Ict'At  pour  les  d^partemenj  de  Maine-et- 
Lo're,  delà  Vendée,  de  la  Loire-Inférieare, 
dei  Denx-Sèvres ,  et  1e«  arrondiscemens  de  La- 
val, Chileau-Gontirr  et  Yilr^  (10  juin  i833  , 
loi),  196. 

Sociiri  D*AOHicuLTUBB ,  sciencef  et  arU  d'An- 
l^rs ,  reconnue  comme  «f labliuement  d'utilité 
publique  (5  mai  i833,  ord.),  176. 

SoCliTBS  DK  COHXirnCB. 

^Sxiraits  des  aciea  doivent  être  iniér^s  dans  les 
journaux  désignes  par  les  tribunaux  de  com- 
merce. Peines  au  cas  d'infraction  (  3i  mart 
i833,  loi),  54. 

SociiTi  PROTXSTANTK  de  prévoyance  cl  de  se- 
cours mutuels.  Statuts  nouveaux  (18  septembre 
i833,  ord.),  479- 

Successions,  f^or.  Invalides. 

Succursales. 

— -  Circonscription  de  la  succursale  de  Sauve- 
terre  (Gard)  (a8  jam-ier  l833  ,  ord.,  Bull.  O., 
a«sect.,  n»  2788). 

—  —  Hameau  de  Déniecourt  réuni  à  la  succur- 
sale d'Estrées  (la  mai  i833,  ord.,  Bulf.  O., 
x<  sect.,  n**  4oa4). 

—  —  G>mmune  de  Tortequesne  (3  août  l833, 
ord.,  Bull.  O. ,  a*  sect. ,  n<*  44^3). 


Tabacs. 

-—  Cigarres  de  la  Havane  ;  vente  par  les  dëbitans 
est  autorisée  (i4  juillet  i833,  ord.),  3a8. 

Tarn. 

•^Impositions  extraordinaires  (28  juin  i833, 
loi),  3aa. 

Tarn-bt -Garonne. 

''^  Impositions  extraordinaires  (iS  avril  i833, 
loi),  73. 

TiliCRAPHIR. 

—  Organisation  (24  aoîîl  iS33,  ord.),  4o8. 
Tours. 

•^  Ciramscription  (i5  avril  18 33,  loi),  7s. 

Traits  des  noirs. 

—  Angleterre.  Conventions  entre  TAngleterre  et 
la  France  pour  la  répression  (aS  juillet  i833, 
ord.)«  35i. 

•—-—Capteurs anglais;  remise  des  droits  au  con- 
sul général  à  Paris  (s4  juin  i833,  ord.),  3i4' 

Trataux  publics. 

—  Architectes  n'ont  droit  à  aucun  honoraire  ni 
indemnité  pocr  les  dépcn$e$  excédant  les  devis 
(27  juin  i833,  loi,  art.  20),  24^- 

—  —  A  Paris  et  dans  les  dnpartemens  (37  juin 
i833,  loi),  245. 

Tribunaux  de  commerce. 

—  Etablissement  à  Oloron  (i5  janvier  i833f 
ord.),  8. 

—  —  Greffier,  traitement  (3  février  i833,  ord.), 
ai, 

—  à  VilIeneave-sur-Lot  (33  juin  ï833  ,  orJ.), 

3i4. 
•——Greffier,  traitement  (as  jnillel  i833,  ord), 

336. 


ItiACé  fia  trfÈVntS. 

—  ^  Timontiert;  augmentation  du  nombre  dei 
juges  (19  Mvner  i833 ,  ord.),  as. 

Tbibunauz  db  pbbkiârb  instance. 

—  Chambres  temporaires.  Traitement  (  a5  juillet 
i833,  ord.),  337. 

—  —  de  Groioble  (la  février  i833,  ord.),  si. 

—  -*de  SBÎnl-Erienne.  Prorogation  (8  juin  iS33, 
ord.),  197. 

àSaiat-Ld.  Création  (3  juin  i833,ori), 

«9». , 

—  Trailemens  des  secrétaires  du  parquet  da  tri- 
boBâi  de  la  Seine  (a5  juillet  i833 ,  ord.),  33/. 

U 
UMiTBBsrri. 

—  AUinaUon  d*noe  maison  ^  Bourges  ;  aiflona- 
tîon  (10  avril  x833f  ord.,  Bull.  O.,  a'atL, 
n*  3235). 

—  Budget  de  x833  (3o  avril  i833,  ord),  i(; 

—  —  Budget  de  i834  (  1 6  novembre  i833,  mi\ 
Saa. 

—  Dépenses  (39  mars  i833,  ord.),  63. 

—  Rentes.  loscrîption  3k  la  place  de  la  liUe  di 
Loiy  (10  avril  i833  ,  ord.,  Bull.  0.,  2* sect., 
n*"  3326). 

"—  —  Rentes.  Arqaiaition  par  le  cobmîI  rofi/ 
(17  octobre  i833,  ord.,  Bull.  0.,2'wc<iM, 
n*  4697). 

—  VaUnce,  Revendication  de  bâtimeit  lu  ^ 
partenanl  (11  mai  1 833  ,  ord. ,  Bail.  0.,  i' 
sect.,  a*  3344).  f^oy.  Impôts. 

Usines. 

*-  Àulonsùtwn.  foy.  Table  cbronologlqoe,  », 
a3,  28,  29  janvier;  6,  13,  i5,  19,  aMé- 
vrier;  10,  20,  23  mars;  4»  5,  i^,  i;,  î'i 
22,  aG  avril;  5  ,  11,  16  ,  a6,  3i  mai;  4i  )> 
12,  i3,  21  juin;  II,  ao  juillet  i833. 

Utilité  communalk.  yoy,  Expropfialion. 

Utilité  publique. 

—  Acquisition  d*ttne  maison  \  Strasboniç  (i» 
novembre  i833«  ord.,  Bull.  O. ,  2*^  seclioa, 


498a). 

—  — Digue  de  MoruJragon  contre  l'Isère  «t  dé- 
clarée d*utilité publique  (n  juillet  i833,ûrd, 
Bull.  O.,  a*=  sect.,  n«  4354).  Foy.  Exjwpw- 
tion. 

V 

Yalbnciennes  (arrondissement  de). 

—  Impositions  extraordinaires  (28  juin  iSiA 
loi),  323. 

Yenoéb. 

—  Impositions  extraordinaires  (  28  juin  iSi3f 
loi),  33a. 

Versailles. 

—  SmpruntizB  juin  i833,  loi),  322. 
Vice -consuls. 

—  Organisation  (20  août  i833,  ord.,  art.  39  fl 
suiv.),  4oB' 

Idem  (16  octobre  i833  ,  ord.),  491 

YlBNBB. 

"^  Impositions  extraordinaires  (a8  juin  i833, 
loi) ,  333. 


TABIS  AIPHABiTI^S. 

VismiK  (Haute). 

—  Circonscription  f  modification  (29  avril  i833, 
loi),  lay. 

—  —  Idem  (27  Juin  i833,  loî),  3m. 
''-impositions  extraordinaires  (28  juin    i833, 

loi),  323. 

VOSGBS. 

***  Impositià/is  txtrooràinaires  (i5  «vril  i833, 
loi).  74. 


«»  ifnttiix. 


5  YONNC«  7o3 

w 

Wattriitouss  du  département  du  Nord;  r^gle- 
ment  (12  août  j8o6,  décret).-—  (26  mai  i833, 
ord.),  a3o. 

Y 

YoNim. 

—  Impositions  extraordinaires  (28  joîn  i833f 
loi)|  3a3. 


FIN  DE  LÀ  TASLS  AtPRABéTIQUB, 


TABLE 

DE    CONCORDANCE 

Des  LoiSf  Ordonnances ,  Réglemens,  elc.,  présenLant,  sous  la  date  de 
chaque  Loi  ou  Bdglement  antérieur  à  i833 ,  les  Lois  ou  Réglemeoi 
de   i833  qui  s'y  réfèrent. 


178g. 

a  a  décembre.  —  Conseils  généraux  âe  âèparU' 
ment  et  conseils  d'arrondissement.  Yoy.  lui  du 
aa  join  i833. 

19  jain.  —  Bastitte.  Yoy.  loi  du  36  avril  i833. 
3  =  aa  août  —  Pensions.  Voy.  Ord.  el  rapport 
du  4  janvier  i833. 

AV  8. 

a  a  pluviôse.  —  Conseils  généraux  de  déparlement 
et  conseils  d'arrondissement.  Yoy.  loi  du  aa 
jain  i833. 

AN  9. 

i3  thermidor.  —  Courtiers  h  Honflcur.  Voy.  ord. 
du  10  octobre  i833. 

AN    10. 

1 3  messidor.  -—  Immeubles  domaniaux,  destina- 
tion.  Yoy.  ord.  du  i^  juin  i833. 

AN    II. 

3  nivôse.  —  Chambre  de  commerce  de  Toulon. 
Yoy.  ord.  du  i3  juin   i833. 

i8ob. 

18  mars.—  Prud'hommes  de  Lyon.  Voy.  ord.  du 

ai  juin  i833. 
a4  avril.  —  Sel.  Voyez  loi  du  a3  avril    i833, 

arl.  II. 

3  juillet.  -—  Prud'hommes  de  Lyon.  Yoy.  ord.  du 
21  juin  i833. 

4  juillet.  —  Haras.  Voy.  ord.  du  10  décembre 
i833. 

1807. 

i5  septembre.  —  Contribution  foncière.  Voy.  loi 

du  38  juin,  art.  5. 
16  septembre.  —  Expropriation  pour  cause  d^u- 

tiUté  publique,  y o^.\o\  du  7  juillet  iB33. 

1808. 

3o  mars.  —  Entrepôt  des  vins  de  Paris.  Voy.  ord. 

du  aa  mars    i833. 
39  mai.  —  Sèvre  Niorlaise.  Voy.  ord.  du  24  août 

1833. 

1809. 

11  juin.  —  Prud'hommes  de  Lyon  Voy.  ord.  du 
ai  juin  i833. 


1810. 

ao  février  •—  Pntd'hommrs  de  Lyon.  Voy.wià 

ai  jain  i833. 
8  mais.  —  Expropriation  pour  cause  d*idKfh 

blique.  Voy.  loi  du  7  juillet  i833. 
l5    octobre.  —  Elablissemens  insalubres.  \ . 

ord.  do  il  mai  i833.  \ 

8  novembre.  — Prud'hommes  de  Ljcn.  y cj.d 

du  ai  juin  i83i. 

1814. 

la  février.  —  dictes  de  société;  extraits.  Tw.  W 
da  3i  mars  i833. 

1815. 

14  janvier.—  Etablissetnens insalubns.\9\'9i 
du  3i  mai  i833. 

i5  décembre.  —  Consuls.  Voy.  ord.  do  »»<»* 
i833;  da  a3  août  i633  ;  da  24  aoit  il^i 
du  a3  octobre  i833;  du  a4  oclobe  iS33: 
da  a5  octobre  x8J3;  da  39  octobre  il23'i^ 
7  novembre  i833. 

1816. 

1 9  janvier.  —  Anniversaire  dm  ai  fonvier.  Tf  1 

loi  du  36  janner  1793. 
39  février  —  Instruction  primaire.  "Voî- W  hi 

juin  i833. 
a8  awil,   art.  3i.  —  Boissons.  Voy.  te*^» 

juin  i833,  arl.  9. 
Idem^  art.  io4   et  suiv.  Amortissement. ^vf-^ 

du  10  juin  i833. 
1 1  juin.  —  Consuls.  Voy.  ord.  du  20  soâtiW'î 

du  33  août  i833;    du  a4  août  i833;^» 

octobre  i833  :  du  34  octobre  l833;  di  :5«t- 

tobre  i833;  du    29    octobre   i833;  ila;«<>' 

vemlM-e  i833. 

1817. 

a5  mars.  —  P^oitures publiques.  Voy.  loi.  "' 

juin  i833,  art.  8. 
Idem^  art,  33.  Pensions  nulitairts.  Voy.'**^' 

avril  i83i.  ^ 

Idem,  arl.  139.  —  Amortissemeni.  Voy.  W*" 

juin  i833. 

1818. 

6  mai.  —  Corps  royal  d*état'major.  Vflj-  *•• 
da  a3  février  i833. 

1819. 

14  juillet,  art.  5.  —  Pensions  mililairti-  V»^'"^ 
du  17  avril  i833. 


TABLB  Dl  COKCOflLDÂIffCK. 

-  ErUrtpAt  du  fins  b  Pans,  Voy. 
anvier  i833. 

i8ao.  ^ 
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1819 


isiruction  primairt.  Voy.  loi  du  a8 

•—  AaMdimU  de  médecine.   Yoy. 
«eptembre  i833. 

i8ai. 

t.  7 .  —  /nslruetion  primaire.  Voy. 

jaîn  i833. 
Sapaurs  pompiers  Voy.  ord.  du 

33. 

1822. 

-  Sapeurs-pompiers.  Toy.  ord.  du  x  1 

■  Sucres.  Voy.  loi  du  a6  arril  i833  , 

Sapeurs'pompiers.  Voy.  ord.   du  11 

î. — Clôture  des  exercices.  Paiemens. 
du  la  octobre  i833. 

i8a3. 

'omiiterce  des  esclaves.  Voy.  ord.   du 
33,  arl.  6. 

.,  —  Clôture  des  exercices .  Paiemens. 
du  13  octobre  x833. 

i8a4* 

i  et  6.  Insirudion  primaire.   Voy.  loi 
in  i833. 

i8a5. 

•—  Haras.  Voy.  ord.  du  10  d^cem- 

• 

Piraterie .  C'.'^'Mls.  Voy.  ord.   du  7 
i«33.  >rt.  28. 
Rentes  rachetées.  V^.  loi  du  10  juin 

Femmes  incurables.  Voy.  ord.  du  a 5 
!  i832. 

ervicedes  subsistances  militaires. y o^. 
>  mai  i833. 
Bourbon  (tle  de).  Voy.  ord.  du    a  a 

Clôture,  des  exercices.  Paiemens.  Voy. 
II  juillet  i833. 

i8a6. 

•  Colons  de  Saint-Domingue.  Voy.  loi 

ril  i833,  art.  10. 

Sucres  ,  primes.  Voy.    loi  du  a6  avril 

•t-^' Corps  royal    d^ état-major.  M O'^. 
a3  février  i833. 

i8a7. 

-  Martinique  d  Guadeloupe.  Voy.  ord. 
)ùli833. 

ire. — Clôture  des  exercices.  Paiemens. 
.  du  12  octobre  i833. 

182Î). 

Instruction  primaire.  Voy.  loi  du  a8 
3. 

3.  —  Table. 


i  f(M«r.  —  Sèi^rt  Mortaise.   Voy.  a4  aoÀtift3^. 

3  juin.  —  Tribunal  de  commerce  de  Jf^imouliers. 
Voy.  ord.  du  19  février  1 833. 

Id.  —  Caisses  d*Epargnes.  Voy.  ord.  du  16  juil- 
let x833. 

a8  juin.  —  Port  du  Havre.  Voy.  loi  du  29  >uin 
i833. 

5}août.  —  Artillerie.  Voy.  ord.  du  1 8  leptedabre 
i833. 

18  octobre.  —  Académie  royale  de  médecine 
Voy.  ord.  du  i5  septembre  i833. 

ax  novembre.  <—  Service  de  subsistances  mili- 
taires. Voy.  ord.  du  5  mai  i833. 

a 3  décembre.  — >  Clôture  d$s  ejperciaes.  Paiemens. 
Voy.  ord.  do  la  octobre  18  39. 

i83o. 

17  février.  —  Entrepôt  des  vins  h  Paris.  V.oy. 

ord.  du  7  janvier  i833. 
5  mai.  —  Tabacs ,  Cigarres  de  la  Havanne,  Voy. 

ord.  du  i4  juillet  i833. 
9  juin.  —  Rentes  rachetées.  Voy.  loi  du  ao  juin 

i833.  . 

16  août.  —  Garde  municipale  de  Paris.  Voy.  ord. 

do  39  novembre  i833, 
ay  octobre. —  Comptoir  d* Escompte  à  Paris,  Voy. 

ord.  du  a3  janvier  i833. 
II  décembre. — Recrutement.  VoY.  i  a  avril  i833. 
1 3  décembre.  —  Monument  de  la  Bastille.  Voy. 

loi  du  9  mars  i833. 

i83i. 

aa  février.  —    Corps  royal   d*état-major.    Voy. 

ord.  du  23  février    i833. 
38  février.  —  Artillerie  de   la  garda  national 

Côtes.  Voy.  ord.  da  ax-juin  i833. 
4  mars.  —  Traite  des  noirs.  Voy.  34  juin  i833. 

Voy.  ord.  du  aS  juillet    i833  :  Voy.  ord.    d«. 

ag    octobre    i833,    art.  6.    yoy.   ord.  du    7 

novembre  i833. 
21  mars.  -*  Zoua>r5.  Voy.  ord.  du  7  mars  i833. 
a  a  mars.  — «  Garde  mitionale^   Armement.  Voy. 

ord.  dua4  ociobre  i833. 
a5  mars.  Entrant  national.  Voy.  ord.  du  4  mars 

i833. 
ai  avril.  —  Emprunt  national.  Voy.    ord.    du  4 

mars  i833. 
i3  mai  '^Douanes.  Voy.  ord.  du  39  juin  x833. 
i'*"  août.—-  Canonnîers  gardes-côtes  en  Afrique. 

Voy.  ord.  du  17  octobre  i833. 

i83a. 

iSjanvîer.  — /'/•u^VioTOTOM  de  Lyon.   Voy.  ord. 

du  ai  juin  i833. 
8  février.  —  Recrutement.  Voy.    loi    du  i  a  avril 

i833. 
37  février.  —  Entrepôt  à  Toulouse.  Voy.  ord.  da 

9  août  i833. 
fd.  -—  Enttepûts  à  Mulhauren.   Voy.  ord.  du  13 

septembre  i833. 
Id.-^  Entrepôt  à  Paris.  \o-j.    ord  du    i3    août 
i833  et  du  18  septembre  i833. 
id.  —  Entrepôt  à  Paris.  Yoy.   ord.  du  a8    juiu 

i833. 
21  mars.-—  Recrulewênt.  \o^.  loi   du    ta  «rril 

i833. 


/ 


I  a  juillet.  « 

i833. 
a6  octobre,. 

iîiifma.  Tef .  ■id..dn  5 


çITS  TASLB  m  COWOOaDâlICB. 

1 4  Mnl.  —  ÀtanmiÊamt,  Carpg  rrjraid'Hiit  ma 

Jtr.  Voy.  offd.  da  aS  fëmer  i8)3. 
iS  avril.—'  Gmiiuêt  /anmgs.  Yoy.   M  d«  aC 

avril  iB33. 
so  avril*  art  5.  —  StoU  mavaie.  Toy.  oïd.  du  i 

mai  i833 
al  avril.— iK«Aw^  âniN||enr.  Toy.  loi  d«  i6 
avril  i833. 
Al  — Nan'ii^atÛM  du  Mkim.   Toy.   ord.  da    a6 

jaiilet  i833. 
aa  avril.  --^  Pêche  de  ia  mofw  «#  dk  /!•  ImIrîm. 

Toy.  loi  da  ai  avril  i833.  —  Toy.  ord.  do  a6 

avril  i833. 
a4  avril.— £«o2p  JMrafc.Vay.ocd.da^aai  iMS. 
lé.  —  rracenncHl  de  i'otdm  fmdiàain.  Yay^  oïd. 

du  a5  joilUt  i833. 
1 1  mai.  —  TahUams  di  /Sa  ^ij^alalMB.  T«f .  ord. 

da  4  avril  it33. 
a5  aui.  ^  Sëceettiam  du  mmUdu,  Toj.  ord. 

da  »5  faovicr  it33. 
3  jnia.—  ^aAriOMi  d'mfMUne  i4gàne  mÂjn. 

foc  Voy.  ord.  da  ao  jain  |833. 
i8  Jain.  —  Chamèn  deeommeree  de  Timlom.  Toy. 

ord.  da  i3  joio  i833. 
Id.  —  Douâmes.  Yoy.  ord.  du  aa  joln  |83S. 
If  joia.  —  ffaros.  Voy.    ord.  da    lo  déetaibre 

j833. 


Cokmits.    Toy.   Im  dm 


iB33 


ODDZ  cnrii. 

Art.  40.  4i,  43.  43,  48,  49,  60,87,  99* 
170.  —  Etai  oral,  Comsu/s.  Tov.  ord. 
octobre  i833 ,  et  da  39  octobre  i833 , 

Alt.  991.  —  Ttttnmml,  Commis.  Toy.  < 
tSf  ociobn  i833,  art.  16. 

CODB  DB  COBinKKGX. 


Arl.  4a  el  46.— ildte  d» 

loi  da  3i  Mca:i833. 
Art.  aaS.  —  Naxnnt,  Comemiê,  Toy.  aid. 

oclobcc  i833,  vt.  43. 
Arl.  a4a,  a43,  a44.  —  Comads.  Toy.  oïd 

octobre  i833. 
Art.  a70.  ^- CSmuoIt,  moMfef».  Toy.   ord 

oct.  i833,  art.  a4. 

CODB  FORESTIER. 


Art.  i35. —  MimriÊlage,  Toy.  ord.   da  n 
i833. 


Fi IV   DU   TOUR    TRUNTE-TROISiAmE. 


•■■.'> 


i%.t*  '^ 


N'*-.'  .V.-'  -r?? 
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